Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


l.L 


ISO 


t 


AVIS  DBS  ÉDITEURS. 

L'instabilité  de  la  législation ,  et  les  changemens  qu'elle  a  reçus  depuis 
1789,  ont  rendu  inévitable  l'intervalle  de  quinze  années  qui  a  eu  lieu  entre 
la  publication  du  tome  IX  et  celle  du  tome  X  de  cet  Ouvrage.  Pendant 
""cette  ^période  9  les  neuf  premiers  Tolnmes  vendus  par  Mp^^  Desaint  ont 
plasièiirs  fois  :  changé  de  main.  La  difficulté  de  connaître  tous  les  possesseurs 
^  actuels  nous  tf  forcés  de  diminuer  de  2000  eiemplaires  le  tirage  des  nouveaux 
Tolumes  ;  ceux  qui  négligeront  de  se  compléter  promptement,  ne  pourront 
s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  de  l'impossibilité  où  nous  serons  par  suite  de 
parfaire  leur  exemplaire. 

Nous  croyons  devoir  donner  cet  avis  &  ceux  qui  auraient  le  désir  de  se 
compléter,  pour  éviter  tout  reproche. 

Le  tome  XIY  est  sous  presse ,  ^t  commence  par  les  articles  Honneur  y 
Hôpitaux  y  Huissier  et  Hypothèques  y  qui  terminent  le  supplément  des 
neuf  premiers  volumes. 
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A  LA   JURISPRUDENCE, 
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Donnée  par  M«  DENISART,  Procureur  au  Ghâtelet. 

HUITIÈME    ÉDITION, 

IViis£  dans  un  nouvel  ordre ,  corrigée  et  augmentée  par  Messieurs 

Camus  et  Bayard; 

Gontinaée  par  M.  L.Calengb,  ancien  Jurisconsulte; 
J>ÉDléB  A  SON  EXCELLENCE  LE  GRAND  JUGE,  MINISTRE  DE  LA.  JUSTIClà 

TOME    TREIZIÈME, 

Ck>utcnant  la  suite  de  la  Table  8uppl£me?îtaiue  des  neuf  premiers  Yolumes. 


A  PARIS, 

I 

CHEZ    LAMY,    libraire,    QUAI    DES   AUGUSTINS. 

M.  vccc  yii. 


CIRCULAIRE 

▲DRESSÉE  par  s.  E.  le  GRAND- JUGE  Ministre  de  la  Justice,  grand 
OFFICIER  de  j-a  LÉGION  d'uonneur  ,  à  MiM.  les  Procureurs  généraux 
IMPÉRIAUX  des  Cours  d'appel  de  France. 

Paris,  i5  juillet  1806. 

JL/  E  S  Jurisconsultes  de  Paris  y  Monsieur  ,  ont  entrepris  de  continuer  la 
Collection  de  décisions  et  de  notions  relatives  à  la  Jurisprudence ,  commencée 
par  MM.  Camus  et  Bâtard  ^  et  connue  sous  le  nom  de  Nouveau  Denisart. 
On  regrettait  y  auec  raison  ^  que  ce  Recueil  utile  fût  resté  incomplet. 

Les  premiers  auteurs  furent  puissamment  secondés  dans  leur  trai^ail  ^  par 
r empressement  que  mirent  les  magistrats  et  les  jurisconsultes  les  plus 
éclairés  à  leur  fournir  des  mémoires ,  des  décisions  et  autres  articles  inté-^ 
ressans. 

Les  continuateurs  désirent  trouver  les  mêmes  secours  pour  conduire  cet 
ouvrage  à  sa  perfection. 

Par  ^os  fonctions ,  Monsieur  j  yous  pouvez  yous  trouver  en  relation  avec 
les  magistrats  et  les  jurisconsultes  les  plus  distingués  du  ressort  de  la  Cour 
d' appel  j  si  quelques-uns  d^eux  étaient  disposés  à  concourir ,  par  leurs  /z/- 
mieres  et  leurs  travaux  y  à  V achèvement  d* un  ouvrage  si  intéressant  pour  la 
Jurisprudence  y  je  yous  autorise  à  m* adresser  directement  leurs  mémoires 
pour  être  remis  aux  continuateurs  du  Nouveau  Denisart. 

Recevez  y  Monsieur  y  l'assurance  de  mes  sentimens  affectueux. 

Signé  REGNIER. 

AVERTISSEMENT. 


Vjc  tome  XIII  et  le  commencement  du 
XIV*,  actuellement  sous  presse ,  terminent  la 
Table  supplémentaire  des  neuf  premiers  volu- 
mes du  Nouveau  Denisart,  publiés  par 
MM.  Camus  et  Bayard.  Gette  Table,  au  moyen 
de  laquelle  nous  avons  ajouté  au  travail  de  nos 
prédécesseurs  une  multitude  d'articles  qui 
avaient  été  omis,  et  réuni  au  droit  ancien  le  droit 
nouveau  jusqu'à  ce  four ,  ainsi  que  les  d^isions 
les  plus  célèbres  des  premiers  tribunaux  de 
l'empire ,  fait  de  cette  collection ,  nous  osons  le 
croire,  l'ouvrage  le  plus  complet  qui  existe  en 
jurisprudence.  Non  seulement  il  tiendra  lieu  de 
bibliothèque  en  cette  partie,  mais  il  épargnera 
aux  magistrats,  aux  jurisconsultes,  à  l'homme 
public,  des  recherches  pénibles,  soit  sur  les 
lois ,  soit  sur  les  questions  éparses  dans  un 
grand  nombre  d'auteurs ,  soit  sur  l'origine  et 
la  marche  de  notre  droit  public,  civil  et 
criminel ,  loit  enfin  sur  les  sources  où  nos 


législateurs  ont  puisé  pour  élever  l'édifice 
étounant  de  notre  législation  actuelle. 

La  loi  du  22  ventôse  an  12,  (titre  i", 
art.  2 ,  n""  i  ) ,  et  le  décret  impérial  du  4 
complémentaire  de  la  même  année  (sect.  3, 
art.  lo),  prescrivant  l'étude  de  droit  romain 
dans  ses  rapports  avec  le  droit  français,  et 
voulant  qu'un  professeur  enseigne  tous  les 
ans  dans  nos  écoles,  les  institutes  de  Justi- 
nien  et  le  droit  romain ,  il  est  devenu  plus 
indispensable  que  jamais,  pour  l'utilité  de 
notre  travail ,  de  faire  précéder  le  tableau  du 
droit  français ,  de  quelques  recherches  sur  l'o- 
rigine du  droit  romain,  sui*  ses  améliorations, 
sur  son  introduction  parmi  nous,  sur  les  mo- 
difications qu'il  a  dû  subir,  eu  égard  à  la 
différence  des  mœurs  des  deux  peuples. 

Le  droit  romain ,  tel  qu'il  est  parvenu 
jusqu'à  nous ,  n'est  que  la  raison  écrite  ;  les 
lois  des  Romains  sont  le  fruit  de  la  médita- 
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vj  AVERTIS 

tien  de  plusieurs  grands  hommes  qui ,  gou- 
vernant ,  ou  voulant  éclairer  l'espèce  humaine, 
et  désirant  allë^r  la  somme  de  ses  maux,  ont 
puise  leurs  maximes  dans  les  principes  de 
la  pliilosophie.  Cette  science  eut  peu  de  part 
à  la  rédaction  de  nos  coutumes  burbares,  des 
usages  grossiers  cpii  nous  ont  tenu  lieu  de 
lois  pendant  plusieurs  siècles;  mais,  depuis 
leur  abolition ,  et  sur-tout  depuis  la  renais- 
sance du  droit  romain ,  depuis  son  applica- 
tion à  notre  législation ,  depuis  la  chute  des 
préjugés  y  l'étude  de  la  philosophie  est  devenue 
indispensable  pour  remonter  à  l'établissement 
et  pour  arriver  à  l'intelligence  des  lois  écrites 
qui  ne  peuvent  plus  recevoir  d'interpréta- 
tion parmi  nous,  que  par  le  secours  de  la 
morale,  de  la  raison ,  de  l'équité  et  de  l'amour 
du  bien  qui  en  sont  la  source. 

Si  le  sens  et  l'esprit  des  coutumes  ne  pou* 
vaient  être  apperçus  que  dans  la  connaissance 
particulière  de  l'histoire  des  peuples  conqué- 
rans  qui  les  fixèrent  sur  notre  sol ,  à  bien 
plus  forte  raison  lorsque  ces  coutumes  ont 
cessé  d'exister,  devons-nous  nous  livrer  à 
l'étude  de  l'histoire  des  Romains,  puisque  ce 
n'est  que  dans  cette  source  que  nous  pourrons 
acquérir  l'intelligence  de  leurs  lois  qui, 
maintenant,  servent  de  fondement  à  celles 
qui  nous  gouvernent. 

Si,  d'un  côté,  la  philosophie  nous  déve- 
loppe les  motifs  d'équité,  et  nous  apprend  à 
tirer  de  justes  conséquences  des  lois,  de 
l'autre,  l'éloignement  des  temps,  la  diffé- 
rence de  nos  mœurs  avec  ceHes  des  anciens 
Romdns,  nous  obligent  de  joindre  à  l'étude 
de  la  philosophie  celle  de  l'histoire,  qui,  en 
nous  transportant  dans  les  siècles  les  plus  re- 
culés ,  en  nous  identifiant  en  quelque  sorte  à 
ces  anciens  peuples ,  peut  seule  nous  apprendre 
à  faire  une  juste  application  d'une  multitude 
de  lois  dont  la  raison  ne  devient  sensible  pour 
nous  que  par  la  connaissance  des  antiquités 
romaines. 

De  là  la  nécessité  de  nous  familiariser ,  dans 
.  nos  études,  avec  les  grammairiens ,  les  phi<^ 
losophes ,  les  historiens ,  les  jurisconsultes  , 
les  hommes  de  lettres,  et,  en  général,  avec 
tous  les  grands  hommes  qui,  par  leur  génie, 
leurs  lumières ,  leurs  vastes  connaiisances ,  et 


SE-MENT. 

les  ouvrages  qu'ils  nous  ont  laissés,  ent  si 
puissamment  concouru  à  la  civilisation  de 
.  leur  siècle,  aux  progrès  de  la  raison,  aux 
succès  de  la  législation  parmi  leurs  contem- 
ponûus ,  et  au  perfectionnement  de  celle  qui 
honore  si  particulièrement  le  siècle  où  nous 
vivons. 

De  là,  l'obligation  indispensable  de  nous 
livrer  entièremant  à  l'étude  des  sciences  en 
général ,  qui  toutes  se  touchent ,  et  qui  sont 
le  seul  moyen  d'arriver  sûrement  à  la  con- 
naissance du  droit ,  qui  semble  n'en  être  que 
le  résultat. 

Lisez ,  dans  ce  volume ,  l'article  Ecoles , 
et  admirez  comme  nous ,  avec  quelle  pro- 
fondeur de  génie  l'honmie  immortel  qni  com- 
mande à  l'Europe  étonnée,  et  qui  gouverne 
la  France,  a  su  graduer  les  études  de  la 
jeunesse  en  général ,  avant  de  la  faire  passer 
dans  les  écoles  spécialeé,  et,  en  particulier, 
quelles  connaissances  immenses  il  exige  dans 
les  élèves  qui  se  destinent  à  la  profession 
difficile  du  barreau. 

En  sortant  des  écoles  secondaires ,  où  ces 
élèves  ont  appris  les  langues ,  et  acquis  la 
connaissance  des  premiers  élémens  de  la  géo- 
graphie ,  de  l'histoire  et  des  sciences  en  gé- 
néral ,  ils  ne  peuvent  prétendre  à  l'admission 
dans  les  écoles  spéciales ,  telles  que  celles  du 
droit,  qu'en  subissant  des  examens  rigou- 
reux sur  les  matières  qni  ont  été  l'objet  de 
leurs  études. 

Four  être  admis  à  acquérir  le  grade  de 
bachelier,  deux  années  d'études  sont  exigées 
sur  le  Code  Civil,  sur  le  droit  romain,  sur 
la  législation  criminelle  et  sur  la  procédure 
criminelle  et  civile. 

L'on  ne  peut  obtenir  le  grade  de  licencié 
qu'en  étudiant  une  troisième  année  sous  les 
professeurs,  le  droit  civil  et  le  droit  romain, 
en  subissant  des  examens,  et  en  soutenant 
victorieusement  un  acte  public. 

Enfin,  pour  obtenir  le  grade  de  docteur 
en  droit,  une  quatrième  année  d'études  est 
exigée ,  avec  deux  examens ,  dont  un  en  latin , 
sur  le  droit  romain ,  et  un  acte  public ,  sou- 
tenu sur  toutes  les  matières  de  l'enseignement 
du  droit  civil  et  criminel,  de  la  législation. 


AVERTISSEMENT. 
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âu  droit  naturel ,   du  droit  public  et  de  la 
procédure. 

Cassiodore,  dans  son  livre  de  la  Dialec- 
tique, définit  la  philosophie  :  Divinarum 
humanarumqùe  remm  in  quantum  homini 
possibile  est  y  probabilis  sententia.  L'empe- 
reur Juslinien  définit  la  jurispruden^  :  P/- 
vinarum  atque  humanarwn  notitia^  justi 
atque  injusti  scientia.  (  §  i ,  lustit.  de  jus-^ 
titiâ  et  jut'e.)  Sur  quoi  le  jurisconsulte  Ulpien 
a  dit  :  Justitiam  namque  coUmus  ^  et  boni 
et  œqui  notitiam  prqfitemur ,  œquum  ab 
iniquo  séparantes  /  licitum  ab  illicito  discer-' 
nentes;  bonos  non  solum  metu  pœnarum^ 
verum  etiam  prçBmiorum  quoque  exhorta^' 
tione  efficere  cupientes  ;  veram  (ni  fallor) 
philosophiam  non  simulatam  affectantes. 

Tels  sont  les  principes  qui  nous  ont  di- 
rigés dans  la  rédaction  de  la  plus  grande 
partie  des  articles  ajoutés  au  travail  de  nos 
prédécesseurs  ; ,  telle  est  aussi  notre  excuse 
sur  la  longueur  de  quelques-uns  de  ces  articles. 

Nous  ne  sommes  plus  dans  ces  temps  de 
ténèbres,  où  une  jurisprudence  versatile, 
propre  à  chaque  province ,  particulière  à 
chaque  tribunal ,  formait  la  seule  législation 
française:  la  loi  est  une;  elle  est  la  même 
pour  tous;  elle  règne  également  par-tout;  dans 
toutes  set  dispositions ,  elle  repose  sur  les 
principes  immuables  de  Téquité,  de  la  raison , 
de  la  sagesse;  eîle  est  en  tout  le  fruit  de 
l'expérience  la  plus  consommée;  elle  a  subi 
l'épreuve  de  plusieurs  nations ,  de  la  durée 
d'une  multitude  de  siècles. 

Au  lieu  de  se  livrer  à  une  fastidieuse  et 
sèche  nomenclature  de  décisions  toujours  si 
discordantes,  souvent  en  contradiction  avec 
elles-mêmes,  dictées  par  les  passions  ou  par 
les  erreurs  du  moment ,  n'était-il  pas  plus  à 
propos  de  méditer  sur  nos  lois ,  d'en  recher- 
cher Torigine ,  de  remonter  vers  leur  source, 
de  remarquer  dans  les  siècles  qu'elles  ont 
traversés  les  améliorations  qne  la  main  du 
philosophe  leur* a  imprimées  ;  de  deviner  dans 
le  génie  du  législateur  qui  les  a  publiées ,  les 
motifs  de  sa  détermination,  et  sur- tout  de 
tracer  ,  par  ces  mojeng  fidèles ,  la  marche 
de  la  civilisation  des  peuples. 
Car   personne  n'ignore  que  ce  n'est  que 


par  leur  législation  que  l'on  peut  connaître 
véritablement  les  peuples;  de  même  que  ce 
n'est  que  par  i'histoiie  des  peuples  que  l'on 
parvient  à  connaître  leur  législation.  De  quelle 
importance  n'est-il  donc  pas,  pour  le  magis* 
trat ,  pour  le  jurisconsulte,  pour  l'homme  pu- 
blic ,  de  faire  concourir  la  connaissance  de 
riiistoire  avec  Tétude  de  la  législation  ! 

A  Rome,  personne  n'eût  osé  prendre  le 
titre  de  jurisconsulte,  ail  n'eut  possédé  ie$ 
bel  les -lettrés  et  principalement  la  connaissance 
des  antiquités  de  son  pays.  Cicéron  conseil- 
lait à  tous  ses  concitoyens  d'apprendre  la  loi 
des  Douze-Tables ,  parce  qu'elle  leur  eqsei* 
gnerait  les  anciens  termes  et  la  source  des 
lois  qu'on  observait  alors  parmi  eux  (lib,  r, 
de  oratione,  )  Chaque  fois  qu'on  voulait  faire 
l'éloge  d'un  jurisconsulte,  ou  n'oubliait  pas 
de  dire  qu'il  savait  les  antiquités.  Pline ,  dans 
ses  lettres,  faisant  l'éloge  d'Aristo,  s'exprime 
en  ces  termes  :  Quam  péri  tu  s  ilie  et  prwati 
juris  et  publici  !  quantùjn  rerum ,  quantum 
exemplorumj  ^quantum  antiquitatis  tenet  l 
nihil  est  quod  dicere  velis  quod  ille  docerê 
non  possit.  Mihi  certè  quoties  aliquid  at^ 
ditum  quœro^  instar  thesauri  est.  (lib.  i, 
epist.  22.) 

Le  célèbre  Gravina  établit  que  l'histoire 
est  absolument  nécessaire  tant  pour  expli- 
quer que  pour  concilier  plusieurs  lois,  dont 
les  unes  sont  obscures  et  les  auti-es  paraissent 
se  contredire  :  Notitia  tempomm  et  hitoria» 
rum  lectio  cum  ad  prudentiam  est  utiiis; 
quœ  de  cognitione  prœteritorum,  tanquàm 
exfuturorum  imagine  suscipitur  ;  tam  etiam 
ad  intelligentiam  locorum  obscwiorum  juris ^ 
quœ  luce  vetustatis  et  discrimine  temporum 
patefiant.' Multarum  enim  legum  dissidium , 
êola  temporum  ratione,  rectè  animadversa 
componitur.  (In  prœfat.  origin.  )ur.) 

Enfin,  ajoute  cet  auteur,  on  ne  peut  dé- 
couvrir les  causes  et  les  motifs  des  lois  que 
par  le  secours  de  l'histoire  :  Occasiones  ved^ 
legum  tempera  et  causœ  ,  quœ  maxime  sen- 
tentiam ,  aperiunt  earum  ;  omnia  eruuntur  ex 
historiis, 

I9ous  nous  bornons  à  ces  citations  poiu: 
justifier  les  changemens  que  nous  avons  cru 
devoir  faire  à  ^  la  méthode  observée  par  no» 
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prë<l<k:c88eurs ,  et  pour  faire  sentir  la  néces* 
silë  des  traits  que  nous  avons  «u  occasion 
d'emprunter  de  l'iiistoire.  Sans  cela,  nous 
aurions  manqué  notre  but^  notre  légisialioa 
n'étant  plus  la  même,  il  a  fallu  changer  la 
manière  d*en  présenter  le  tableau. 

Nous  avons  la  satisfaction  d'annoncer  que 
la  lacune  immense  qui  se  trouvait  entre  l'état 
de  c^t  ouvrage  sortant  des  mains  de  nos  pré- 
décesseurs,  et  celui  où  il  doit  se  trouver 
relativement  aux  changemens  survenus  dans 
nos  lois,  est  comblée.  Le  tome  XIII  pré* 
sente  la  (in  de  notre  table  supplémen- 
taire y  à  l'exception  de  quatre  articles  ren* 
voyés  au  tome  XIV ,  pour  ne  pas  déranger 
notre  juste  proportion  entre  chaque  volume. 
Les  volumes  suivans ,  sur  lesquels  beaucoup 
de  préparations  sont  faites ,  vont  être  publiés 
avec  assez  de  célérité  pour  que  le  public 
puisse  jouir  promplement  de  l'ouvrage  com- 
plet. 

La  bienveillance  particulière  dont  S.  E.  lb 
Grard-jugs  Ministre  db  la  justigb  daigne 
honorer  ce  travail,  l'invitation  qu'il  a  faite 
aux  magistrats,  aux  jurisconsultes,  de  nous 
aider  de  leurs  lumières,  nous  font  espérer 
que  sur  cette  invitation,  nous  recevrons  un 
surcroit  de  matériaux  propres  à  conduire  à 
sa  perfection  ce  monument  élevé  à  notre 
jurisprudence  française.  Nous  serons  fidèles  à 
faire  usage  des  articles  qui  nous  seront  com- 
muniqués; et  sur-tout  nous  serons  scrupu- 
leux à  en  faire  connaître  les  auteurs,  et  à  les 
dédommager  ainsi ,  autant  qu'il  sera  en  nous , 
de  leurs  peines  et  des  soins  de  leurs  recherches. 

Nous  osons  aussi  nous  flatter  que,  outre 
œs  secours,  les  magistrats  voudront  bien  en- 
gager leurs  greffiers  à  nous  transmettre ,  dans 
les  questions  intéressantes  qu'offi-e  chaque 
)Our  Tarèoe  judiciaire ,  les  mémoires  impri- 
més des  parties  contendantes  et  les  dédsions 
dont  œs  questions  sont  suivies.  Son  Exgbl- 

tMMCM    IiB   GuAHO-JaGB    MlHlSTRB  DB   LA 

JvsncB  daigne  permettre  que  ces  pièces  lui 
aoiait  adressées  par  MM.  les  procureurs  gé- 
néraux impériaux,  pour  nous  être  transmises. 
Noos  saurons  en  faire  usage  de  manière  à  té- 
■oig^ier  notre  gratitude  aux  magistrats ,  et  à 
ptoutret  on  dédommagement  A  leurs  gref- 
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fiers ,  sans  compromettre  le  nom  des  parties 
qui  de^iireraient  rester  sous  le  voile  de  l'a- 
nonyme. 

Enfin  nous  voyons  avec  un  sentiment  d'a- 
mour propre  national,  que  le  gouvernement 
s'empresse  de  placer  auprès  de  chaque  éta- 
blissement public  une  bibliothèque  particu- 
lière contenant  les  livres  élémentaires  des 
arts  et  des  sciences  qui  en  sont  l'objet;  pour- 
quoi les  établissemens  de  jurisprudence,  les 
tribunaux,  ne  participeraient-ils  pas  à  cet 
avantage  ?  Pourquoi  les  magistrats  chargés 
de  distribuer  équitablement  la  justice  dans 
l'étendue  de  leurs  arrondissemens ,  n'auraient- 
ils  pas  aussi  auprès  d'eux  une  bibliothèque 
composée  des  livres  de  jurisprudence  les  plus 
usuels,  de  ceux  qui  contiennent  les  lois  et  la 
science  de  leur  application  par  le  rapproche- 
ment des  décisions  des  premiers  tribunaux  de 
l'état? 

Sans  doute  le  gouvernement,  qui  se  fait 
un  devoir  de  tout  améliorer,  de  tout  créer, 
de  tout  perfectionner  ,  voudra  faire  jouir 
aussi  les  magistrats  du  fruit  de  ses  largesses, 
de  sa  sage  prévoyance  ;  il  ne  souffrira  pas 
qu'un  tribunal  soit  exposé  à  commettre  des 
erreurs ,  faute  de  recueil  de  lob  et  de  déci- 
sions pour  diriger  ses  jugemens;  à  compro- 
mettre la  fortune,  ta  vie,  l'honneur  peut- 
être  de  ses  justiciables,  faute  de  guides  dans 
ses  délibérations.  Si  une  bibhothèque  est  né- 
cessaire et  accordée  à  celui  qui  enseigne  lo 
droit ,  est-elle  moins  utile  à  celui  qui  répartit 
la  justice  ;  et  faudra-t-il  que  le  magistrat  qui 
ne  peut  pas  toujours  avoir  une  bibliotlièque 
personnelle ,  aille  interroger  à  ses  frais  les 
lumières  du  jurisconsulte  ?  Pourquoi  notre 
Collection ,  avouée  par  le  Gouvernement ,  ac- 
cueillie ,  protégée  par  son  ministre  de  la 
justice,  n'irait-elle  pas  quelque  jour  figurer 
dans  ces  bibliothèques,  dont  tout  le  monde 
sent  la  nécessité,  et  dont  chacun  désire 
l'établissement. 

Les  magistrats ,  les  jurisconsultes  ont  donc 
intérêt  de  contribuer  de  tous  leurs  moyens  à 
la  perfection  et  au  succès  d'un  ouvrage ,  dont 
les  fruits ,  semblables  à  ceux  d*une  culture 
commune,  ne  peuvent  leur  demeurer  long- 
temps encore  étrangers. 
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TANT  ANCIENNE  QUE  MODERNE. 
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DE  LA  TABLE  GÉNÉRALE 

SUPPLÉMENTAIRE 

DES  NEUF  PREMIERS  VOLUMES, 

Dans  laquelle  sont  intercales  un  grand  nombre  d'articles  qui  avaient  été 
omis  f  ainsi  que  des  corrections  et  additions  a  chacun  de  ceux  qui  en  ont 
paru  susceptibles. 

Le  tout  suivi  du  droit  nouveau  introduit  en  France,  tant  sur  les  matières  civiles  que 
sur  les  matières  criminelles ,  ecclésiastiques ,  de  commerce  ei  de  police ,  depuis  la 
révolution  de  1789  jusqu'à  présent. 
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'n  donne  ce  nom  à  une  feuille  de  pa- 
pier qui  couvre  une  liasse  de  pièces  pliées 
en  deux,  avec  lesquelles  elle  est  aUucliée. 

Quelquefois  le  terme  de  dossier  se  prend 

pour  toute  lu  liasse  des  pièces  :  c'est  en  ce 

sens  que  le  juge  ordonne  que  les  parties, 

Je»  avocats,  ou  leurs  avoués,  se  commn- 

uîquerooc  leurs  dossiers ,  ou  qu'ils  les  re^ 

mettront  entre. les  mains  du  jwge,  ou  sur 

Tome  XJII, 


On  marque  ordinairement  sur  le  dossier 
quel  est  l'objet  des  pièces  qu'il  contient-  Les 
avoués  font  autant  de  dossiers  qu'ils  out 
de  parties;  et  souvent,  pour  une  même 
partie,  ils  forment  autant  de  dossiers  qu'il 
y  a  d'adversaires,  ou  qu'il  y  a  de  nouvelles 
demandes  qui  ont  chacune  un  objet  par- 
ticulier. Ils  marquent  sur  le  dossier  d*a\ïOTd 
le  tribunal  ou  Taffaire  est  pendante;  en- 
suite les  noms  et  les  qualités  des  parties,  la 
date  des  exploits,  le  nom  de  l'avocat,  et, 
au  bas  du  dossier,   les  noms  des  avoués. 
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Celui  auquel  ehl  le  dossier  met  son  nom  à 
droite,  et  met  à  <;aiic lie  celui  de  sou  cun- 

Us  mdfciuf'nt  jiussî  quelquefois  sur  le 
doôsi'rr  la  (Jiile  (lo  leur  présenta  lion  ,  celle 
des  si'iiteiice.s  |?ar  dcraiil  ;  la  date  dos  prin- 
cipaiii  litres  et  procéilnres  à  cet  épird.  11 
ii\  a  point  au  surplus  d'usage  uuil'orme  ; 
cliaciHi  suit  son  idée  particulière. 

Dans  les  tril>unau\  inférieurs  où  les  af- 
faires d'audience  sont  ordinairement  peu 
cliar ;:«■*•  s  de  procédures  ,  et  sVxpédicnl 
prouiptenieut,  on  se  contente  dVnvelopper 
les  pièces  sous  des  dossiers  ;  mais  dans  les 
instances  appointées^  et  dans  les  appella- 
tions,  soit  verlialcs  ou  par  écrit,  (pii  se 
[>ortcnt  au  par  leinent  ,  il  est  d*usa;;c  ,  pour 
la  conservai  ion  des  pièces  ,  de  les  enfer- 
mer dans  des  sacs,  sur  IVliquelfe  desquels 
on  marque  si  c'est  une  cause  ,  instance  on 
procès  ,  le  nom  du  tribunal  ,  les  cpialilés 
des  parties,  le  nom  du  rapportein*,  s*ii  y 
en  a  mj ,  et  celui  des  avoués.  Cela  n'em- 
pêclie  pas  que  souvent  les  pièces  enfermées 
dans  le  sac  ne  soient  encore  enveloppées 
d*un  dossier,  dont  la  suscription  est  pareille 
à  celle  de  Tétiq nette. 

Un  même  sac  renferme  souvent  plu- 
sieurs dossiers  ,  soit  contre  diOTérentes  par- 
tiras, si  c'est  dans  une  cause  d'an<lience,  ou 
diflérenles  cotes  et  liasses  de  production, 
si  c'est  dans  une  affaire  appointée.  On  clian<|^e 
la  suscription  du  dossier,  suivant  l'élal  de 
l'a  fia  ire  ;  on  ne  rinlilule  d'ahord  qu'e^- 
ploit ,  jusqu'à  ce  que  l'affaire  soit  portée  à 
l'audience;  ensuite,  lorsqu'on  poursuit  l'au- 
dience, on  l'inlilule  cause.  Dans  les  affai- 
res appointées,  le  dossier  est  intitulé  /?ro- 
duction;  et  s'il  y  a  plusieurs  productions, 
la  première  est  intitulée  :  production  prin^ 
cipale y  et  les  autres  production  nou pelle. 
On  clinii{çe  les  noms  des  avouc's  en  cause 
d'ap(>el  sur  le  dossier ,  quand  ce  ne  sont 
pas  len  mêmes  qui  occupaient  en  cause 
principale. 

On  appelle  quelquefois  cote  du  dossiar  la 
feuilli^  qui  enveloppe  les  pièces,  à  cause 
que  Ton  y  cote  les  noms  des  parties.  Dans 
les  afTaires  qui  se  vident  par  expédient  , 
soit  par  I*avis  des  ^ens  du  parquet ,  soit 
iiar  l'avis  d*un  ancien  avocat ,  ou  par  l'avis 
d*UQ  aucicu  avoué,  celui  devant  qui  l'af- 


faire est  portée,  éciii  sommairement  son 
appoinlement  ou  avis  sur  la  cote  du  dos- 
sier  de  l'avocat  ou  avoué  ,  qui  fdilient  les 
fins  de  ses  conclusions;  et ,  lorsque  l'appoin- 
tement  est  expédié  en  conséquence,  eUpfon 
le  veut  faire  |>araplier  à  celui  qui  a  j«i?é, 
il  faut  lui  repré^enter  la  cote  du  dosuer^ 
pour  qu'il  voie  si  ce  qu'on  lui  présente  est 
conforme  à  son  arrêté;  et,  après  celle  vé- 
rification, il  iKitonne  ce  (|u*il  avait  écrii 
sur  le  dossier. 

I-  D  O  T.    Tome  ^  ,  pc^c  9.^. 

(  Droit  pripé.  ) 
Addition, 

1.  Ce  terme  se  prend  en  plusieurs  scn* 
diirérens  :  on  entend  communément  \m\v  là 
ce  qu'une  femme  apporte  en  mariaj;c:  <|ucl- 
qnefois  au  contraire,  «/o/ sij^nific  ce  que  le 
mari  donne  à  sa  femme  en  faveur  de  ma- 
riage. Ou  appelle  aussi  dot  ce  (pie  It-s  pères, 
mères  et  autres  ascendans  donnent  à  leurs 
enfans  ,  soii  maies  ou  femelles,  en  faveur 
de  mariav<>;  ce  que  l'on  donne  pour  la  fon- 
dation et  entretien  des  églises,  chapitres, 
séminaires  ,  monastères,  communaulés , 
hôpitaux  cl  autres  établissemens  de  charité; 
ce  que  l'on  donne  à  un  monastère  pour 
l'enlrée  en  religion.  Nous  expliquerons  ce 
qui  concerne  les  dots  dans  chaque  espèce, 
en  commençant  par   celle  des  femmes. 

Peuples  anciens. 

2.  On  entend  pa^r  dot  de  la  ^ femme  ce 
qu'elle  apporte  si  son  mari  pour  lui  aider 
à  soutenir  les  charges  du  mariage.  Ce  terme 
est  aussi  quelquefois  pris  pour  ime  dona- 
tion à  cause  de  noces  que  lui  fait  son  mari, 
on  pour  le  douaire  qu'il  lui  constitue. 

C'était  la  coutume  chez  les  Iléhreux  que 
les  hommes  qui  se  mariaient,  étaient  oblicrés 
de  constituer  une  dot  aux  filles  qu'ils  épou- 
saient,  ou  à  leurs  pères;  c'est  ce  que  l'on 
voit  à  plusieurs  endroits  de  la  Genèse,  entre 
autres  :chap.  29,  v.  18;  chap.  3r,  v.  i5  et 
16  j  et  chap.  34,  V.  12.  On  y  voit  cpie  Jacob 
servit  quatorze  ans  Laban  pour  obtenir 
Léa  et  Hachel  ses  filles.  Sichem  demandant 
en  mariage  Dina,  fille  de  Jacob,  promet 
à  ses  parens  de  lui  donner  tout  ce  qu'ils 
dcinan<leroul   pour    elle    :    Çue  je   troupe^ 
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grâce  âepant  Pous  ,  dît-il ,  et  je  donnerai 
tout  ce  que  vous  me  direz,  Angmentez  la 
dot ,  et  demandez^moi  tel  présent  que  vous 
voudrez ,  et  je  le  donnerai  comme  vous 
me  direz  ;  et  donnez^moi  la  jeune  Jille  pour 
femme.  [Genèse,  84,  v.  11,  12.)  Ce  u'é- 
tait  pas  une  augmentation  de  dot(\Me  Sicliem 
demandait  aux  paren»  par  ces  mots  :  aug- 
mentez la  dot,  il  entendait  au  contraire 
parler  de  la  donation  ou  douaire  qu'il  était 
dans  l'intention  de  faire  à  sa  future,  et 
laissait  les  pareus  de  Dina  maîtres  d'au»;- 
menter  cette  donation,  que  Tou  qualifiait 
de  dot  ^  parce  qu'en  effet  elle  en  tenait  lieu 
à  la  femme. 

David  donna  cent  prépuces  de  Pliilistins 
à  Saîil  pour  la  dot  de  Michol  sa  fille  ,  Saiil 
lui  ayant  fait  dire  qu'il  ne  voulait  point 
d'autre  dot.  [Reg.^  cap.  18.) 

C*cst  encore  une  loi  observée  chez  les 
juifs,  que  le  mari  doit  doter  sa  femme  et 
uon  pas  obtenir  d'elle  une  dot. 

Lycurgue,  roi  des  Lacédéraoniens ,  éta- 
blit la  même  loi  dans  son  royaume.  On 
lui  demandait  pourquoi  il  avait  institué  que 
Ifs  filles  fussent  mariées  sans  ^0/ :  a  Affin^ 
dicl-îl ,  que  n'y  a  fauste  de  doire ,  il  n'y 
en  eust  qui  demoiirasseut  à  marier ,  ne 
qui  pour  les  biens  feussent  requises  ;  ains 
qu'en  regardant  aux  mœurs  et  conditions 
de  la  fille,  chacun  feist  eslectiou  delà  vertu 
en  celle  qu'il  vouldrait  espouser.  »  (  Plutar- 
que  ,  Œupres  morales,  traduction  d'Amyot.  ) 

Les  Samnites,  dit  Montesquieu,  avaient 
une  coutume  qui,  dans  une  pctke  rcpu- 
blique>  et  sur-tout  dans  la  situation  où  était 
la  leur,  devait  produire  d'admirables  ef- 
fets. On  assemblait  tous  les  jeunes  gens  et 
on  les  jugeait;  celui  qui  était  déclaré  le 
meilleur  de  tous  prenait  pour  sa  femme  la 
fille  qu'il  voulait;  celui  qui  avait  les  suf- 
frages après  lui  choisissait  encore  ;  et  ainsi 
de  suite.  Il  était  admirable  de  ne  regarder 
entre  les  biens  des  garçons  que  les  belles 
qualités  et  les  services  rendus  à  la  patrie; 
celui  qui  était  le  plus  riche  de  ces  sortes  de 
biens,  choisissait  une  fille  dans  toute  la 
nation.  L'amour  ,  la  beauté  ,  la  chasteté , 
la  vertu  ,  la  naissance,  les  richesses  même, 
tout  cela  était,  pour  ainsi-dire,  la  dot  de 
la  vertu.  Il  serait  difficile  d'imaginer  une 
récompense  plus  noble ,  plus  grande ,  moins 


à  charge  a  un  petit  état ,  plus  ca|)aUe  d'agir 
sur  l'un  et  l'autre  sexe.  Les  Samniles  des- 
cendaient des  Lacédémoniens  ;  et  Platon  , 
dont  les  institutions  ne  sont  que  la  perfec* 
tion  des  lois  de  Lycurgue ,  donna  à  peu 
près  une  pareille  loi.  (  Esprit  des  lois ,  liv.  7 , 
chap.  16.) 

Les  peuples  de  Thrace  en  usaient  de 
même  au  rapport  d'Hérodote  ,  et  c'était 
aussi  la  coutume  chez  tons  les  |)etiples  du 
nord.  Frothon ,  roi  de  DanemarcK.  en  fit 
une  loi  dans  ses  états.  Celte  loi  ou  coutume 
avait  deux  objets  :  l'un  de  faire  en  sorte  que 
toutes  les  filles  fussent  pourvues  ,  et  qu'il 
n'en  restât  point,  comme  il  arrive  pré- 
sentement ,  faute  de  biens;  l'antre  était  que 
les  maris  fussent  plus  libres  dans  le  choix 
de  leurs  femr.ies  ,  et  de  mieux  contenir 
celles-ci  dans  leur  devoir ,  car  on  a  tou- 
jours remarqué  que  le  mari  qui  reçoit  une 
dot  de  sa  femme,  semble  par  là  perdre  une 
partie  de  sa  liberté  et  de  son  autorité  ,  et 
qu'il  a  communément  beaucoup  plus  de 
peine  à  contenir  sa  femme  dans  une  sage 
modération,  lorsqu'elle  a  du  goût  pour  le 
faste  :  Ita  istœ  soient  quœ  $firos  subt^enire 
sibi  postulant^  dote  fretœ  Jeroces.  (  Plante  9 
in  mœnech.  ) 

La  quotité  de  la  dut  que  le  mari  était 
ainsi  obligé  de  donner  à  sa  femme  était 
difiérenle  selon  les  pays.  Chez  lesGolhs, 
c'était  la  dixième  partie  des  biens  du  mari; 
chez  les  Lombards ,  la  quatrième  ;  en  Si- 
cile ,  c'était  la    troisième. 

» 

Il  n'était  pas  non  plus  d'usage  chez  les 
Germains  que  la  femme  apportât  une  dot 
à  son  mari,  c'était  au  contraire  le  mari 
qui  dotait  sa  femme;  elle  lui  faisait  seu- 
lement un  léger  présent  de  noces,  lequel, 
pour  se  conformer  au  goijt  belliqueux  de 
celle  nation  ,  consistait  seulement  en  quel- 
ques armes  ,  un  cheval,  etc.  C'est  ce  que 
ra|>porte  Tacite  en  parlant  des  mœurs  des 
Geruittins  de  son  temps  :  Dotem  non  uxor 
marito  ,sed  ux^ori  maritus  ajfert.  Intersunt  pa* 
rentes  et  propinqui,  ac  munera  probant  ;  mU" 
nera  non  ad  delicias  muliebres  quœsita,  nec 
quibus  nopa  nupta  comatur ,  sed  bopem  et 
J'rœnatum  equum  ,  cum  Jrameâ  gladioque. 

Présentement  en  Allemagne  l'usage  est 
changé  ;  les  femmes  apportent  des  dots  à 
leurs  luaris^  mais  ces  dots  sont  ordinaire- 


? 
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ment  fort  modiques,  sur-tout  pour  les  filles 
de  qualité.  Par  exemple,  les  priucesses  de 
la  maison  électorale  de  Saxe  ont  seulement 
3o,ooo  écus;  celles  des  autres  branches  de 
la  même  maison  ,  20,000  florins;  les  prin- 
cesses des  maisons  de  Brunswick  et  de  Bade, 
1 5,000  florins  ,  et  une  somme  pour  les 
habits,  les  bijoux  et  1  équipage. 

DROIT     ROMAIJSr. 

3.  Chez  les  Romains,  l'usage  fut  tou- 
jours de  recevoir  des  dots  des  femmes.  Les 
conventions  matrimoniales,  selon  Terras- 
son,  dans  son  Histoire  de  la  jurisprudence 
romaine,  se  faisaient  par  l'entremise  de 
proxénètes ,  auxquels  ou  donnait  aussi  les 
noms  i^ auspices  et  de  pronubi^  dont  les 
fonctions  ne  se  bornaient  pas  à  faire  dresser 
le  contrat  ;  ils  faisaient  afiirmer  aux  con- 
tractans  qu'ils  se  mariaient  pour  avoir  des 
enfans;  et  c'était  aussi  devant  eux  que  l'on 
convenait  de  la  dot ^  avant  le  mariage, 
soit  en  convenant  de  cette  dot ,  soit  en  la 
promettant,  soit  en  la  donnant,  ce  qui 
s'appelait  dans  le  premier  cas  ,  dicere  do^ 
tem  ,  lorsqu'on  n'en  spécifiait  ni  la  valeur 
ni  la  qualité;  dans  le  second  y  promittere 
dotem,  lorsqu'on  la  spécifiait  avec  promesse 
de  la  donner  ;  et  dans  le  troisième ,  dare 
dotem  i  quand  on  la  donnait  avec  tradition 
actuelle.  (Partie  i'®,  §  7  ,  page  45.) 

Outre  ces  trois  espèces  de  dots  y  appelées 
DOS  DICTA  ,  quia  nu  lia  interrogatione  prœ- 
cedente  ,  dictione  dotis  légitimas  ohligabanr' 
tur  ;  DOS  PROMissA ,  DOS  DATA  y  quI  se 
faisait  ainsi  :  celui  qui  présentait  la  fille  a 
l'homme  qui  la  recherchait,  disait  :  dos  est 
iibi  decem  talenta ,  et  le  futur  répondait: 
Qccipio.  Les  Romains  avaient  encore  dos 
ADVENTiTiA  ,  qui  était  une  dot  qui  venait 
de  tout  autre  que  du  coté  paternel  de  la 
femme,  et  dos  profectitia ^  qui  était 
eelle  qui  venait  du  pcre  ou  de  l'aïeul  pa- 
ternel, à  moins  que  le  père  ou  l'aïeul  n'eut 
donné  cette  dot  en  qualité  de  débiteur  de  la 
fille ,  ce  qui ,  dans  ce  cas ,  n'était  que  la 
^o^  adventice  ,  dos  adpentitia.  En  considé- 
ration de  ces  dots ,  les  futurs  faisaient  aux 
futures  appelées  sponsœ  sub^arraihœ  y  un 
avantage  proportionné ,  coni»u  sous  le 
nom  de  donation  à  cause  de  noces ,  lar-' 
fuTATES  j  avantage  ainsi  qualifié  ^  par  la 


raison  qu'il  était  provoqué  par  la  généro- 
sité et  l'afieclion  de  la  fiancée. 

Celte  même  jurisprudence  fut  oliservée 
dans  l'empire  grec  depuis  la  translation  de 
l'empire  romain  à  Constantinople ,  comme 
il  le  parait  par  ce  que  dit  liarmeuopule 
de  Vhypobolon  des  Grecs,  qui  était  une 
espèce  de  donation  à  cause  de  noces  ,  que 
l'on  réglait  à  proportion  de  la  dot  y  et  dont 
le  raorgengabe  des  Allemands  parait  avoir 
tiré  son  origine. 

Ces  espèces  de  dots  avaient  toujours  été 
usitées  chez  les  Romains,  comme  nous 
l'avons  annoncé;  mais,  suivant  le  droit 
du  digeste,  et  suivant  les  constitutions  de 
plusieurs  empereurs ,  la  dot  ei  les  instru- 
mens  dotaux  n'étaient  point  de  l'essence 
du  mariage.  On  eu  trouve  la  preuve  dans 
la  loi  4 ,  D.  de  pignoribus  ;  L.  3 1  ,  in  prin* 
cipio  y  D.  de  donationibus  ;  et  L.  9,  i3 
et  22,  C  de  nuptiis,  Ulpien  dit  néanmoins 
sur  la  loi  11  ,  D.  de  pactis  y  qu'il  est  in- 
digné qu'une  femme  soit  mariée  sans  dot. 

Mais  en  l'année  458,  selon  Contins,  ou 
en  460,  suivant  Halvander,  Majorien  y  par 
sa  novelle  de  sanctimonialibus  et  riduis , 
déclara  duIh  les  mariages  qui  seraient  con- 
tractés sans  dot.  Son  objet  fut  de  pourvoir 
à  la  subsistance  et  à  l'éducation  des  enfans. 
11  ordonna  que  la  femme  apporterait  en 
dot  autant  que  son  mari  lui  donnerait  de 
sa  part  ;  que  ceux  qui  se  maricTaient  sans 
dot  encourraient  tous  deux  une  note  d*in~ 
famie,  et  que  les  enfans  qui  naîtraient  de 
ces  mariages  ne  seraient  pas  légitimes. 

L'Empereur  Justinien  ordonna  que  cette 
loi  de  Majorien  n'aurait  lieu  que  pour 
certaines  personnes  marquées  dans  ses  no- 
velles  II,  chap.  4 ,  et  74,  chap.  4. 

Les  papes  ordonnèrent  aussi  que  les  fem- 
mes seraient  dotées,  comme  il  parait  par 
une  épitre  attribuée  faussement  à  Ëvariste. 
(  Can,  consanguin. ,  caus,^  ,  3 ,  §  i.  ) 

Les  femmes  avaient  encore  à  Rome  des 
biens  particuliers  qu'on  appelait  res  recep- 
titiœ y  comme  le  remarquent  Ulpien  et 
Aulu-Gelle  :  c'étaient  les  choses  que  la  femme 
apportait  pour  son  usage  particulier.  Ces 
biens  n'étaient  ni  dotaux  ni  paraphernaux  ; 
mais  cette  espèce  de  biens  est  restée  iu- 
connue  parmi  nous. 


■^^ 


DOT. 


Les  Romains  avaient  aussi  fixe  les  dots  y 
Ou  moins  pour  certaines  personnes ,  comme 
pour  les  filles  des  décurions ,  et ,  suivant 
la  novelle  22  ,  ia  dot  la  plus  forte  ne  pou- 
vait excéder  cent  livres  d'or.  C'est  pour- 
quoi Cujas  prétend  que  quand  les  lois  par- 
lent d'une  grande  dot^  ou  duit  entendre 
une  somme  égale  à  celle  dont  parle  la  no- 
velle 22  ;  mais  Accurse  estime  avec  plus 
de  raison  que  cela  dépend  de  la  qualité 
des  personnes. 


DROIT 


FRANC  Aïs. 


4.  César  en  ses  commentaires  ,  parlant 
des  mœurs  des  Gaulois  et  de  ce  qui  s'ob- 
servait de  son  temps  chez  eux  ,  entre  mari 
et  femme  pour  leurs  conventions  matri- 
moniales ,'  fait  mention  que  la  femme  ap- 
portait en  dot  à  son  mari  une  somme  d'ar- 
gent; que  le  mari  y  de  sa  part,  prenait  sur  ses 
oiens  une  somme  égale  à  la  dot  ;  que  le 
tout  était  mis  en  commun  ;  que  l'on  en  cou- .  % 
servait  les  profits ,  et  que  le  tout  appartenait 
au  survivant  des  conjoints  :  Çuantas  pe^ 
cunias  ad  uxoribus  dotis  nomine  accepe- 
Tunt ,  tantas  ex  his  bonis  estimatione  Jactâ 
cum  DOT  I  BU  s  communicant  ;  hujus  omnis 
pecuniœ  cunjunctim,  ratio  hahetur ^  JmctuS" 
que  serpantur  ;  uter  eorum  vitâ  superapit , 
ad  eum  pars  utriusque  cum  Jructibus  su^ 
periorum  temporum  perpenit. 

Lorsque  les  Francs  eurent  fait  la  con* 
quète  des  Gaules,  ils  laissèrent  aux  Gaulois 
la  liberté  de  vivre  suivant  leurs  anciennes 
coutumes  ;  pour  eit'k  ,  ils  retinrent  celles 
des  Germains,  dont  ils  tiraient  leur  origine. 
Ils  étaient  donc  dans  l'usage  d'acheter  des 
femmes ,   tant  veuves  que  filles ,  et  le  prix 
^tait  pour  leurs  parens,  et,  à  leur  défaut, 
au  roi ,  suivant  le  titre  46  de  la  loi  sali- 
^ue.  Les  femmes  donnaient  à  leurs  maris 
€]uelque$  armes;  mais  elles  ne    leur  don- 
naient ni  terre  ,    ni  argent  \    c'étaient  au 
oontraire  les   maris   qui  les  dotaient.  Tel 
f\it  l'usage   observé  entre  les  Francs  sous 
la  première  et  la  seconde  race  des  rois  de 
Fraucc.  Cette   coutume  s'observait  encore 
vers  le  dixième  siècle,  comme  il  parait  par 
lin  cartulaire  de  l'abbaye  de  Saint-Pierre- 
eti-Vallce ,  lequel,  au  dire  de  Le   Labou- 
reur, a  bieu  sept  cents  ans  d'antiquité.  On 
y  trouve  une  donation  faite  à  ce  couvent, 
V^rHildegarde,  comtesse  d' Amiens >  veuve 


de  Valeran,  comte  de  Vexîn.  Elle  donne  ù 
cette  abbaye  un  aleu  qu'elle  avait  reçu,  en 
se  mariant,  de  son  seigneur,  suivant  l'usage 
de  la  loi  salique ,  qui  oblige,  dit-elle,  les 
maris  de  doter  leurs  femmes. 

On  trouve  dans  Marculphe ,  Sirmoud 
et  autres  auteurs,  plusieurs  formules  an- 
ciennes de  ces  constitutions  de  dots  ^  faites 
par  le  mari  à  sa  femme.  Cela  s'appelait 
libellus  dotis.  C'est  de  cette  dot  constituée 
par  le  mari  que  le  douaire  tire  son  origine; 
aussi  plusieurs  coutumes  ne  le  qualifient 
point  autrement  que  de  dot. 

Les  lois  romaines  ayant  été  introduites 
dans  les  Gaules,  la  novelle  de  Majonen, 
dont  nous  avons  parlé  dans  le  nombre  3, 
y  fut  mise  en  vigueur.  D'après  celte  loi , 
les  femmes  furent  obligées  d'apporter  des 
dots  à  leurs  maris  ;  mais  les  dons  à  cause 
de  noces  de  la  part  des  maris  n'en  subsis- 
tèreut  pas  moins  sous  le  titre  de  douaires. 
Les  papes,  comme  nous  l'avons  dit,  or- 
donnèrent que  les  femmes  seraient  dotées; 
l'église  gallicane,  qui  se  réglait  alors  par  le 
codé  tbéodosien ,  et  par  les  novelles  qui 
sont  imprimées  avec  ce  code,  suivit  la  loi 
de  Majorien ,  et  ordonna ,  comme  les  papes, 
que  toutes  les  femmes  seraient  dotées. 
Nulum  sine  dote  Jiat  conjugium  ,  porte 
un  concile  d'Arles,  de  524  :  Juxta  possi- 
bilitatemSuit  DOS.  (Gratian ,  3o,  quaest.  5, 
eau.  nullam.  ) 

La  dot  ayant  été  ainsi  acquise  dans  les 
mariages ,  les  prêtres  ne  donnaient  point 
la  bénédiction  nuptiale  à  ceux  qui  se  pré- 
sentaient, sans  être  auparavant  certains 
que  la  femme  fût  dotée;  et  comme  c'étaient 
alors  les  maris  qui  dotaient  leurs  femmes 
par  le  douaire^  on  les  obligea  de  le  faire, 
suivant  l'avis  des  amis  communs  et  du 
prêtre  qui  devait  donner  la  bénédiction 
nuptiale;  et,  afin  de  donner  à  la  consti- 
tution de  dot  une  plus  grande  publicité, 
elle  se  faisait  à  la  porte  de  l'église  ;  et  ceci  , 
comme  on  le  voit  ,  convient  plutôt  au 
douaire  qu'à  la  dot. 

Dans  l'usage  présent^  la  dot  n'est  point 
de  l'essence  du  mariage  ;  mais  comme  la 
femme  apj)orle  ordinairement  à  son  mari 
les  biens  qu'elle  lient  ou  de  la  libéralité 
de  ses  auteurs,  ou  de  ses  droits  à  leur  suc- 
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cession  ,  on    a  ctahli  beaucoup   de  règles 
sur  celle  nialièrc. 

«  Le^dots,  iWt  Montesquieu,  doivent  être 
considérables  dans  les  monarcbies ,  afin 
que  les  maris  puissent  soutenir  leur  rang 
et  leur  luxe  établi.  Elles  doivent  être  mé- 
diocres dans  les  républiques,  où  le  luxe 
ne  doit  pas  régner.  Marseille  fut  la  plus 
sage  des  républiques  de  son  temps  :  les 
dots  n'y  pouvaient  passer  cent  écus  en  ar- 
gent et  cinq  en  babits.  [Sirahon ,  liv.  4.) 
Les  dots  doivent  être  à  peu  près  nulles  dans 
les  étals  despotiques,  où  les  femmes  sont 
en  quelque  sorte  esclaves. 

ir  La  communauté  des  biens  ,  ajoute-t-il, 
introduite  par  les  lois  françaises  entre  le 
mari  et  la  femme,  est  très-convenable  dans 
le  gouvernement  monarchique  ,  parce 
quVlle  intéresse  les  femmes  aux  affaires 
domestiques,  et  les  rappelle,  comme  malgré 
elles,  au  soin  de  leur  maison.  Elle  Test  moins 
dans  la  république,  où  les  femmes  ont 
plus  de  vertu.  Elle  serait  absurde  dans  les 
états  despotiques ,  où  presque  toutes  les 
femmes  sont  elles-mêmes  une  partie  de  la 
propriété  du  maître. 

Cl  Gîrnme  les  femmes,  par  leur  état ,  sont 
assez  portées  au  mariage,  les  gains  que  la 
loi  leur  donne  sur  les  biens  de  leur  mari 
sont  inutiles;  mais  ils  seraient  très-perni- 
cieux dans  une  république ,  parce  que  leurs 
richesses  particulières  produisent  le  luxe. 
Dans  les  états  despotiques,  les  gains  de 
noces  doivent  être  leur  subsistance,  et  rien 
de  plus.  » 

Nos  prédécesseurs  ont  établi  la  juris- 
prudence ancienne  sur  les  dots\  nous  allons 
y  ajouter  Ifs  principes  réglés  par  la  lé- 
gislation nouvelle. 

DROIT     NOUVEAU. 

5.  A ux anciennes  cotitumes, qui  offraient 
des  variantes  innombrables  et  des  commen- 
tateurs éternels  sur  les  dots  et  l'adrainislra- 
tion  des  biens  qui  les  composent  ,  le  lé- 
gislateur a  fait  succéder  un  système  simple, 
méthodique,  uniforme,  et  cpiî  était  desiié 
depuis  long-temps;  c'est  le  régime  dotal, 
offert  aux  époux  comme  un  des  moyens 
de  réffler  leurs  conventions  matrimoniales. 


Réflexions, 


6.  Sous  ce  régime ,  le  mariage  n^a  d'au- 
tres jouissances  communes  que  la  tendresse 
réciproque  des  époux,  nî  d'autres  fruits 
communs  que  les  enfans  qui  en  procèdent. 
Du  reste  ,  les  biens  et  les  intérêts  sont  ri- 
goureusement séparés.  La  femme  a  son  ad- 
ministration parliculière  et  ses  revenus 
personnels;  les  fruits  de  sa  dot  paient  la 
nourriture  et  les  entreliens  qu'elle  reçoit. 
Dans  celte  association  parliculière,  plus  de 
formation  ni  de  dissolution  de  communauté; 
plus  d'acceplaliou  ni  de  renonciation;  plus 
d'indemnité  ni  de  récompense  ;  plus  d'in- 
ventaire, de  compte  ni  de  partage;  par 
conséquent  plus  de  sujet  à  contestation.  On 
ne  disconviendra  pas  que,  sous  ce  rapport, 
si  l'on  veut  ne  considérer  le  mariage  que 
comme  un  contrat  d'utilité  et  de  convenan- 
ces réciproques,  le  régime  dotal,  de  toutes 
les  conventions  matrimoniales,  n'offre  l'a- 
vantage de  formes  plus  simples  ,  d'une 
exécution  plus  facile,  et  de  résultats  plus 
sûrs. 

Ce  n*esl  pas  que  ce  régime  ne  montre 
aussi,  dans  les  lois  romaines,  la  préten- 
tion d'être  fondé  sur  le  principe  et  l'essence 
même  du  mariage.  Tant  que  les  femmes 
ont  été  à  Rome  sous  la  tutelle  de  leurs 
maris  ,  les  biens  dotaux  confiés  à  l'admi- 
nistration maritale,  et  leurs  produits  ,  con- 
sacrés aux  dépenses  communes  conservaient 
d'un  cùté  le  premier  caractère  de  l'union 
conjugale,  l'autorité  du  mari  sur  la  per* 
sonne  et  les  biens  de  sa  femme;  et  de  l'au- 
tre, ces  biens  pouvaient  figurer  encore  entre 
les  deux  époux  une  société  d'émolumens  et 
de  dépenses. 

Mais  l'institution  des  parapbernaux  ,  et 
l'autorité  du  mariage  entièrement  abrogée 
dans  les  derniers  temps  de  l'empire,  pour 
tout  ce  qui  concernait  la  disposition  des 
biens  dotaux  ,  n'offrirent  plus,  dans  la  loi 
même  qui  les  établissait,  qu'une  contradin- 
tion  inexplicable  entre  le  principe  et  la 
règle-  Il  est  à  regretter,  sans  doute,  que 
le  régime  dotal,  dont  nos  pa^s de  droit  écrit 
s'applaudissaient,  ne  leur  eût  pas  été  trans- 
mis avec  toute  la  sagesse  et  l'antique  inté- 
grité des  lois  romaines.  Domat  s'en  plaignait 
avec  une  sorte  de  sensibilité  :  «  Ces  biens 
parapbernaux,  dit-il,  et   cette  jouissance 
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indépeadanle  du  mari ,  paraissent  avoir 
quelque  chose  de  contraire  aux  principes 
du  mariage,  et  sont  même  une  occasion 
qui  peut  troubler  la  paix  que  demande 
celle  union.  Aussi  voit- on  ,  continue-t-il, 
que,  dans  une  même  loi  du  droit  romain 
qui  ôte  au  mari  tout  droit  sur  les  biens  pa- 
raphrrnaux,  il  est  reconnu  juste  que  la 
l'emme,  se  mettant  elle-même  sous  la  con- 
duite de  sou  mari ,  elle  lui  laissai  aussi 
radmiiiistratiou  de  ses  biens.  » 

La  loi  présentée  a  le  mérite  notable  de 
rendre  au  régime  dotal  toute  la  raison  des 
anciennes  lois  romaines,  et  au  mariage 
toute  sa  majesté.  Le  mode  et  Ta^iplication 
de  ce  régime,  également  simples,  n'avaient 
besoin  que  d'un  petit  nombre  de  règles  ; 
elles  ont  été  extraites  et  traduites  du  droit 
romain  avec  fidélité,  tellement  que  si  la 
loi  nouvelle  paraît  s'écarter  de  l'usage  ,  c'est 
pour  s'atlacner  plus  fortement  à  la  légis- 
lation romaine ,  dont  l'usage  s'était  écarté. 

Sous  ce  régime,  la  femme  a  deux  sortes 
de  biens  ,  l«s  biens  dotaux  et  les  biens  pa- 
rapiieriKiux.  Les  biens  dotaux  sont  dans 
la  main  du  mari,  qui  en  dispose,  perçoit 
et  emploie  leurs  revenus  ,  surveille  et  ga- 
rantit leur  conservation,  et  les  restitue  aux 
termes  fixés.  Les  biens  parapliernaux  sont 
dans  la  main  de  la  femme ,  qui  les  admi- 
nistre seule  et  sans  contrainte,  et  qui  en 
dispose  dans  les  formes  et  sous  l'autorité 
de  la  loi.  Voilà  toute  l'action  du  régime 
dotal. 

En  présentant  cette  loi  au  corps  législa- 
tif, Torateur  du  gouvernement  observa  que 
le  régime  dotal  ne  tirait  pas  son  nom  de  ce 
qu'il  établissait  une  dot  constituée;  car, 
dit-il ,  la  loi  de  la  communauté  admet  aussi 
une  consliuition  de  dot;  mais  ce  nom  lui 
est  donné  à  cause  delà  manière  particulière 
dont  la  dot  se  régit  dans  le  système  dotal. 
U  ajouta  que  dans  les  deux  régimes,  les 
dois  étaient  assnjetlîes  à  plusieurs  règles 
semblables,  telles  que  celles  qui  concernent 
la  portion  contributoire  des  constiluans,  la 
garantie  de  la  dot  y  et  le  paiement  des  in- 
térêts; et  qu'en  conséquence,  les  mêmes 
dispositions  se  trouvaient  daus  l'un  et  l'au- 
tre chapitre,  afin  de  ne  pas  les  morceler. 

Régime  dotaL 
^.    CooE  CIVIL,  liv.  3,  lit.  S,  cbap.  3, 


art.  1S40.  «  La  dct ,  sous  ce  régime  comme 
sous  celui  du  chap.  2  (de  la  communau- 
té), est  le  bien  que  la  femme  apporte  au 
mari  pour  supporter  les  charges  du  ma- 
riage. » 

Dos  est  pecunia  maritOj  nuptiarum  causa , 
data  vel  promissa.  (Cujas  ,  de  jure  dot.)  La 
^0/ jouissait,  comme  nous  l'avons  vu,  d'une 
grande  faveur  chez  les  Romains  :  Dotis 
causa  semper  et  uhique  prœcipua  est,  (  L.  i  , 
D.  solut.  matrim,)  Elle  était  regardée  comme 
d'intérêt  public  ,  pour  la  conservation  des 
fil  milles  :  Reipublicœ  interest  muUeres  dotes 
saJras  habere,  {edd.)  Aussi  était-elle  préfé- 
rée même  au  fisc  :  Undê  potior  est  causa 
DOTIS  quàm  reipublicœ.  (  L.  9  ,  C.  ^e  jure 
dotium,  ) 

Art.  1S41.  a  Tout  ce  que  la  femme  se 
constitue  ,  ou  qui  lui  est  doimé  eu  contrat 
de  mariage ,  est  dotal ,  s'il  n'y  a  stipula-» 
lion  contraire.  9 

Cet  article  décide  une  grande  question. 
Il  est  conforme  à  l'avis  de  Gui-Pape, 
(quest.468),  contre  celui  deFaber  (C.lib.5, 
lit.  7  ,  déf.  18.  )  Cette  question  fut  jugée  en 
sens  contraire  de  l'art.  1541 ,  dans  un 
procès  entre  le  sieur  de  Beau  mont,  neveu 
aiué  de  l'archevêque  de  Paris  de  ce  nom, 
et  son  épouse.  Leur  contrat  de  mariage 
portait  «qu'en  faveur  et  contemplation  dudiC 
mariage ,  les  dames  de  Goas ,  mère  et 
aïeule  de  la  future,  doimaient,  etc.»  On 
jugea  que ,  malgré  ces  expressions ,  les 
biens  donnés  n'étaient  pas  dotaux. 

Constitution  de  la  dot. 

8.  Section  i^c^  art.  1542.  «  La  cons- 
titution de  dot  peut  frapper  tous  les  biens 
présens  et  à  venir  de  la  femme,  ou  tous 
ses  biens  prcsens  seulement ,  ou  une  parti« 
de  ses  biens  présens  et  a  venir  ,  ou  même 
un  objet  individuel.  La  constitution,  en  ter- 
mes généraux,  de  tous  les  biens  de  la  femme 
ne  comprend  pas  les  biens  à  venir.  »  (L.72, 
D.  de  jure  dotium ,  et  4  C.  eàd.  )  La  seconde 
partie  de  l'article  est  conforme  à  l'opinion 
de  Despeisses  et  des  auteurs  qu'il  cite. 
(  Tom.  I ,  pag.  482.) 

Art.  1S43.  La  dot  ne  peut  être  constituée 
ni  même  augmentée  pendant  le  mariage.» 

Cet  article  est  contraire  à  la  loi  t^^y  D. 
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de  pactis  dotium  ,  et  ulûm.  C.  de  don,  ante 
nupt. 

Aussi  8ou0rit-il  une  coutradiction.  On 
clil  qu'il  pouvait  y  avoir  de  l>onnes  raisons 
pour  ne  pas  permettre  les  constitutions  ou 
augmentations  de  dot  en  argent  après  le 
mariage,  parce  qu'il  pourrait  en  résulter 
des  fraudes  pour  les  créanciers  du  mari  ; 
mais  qu'il  n'y  aurait  pas  d'inconvénient 
Q  les  permettre  en  immeubles.  On  répondit 
À  cela  qu'il  y  aurait  toujours  de  l'incon- 
vénient, parce  que  le  contrat  de  mariage 
^Cant  censé  contenir  toute  la  dot  y  le  mari 
pourrait  se  procurer  un  faux  crédit,  en 
ne  montrant  que  cet  acte  ,  et  présentant 
d'ailleurs  une  masse  de  hiens  qui  paraî- 
trait pouvoir  répondre  de  l'emprunt  qu'il 
ferait. 

Art.  1S44.  a  Si  les  père  et  mère  consti- 
tuent conjointement  une  dot  ;  sans  distin- 
guer la  part  de  chacun  ,  elle  sera  censée 
constituée  par  portions  égales.  Si  la  dot 
est  constituée  par  le  père  seul,  pour  droits 
paternels  et  maternels ,  la  mère,  quoique 
présente  au  contrat ,  ne  sera  point  engagée , 
et  la  dot  demeurera  en  entier  à  la  charge 
du  père.  » 

La  première  partie  de  cet  article  est 
conforme  à  la  novelle  21  de  l'empereur 
Léon  ,  et  l\  l'usage  tant  des  pays  de  droit 
écrit,  que  de  ceux  de  coutume.  (La peyrère, 
lett.  D,  no  118;  Renusson,  de  la  Commu^ 
nauté y  part,  i",  chap.  i3,  n®  24  et  suiv.) 
La  seconde  est  conforme  à  la  loi  dernière 
(  C.  de  dot.  promiss,  )  On  observa  cepen- 
dant que  cela  était  dur;  mais  on  répondit 
que  la  subordination  delà  femme  au  mari 
pourrait  empêcher  la  première  de  s'oppo- 
ser à  la  constitution  de  dot  que  son  mari 
ferait  de  ses  biens  et  de  ceux  de  sa  femme  , 
quoique  ce  fut  contre  son  gré  ;  qu'il  fallait 
donc  quelque  chose  de  plus  que  son  silence. 

Art.  1545.  «  Si  le  survivant  des  père  et 
mère  constitue  une  dot  pour  biens  pater- 
nels et  maternels,  sans  spécifier  les  por- 
tions ,  la  dot  se  prendra  d'abord  sur  les 
droits  du  futur  époux  dans  les  biens  du 
conjoint  prédécédé ,  et  le  surplus  sur  les 
biens  du  constituant.  »  (Conforme  à  Topinion 
de  Renusson,  no  35,  et  de  Lapeyrère,  au 
lieu  déjà  cité.) 

Art.  1546.  «  Quoique  la  fille  dotée  par 
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ses  père  et  mère  ait  des  bjens  à  elle  pro- 
pres dont  ils  jouissent ,  la  dot  sera  prise 
sur  les  biens  des  constituans ,.  s'il  n'y  a 
stipulation  contraire.»  (Conforme  à  la  loi 
dernière  ,  §  C.  ^^  dot,  prom,  ) 

Art.  1647.  ce  Ceux  qui  constituent  une 
dot  ^owX.  tenus  à  la  garantie  des  objets 
constitués.  » 

On  suppose  ici  que  la  dot  est  constituée 
en  immeubles,  ou  enfin  autrement  qu'en 
argent. 

Art.  1S48.  «  Les  intérêts  de  la  dot  cou- 
rent de  plein  droit  du  jour  du  mariage, 
contre  ceux  qui  l'ont  promise  ,  encore  qu'il 
y  ait  terme  pour  le  paiement,  s'il  n'y  a 
stipulation  contraire.  » 

Si  un  fonds  a  été  constitué  en  dot  y  et 
que  le  mariage  ne  s'accomplisse  pas  de 
suite ,  les  fruits  perçus  par  le  mari  depuis 
le  contrat,  augmentent  la  dot  y  et  n'appar- 
tiennent pas  au  mari ,  car  il  ne  supporte  pas 
encore  les  charges  du  ménage.  Telle  fut 
du  moins  l'observation  de  l'orateur  du  gou- 
vernement en  présentant  le  projet  de  cette 
loi  au  tribunal. 

Droit  du  mari, 

9.  Sectio!?  2,  art.  1549.  «  Le  mari 
seul  a  l'administration  des  biens  dotaux 
pendant  le  mariage;  il  a  seul  le  droit  d'en 
poursuivre  les  débiteurs  et  délenleurs^ 
d'en  percevoir  les  fruits  et  les  intérêts^  et 
de  recevoir  le  remboursement  des  capitaux. 
Cependant  il  peut  être  convenu  par  le 
contrat  de  mariage,  que  la  femme  touchera 
annuellement,  sur  ses  seules  quittances,  une 
partie  de  ses  revenus  pour  son  entrelien  et 
ses  besoins  personnels.  » 

Les  lois  considèrent  le  mari  comme 
maître  de  la  dot  pendant  le  mariage  :  Ma^ 
ritus  est  dominus  dotis,  (L.  3o  C.  de  jure 
dot,)  Tous  les  fruits  et  revenus  des  biens 
dotaux  lui  appartiennent,  ad  sustinenenda 
opéra  matrimonii,  (  L.  7  ,  D.  edd,  )  Il  a  seul 
aussi  le  droit  de  s'en  faire  payer ,  si  elle  est 
en  argent ,  et  de  la  revendiquer  si  elle  est 
en  fonds.  (L.  2,  T),  de  oblig.  et  a  et,  ;  et  41 
de  jure  dot,)  Quant  à  la  troisième  partie 
de  l'article,  il  est  rare  de  voir  faire  dans  les 
contrats  de  mariage  les  conventions  dont 
elle  parlent.  Elles  se  font   communément 

après 


*   : 


DOT. 


après  ,  et  s'exécutent  entre  gens  honnêtes, 
quoiqu'elles  ne  soient  obligatoires  en  jus- 
tice qu'autant  que  la  feniuie  agit  en  qua- 
lité de  mandataire  du  mari.  Mais  le  contrat 
n'est  pas,  comme  la  procuration  ,  sujet 
a  revocation;  il  dure  autant  que  ic  mariage 
subsiste;  et  c«*lte  stipulation,  une  fois  con- 
venue,  doit  recevoir  son  exécution. 

Art.  i55o.  ce  Le  mari  n'est  pas  tenu  de 
fournir  caution  pour  la  réception  delà  dot  y 
s'il  n'y  a  pas  été  assujetti  par  le  contrat 
de  mariage.  »  (Cela  était  môme  défendu  par 
le  titre  du  code,  nejidei  vel  mand,  dot.  dent,) 

Art.  i55i.  «  Si  la  dot  ou  partie  de  la  dot 
consiste  en  objets  mobiliers  mis  à  prix 
par  le  contrat,  sans  déclaration  que  IVsti- 
matJon  n'en  fait  pas  vente  ,  le  mari  en  de- 
vient propriétaire,  et  n'est  débiteur  que  du 
prix  donné  au  mobilier. 

Art.  i552.  tt  L'estimation  donnée  à  l'im- 
meuble constitué  en  dot  n'en  transporte 
point  la  propriété  au  mari ,  s'il  n'y  en  a 
déclaration  expresse.  » 

Une  disposition  du  droit  romain  diver- 
sement entendue  et  encore  plus  diversement 
appliquée ,    enfantait    une  foule  d'hésita- 
tions et  de  débats.  Deux  lois  du  digeste  et 
du  code  décident  que  lorsque  la  dot  y  com- 
posée de  meubles  ou  d'immeubles ,  est  es- 
timée avant  le  mariage,  elle  est  propre  au 
mari   qui  devient  débiteur  seulement. des 
choses  estimées ,  parce  que,  dans  ce  cas, 
l'estimation  est  réputée  une  véritable  vente  : 
Çuia  estimatio  vendit io  est,  La  conséquence 
était  que  la  perte  ou  la  détérioration  des 
choses   estimées   retombait  sur   le   mari  , 
comme  il  profitait  aussi  des  accroissemens 
et  améliorations;  et  la  conséquence,  tou- 
jours si  sensible  à  l'intérêt  de  l'un  ou  l'autre 
époux ,  tendait  toujours  à  troubler  le  prin- 
cipe. On   lui  op|)osait  sans  cesse  l'inten- 
tion contraire  plus  ou  moins  manifestée  par 
1«^  autres  conventions  du  contrat ,  que  la 
rédaction  obscurcissait  quelijuefois  encore. 

Ix»  parlemens  avaient  jugé  que  l'esti- 
inaiion  ne  faisait  pas  vente  au  mari,  lors- 
qu'il paraissait  par  le  contrat  que  cette 
t^iimaliou  avait  été  faite  dans  une  autre 
inientioD.  On  sent  combien  les  conventions 
contractuelles  étaient  livrées  au  combat  des 
inlerprétations,  et  le  principe  lui-même 
ai  incertitude  des  conséquences.  En  fixant 


la  législation  sur  ce  point,  la  loi  a  fait  un 
grand  bien  eu  faveur  de  la  dot  ;  son  ap- 
plication se  porte  plus  particulièremeni  sur 
les  meubles  ,  chose  passagère  et  périssable, 
que  sur  les  immeubles,  qui  ,  par  leur  na- 
ture, sont  moins  susceptibles  de  destruc- 
tion. 

Hors  le  cas  de  ces  stipulations  précises, 
le  mari  n'a  que  la  perception  des  fruits  de 
la  dot  y  et  son  administration.  Eu  cousé- 
queuce  c'est  à  lui  qu'appartiennent  toutes 
les  actions  possessoires  et  conservatoires  ; 
c'est  lui  qui  poursuit  les  débiteurs  et  dé- 
tenteurs, et  qui  reçoit  mêiqe  le  remlK>ur- 
sement  des  capitaux  ;  c'est  aussi  lui  qui  ré- 
pond des  détériorations  et  dépérissemens 
survenus  par  sa  négligence,  et  même  des 
prescri lotions  qii'il  a  laissé  s'accomplir;  car 
la  prescription  ne  peut  atteindre  l'immeuble 
dotal  que  lorsqu'elle  a  commencé  avant  le 
mariage. 

Il  faut  observer  toutefois  que  l'estima- 
tion des  meubles  n'a  reffet  de  traosportt^r 
la  propriété  au  mari  qu'autant  que  le  ma- 
riage s'accomplit  ;  car,  s'il  en  était  autre- 
n>ent,  le  futur  rendrait  la  chose  et  non  le 
prix  :  Vbi  nuptiœ  secutœ  non  sunt ,  rcs  /e- 
peti  débet ,  non  pretium,  (  L.  1 7  ,  D.  edd,  ) 

Art.  i553.  «  L'immeuble  acquis  des  de- 
niers dotaux  n'est  pas  dotal,  si  ia  condition 
de  l'emploi  n'a  été  stipulée  par  Je  con- 
trat de  mariage.  Il  en  est  de  même  de 
l'immeuble  donné  eu  paiement  de  la  dot 
constituée  en  argent.  » 

Inaliénahilité  du  fonds  dotal, 

10.  Art.  1554.  «  Les  immeubles  consti- 
tués en  dot  ne  peuvent  être  aliénés  ou  by- 
pothéqués  pendant  le  mariage^  ni  par  le 
mari,  ni  par  la  femme  ,  ni  par  les  deux 
conjointement ,  sauf  les  exceptions  qui  sui- 
vent, n 

La  propriété  de  la  dot  reste  .1  la  femme  ; 
mais  les  actions  propriétaires  demeurent 
suspendues,  parce  que  la  dot  Qsi  inaliéna- 
ble. Cette  inaliénabiiité  forme  le  caractère 
distinctif  du  régime  dotal  ;  c'est  par  elle 
qu'il  développe  ses  plus  grands  avantages; 
c'est  à  l'impossibilité  absolue  d'aliéner  le 
fonds  dotal ,  que  la  pratique  du  régime 
qui  établit  cette  impossibilité  attache  la 
conservation  des  biens,  l'assurance  des  bé- 
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redîtes  directes ,  la  fortune  des  enfans ,  la 
prospérité  des  familles  et  le  lustre  de  la 
société. 

Ces  avantages  ne  peuvent  être  contestés  : 
aussi  les  pays  de  droit  écrit  avaient-ils  gé- 
néralement admis  celle  règle  dans  le  der- 
nier état,  rt  sur  ce  point  le  plus  sévère 
de  la  législation  romaine.  Par-tout  le  mari 
était  privé  de  la  faculté  d'aliéner,  d'enga- 
ger ,  d'hypothéquer  le  bien  dotal ,  même 
avec  le  concours  ou  le  consentement  de  sa 
femme;  et  les  parlemens  s'accordaient  sur 
l'application,  au  point  de  déclarer  nulles, 
après  la  dissolution  du  mariage,  et  sur  la 
demande  de  la  femme,  les  aliénatious  de 
sa  dot  qu^elle  avait  faites  elle- même  ou 
consenties. 

Suivant  l'ancien  droit  romain  ,  le  roari 
pouvait  aliéner  le  fonds  dotal,  du  consen- 
tement de  la  femme.  (L.  4,  D.  defundo  dot. ) 
Mais  Justinien  ,  par  sa  loi  unique  (  C.  de 
rei  itx,  act.)  le  lui  défendit,  même  avec 
ce  consentement.  Quant  à  la  femme,  il  est 
bien  plus  constant  qu'elle  ne  pouvait  pas 
l'aliéner  pendant  le  mariage  ,  puisqu'elle 
n'en  était  pas  censée  propriétaire.  (  Instit. 
quibus  alienare  licet  xel  non.  ) 

Faculté  de  donner. 

II.  Art.  iS5S.  «  La  femme  peut,  avec 
l'autorisation  de  son  mari  >  ou ,  sur  son  refus, 
avec  permission  de  justice,  donner  ses  biens 
dotaux  pour  l'établissement  des  enfans 
qu'elle  aurait  d'un  mariage  antérieur;  mais 
si  elle  n'est  autorisée  que  par  justice,  elle 
doit  réserver  la  jouissance  à  son  mari.  » 

Régulièrement  la  femme  ne  peut  pas 
donner  ses  biens  dotaux.  (L.  21.  C.  de 
donation.)  Cependant  la  donation  n'en  était 
pas  aussi  sévèrement  interdite  que  la  vente, 
parla  raison  que  la  femme  se  déterminait 
plus  difficilement  l\  donner  qu'à  vendre  : 
Facilius  Jcrmina  rendit  quàm  donat  y  ava^ 
rum  enim  genus  miiîierum.  Aussi  la  femme 
qui  ne  pouvait  vendre  ses  biens  dotaux  , 
même  avec  le  consentement  de  son  mari, 
pouvait  les  donnera  ses  enfans,  même  sans 
ce  consentement,  dans  la  jurisprudence  du 
parlement  de  Toulouse;  et,  avec  ce  con- 
sentement, même  a  des  étrangers ,  suivant 
celle  des  parlemens  de  Bordeaux  et  d'Aix, 
contraire  en  cela  u  celle  du  parlement  de 


Toulouse.  (Voyez  Caielîanel  Veâel ^Vw  4,' 
chap.  4;  Furgoîe y  au  litre  des  donations  j 
tom.  2,  quest.  24;  Lapeyrère  ,  corrigé  par 
son  annotateur  ,  lelt.  D,  no  100;  Boni- 
Soce  ^  etc. 

Mais  il  serait  à  craindre  qu'un  second 
mari  ne  voulut  pas  consentir  à  la  donation 

3ue  la  femme  voudrait  faire  à  ses  enfans 
'un  premier  lit ,  l'art.  iS55  lui  permet  avec 
raison  de  recourir  à  la  justice. 

Art.  i556.  Elle  peut  aussi  ,  avec  l'auto- 
risation de  son  mari,  donner  ses  biens 
dotaux  pour  l'établissement  de  leurs  enfant 
communs.  » 

On  n'autorise  pas  ici  la  femme  à  re- 
courir a  la  justice,  parce  que  les-eufans 
étant  communs,  on  suppose  que  le  mari 
a  la  même  affection. 

Faculté  d'aliéner. 

T2.  Art.  1557.  «L'immeuble  dotal  peut 
être  aliéné  ,  lorsque  raliénation  eu  a  été 
permise  par  le  contrat  de  mariage.  » 

Il  peut  y  avoir  encore  quelques  raisons 
suffisantes  pour  autoriser  cette  aliénation  : 
dans  ce  cas  ,  la  loi  s'en  remet  à  la  sagesse 
des  parens,  pour  en  délibérer  l'autorisa- 
tion. 

Art.  i558.  «  L'immeuble  dotal  peut  en- 
core être  aliéné  avec  permission  de  justice, 
et  aux  enchères  ,  après  trois  affiches  : 
lO  pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme  \ 
2^  pour  fournir  des  alimeus  à  la  famille, 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  2o3,  2o5 
et  206  du  ('ode  ,  au  litre  du  mariage  ; 
3<^  pour  payer  les  dettes  <le  la  femme  ou 
de  ceux  cpii  ont  constitué  la  dot  3  lorsque 
ces  dettes  ont  une  date  certaine  antérieure 
au  contrat  de  mariage;  40  pour  faire  de 
grosses  réparations  indispensablt^  pour  la 
conser\ation  de  Timmeuble  dotal  ;  S^  enfin 
lorsque  cet  immeuble  se  trouve  indivis 
avec  des  tiers,  et  qu'il  est  reconnu  im- 
partageable. Dans  tous  ces  cas,  Tex cédant 
du  prix  de  la  vente  au-dessus  des  besoins 
reconnus  restera  dotal,  et  il  en  sera  fait 
emploi  comme  tel,  au  profil  de  la  femme.  » 

Lors  de  la  discussion  de  cet  article ,  on 
observa  que  lescausesde  l'aliénabililé  étaient 
énoncées  d'une  manière  trop  générale ,  et 
donnaient  trop  de  latitude  aux  juges;  que^ 
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par  exemple,  il  fallait  distinguer  les  molifs 
de  TemprisoDoement  du  mari  ;  si  c'était 
pour  délit  ou  pour  dettes  contractées  au 

Î'eu,  conviendrait-il  d'employer  la  dot  de 
a  femme  à  l'en  tirer?  De  même  c'est  sur 
les  revenus  de  la  dot  et  non  sur  sou  capi- 
tal qu'il  faut  nourrir  la  famille.  La  dot  ne 
peut  être  aliénée  que  dans  le  cas  d'une  né- 
cessité impérieuse. 

On  répondit  que  tels  étaient  en  eOet  les 
principes  ;  mais  qu'on  s'était  conforme  à 
la  jurisprudence  dans  leur  application  :  et 
en  eflTet,  les  lois  21  ,  D.  rfe  sol,  matrim. ,  et 
penull.  C.  ad  vell, ,  permettent  la  vente  du 
fonds  dotal  pour  rendre  le  mari  à  la  lil^rlé; 
et  tel  était  l'usage.  Rousseaud  ,  au  mot  Res^ 
titution  (  sect.  2,  no  6),  en  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  6  sepiem" 
bre  1748;  Catellau  (liv.  4,  cliap.  i),  en 
rapporte  d'autres  du  parlement  de  Tou- 
louse, sans  distinguer  si  le  mari  était  dé- 
tenu pour  crime  ou  pour  dettes.  Lapeyrère 
(page  38i ,  no  106],  atteste  aussi  la  juris- 
prudence de  Bordeaux  ,  conforme  à  celle 
que  nous  venons  de  citer.  Comme  la  vente 
du  fonds  dotal  ne  peut  être  faite,  d'après 
l'art.  i558,  qu'avec  permission  de  jus- 
tice, les  juge»  verront  si,  d'après  les  cir- 
constances, ils  doivent  permettre  l'aliéna- 
tion. 

La  cfiuse  desalimens  est  si  favorable,  que 
si  les  revenus  de  la  dot  ne  suffisent  pas  dans 
quriques  momens  de  disette  pour  nourrir 
la  famille,  il  faut  bien  permettre  d'y  em- 
ployer quelque  portion  du  capital.  {Voyez 
L.  23  D.  de  jure  dot.]  20  et  21  ,  D.  ^a  solut, 
matrim.  ) 

Le  fonds  dotal  a  toujours  pu  être  saisi 
par  les  créanciers  antérieurs  au  mariage; 
mais  s'il  n'y  a  pas  autrement  moyen  de 
les  payer,  il  vaut  mieux  vendrez,  pour 
éviter  les  frais  d'une  expropriation.  (Fi^j^e^ 
Bespeisses,  de  la  Dot,  pag.  45 1.) 

On  peut  dire  la  même  chose  des  répa- 
rations nécessaires  :  il  faut  alors  faire  le 
Mcriiicc  d'une  partie  de  la  dot  pour  conser- 
ver l'autre. 

Enfin  le  mari  ne  peut  pas  provoquer  le 
prtage  d'un  fonds  dotal  indivis  avec  un 
autre.  (L.  ultim.,  C.  defund.  dot.)  ,  mais 
Une  peut  pas  l'empêcher. 


Facultc  d'échanger. 


i3.  Art.  1559.  <c  L'immeuble  dotal  peut 
être  échangé^  mais  avec  le  consentement 
de  la  femme,  contre  un  autre  immeuble 
de  même  valeur,  pour  les  quatre  cinquiè- 
mes au  moins,  en  justifiant  de  l'utilité  de 
l'échange ,  en  obtenant  l'autorisation  en 
justice,  et,  d'après  une  estimation  par 
experts  nommés  d'office  par  le  tribunal. 
Dans  ce  cas  ,  l'immeuble  reçu  en  échange 
sera  dotal;  l'excédant  du  prix,  s'il  y  en 
a  ,  le  sera  aussi,  et  il  en  sera  fait  emploi 
comme  tel  au  profit  de  la  femme.  » 

Suivant  la  loi  26,  D.  de  jure  dot.,  le 
mari  pouvait  fiiire  échange  du  fonds  dotal, 
pourvu  que  cet  échange  fut  utile  à  la 
femme  ;  et  le  fonds  reçu  devenait  dotal. 
(  L.  27  ,  edd.)  L'art.  1S59  y  a  ajouté  des 
conditions  pour  que  l'échange  soit  stable, 
et  ne  devienne  pas  dans  la  suite  un  sujet  de 
contestation. 

Révocation. 

14.  Art.  i56o.  «  Si  ,  hors  les  cas  d'ex- 
ception qui  viennent  d'être  expliqués,  la 
femme  ou  le  mari ,  ou  tous  les  deux  con- 
jointement, aliènent  le  fonds dolal,  la  fem- 
me, ou  ses  héritiers,  pourront  faire  révo- 
quer l'aliénation,  après  la  dissolution  du 
mariage,  sans  qu'bn  puisse  leur  opposer 
aucune  prescription  pendant  sa  durée.  La 
femme  aura  le  même  droit  après  la  sépa- 
ration de  biens.  Le  mari  lui-même  pourra 
faire  révoquer  l'aliénation  pendant  le  ma- 
'  riage ,  en  demeurant  néanmoins  sujet  aux 
dommages  et  intérêts  de  l'acheteur  ,  s'il 
n'a  pas  déclaré  daus  le  contrat  que  le  bien 
vendu  était  dotal.  » 

Celte  disposition  fut  critiquée  lors  de  la 
discussion;  et  en  effet,  il  semble  d'abord 
révoltant  que  le  mari  puisse  quereller  une 
vente  qu'il  a  lui-même  faite,  à  cause  de 
cette  maxime  de  droit  :  Quem  de  etfictione 
tenet  actlo  y  eumdem  agentem  repellit  ex^ 
ceptio.  On  soutint  qu'au  moins  le  mari ,  qui 
ne  peut  vendre  que  de  mauvaise  foi ,  de- 
vait toujours  demeurer  sujet  aux  domma- 
ges-intérêts de  l'acquéreur. 

On  répondit  que  tel  était  l'effet  des  nul- 
lités absolues ,  qu'elles  faisaient  considé- 
rer l'acte  nul  comme  n'ayant  jamais  existé^ 
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que  d'ailleurs  l'acquéreur  avait  à  s'imputer 
de  u'avoir  pas  pris  des  renseignêiiîcns  suf- 
fisans,  et  cpi'il  était  probable  que  le  mari 
avait  fait  uue  mauvaise  affaire  ;  qu'étant 
charge  de  fouruir  des  alimens  à  la  famille 
sur  la  dot  y  on  ue  pouvait  lui  refuser  le 
droit  de  la  revendiquer;  que  si  l'acbeteur 
avait  connu  le  vice  de  l'achat,  il  élait  le 
complice  du  mari,  et  n'avait  à  prétendre 
que  la  restitution  du  prix;  s'il  l'avait  ignoré 
par  sa  négligence  ,  on  élait  quitte  envers 
lui  en  l'indemnisant  ;  qu'au  surplus  tels 
étaient  les  principes.  En  effet,  l'art.  i56o 
est  conforme  aux  arrêts  rapportés  par 
Maynard,liv.  4,  chup.  27;Catelian,  liv.5, 
chap.  47;  Duperier,  lom.  2,  pag.  89. 

Cependant ,  pour  prévenir  les  contesta- 
tions que  pourrait  occasionner  la  question 
de  savoir  si  l'acheteur  connaissait  ou  non 
le  vice  de  l'achat ,  on  a  réglé  que  le  mari 
serait  tenu  des  dommages-intérêts  de  l'a- 
cheteur,  à  moins  qu'il  ue  fut  déclare  dans 
le  coutrat  que  le  bien  vendu  élait  dotal, 
ce  qui  est  plus  favorable  à  l'acheleur. 

Prescription.  ♦ 

i5.  Art.  i56i.  tf  Les  immeubles  dotaux 
non  déclarés  aliénables  par  le  contrat  de 
mariage,  sont  imprescriptibles  pendant  le 
mariages,  à  moins  cpie  la  prescription  n'ait 
commencé  auparavant. Ils  deviennent  néan- 
moins prescriptibles  après  la  séparation  de 
biens  ,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle 
la  proscription  a  commencé.  » 

La  première  partie  de  cet  article  est 
conforme  à  la  loi  16,  D.  dejundo  dot,  : 
Nam  îicet  lex  julia  ^  vetat  alienari  non 
tamen  interpellât  eam  possessionem  ,  si  an^ 
tequam  constitueretur  dotalis  J^undus  ,  jam 
cœperat.  Elle  fut  cependant  attaquée;  on 
dit  qu'elle  était  contraire  au  principe  de 
rim.prescriptibililé  absolue  du  fonds  dotal, 
et  que  tout  au  plus ,  il  fallait  déclarer  la 
prescription  suspendue  pendant  le  ma- 
riage comme  dans  la  minorité  ;  qu'il  suf- 
firait d'un  concert  frauduleux  entre  le  mari 
et  l'usurpateur  du  fonds  dotal ,  pour  le 
faire  perdre  a  la  femme. 

On  répondit  que  la  suspension  de  la 
pfescription  pendant  le  mariage  pourrait 
laisser  trop  long-temps  la  propriété  incer- 
taine; que  d'ailleurs,   dans  l'article,    on 
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avait  principalement  en  en  vue  1rs  delfe» 
actives,  et  que  rimprescriptibilité  absolue 
de  l'immeuble  dotal  pouvait  être  déclarée 
sans  inconvénient. 

Il  faut  observer,  lOque  l'arliclene  parle 
que  du  fonds  dotal  non  aliéné  au  mari  , 
non  constitué  avec  permission  au  mari  de 
l'aliéner  ;  car,  dans  ces  deux  espèces  ,  rien 
n'empêche  la  prescription  de  commencer 
pendant  le  mariage  ;  20  qu'il  ne  parle 
encore  que  de  l'immeuble  dotal,  et  non 
des  dettes  actives  constituées  à  la  femme  ; 
car  celles-ci  peuvent  être  prescrites,  même 
pendant  le  mariage.  (L.  26  ,  D.  de  j me  dot.) 
Voyez  Rousseaud,  au  mot  Dot ^  part.  3, 
sect.  4 ,  no  8  ;  Duuod  ;  Traité  de  la  pres- 
cription,  pag.  253  ;  Serres  ,  pag.  193.) 

Art.  1S62.  «  Le  mari  est  tenu,  à  l'égard 
des  biens  dotaux ,  de  toutes  les  obligations 
de  l'usufruitier.  Il  est  responsa bleuie  toutes 
prescriptions  acquises  et  détériorations  sur- 
venues par  sa  négligence.  » 

Le  mari  est  tenu  de  la  prescription  à 
l'égard  de  l'immeuble  dolal ,  lorsqu'il  a 
laissé  accomplir  une  prescriplion  connneu- 
cée  avant  le  mariage,  excepté,  dit  la  loi  16, 
D-  de  jure  dot.  y  qu'il  ne  reslàt,  à  l'époque 
du  mariage,  que  très-peu  de  jours  à  courir 
pour  l'opérer;  car  alors  on  ne  peut  im- 
puter au  mari  de  n'avoir  pas  immédialr- 
meiu  songé  à  faire  des  actes  pour  l'inler- 
rompre. 

Voici  au  surplus  ce  que  règle  le  Code? 
Civil,  au  lit.  20  du  liv.  3  de  la  prescrip^ 
tion y  chap.  4,  art.  2253. «(La  prescriplion) 
ne  court  point  entre  époux.  »  (Fussmt-ils 
séparés  de  biens,  et  s'agît- il  des  biens  pa- 
raphernaux  de  la  femme.) 

Art.  2254.  «t  La  prescription  court  contre 
la  femme  mariée,  encore  cpTelle  ne  soit 
point  séparée  par  contrat  de  mariage  oti 
en  justice,  à  l'égard  des  biens  dont  le 
mari  a  l'administration ,  sauf  son  recours 
contre  le  mari.  9 

La  disposition  de  cet  article  doit  s'enten- 
dre, quand  il  y  a  communauté  de  tous 
les  biens  quelconques  delà  femme,  et ,  dans 
le  cas  du  régime  dotal ,  de  ses  biens  para- 
phernaux;  car,  quant  aux  biens  dotaux, 
ils  sont  inaliénables  et  imprescriptibles  do- 
rant le  mariage,  à  moins  que  la  prcscrip- 
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tîon  neuf  commencé  auparavant,  ou  que 
la  femme  n*eùt  obtenu  la  séparation  de 
biens  ;  alors,  en  eflfet,  les  immeubles  do- 
taux devieunent  prescriptibles  du  jour  de 
la  séparation.  {Voyez  ci-dessus,  art.  i56i.) 

Quand  même  le  recours  de  la  femme 
contre  son  mari  deviendrait  inutile  par 
l'insolvabilité  de  celui-ci  ,  la  prescription 
n'en  aurait  pas  moins  couru  utilement  en 
faveur  des  tiers>  dans  le  cas  de  l'art.  2264. 
C'est  ce  qui  était  décidé  par  Faber  (  C.  lib.  2  , 
tit.  35,def.  2]  ;  par  Catellan  (liv.  4,  quest.  35); 
et  par  Serres  (pag.  i93)>  qui  eu  rapporte 
deux  arrêts  du  parlement  de  Toulouse. 

Art.  2255.  cf  Néanmoins  elle  ne  court 
point  pendant  le  mariage  à  l'égard  de 
l'aliénation  d'un  fonds  constitué  selon  le 
régime  dotal,  conformément  à  l'art.  i56i, 
au  titre  du  contrat  de  mariage  j  et  des  droits 
respectifs  des  époux.  » 

Voyez  Matrimoniales.  (  Consentions  ) 

Dot  en  péril, 

16.  Art.  i563.  «  Si  la  dot  est  mise  en 
péril,  la  femme  peut  poursuivre  la  sépa* 
ration  de  biens ,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  ar« 
ticles  1443  et  suivans.  » 

Voyez  SéparatioTi  de  biens. 

Restitution  de  la  dot. 

ly.  Code  Civil,  lîv.  3 ,  tit.  S ,  chap.  3, 
sect.  3,  art.  1564.  «  Si  la  dot  consiste  en 
immeubles  ou  en  meubles  non  estimés  par 
le  contrat  de  mariage,  ou  bien  mis  à 
prix  avec  déclaration  que  l'estimation  u'cn 
ote  pas  la  propriété  à  la  femme  ,  le  mari 
ou  ses  héritiers,  peuvent  être  contraints  de 
la  restituer  sans  délai  après  la  dissolution 
ilu  mariage.  »  (Conforme  à  la  loi  unique, 
Jj  7,  C.  de  rei  ux.  act.;  c'est  qu'alors  il 
n'y  a 'rien  qui  em|)êche  que  la  restitution 
ne  se  fasse  de  suite.  ] 

Art.  i565.  «  Si  elle  consiste  en  une  somme 
d'argent,  ou  en  meubles  mis  à  prix  par 
le  contrat ,  sans  déclaration  que  l'estima- 
lion  n'eu  rend  pas  le  mari  propriétaire , 
la  restitution  n'en  peut  être  ordonnée 
qu'un  an  après  la  dissolution.  »  (Conforme 
à  la  même  loi.  JLe  motif  de  l'article  est  qu'il 


faut  donner  au  mari  un  temps  raisonnable 
pour  payer.) 

Art.  i566.  «  Si  les  meubles,  dont  la  pro- 
priété reste  à  la  femme  ,  ont  dépéri  par 
l'usage  et  sans  la  faute  du  mari ,  il  ne  sera 
tenu  de^  rendre  que  ceux  qui  resteront, 
et  dans  l'état  où  ils  se  trouveront;  et 
néanmoins  la  femme  pourra  ,  dans  tous  les 
cas  ,  retirer  les  linges  et  bardes  à  son  usage 
actuel ,  sauf  à  précompter  leur  valeur  lors- 
que ces  litiges  et  bardes  auront  été  primi- 
tivement constitués  avec  estimation.  »  (Cou«- 
forme  à  la  loi  10,  D.  de  jure  dot.) 

Art.  1S67.  «  Si  la  dot  comprend  des  obli- 
gations ou^ constitutions  de  rentes  qui  ont 
péri,  ou  souffert  des  retrancbemens  qu'on 
ne  puisse  imputer  à  la  négligence  du  mari, 
il  n'eu  sera  point  tenu,  et  il  en  sera  quitte 
en  restituant  les  contrats.  » 

Conforme  à  la  loi  49 ,  D.  de  sol  ut.  matrim. 
Il  en  serait  autrement  s'il  y  avait  de  la 
faute  du  mari,  s'il  avait  été  négligent  d'exi- 
ger le  paiement ,  et  que  le  débiteur  fut 
ensuite  devenu  insolvable.  (L.3S  ,  D.  de  jure 
dot.)  S'il  avait  consenti  novation  de  l'obli- 
gation {eàd.)'j  si,  pouvant  recevoir  le  ca- 
pital, il  avait  préféré  de  laisser  la  créance 
à  intérêts.  (  L.  71  ,  eàd.) 

La  loi  35,  eàd.^  fait  une  exception  no- 
table à  la  règle  qu'elle  donne,  que  le  mari 
est  tenu  de  l'insolvabilité  du  débiteur  de 
la  dot  y  lorsqu'elle  est  survenue  après  l'é- 
chéance du  terme  :  c'est  dans  le  cas  où  la 
dot  a  été  constituée  par  le  père  :  Neçue 
enim  propitiis  auribus  audietur  Jilia  dicens  : 
cum  maritus  non  userit  patrem  ad  solution- 
nem.  Quoique  l'art.  1567  n'ait  pas  rappelé 
cette  exception  ,  les  juges  y  auront  toujours 
quelques  égards. 

Art.  i568.  «Si  un  usufruit  a  été  cons- 
titué en  dot  y  le  mari,  ou  ses  héritiers,  ne 
sont  obligés,  à  la  dissolution  du  mariage, 
que  de  restituer  le  droit  d'usufruit,  et  non 
les  fruits  échus  duraiU  le  mariage.  (Con- 
forme aux  lois  7  ,  §  2,  D.  de  jure  dot.\  et 
4 ,  D.  de  pact.  dot.  ) 

Art.  1569.  «f  Si  le  mariage  a  duré  dix 
ans  depuis  l'échéance  des  termes  pris  pour 
le  paiement  de  la  dot  y  la  femme,  ou  ses 
héritiers  ,  pourront  la  répéter  contre  le 
mari ,   après  lu  dissolution  du   mariage , 
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funiH  è(rc  tenu»  de  prouver  qt^il  Ta  reçue, 
à  moin»  qu'il  ne  jnslifiàt  de  diligences  iiiu- 
tilemnil  par  lui  f  ai  les  pour  s'en  procurer 
lo  puicmcut.  n 

Ce  iiVftt  quVii  faveur  de  la  femme  et 
de  SCS  hérilicrs,  et  contre  le  mari  que  celle 
présomption  de  paiement  est  admise  ,  et 
non  a  IVgard  de  ceux  qui  ont  constitué 
la  dot  y  contre  lesquels  le  mari  peut  la  ré- 
pécer  pendant  (renie  ans.  (  Voyez  Mornac, 
Kur  le  tit.  de  jure  dot.  y  L.  33;  Catellan  , 
liv.  4 9  chap.  46.)  Cette  présomption,  eu 
faveur  de  la  femme  contre  le  mari  n'était 
pas  admise  au  parlement  de  Bordeaux. 
{Salpi'aty  pag.  197.) 
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commence  ù  partir  du  jour  oh  le  mariage 
a  été  célébré.  »  (Conforme  à  la  loi  6y  D.  de 
solut.  matrim.  ) 

Art.  1572.  ff  La  femme  et  ses  héritiers 
n*ont  point  de  privilège  pour  la  répétition 
de  la  dot  sur  les  créanciers  antérieurs  à 
elle  en  hypothèque.  » 

Cette  disposition  est  une  abrogation  de 
la  fameuse  loi  assiduis  (  C.  qui  potior  in 
hyp,  ) ,  laquelle  donnait  à  la  femme  un 
privilège  sur  les  créanciers  même  qui  lui 
étaient  antérieurs;  cette  loi ,  contraire  à  la 
raison,  n'était  suivie  que  dans  le  ressort 
du  parlement  de  Toulouse.  (  Voyez  Ca- 
tellan  ,  liv.  4  ,  chap.  33.) 


Art.  1570.  «  Si  le  mariage  est  dissous 
par  la  mort  de  la  femme ,  l'intérêt  et  les 
fruits  de  la  dot  à  restituer  courent  de  plein 
droit ,  au  proGt  de  ses  héritiers  ,  depuis  le 
jour  de  la  dissolution.  Si  c'est  par  la  mort 
du  mari ,  la  femme  a  le  choix  d'exiger  les 
intérêts  de  sa  dot  pendant  l'an  du  deuil  , 
ou  de  se  faire  fournir  des  alimens  pendant 
ledit  temps  ,  aux  dépens  de  la  succession 
du  mari  ;  mais,  dans  les  deux  cas,  l'ha- 
bitation durant  cette  année  ,  et  les  habits 
de  deuil  y  doivent  lui  être  fournis  sur  la 
succession  et  sans  imputation  sur  les  inté- 
rêts à  elle  dus.  « 


Art.  1573.  oc  Si  le  mari  était  déjà  insol- 
vable ,  et  n'avait  ni  art ,  ni  profession  lors- 
que le  père  a  constitué  une  dot  à  sa  fille  , 
celle-ci  ne  sera  tenue  de  rapporter  à  la 
succession  du  père  que  l'action  qu'elle  a 
contre  celle  de  son  mari,  pour  s'en  faire 
rembourser;  mais  si  le  mari  n'est  devenu 
insolvable  que  depuis  le  mariage ,  ou  s'il 
avait  un  métier  ou  une  profession  qui  lui 
tenait  lieu  de  bien  ,  la  perte  de  la  dot  tombe 
uniquement  sur  la  femme.  »  (  Il  faut  voir 
à  ce  sujet  Henris  et  Bretonnicr,  tom.  2, 
liv.  4 ,  quest. 53  et  1 27 ,  et  Calellan ,  liv.  4 , 
chap.  17.) 


On    suppose    dans  cet  article  qu'il    ne         ,  ï.  •  ....... 

reste  pas  dUfans  du  mariage;  car,  s'il  y  ^  ^?  condition,  sUnapazt  m  art  m pro^ 

en  avait,  il  faudrait  alors  recourir  au  titre  ^f^'^^'^j  ^  ^^^  «J«"««5'  P^'^^  ^"^^  ^'«""^  '* 

la  puissance  paternelle.  L'option  que  la  ^'««^^  ^^^  «Z/''^^"*  '.  '*  ^^'  ^""^  9""  'T 

onde  partie  de  l'article  donni  à  la  femme  ;>«  immeubles   qu.   puissent  repondre 


de 

seconde  part 

est  très-raisonnable  :   si  les  intérêts  de  la 

dot  ne  suffisent  pas  pour  la  nourrir  pendant 

le  deuil,  il    ne  faut  pas  qu'elle  tombe  de 

auite  dans  l'indigence.  {Ployez  Serres,  et 

les  arrêts  qu'il  cite  ^  pag.  329  et  33o.) 

Les  habits  de  deuil  ont  toujours  été  four- 
nis a  la  femme  aux  dépens  de  la  succes- 
sion du  mari.  Dans  le  ressort  du  parlement 
de  Toulouse ,  on  leur  donnait  le  même  pri- 
vilège qu'aux  frais  funéraires,  mais  non 
dans  celui  de  Bordeaux.  (Lapeyrèrep.  335.) 

Voye«  Deuil. 

Art.  157T.  «  A  la  dissolution  du  mariage, 
les  fruits  des  immeubles  dotaux  se  parta- 
ient entre  le  mari  et  la  femme  ou  leurs 
héritiers,  à  proportion  du  temps  qu'il  a 
duré,  pendant  lu  doruicrc  auuce.  L'année 


ver 
de 
la  dot^  et  qu'un  art  ou  une  profession  tien- 
nent lieu  de  biens. 

Il  y  a  une  autre  question  bien  intéres- 
sante sur  cette  matière  ;  c'est  celle  de  savoir 
si  le  père ,  présent  au  contrat  de  mariage 
de  son  fils,  est  responsable  de  la  dot, 
quoique  l'acte  ne  porte  pas  qu'il  l'a  reçue. 
La  jurisprudence  générale  était  que  le  père 
en  était  responsable  lorsque  le  fils  n'était 
pas  émancipé,  et  qu'il  ne  paraissait  pas 
que  la  dot  lui  eut  été  payée  lors  du  con- 
trat ou  depuis.  Svciis  dans  les  cas  contrai- 
res. (  Lapej-rère ,  lettre  P ,  no  i25  ;  Catellau 
et  Vedel,  liv.  4,  chap.  10.) 

A  Bordeaux ,  on  rendait  même  le  père 
du  futur  non  émancipé  responsable  de 
l'agencement  et  des  bagues  et  joyaux  pro- 
xois  ^  la  future  (^Arrét  du  23  février  1745  )^ 
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Arl.  1578.  «Si  le  mari  a  joui  des  biens 
psiraplieroaux  de  sa  femme,  sans  mandat 
et  ii''anmoins  sans  opposition  de  sa  part, 
il  n'est  tenu,  à  la  di;>solution  du  mariage, 
ou  à  la  première  demande  de  la  femme , 
qu'à  la  représentation  des  fruits  existans, 
et  il  n'est  point  coiiiptalile  de  ceux  qui  ont 
été  consommés  jusqu'alors.»  (  Même  dis- 
poHÎtion  dans  l'art.  iSSç.) 

La  loi  17  [C  de  dortat,  inter,  yir,  et  ux,) 
dit  que  le  mari  n'est  même  tenu  de  res- 
tituer les  capitaux  des  biens  parapbernaux, 
s'il  les  a  consommés  du  consentement  de  sa 
femme,  qu'autant  qu'il  en  est  devenu  plus 
ricbe  ;  et  cela  est  sans  doute  vrai  rigou- 
reusement ;  mais  il  faudrait  que  ce  con- 
sentement fut  bien  formel  et  bien  constaté 
par  écrit.  Comme  les  parapheroaux  ont  été 
singulièrement  modifiés  par  le  Code,  on 
n'a  pas  même  voulu  ériger  en  règle  la  dis- 
position de  la  loi  citée,  et^on  s'est  l)orné 
a  statuer  sur  les  revenus.  (  Voyez  Lapey- 
rère,  lettre  F,  n©  71.) 

Art.  1579.  «  Si  le  mari  a  joui  des  biens 
parapbernaux ,  malgré  l'opposition  cons- 
totée  de  la  femme,  il  est  comptable  envers 
elle  de  tous  les  fruits,  tant  existans  que 
consommés.  » 

D'après  cet» article,  pour  établir  l'oppo- 
sition de  la  femme,  il  ne  lui  suffirait  pas, 
ou  à  ses  héritiers,  de  prouver  des  repré- 
sentations vagues,  un  mécontentement, etc., 
il  faut  que  l'opposition  soit  formelle,  et 
constatée  par  un  acte  ,  tel  qu'un  exploit  ou 
autre. 

Art.  i58o.  «  Le  mari  qui  jouit  des  biens 
parapbernaux  est  tenu  de  toutes  les  obli- 
gations de  l'usufruitier.  » 

Chez  les  Romains  ,  les  biens  parapber- 
naux étaient  ordinairement  confiés  au  mari. 
(  L.  9 ,  §   3  ,  D.  de  jure  dotis.  )     ' 

Société  d'acquêts, 

19.  La  loi  romaine  n'était  pas  étran- 
gère u  la  communauté  conjugale;  elle  per- 
mettait aux  époux  de  contracter  ensemble 
une  société  de  biens. 

En  France ,  tous  les  pays  de  droit  écrit 
n'avaient  pas  repoussé  cette  combinaison 
favorable  aux  époux  qui  mettent  dans  leur 
contrat  plus  do  ieodresseet  d'espérance  que 


de  fortune  actuelle.  La  ville  de  Bordeaux 
sur-tont  ,  unissait  de  tout  temps  au  sys- 
tème d<'  la  dotalité  ,  l'usage  fréquent  des 
sociétés  d*acquêts.  La  coutume  locale  ne 
prohibait  pas  la  communauté;  la  loi  ro- 
maine tolciait  la  société  de  biens;  l'usage 
ainsi  justifié  s'était  établi  sur  ces  deux  bases: 
la  tolérance  du  droit  écrit ,  et  le  silence  de 
la  coutume. 

Cette  société  d'acquêts  n'existait  qu'en 
vertu  d'une  stipulation  précise,  suscepti- 
ble à  la  vérité  de  toute  espèce  de  modifi- 
cation. Dans  la  plupart  de  nos  coutumes^ 
les  femmes  avaient  part ,  en  vertu  de  la 
loi  municipale,  aux  acx|uêts  faits  constant 
le  mariage;  cette  portion  était  différente > 
et  tantôt  en  usufruit,  tantôt  en  propriété, 
suivant  les  différentes  coutumes. Mais  c'était- 
là  la  société  légale;  et  il  s'agit  ici  de  la  so- 
ciété contractuelle  ou  conventionnelle  des 
acquêts. 

Le  Code  Civil  dispose:  art.  i58i.  En  se 
soumettant  au  régime  dotal ,  les  époux 
peuvent  néanmoins  stipuler  une  société 
d'acquêts;  et  les  effets  de  cette  société  se- 
ront réglés  comme  il  est  dit  aux  articles 
1498  et  1499.  » 

Voici  comme  ces  articles  sont  conçus: 

Art.  1498.  «  Lorsque  les  époux  stipulent 
qu'il  n'y  aura  entre  eux  qu'une  commu- 
nauté d'acquêts,  ils  sont  censés  exclure  de 
la  communauté ,  et  les  dettes  de  chacun 
d'eux  actuelles  et  futures  ,  et  leur  mobi- 
lier respectif  présent  et  futur.  En  ce  cas, 
et  après  que  chacun  des  époux  a  prélevé 
ses  apports  duement  justifiés,  le  partage 
se  borne  aux  acquêts  faits  par  les  époux 
ensemble  ou  séparément  durant  le  mariage, 
et  provenant  tant  de  l'industrie  commune 
que  des  économies  faites  sur  les  fruits  et  re- 
venus biens  des  deux  époux. 

Art.  i499>  ^  Si  le  mobilier  existant  lors 
du  mariage,  ou  échu  depuis,  n'a  pas  été 
constaté  par  inventaire  ou  état  en  bonne 
forme ,  il  est  réputé  acquêt.  » 

Après  avoir  rapproche  ces  trois  articles, 
et  les  avoir  médités,  on  se  demande  s'il 
faut  que  les  époux  stipulent  précisément 
qu'il  n'y  aura  entre  eux  qu'une  commu- 
nauté d'acquêts,  pour  exclure  la  commu- 
nauté légale  >  ou  bien  s'il  ne  suffît  pas  pour 

cela 
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mariage.  (Lapcyrèrc,  lell.  D,  n®  126,  et 
lelt.  P,  Qo  1S8.) 

Ces  décisions  ne  sont  point  en  contradic- 
tion ,  comme  elles  pourraient  le  paraître  au 
premier  apperçu ,  avec  les  articles  1SS2  et 
i553  (lu  Code  Civil,  rapportés  ci-dessus, 
nombre  9  ;  dans  ces  articles,  il  s'agit  uni- 
quement du  régime  dotal  ^  abstraction  faite 
de  la  société  d'acquêts;  il  s'agit  de  savoir 
quels  sont  les  droits  du  mari  sur  les  biens 
dotaux  de  la  Femme  ,  et  ceux  de  la  femme 
contre  les  créanciers  du  mari  ;  ici  ,  au  con- 
fraire  ,  il  est  uniquement  question  de  ce 
qui  entre  dans  la  société  d'acquêts,  ce  qui 
est  bien  différent. 

Il  n'y  aurait  que  la  question  de  savoir 
li  l'immeuble  donné  à  la  femme  par  le 
contrat  de  mariage,  en  paiement  de  sa  dot, 
entre  en  société  ou  lui  demeure  propre,  qui 
pourrait  souffrir  quelque  difficulté;  mais 
il  est  visible  que  ce  délaissement  fait  à  la 
femme  seule,  annonce asseJB  que  l'intention 
de  ses  parens  est  qu'il  lui  demeure  propre  ; 
et  qu'il  en  doit  être  de  même  que  si  l'im- 
meuble avait  été  donné  d'abord  en  dot  à 
la  femme ,  sans  déclarer  toutefois  que  l'es- 
timation en  transportait  la  propriété  au 
mari ,  et  qu'ensuite  on  eut  augmenté  d'au- 
tant la  constitution  de  dot  de  la  femme. 
L'estimation  n'est  censée  alors  avoir  d'autre 
objet  que  de  régler  la  quotité  des  droits 
burseaux,  ou  les  rapports  que  la  femme 
devra  faire  à  la  succession  du  constituant. 
{Foyez  l'art.  1406  du  Code.) 

70  La  société  d'acquêts  contractée  en  se- 
condes noces ,  n'est  point  considérée  comme 
un  avantage  fait  au  préjudice  des  enfans  du 
premier  lit.  (La peyrère,  lettre  N,  n©  22; 
Henris,  tom.  2,  liv.  4,  question  58.)  Les 
profits  de  la  société  étant  une  cbose  incer- 
taine et  l'effet  d'un  travail  commun,  ne 
peuvent  être  considérés  comme  une  li- 
béralité. 

80  Le  mari ,  pendant  le  mariage,  a  sur 
les  acquêts  les  mêmes  droits  que  ceux  qui 
lui  sont  attribués  par  ies  articles  1421  et 
1422.  Lapeyrère  (lettre  C,  n»  82)  dit 
que  le  mari  peut  bien,  pendant  le  mariage^ 
disposer  particulièrement  des  acquêts  de  la 
société,  mais  qu'il  ne  le  peut  point  par 
une  donation  universelle.  Salviat,  pag.  9, 
«ritique  cette  décision  de  Lapyrère^  et 


soutient  que  le  mari  peut  tout  donner  par 
un  seul  acte.  Maintenant  il  faut  se  confor- 
mer à  l'art.  1422,  qui  doit  s'appliquer  à 
plus  forte  raison  à  la  société  d'acquêts. 
(  Voyez  cet  article.) 

90  Les  époux  peuvent  stipuler  que  les 
acquêts  de  leur  société  appartiendront  au 
survivant  d'entre  eux,  ou  qu'ils  seront  ré- 
servés aux  enfans  provenus  de  leur  ma- 
riage. Cette  dernière  clause  était  presque 
de  style  dans  nos  contrats  de  mariage. 
{Voyez  Lapeyrère,  pag.  3,  et  Salviat, 
pag.  7  et  suivantes.)  Elle  avait  l'effet  de 
transporter  la  propriété  desdits  acquêts 
aux  enfans  du  mariage  dès  Finsiant  de  sa 
dissolution,  et  le  survivant  n'avait  ja  jouis- 
sance que  de  sa  part ,  sauf  les  droits  de  la 
puissance  paternelle  sur  l'autre.  Ces  acquêts 
ne  pouvaient  être  aliénés  par  le  survivant 
que  pour  le  paiement  des  dettes  par  lui  con- 
tractées pendant  le  mariage.  La  moitié  seu- 
lement qui  lui  revenait,  pouvait  l'être  pour 
les  dettes  antérieures;  mais  aucune  partie  ne 
]K>uvait  l'être  pour  les  deltes  postérieures 
au  mariage;  et  si  l'époux  survivant  les 
aliénait ,  les  enfans  pouvaient  évincer  l'ac- 
quéreur, en  répudiant  l'hérédité  pour  s'en 
tenir  aux  acquêts.  (  Voyez  Lapeyrère  el 
Salviat,  aux  lieux  cités,  où  ils  en  rappor* 
tent  nombre  d'arrêts.) 

iqo  La  société  d'acquêts  finit  par  la  dis- 
solution du  mariage,  ou  la  séparation  de 
biens.  Elle  ne  se  constitue  point  entre  le 
conjoint  survivant  et  les  héritiers  du  pré- 
décédé. C'était  une  jurisprudence  constante 
dans  les  pays  d^  droit  écrit,  avant  que  le 
Code  Civil  Teùt  ainsi  ordonné  pour  la  conw 
munauté  légale.  (Salviat  pag.  16.) 

iio  La  femme  et  ses  héritiers  peuvent 
renoncer  à  la  société  d'acquêts.  11  n*y  a 
pas  de  doute  dans  notre  jurisprudence  sur 
cette  proposition.  La  renonciation  dont  nous 
parlons  se  faisait  par  une  simple  déclara- 
tion ,  sans  que  la  femme  ou  ses  héritiers 
eussent  besoin  de  faire  inventaire ,  et  sans 
qu'ils  fussent  obligés  à  aucune  des  forma- 
lités prescrites  dans  les  pays  coutumiers. 
C'est  ce  qui  est  constaté  par  diverses  at- 
testations du  barreau,  rapportées  par  Sal- 
viat ,  no  8  et  9  ,  au  mot  Acquêts,  Mais 
maintenant  il  est  nécessaire  de  se  soumettre 
aux  règles  prescrites  dans  la  section  4  de  la 
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peyrère ,  pag.  i ,  décide  qu'en  fait  de  suc- 
cession tout  est  présumé  propres  et  non  ac- 
quêts. Salviat  (  pag.  1 7  )  le  suppose  de  même. 
Dumoulin  ,  Ferreau  et  Grimaudet ,  cités 
par  Lapeyrère ,  enseignent  que  celte  pré- 
somption a  également  lieu  en  retrait  H- 
gnager  et  en  matière  de  fiefs  ;  mais  il  n'est 
plus  question  de  ces  deux  derniers  objets. 

Voyez  Mariage ^  Matrimoniales  {Consen- 
tions), Propres  conventionnels ,  etc. 

2.  DOT  de  religieux  et  de  religieuses. 

{Droit  ecclésiastique,)  Tom.  jj  pag.  149. 

DOTATION. 

C'est  un  acte  par  lequel  les  parens  de  la 
personne  qui  fait  profession  en  religion, 
ou  elle-même  ,  s'obligent  de  payer  au  mo- 
nastère ou  à  la  congrégation  ^  une  somme 
d'argent,  une  rente,  etc.,  en  considération 
de  la  réception,  de  la  prise  d'habit  et  de 
profession  ,  ou  pour  la  subsistance  de  la 
personne  qui  fait  profession.  11  n'y  a  plus 
de  dotation  de  cette  espèce,  puisqu'il  n'existe 
plus  parmi  nous  ni  monastères  ni  reli- 
gieux. 

Il  y  avait  encçre  des  dotations  pour  les 
églises  ,  pour  les  prêtres  qni  la  desser- 
vaient, etc.  L'art.  19  de  la  loi  du  3  ven- 
tôse an  3  (  bulletin  126,  n^  665 ,  i  ^^  série  ) , 
disposa  qu'il  ne  pourrait  être  formé  au- 
cune dotation  perpétuelle  ou  viagère  ,  ni 
établi  aucune  taxe  pour  acquitter  les  dé- 
penses des  cultes.  La  même  disposition  fut 
renouvelée  dans  l'art.  10  de  la  loi  du  7 
vendémiaire  an  4.  (  Bulletin  186 ,  n»  1 134, 
ire  série.) 

La  dernière  législation  a  modifié  ces  dis- 
positions :  l'art.  73  des  articles  organiques 
du  concordat  de  l'an  9  porte  que  «  les  fon- 
dations qui  ont  pour  objet  l'entretien  des 
ministres  et  l'exercice  du  culte,  ne  pour- 
ront consister  qu'en  rentes  constituées  sur 
l'état;  qu'elles  seront  acceptées  par  l'évèque 
diocésain ,  et  qu'elles  ne  pourront  être  exé- 
cutées qu'avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment.» L'art.  74  ajoute  que  «les  immeubles, 
autres  que  les  édifices  destinés  au  logement, 
et  les  jardins  attenans  ,  ne  pourront  être  af- 
fectés à  des  titres  ecclésiastiques 9  ni  possédés 


par  les  ministres  du  culte,  a  raison  de  leurs 
fonctions.  » 

Voyez  Culte  et  Droit  canonique, 

DOUAIRE.  (  Droit  public.  ) 

Tome  7,  page  169. 

Le  douaire  n'existe  plus.  Voyez  Matri- 
moniales. {  Consentions  ) 

DOUANE.    (  Droit  politique.  ) 

Lieu  où  on  est  obligé  .de  porter  les 
marchandises ,  pour  acquitter  les  impôts 
auxquels  le  souverain  les  a  assujetties.  On 
donne  aussi  le  nom  de  douane  à  Timpùt 
même.  Les  droits  de  douane  se  perçoivent 
a  l'entrée  soit  d'une  ville,  soit  d'une  pro- 
vince ,  soit  d'un  royaume. 

«  Là  où  il  y  a  du  commerce,  dit  Mon- 
tesquieu (  Esprit  des  lois  y  liv.  20 ,  cbap.  23  ), 
il  y  a  des  douanes.  L'objet  du  commerce 
est  l'exportation  et  l'importation  drs  mar- 
chandises en  faveur  de  l'état  ;  et  l'objet  des 
douanes  est  un  certain  droit  sur  cette  même 
ex|>ortation  et  importation,  aussi  en  faveur 
de  l'état.  Il  faut  donc  que  l'état  soit  neutre 
entre  sa  douane  et  son  commerce,  ei  qu'il 
fasse  en  sorte  que  ces  deux  choses  ne  se 
croisent  point  ;  et  alors  on  y  jouit  de  la 
liberté  du  commerce.  La  finance  détruit  le 
commerce  par  ses  injustices,  par  ses  vexa- 
tions, par  l'excès  de  ce  qu'elle  impose;  maïs 
elle  le  détruit  encore  indépendamment  de 
cela  par  les  difficultés  qu'elle  fait  naître 
et  les  formalités  qu'elle  exige. 

«  Je  pense,  dit-il  ailleurs,  que  les  droits 
perçus  dans  les  douanes  sur  les  marchau- 
dises,  sont  ceux  que  le  public  sent  le  moins, 
parce  qu'on  ne  lui  en  fait  pas  une  demande 
formelle.  Us  peuvent  être  si  sagement  mé- 
nagés, que  le  peuple  ignore  presque  qu'il 
les  paie.  Pour  cela  il  est  d'une  ^aude  cou- 
séquence  que  ce  soit  celui  qui  vend  les 
marchandises  qui  paie  les  droits  :  il  sait 
bien  qu'il  ne  les  paie  pas  pour  lui  ;  et 
l'acheteur,  qui  dans  le  fond  les  paie,  les 
confond  avec  le  prix.  Il  faut  regarder  le 
négociant  comme  le  débiteur  général  de 
l'état,  et  comme  le  créancier  de  tous  les 
particuliers;  il  avance  à  l'état  le  droit  que 
l'acheteur  lui  paiera  quelque  jour,  et  il  a 
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paye  pour  Tacheteur  le  droit  qu'il  a  payé 
pour  la  marchandise  :  d'où  il  suit  que 
plus  on  peut  engager  les  étrangers  à  pren- 
dre de  nos  denrées,  plus  ils  remboursent 
de  droits;  ce  qui  fait  un  vrai  proGt  pour 
Téta  t.  » 

Tous  les  droits  de  traite  dans  l'intérieur 
et  tous  les  bureaux  établis  |>our  leur  per- 
ception d'une  province  à  l'autre  ,  ont  été 
abolis  par  la  loi  du  3i  octobre -5  novem- 
bre 1790.  Ces  bureaux  ont  été  reculés  aux 
frontières  de  l'empire;  les  droits  de  traite 
ou  de  douane  ont  été  remplacés  par  un 
tarif  unique  et  uniforme  ,  dont  la  percep- 
tion s'exécute  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de 
l'empire ,  suivant  l'art.  3  de  celte  loi  que 
nous  avons  rapportée  au  mot  4.  Barrières  j 
|>ag.  336. 

Le  tarif  des  droits  de  douanes  arrêté  en 
vertu  d^  cette  loi ,  a  éprouvé  plusieurs  cban- 
geroens  successifs  dont  nous  ne  nous  occiî- 
perons  point  ici.  On  peut  consulter  le  Code 
des  douanes,  qui  forme  un  ouvrage  par- 
ticulier dans  lequel  on  trouve  toutes  les 
lois  relatives  «  cette  partie  de  notre  légis- 
lation. 

Les  droits  de  douanes  sont  administrés 
par  une  régie  particulière  composée  de 
huit  régisseurs,  suivant  la  loi  du  23avril- 
i^i'mai  1791;  mais  par  un  arrêté  du  gou- 
vernement du  29  fructidor  an  9  (bulletin 
104  y  qo  864 ,  3«  série) ,  cette  organisation 
a  été  changée.  U  y  a  un  directeur  général 
des  douanes j  et  quatre  administrateurs. Les 
frontières  et  les  côtes  de  la  république  sont 
divisées  par  le  directeur  général  entre  les 
quatre  administrateurs  ;  ces  derniers  se 
réunissent  en  conseil  d'administration ,  et 
ce  conseil  est  présidé  par  le  directeur  gé- 
oéral.  (Art.  i ,  a  et  3.) 

Toutes  les  affaires  content ieuses  sont 
rapportées  dans  ce  conseil  ;  elles  sont  dé- 
cidées à  la  majorité  des  voix.  Les  quatre  ad- 
ministrateurs seuls  délibèrent  ;  en  cas  de 
partage  des  opinions ,  l'avis  du  directeur 
général  les  départage.  Dans  les  affaires  con- 
leritietises,  il  peut,  lorsqu'il  le  juge  néces- 
saire, suspendre  l'effet  d'une  délibération, 
afin  d'en  référer  au  ministre  des  finances. 
U  dirige  toutes  les  opérations;  il  travaille 
Mrul  avec  le  ministre  des  finances^;  il  est 
(Mirticulièrenient  chargé  de  faire  former  les 
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états  de  produits  ,  et  de  remettre  les  résul- 
tats au  ministre.  (Art.  4  et  5.) 

Les  nominations  aux  places  de  directeurs, 
inspecteurs,  contrôleurs,  receveurs,  sont 
présentées  au  ministre  par  le  directeur- 
général  ,  et  proposées  par  le  ministre  à 
l'empereur.  (Art.  6.) 

Chacun  des  administrateurs  fait  une 
tournée  par  an,  l'un  des  trois  administra- 
teurs restans  est  chargé  de  diriger  la  di- 
vision de  l'administrateur  en  tournée.  (Ar- 
ticle 7.) 

L'article  8  règle  le  traitement  du  direc- 
teur général  et  des  quatre  administrateurs. 
Un  arrêté  du  7  frimaire  an  10  (bulletin 
i3i ,  no  1012,  3«  série)  règle  l'uniforme 
du  directeur  général ,  et  des  administra- 
teurs et  employés  des  douanes. 

Les  directeurs  des  douanes  établis  dans 
les  départemens ,  sont  tenus  d'adresser  di- 
rectement au  ministre  du  trésor  public  ,  le 
10  de  chaque  mois  au  plus  tard,  un  bor- 
dereau certifié  des  versemens  réellement 
effectués  pendant  le  mois  précédent ,  par 
les  préposés  de  leurs  directions  respectives , 
dans  les  caisses  du  trésor  public.  (Arrêté  du 
27  prairial  an  11  ,  bulletin  197  ,  n^  1741  » 
pag.  404  ,  3«  série.  ) 

Voyez  la  loi  générale  sur  les  douanes ,  du 
3o  avril  1806,  bulletin  89,  no  i5i5, 
4^  série ,  pag.  469. 

DOUBLAGE.  [Droit féodal.) 

C'était  un  droit  extraordinaire  que  le 
seigneur  prenait  en  certains  cas  dans  quel- 
ques coutumes,  sur  ses  vassaux,  et  qui 
était  ainsi  appelé,  parce  qu'il  consistait  or*- 
dinairement  dans  le  double  des  droits  que 
le  vassal  payait  habituellement. 

I.  DOUBLE  kCTlO^.  [Jurisprudence,) 

La  double  action  s'entend  de  trois  ma- 
nières :  lo  de  Faction  qui ,  en  certains  cas 
chejE  les  Romains,  tendait  à  faire  payer  le 
double  de  la  chose ,  et  qui  était  appelé 
actio  in  duplum  ,  comme  l'action  du  vol 
commis  par  adresse  et  sans  violence  :  j4ctio 
Jurti  nec  ntanijesti.  Ces  sortes  d'actions 
étaient  opposées  aux  actions  simples,  tri- 
ples ou  quadruples;  20  on  appelle  aussi  en 
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as 

droit  action  dnuhle  celle  qui  résulte  d'un 
contrat  au  piufit  de  chacuD  des  contrac- 
lans  coDire  l'anire ,  comme  dans  le  louage 
ou  dans  la  vciilc  ;  S"  on  appelle  double 
action,  lorsqu'un  tiire  produit  deux  aclions 
différenies  au  profil  de  la  même  personne, 
et  coDire  le  même  obligé,  comme  quand 
l'action  persoDuellc  concourt  avec  l'aciioD 
hjpolbëcairc. 

3.  DOUBLE  ÉCRIT,  ou  Écrit  fait  doultle. 

(Droit prifé.)  Tome  7,  page  22j. 

C'est  uo  ccrii  sous  signature  privée ,  dont 
il  y  a  deux  originaux  conformes  l'un  à 
l'autre,  et  tous  deux  signés  des  parties  qui 
y  soni  engagées. 

Voje«  Acte,  Écrit  double,  clc. 

3.  DOUBLE  EMPLOI.  (  Droit  prii-é.) 

Ceat  l'action  d'employer  deux  fois  une 
loàme  somme  dans  un  compte,  soil  en 
recette,  soit  en  dépense. 

Quand  le  débileur  a  une  fois  payé  ce 
qu'il  devait ,  il  est  |i|jéré.  Si  ,  par  erreur , 
il  paie  encore  ce  qu'il  ne  devait  plus,  il 
a  une  action  en  répétition  couire  son  créan- 
cier. Celle  action  est  appelée,  en  droit,  con~ 
dictio  indebiti ,  et  est  fondée  sur  l'équité 
naturelle,  qui  ne  permet  pas  qu'on  lasse 
payer  à  un  débiteur  au-delà  de  ce  qu'il 
doit. 

]Le  double  emploi  se  glisse  aisément  duns 
un  compte  :  c'est  dës-Eors  une  erreur  contre 
laquelle  il  esl  permis  de  revenir,  sans 
mC-me  qu'il  fût  nécessaire  dans  l'ancienne 
législation  d'olilrnir  à  cet  elfet  des  lettres 
du  prince.  Il  siiHit  de  faire  voir  clairement 
qu'il  y  a  un  double  emploi  ,  pour  ^tre  fondé 
il  obtenir  la  restitution  de  ce  qu'on  a  payé 
de  plus  qu'on  ne  devait.  Observez  loute- 
fois  que  celui  contre  lequel  on  se  pourvoit 
en  restitution,  ne  doit  pas  les  dépens  de  la 
demande,  lorsqu'il  a  reçu  de  bonne  foi 
l'objet  de  la  réclamation  ,  et  qu'il  le  resti- 
tue sans  contestation  ;  parce  que  si  ,  d'un 
^o6téf  le  créancier  ne  doit  recevoir  que  ce 
B^i  lui  est  dû ,  le  dél>iteur ,  du  sien ,  doit 
^wvuir  ce  qu'il  doit,  et  oc  ricu  pa;cr  au- 
dclâ. 


Il  est  rare  qu'ailleurs  que  dan»  les  comp- 
tes considéra  l>tes  il  se  fasse  de  double*  em- 
plois. Lorsque  le  déjjîleur  produit  deux 
quittances  de  la  mêm«  somme,  il  ne  faut 
pas  toujours  en  induire  qu'il  a  payé  deux 
luis  la  méinecbosc;  il  arrive  très-souvent 
qu'un  débiteur  qui  a  perdu  sa  quiilance, 
prie  son  créancier  de  lui  en  donner  une 
nouvelle,  ce  qui  se  fait  ordinairement  sans 
difliculté,  et  sans  soupçonner  aucune  mau- 
vaise intention  de  la  pari  de  ce  débiteur. 
Lorsque  ce  dernier  se  présente  en  justice 
pour  demander  la  restitution  de  ce  qu'ils 
payé  sur  la  seconde  quiilunce,  sous  pré- 
texte qu'il  a  retrouve  la  pt^mière  dont  la 
perle  l'avait  forcé  de  payer  deux  fois  la 
même  somme  ,  on  ne  doit  pas  l'écouter  fa- 
cilement. Les  présomptions  sont  contre  lui , 
malgré  la  repi-ésenlation  de  la  douille  quit* 
lance ,  parce  qu'on  ne  doit  pas  croire  qu'un 
débiteur  qui  a  payé  une  première  fuis,  se 
porte  volontiers  à  payer  une  seconde  fois 
la  même  dette,  sans  poursuites,  et  sans 
avoir  fait  prcalulilemenl  des  protestations, 
Ou  fait  insérer  des  réserves  dans  cette  se- 
conde quittance.  Aussi  ,  dans  )c  dnuie  ,  le 
serment  du  créancier  doit-il  l'emporicr. 

Mais  il  en  serait  différemment  si  les  deux 
quîiiances  se  trouvaient  avoir  été  délivi^cs 
lune  au  débiteur,  décédé  depuis,  l'autre 
à  son  bérilîer  ;  on  pourrait  aisément  croire 
alors  que  le  créancier  aurait  pu  profiler 
de  l'ignorance  où  était  cet  héritier  que  la 
cbose  eût  été  payée  par  le  déi'uiiL 

Au  surplus,  lu  prudence  commande  de 
ne  pas  délivrer  de  seconde  qnlltance  sans 
y  faire  mention  qu'elle  esi  délivrée  à  la 
réquisition  du  débiteur,  qui  a  déclaré  avoir 
égaré  la  première,  laquelle,  au  moyen  de 
celte  seconde  quittance,  est  réputée  nulle 
et  non  avenue. 

Voici  les  principes  du  Code  Civil  ap- 
plicaples  à  cette  matière,  tels  qu'ils  sont 
réglés  dans  le  cbap.  i^'  du  lit.  4  ,  lir.  3, 
des  quasi-contrats  : 

Art.  1376.  «C^luî  qui  reçoit,  par  erreur 
ou  sciemment,  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû, 
s'oblige  à  le  restituer  à  celui  de  qui  il  l'a 
induement  reçu.»  L'art.  ia35  avait  déjà 
disposé:  «Tout  paiement  suppose  une  dette  : 
ce  qui  a  été  payé  sans  èire  dû  est  sujet  à 
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répétition.  »  (  Voyez  les  titres  du  D.  et  du  C. 
de  condictione  indebitL  ) 

Art.  1877.  «Lorsqu'une  personne  qui  , 
par  erreur  j  se  croyait  débitrice ,  a  ac- 
quitté une  dette,  elle  a  le  droit  de  répé- 
tition contre  le  créancier  ;  néanmoins  ce 
droit  cesse  dans  le  cas  oii  le  créancier  a 
supprimé  son  titre  par  suite  du  paiement, 
saut'  le  recours  de  celui  qui  a  payé  contre 
le  véritable  débiteur.  » 

La  loi  44,  D.  hic ,  dit  :  Nulla  repetiiio 
est  ab  eo  qui  suum  recepit.  Mais  cela  doit 
s'entendre  lorsque  celui  qui  a  payé  Ta  fait 
au  nom  du  débiteur.  Il  en  est  autrement 
lorsqu'il  se  croyait  débiteur  lui-même. 
(L.  18,  §  6,  D.  Aie.  Voyez  la  glose  sur 
la  loi  4.)  Quant  à  la  seconde  partie  de 
l'article,  elle  est  fondée  sur  l'équité,  qui 
ne  permet  pas  que  le  créancier  soit  dupe 
de  la  faute  du  payant. 

Art.  1378.  «  S'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de 
la  part  de  celui  qui  a  reçu ,  il  est  tenu  de 
restituer,  tant  le  principal  que  les  intérêts 
ou  les  fruits ,  du  jour  du  paiement,  a  (S'il 
n'y  a  pas  de  mauvaise  foi ,  celui  qui  a 
reçu  ne  doit  les  intérêts  ou  les  fruits  que 
depuis  la  demande.  (  L.  i  ,  C.  hic.) 

Art.  1379.  ^  ^'  '^  chose  induement  reçue 
est  un  immeuble ,  ou  un  meuble  corpo* 
rel ,  celui  qui  l'a  reçue  s'oblige  à  la  res- 
tituer en  nature,  si  elle  existe ,  ou  sa  valeur, 
si  elle  est  périe  ou  détériorée  par  sa  faute; 
il  est  même  garant  de  sa  perte  par  cas 
fortuit,  s'il  l'a  reçue  de  mauvaise  foi.  » 

Art.  i38o.  «  Si  celui  qui  a  reçu  de  bonne 
foi  a  vendu  la  chose,  il  ne  doit  restituer 
que  le  prix  de  la  vente.  »  Si  tes  quœ  con" 
dicitur  ^  modico  distracta  si'ty  sine  fraude, 
hoc  soîum  penit  in  condictionem  ,  quod  ex 
pretià  habuit.  (  L.  26  ,  §  1 2  ,  D.  Aie.  ) 

Art.  i38i.  «  Grlui  auquel  la  chose  est 
restituée  doit  tenir  compte  ,  même  au  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi ,  de  toutes  les  dé- 
penses nécessaires  et  utiles  qui  ont  été  faites 
pour  la  conservation  de  la  chose.  »  C'est  la 
règle  introduite  par  l'équité,  même  envers 
le  possesseur  de  mauvaise  foi.  (L.  38,  D. 
de  petite  hœred.) 
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4.  DOUBLE  INTELLIGENCE. 

(  Droit  des  gens.  Morale.  ) 
Od  appelle  intelligence    double,    celle     tranqu 


d'nn  homme  qui  fait  semblant  de  trahir 
son  parti,  pour  attirer  dans  le  piège  ou 
l'ennemi  ,  ou  celui  dont  il  médite  artifi- 
cieusenient  la  ruine.  C'est  une  trahison  et 
un  métier  infâme  quand  on  le  fait  de  propos 
délibéré  et  en  s'oQianlle  premier;  dans  les 
affaires  Ae  particulier  à  particulier,  c'est  le 
dcîrnier  degré  de  la  bassesse,  de  la  lâ- 
cheté ,  de  la  perfidie ,  de  la  perversité.  Dans 
les  affaires  politiques  on  en  pense  auti*e- 
ment.  Qu'un  officier,  un  commandant  de 
place,  par  exemple,  soit  sollicité  par  l'en- 
nemi, il  peut  légitimement,  en  certaines 
occasions  et  non  dans  toutes,  feindre  de 
prêter  l'oreille  a  la  séduction,  quand  il 
ne  s'agit  que  d'attirer  le  suborneur  et  de 
le  prendre  dans  ses  propres  filets;  car 
ce  suborneur  lui  fait  outrage  en  tentant 
sa  fidélité,  en  le  croyant  capabié^de  trahi- 
son. Il  se  venge  donc  justement  en  le 
faisant  tomber  dans  le  piège  qui  lui  était 
préparé.  Par  cette  conduite ,  loin  de  man- 
quer à  la  foi  des  promesses,  il  sauve  sa 
patrie  du  danger  que  la  perfidie  lui  ap- 
prête ;  il  oppose  à  l'agresseur  les  mêmes 
armes  dont  il  se  sert  pour  l'attaquer  ;  el, 
sans  doute,  ce  genre  de  défense  loin  d'être 
flétrissant,  ne  présente  rien  qui  ne  soit  lé- 
gitime. C'est  dans  ce  sens  qu'un  officier 
supérieur  voyant  qu'on  tente  la  fidélité  de 
ses  officiers  ou  soldats,  ne  ijalance  jamais 
a  les  autoriser  a  feindre  de  se  laisser  ga- 
gner ,  pour  mieux  repousser  contre  l'en- 
nemi l'effet  de  sa  propre  trahison. 

Mais,  dans  le  droit  privé,  qu'il  serait 
lâche  et  méprisable  celui  qui  ne  surpren- 
drait notre  confiance  par  les  démonstrations 
de  la  plus  touchante  amitié,  que  pour  eu 
abuser  avec  plus  de  perfidie  contre  nous! 

Voyez  Duplicité. 

S.  DOUBLE  LIEN.  {Droit  pn^é.) 

Tome  y ,  page  227. 

Voyez  Successions  collatérales. 

DOUCEUR.  {Morale.) 

La  douceur  est  celte  heureuse  disposition 
de  l'esprit  et  du  cœur ,  qui  nous  rend  mo- 
dérés dans  les  injures  que  nous  recevons, 
patiens  dans  les  torts  que  nous  endurons , 
tranquilles  dans  les  maux  que  nous  souf- 
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froiis^  Elle  se  maDifeste  clans  les  discount, 
par  la  circonspectioa  avec  laquelle  nous 
parlons;  dans  tous  les  mouvemens,  par  la 
prudence  qui  les  accompagne.  Elle  est  op- 
posée à  Tir  ri  ta  t  ton  ,  à  la  colère ,  à  Tenapor* 
tement,  au  courroux  ,  à  la  violence.  Elle 
porte  à  la  bienveillance  universelle  et  à  la 
charité  chrétienne ,  qu'elle  nourrit,  entre- 
tient et  accompagne.  Enfin,  elle  sert  à  régler 
toutes  les  passions  tumultueuses  et  irasci- 
bles de  Famé.  On  peiit  dire  que  la  douceur 
est  la  vertu  du  sage,  et  qu'elle  devrait 
faire  le  caractère  du  vrai  philosophe,  comme 
celui  du  jurisconsulte  et  de  1  orateur.  La 
douceur  fut  le  caractère  de  Socrate  ;  elle 
brilla  dans  toute  la  conduite  du  rédempteur 
des  hommes. 

Celui  qui  manque  de  douceur  est  irri- 
table dès  qu'on  le  contredit ,  lorsqu'on  l'of- 
fense ,  qu'on  le  blesse ,  lorsqu'on  contrarie 
quelqu'une  de  ses  passions,  ou  qu'on  lui 
fait  tort.  Il  manifeste  alors  son  irritation 
par  des  gestes  brusques ,  un  ton  de  vois 
aigre ,  des  paroles  dures  ou  injurieuses , 
ou  des  actes  de  violence.  L'irritation  est  un 
mouvement  subit,  qui  marque  l'impatience 
de  l'ame;  la  colère  est  un  mouvement  plus 
durable ,  qui  produit  la  haine  ou  qui  en 
est  accompagnée;  l'emportement  montre 
plus  de  violence  et  d'aigreur  ;  le  courroux 
exprime  plus  de  hauteur  ou  d'orgueil ,  et 
tous  ces  mouvemens  sont  contraires  à  la 
douceur^  et  la  douceur\e%  réprime  tous. 

Trois  traits  essentiels  caractérisent  donc 
un  homme  doux  :  il  ne  se  fâche  pas  aisément, 
jamais  pour  des  riens  ou  des  petits  sujets; 
il  souffre  avec  patience  quelques  torts  réels  ; 
il  est  capable  d'endurer  avec   tranquillité 
les  maux  et  les  injures.  Il  trouve  plus  de 
satisfaction  à  vaincre  ses.  premiers  mouve- 
mens qu'a  s'y  livrer  ;  sa  |)atience  n'est  ni 
faiblesse  ni  lâcheté ,  ni  insensibilité  ;  c'est 
le  fruit  de  ses  réflexions  et  de  ses  efforts  ; 
il  a  rendu  son  esprit  flexible  et  accommo- 
dant ,  pour  être  plus  tranquille  et  devenir 
heureux  ;  il  a  rempli  son  cœur  de  modestie 
et  d'humilité  ,  pour  éviter  tout  démêlé  avec 
les  autres.  Autant  qu'il  est  possible ,  il  en- 
visage tout  du  bon  cùté  ;  jamais  il  ne  forme 
de  prétentions  qui  ne  soient  raisonnables; 
et  jamais  l'orgueil  n'enfanta  en    lui    des 
plaintes  et  des  mécontentemens  contre  les 
autres. 


Vous  reconnaisses  l'homme  doux  à  iiii 
autre  trait  :  c'est  que  provoqué  ouverte- 
ment, il  sait  réprimer  U»s  premiers  mou- 
vemens; il  les  contient  dans  les  lK>rnes  de 
la  modération  ;  jamais  vous  n'appercevex 
dans  ses  discours  ni  dans  sa  conduite  au- 
cune violence.  S'il  est  forcé  de  montrer 
ou  son  indignation  ou  son  mécontentement, 
il  n'y  a  rien  qui  sente  l'emportement;  vous 
le  verrez  toujours  maître  de  lui-même  et 
dirigé  par  la  modération. 

Enfin  l'homme  doux  qui  n'est  pas  faci- 
lement irritable,  est  aussi  aisément  placa- 
ble  ;  comme  il  est  lent  à  se  mettre  en  co- 
lère ,  il  est  prompt  a  pardonner  ;  il  sait 
prévenir  et  ramener  ceux  avec  qui  il  a  des 
démêlés.  Il  n'a  garde  de  perpétuer  les  que- 
relles et  de  prolonger  les  divisions  en 
conservant  des  ressentimens. 

Tel  est  le  caractère  de  l'homme  doux, 
caractère  infiniment  avantageux  pour  le 
bonheur  sur  la  terre.  Ce  serait  une  erreur 
de  s'imaginer  que  par  cette  douceur  on  s'at- 
tirera des  torts  et  de  nouvelles  offenses  , 
qu'on  s'exposera  à  la  continuation  ou  a  la 
réitération  des  injures.  Quelque  corrom- 
pus, quelque  méchansque  soient  les  hom- 
mes avec  lesquels  nous  sommes  appelés  a 
vivre,  il  est  peu  de  cas  où  nous  ne  puis- 
sions les  ramener ,  les  adoucir  ,  les  forcer 
à  reconnaître  leurs  torts  par  la  douceur. 
Par  une  conduite  opposée,  au  contraire, 
on  ]>erpétue  les  querelles,  on  les  enve- 
nime ,  on  multiplie  les  offenses  mutuelles 
on  met  obstacle  à  toute  réconciliation. 

La    douceur   nous  rend  sociables  et  ai- 
mables ,  même  aux  hommes  les  plus  gros- 
siers ,  les  plus  brusques  et  les  plus  violens. 
Par  là  on  se  fait  chérir  de  tous  ceux  avec 
qui  l'on  est  destiné  a  vivre  ;  on  entretient 
la   concorde  dans  la    société   domestique; 
dans  la   société  civile ,  dans  la  société  re- 
ligieuse. L'homme  doux  ,  sous  la  protection 
des  lois  et  des  magistrats,  est  bien  rare- 
ment exposé  a  des  violences  et  à  des  em- 
barras, qu'essuie  si  souvent  celui  qui  n'est 
pas  maître  de  ses  mouvemens  ,  de  ses  dis- 
cours^   de   ses  démarches.  Comme  il    est 
bien  éloigné  d'offenser  les  autres,  il  arrivr 
rarement  qu'on  l'injurie,  qu'on  l'offense  ou 
qu'on  lui  fasse  tort  ;  et  s'il  s'y  trouve  ex- 
posé,  il  est  plus  rare  encore  que  son  ca- 
ractère ne  lui  attire  pas  des  défenseurs.  Dans 

les 
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ces  connaiitaances ,  Tame  ne  juge  point  de 
la  vérîié  de  la  proposîtiou  qu'elle  examine, 
ou  des  rapports  quVIle  cherche  entre  les 
idées  quVIle  compare;  elle  n'en  juge  point 
parce  qu'elle  ne  peut  pas  en  juger  ;  car 
juger,  c'est  voir  ce  qu'on  cherche,  c'est 
sentir  que  l'on  connaît  telle  ou  telle  chose, 
de  telle  ou  telle  manière  :  or  celui  qui  doute 
sent  qu'il  ne  voit  pas  ce  qu'il  faudrait  qu'il 
vit;  qu'il  ne  connaît  |)a8  ce  qu'il  faudrait 
qu'il  connût  pour  appercevoir  la  vérité 
qu'il  cherche. 

• 

Si  l'on  y  fait  hien  attention,  on  apper- 
cevra  que  le  doute  n'est  donc  point  un  ju« 
gemeut  de  l'ame  sur  l'ohjet  qu'elle  cherche 
à  connaître  ;  mais  qu'il  est,  a  parler  exac- 
temrnt ,  un  jugement  de  l'ame  sur  son  état 

Sropre  rrlativc^iient  à  ces  ohjets ,  sur  le 
*gré  de  connaissances  qu'elle  en  a ,  et  sur 
l'impossibilité  qu'avec  ses  connaissanses  , 
elle  puisse  avec  certitude  savoir  la  vérité. 

Il  est  une  antre  espèce  de  doute  qui  dé- 
pendy  à  divers  égards,  de  notre  volonté  :  cette 
espèce  est  reflet  de  l'amour  du  vrai  et  de 
la  crainte  de  l'erreur,  dont  la  prudence 
et  l'amour  de  notre  perfection  nous  font 
fuir  le  danger  ;  ce  doute  est  l'opposé  du 
préjugé,  c'est-à-dire  de  la  prévention  qui 
s'établit  en  nous  sans  avoir  été  déterminée 
par  aucun  motif  suffisant. 

Tout  état  de  doute  plonge  l'ame  dans  un 
état  de  gène  dont  elle  cherche  à  sortir.  Faite 
pour  couuaitre ,  son  désir  naturel  est  de  sa- 
voir ;  mais  savoir,  ce  n'est  pas  seulement 
avoir  des  idéc^  vagues  et  décousues  des 
choses  ;  c'est  se  les  représenter  telles  qu'elles 
sont.  Or  douter,  c'est  sentir,  c'est  juger 
que  l'on  ne  sait  pas  avec  ceriitude  ce  que 
sont  les  choses.  Du  désir  de  connaître  nais- 
sent les  eSorts  pour  nous  instruire.  Mais 
l'étude  approfondie,  essentielle  pour  con- 
naître le  vrai  avec  certitude,  est  une  oc- 
cupation ]>énible,  un  travail  gênant  dont 
les  fruits  sont  lents  à  se  manifester.  Notre 
paresse  craint  la  peine,  notre  impatience 
nait  les  retards;  l'une  et  l'autre  se  révol- 
tent contre  la  nécessité  de  l'étude,  contre 
l'obligation  que  la  sagesse  nous  impose  de 
tout  approfondir,  de  ne  voir  que  par  nous- 
mêmes  ,  et  de  ne  regarder  comme  vrai  que 
ce  qu'un  examen  attentif  im>us  a  montré 
comm^  tel. 


Nos  peines  cessent  du  moment  que  noui 
croyons  avoir  vu  la  vérité;  aussi  voudrions- 
nous  la  saisir  du  premier  coup  d'œil ,  et 
comme  l'on  se  persuade  aisément  ce  que 
l'on  désire  ,  les  premières  lueurs  Boué  trans- 
portent ,  les  plus  légères  apparences-  nous 
tiennent  lieu  de  preuves;  nous  embras- 
sons ces  ombres  comme  la  vérité  même  ; 
nous  tremblons  que  le  prestige  ne  se  dé- 
truise ;  nous  aUons  jusqu'à  éviter  comme 
un  écueil  ce  qui  pourrait  nous  désabuser; 
nqus  nous  attachons  fortement  a  la  pre- 
mière chimère  qui  se  présente  à  notre  es- 
prit, pour  nous  sauver  de  l'état  de  doute, 
et  pour  nous  épargner  le  travail  qu'il  fau- 
drait entreprendre  pour  en  sortir.  Ainsi, 
pour  l'ordinaire  ,  nous  examinons  peu,  ou 
même  nous  fuyons  l'examen.  U  est  moins 

Ï>énih1e  de  s'abandonner  nonchalamment  à 
a  |)ente  du  préjugé,  que  de  gravir  labo- 
rieusement pour  atteindre  le  sommet  de 
la  vérité. 

La  science  la  plus  mite,  la  plus  néces- 
saire ,  la  plus  recommandaiile  pour  le  ma- 
gistrat,  pour  le  jurisconsulte,  celle  qu'ils 
doivent  se  faire  un  devoir  d'acquérir  d'a- 
bord ,  c'est  le  doute.  Tout  homme  qui  dout^ 
a  déjà  fait  un  grand  pas  vers  la  connais- 
sance de  la  vérité.  Douter  y  c'est  contracter 
avec  soi-même  l'obligation  d'examiner  une 
proposition  sous  ses  diflerens  rapports , 
afin  de  ne  regarder  comme  vrai  que  ce 
qui  est  réellement  démontré  tel  aux  yeux 
detiotre  entetidement.  Ayons  donc  toujours 
ce  doute  méfliodique  ou  volontaire  par 
lequel  nous  sommes  portés  à  suspendre 
notre  jugement  ou  du  moins  a  conserver 
une  modeste  défiance'  de  sa  justesse  ;  ce 
doute  consiste  à  regaixler  comme  pouvant 
être  faux  ce  que  nous  avons  cr\i  d'abord 
être  vrai ,  et  à  dei»eurer  dans  cet  état  de 
suspension  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  vu 
distinctement  éi  immédiatement  par  uou.«« 
mêmes,  les  raisons  qui  en  prouvent  soli- 
dement la  vérité  par  laquelle  seule  nous 
devons  être  entraînés  vers  une  détermi- 
nation. 

Nous  avons  vu  combien  facilement ,  par 
ignorance  «u  par  paresse,  nous  admettons 
comme  vraies  des  pro|K>sitions  que  nous 
n'avons  point  examinées  et  qui  peuvent 
être  fausses  ;  mais  les  sens  ne  nous  trom- 
pent-ils pas -quelquefois  aussi?  L'an  tori  té  de 


28 


DRAGON. 


En  mniîère  civile,  nous  avons  pour 
maxime  que  ,  dans  le  doute  ,  îl  Faut  se  dé- 
cider contre  celui  qui  ne  prouve  pas  ,  et 
au  pouvoir  duquel  il  était  de  prendre  des 
précautions  pour  s'assurer  de  sa  demande  : 
jictore  non  probante  ;  absolf/itur  reus» 

Voyez.  Ambiguïté  et  Interprétation  des 
consentions. 

En  matière  criminelle ,  Jl  peut  se  pré- 
senter bien  des  doutes  sur  différens  faits 
et  différentes  circonstances  ;  mais  le  sort  de 
l'acctisé  ne  peut  jamais  être  douteux  ;  parce 
que ,  dans  Tincertitude  de  savoir  s'il  est 
coupable  ou  non  ,  on  doit  le  présumer 
innocent.  Si  l'on  était  nécessairement  obligé 
d'opter  entre  l'absolution  et  la  condamna- 
tion ,  il  vaudrait  mieux,  sans  contredit, 
selon  la  maxime,  l'absoudre,  qtioique  cou- 
pable ,  que  de  risquer  de  punir  l'innocence 
-en  le  condamnant. 

Voyez  Accusé, 

DOYEN.  Tom.  7  ,  pag.  286. 

1.  Tl^OYE^^È,  {Droit  ecclésiastique.) 
Tome  7  j  page  246. 

2.  DOYENNÉ,  DOYEN   RURAL. 

[Droit  ecclésiastique.)  Tome  7,  page  289. 

DRAGON. 

On  parle  trop  souvent  des  lois  de  Dracon 
pour  qu'un  nom  aussi  célèbre  ne  trouve 
pas  place  dans  un  Dictionnaire  de  droit. 

Dracon  y  législateur  d'Atliènes,  vivait 
624  ans  avant  Jésus-Christ.  11  se  rendit 
recommandable  dans  sa  république  par  sa 
probité  autant  que  par  ses  lumières.  Déclaré 
archonte ,  il  fît  des  lois  pour'  la  réforme 
de  ses  concitoyens  ;  elles  respiraient  par- 
tout une  sévérité  cruelle.  L'assassin  et  le 
citoyen  convaincu  d'oisiveté,  étaient  égale- 
ment punis  de  mort.  Assez  juste  pour  ne 
favoriser  personne ,  il  ne  fut  pas  assez  phi- 
losophe, dit  un  homm«  d'esprit,  pour  savoir 
qu'il  commapdait  à  des  hommes.  Lorsqu'on 
lui  demandait  les  motifs  de  sa  rigueur,  il 
répondait  que  les  plus  petites  transgressions 
lui  avaient  paru  mériter  la  mort ,  et  qu'il 
n'avait  pu  trouver  d'autres  punitions  pour 


les  plus  grandes.  Ses  lois ,  écrites  en  ca- 
ractères de  sang,  suivant  l'expi^ssion  de 
l'orateur  Démades ,  eurent  le  sort  des  choses 
violentes  ;  elles  furent  d'abord  adoucies, 
et  ensuite  négligées. 

Le  sage  Solon  les  abrogea  toutes,  à 
l'exception  de  celles  qui  regardaient  le 
meurtre. 

La  fin  de  Dracon  fut  aussi  triste  quo 
glorieuse  ,  mais  elle  fut  juste  en  ce  qu'il 
fut  traité  comme  il  avait  traité  ses  conci- 
toyens. Ayant  paru  sur  le  théâtre ,  le  peuple 
lui  applaudit  par  acclamations  réitérées,  et 
lui  jeta  tant  de  robes  et  de  bonnets,  sui- 
vant la  coutume  de  ce  temps-là ,  qu'il  fut 
étouffé.  11  avait  immolé  ses  concitoyens  à 
sa  féroce  sévérité  pour  leur  témoigner  son 
attachement  à  la  vertu ,  il  perdit  la  vie  sous 
les  marques  de  leur  estime. 

Ou  a  recueilli  tout  ce  qui  nous  reste  des 
lois  de  Dracon,  dans  un  ouvrage  qui  a 
pour  titre  :  Jurisprudentia  petus  Draconis 
et  Solonis  leges  Pradulpho  Prateïo  augusto 
buloniate  collectore  interprète.  Lugduni  apud 
Guillelmum  Ropillium^  i558^  in-S^. 

Cet  auteur  ne  rapporte  que  onze  lofs, 
qui  sont  :  lo  que  l'on  s'abstienne  du  bien 
d'autrui  ;  20  si  quelqu'un  éloigne  des  bêtes 
de  charge  du  chemin  qu'il  doit  suivre, 
pour  son  usage,  conformément  aux  con- 
ventions avec  le  locateur  ,  il  sera  coupable 
de  vol  ;  3<>  que  l'on  mette  à  mort  les  gens 
oisifs  'j  40  que  l'on  punisse  de  mort  toutes 
les  personnes  convaiucues  d'un  crime,  et 
que  celui  qui  vole  des  herbes  dans  uu 
jardin  ,  ou  des  fruits  à  écorce  molle,  soin 
puni  cotnme  s'il  était  sacrilège  on  homi- 
cide ;  50  il  est  permis  de  tuer  sur  notre 
territoire,  un  homicide,  ou  il  est  permis 
de  le  déférer  au  juge;  6^  il  n'est  point 
permis  d'accuser  du  crime  d'homicide  ceux 
qui  sont  eu  exil ,  quand  même  ils  retour- 
neraient dans  le  lieu  d'où  ils  sont  exilés; 
70  l'on  ne  doit  point  exiler  ou  faire  mettre 
a  mort  ceux  qui,  sans  intention  de  mal 
faire,  ont  tué  un  homme  en  s'exerçant  dans 
les  jeux  publics,  dans  les  grands  chemins, 
ou  dans  la  guerre,  ou  qui  ont  mis  ù  mort 
dans  leur  propre  maison  un  galant  favo- 
risé, ou  par  leur  femme,  ou  par  leur  mère, 
ou  par  leur  sœur ,  ou   par  leur  fille ,  ou 
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par  la  concubine  qui  leur  a  engendré  des 
enfans. 

80  On  ne  doit  point  punir  celui  qui, 
pour  se  défendre,  a  tué  son  ennemi,  dans 
le  temps  qu'il  l'insultait  ou  l'attaquait  aTec 
violence  ;  9°  Si  cuis  morte  violenta  accent 
sueritj  in  ejus  ultionem  necessariis  corpora 
capiendi  jus  esta ,  donec  causam  dixerint 
necis  an  homicidas  dederint  ;  capiendis 
autem  corperum  pignoribus  ad  tertium  usque 
progrediantur  ^  ultra  nejas  esto.  Nous  ci- 
tons le  texte  latin  pour  éviter  la  longueur 
du  commentaire. 

iqo  L'on  doit  priver  les  homicides  du 
droit  de  l'eau,  des  libations,  des  vases  sa- 
crés et  du  temple  de  la  justice;  ii^  tout  ce  qui 
causera  im  homicide  sera  puui  sévèrement, 
soit  qu'un  homme,  un  animal,  ou  une 
chose  inanimée  l'ait  occasionné. 

I.  DROIT.  Tome  7,  pag.  248. 

a.  DHOIT  BOURGEOIS.  T.  y,  p.  262. 

3.  DROIT  CANONIQUE.  T.  7,  pag.  iSz. 
Voyez  ci-après ,  nomb.  29 ,  Droit  canon. 

4.  DROIT  aVlL ,  PUBLIC  ET  PRIVÉ. 

Tome  7^  page  253. 

Addition, 

I.  La  législation  intérieure  doit  garan- 
tir à  chaque  individu  une  existence  douce 
et  paisible  :  elle  doit  s'occuper  du  liouheur 
des  personnes.  La  sûreté ,  la  propriété , 
voilà  les  grandes  bases  de  la  Félicité  d'un 
peuple  ;  c'est  par  la  loi  seule  que  leur  sta- 
bilité peut  ètrç  garantie;  et  l'on  reconnaî- 
tra sans  peine ^|ue  la  conservation  des  droits 
civils  influe  sur  le  bonheur  individuel , 
bien  plus  encore  que  le  maintien  des  droits 
politiques  ;  parce  que  ceux-ci  ne  peuvent 
s'exercer  qu'à  des  distances  plus  ou  moins 
éloignées,  et  que  la  loi  civile  se  fait  sentir 
tous  les  jours ,  et  à  tous  les  iustans.  La 
loi  sur  la  jouissance  ou  la  privation  des 
droits  civils  offre  donc  un  grand  intérêt,  et 
mérite  toute  l'attention  du  législateur. 

Trois  espèces  de  droits  régissent  les  hom- 
mes réunis  en  société.  Le  droit  naturel  ou 
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général,  qui  se  trouve  chez  toutes  Jies  na- 
tions; c'est  celui  qui  établit  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés,  et  qui  est  la 
source  de  tous  les  contrats  entre-vifs,  sans 
lesquels  il  est  impossible  de  concevoir 
qu'une  association  quelconque  puisse  se 
former  ou  se  maintenir;  le  droit  cipil ^ 
qui  est  le  droit  propre  à  chaque  nation  , 
et  qui  la  distingue  des  autres  ;  c'est  celui 
qui  règle  les  successions,  les  mariages,  les 
tutelles  ,  la  puissance  paternelle  ,  et  géné- 
ralement tous  les  rapports  qui  peuvent  exis- 
ter entre  les  personnes;  enfin  le  droit po^ 
litique 3  qui  n'est  pas  moins  propre  à  une 
nation  que  sou  droit  cit>il ,  mais,  qui, 
s'occupant  d'intérêt  plus  relevés,  détermine 
la  manière  dont  les  citoyens  concourent 
plus  ou  moins  iYn média tement  à  l'exercice 
de  la  puissance  publique.  Il  était  nécessaire 
de  séparer  les  règles  de  ce  droit,  de 
celles  du  droit  citfil  ;  de  rappeler  que  les 
premières  appartiennent  à  l'acte  constitu- 
tionnel ,  tandis  que  les  autres  sont  l'objet 
de  la  loi  civile  ,  afin  que  ce  qui  est  établi 
pour  un  ordre  de  choses,  ne  pût  jamais 
s'appliquer  à  l'autre. 

Voyez ,  pour  les  droits  politiques ,  les 
articles  Administration  ^  nombre  10^  P^g® 
323  ,  et  Citoyen, 

Droits  cif^ih, 

•     * 

2.  La  constitution  de  l'an  8  traité  cte» 
droits  politiques  et  delà  manière  dont  ils 
peuvent  être  exercés;  le  Code  Civil  règle 
les  droits  cipilsy  ,  et  dispose  ainsi  : 

Lîv.  i^r^tît.  i«rchap.  i^r^  art.7.  «  L'exer- 
cice des  droits  civils  est  indépendant  de  la 
qualité  de  citoyen  ,  laquelle  ne  s'acquiert 
et  ne  se  conserve  que  conformément  à  la 
loi  constitutionnelle.  » 

On  peut  jouir  des  droits  ci t^ ils  y  sans  être 
citoyen  ;  mais  on  ne  peut  pas  être  citoyen 
sans  jouir  des  droits  citfi/s. 

Art.  8.  a  Tout  Français  jouira  des  droits 
cipils.  » 

Cela  doit  s'entendre  sous  les  exceptions 
portées  dans  la  section  2  du  chap.  2 ,  dont 
nous  parlerons  ci-après. 

Art.  9.  «Tout  individu  né  en  France 
d'un   étranger    pourra  ,  dans   l'année  de 
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Tepoqiif»  qui  suivra  sa  majorité,  réclamer  la 
c|uâlitd  de  Français,  pourvu  que  ,  dans  le 
cas  ou  il  résiderait  en  France,  il  déclare 
que  fron  intention  est  d*y  fixer  son  domi- 
cile^ et  que,  dans  le  cas  où  il  résiderait 
efi  pays  étranger ,  il  fasse  sa  soumission 
de  fixer  son  domicile  en  France ,  et  qu'il 
IV  étahliKse  dans  l'année  ,  à  compter  de 
1  acte  de  soumission.  » 

Lors  de  la  discussion  de  cet  article  i^f» 
eoosril  dVtat ,  il  fut  d'abord  question  do 
savoir  si  tout  individu  né  en  France  n'é« 
t»rt  |Kis  Français  par  le  fait  seul  de  sa  oain- 
sarnce ,  sans  avoir  besoin  de  déclarer  que 
telle  était  sa  volonté,  et  s'il  ne  pouvait 
cesser  do  l'être  qu'en  passant  une  déclara- 
tion qu'il  ne  voulait  pas  Fètre. 

Pour  l'affirmative ,  on  disait  que  les  évé- 
nemens  de  la  guerre  avaient  amené  en 
France  beaucoup  d'étrangers  qui  s'y  étaient 
marié»;  qu'il  y  avait  de  l'avantage  à  re- 
garder leurs  enfans  comme  Français,  parce 
qu'ils  seraient  soumis  à  la  conscription  et 
aux  autres  charges  publiques  ;  que  s'ils 
recueillaient  des  successions  dans  l'étran- 
ger ,  ila  en  rapporteraient  le  produit  en 
Fraiic#  ;  et  qu'il  était  probable  que  le  plus 
grand  nombre  y  resterait.  D'après  ces  nM>- 
tits,  on  décida  d*al>ord  que  les  enfans  de  ces 
étrangers  jouiraient  des  dtoits  citfih ,  sans 
avoir  liesoin  de  déclarer  qu'ils  enteudaient 
être  Français. 

Mais  ensuite  on  observa  que  si  l'en  Faut 
né  eb  France,  d'un  étranger,  y  jouit  des 
droits  citfifs ,  sans  déclarer  qu  il  veut  s*y 
fixer ,  et  sans  y  résider  en  effet ,  on  ne 
pourra  pas  lui  refuser  les  successions  qu'il 
y  récueillera  ,  et  dont  il  emportera  le 
produit  dans  son  pays.  On  rappela  que 
dans  l'ancienne  jurisprudence  on  avait  tou* 
jours  pris  ces  précautions  vis-à-vis  de  ceux 
qu^on  admettait  au  droit  de  succéder,  quoi- 
qu'ils ne  Fussent  pas  résidans  en  France. 
(  Voyez  Bacquet ,  Droit  ^Aubaine  ,  ch.  37  , 
38  et  3q;  Soefve,  tom.  x,  cent,  a,  cb.  7a 
et  87  ;  le  Journal  dûs  Audiences ,  arrêts 
des  18  août  i63o,  a5  février  1647,  9 
mars  1666.) 

Sur  ces  considérations ,  on  est  revenu  à 
rédiger  l'article  tel  qu'il  est  conçu.  Mais 

Jiiel  sera  ,  pendant  leur  minorité ,  le  sort 
es  enfans  nés  en  France  de  Féirangér ,  Ou 
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même  de  ceux  qui  décéderont  dans  l'anoéa 
qui  suivra  l'époque  de  leur  majorité,  et 
durant  laifuelle  La  loi  les  admet  a  réclamer 
la  qualité  de  Français  ? 

La  loi  ne  s'en  explique  pas  positivement; 
mais  il  faut  tenir  que  ces  enfans  ne  jouis- 
sent pas  des  droits  civils  pendant  leur  mi- 
norité, parce  que  n'ayant  pas  de  volonté 
légale  à  eux  propre  ,  et  n'étant  censés  avoir 
que  celle  de  leurs  parens  qui ,  dans  la  sup- 
position 011  nous  nous  plaçons,  n'ont  pas 
déclaré  vouloir  erre  Français ,  ces  enfans 
ne  peuvent  être  considérés  que  comme 
étrangers. 

H  faut  porter  la  même  décision  à  l'égard 
de  ceux  qui  décèdent  avant  la  révolution 
de   l'année  qui  suit  leur   majorité,  parce 

Ïue  la   loi  fait   dépendre  leur  qualité  de 
rançais  d'une  condition  jqu*ïh  n'ont  pas 
remplie. 

Enfin,  comme  ce  n'est  que  dans  l'année 
qui  suit  leur  majorité ,  que  la  loi  les  admet 
h  réclamer  la  qualité  de  Français,  il  suit 
de  là  que  si  les  enfans  nés  en  France  de 
parens  étrangers,  veulent  après  cette  épo« 
que  être  admis  à  la  qualité  de  Français ,  ils 
doivent  remplir  les  formalités  prescrites 
aux  étrangers  qui  veulent  se  faire  natu- 
liser. 

Art.  10.  flt  Tout  enfant  né  d'un  Français 
en  pays  étranger ,  est  Français.  Tout  en« 
fant  né  en  pays  étranger  d'im  Français  qui 
aurait  perdu  la  qualité  de  Français,  pourra 
toujours  recouvrer  celte  qualité,  en  rem- 
plissant les  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 9.  n 

Sur  la  pi^mière  partie  de  cet  article,  on 
demanda  qu'elle  serait  la  condition  d'un 
enfant  né  dans  l'étranger  d'une  Française 
et  d*un  père  inconnu,  ou  d'un  Français 
non  marié.  Ou  répondit  que  l'enfant  de  la 
Française  suivrait  la  condition  de  sa  mère, 
et  serait  Français  comme  elle  :  Vufgd  quct" 
situs  matrem  sequitur  (  L.  19.  D.  de  stat. 
hom.)  \  et  que  l'enfant  du  Français  non 
marié  serait  aussi  Français,  pourvu  que  son 
père  le  reconnut;  sans  quoi  il  serait  réduit 
à  l'état  assigné  aux  bâtards  dans  le  lien 
de  sa  naissance;  et,  comme  on  observa 
que  les  bâtards  n'étaient  pas  dans  l'étranger 
aussi  favorisés  qu*en  France,  et  que  le 
père  pourrait  bien  ne  pas  y  trouver  aisément 
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le  moyen  de  le  reecMioalire ,  on   dît  qu'il 
poarrail  le  reconnaître  eu  France. 

La  seconde  partie  du  même  «irticle 
donna  lieu  a  plusieurs  diiBcultés.  On  dit 
quVlle  pouvait  s'appliquer  a  une  question 
délicate,  celle  de  l'ëmigraiion  ;  et  en  con- 
•équenee,  on  deoiauda  qu'il  y  fut  ajouté 
une  exuepiMMi  relative  aux  enfans  des  émi- 
grés «  afin  qo'ila  me  pussent  revenir  en 
France  9  et  y  jouir  des  droits  ciMs  ,  qu'en 
observant  les  formalités  prescrites  à  l'égard 
des  étrangers,  ou  avec  l'autorisation  du 
gouTernement. 

Quelques  membres  du  conseil  d'état  di- 
rent que  lorsqu'on  faisait  un  Code  G  vil, 
H  fallait  se  placer  à  une  grande  distance 
des  circonstances  où  l'on  se  trouvait  an 
moment  de  cetle  discussion  ;  que  la  faveur 
de  l'origine  devait  l'emporter  sur  toqle 
autre  considération  ;  que  le  principe  posé 
dans  l'article  en  discussion  était  celui  de 
TEurope  entière ,  et  que  toujours  les  enfans 
de  celui  qui  avait  perdu  la  qualité  de 
Français,  avaient  été  admis  à  la  reprendre 
en  se  soumettant  à  demeurer  en  France. 
(  Voyez  Lapeyrère  et  les  anteurs  qu'il  cite, 
lettre  A ,  no  84.  ) 

D'autres  répondirent  qu'on  ne  pouvait 
tenir  la  qualité  de  françab  que  de  ses  pa- 
rens  ou  du  Ueu  de  sa  naissance  ;  que  dans 
respèce»  l'enfant  était  sii^pposé  né  dans  l'é- 
tranger ,  et  que  son  père  étant  censé  mort 
civilement ,  n'avait  pu  lui  transmettre  uue 
qualité  qu'il  n'avait  pas  lui-même. 

Cette  mort  civile  des  émigrés  fut  con- 
testée par  quelques  membres;  mais  le  con- 
seil décida  :posiiivement ,  dans  sa  séai>ce  du 
14  thermidor  an  9 ,  que  les  émigrés  étaient 
en  effet  morts  civilement. 


tion  sur  la  linte  des  émigrés  ne  donnai! 
pas  la  mort  civile,  de  même  que  la  seule 
accusation  de  tout  autre  cria>e  |ie  l'einporif 
pas,  et  si,  ayant  cette  loi  du  fa  vc^toseï, 
ils  ont  été  rayés,  ils  sont  censés  n'avoir 
jamais  perdu  la  qualité  de  citoyen  ,  «|  le# 
actes  intermédiaires  par  eux  |MUSsés  «om 
valides. 

Une  question   semblable  s'est  présentée 
à  la  oour  de  cassation ,  et  y  a  été  jugée  le 
28  germinal  an   12.  Elle  est  trop  intéres- 
sante pour  que  nous  puissions  nous  dispen-  ' 
ser  de  la  pLacer  ici. 

Espèce. ...  Le  12  thermidor  an  a ,  Marie* 
Françoise-Victoire  Imbert Colomès, épouse 
de  Guillaume  Maret,  fut  arrêtée  à  Saint- 
Pierre-la-Nouailie ,  lieu  de  son  do.mici]e^ 
en  vertu  d'un  ordre  délivré  par  un  com* 
missaire  du  district  de  Roanne.  Peu  dé 
temps  après  elle  fut  mise  en  liberté. 

Le  T2  thermidor  an  a ,  >GuillaQme  Mai«t 
et  sa  femme  furent  portés  p»r  l'administra*- 
tion  du  district  de  Roa«iie ,  sur  la  liste 
des  fugitifs  de  ce  district.  L'arrêté  qui  or- 
donnait leur  inscription  sur  cette  liste  fal« 
sait  remonter  leur  fuite  au  mois  de  brn- 
maire  précédent  ^  et  en  attribuait  la  cause 
a  la  qualité  qu'avait  eue  GiiÂUaume  Maret^ 
avant  le  siège  de  Lyon,  de  membre  du 
congrès  départemental  du  département  d€ 
Rhône^et'Loire* 


U  faut  cependant  disliqgner,  pour  les 
temps  antérieurs  à  la  loi  du  1 2  ventôse  an  8 , 
les  véritùblûs  émigrés  d'avec  ceux  qui  n'é- 
taient  que   prépemtt  d'émigration.   Depuis 
celte  loi ,  tous  les  inscritssur  la  liste  des  émi*- 
grés   qui  n'avaient  |)as  éAéè  définitivement 
rayés  9  sont  censés  véritablement  émigrés, 
et,  comme  tels,  morts  civilement.  Si  depuis 
\Ia  sont  éliminés  ou  amnistiés ,  ce  n'est  qu'à 
narlir   du  jour  de  leur  élimination  ou  de 
leur  amnistie  qu'ils  sont  rendus  à  la  vie 
civile  ^  mais  pour  les  temps  antérieurs  à  la 
loi  du  J^  ^«Dlcae  an  8 ,  la  sîteplc  inscrip- 


Le  3  vendémii^ire  an  3,  un  arrêté  idu 
comité  de  sûreté  générale  ordonna  queGuil* 
laume  Maret  serait  mis  en  lil>erté ,  et  que 
les  scellés  apposés  sur  ses  effets  seraient 
levés.  Guillaume  Maret  n'était  cependant 
pas  détenu  à  cette  époque;  11  était  encore 
fugitif  00  caché;  mais  cette  mesure  sup- 
posait évidemment  qu*nn  mandat  d'arrêt 
avait  été  préc^édemment  décerné  contre  lui | 
et  c'était  sans  doute  pour  s'y  soustra'ire 
qu'il  avait  disparu. 

Le  3  floréal  an  3  ^  l'administration  du 
district  de  Roanne  prit  un  arrêté  qui  ac- 
corda à  Maret  main-levée  pure  et  simple 
des  scellés  et  séquestres  apposés  sur  ses  pro* 

friétés ,  situées  dans  la  commune  de  Saint- 
ierre  et  autres  environnantes  ,  sur  le 
motif  que  1^  loi  du  14  pluviôse  de  ladite 
année ,  rapportait  les  dispositions  pénales 
relatives  aux  Iroubles  "de  Lvon  ,  et  remet-, 
tait  Guillttume  Maoet  «m  réiat  où  \\  étaif 
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avant  sou  iuscription  sur  la  liste  des  fngi- 
lifR  ;  que  la  loi  du  2a  germinal  suivant  au- 
torisait les  citoyens  qui  s'étaient  soustraits 
par  la  fuite  aux  mandats  d*arrèt  lancés 
c:ontre  eux  ,  pour  raison  et  par  suite  des 
ëvéncmyis  des  3t  mai  et  2  juin  1793,  à 
rentrer  dans  leurs  foyers,  et  ordonnait 
qu'ils  seraient  réintégrés  dans  leurs  droits 
politiques  et  dans  tous  leurs  biens. 

Par  arrêté  du  24  du  même  mois  de  flo- 
réal an  3,  radmiiiistralion  du  département 
de  la  Loire  confirma  celui  du  district  de 
Roanne,  et  le  déclara  commun  à  la  dame 
Maret. 

Le  6  thermidor  an  3 ,  la  commission 
executive  des  revenus  nationaux ,  sur  le  vu 
d«  l*arr^lé  du  district  de  Roanne,  du  12 
thermidor  an  2,  inscrivit  Guillaume  Maret 
et  son  épouse  sur  le  troisième  supplément 
de  la  liste  générale  des  émigrés.  Le  16  du 
même  mois,  Tadministration  du  district  de 
Roanne  réclama  contre  cette  inscription , 
par  une  lettre  adressée  au  comité  de  lé- 
gislation de  la  convention  nationale,  mais 
elle  demeura  sans  réponse. 

Le  16  frtictidor  suivant, Guillaume  Maret 
et  sa  femme  déposèrent  au  secrétariat  de 
la  même  administration  ,  un  mémoire  par 
lequel  ils  demandèrent  que  leurs  noms  fus- 
sent rayés  de  la  liste  arrêtée  le  6  thermi- 
dor précédent. 

Le  17  nivôse  an  4,  Guillaume  Maret 
fit  à  Lvon  un  testament  mystique ,  par  le- 
quel ii  institua  son  épouse  son  héritière 
QDiverselle. 

Le  19  fructidor  an  5,  une  loi  générale 
ordonna  à  tous  ceux  qui  étaient  inscrits 
sur  la  liste  des  émigrés ,  de  sortir  du  ter- 
ritoire français^  et  leur  défendit  dV  ren- 
trer  tant  qu*ils  n'auraient  pas  obtenu  leur 
radiation  définitive.  Guillaume  Maret  et 
aon  épouse  cliêirent  à  cette  loi  ,  et  se  re- 
Ùrfrent  à  Nuremberg. 

Le  9  floréal  an  **,  Guillaume  Maret  fit 
eii  celte  ville  un  codicille  par  lequel  «  entre 
autres  dispositions ,  il  ctinfirma  Tinstitution 
contenue  dans  sou  testament. 

L^  19  du  m^me  mois  «  radministralion 
du  déparleiiient  de  la  Loire  «  statuant  sur 
le  mémoire  déposé  le  16  fructidor  an  3, 
par  Gaillaume  Maret  et  sa  femine  ^  au  se* 
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crétariat  du  district  de  Roanne,  arrêta  que 
leurs  noms  seraient  rayés  provisoirement 
de  la  libte  des  émigrés. 

Le  26  messidor  an  8  ,  Guillaume  Maret 
décéda  à  Nuremberg. 

Le  29  germinal  an  9 ,  un  arrêté  du 
gouvernement  raya  définitivement  de  la 
liste  des  émigrés  le  nom  de  Guillaume 
Maret  et  celui  de  sa  veuve. 

Le  27  messidor  de  la  même  année,  la 
veuve  Maret  obtint  du  tribunal  de  première 
instance  de  Lyon  ,  Touverture  du  testament 
mystique  de  son  mari  ;  et  le  6  thermidor 
suivant,  elle  en  demanda  Texéculion  contre 
les  frères  Maret,  héritiers  ab  intestat ,  qui 
de  leur  côté  le  soutinrent  nul ,  i^  pour 
vices  de  formes;  2°  parce  que  Guillaume 
Maret  était  en  état  de  mort  civile  lorsqu'il 
avait  testé. 

Jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Roanne,  du  21  messidor  an  10, 
qui  adjuge  la  succession  à  la  veuve,  at- 
tendu que  dans  la  forme,  le  testament  et 
le  codicille  sont  réguliers  ;  et  qu'au  fond 
le  défunt  n'avait  été  inscrit  que  sur  un  ta- 
bleau de  fugitif;  que,  dans  tous  les  cas> 
étant  en  réclamation  depuis  Tan  3 ,  il  ne 
pouvait  être  considéré  que  comme  prévenu 
d'émigration  ,  et  non  comme  émigré  ;  que 
cette  prévention  ou  état  d'accusation  par 
lui  contestée,  ne  pouvait  opérer  une  mort 
civile;  et  que  l'arrêté  qui  le  rayait,  ju- 
geant qu'il  avait  été  mal  à  propos  inscrit, 
avait  décidé  que  l'accusation  était  mal 
fondée. 

Appel  de  ce  jugement  de  la  part  des 
frères  Maret. 

Jugement  du  tribunal  d'appel  de  Lyon  , 
du  14  fructidor  an  11 ,  portant  qu'il  a  été 
mal  jugé  ,  émendant,  déclare  le  testament 
du  17  nivôse  an  4 ,  et  le  codicille  du  9 
floréal  an  7  ,  nul  et  de  nul  efiet ,  comme 
n'ayant  pu  transmettre  la  propriété  d'un 
individu  alors  inscrit  sur  la  liste  générale 
des  émigrés ,  et  frap|>é ,  pendant  ladite  ins- 
cription ,  de  mort  civile.. .  ..1/o///> —  «Coo-> 
sidérant  qu'il  est  inutile  d'agiter  les  ques- 
tions relatives  aux  vices  de  forme  opposées 
aux  testament  et  codicille  ;  considérant 
que  Guillaume  Maret  a  été  iuM^rit  sur  la 
liste  générale  des  émigrés  avant  les  testament 

et 
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Hi:uian|uoiu  iruillcurî*  que  dans  cet  ar- 
l'uJu  liiiik  iJuiiirsi  iiuii-i'lieiit  ilc  front  :  le 
ImiiiiihM'iiiciii  iierprliii'l  «les  émigrés,  leur 
uiorl  vivilf,  la  couflsvHlion  de  leurs  biens. 

Or,  I"  leH  prévenus  d'émigration  n'é- 
liiirnl  |u»iut  huiiiiis  à  perpétuité  du  terri- 
liiire  do  lu  république;  ils  étaient  môme 
tfuuH,  avant  le  19  iruciidor  an  S,  d'y  ré- 
fiider ,  en  aUendant  qu'il  fîît  statué  sur  leurs 
réeluniations  ;  et  s'ils  en  sortaient,  si  par 
Nuite  ils  ne  pouvaient  pas  prouver  la  con- 
tinuilé  de  leur  résidence  sur  le  sol  français, 
Turt.  3i  du  tit.  3  delà  loi  du  26  brumaire 
an  3^  voulait  qu'ils  fussent  déchus  de 
leurs  réclamations,  et  traités  définilivement 
comme  émigrés. 

La  loi  du  19  fructidor  an  5  a  changé  , 
à  cet  égardj  leur  manière  d'exister;  elle  les 
a  obligés  de  se  retirer  provisoirement  en 
pays  étranger;  mais  elle  ne  lésa  pas  pour 
cela  bannis  à  perpétuité  de  leur  pairie  ; 
elle  ne  les  en  a  éloignés  que  pour  un 
temps. 

2^  Les  biens  des  prévenus  d'émigration 
n'étaient  pas,  comme  ceux  des  émigrés, 
-acquis  à  la  république  ;  ils  n'étaient  que 
liéqueslt^és  ;  et  l'art.  20  du  tit.  3  de  la  loi 
du  25  brumaire  an  3  défendait  de  les  vendre 
avant  l'expiration  des  délais  prescrits  pour 
recevoir  les  déclarations  des  prévenus,  ou 
le  jugement  définitif  de  ces  mêmes  récla- 
mations. 

Ainsi ,  des  trois  peines  que  l'art,  i^^  de 
la  loi  du  28  mars  1793  inflige  aux  émi- 
grés ,  en  voilà  deux  qui  bien  certainement 
ne  peuvent  pas  être  appliquées  aux  pré- 
venus d'émigration.  Comment  donc  pour- 
rait-on leur  appliquer  la  troisième,  la  mort 
citnle  ? 

Mais  ,  dit-on  ,  si  les  prévenus  d'émigra- 
tion ne  sont  pas  constitués  en  élat  de  mort 
civile  ,  par  la  loi  du  28  mars  1793  ;  ils  le 
sont  du  moins  par  la  loi  du  i^r  fructidor 
an  3  ;  car  l'art.  1 1  de  celle-ci  déclare  qu'^rzi- 
cun  indit^idu  porté  sur  la  liste  des  émigrés 
du  département  de  son  domicile  ^  ne  pourra 
jouir  des  droits  de  citoyen  ,  jusqu'à  ce  que 
sa  radiation  défini tit^e  ait  été  prononcée. 

Pure  équivoque.  Les  droits  de  citoyen  y 
dont  parle  cet  article,  ne  sont  pas  les  droits 
citfils  y  ce  sont  les  droits  politiques  ,  c'est- 
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à-dire  le  droit  de  voter  dans  les  assemblées 
primaires,  et  le  droit  d'être  élu  aux  fonc- 
tions législatives  ,  administratives  ou  ju- 
diciaires.... Dans  les  dispositions  de  l'acte 
constitutionnel ,  il  ne  s'agit  évidemment 
que  des  droits  politiques.  Comment  les 
termes  employés  dans  celte  loi  pourraient- 
ils  avoir  le  même  objet  que  d'autres  termes 
employés  dans  une  autre  loi  ?  Comment 
pourrait-on  les  appliquer  aux  droits  cif4ls  , 
et  par  là  en  tirer  la  conséquence  qu'ils 
signifient  qu'w/i  prévenu  d'émigration  est 
mort  cit^ilement  ,  de  même  qu'un  émigré 
proprement  dit  ^  tandis  que  celle  loi  du  i^r 
fructidor  an  3 ,  en  obligeant  les  prévenus 
d'émigration  de  résider  dans  les  communes 
où  ils  avaient  leur  domicile  immédiate- 
ment avant  leur  inscription  sur  lu  liste  , 
établit  une  différence  si  grande,  si  inléres- 
saute  entre  eux  et  les  émigrés  propreiuent 
dits. 

Ainsi,  la  seule  conséquence  rai- 
sonnable que  l'on  puisse  tirer  ici  de  la  loi 
du  i«r  fructidor  au  3,  c'est  que  toute  per- 
sonne inscrite  sur  la  liste  des  émigrés  doit, 
par  cela  seul ,  être  considérée  comme  accu^ 

sée  d'un  délit  emportant  la  mort  civile 

Or  de  nombreux  textes  de  lois,  trop  connus 
pour  avoir  besoin  d'être  rapportés ,  décident 
que  l'accusé  d'un  crime  au(|uel  est  attachée 
la  peine  de  la  mort  civile  ,  n'encourt  celte 
peine  que  par  sa  condamnation  définitive 
et  absolue  ;  et  que  tant  qu'il  n'est  pas  con- 
danuié  ,  il  conserve  tous  les  droits,  tous  les 
avantages  de  la  vie  civile. 

Par  conséquent  si,  en  ibèse  générale, 
l'état  d'accusation  laisse  la  vie  civile  in- 
tacte; si,  relativement  à  l'émigration  en 
parlicidier  ,  ou  ne  peut  regarder  comme 
mort  civilement  l'homme  qui  n'est  que;7re- 
t>enu  ou  accusé  par  son  inscription  sur  la 
liste,  (|uelle  raison  y  aurait-il  de  réptuer 
incapable  de  tester  l'inscrit  qui  a  réclamé 
dans  le  terme  fixé  par  la  loi  ,  et  dont  la 
réclamation  n'a  pas  été  rejetée  par  l'auto- 
rité compétente?  La  faculté  de  tester  se  perd 
incontestablement  par  la  mort  civile  ;  mais 
aussi,  tant  qu'on  n'est  pas  mort  civilement, 
on  la  conserve ,  pourvu  d'ailleurs  qu'on 
ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  d'excep- 
tion dans  lesquels  cesse  cette  facullé....  On  ne 
trouve  rien  dans  les  lois  de  1792,  1793  et 
de  l'an  3,  qtii  porte  la  plus  légère  a lleialc 
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à  la  capacité  de  tester ,  dont  les  principes 
généraux  du   droit   commun    assurent  la 

f)lcîne  jouissance  aux  simples  inscrits  sur 
a  liste  des  émigrés ,  ayant  réclamé  en 
temps  utile  contre  leur  inscription;  et  de 
là  ,  nul  doute  que  Guillaume  Maret  n'ait 
pu  tester  lorsqu'il  Ta  fait,  c'est-à-dire,  le 
17  nivôse  an  4  et  le  9  floréal  an  7. 

Mais  élait-il  encore  capable  de  tester  au 
moment  de  sou  décès  ?  c'est  la  question  qui 
reste  à  résoudre,  et  c'est  la  plus  essentielle 
de  toute  la  cause;  car  si  Guillaume  Muret 
avait  perdu  avant  de  mourir  la  capacité 
qu'il  avait  eue  en  lestant,  nous  nous  retrou- 
verions au  même  point  que  si ,  dès  l'ins* 
tant  où  il  a  testé  ,  il  eût  été  incapable. 
(  Cette  conséquence  est-elle  bien  juste?  ) 

Or  la  capacité  que  Guillaume  Maret 
avait  eue  en  testant ,  pouvait  avant  sa  mort 
se  perdre  de  deux  manières  :  i^  par  un 
arrêté  du  gouvernement  qui  eiît  rejeté  sa 
demande  en  radiation  ,  et  l'eut  maintenu 
définitivement  sur  la  liste  des  émigrés; 
10  par  un  changement  dans  la  législation 
sur  l'état  des  personnes  inscrites  et  non 
encore  jugées  ,  c'est-à-dire ,  par  une  loi 
qui ,  relativement  à  la  mort  civile,  eut  as- 
similé les  personnes  inscrites  et  non  encore 
jugées  y  aux  émigrés  absolus  et  proprement 
dits. 

Guillaume  Maret  n'a  certainement  pas 
perdu  sa  capacité  avant  sa  mort  par  la 
première  de  ces  deux  manières,  puisque, 
sivanl  sa  mort ,  il  n'a  pas  été  maintenu  dé- 
fioitivement  sur  la  liste  des  émigrés ,  et , 
qu'au  contraire,  il  en  a  été  rayé  neuf  mois 
après  sou  décès.  Mais  ne  l'a -t-il  |KHnl  perdue 
par  la  seconde  manière?  N'élait-il  pus 
avant  sa  mort  survenu  dans  hi  législation 
lin  changement  qui  avait  assimilé  son  état 
à  celui  d'un  inscrit  maintenu  définitivement 
sur  la  liste  ;  et  en  conséquence  ne  doit-on 
pas  regarder  sa  radiation  prononcée  après 
ta  mort ,  comme  une  pure  grâce  du  gou- 
rer nement  ,  de  laquelle ,  par  cela  seul 
qu'elle  serait  une  pure  grâce,  il  ne  pour- 
rait résulter  aucun  préjudice  pour  le  règle- 
ment des  droits  respectifs  de  ses  héritiers 
ab  intestat  y  et  de  son  héritière  instituée? 

Pour  nour  fixer  sur  ce  point  important 
et  dét:isît*,  interrogeons  d'abord  les  actes 
du  gouvernement;  voyons  comment,  de- 


puis le  4  nivôse  an  8,  jour  de  la  mise  en 
activité  de  la  constitution  de  l'an  8  ,  le  gou- 
vernement a  traité  les  prévenus  d'émigra- 
tion qu'il  a  rayés  postérieurement  à  cette 
époque. 

Avant  le  4  nivôse  an  8,  l'inscrit  qui  ob- 
tenait sa  radiation  définitive,  obtenait  cvk 
même  temps  la  restitution  des  fruits  do 
ses  biens  ,  qui ,  pendant  son  inscription , 
avaient  été  perçus  par  la  régie  de  l'enregis- 
trement ;  il  était  seulement  tenu  des  frai« 
du  séquestre.  L'^rt.  4  de  la  loi  du  4  bru- 
maire an  3^  et  l'art.  20  du  titre  a  de  la 
loi  du  26  du  même  mois,  étaient  là-dessus 
très-formels;  et  il  n'y  a  pas  un  seul  ar- 
rêté ,  soit  du  conseil  exécutif  provisoire  de 
1793  et  de  l'an  2,  soit  du  comité  de  légis- 
lation de  l'an  3,  soit  du  directoire  exécu- 
tif, qui  n'en  contienne  expressément  la 
clause. 

Par  la  même  raison  ,  il  était  de  règle 
constante  qu'en  rayant  un  inscrit  de  la  liste 
des  émigrés,  on  chargeait  le  trésor  public 
de  lui  rembourser  le  prix  de  ses  biens 
vendus  comme  nationaux ,  ou  de  le  su- 
broger aux  droits  de  la  nation  contre  les 
acquéreurs  qui  n'avaient  pas  encore  payé. 
Enfin ,  et  toujours  par  la  même  raison  , 
l'inscrit  que  l'on  rayait  définitivement,  ren- 
trait de  plein  droit  dans  ceux  de  ses  biens 
Tendus  dont  les  acquéreurs  avaient  encouru 
la  déchéance,  faute  de  paiement  du  prix  , 
aux  termes  stipulés  par  les  adjudications. 

Depuis  le  4  nîvose  an  8 ,  au  contraire, 
les  choses  ont  entièrement  changé  de  face  à 
cet  égard.  Un  arrêté  du  gouvernement,  du 
29  messidor  an  8,  porte  :  a  Toutes  deman- 
des en  restitution  ou  indemnité  ,  soit  des 
fruits  ou  revenus  échus  des  biens  séques- 
trés jusqu'au  jour  de  la  radiation  définitive 
des  inscrits  ,  soit  du  prix  de  la  vente  des 
biens  séquestrés,  à  raison  de  l'inscription  des 
propriétaires  sur  la  liste  des  émigrés ,  ne 
peuvent  être  admises.  Les  biens  vendus  an- 
térieurement à  la  radiation  définitive ,  et 
qui  ,  par  défaut  de  paiement  des  adjudi- 
cataires ,  auraient  donné  ou  donneront 
lieu  de  prononcer  leur  déchéance,  seront 
revendus  à  la  folle  enchère,  comme  do- 
maines nationaux.» 

Avant  le  4  nivôse  an  8  ^  l'inscrit  rayé 
définitivement    reprenait     indistinctement 
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tous  Ref(  biens  invendus;  et  Ton  ne  Dielfait 
f»ur  ce  po^ui  aucune  dilTéreoce  entre  les 
terres  à  Mhhèt ,  les  prés,  les  maisons  et  les 

)K>i8. 

Depuis  le  4  nivôse  an  8,  au  cooiraire, 
le gouvernement  a  continué  de  rendre  aux 
inscrits  dont  il  prononçait  la  radiation  j 
leurs  terres  h  labour,  leurs  maisons  et  leurs 
prés  ;  mais  il  a  retenu  leurs  forêts^  et  soii 
arrêté  du  4  ibertntdor  an  9 ,  les  a  incor- 
porés irrévocablement  au  domaine  public  , 
en  défendant  de  donner,  sous  quoique  pré- 
texte que  ce  pot  être,  aucune  main-levée 
du  séquestre  sous  lequel  elles  avaient  été 
mises  précédemment. 

Ces  mesures  sont  consacrées  par  une  loi 
du  1 2  ventôse  an  8 ,  qui  porte  :  art.  1^^  «  Les 
individus  considérés  comme  émigrés  avant 
le  4  nîvose  an  8  ,  époque  de  la  mise  en 
acûvitéderacte  constitutionnel,  ne  pouvant 
invoquer  le  droit  cU*il  des  Français ,  de- 
meurent soumis  aux  lois  de  Fémigration. 

Art.  2.  (f  Ces  individus  soni  :  i<>  ceux 
qui ,  inscrits  sur  les  listes  d'émigrés  avant 
le  4  nivôse  ,  ne  sont  point  rayés  définiti- 
vement ;  20  ceux  contre  lesquels  il  existait 
à  la  même  époque  ,  des  arrète's  soit  du 
directoire  exécutif,  soit  des  administrations 
centrales,  qui  ordonnaient  Finscription  de 
leurs  noms  sur  la  liste  des  émigrés,  pourvu 
que  lesdits  arrêtés  aient  été  publiés,  ou 
suivis  du  séquestre  ou  de  la  vente  des 
biens.  » 

Ainsi,  d'après  cette  loi ,  il  suffit  pour  être 
considéré  comme  émigré,  d'avoir  son  nom 
inscrit  sur  une  des  listes  destinées  à  cons- 
tater l'émigration Or  cette  loi  existait, 

elle  était  promulguée,  elle  était  obligatoire 
dans  toute  la  république  long-temps  avant 
la  mort  de  Guillaume  Maret ,  qui  n'est 
décédé  qne  le  26  messidor  an  8 » 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  28 
germinal  an  12,  au  rapport  de  M.  Lom- 
bard-Quincieux,  par  lequel  la  cour  rejette 

la  requête  de  la  veuve  Maret  Saint-Pierre 

Motifs «  Vu  la  loi  du   28  mars  1798, 

art.  I  et  38  ;  la  loi  du  12  ventôse  an  8  , 
art.  I  et  a  ;  les  arrêtés  du  gouvernement 
des  29  messidor  an  8,  24  thermidor  an  9, 
et  3  floréal  an  11;. attendu  que  depuis  le 
changement  survenu  par  la  lui  du  12  ven- 
tôse an  8  (^ui  dctêroiiue  le  mode  d'appli- 


cation des  lois  relatives  à  l'émigration) ,'  et 
la  législation  concernant  l'état  des  inscrits 
sur  des  listes  générales  d'émigrés  ,  les  ins- 
crits qui  sont  raves,  ou  éliminés,  ou  ani* 
nistiés ,  sont  assimilés  les  uns  aux  autres  , 
fKir  conséquent  considérés  comme  émigrés; 
que  ce  prim;ipe  établi  par  cette  loi ,  a  en- 
core été  développé  par  des  arrêtés  posté- 
rieurs du  gouvernenieut ,  notamment  par 
celui  du  3  floréal  an  115  que  Guillaume- 
Marie  Maret, inscrit  sur  une  des  listes  gé- 
nérales d'émigrés  le  29  messidor  an  3  ,  e4 
en  réclamation  contre  son  inscription  dans 
les  délais  des  lois  aniërieures  à  celle  du 
12  ventôse  an  8,  n'avait  pas  à  celle  époque 
la  capacité  pour  disposer  de  ses  bieus,  soit 
par  testament,  soi i  par  codicille,  ni  autre- 
ment ;  qu'enfin ,  le  tribunal  d'appel  de  Lyon, 
en  déclarant  le  testament  et  le  codicille  de 
Guillaume -Marie  Maret,  eo  date  du  17 
nivôse  an  4,  et  9  floréal  an  7 ,  nuls  et  de 
nul  effet,  parce  que,  à  son  décès,  étant 
lirappé  de  mort  civile  comme  éiiûgré  ,  il 
n'a  eu  la  capacité  de  l'aire  aucune  dispo- 
sition de  ses  biens,  loin  de  contrevenir  aux 
lois  ,  s'est,  en  ce  sens,  conformé  à  celle  du 
12  ventôse  an  8....» 

Nous  nous  garderons  bien  de  garantir 
la  pureté  et  la  slaijilité  des  princiiK»  sur 
lesquels  repose  cette  décision  ;  elle  nous, 
parait  conforme  à  la  dernière  partie  des 
conclusions  du  ministère  public  ,  mais 
être  complètement  en  contradiction  avec 
les  principes  développés  dans  la  première 
partie  de  ses  conclusions.  Décider  que  Maret 
était  en  état  de  mort  civile  au  moment  de 
son  décès,  par  l'effet  de  la  loi  du  12  ven- 
tote  ,  an  8  ,  et  que  par  cette  raison  le  testit^ 
ment  et  le  codicille  qu'il  a  faits  les  17 
nivôse  an  4,  et  9  floréal  an  7,  sont  frappés 
de  nullité,  il  nous  semble  que  c'est  déci- 
der formellement  que  les  actes  faits  par 
un  citoyen  en  état  d'accusation,  sont  nuls 
par  le  fait  seul  de  cette  accusation  ,  et 
malgré  que,  par  la  suite,  l'accusé  ait  été 
déclaré  innocent.  C'est  évidemment  donner 
un  effet  rétroactif  à  une  loi  ;  c'est  fouler 
aux  pieds  les  principes  d'une  vérité  éter- 
nelle, développés  par  le  ministère  public 
dans  la  première  partie  de  ses  conclusions. 
Ënfiu  il  faut  considérer  qu'avant  la  loi 
du  12  ventôse  an  8  ,  le  fait  de  Témigra- 
tioQ  était  la  matière  d'un  jugement ,  et  que 
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IViraiif^rr,  en  Hiipposani  qu'il  ii*flp!l  ainsi 
qiip  pour  rpvouir  plu»  a  sou  aine  en  France, 
i:e  Htrait  faire  prévaloir  une  Himple  proha- 
hililé  sur  la  cniiliiile  qne  donne  sa  natu- 
ralisation; rpie  les  lois  ne  devaient  pas 
même  se  pn>ter  ii  de  8einhhil)Ies  Fraudes, 
hors  le  cas  de  guerre,  où  tout  ce  que  It 
droit  des  gens  ne  prohiln*  pus  est  licite. 

On  eon\int  alors  de  faire  une  disiinciioa 
entre  le  Français  qui  se  fait  naturaliser  , 
qui  accepte  des  fonctions  pidiliqiies  ,  ou  qui 
inènie  s'alfilie  à  lUie  corporation  clrangèi^e 
cxi^canl  des  distinctions  de  naissance,  et 
celui  qui  entre  au  service  militaire  de  Tc- 
lran»;cr  »  ou  qui  s*v  fait  aflilier  à  une  cor- 
porati(»ii  militaiiv.  Le  premier  peut  n*ètre 
pus  couMidêré  cûuune  aynut  aliatdunient  «li- 
diquê  MM  |valrie,  et  il  est  de  Fintérèt  de 
létal  de  lui  iHUiservor  le  moyen  d*v  ren- 
trer ;  mais  celui  qui  entre  au  service  mi- 
liiaii^  de  IVtian^er,  sans  la  permission  du 
j»ouveruemeut  IVativais,  sVx|>ose,  en  veiiu 
du  serment  d\d>éissaiue  qu^il  pi^te,  à 
luart^her  conli^  sa  patrie  »  ou  du  moins 
contre  les  intértMs  de  su  |uitrîe ,  4|uoiqu*il 
ne  soit  i^s  osteitMUemeut  dit*i|^  contre 
elle  ;  il  serait  tivp  s*v>re  de  le  condamner 
à  Ih  peine  de  mort  ;  maU  im  |>ent  avei^  jus- 
tice le  cimsidèrer  cotnme  devenu  alt^ulutneut 
êtratiger^ 

Alt.  i&  «  Le  Frtiiiv«i«  q^t  «ura  iH^nlu 
U  «|u«Utê  \\»  Frau^^aîs  pourra  toujours  U 
rev\«u\rer>  eu  retilraui  eu  FiNiiice  avec 
r^utoA'i^tHm  du  ^^u\eroeuieui>  et  eu  dé- 
cUr^ui  quM  veut  s*y  fixer,»  et  qu*U  re- 
uo4H^  À  toule  «listuatiou  cuutiatre  à  la  loi 

Art*  1 9u  «  V  oe  (ettime  litinçaise  qui  êpou- 
>i'ia  uu  etrttu^r«  suivra»  Là  couditioQ  de 
sou  «Mirù  S*  elle  devîeul  veuve  >  elle  re* 
couvrecis  Uk  qualité  de  Fr«iKaî^«  pourvu 
qu^elte  ré^wie  eu  Frauce  %  ou  quVUe  y  reuire 
4vec  r;iUioiriH«tiott  du  j^^uveruettieul  >  et  en 
dftvl»rttui  quVUe  veut  s\  &\er.  » 

i>u  ;*  deiuaudé  uue  additiou  à  cet  article, 
iKHjrr  couserver  U»  JrviZ.<  cû*Vop  à  Ls  Frutt» 
çtiihtf  qui  sua  eu  (mv?^  et  causer  sou  m«rt 
lrau<aî»  qui  s^V\patrie.  iHi  a  dit  qull  y 
4vaii  uue  :;ruude  didereuce  eutre  uue  Fmtt^ 
cuÎK  qui  epou.se  uu  êtruu^trr  «  et  celle  qui 
«uit  90U  uKftrt  daud^  le  (Sty»  êtr»u<:er.  Lis 
f*«oiière«  {mc  sou  UMirt»^  >   ït  reuouof  « 
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ses  droits  cwils  ;  l'antre  ne  les  perdrait  que 
pour  avoir  fait  son  devoir. 

On  a  répondu  que  cette  exception  don- 
nerait lieu  à  des  fraudes  ;  que  le  mari  et 
les  enfans  profilei^aicnt  des  biens  de  la 
femme  ;  qn*il  faudrait  au  moins  obliger 
cell<*-ci  à  donner  caution  qu'elle  ne  dispo- 
serait de  ses  biens  qu'en  faveur  de  Fran- 
çais, et  qu'elle  restei^ait  en  France  si  elle 
devenait  veuve. 

Cette  proposition  est  demeurée  indécise. 
Lu  femme  française  qui  suit  son  mari  fran- 
çais cliex  retrancher  ne  doit  pas  perdre  si  s 
droits  cipih  en  France,  parce  qu'elle  ne  fait 
que  remplir  les  obligations  de  son  état ,  et 
qu'elle  ne  pent  être  censée  avoir  perdu 
l'esprit  de  retour.  Il  serait  injuste  de  To- 
hligcr,  pour  l'exercice  de  ses  droits  ,  à 
donner  une  caution  ,  qu'elle  trouverait  dif- 
ficilement sans  doute;  autant  vaudrait-il 
la  priver  al>solument  de  cet  exercice.  Ce- 
pendant il  |Miraitrait  convenable  dç  lut 
intertiire  l'aliénation  de  ses  immeubles ,  k 
moins  quVIle  n'eu  fit  le  remploi  en  France , 
ou  d'eu  dispaser  à  cause  <le  mort  en  fa- 
veur d'antres  que  de  Français  Cette  pré- 
caution était  quelquefois  prise  dans  l'an- 
ciennefurisprudem^e;  on  en  voit  un  exemp!^ 
dans  l'arrêt  du  16  août  i63oy  rapporté  au 
Journal  des  Audiences, 

Art,  aow  «  Les  individus  qui  recouvreroul 
la  qualité  de  Français  ,  daos  les  cas  prévus 
par  les  an.  10^  18  et  19,  ne  pourrot;t 
sVu  prévaloir  qu'aprt-s  a%uir  rempli  It^ 
c\HHliliou&  qui  leur  M>ut  impo^ée:l  par  ces 
articles  >  et  seulement  pi>ur  Texcrcice  des 
tirvàt4  ouverts  à  leur  j>rolit  depuis  cette 
époque,» 

Il  s^éleva  ici  une  questioo  liteQ  intérêt- 
saule  fehilivement  aux  eofans  des  émisés. 
Ott  deoMuda  si  >  eu  reveuaot  eu  Frauce, 
ik  recueillera îeul  les  successions  ouvertes 
petHiam  leur  ab^euce.  l  a  b«Mume  d<f  grande 
autorité  soutiut  TaiSnoative  ,  d^abord  io- 
défioiiueut  pour  les  eu  fans  mineurs ,  et 
etisuite  |H>ur  les  majeurs  m^mes  y  pourvu 
qulU  rentrassent  dans  rauuée  de  fouver^ 
ture  de  la  succession*  Ou  lui  répondît  qiie 
les  aolàus  u^ayaot  pas  de  droits  à  eux  p**r- 
souuels>  puisqulls  uVlaieut  pas  républt- 
coles>  ue  pouvaient  eu  exercer  que  comme 
représirtMiâUt   l::ur    père  >  qui ,  lui-mèuif» . 
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bautii  que  de  ccriaîue  proviuce,  ou  de 
certain  lieu.  Mais  la  coiida  m  Dation  à  la  mu- 
tilatioQ  d'un  membre  emportait  la  mort 
civile.  C'est  en  effet  une  peine  toujours  sul>- 
sistante.  {Voyez  Rousseaud  de  la  Combe, 
et  les  auteurs  qu'il  cite  en  sa  Jurisprudence 
cif^ile  ,  au  mol  Testament  j  sect.  2  ,  no  7.) 

La  déportation,  qui  est  une  peine  de  notre 
nouveau  code,  laquelle  remplace  le  l>an« 
nisseuient  de  Tancienne  jurisprudence  cri- 
minelle, a  long-temps  occupé  le  conseil 
d'état,  et  oq  a  eu  même  le  projet  d'en  faire 
un  titre  particulier. 

On  convenait  que  ce  n'était  que  de  la 
déportation  pronoucée  par  un  jugemeut 
qu'il  fallait  traiter  ;  que  c'était  la  seule  qui 
put  emporter  la  mort  civile ,  et  non  une 
relégalion  que  la  force  des  circonstances 
pourrait  obliger  le  gouvernement  d'ordon- 
ner, et  qui  ne  pouvait  faire  perdre  les 
droits  cipils  qu'aux  individus  relégués. 

On  supposait  que  c'était  dans  une  colo- 
nie, hors  de  l'Europe  ,  qu'on  transporterait 
les  déportés,  et  on  demandait  quel  serait 
leur  sort  et  celui  de  leurs  enfans. 

Un  opinant  pensait  qu'on  ne  devait  pas 
indistinctement  accorder  \e%  droits  civils  tLUX 
déportés  dans  le  lieu  de  leur  déportation; 
que  cela  pourrait  bien  se  faire  sans  dan- 
ger ,  si  on  ne  déportait  que  pour  des  dé- 
lits politiques  ;  mais  que,  dès  que  ce  seront 
des  individus  condamnés  pour  crime ,  il 
serait  à  craindre  qu'ils  n'abusassent  des 
biens  qu'ils  pourraient  acquérir,  soit  pour 
s'évader,  soit  pour  troubler  la  colonie.  On 
ne  devait  donc ,  selon  lui ,  accorder  la 
jouissance  des  droits  civils  qu'à  ceux  qui 
la  mériteraient  par  leur  conduite  nouvelle; 
et  c'est  ainsi  qu'on  en  use  en  Angleterre. 

On  répondit  que  si  l'on  n'accordait  pas 
aux  déportés  les  droits  cit^ils  dans  le  lieu 
de  leur  déportation  ,  la  colonie  ne  serait 
qu'un  troupeau  d'esclaves,  sous  uncomman- 
deur  qui  leur  distribuerait  le  fruit  de  leur 
travail  commun;  que  le  seul  moyen  de 
l'utiliser  était  de  donner  aux  déportés,  dans 
le  lieu  de  leur  déportation,  les  avantages 
que  l'homme  trouve  dans  l'état  de  société  ; 
que  les  individus  ainsi  séparés  du  reste  du 
monde,  devaient  y  commencer  une  nou- 
Telle  vie. 
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Ces  réflexions  parurent  déterminer  le 
conseil;  cependant  il  serait  nécessaire,  noM 
que  le  gouvernement  donnât  les  droits  ci*- 
fils  aux  déportés  qui  mériteraient  d'en 
jouir,  mais  qu'il  privât  de  la  jouissance 
de  ces  droits  y  et  qu'il  lit  retenir  dans  les 
fers  ceux  qui  lui  paraîtraient  à  craindre. 

Dès  qu'on  accoixlait  les  droits  cipils ^  aux 
déportés ,  dans  le  lieu  de  leur  déportation^ 
il  en  résultait  qu'ils  pouvaient  s'y  marier, 
et  la  nécessité  même  de  ce  mariage  était 
un  puissant  motif  pour  leur  accorder  la 
jouissance  de  ces  droits.  Mais  quel  devait 
être  l'effet  de  ce  mariage  ?  Serait-il  borné 
à  la  colonie? 

On  dit  que  d'après  les  vrais  principes, 
et  à  moins  d'une  dérogation  expresse,  le 
mariage  contracté  entre  deux  déportés ,  dans 
le  lieu  de  leur  déportation,  devait,  quant 
«  eux  ,  produire  ses  effets  ordinaires  ,  non 
seulement  dans  la  colonie ,  mais  encore  hors 
de  la  colonie.  Tejs  sont  les  droits  et  les  de- 
voirs respectifs  des  époux,  la  puissance  du 
mari ,  l'incapacité  où  est  la  femme  d'ester 
en  jugement  sans  l'autorisation  de  sou  mari. 

11  en  est  encore  de  même  des  droits  du 
mari  sur  les  biens  de  sa  femme  ,  soit  qu'ils 
résultent  d'une  stipulation  de  communauté, 
ou  d'une  donation  quelconque  ;  il  doit  en 
jouir  en  quelque  endroit  que  soient  situés 
ces  biens,  soit  qu'elle  ne  fut  pas  elle-même 
déportée  lors  de  son  mariage,  soit  qu'elle  en 
ait  acquis  depuis  hors  de  la  colonie  :  car 
les  individus  morts  civilement  ne  sont  pas 
privés  de  la  faculté  d'acquérir  ,  qui  ré- 
sulte du  seul  droit  des  gens. 

Quant  aux  enfans,  ils  sont  soumis  par- 
tout à  l'autorité  légale  de  leurs  [>ère  et  mère  ; 
ils  portent  aussi  par-tout  leur  légitimité  ; 
mais  ,  quant  à  leur  successibilité  ,  il  faut 
distinguer  ceux  qui  viennent  du  mariage 
de  deux  déportés,  d'avec  ceux  qui  sont 
nés  d'un  déporté  et  d'un  individu  qui  ne 
le  serait  pas. 

On  dit  que  ceux  qui  viennent  de  deux 
déportés  ne  peuvent  succéder  que  dans  le 
lieu  de  la  déportation  ;  qu'ils  sout  étran- 
gers par-tout  ailleurs  ;  mais  que  ceux  qui 
viennent  d'un  déporté  et  d'un  individu 
jouissant  de  ses  droits  cipils  ^  doivent  suc- 
céder a  leurs  parens ,  du  chef  de  ce  der- 
nier, même  hors  la  colonie. 

Ces 


^ 


Ces  principes  parurent  adoptes  dans  la 
séance  du  24  thermidor  ,  et  il  Fut  dit 
que  les  enfans  nés  depuis  la  déportation^ 
ne  jouissaient  en  France  d'aucune  successî- 
bilité  du  chef  de  leur  auteiir  déporté,  et 
qu'ils  y  succédaient  du  chef  de  celui  qui 
ne  l'était  pas  ;  mais  ,  dans  la  séance  sui- 
vante ,  et  après  de  nouvelles  réflexions  ,  il 
fut  décidé  que  la  femme  partageait  le  sort 
de  celui  auquel  elle  s'unissait,  et  que  les 
enfans  qui  provenaient  de  cette  union 
n'étaient  rien  sur  le  continent.  On  s'en  tint 
à  cette  maxime,  et  on  rejeta  la  proposi- 
tion de  faire  un  titre  particulier  de  la  dé- 
portation. 

Pour  les  effets  de  la  mort  civile ,  poyez 
les  art.  25  à  33  du  Code  Civil ,  et  les  ar- 
ticles Accusé  ,  Condamné  et  Mort  ci  Me. 
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16.  DROITS  HONORIFIQUES  dans  les 

églises.   Tome  j  y  page  274. 


17.  DROITS  LITIGIEUX.  T.  7,  p.  804. 

Voyez  Cession  de  droits  litigieux, 

18.  DROIT  NATUREL.  Tome  7,  p.  804. 

19.    DROIT    PERSONNEL. 

Tome  7  y  page  3i5. 

20.  DROIT  POLITIQUE,  r.  'j^page  3iS. 

Voyez  Citoyen^  Droit ci^iL 

21.  DROIT  POSITIF.  Tomej,  page  3iS. 

22.  DROIT  PRIVÉ.  Tome  7  ,  page  3i5. 


5.  DROIT  COMMUN.  Tomej,  page  253.     a3.  DROIT  PUBLIC.  Tome  7,  page  3 16, 


6.  DROIT  COUTUMIER.  T.  j^pag.  253. 

7.  DROIT  ECCLÉSIASTIQUE. 

Tom.  j,  pag,  254. 
Voyez  ci-après  Droit  canon, 

8.  DROIT  ÉCRIT.  Tome  7 ,  page  2S4. 

9.  DROITS  DE  LA  COURONNE. 

Tome  7  ,  page  2S4. 

10.  DROIT  DE  PURE  FACULTÉ. 

Tome  7  y  page  iS^ 
^i.  DROIT  DES  GENS.  T.  2,  page  iS^ 
12.  DROITS  DOMANIAUX. 

Tome  7 ,  page  278. 
i3.  DROIT  DU  FISC,  etc.  T.y.p.  278. 

14-  DROIT  FRANÇAIS.  Tome  7 ,  p.  278. 

Voyez  ci -après  au  nombre  5o,  Droit 

Français, 

iS.  DROIT  HONORIFIQUE. 

Tome  7,  page  278. 
Tome  XIIl. 


24.  DROIT  RÉEL.   Tome  7,  page  816. 

25.  DROIT  RÉGALIEN,  r.  7,  ;;.  3i6. 

26.  DROIT  DU  PLUS  FORT. 

Le  droit  du  plusjortesice  prétendu  droit 
qui  est  fondé  uniquement  sur  la  force. 

Le  plus  fort  n'est  jamais  assez  fort  pour 
être  toujours  le  maître,  s'il  ne  transforme 
sa  force  en  droit,  et  l'obéissance  en  devoir; 
de  là  le  droit  du  plusjort;  droit  pris  iro* 
niquement  en  apparence  et  réellemenr  établi 
eu  principe;  mais  ne  nous  expliquera-t-on 
jamais  ce  mot?  La  force  est  une  puissance 
physique;  on  ne  voit  point  quelle  moralité 
peut  résulter  de  ses  effets.  Céder  à  la  force 
est  un  acie  de  la  nécessité  ,  non  de  la  vo- 
lonté ;  c'est  tout  au  plus  un  acte  de  pru- 
dence ;  en  quel  sens  serait-ce  un  devoir? 

Supposons  un  moment  ce  prétendu  droit; 
il  n'en  résulterait  qu'un  galimatias  inex-* 
ilicable;  car  sitôt  que  c'est  la  force  qui  fait 
e  droit,  l'effet  change  avec  la  cause.  Toute 
force  qui  surmonte  la  première ,  succède 
à  son  droit.  Sitôt  qu'on  peut  désobéir  im- 
punément ,  on  le  peut  légitimement  ;  et 
puisque  le  plus  fort  a  toujours  raison,  il 
ne  s'agit  que  de  fuire  en  sorte  qu'on  soit 
le  plus  fort.  Or  qu'est-ce  qu'un  droit  qui 
périt  quand  la  force  cesse  ?  S'il  faut  obéir 
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par  force  ,  on  n'a  pas  liesoin  d'obéir  par 
devoir;  et  si  l'on  n'est  plus  forcé  d'obéir, 
oo  n'y  est  plus  obligé.  On  voit  donc  que 
ce  mot  de  droit  n'ajoute  rien  à  la  force  ; 
qu'il  ue  signifie  ici  rien  du  tout. 

27.  DROIT  DE  VIE  ET  DE  MORT. 

Le  droit  de  donner  la  mortj  à  parler 
exactement ,  n'est  ilonné  à  personn<^  sur 
la  terre.  11  est  si  souverain  ,  qu'il  est  réservé 
à  Dieu  seul.  Les  despotes  l'ont  usurpé;  il 
ne  leur  appartenait  pas.  11  est  contre  les 
lois  de  la  nature,  que  la  mort  d'un  homme 
dé|>ende  de  la  volonté  et  du  caprice  d'aucun 
mortel.  Lorsqu'un  prince  ,  lorsque  des  ma- 
gistrats condamnent  à  la  mort  dans  les  cas 
prévus  par  les  lois ,  ils  exercent  la  justice 
comme  attribut  de  la  diviuilé.  «  Celui  qui 
commet  un  meurtre  s'est  arraché  de  mon 
autel ,  dit  le  seigneur;  vous  le  ferez  mou- 
rir, et  alors  j'étendrai  mes  miséricordes  sur 
TOUS.  »  La  mort  du  criminel  est  donc  or- 
donnée par  la  loi  de  Dieu, souverain  maître, 
et  le  seul  maître  de  la  vie  des  hommes. 

Le  droit  de  pie  est  différent.  La  vie  n'e^t 
pas  le  produit  d*un  coup  d'au tori lé  ;  mais 
en  empêcbant  de  donner  la  mort,  on  laisse 
la  vie,  on  en  fait  grâce;  et,  lorsqu'on  a 
mérité  la  mort  aux  yeux  de  la  loi ,  cette 
grâce  est  im  acte  de  clémence  qui  n'ap- 
partient qu'au  souverain. 

a8.  DROIT  ÉTROIT.  {Jurisprudence.) 

Signifie  la  letlre  de  la  loi  prise  dans  la 
plus  grande  rigueur  ;  au  lieu  que  dans 
certains  cas  011  la  loi  parait  très-dure  ,  ou 
juge  des  choses  selon  la  bonne  foi  et  l'équité. 
Lu  loi  90,  au  D.  de  regulis  juris, ,  ordonne 
qu'en  toutes  affaires,  et  sur-tout  en  juge- 
ment ,  on  ait  principalement  égard  à  Té-* 
qui  té.  La  loi  3  ,  au  code  de  judiciis ,  s'ex- 
plique encore  plus  nettement  au  sujet  du 
droit  étroit ,  auquel  elle  veut  que  l'on  pré- 
fère la  justice  et  l'équité  :  Placuit  in  om- 
nibus rébus  prœcipuam  esse  justitiœ  œqui- 
tatisque  ,  quam  stricti  juris  rationem. 

11  y  avait  chez  les  Romains,  des  con- 
trats de  bonne  foi  et  des  contrats  de  droit 
étroit  >,  stricti  juris.  Les  premiers  étaient  les 
actes  obligatoires  de  part  et  d'autres,  et 
i|ui  ,  à  cause  de  cette  obligation  récipro- 
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que,  demandaient  plus  de  bonne  foi  qut 
les  autres,  comme  le  contrat  de  société.  Les 
contrats  de  droit  étroit  évdteni  ceux  qui  n'o- 
bligeaient que  d'un  côté,  et  dans  lesquels 
on  n'était  tenu  que  de  remplir  strictement 
la  convention,  tel  que  le  prêt,  la  stipu- 
lation ,  et  les  contrats  innommés. 

Il  y  avait  aussi  plusieurs  sortes  d'ac- 
tions :  les  unes  appelées  de  bonne  Joi,  d'au- 
tres arbitraires,  d'autres  de  dntit  étroit.  Les 
actions  de  bonne  foi  étaient  celles  qui  dé- 
rivaient de  contrats  où  la  clause  de  bonne 
foi  était  apposée,  au  moyen  de  quoi  l'in- 
terprétation s'en  devait  faire  équitablement. 
Les  actions  arbitraires  dépendaient,  pour 
leur  estimation,  de  l'arbitrage  du  juge; 
au  lieu  que  dans  les  actions  de  droit  étroit, 
du  nombre  desquelles  étaient  tontes  les 
actions  qui  n'étaient  ni  de  bonne  foi,  ni 
arbitraires,  le  juge  de\ail  se  régler  préci- 
sément sur  la  demande  du  demandeur  ;  il 
fallait  lui  adjnger  tout  ou  rien  ,  comm« 
dans  l'action  du  prêt  :  celui  qui  avait  prêté 
cent  écus  les  demandait  ;  il  n'y  avait  point 
de  plus  ni  de  moins  à  arbitrer. 

39.  DROIT  CANON.  DROIT 
CANONIQUE. 

T.  Ces  deux  expressions  sont  ordinai- 
rement confondues  dans  l'usage  :  on  entend 
par  l'une  et  par  l'autre,  tantôt  la  science 
dos  canons  et  des  lois  ecclésiastiques  en 
général  ,  tantôt  le  corps  même  ou  le  re- 
cueil des  canons  et  de  ses  lois. 

Voyez  Décréta  les, 

M.  Doujat,  en  son  Histoire  du  droit 
canonique ,  dit  avoir  trouvé  les  plus  ha- 
biles de  la  profession  partagés  sur  l'exacte 
signification  de  ces  deux  termes  :  droit  ca- 
nonique,  dît-il,  est  plus  régulier;  droit 
canon  semble  avoir  prévalu  dans  l'usage. 
Quam  pênes  arbitrium  est,  et  jus  et  norma 
loquendi.  Toutefois,  continue  le  même  au- 
teur ,  je  me  suis  imaginé  qu'on  y  pouvait 
apporter  quelque  différence  ,  et  dire  droit 
canonique  ^  lorsque  l'on  parlait  de  la  science 
en  soi  ;  et  droit  canon  ,  quand  on  parle- 
rait du  livre  ou  corps  des  canons ,  qu'on 
appelle  communément  cours  canon.  Sous 
Je  titre  de  division  Droit  canonique  ,  nous 
considérerons  la  science  du  droit  ecclésias* 
tique,  sa  matière;  nous  en  indiquerons  le» 


44 


DROIT  CANON,  etc. 


celte  expression  commune  :  «  L'église  ne  suit 
plus  la  sévérité  des  anciens  canons ,  mais 
la  douceur  et  la  condescendance  des  nou- 
veaux. » 

Par  droit  commun ,  on  doit  entendre  pre- 
mièremenl  le  droit  établi  pour  toute  l'église 
d'Occident;  et  le  droit  particulier^  le  droit 
des  églises  nationales  qui  composent  l'église 
d'Occident  en  général.  En  second  lieu,  ces 
églises  nationales  ont  aussi  leur  droit  com- 
mun et  particulier  ,  c'est-à-dire  le  droit 
qui  est  fait  pour  toutes  les  églises  de  la 
nation  ,  et  le  droit  des  églises  de  cette  na- 
tion en  particulier.  Cette  division  est  re- 
marquable en  ce  que  le  droit  commun  reçoit 
une  interprétation  favorable ,  et  mérite 
extension,  au  lieu  que  le  droit  particulier 
doit  être  restreint.  Au  reste  ^  par  le  mot 
droit ,  on  doit  entendre  ici  principalement 
les  usages  communs  et  particuliers  dans 
un  pays,  et  qui  n'ont  rien  de  contraire 
à  l'unité  de  l'église  en  général. 

Pour  entendre  ce  que  signiRe  la  division 
du  droit  reçu  ou  non  reçu  y  il  faut  présup- 
poser qu'un  canon ,  un  décret ,  une  cons- 
titution ecclésiastique,  n'ont  force  de  lot 
qu'après  qu'ils  ont  été  reçus  expressément 
par  une  acceptation  expresse,  ou  tacitement 
par  l'usage. 

Le  droit  abrogé  est  celui  qui  n'est  plus 
suivi;  le  droit  non  abrogé  est  celui  qui  est 
en  vigueur.  L'abrogation  se  fuit  ou  par  le 
non  usage,  ou  par  une  loi  contraire,  ou  par 
une  abrogation  formellement  prononcée. 

Le  droit  ecclésiastique  semble  tout  pu- 
plic,  puisque  ce  qui  regarde  la  religion 
intéresse  indistinctement  tout  le  monde  ; 
mais  à  certains  égards ,  on  a  cru  pouvoir 
le  diviser  comme  le  droit  civil ,  en  public 
et  privé;  et  M.  Gibert ,  dans  ses  lustitutes, 
suit  cette  règle  :  que  ce  qui  regarde  de  près 
Tintérèt  du  public  ,  et  de  loin  l'intérêt  des 
particuliers ,  en  tant  que  le  bien  public 
rejaillit  sur  eux,  forme  le  droit  public;  au 
lieu  que  celui  qui  regarde  de  près  le  bien 
des  particuliers,  et  de  loin  Tintérèt  public, 
en  tant  que  le  bien  des  membrrs  contribue 
au  bien  du  corps  ,  peut  être  appelé  le  droit 
privé. 

Le  droit  canonique  se  divise  encore  en 
écrit  et  non  écrit ,  comme  le  droit  civil. 
j^pud  Justin.  ^  %  3 ,  de  jur,    nat.  gent.  et 


ciffiL  :  lex  énim  constitutio  scripta  sfbca" 
tun  (  C  ,  2  ,  3  ;  Isid.  ^  ,  S  ,  Dist.  i  ,  et 
summ.  )  Le  droit  non  écrit  n'est  autre  chose 
que  la  coutume  qui  s'établit  par  l'usage. 
En  matière  de  foi ,  quand  elle  est  aposto- 
lique, c'esl-à-dîre  du  temps  des  apôtres, 
on  l'appelle  tradition  :  Itaguejratres  state 
et  tenete  traditianes  quas  didicisiis ,  sipe 
per  sermonem ,  sipe  per  episinlam.  (  S.  Paul , 
a,  ad  ThessaL  y  a.)  Quand  la  coutume 
a  pour  objet  la  discipline ,  on  lui  donne 
pltitôl  le  nom  dl^usage y  ti ,  dans  ce  sens, 
elle  a  également  I>eauc6up  d'autorité. 

Enfin  \e  droit  canonique  j  respectivement 
à  sa  matière,  se  divise  en  dogmaticfue, 
moral  et  politique ,  c'est-à-dire  que  le» 
canons  dont  il  est  composé  regardent  ou 
la  foi,  ou  lea  mœurs,  ou  la  discipline. 

Les  lois  ou  décisions  qui  regardent  la 
foi  sont  appelées  dogmes ,  et  les  autres  ca- 
nons  ,  suivant  la  division  qu'en  fait  M.  Flo« 
reni  ,  et  que  cet  auteur  prouve  avoir  été 
constamment  suivie  par  les  sept  premiers 
conciles  généraux  :  Çuœ  pertinent  adjîdem 
symbolis  et  Jormulis  Jidei ,  ac  synodicis 
epistolis  plerumque  contineniur  (pel  etiam 
decretis  ut  in  Alejcandrino  concilia ,  ana^^ 
thematismi  contra  Nestorium  et  in  S  synodo) 
et  speciali  nomine  designantur  dogmata 
scilicet  et  J'iAivKùftç  appellantur  :  quœ  perh 
ad  mores  y  id  est ,  ad  disciplinant  eccle^ 
siasticam  (et  itnKnutfLi/)  spectant  canonum 
nomine  designantur.  Sur  quoi  le  même  au-> 
teur  établit  ces  deux  règles  :  que  les  dogmes 
doivent  être  reçus  dans  toutes  les  «églises  , 
et  ne  peuvent  être  aucunement  changés , 
suivant  ce  mot  deTerlullien  :  Régula  fi dei 
una  omnino  est  sola  immobilis  et  irr^/or^ 
mabilis  (lib.  Jy  de  virgin.veL)  ;  et  que  pour 
les  canons  y  on  pouvait  s'en  écarter  cl  les 
changer  ,  suivant  les  besoins  et  la  diver- 
sité des  usages  de  chaque  pays{  Quod  enim 
neque  contra  Jidem  y  neque  contra  bonos 
mores  injungitur  indifferenter  est  habendum 
et  pro  eorum  inter  quos  vivitur  societate  y 
serpandum  est.  (C.  ii,  dist.  2.) 

Droit  canon. 

3.  Four  se  former  nue  idée  assez  juste 
du  droit  canony  pris  pour  le  recueil  des 
canons  et  des  lois  ecclésiastiques,  il  faut 
remonter  un  peu  haut ,  et  en  faire  pour 
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ainsi  dire  l'histoire  ;  nous  divisons  cette 
histoire  en  trois  époques  :  i®  celle  qui  s'est 
passée  jusqu'à  Gratien  ,  et  à  laquelle  se 
rapporte,  comme  nous  l'avons  dit  ci-des- 
sus l'ancien  droit;  2^  le  temps  qui  s'est 
écoulé  entre  la  collection  de  Gratien  ,  et 
celle  des E j[:traffagantes  j  qui  est  Isi  dernière 
de  celles  qui  forment  le  corps  de  droit , 
et  qu'on  appelle  droit  nouveau  ou  moyen  j 
30  et  enfin  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis 
cette  dernière  collection  des  Extrapagantes  y 
jusqu'aux  plus  récentes  constitutions  ec- 
clésiastiques ,  qui  forment  depuis  cette 
époque  ce  qu'on  appelle  le  droit  plus  nou- 
peau. 

Ancien  droit. 

4.  Avant  l'avènement  de  Constantin  à 
Tempire,  Véglise  n'avait  d'autres  règles 
dans  son  gouvernement  que  celles  qu'a- 
vaient données  les  apôtres  aux  évèques  et 
aux  prêtres,  et  qui  se  conservèrent  long- 
temps par  la  tradition ,  jusqu^à  ce  qu'elles 
furent  mises  par  écrit  par  des  auteurs 
anonymes,  vers  le  troisième  siècle.  Ces 
règles  ainsi  écrites ,  furent  insérées  en  deux 
recueils,  et  publiées,  l'un  sous  le  lilre  de 
Canon  des  apôtres  ,  et  l'autre  sous  le  tilre 
de  Constitutions  apostoliques. 

Suivant  M.  Doujat  {de  prœnot.  canonic. 
lib.  3,  cap.  2.),  le  nombre  et  l'autorité  des 
canons  ont   fait  un   sujet   de   controverse 
eotre  les  Latins  et  les  Grecs  :  ceux-ci  en 
comptent  quatre-vingt-cinq  ou  quatre-vingt- 
quatre  ;  et  les  Latins ,  cinquante  seulement. 
Les  Grecs  ont  reconnu  ce    nombre  dans 
leur  concile  in  Trullo  :  Placuit  huic  sanctœ 
synode,  ut  amodo  covfirmata  et  rata  sint 
eanonum  apostolorum  85.  (Capitulo.  cao.  4, 
disl.  16.)  Les  Latins  ont  suivi  le  nombre 
fixé  par  Léon  IX,  ou  plutôt  par  son  légat 
ilumbert,  répondant  à   l'épitre  écrite  de 
son  temps  contre  les  Latins,  par  Nicetas, 
iDoioc  grec  ,  en  ces  termes  :  Clementis  li- 
àrum  y  id  est.  Pétri  apostoli  itinerarium  et 
apostolorum  canones  numerant  patres  inter 
apocrypha ,  exceptis  quinquagenta  capitu^ 
li^  i  quœ  decretferunt  orthodoxœ  Jidei  ad-- 
jungenda.  (C.  3,  dist.  16.) 

Le  canon  2  de  la  même  distinction  , 
tiré  dt;  l'ëpitre  du  pape  Zéphirin  aux  évè- 
ques de  Sicile ,  en  marque  soixante  ;  mais  ce 
^^^i^<H^aété  argué  de  faux.  Doujat  en  parle 


en  son  Histoire  du  droit  canonique  (part,  i , 
chap.  27).  Cet  auteur  remarque  que  la 
raison  de  la  différence  qui  est  entre  les 
Grecs  et  les  Latins  pour  le  nombre  de  ces 
canons,  ne  vient  pas  de  ce  que  les  Grecs 
divisent  un  canon  en  plusieurs  parties  y 
mais  de  ce  que  dans  les  trente-cinq  comptés 
de  plus  par  les  Grecs ,  il  y  a  des  choses 
qui  ne  sont  pas  conformes  à  la  discipline 
ni  même  à  la  croyance  de  rés;lise  ro- 
maine. 

Quant  au  lipre  des  Constitutions ,  divisé 
en  huit  livres,  il  est  mis  communément 
au  rang  des  livres  apocryphes  ,  quoiqu'il 
coutienne  des  choses  dont  on  peut  faire 
un  bon  usage.  Les  sa  vans  assurent  que  ce 
recueil  ne  commença  à  paraître  que  dans 
le  quatrième  ou  cinquième  siècle.  Une  dett 
raisons  qui  autorisent  cette  opinion ,  est 
que  ces  constitutions  sentent  en  quelques 
endroits  Tarianisnie  ;  saint  CiémeUt  n'en 
est  donc  pas  l'auteur. 

La  paix  ayant  été  donnée  à  l'église  par 
Constantin,  elle  tint  en  toute  lil>erté  dif- 
férens  conciles,  dont  les  canons  donnèrent 
bientôt  lieu  ,  par  leur  nombre,  à  une  col- 
lection. Nous  ne  parlerons  point  en  détail 
de  ces  différentes  collections,  dont  la  pre- 
mière fut  publiée  en  385  ,  et  qui  fut  suivie 
d'un  grand  nombre  d'autres,  approuvées 
par  difierens  conciles.  Voyez  à  ce  sujet 
l'ouvrage  de  M.  Doujat ,  que  nous  avons 
cité. 

Droit  moyen. 

5.     Les  anciennes    compilations  de  ca- 
nons dont  nous  venons  de  parler  sont  peu 
en   usage  :  voici  celles  que  Ton  suit  dans 
la  pratique,  et  dont  la  réunion  forme  ce 
qu'on  appelle  le  cours  canon  ,   ou  le  corps 
de  droit   canon,  corpus  juris  canonici.  Il 
consiste  en  trois  volumes ,  où  sont  renfer- 
mées six  différentes  compilations  ou  collec- 
tions de  canons  ,  de  décrets  et  de  décrétales. 
La  première  de  ces  collections  forme   le 
premier  volume  ;   c'est  un  ample  recueil 
de   toutes  sortes  de  constitutions  ecclésias- 
tiques. Son  auteur  est  un  moine  de  l'ordre 
de  St.  Benoît,  natif  de  Chiusi,  en    Tos- 
cane ,  appelé  Gratien.  11  fut  fait  et  publié 
vers  Tau    ii5i  ,  sous  le  pontificat   d'Eu- 
gène III.  Gratien  intitula  son  ouvrage  :  La 
Concorde  des  canons  discordans  :  Concor^ 
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diq  dtscorJantium  canonum  ,  parce  qu'il  y 
rapporte  plusieurs  autorités  qui  semblent 
opposées,  et  qu*il  se  propose  de  concilier. 
On  l'appela  dans  la  suite  Décret ,  comme 
on  avait  appelé  les  collections  des  compi- 
lateurs ses  prédécesseurs.  On  y  ajouta  le 
nom  de  l'auteur  ,  pour  le  distinguer  des 
autres;  en  sorte  que  ce  premier  volume 
du  corps  du  droit  canon ^  est  appelé  gé- 
néralement Z^^cr^f  de  Gratien, 

La  seconde  collection  ,  qui  forme  le  se- 
cond volume  du  corps  de  droit  est  celle 
des  décrétâtes.  Ces  décré taies  sont  des  ré- 
]x>nses  des  papes  sur  les  questions  qui  leur 
sont  proposées  à  décider.  Depuis  Gratien, 
et  même  quelque  temps  avant  lui ,  les 
papes  n'étaient,  pour  ainsi  dire,  occupés 
qu'à  rendre  des  déoUions  ou  des  décrets, 
.soit  d'eux-mômes,  pour  terminer  des  dif- 
lerens  ou  pour  les  prévenir,  soit  à  l'ins- 
tance des  particuliers,  qui  tous,  sans  dis- 
tinction d'état,  à  peu  près  vers  Iç  temps 
dont  nous  parlons,  recouraient  au  pape 
comme  au  juge  souverain  ,  dont  le  tribunal 
était,  au  moyen  du  droit  des  appellations, 
l'asile  de  tous  les  chrétiens,  et  les  jugemens 
et  arrêts  sans  appel  ,  qu'on  regardait 
comme  des  lois.  Eu  eSet ,  le  nombre  et  la 
justice  de  ses  jugemens  rendirent  leur  col- 
lection aussi  nécessaire  qu'utile. 

Ces  collections  sont  au  nombre  de  cinq, 
outre  celle  de  Grégoire  IX.,  qui  forme  le 
second  volume  du  corps  de  droit ,  et  qui 
est  la  seule  suivie  en  pratique.  Ces  cinq 
collections,  appelées  anciennes ,  par  oppo- 
sition à  celles  qui  fout  partie  du  droit 
canonique,  ont  pour  auteur  :  la  première, 
Bernard  de  Circa  ,  évèque  de  Faenza  ;  la 
seconde,  Jean  de  Salles,  né  à  Volterra, 
dans  le  Grand  duché  de  Toscane  ;  elle  fut 
publiée  au  commeucement  du  treizième 
siècle;  la  troisième,  Pierre  «le  Bénévent  : 
elle  parut  aussi  au  commencement  du 
treizième  siècle ,  par  les  ordres  du  pape 
Innocent  III,  qui  l'envoya  aux  professeurs 
et  aux  étudians  de  Bologne  ,  et  voulut  qu'on 
en  fit  usage  tant  dans  les  écoles  que  dans 
les  tribunaux  ;  la  quatrième,  dont  on  ignore 
l'auteur,  est  du  môme  siècle;  elle  parut 
après  le  quatrième  concile  de  Latran ,  cé- 
lébré sous  Innocent  111  :  elle  renferme  les 
décrets  de  ce  concile,  et  les  constitutions 
de  ce  savant  pape,  qui  étaient  postérieures 
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à  la  troisième  collection;  la  cinquième  est 
de  Tancrède  de  Bologne ,  et  ne  contient 
que  les  décrétâtes  d'Honoré  III,  successeur 
immédiat  d'Innocent  111. 


La  multiplicité  de  ces  anciennes  collec- 
tions, leurs  contrariétés,  leur  obscurité, 
celle  même  de  leurs  commentaires ,  por* 
tèrent  le  pape  Grégoire  IX ,  à  les  réunir 
toutes  en  une  nouvelle  et  seide  compila- 
tion; il  chargea  de  ce  soin  Baimond  de 
Penneforl,  natif  de  Barcelone^  troisième 
général  de  l'ordre  de  saint  Dominique,  et 
chapelain  du  pa|>e.  Ce  pieux  ^ et  savant 
auteur  ainsi  chargé  de  cet  ouvrage  ,  en  usa 
par  l'ordre  de  Grégoire,  comme  avait  fait 
Tril)onien  en  la  composition  du  code  et  du 
digeste,  c'est-à-dire,  qu'ayant  pleine  li- 
berté de  retrancher  tout  ce  qui  lui  paraî- 
trait inutile  ou  superflu,  il  rejeta  plusieurs 
décrétâtes,  qui,  selon  son  opinion,  lui 
parurent  superflues,  géminées  et  contrai- 
res les  unes  aux  autres.  Il  changea  de  plus 
bien  des  choses  qui  n'étaient  pas  conformes 
à  l'usage  de  son  temps.  Il  recueillit  cepen- 
dant toutes  les  épi  très  des  papes  qui  lui 
parurent  nécessaires, particulièrement  celles 
qui  furent  faites  durant  quatre-vingts  ans  , 
c'est-à-dire,  depuis  l'an  ii5o,  qui  est  le 
temps  auquel  Gratien  avait  publié  sou 
décret,  jusqu'en  i23o,que  ce  recueil  des 
décrétâtes  fut  mis  au  jour. 

Raimond  mit  au^si  dans  sa  collection, 
des  décrets  des  conciles;  il  en  mit  peu  des 
anciens,  parce  qu'ils  étaient  dans  le  dé- 
cret de  Gratien  ;  mais  il  inséra  tous  ceux 
des  troisième  et  quatrièfne  conciles  géné- 
raux de  Latran  ,  et  quelques  décisions  des 
pères  de  l'église  échappées  aux  soins  de 
Gratien. 

Grégoire  IX,  en  confirmant  le  nou- 
veau recueil  des  décrétâtes,  défendit,  par 
la  même  constitution ,  qu'on  osât  en  en- 
treprendre une  autre  sans  la  permision 
expresse  du  »S.  siège  :  Vo lentes  igitur  ut 
hâc  tantùm  compilatione  universi  utantur 
in  judiciis  et  in  scholis,  distinctius  prohi' 
bemus  y  neque  prœsumat  aliam^facere  absque 
auctoritate  sedis  apostoUcœ  speciali,  (Pro 
i£m.  décrétai.) 

Après  ces  défenses,  il  ne  se  fit  plus  au- 
cune compilation.  Cependant  Grégoire  IX 
lui-même  ,  et   les  papes   ses   successeurs^ 
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c'est-à-dire,  celles  qui  précèdent  le  décret 
de  Gratien  ,  s'oot  plus  aucune  autorité 
puUe  part ,  au  moins  par  elles-mêmes. 
Cèllesqui  composent  leiiouveau  droit  sont, 
au  contraire >  reçues  et  suivies  par-tout, 
mais  non  pas  toutes  avec  le  même  degré 
d'autorité.  Le  décret  de  Gratien  ,  par 
exemple,  n'a  reçu  de  son  auteur  aucune 
autorité  publique,  puisqu'il  n'était  qu'un 
simple  particulier.  Il  ne  l'a  pas  reçu  de 
ce  qu'il  était  enseigné  dans  les  écoles,  puis- 
qu'on y  enseignait  aussi  le  décret  d'Yves 
de  Chartres.  Trilhème  a  avancé  que  le  dé- 
cret avait  été  approuvé  par  Eugène  III , 
sous  le  pontificat  duquel  Gratien  vivait; 
mais  ce  témoignage  est  détruit  par  le  si- 
lence des  historiens  à  cet  égard.  D'autres 
ont  dit  que  la  bulle  de  Grégoire  XIII 
confirma  le  décret,  de  ce  qu'elle  défendit 
d'j  ajouter;  mais  cette  conséquence  n'est 
pas  juste  non  plus,  paixe  qu'il  faudrait 
l'appliquer  à  tout  le  décret  en  entier  ,  cVst- 
à-dire  •    aux    raisonnemens    de   Gratien  « 


où  le  pape  réunit  les  deux  puissances, 
temporelle  et  spirituelle,  elles  doivent  être 
suivies  et  exécutées,  comme  des  lois  éma- 
nées du  souverain ,  qui  a  de  droit  le  pou- 
voir législatif. 

Quant  aux  ouvrages  qui  composent  le 
plus  nouveau  droit,  comme  ils  n'ont  pas 
même  une  consistance  bien  déterminée, 
l'on  peut  dire  qu'ils  ont  enc)(re  moins  d'au- 
torité. Les  canons  des  conciles  ont  par  eux- 
mêmes  l'autorité  que  nous  avons  marquée 
sous  les  mots  Bulle ,  Canon ,  Concile  ;  les 
bulles  renfermées  dans  les  bullaires  sont 
des  lois  qui  portent  avec  elles  leur  autorité , 
puisqu'elles  ont  le  souverain  pontife  pour 
auteur  ;  il  en  est  de  même  des  règles  de 
chancellerie  ;  mais ,  comme  nous  l'avons 
dit,  cette  autorité  n'excède  pas  les  bornes 
du  territoire  soumis  à  la  puissance  tem- 
l^relle  et  spirituelle  du  pape. 

Conclusion, 


comme  aux  canons  qui  y  sont  rapportés  , 
ce  qui  serait  absurde.  Il  faut  donc  con- 
clure ,  avec  le  savant  Antoine  Augustin ,  et 
les  autres  canonistes,  que  ce  qui  est  rap- 
porté par  Gratien ,  n'a  d'autorité  que  celle 
qu'il  avait  auparavant  dans  les  endroits 
même  où  Gratien  a  puisé  :  Generaliter  enim 
lieci'eta  conciliorum ,  decrttales  et  leges 
cipiles  à  Gratiano  y  in  yolumine  decretorum 
incertœ  non  aliam  hahent  auctoritatem 
quam  leges  ipsœ ,  décréta  rel  décrétâtes» 
(Fagnan  ,  in  cap,  canon um  statuta ,  de 
constit,  y  n<>  38.  )  Cet  auteur  établit  que 
les  rubriques  et  palea  du  décret,  ainsi  que 
les  raisonnemens  de  Gratien  lui-même, 
n'ont  aucune  sorte  d'autorité,  et  ne  peu- 
vent être  par  conséquent  mis  au  rang  des 
canons. 

Les  extravagantes  de  Jean  XXII  et  les 
extravagantes  communes,  sont  deux  ou- 
vra|^es  qui  ,  étant  anonymes  et  destitués 
de  toute  autorité  publique,  sont  à  peu  près 
sur  le  même  pied  que  la  collection  de  Gra- 
tien ;  elles  n'ont  par  elles-mêmes  d'autre 
autorité  que  celles  que  peuvent  avoir  les 
constitutions  qui  y  sont  rapportées. 

Mais, à  l'égard  des  décrétâtes,  du  sexte 
et  des  clémentines  composées  et  publiées 
par  ordre  des  souverains  pontifes  ,  il  n'est 
{)a6  douteux  que  dans  les  pays  d'obédience 


8.  §  I.IdÉB  céNÉRALE  DU  DROIT  CA- 
NONIQUE, he  droit  canonique  oiï  canon  j  estj 
suivant  les  idées  vulgaires,  la  jurisprudence 
ecclésiastique  ;  c'est  le  recueil  des  canons, 
des  règles  des  conciles ,  des  décrets  des 
papes ,  et  des  maximes  des  pères.  Selon  la 
raison ,  selon  les  droits  des  rois  et  des 
peuples  ,  la  jurisprudence  ecclésiastique 
n'est  et  ne  peut  être  que  Vearposé  des  pri^ 
tfiléges  accordés  aux  ecclésiastiques  par  les 
souçerains y  représentant  la  nation. 

S'il  est  deux  autorités  suprêmes,  deux 
administrations  qui  aient  leurs  droits  sé- 
parés, l'une  fera  sans  cesse  effort  contre 
l'autre.  Il  en  résultera  nécessairement  des 
chocs  perpétuels,  des  guerres  civiles,  l'a- 
narchie, !a  tyrannie,  malheurs  dont  l'his-» 
toire  nous  présente  l'affreux  tableau. 

Si ,  dit  Voltaire  ,  un  prêtre  s'est  fait 
souverain  ;  si  le  dairi  du  Japon  a  été  roi 

|*usqu'à  notre  seizième  siècle  ;  si  le  datai- 
ama  est  souverain  au  Thj|)el;  si  Numa  fut 
roi  et  pontife;  si  les  califes  furent  les  chefs 
de  l'état  et  de  la  religiou  ;  si  les  papes  ré- 
gnent dans  Rome,  ce  sont  autant  de  preuves 
de  ce  que* nous  avançons.  Alors  l'autorité 
n'est  point  divisée  ;  il  n'y  a  qu'une  puis-* 
sance.  Les  souverains  de  Russie  et  d'Angle- 
terre ,  celui  de  France  aujourd'hui  ,  pré- 
sident 
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le 


soot   pas  le    souveraiu  ,   oi  dans   un  ëlat 
démocratique,  ni  daus  une  monarchie. 

Enfin  ,  il  est  très-évident  que  ce  sont 
nos  âmes  qui  sont  soumises  aux  soins  du 
clergé  ,  uni(|uement  pour  les  choses  spi« 
rituelles.  Notre  ame  agit  intérieurement; 
les  actes  intérieurs  sont  la  pensée,  les 
volontés  ,  les  inclinations  ,  l'acquiescement 
à  certaines  autorités.  Tous  ces  actes  sont 
au-dessus  de  toute  contrainte,  et  ne  sont 
du  ressort  du  ministère  ecclésiastique 
qu'autant  qu'il  doit  instruire,  et  sans  que 
jamais  il  puisse  commander. 

Cet  ame  agit  aussi  extérieurement  ;  les 
actions  extérieures  sont  soumises  à  la  loi 
civile.  Ici  la  contrainte  peut  avoir  lieu  ; 
les  peines  temporelles  ou  corporelles  main- 
tiennent la  loi  en  punissant  les  violateurs. 
(  Voyez  l'article  Conscience.) 

La  docilité  à  l'ordre  ecclésiastique  doit 
ar  conséquent  toujours  être  libre  et  vo* 
outaîre  ;  il  ne  saurait  y  en  avoir  d'autre. 
La  soumission  au  contraire  à  l'ordre  civil 
peut  être  contrainte  et  forcée.  Par  la  même 
raison,  les  peines  ecclésiastiques,  toujours 
spirituelles ,  n'atteignent  ici  bas  que  celui 
qui  est  intérieurement  convaincu  de  sa 
faute.  Les  peines  civiles,  au  contraire,  ac- 
compagnées d'un  mal  physique ,  ont  leurs 
effets  physiques ,  soit  que  le  coupable  en 
reconnaisse  la  justice  ou  non. 

De  là  il  résulte  manifestement  que  l'au- 
torité du  clergé  n'est  et  ne  peut  être  que 
spirituelle;  qu'il  ne  saurait  avoir  auctin 
pouvoir , temporel;  qu'aucune  force  coactive 
ne  convient  à  son  ministère,  qui  en  serait 
détruit.  Il  suit  encore  de  là  que  le  souve- 
rain ,  attentif  à  ne  souffrir  aucun  partage 
de  son  autorité ,  ne  doit  permettre  aucune 
entreprise  qui  mette  les  membres  de  la 
société  dans  une  dépendance  extérieure  et 
civile  d'un  corps  ecclésiastique. 

Tels  sont  les  principes  incontestables  du 
véritable  droit  canonique ,  dont  les  régies 
et  les  décisions  doivent  en  tout  temps  être 
jugées  d'après  ces  vérités  éternelles  et  im- 
muables, fondées  sur  le  droit  naturel  et 
l'ordre  nécessaire  de  la  société  ;  tels  sont 
enfin  les  principes  consacrés  par  les  ar- 
ticles organiques  des  cultes  que  nous  avons 
cités  plus  haut. 


§.  m.  Possessions  ecclésiastiques.  Re- 
montons toujours  aux  principes  de  la  so- 
ciété ,  qui ,  dans  l'ordre  civil  comme  dans 
l'ordre  religieux ,  sont  les  fondemens  de 
tous  droits. 

La  société  en  général  est  propriétaire  du 
territoire  d'un  pays,  source  de  la  richesse 
nationale.  Une  portion  de  ce  revenu  na- 
tional est  attribuée  au  souverain  pour 
soutenir  les  dépenses  de  l'administration. 
Chaque  particulier  est  possesseur  de  la 
partie  du  territoire  et  du  revenu  que  le» 
lois  lui  assurent  ;  et  aucune  possession  ni 
aucune  jouissance  ne  peut  en  aucun  temps 
être  soustraite  à  l'autorité  de  la  loi. 

Dans  l'état  de  société,  nous  ne  tenons 
aucun  bien ,  aucune  possession  de  la  seule 
nature ,  puisque  nous  avons  renoncé  aux 
droits  naturels  pour  nous  soumettre  à 
l'ordre  civil  qui  nous  garantit  et  nous  pro« 
tège  ;  c'est  donc  de  la  loi  que  nous  tenons 
toutes  nos  possessions. 

Personne  non  plus  ne  peut  rien  tenir 
sur  la  terre  de  la  religion  ,  ni  domaines , 
ni  possessions,  puisque  ses  biens  sont  tous 
spirituels.  Les  possessions  du  fidèle,  comme 
véritable  membre  de  l'église,  sont  dans  le 
ciel  ;  là  est  son  trésor.  Le  royaume  de 
Jésus-Christ  ,  qu'il  annonça  toujours 
comme  pn»chain,  n'était  et  ne  pouvait  être 
de  ce  monde.  Aucune  possession  ne  peut 
donc  être  de  droit  divin. 

Les  lévites ,  sous  la  loi  hébraïque,  avaient 
il  est  vrai,  la  dime,  par  une  loi  positive 
de  Dieu  ;  mais  c'était  une  théocratie  qui 
n'existe  plus;  et  Dieu  agissait  comme  souve- 
rain de  la  terre.  Toutes  ces  lois  ont  cessé , 
et  ne  sauraient  être  aujourd'hui  un  titre 
de  possession. 

Si  aujourd'hui  quelque  corps ,  comme 
celui  des  ecclésiastiques  ,  prétendait  possë^ 
der  la  dîme  où  tout  autre  bien  de  droit 
divin  positif^  il  faudrait  qu'il  produisit  un 
titre  enregistré  dans  une  révélation  divine^ 
expresse  et  incontestable.  Ce  titre  miracu- 
leux ferait,  il  faut  en  convenir,  exception 
à  la  loi  civile,  autorisée  de  Dieu,  qui  dil 
que  «  toute  personne  doit  être  soumise  aux 
puissances  supérieures,  parce  qu'elles  sont 
ordonnées  de  Dieu  ;  et  établies  en  son 
nom.  » 
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qui  jusque  là  avaient  fait  partie  de  la  ferme 
générale.  Cette  r.ëuuioa  fit  donner  le  nom 
de  régie  des  droits  réunis  à  cette  adminis- 
tration. 

Par  un  arrêt  du  conseil,  du  3  avril  1777 , 
on  adjoignit  à  la  régie  des  droits  réunis 
celle  des  droits  de  greffe,  de»  hypothèques, 
des  droits  réservés  ,  destlroîts  sur  les  cartes 
à  jouer ,  de  la  marque  d'or  et  d'argent , 
des  quatre  membres  de  Flandres ,  des  pa- 
piers et  cartous,  des  poudres  et  amidons, 
des  inspecteurs  aux  boucheries  ,  des 
fers,  etc.,  etc.  ;  et  alors  cette  régie  prit  le 
nom  de  régie  générale  des  droits  réunis.TSMe 
fut  incorporée  ù  la  fçrme  des  aides  en  1700. 
Leur  abolition  commune,  et  la  suppression 
de  tous  les  droits  confiés  à  cette  adminis- 
tration ,  furent  prononcées  par  la  loi  du 
a-17  mars  1791- 

Législation  noupelie, 

2.  L'expérience  ayant  fait  connaître  de 
nouveau  que  les  droits  sur  les  consomma- 
tions,  fixés  dans  de  justes  bornes,  étaient 
les  moins  onéreux,  le  gouvernement  a  ré- 
tabli plusieurs  des  impôts  de  cette  espèce 
qui  avaient  été  abolis  à  la  chute  du  trône, 
tels  que  ceux  sur  les  tabacs ,  sur  les  bois- 
sons ,  sur  les  voitures  publiques ,  etc.  Dif- 
férentes administrations  avaient  été  char- 
gées d'abord  de  la  perception  de  ces  droits; 
mais  on  a  senti  qu'il  serait  plus  avantageux 
de  les  réunir  en  un  seul  corps,  soumis  à 
la  même  impulsion.  En  conséquence ,  il  a 
été  disposé  par  la  loi  du  5  ventôse  au  12 
(  bnlletin  846,  n»  36i2,  3®  série),  sur  le 
budjet  de  la  même  année,  chap.  5,  sect.  i^^, 
art.  77  ,  «  qu'il  sera  établi  pour  la  perception 
des  droits  dont  il  vient  d'être  parlé  ,  une 
administration  particulière  sous  le  nom  de 
régie  des  droits  réunis.  » 

Administration. 

3.  Art.  78.  «  Elle  sera  composée  d'un  di- 
recteur général ,  et  du  nombre  d'adminis- 
trateurs et  d'employés  qui  sera  déterminé 
par  le  gouvernement  dans  un  règlement 
d'administration  publique. 

An.  79.  «  Le  directeur  général  et  les 
administrateurs  auront  un  traitement  fixe; 
les  employés  auront  une  remise  progressive 
sur  les  produits,  en  raison  de  leur  accroifi- 


sèment ,  d'après  les  fonctions  et  taxations 
qui  seront  faites  par  le  gouvernement  , 
comme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 

Art.  80.  a  Indépendamment  des  droits 
dont  il  est  paç^lé  ci -dessus ,  la  régie  sera 
chargée  de  percevoir  :  lo  le  droit  sur  les 
cartes  à  la  fabrication;  20  le  droit  de  ga- 
rantie sur  les  matières  d'or  et  d'argent.  » 

Par  un  arrêté  du  gouvernement ,  du  5 
germinal  an  12  ,  concernant  l'organisa tioa 
des  droits  réunis  (bulletin  11,  no  114^ 
4e  série  ,  page  189  ),  il  a  été  disposé  ,  tit.  icr, 
art.  i«r^  que  «  l'organisalion  et  la  surveil- 
lance des  octrois  municipaux  et  de  bien- 
faisance    et  les  perceptions  provenant 

des  droits  réunis,  seront  dans  les  attributions 
du  ministre  des  finances.»  Art.  3.  «  Qu'eu 
exécution  de  la  loi  du  5  ventôse  an  12,  il 
y  aura  un  directeur  général  de  la  régie 
des  droits  réunis,  et  cinq  administrateurs.  » 

Suivant  l'art.  4,  le  directeur- général  di- 
rigera et  surveillera ,  sous  les  ordres  du  mi- 
nistre des  finances,  toutes  les  opération.4 
relatives  aux  droits  réunis;  il  fera  la  re- 
cette.. . .  du  droit  de  navigation  intérieure, 
et  des  droits  et  revenus  des  bacs,  bateaux 
et  canaux;  il  dirigera  et  surveillera  tous 
les  agens  et  préposés  à  ces  recettes;  il  sera 
chargé,  d'après  les  instructions  du  minis- 
tre des  finances  ,  de  l'exécutiou  des  lois  et 
règlemens  sur  les  octrois  municipaux  et  du 
bienfaisance.» 

L'art.  5  porte  que  le  directeur  général 
travaillera  seul  avec  le  ministre;  l'art.  6^ 
que  le  ministre  des  finances  fera  la  divi- 
sion du  travail  entre  les  cinq  admiaistra* 
teurs;  que  l'un  d'eux  sera  tmiquemenc 
chargé  de  suivre  la  comptabilité  et  le  ser* 
vice  des  caisses;  l'art.  7,  que  chaque  ad- 
ministrateur travaillera  particulièrement 
avec  le  directeur  général;  et  l'art.  8,  que 
les  administrateurs  se  réuniront  au  conseil 
d'administration ,  toutes  les  fois  que  le  di- 
recteur général  en  indiquera  le  jour  ;  que 
ce  conseil  sera  présidé  par  le  directeur 
général. 

L'art.  9  veut  que  les  affaires  contentieu- 
ses  soient  rapportéesdans  ce  conseil,  qu'elles 
soient  décidées  à  la  majorité  des  voix  ,  qu'ea 
cas  de  partage  d'opinions,  le  directeur gi^-» 
néral  les  départage  ;  qu'il  puisse  ,  lorqu'tl 
le  jugera  nécessaire ,  suspendre  l'effet  d'une 


54 


DROITS  RÉUNIS. 


horderraux  triples  des  reretlw  et  des 
dépniKes  ,  dont  l'un  reste  au  prëpoxé,  un 
autre  est  adressé  directement  par  l'inspec- 
teur an  directeur  puerai  ,  et  il  remet  le 
troisième  au  directeur,  avec  les  pièces  de 
dépense. 

Préposés.  Les  préposés  aux  déclarations 
et  aux  recettes  reçoivent  les  déclarations 
prescrites  par  la  loi  du  5  veutose  an  la,  1 1 
font  la  perception  des  dificreus  droits  con- 
fiés à  la  ré^ie,  couformément  aux  dispo- 
sitions des  lois. 

Répartition  des  amendes  et  corifiscations. 

8.  Le  titre  6  du  susdit  arrêté  règle, 
que  Fadministration  centrale  ne  pourra 
avoir  aucune  part  dans  les  produits  des 
amendes  et  confiscations;  qu'ik  seront  ré- 
partis entre  le  trésor  public ,  les  directeurs, 
inspecteurs ,  contrôleurs  et  employés,  com- 
me il  suit  :  un  sixième  au  trésor  public  ; 
deux  sixièmes  au  directeur  et  à  l'inspec- 
teur de  l'arrondissement ,  à  raison  de  deux 
tiers  pour  le  directeur  et  d'un  tiers  pour 
l'inspecteur:  trois  sixièmes  aux  employés 
qui  auront  concouru  à  la  saisie  de  la  pon* 
travention,  avec  deux  parts  à  chaque  contrô- 
leur qui  aura  coopéré  à  la  saisie. 

Transactions. 

9.  Les  transactions  sur  procès  seront 
définitives  :  i^'  avec  l'approbation  du  direc- 
teur de  département ,  lorsque  sur  les  procès- 
yerbaux  de  contravention  et  saisie,  les  con- 
damnations de  confiscations  et  amendes  a 
obtenir  ne  s'élèveront  pas  k  plus  de  cinq 
cents  francs  ;  a^  avec  lapprobatioq  du  di- 
recteur général,  lorsque  lesdites  condam- 
nations s'élèveront  de  cinq  cents  francs  à 
trois  mille  francs;  ^^  avec  l'approbation 
du  ministre  des  fiuauces  dans  les  nu  très 
eus. 

Cautionnement. 

10.  Le  tit.  7  du  même  arrêté  dispose 
que  le  cautionnement  du  receveur  géné- 
ral est  fixé  provisoirement  a  cent  mille 
francs  en  numéraire  ;  que  les  directeurs , 
employés  et  préposés  aux  recettes ,  four- 
niront de»  cautionnemens  en  numéraire  du 
douaième  du  montant  "des  recettes  qu'ils 
auront  faites  en  l'an  x3;  et  que  ces  cau- 
tioanemens  seront  versés  à  k|  caisse  d'a- 
inprtdsemeof* 


Visites. 


11.  La  loi  déjà  citée  ,  du  5  Teniose 
an  12,  porte,  tit.  5  ,  chap.  5  ,  sect.  a ,  ar- 
ticle 81  ,  que  les  employés  pourront  entrer 
en  tout  temps  chez  les  individus  sujets 
aux  droits  sur  les  tabacs,  la  marque  d'rr 
et  dallent,  et  les  cartes;  art.  8a,  que 
les  employés  ne  pourront  entrer  que  dai  s 
les  caves  celliers  et  magasins  des  citoyens 
sujets  à  l'inventaire  des  boissons ,  et  seu- 
lement pendant  le  temps  accordé  à  cet 
effet  par  les  articles  49  et  5i ,  et  entre  le 
lever  et  le  coucher  du  soleil.  Ces  art.  49 
et  Si  règlent  que  chaque  année,  il  sera 
fait  dans  les  six  semaines  qui  suivront  la 
récolte  j  un  inventaire  pour  constater  lea 
quantités  de  vins  recueillis  ;  et  que  la  même 
mesure  aura  Ueu  pour  les  cidres  et  poirés, 
dans  les  six  semaines  qui  suivront  la  fa- 
brication. 

L'art.  8a  de  la  loi  citée  du  5  veotose 
porte  qu'en  cas  de  suspicion  de  fraude , 
les  employés  pourront  faire  des  visites  ; 
mais  en  se  faisant  assister  d'un  oflScier  de 
police^  qui  sera  tenu,  sous  peine  de  des- 
titution et  de  dommages-intérêts ,  de  dé- 
férer à  la  réquisition  par  écrit  qu'ils-  lui 
auront  faite,  et  qui  sera  transcrite  en  tète 
du  procès-verbal  ;  et  l'art.  84,  que  les  )>ro<B 
cès-verbaux  ,  signés  de  deux  d'entre  eux  , 
feront  foi  en  justice  jusqu'à  inscription  de 
faux. 

Employés. 

12.  Le  décret  impérial  du  i«?  germinal 
an  i3  (bulletin  38,  n©  646,  4e  série.), 
porte,  chap.  6,  art.  20,  que  les  préposés 
de  la  régie  seront  âgés  au  moins  de  vingt- 
un  ans  accomplis  ;  qu'ils  seront  tenus  9 
avant  d'entrer,  en  fonctions,  de  prêter  serr 
ment  devant  le  juge  de  paix  ,  ou  le  tri- 
bunal civil  de  l'arrondissement  dans  lequel 
ils  exercent;  que  ce  serment  sefv  enregbtré 
au  greffe,  et  transcrit  sur  leur  commission, 
sans  autres  frais  que  ceux  d'enregistrement 
et  de  greffe;  et  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'employer  le  ministère  d'avoué. 

11  est  ajouté  ,  par  l'art.  27  du  même 
décret,  que  tout  préposé  destitué  ou  dé^ 
missionnaire,  sera  tenu,  sous  peine  d'y 
être  contraint,  même  par  corps ,  de  remettre 
p  la  régie ,  ou  à  son  fondé  de  pouvoirs  9  ea 
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tîiê  ilt*f»  ilroiu,  que  potir  les  peines  contre 
lr%  l'uulruveuiioiiSf  au\  dispositioos  portées 

ttu  tir.  S  Je  lu  loi  du  5  Tentosean  ii 

rt  que  lesi  rè^leiaeiMi  seront  proposés  eo 
l\»rnie  de  loi  au  coqis  législutif ,  à  la  session 
pi'ocliaiue. 

iS.  Le  rhap.  6  du  décret  impérial  du 
ivx  «rfriiHual  an  i3,  que  nous  avons  cité 
piui  haut  «  |N>iie,  art.  âi  :  «  Les  procè»- 
\ri  Ikiiix  énoiirrronl  la  date  et  la  cause  de  la 
Ntinir,  lit  déclaration  qui  en  aura  été  faite 
MU  pi'<*vcnu  •  l«*h  noms,  qualités  et  demeu- 
ITA  dm  NiiiKiMMins  f  et  de  celui  chargé  des 
pnuinnilrfi;  lYn^ièce,  poids  et  mesure  des 
ohjrit  inii^in,  la  présence  de  la  partie  à  leur 
di-M  I  i|)lii>u  ,  ou  la  sommation  qui  lui  aura 
M  liiili*  d*y  an^istcr,  le  nom  et  la  qualité 
t\n  fziuiVivu  ,  s'il  y  a  lieu;  le  lieu  de  la  ré- 
diifliofi  du  procès- verl>al,  ct-riieure  de  sa 
I  l^liiir 

Afi.  %'j,  «  Dans  le  cas  où  le  motif  de 
lii  Mif*)c  poririii  sur  le  faux  et  Taltératiou 
d«'«i  «'«ir^di  lions,  l<;  procès -verbal  énoncera 
1^  ^iM»f#^  dr  faux  ,  les  altérations  ou  sur- 
I  \t»i^tn,  I ^Milles  expéditions,  signées  et  pa- 
fMphf'es  des  saisissans ,  ne  parietur ,  seront 
iinniv^es  an  prcKiévverbal^  qui  contiendra 
In  KoioiriMtion  faite;!  la  partie  de  les  para- 
plM'r  ,  If  sa  ré|»<frise« 

Arr  '/'>.*'  Il  sera  offert  main-levée,  sous 
thuûuu  s/rltaMe ,  ou  en  consignant  la  va- 
it^ut ,  desnairifrs,  liatraux,  voitures,  clie- 
tiiiM  ef  é/i  Mi  pages  Saisis  iKiiir  autre  cause 
^uf  \¥t9Uf  iW\9tniH\um  dViiijels  dont  la  con- 
Mft0if0fttW'i9  f%î  défendue;  et  cette  offre, 
*K»s«  qfiA  lii  ré)Kifise  de  la  partie,  sera 
H*^99U«9Ui9é^  itn  prfi#^7S-veriiaL 

Kt^  S4.  nS\  \r  prévenu  est  prés<^nt,  le 
ptéffèê'  v^rhitl  ^t94itit^tH  qu'il  lui  en  a  été 
4l/r#rff/  1^1  Mir^*  H  i^f^fif,  Ku  <a«  d'ahsencfr  du 
àft^ffnu  i  U  fopf/f  sef-a  affii^hée  dans  le 
l^^ff  r  ^  '"  porM  de  la  maison  coiumune 
do  ff#-ir  d/t  li«  «NKÎi^.  ^>s  pMHes'VfriMUX  et 
i»M/ffM  f9f9ii9fhui  lin'  iniin  tous  li^s  jours 
0fittt^fifH'9é'mHii 

hil  6 4  '^  f'^*  irfof^S'Vfrhffiix  seront 
n¥hthfé^  hU  htotttii  pHi  driiK  saUissans, 
/frto<  l/n  fr/M«  |oMfS,  d^'vant  le  juge  de 
^r«  /rM  l'fiM  d#t  ses  siippléans;  l'ailirina- 


tion  énoncera  qu'il  en  a  été  donné  lectarc 
aux  aflBrmaus. 

Art.  26.  «  Les  procèsy-verhaux  ainsi  ré- 
digés et  affirmés  ,  seront  crus  jusqu'à  ins- 
cription de  faux.  Les  tribunaux  ne  pour- 
ront admettre ,  contre  l<?sdit%  pnMrès- ver- 
baux, d'autres  nullités  que  celles  résultant 
de  l'omission  des  formalités  prescrites  par 
les  articles  précédens.  » 

Procédure  judiciaire  sur  les  procès-perbaux» 

17.  Même  décret  du  i^'  germinal  an  i3, 
chap.  7,  art.  28.  «L'assignation  à  fin  de 
condamnation  sera  donnée  dans  la  huitaine 
au  plus  tard  de  la  date  du  procès-verbal  ; 
elle  poura  être  donnée  par  les  commis. 

Art.  29.  cr  Si  le  tribunal  juge  la  saisie 
mal  fondée,  il  pourra  condamner  la  régie, 
non  seulement  aux  frais  du  procès  et  à 
ceux  de  fourrière,  le  cas  échéant ,  mais 
encore  à  une  indemnité  proportionnée  à 
la  valeur  des  objets  dont  le  saisi  aura  été 
privé  pendant  le  temps  de  la  saisie,  jus- 
qu'à leur  remise,  ou  l'offre  qui  en  aura 
été  faite  ;  mais  cette  indemnité  ne  pourra 
excéder  un  pour  cent  par  mois  de  la  va- 
leur desdits  objets. 

Art.  3o.  «t  Si ,  par  l'effet  de  la  saisie  , 
et  leur  dépôt  dans  un  lieu  et  à  la  garde 
d'un  dépositaire  qui  n'aurait  pas  été  choisi 
ou  indiqué  par  le  saisi,  les  objets  saisis 
avaient  dépéri  avant  leur  remise  ou  les 
offres  valables  de  les  remettre,  la  régie 
pourra  être  condamnée  d'en  payer  la  valeur, 
ou  l'indemnité  de  leur -dépérissement 

Art.  3i.  «Dans  Te  cas  où  la  saisie  n'étant 
pas  déclarée  valable  ,  la  régie  des  droits 
réunis  interjetterait  appel  du  jugement,  les 
navires  voitures  et  chevaux  saisis,  et  tous 
les  objets  sujets  à  dépérissement,  ne  seront 
remis  que  sous  caution  solvable ,  après 
eslimatiou  de  la  valeur. 

Art.  82.  «  L'appel  devra  être  notifié  dans 
la  huitaine  de  la  signification  du  jugement, 
sans  citation  préalable  au  bureau  de  paix 
et  de  conciliation.  Après  ce  délai ,  il  ue 
sera  point  recevable,  et  le  jugement  sera 
exécuté  purement  et  simplement.  La  décla- 
ruliou  d'appel  contiendra  assignation  à  trois 
jours,  devant  le  tribunal  criminel  du  res- 
sort de  celui  qui  aura  rendu  le  jugemeut  ; 

le 
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tw  pourra  (irt  MiHpcndue  que  par  une  op- 
pcMiitioii  forui^e  pur  le  redevable.  Uoppo- 
fiiliofi  hv.rt»  motivée,  cl  coniieridra  awif^na- 
lion  il  jour  fixe  devant  le  tribunal  civil  de 
rarrondiMernenl,  avecélceCion  de  domicile 
dauA  lu  commune  où  liè^e  le  tribunal.  Le 
d^lui  pour  rt*cb<'*ance  de  Tassignation  ne 
pourra  exccdrr  huit  jouriiy  le  tout  à  peine 
do  nullités  de  Topponition. 

tJndc^riTl  imp<^rial, du  lobrumairean  i3 
(bullniii  63  ,  n«  1097  ,  4« série,  pag.  98  ), 
oi*dniuie  cpte  IVxéculion  des  contraintes  dé- 
cermVs  par  les  pr^'post^s  de  la  régie  des 
ifrtiits  rtfunis ,  ne  pourra  être  suspendue  par 
aucune  onpoMilIon  ou  autre  acte  ,  lorsqu'il 
y  aura  obligation  souscrite  par  les  rede- 
Vablrs  ;  et  que  lesdit(*s  contraintes  seront, 
dans  ce  cas ,  exécutées  par  provision , 
nonobstant  l'opposilion  et  sans  y  préjudi- 
i*ier. 

Il  est  aussi  disposé  par  l'art.  89  de  la 
loi  du  14  avril  1806  (bulletin  88,noi5i3, 
4«  série  ,  nag.  448  ) ,  qu'à  défaut  de  paie- 
ment des  uroils ,  il  sera  décerné  contre  les 
reilevakles  ,  des  contraintes  qui  seront  exé- 
cutoires ,  nonoiMtant  opposition  et  sans  y 
prt^judiricr. 

Droit  tTtnpentaire. 

10.  La  même  toi  du  14  avril  1806,  que 
nous  Tcnutis  de  citer  ,  dispose  : 

Art.  11.  •  Le  droit  fixe  d'inventaire  im- 
pané  (Mr  la  loi  du  5  ventôse  an  11 ,  sera 
aetpiitté  |>ar  les  acheteurs  au  momeut  de 
IVnlèveuient  des  boissons. 

Arl«  i3.  «  Le  droit  sera  acquitté  par  les 
propriétaires  ,  lorsupir  le  transport  sera  Fait 
{unir  leur  ctHnpte  hors  de  la  commune  où  les 
boisstu»  auroiii  été  inventoriées. 

Art.  14.  «  Lont  du  récolement  d'inven- 
taire >  le«  propriétaires  ne  pourront  jamais 
fire  rrrhrrehés  pour  aucun  autr«  droit  que 
fi^mr  le  droit  fiie  d^ioveiitaire.» 

si«  La  m^me  loi  du  14  avril  contient 
eiKW^  Ics^  di5po«itiou$  suivantes  : 

Art«  lik  A  11  ti^ra  perçtt  an  profit  du  trésor 
puKIk^^  Qo  droit  éj^il  au  vingtiètne  du  prix 
de  Ift  T«ttte^  à  chaque  vente  et  revente  en 


gros,  des  vins,  cidres,  poirés,  bières, 
eaux-de-vie,  esprits  ou  liqueurs  composées 
d'eau-de-vie  ou  d'esprit. 

Art.  a6.  «  Aucuu  enlèvement  ni  trans- 
port de  lioissons  ne  pourra  être  fait  sans 
déclaration  préalable  de  la  part  du  pro- 
priétaire ,  ou  du  vendeur  ou  de  l'acheieur. 

Art.  27.  tf  Les  propriétaires  qui  voudront 
transporter  pour  leur  propre  compte  des 
boissons ,  ne  seront  tenus  d'acquitter  d*autre 
droit  que  le  coût  du  passavant. 

Art.  a8.  «  Lorsque  ta  déclaration  aura 
pour  objet  des  boissons  vendues  ou  reven- 
dues,  on  sera  tenu  de  payer  les  droits 
portés  en  l'art.  a5,  et  de  se  munir  d'un 
congé. 

Art.  29.  «  Les  congés  et  passavans  seront 
marqués  du  timbre  de  la  régie  des  droits 
réunis ,  et  ils  ne  pourront  excéder  le  prix 
de  cinq  centimes. 

Art.  3o.  tf  Les  voituriers,  batelier»  et 
tous  autres ,  qui  transporteront  des  bois- 
sons ,  seront  tenus  de  représenter,  à  toutes 
réquisitions  des  employés  de  la  régie,  les* 
dits  passavans  ou  congés. 

A  ri.  3i.  «  Les  marchands  en  gros ,  les 
courtiers ,  facteurs  et  commissionnaires  de 
boissons,  les  distillateurs  et  bouilleurs  de 
profession,  seront  assujettis  aux  exercices 
des  employés ,  à  raison  des  boissons  qu'ils 
auront  en  leur  possession. 

Art.  3a.  «  Lorsque  la  régie  aura  lieu  de 
croire ,  par  l'infériorité  des  valeurs  décla- 
rées ,  que  la  déclaration  est  fausse  ,  elle 
pourra  i^etenir  les  lx>issons  pour  son  compte, 
au  |>rix  déckré,  en  payant  comptant ,  es 
le  cinquième  eu  sus.  » 

Droit  à  la  pente  en  détaiL 

a  a.  La  même  loi  porte  en  outre  les  dis-* 
positions  suivantes: 

Art.  33.  «  Il  sera  perçu  ,  lors  de  la  vente 
en  détail  des  boissons  s|>érifiées  en  l'art.  aS, 
on  droit  égal  au  dixième  de  ladite  veute. 

Art.  34.  «  Ceux  qui  vendent  des  boissons 
en  détail  seront  tenus  dVu  faire  la  décla- 
ration ^  et  de  désigner  les  espèces  et  quan- 
tités de  boissons  qu*ils  auront  en  leur  pos- 
aesston. 
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eux  envers  la  régie ,  par  suite  de  crédits 
obtenus,  seront  contraignables  par  corps. 

Droits  des  commis  assermentés, 

27.  Art.  53.  «  Tous  commis  à  la  percep- 
tion des  octrois  des  Tilles  ,  ayant  serment 
en  justice  ,  sont  autorises  à  rendre  leurs 
procès-verbaux  de  la  fraude  qu'ils  décou- 
vrent contre  les  droits  réunis  ;  et  de  même 
les  commis  de  la  régie  ,  pour  les  fraudes 
qu'ils  découvriront  contre  les  octrois,  v 

34.  DROIT   ROMAIN. 

f 

Tome  7  ,  page  3 1 8. 

35.  DROITS  SEIGNEURIAUX. 

Tome  7  ,  page  3 1 8. 

Tous  droits  seigneuriaux  ont  été  abolis 
par  les  lois  de  1790  ,  1791  et  179a. 

36.  DROITS  SUCCESSIFS. 

Tome  7  ,  page  333- 
37.  DROIT    UTILE.   Tome  j ,  p.  334. 

38.  DROIT  ŒLIEN.  {Droit romain.) 

C'est  ainsi  qu'on  appelait  chez  les  Ro- 
roaius  l'explication  des  nouvelles  formules 
inventées  par  les  patriciens,  qui  fut  don* 
née  au  public  par  Sextus  Œlius  Petus 
Catus ,  étant  édile  curule,  Tan  de  Rome 
553.  Les  premières  formules  inventées  par 
Appius  Claudius,  le  plus  méchant  des  dé" 
cemvirs ,  et  qui  étaient  un  mystère  pour 
le  peuple ,  ayant  été  divulguées  par  Cnœus 
Flavius,  secrétaire  d'Appius  Claudius» 
cela  fut  appelé  le  droit  Fla^ien^ 

Les  patriciens,  jaloux  d'être  toujours 
seuls  dépositaires  des  formules,  en  inven- 
tèrent de  nouvelles,  qu'ils  cachèrent  en- 
core avec  plus  de  soin  que  les  premières. 
Ce  furent  ces  nouvelles  formules  que  Sextus 
Œlius  rendit  publiques,  qu'on  appela  droit 
œlien.  Quelques-uns  ont  douté  si  ce  droit 
œlien  était  la  même  chose  que  les.  tri-par- 
ties d'ŒIius  :  Guillaume  Grotius  et  Ber- 
trand, dans  leurs  livres  intitulés,  Vitœ 
Jurisconsultorum  et  de  Jurisperitis ,  ont 
prétendu  que  c'étaient  deux  ouvrages  dif- 


férens;  mais  la  loi  a,  §  38,  de  origine 
juris  y  prouve  que  les  formules  furent 
comprises  dans  les  tri-parties  d'ŒIius. 

11  y  eut  un  autre  Œlius,  auteur  de  quel- 
ques ouvrages  sur  la  jurisprudence,  mais 
qui  n'ont  rien  de  commun  avec  le  droit 
œlien.  Cet  ouvrage  n'est  pas  parvenu  jusqu'à 
nous  ,  les  formules  ayant  éfé  négligées  sous 
les  empereurs,  et  enfin  entièrement  abro- 
gées par  Théodose  le  Jeune,  pour  toutes 
sortes  d'actes  ;  on  en  a  cependant  rassem- 
blé quelques  fragmens  :  le  recueil  le  plus 
ample  qui  en  ait  été  fait ,  est  celui  du 
président  Brisson  ,  intitulé  :  De  Jormulis 
et  solemnibus  populi  romani  verbis. 

(Voyez  VHist.  de  la  jurisprud.  romaine  ^ 
par  M.  Terrasson  ,  pâg.  209,  et  ^  ci -a  près , 
Droit  Jlapien  ,  nombre  49  ,  et  l'article 
Formule.  ) 

39.   DROIT  D'ALLEMAGNE. 

(  Droit  public.  ) 

Le  droit  public  des  anciens  Germains 
se  réduisait  à  si  peu  de  chose ,  que  Ta- 
cite en  parlant  de  ces  peuples,  croyait  les 
avoir  définis,  en  disant  qu'on  faisait  plus 
de  cas  parmi  eux  d'avoir  des  mœurs  pures» 
qu'on  ne  ferait  ailleurs  d'avoir  d'excellen- 
tes lois  :  Plus  ibi  boni  mores  paient ,  quant 
alibi  bonœ  leges.  (  Tac. ,  de  moribus  Ger~ 
manorum,  lib.  cum  notis  Lipsii,  pag.  44a.) 

Cette  nation  ,  plongée  alors  dans  les  té- 
nèbres du  paganisme  ,  ne  se  réglait  dans 
toutes  ses  démarches  et  ses  actions,  que 
par  les  augures,  avant  et  plus  sûrement 
encore  depuis  que  Ic^  Romains  étaient  en- 
trés dans  leur  pays.  Ces  peuples  avaient  ce- 
pendant pour  maxime  de  consulter  leurs 
chefs  sur  leurs  affaires  de  peu  de  consé- 

3uence  \  mais  celles  qui  méritaient  plus 
'attention  ,  étaient  examinées  et  se  trai- 
taient dans  une  assemblée  générale  pour  y 
être  décidées;  elles  étaient  discutées  néan- 
moins encore  une  fois  dans  le  conseil  du 
prince ,  avant  que  de  prononcer  le  juge- 
ment définitif,  en  sorte  qu'il  en  était  pres- 
que toujours  l'arbitre. 

L'augure  qui  était  le  plus  en  crédit  parmi 
eux  se  tirait  du  hennissement  des  che- 
vaux et  de  leurs  actions,  qu'ils  observaient 
avec  un  soin  particulier.  Ces  chevaux  ,  die 


62 


DROIT  ANCIEN. 


par-dessus  ces  élections  subsidiaires  j  aux- 
quelles oo  fut  obligé  d'avoir  recours. 

Le  droit  d'où  dérive  la  jurisprudence 
d'Allemagne  est  de  deux  espèces,  el  peut 
être  désigné  sous  la  dénomination  de  droit 
écrit,  el  non  écrit  Le  droit  écrit  est  aussi 
de  deux  espèces;  il  se  divise  en  ce  qu'on 
appelle  droit  commun  et  en  droit  spécial. 

Le  droit  commun,  en  Allemagne,  n'est 
autre  chose  en  matière  civile  que  le  droit 
romain  ;  mais  il  n'est  reçu  que  sulisidiai re- 
ment, c'est-à-dire  au  défaut  des  statuts  pro- 
vinciaux. Cet  usage  a  toujours  été  suivi 
depuis  Maximilien  l^i^,  qui  le  régla  ainsi 
en  1495,  à  la  diète  tenue  à  Worms  ,  oit 
la  chambre  impériale  fut  établie.  Il  faut 
cependant  observer  que  l'on  ne  doit  point 
regarder  le  droit  romain  comme  droit  pu- 
blic commun,  pour  la  décision  des  affaire^ 
de  l'empire  ;  ce  titre  conviendrait  beau- 
coup mieux  au  droit  canon  ,  qui ,  en  ma- 
tière ecclésiastique^  est  suivi  dans  toute 
l'étendue  de  l'empire.  Il  est  vrai  que  le 
droit  féodal  reconnu  et  suivi  en  Allemagne, 
qui  est  celui  des  Lombards,  et  compilé  par 
Hugolin  ,  sous  Frédéric  II,  pourrait  mé- 
riter cette  qualification  à  plus  juste  titre, 
puisque  c'est  par  lui  que  tous  les  fiefs  de 
l'empire  sont  indistinctement  régis,  quoi- 
qu'il ne  soit  que  subsidiaire  quand  il  ne 
gt*  rencontre  point  de  pactes  ou  de  coutumes 
topiques. 

Le  droit  spécial  est  celui  qui  est  com- 
munément déterminé  par  les  constitutions 
de  Tempire,  tant  anciennes  que  modernes; 
telles,  i^  les  capitulaires  de  Charlemagnc 
qui  ont  été  suivis  pendant  très -long-temps, 
inais  dont  on  ne  fait  plus  présentement 
aucun  usage  en  Allemagne;  2^  la  constitu- 
tion touchant  l'expédition  romaine ,  faus- 
sement attribuée  à  Charles  le  Gros,  par 
Goldast  et  par  d'autres  auteurs  ,  puisque 
tous  les  publicistes  de  nos  jours  convien- 
nent unanimement  qu'elle  ne  peut  pas  être 
attribuée  à  aucun  des  empereurs  Carlo- 
vingîens,  mais  qu'elle  peut  être  émanée 
de  Conrad  II  ;  quoi  qu'il  en  soit  ,  elle  n'a 
pour  ainsi  dire  aucune  autorité  aujourd'hui 
dans  Tempire. 

3°  Les  constitutions  de  Frédéric  I^?'  et 
de  Frédéric  II,  qui  font  partie  du  droit 
féodal  commun  des   Lombards,   suivi  en 


Allemagne,  comme  on  vient  de  l'observer; 
40  La  bulle  d'or  émanée  du  dernier  de 
ces  deux  empereurs,  au  sujet  des  immu« 
nités  ecclésiastiques  ;  5<)  la  bulle  d'or  de 
Charles  IV  était  une  pièce  de  bien  plus 
grande  importance  que  la  précédente,  en 
ce  qu'elle  confirme  les  droits  et  les  privi* 
léges  des  électeurs  de  l'empire,  et  qu'elle 
prescrit  la  manière  d'élire  les  empereurs, 
et  les  qualités  qu'ils  devaient  avoir  pour 
monter  sur  le  trône  impérial.  Elle  fut  faite 
et  publiée  à  MetJs  une  partie ,  et  l'autre 
partie  a  Nuremberg.  Ces  fameuses  bulles 
d'or  ,  et  toute  la  constitution  germanique 
ont  été  anéanties  par  le  célèbre  traité  do 
Presbourg  ,  en  1806,  et  le  trône  impérial 
d'Allemagne  q  cessé  d'être  par  suite  de  ce 
traité. 

40.  DROIT  ANCIEN. 

Ccst  celui  qui  est  opposé  au  droit  nou- 
veau et  que  l'on  observe  actuellement.  Il 
peut  être  considéré  à  plusieurs  époques,  do 
manière  que  celui  qui  formait  le  droit  non- 
veau  ,  relativement  à  celui  qu'on  observait 
plus  anciennement,  est  devenu  à  son  tour 
une  partie  de  l'ancien  droit ,  en  cédant  À 
un  autre  droit  introduit  depuis. 

Ainsi,  dans  le  droit  romain,  le  plus 
ancien  est  celui  des  lois  rojales ,  ou  du 
code  papy  rien.  La  loi  des  Douée  Tables 
forma  dans  son  temps  le  nouveau  droit; 
et  elle  est  devenue  elle-même  par  la  suite 
une  partie  de  l'ancien  droit,  relativement 
à  tout  ce  qui  a  suivi;  et  toutes  les  lojs^ 
postérieures ,  jusques  el  compris  le  code 
théodosien  ,  forment  aujourd'hui  l'ancien 
droit  romain,  par  rapport  aux  lois  de  Jus- 
tinien  ,  qui  formeut  le  dernier  état  de  la 
jurisprudence  romaine. 

Quelquefois,  par  droit  ancien,  on  en- 
tend le  digeste,  eu  égard  au  code,  dont  la 
dernière  rédaction  est  postérieure  au  digeste, 
et  que,  par  cette  raison,  on  appelait  droit 
nouveau  ,  comme  on  appelle  jus  nos^issi- 
mum  les  novelles  qui  forment  le  dernier 
état  du  droit  romain. 

En  France,  on  appelle  maintenant  droit 
ancien  y  tout  ce  qui  est  antérieur  à  la  rë* 
volution  de  1789  ,  comme  les  coutumes,  le 
droit  écrit,  les  ordonnances  de  nos  rois,  1rs 
déclarations ,   édits  et  rcgiemens  ,  etc.  ;  et 
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comtés, le  tout  sous  Finflueiice  d'un  ma- 
gistrat suprême,  qui  est  le  roi. 

Alfred  recueillit  les  différentes  coutumes 
qu'il  trouva  dispersées  dans  le  royaume; 
il  les  remania  toutes,  leur  donna  une  nou- 
Telle  forme  et  en  fit  un  système  uniforme 
de  luis  dans  son  Dom^pecky  livre  judiciaire, 
compilation  qui  fut  faite  à  l'usage  des  cours 
foncières,  civiles  et  criminelles,  des  can- 
tons ,  des  comtés  >  et  de  la  tournée  des 
shériffs,  tribunaux  qu'il  établit  pour  juger 
les  causes  civiles  et  criminelles  dans  tous 
les  districts  où  il  y  avait  quelques  plaintes, 
mais  sujets  à  être  inspectés,  redressés  et 
retenus  dans  les  bornes  du  droit  commun 
par  les  cours  souveraines,  qui  étaient  alors 
ambulantes;  car,  quoiqu'elles  se  tinssent 
dans  le  palais  du  roi ,  elles  le  suivaient 
avec  toute  sa  maison  dans  ses  courses  judi- 
ciaires d'un  bout  du  royaume  à  l'autre. 

L'invasion  des  Danois  serait  devenue  fu- 
neste à  ce  bel  édifice  par  l'introduction  de 
plusieurs  coutumes  étrangères,  s'il  eut  été 
possible  qu'un  plan  aussi  bien  concerté 
n'eut  pas  été  capable  d'une  longue  résis- 
tance. Mais,  après  l'expulsion  des  Danois, 
leurs  coutumes  furent  oubliées,  et  les  An- 
glais retournèrent  à  leur  ancienne  législa- 
tion. Cependant,  comme  il  n'est  pas  de  tacbe 
qui  ne  laisse  quelques  traces,  quelques-unes 
des  coutumes  danoises  restèrent  et  firent 
une  discordance  dans  la  législation  de  la 
nation. 

Mais  le  roi  Edgar ,  fondateur  immortel 
*de  la  navigation  anglaise,  Edgar,  aussi  pro- 
pre au  gouvernement  qu'à  la  guerre ,  pro- 
îeta  et  commença  ce  qui  fut  achevé  par 
Edouard  le  Confesseur,  son  petit-fils  :  ce 
fut  l'établÎKsement  d'un  corps  de  luis  uni- 
formes et  uniques  pour  tout  le  royaume.  Ce 
code  pouvait-il  èti*e  autre  que  celui  d'Alfred, 
sauf  peut-être  quelques  nouvelles' disposi- 
tions dictées  par  la  marche  des  idées,  et 
par  la  civilisation  que  le  temps  amène 
immanquablement  chez  une  nation?  Voilà 
sans  doute  ce  que  l'on  peut  dire  de  plus 
probable  sur  l'origine  des  maximres  et  des 
coutumes  non  écrites  qu'on  connatt  sous 
le  nom  de  droit  coutumier  ou  commun 
d'Angleterre  ,  qui  s'étend  encore  sur  tout 
le  royaume,  et  qui  ne  peut  provenir  que 
des  Saxons. 


Au  rang  des  lois  saxonnes  les  plus  remar- 
quables, on  place,  lo  la  constitution  du 
Earlement,  cette  assemblée  générale  des 
ommes  les  plus  distingués  de  la  nation 
par  leur  sagesse  et  par  leurs  lumières  :  c'é- 
tait le  Wittena^Genote ,  ou  le  Commune 
consilium  des  anciens  Germains ,  qui  n'a- 
vait pas  encore  toute  la  forme  et  l'entière 
perfection  du  parlement  actuel  d'Angleterre, 
sans  le  concours  duquel  ou  ne  peut  ni  faire 
une  nouvelle  loi, ni  déroger  à  une  ancienne; 
ao  l'élection  des  magistrats  par  les  suffra- 

Î^es  du  peuple,  et  même  originairc'hient  de 
eurs  rois,  jusqu'à  ce  que  l'expérience  ait 
démontré  l'avantage  et  la  nécessité  d'une 
succession  héréditaire  à  la  couronne.  Mais 
l'élection  des  autres  magistrats ,  de  leurs 
shériffs ,  de  leurs  juges  de  paix ,  de;  leurs 
coroners>  changés  depuis  en  maires,  et  eu 
baillifs,  et  même  de  leurs  dixaiuiers, 
continua  jusqu'à  la  conquête  des  Mor-* 
mands. 

30  La  descendance  de  la  couronne ,  lors- 
qu'une (bis  elle  fut  rétablie  dans  une  itoème 
famille,  sur  les  mêmes  principes  qui  ont 
subsité  depuis  ;  si  ce  n'est  peur-être  que 
dans  le  cas  de  minorité,  c'était  Je  fUus 
proche  parent  en  maturité  d'âge  qui  mon- 
tait sur  le  trène;  mais,  après  sa  mort,  la 
couronne  retournait  à  rhéritier  naturel; 
le  nombre  extrêmement  petit  des  peines 
capitales,  pour  le  premier  délit;  les  crimes 
les  plus  notoires  se  rachetant  par  des  amen- 
des, et,  au  défaut  de  paiement,  |)ar  la 
servitude  perpétuelle,  institution  à  laquelle 
a  succédé  en  partie  le  privilège  cléricaL 

5<>  L'observation  de  certaines  coutumes , 
telles  que  les  bériots  (c'était  un  droit  sei- 
gneurial de  prendre  à  la  mort  de  son  vas- 
sal,  la  pièce  de  son  mobilier  qui  était  le 
plus  à  son  gré,  son  meilleur  cneval,  son 
meilleur  IxBuf,  etc.),  et  les  services  mili- 
taires en  proportion  des  terres  qu'on  pos- 
sédait ,  coutumes  qui  approchaient  assea 
de  la  coutume  féodale ,  sans  en  avoir  ce- 
pendant toute  la  durelé;  et  même  on  peut 
supposer  qu'apportées  du  continent  par  les 
premiers  oaxons  qui  envahirent  l'île ,  elles 
étaient  alors  dans  la  modération  et  simpli- 
cité primitive  de  la  loi  féodale,  avant  que 
cette  loi  tombât  entre  les  mains  des  juristes 
normands ,  qui  en  tirèrent  des  principes 
d'esclavage  et  des  conséquences  oppressives. 

6^  Leurs 
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posaient;  etf  par  une  suite  assez  natu- 
relle ^  la  lang>ue  normande  prit ,  dans  les 
procédures  ,  la  place  de  la  langue  natio- 
nale. Cette  subversion  dura  jusqu'au  temps 
où  Edouard  m  remporta  une  double  victoire 
sur  la  France  :  l'une  sur  ses  armées  cheJB 
elle  ;  l'autre  sur  sa  langue  dans  l'île  ;  mais 
il  y  avait  un  mal  qui  avait  jeté  de  si  pro- 
fondes racines,  qu'Edouard,  avec  toute  sa 
vigueur,  ne  put  parvenir  a  le  détruire: 
les  cours  royales  ^  où  se  portaient  toutes 
les  causes  de  quelque  importance,  écartant 
la  procédure   simple   et    unie    des    cours 

{provinciales,  s'étaient  laissées  infecter   de 
a  chicane  et  des  subtilités  normandes. 

40  Une  autre  innovation  fut  la  décision 
des  procès  par  le  combat  judiciaire,  tant 
au  civil  qu'au  criminel.  C'était  l'usage  im- 
mémorial de  toutes  les  nations  du  Nord. 
Les  Bourguignons  lui  donnèrent  une  forme 
régulière  à  la  fin  du  cinquième  siècle  ;  et 
d'eux  il  passa  à  d'autres  peuples ,  particu- 
lièrement aux  Francs  et  aux  Normands , 
qui  l'établirent  en  Angleterre,  tout  opposé 
qu'il  était  au  christianisme  et  à  la  raison; 
mais  Guillaume  le  Conquérant,  l'ayant 
trouvé  établi  dans  son  duché  de  Norman- 
die, crut  devoir  le  transplanter  cheji  le 
peuple  conquis. 

50  La  dernière  et  la  plus  grande  altéra- 
tion dans  les  lois  civiles  et  militaires  des 
Anglais ,  fut  la  fiction  de  la  mouvance  féo- 
dale, dont  presque  toutes  les  terres  furent 
grevées ,  invention  qui  traîna  à  sa  suite 
une  foule  de  servitudes  ruineuses  :  aides, 
reliefs,  prises  de  possession  ,  tutelles,  ma- 
riages ,  échutes,  droits  de  lods  et  ven- 
tes ,  etc.  etc.  etc.;  conséquences  naturelles 
des  maximes  adoptées  alors,  que  tous  les 
biens  eu  Angleterre  dérivaient  on  étaient 
tenus  immédiatement  de  la  couronne. 

Toute  la  nation  gémissait  à  cette  épo- 
que sous  un  maître  guerrier ,  ambitieux  et 
absolu^  secondé  par  des  prêtres  soojbres, 
orgueilleux ,  tyrans  des  consciences  et  en- 
tièrement dévoués  a  une  puissance  ultra- 
montaine  ,  dont  les  maximes  leur  servaient 
de  règle. 

Guillaume  le  Roux  suivit  presque  entiè- 
rement le  plan  de  son  père;  mais  Henri  1^^, 
son  frère  ,  parvenu  à  la  couronne,  voulant 
le  concilier  le   peuple,  rétablit  en  partie 


les  lois  d'Edouard  le  Confesseur.  II  renonfa 
par  une  charte  formelle  aux  droits  qtii 
grevaient  les  mariages,  à  la  garde  noble 
des  mineurs,  aux  reliefs,  à  la  portion  des 
fruits  qu'il  tirait  des  fiefs;  il  abolit  la  loi 
odieuse  du  couvre-Feu.  Le  code  qui  porte 
son  nom  ,  et  qui  présente  les  lois  d'Edouard 
le  Confesseur,  avec  quelques  corrections  et 
altérations,  a  principalement  pour  objet 
de  régler  les  cours  de  justice  dans  les 
comtés;  il  renferme  des  ordonnances  sur 
les  délits  et  les  peines.  Celle  du  vol  deviiM 
capitale  sous  son  règne.  Il  présenta  aussi 
des  règlemens  sur  les  successions,  et  en 
particulier  relativement  aux  terres  qui  se 
partageaient  également  par  la  loi  saxonne 
entre  tous  les  enfans,  mais  que  la  féodalité 
normande  donnait  toutes  à  l'aine. 

Henri  modéra  la  loi ,  en  ordonnant  qu« 
le  principal  fief  passerait  à  l'ainé,  et  que 
le  reste  des  biens  serait  divisé  également 
entre  les  autres  enfans.  D'autre  part,  il 
accorda  au  clergé  la  libre  élection  des 
évêques  et  des  abbés  mitres,  se  réservant 
néanmoins  les  honneurs  du  patronage,  con* 
sistant  dans  l'approbation  de  l'élection ,  la 
garde  des  revenus  dans  la  vacance  des 
bénéfices,  et  la  prestation  de  foi  et  hom- 
mage ,  au  moment  qu'il  les  rendait.  Enfin 
il  réunit  les  cours  civiles  et  ecclésiasiiques , 
union  qui  fut  bienlùt  rompue  par  le  clergé 
normaud. 

Sous  le  règne  de  Henri  II,  il  y  eut  quatre 
établissemeus  remarquables  :  lo  les  cons- 
titutions du  parlement  a  Clarendon ,  l'an 
1164,  qui  mirent  un  Trein  au  pouvoir  du 
pape  et  du  clergé  ,  et  restreignirent  ea 
grande  partie  l'exemption  totale  qu'ils  de- 
mandaient de  la  juridiction  laïque;  2^  l'ins-^ 
titution  des  juges  ambulans  qui  allaient 
administrer  la  justice  au  temps  des  assises f 
3^  finlroduclion  de  la  grande  assise ,  ou 
du  jugement  par  juré ,  au  choix  du  deman- 
deur ou  du  défendeur,  en  place  du  combat 
judiciaire  ;  40  l'iuiroduction  de  l'écuage  ; 
c'est-à-dire  la  commutation  du  service  mi- 
litaire personnel,  en  service  pécuniaire.  De 
là  sont  venus  avec  le  temps,  les  subside» 
accordés  à  la  couronne  par  le  parlement^ 
et  la   taxe  des  terres. 

Les  peines  infligées  par  la  loi  forestière 
aiu  délinquant  en  fait  de  chasse  étaient  la 
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castration ,  la   privation   d'un  œil ,  cl*un 

Eied ,  d'une  main ,  etc.  Richard  1er,  prince 
rave  et  magnanime,  aimant  la  cliasse 
autant  que  la  guerre,  et  ayant  rerois  en 
vigueur  la  loi  forestière,  abolit  néanmoins 
ces  peines ,  parce  qu'il  trouva  sans  doute"" 
que  cette  sévérité  empêchait  les  dénoncia- 
tions et  les  poursuites.  Ce  Fut  dans  un  de 
ses  voyages  k  l'Ile  d'Oleron  que  ce  prince 
composa  un  code  maritime,  encore  exis- 
tant et  d'une  grande  autorité. 

Sous  le  règne  de  Jean,  et  sous  celui 
de  son  fils  Henri  III ,  les  rigueurs  de  la 
féodalité  et  de  la  loi  forestière  s'accrurent 
tellement,  quelles  occasionnèrent  plusieurs 
insurrections  de  la  part  des  barons  et  des 
principaux  feudaiaires  ;  il  en  résulta  ce 
non  effet ,  que  Jean ,  et  après  lui  son  fils , 
consentirent  aux  deux  fameux  titres  de  la 
liberté  anglaise  :  la  grande  charte,  qui 
confirma  les  libertés  de  l'église ,  et  supprima 
une  multitude  d'abus  oppressifs  concernant 
les  possesseurs  de  fiefs;  et  la  charte  ^bres^ 
tièrv,  calculée  de  manière  à  redresser  beau* 
coup  de  griefs  et  d'usurpations  de  la  part 
de  la  couronne^  en  matière  de  chasse  et 
de  forêts. 

La  grande  charte  s'étendait  à  tout  ce  qui 
pouvait  protéger  la  nation  contre  les  op- 
pressions qui  renaissaient  sans  cesse  des 
amendes  arbitraires,  des  poursuites  illé- 
gales pour  dettes  envers  le  roi ,  ou  pour 
des  services  qu'on  ne  lui  devait  pas  ;  à 
protéger  aussi  les  sujets  contre  l'abus  ty- 
rannique  de  la  prérogative  qui  regardait 
les  provisions  de  la  maison  royale.  Elle 
fixait  la  forfaiture  des  terres  pour  félonie, 
dans  les  limites  où  elle  est  restée.  £Ue  dé- 
fendait pour  l'avenir  les  privilèges  exclu^ 
sifs  pour  des  pêcheries ,  et  la  construction 
de  nouveaux  ponts  à  la  charge  du  canton. 

Quant  aux  droits  du  particulier ,  elle 
lai  accordait  la  libre  disposition  testamen- 
taire d'une  partie  de  ses  biens ,  le  reste  à 
partager  entre  sa  femme  et  ses  enfans.  Elle 
fit  la  loi  du  douaire  telle  qu'on  l'observe 
aujourd'hui.  Elle  défendit  les  appels  des 
femmes  ,  à  moins  que  ce  ne  fût  en  pour- 
suite du  meurtre  de  leurs  maris.  En  ma- 
tière de  police  publique,  elle  prescrivit 
Tuniformité  des  poids  et  mesures;  elle  donna 
un  nouvel  encouragement  au  commerce , 


en  protégeant  les  négoeîans  étrangers  ;  elle 
défendit  aussi  l'aliénation  des  terres  aux 
gens  de  main  morte. 

A  l'égard  de  l'administration  de  la  jus- 
tice ,  elle  fixa  la  cour  des  communs  plai- 
doyers à  Westminster ,  pour  empêcher 
les  parties  de  se  morfondre  et  de  se  rui- 
ner a  suivre  la  personne  du  roi  dans  sa 
cour  de  justice  ambulante,  et  en  même 
temps  elle  établit  des  tribunaux  aux  portes 
même  des  francs-tenanciers,  en  dirigeant 
la  tenue  des  assises  dans  chaque  comté 
par  tournées  annuelles.  Elle  corrigea  la 
procédure  criminelle  ;  elle  défendit  aux 
ministres  de  la  justice  de  se  charger  des 

[plaidoyers  pour  la  couronne,  et  de  juger 
es  accusations  criminelles  en  matière  fis* 
cale.  Elle  régla  le  lieu  et  le  temps  pour  la 
tenue  des  tribunaux  inférieurs,  la  cour  du 
comte  ,  la  tournée  du  shcriff  et  la  cour 
foncière.  Elle  confirma  et  établit  solidement 
les  liljertés  delà  cité  de  Londres,  aussi 
bien  que  celles  de  toutes  les  cités,  villes, 
l)ourgs  et  ports  du  royaume.  Enfin  elle 
assura  à  chaque  individu  la  jouissance  pai- 
sible de  sa  vie ,  de  sa  liberté  et  de  sa  pro« 
priété,  à  moins  qu'il  n'encourut  la  forfai- 
ture par  le  jugement  de  ses  pairs,  selon 
la  loi  du  pays. 

Edouard  I«' ,  qu'on  nommerait  à  juste 
titre  le  Justinien  anglais ,  perfectionna  tel- 
lement la  législation ,  qu'elle  fit  plus  de 
progrès  pendant  les  trente  années  de  son 
règne ,  qu'elle  n'en  a  fait  dans  tous  les 
siècles  suivans.  Parmi  les  nombreux  règle* 
mens  que  l'Angleterre  doit  à  ce  prince, 
on  distingue  ceux-ci  :  lo  il  confirma  de  la 
manière  la  plus  authentique  la  grande 
charte  et  la  cnarte  forestière  ;  a»  il  porta 
un  coup  mortel  aux  usurpations  de  Kome 
et  du  clergé,  en  fixant  les  limites  de  la 
juridiction  ecclésiastique ,  en  obligeant  l'or- 
dinaire à  qui ,  dans  ces  temps  d'ignorance, 
étaient  dévolus  les  biens  des  morts  ab 
intestat,  à  en  acquitter  les  dettes;  3^  il 
posa  les  Imrnes  de  certaines  cours  de  haute 
justice  laïque,  de  celle  du  banc  du  roi, 
des  plaidoyers  communs,  et  de  l'échiquier; 
de   manière  qu'elles  ne  pussent   plus  em- 

{>iéter  l'une  sur  l'autre  ;  4<>  il  borna  aussi 
es  cours  inférieuretT,  dans  les  comtés,  les 
cantons   cl  les   terres    seigneuriales ,  aux 
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procès  d'une  modique  consëquenoe ,  cou- 
ibrinément  a  leur  iosûtutioD  primitive. 

50  II  assura  la  propriété  des  sujets  eu 
abolissant  toute  taxe  arbitraire ,  les  tailles  , 
les  levées  quelconques ,  sans  le  consente- 
ment du  conseil  national  ;  6^  il  cicatrisa 
les  plaies  que  recevait  la  justice  de  la  pré- 
rogative royale ,  qui  en  empêchait  le  cours 
par  les  ordres  particuliers  ;  il  sacrifia  ce 
point  de  la  prérogative  particulière  à  l'in- 
térêt général;  70  il  prescrivit  les  formes, 
les  solennités  ,  et  les  efiets  des  amendes 
auxquelles  on  était  condamné  par  la  cour 
des  plaidoyers  communs;  8^  il  établît  un 
dépôt  pour  les  registres  publics  du  royau- 
me, dont  quelques-uns  seulement  remon- 
tent au-delà  du  règne  de  son  père;  9<>  il 
enchérit  sur  les  institutions  d'Alfred  ,  par 
le  grand  ordre  d'un  guet  toujours  surveil- 
lant,  pour  conserver  la  tranquillité  pu- 
blique et  empêcher  le  vol. 

loo  II  affranchit  les  fiefs  de  beaucoup 
d'abus,  et  il  ôia  des  entraves  à  la  vente 
des  propriétés  foncières  par  le  statut  quia 
emptores;  ii<^  îl  fixa  une  voie  plus  courte 
pour  le  recouvrement  des  dettes ,  en  au- 
torisant la  saisie,  non  seulement  du  mo- 
bilier, mais  encore  des  immeubles,  par 
l'ordonnance  elegit,  et  sur  les  mêmes  idées; 
tt permit,    par    le   statut    marchand,   de 

{grever  les  terres  des  dettes  contractées  par 
e  commerce ,  ce  qui  était  contraire  aux 
principes  féodaux;  la^  il  pourvut  au  r^ 
couvrement  des  droits  de  patronage,  que 
des  lois  défectueuses  n'avaient  pas  assez 
protégés  \ii^  par  des  statuts  réitérés  sur  les 
gens  de  main-morte ,  il  ferma  habilement 
le  gouffre  011  toutes  les  propriétés  du  royau- 
me allaient  s'engloutir  ;  14°  pour  conserver 
les  terres  des  familles ,  il  créa  les  subs- 
titutions. 

i5o  II  soumit  tout  le  pays  de  Galles, 
non  seulement  à  la  couronne ,  maïs  encore 
aux  lois  d'Angleterre,  du  moins  en  grande 
partie,  et  Henri  VIII  acheva  le  reste.  Il 
parait  qu'Edouard  avait  le  dessein  d'en  agir 
de  niême  avec  l'Ecosse ,  pour  ne  faire  qu'un 
«cul  empire  de  toute  la  Grande-Bretagne. 

Les  constitutions  de  ce  prince  subsistè- 
rent jusqu'au  règne  de  Henri  VIII,  sans  au- 
cun changement.  Ceux  qu'on  y  a  faits 
«lepuis  se   réduisent  à  peu  de  cnose;    les 


plus  considérables  sont  d'avoir  àté  au  peu^ 
pie,  sous  les  règnes  d'Edouard  II,  et  d'Ë^ 
douard  III,  l'ancien  usage  gothique  d'élire 
les  principaux  magistrats  subalternes ,  les 
shériffs  et  les  conservateurs  de  la  paix.  Ce 
fut  probablement  aussi  sous  le  règne 
d'Edouard  III,  que  le  parlement  prit  la 
forme  qu'il  a  maintenant ,  par  la  sépara- 
tion  des  communes  et  des  lords. 

Depuis  ce  règne  jusqu'à  celui  de  Hen- 
ri VII,  la  jurisprudence  fit  peu  de  progrès, 
parce  que  les  guerres  civiles  occupèrent 
entièrement  la  nation.  La  réformation  de  la 
religion  sous  Henri  VIII  et  ses  enfans, 
ouvrit  une  scène  toute  nouvelle  aux  ma- 
tières ecclésiastiques  :  le  pouvoir  du  pape 
fut  ruiné  et  détruit  pour  toujours  ;  tous 
ses  liens  avec  l'ile  furent  rompus;  la  cou- 
ronne rétablie  dans  sa  suprématie  sur  les 
gens  d'église  et  sur  leurs  causes ,  eut  à  sa 
disposition  tous  les  évêchés  et  toutes  les 
ablMiyes. 

Le  règne  assez  court  de  Marie,  qui  suc- 
céda à  Henri  VIll ,  fut  marqué  par  un  cer- 
tain nombre  de  lois  bienfaisantes  et  popu- 
laires; mais  elle  employa  des  moyens  vio- 
lens  et  sanguinaires  pour  ramener  le 
peuple  à  son  ancienne  religion.  Elisalieth 
parvenue  au  trône,  rétablit  la  liberté  de 
conscience  des  Anglais  sur  des  liases  iné- 
branlables; mais  comme  celte  liberté  était 
encore  dans  sou  enfance,  il  fallut  l'étayer 
de  lois  trop  sanguinaires  sans  doute  contre 
les  entreprises  des  papistes  et  des  non 
conformistes. 

Les  lois  reçurent  peu  d'améliorations  sous 
le  règne  de  Jacques  I^r,  excepté  l'abolition 
des  lieux  privilégiés  qui  favorisaient  le 
crime ,  l'extension  de  la  loi  contre  les  ban- 
queroutiers, la  limitation  des  procès,  et 
quelques  règlemens  d'informations  en  ma- 
tière criminelle. 

Charles  I^^,  en  succédant  à  la  couronne 
voulut  remettre  en  activité  des  attentats  de 
la  prérogative  qui  avaient  sommeillé  sous 
Jacques  I^'  son  père  :  des  extorsions  d'ar- 
gent en  prêt  et  en  don  gratuit ,  des  em- 
prisonnemens  arbitraires  en  cas  de  refus  , 
l'exécution  de  la  loi  martiale  eu  temps  de 
paix ,  et  d'autres  moyens  tyranniques  pré- 
parèrent la  fin  tragique  de  ce  malheureuic 
prince.  11  revint  sur  ses   pas;  il  rétracta 
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ce  qu^l  avait  fait;  il  accorda  beaucoup 
plus  qu'il  n'avait  usurpe  ;  mais  la  con- 
fiaoce  était  perdue ,  et  uue  catastrophe  af- 
freuse en  fut  la  suite. 

Dans  les  temps  de  confusion  qui  suivi- 
rent,  on  vit  avorter  plusieurs  projets  mal 
digérés  pour  la  réformation  des  lois;  ce- 
pendant la  perfection  de  la  procédure  cri- 
minelle ,  l'abolition  des  mouvances  féodales, 
le  fameux  acte  de  navigation  ,  eurent  un 
sort  différent  ;  mais  ces  lois  excellentes  et 
quelques  autres  présentées  dans  ces  circons- 
tances, ne  furent  adoptées  et  ratifiées  que 
postérieu  remen  t. 

A  la  restauration  du  roi  Cbarles  II  sur 
le  trùnc,  on  ne  perdit  point  de  temps  pour 
abolir  une  grande  oppression  qui  subsistait 
encore  :  c'était  la  forfaiture  des  fiefs  mili- 
taires pour  des  causes  trop  légères  et  trop 
multipliées.  On  ne  laissa  que  le  cas  de  la 
corruption  du  sang  par  Vatteinder,  ou  bill 
de  proscription  ;  et  néanmoins  ,  quoique 
ce  prince,  pour  qui  on  rétablissait  la  royau- 
té, et,  avec  elle,  l'ancienne  constitution , 
n'ait  pas  mérité  la  reconnaissance  de  la 
postérité ,  il  J  eut  sous  son  règne ,  tout 
sanguinaire  ,  turbulent  et  corrompu  qu'il 
était  9  un  concours  de  conjonctures  si  heu- 
reuses, ou'on  peut  dater  de  cette  époque 
non  seulement  le  rétablissement  de  la 
religion  et  de  la  monarchie  anglicanes , 
mais  encore  l'entière  restitution  de  la 
lilierté  dont  la  nation  avait  joui  jusqu'à 
la  conquête  opérée  par  les  Normands. 
Cest  à  partir  de  là  que  toute  mouvance, 
toute  servitude  féodale  cessèrent  de  peser 
sur  la  propriété  foncière.  C'était  déjà 
beaucoup;  mais  il  arriva  davantage  :  la 
personne  de  tout  Anglais  fut  mise  eu  sûreté 
à  l'ombre  de  la  fameuse  constitution,  con* 
nue  sous  le  nom  de  l'acte  de  liabeas 
corpus. 

Ces  deux  statuts,  qui  assurèrent  la  pro- 
priété et  la  liberté  personnelle  de  chaque 
individu  ,  formèrent  une  seconde  charte , 
aussi  précieuse^  aussi  féconde  en  bons  ef- 
fets que  la  première ,  dont  nous  avons 
parlé.  Ajoutez  à  cet  avantage  la  suppression 
du  privilège  qu'avait  la  maison  du  roi  de 
s'approyisionner  avant  le  public  dans  les 
marchés  ;  ajoutez  l'acte  du  test^  et  de  la 
corporation,  qui  contribuèrent  encore  beau- 


coup à  assurer  la  liberté  civile ,  et  la  li- 
berté religieuse  ;  l'abolition  du  statut  en 
vertu  duquel  on  faisait  brûler  les  préten-  . 
dus  hérétiques  ;  l'acte  qui  statuait  sur  le 
parjure  ^  pour  protéger  la  propriété  ;  celui 
qui  réglait  les  aispositions  des  biens  laissés 
ab  intestat  ;  celui  qui  réglait  les  amende- 
mens  des  erreurs  qui  se  glissaient  dans 
les  plaidoyers,  et  qui  bannissait  ces  minu- 
ties superflues  qui  avaient  si  long-temps 
embarrassé  le  cours  de  la  justice  ;  beau- 
coup de  diOerens  autres  statuts  maintenant 
encore  subsistans  ,  pour  l'avancement  de 
la  navigation  et  du  commerce  ;  ce  qui 
démontre  suffisamment  que,  sous  Char- 
les II ,  la  constitution  anglaise  arriva  à 
son  plus  haut  degi*é  de  force  et  de  per- 
fection ,  et  qu'elle  atteignit  la  vraie  balance 
entre  la  liberté  du  peuple  et  la  prérogative 
royale. 

Le  frère  de  Charles  ,  mal  conseillé ,  fit 
des  efforts  pour  enchaîner  la  nation  ;  Il 
trouva  que  l'entreprise  était  au-dessus  do 
ses  forces.  La  nation  lui  résista;  celte  ré- 
sislance  le  réduisit  à  abandonner  son  projet 
avec  le  trône. 

Depuis  cette  révolution  en  1688  jusqu'à 
nos  jours,  on  a  fait  beaucoup  de  lois, 
comme  le  bill  des  droits  ;  l'acte  de  tolé- 
rance; l'acte  de  l'établissement  de  la  suc- 
cession à  la  couronne ,  avec  ses  conditions  ; 
l'acte  de  l'union  de  l'Ecosse,  et  récemment 
celle  de  l'Irlande  à  l'Angleterre,  et  plusieurs 
autres  qui  ont  confirmé  la  liberté  anglaise 
dans  des  termes  encore  plus  clairs  et  plus 
formels  ;  qui  ont  réglé  la  succession  à  la 
couronne,  par  le  vœu  du  parlement,  re- 
présentatif de  la  nation ,  selon  que  la  li- 
berté civile  et  la  liberté  religieuse  pourraient 
l'exiger  ;  qui  ont  confirmé  et  prouvé  par 
des  exemples,  la  doctrine  de  résistance, 
lorsque  le  premier  magistrat,  revêtu  du 
pouvoir  exécutif,  attente  à  la  constitation; 
qui  ont  maintenu  la  supériorité  de  la  loi 
sur  le  roi ,  en  prononçant  que  le  pouvoir 
de  dispenser  de  la  loi  est  illégal;  qui  ont 
accordé  aux  consciences  timorées  toute  la 
liberté  religieuse  qui  peut  se  concilier  avec 
la  sûreté  de  l'état  ;  qui  ont  établi  l'élec- 
tion triennale  des  membres  du  parlement , 
qui  est  devenue  depuis  septennale;  qui 
ont  exclu  certains  membres  de  la  chambre 
des  communes  ;  qui  ont  6té  aussi  le  pou- 
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Yoirde  pardonner  ou  de  Paire  ^ace ,  lorsque 
le  criiniucl  est  dënoocé  et  poursuivi  en 
parlement  ;  qui  ont  départi  à  tous  les  lords 
également  le  droit  de  juger  leurs  pairs; 
qui  ont  fixé  des  règles  certaines  pour  les 
accusations  de  haute  trahison  ;  qui  font 
espérer  à  la  postérité  que  la  corruption  du 
aang  sera  un  jour  abolie  ,  etc. ,  etc. ,  etc. 

Cependant ,  quoique  ces  lois  aient  fait 
descendre  le  pouvoir  royal  beaucoup  plus 
bas  qu'il  n'était  auparavant  ,  si  d'autre 
part  nous  jetons  les  yeux  sur  la  force  qu'il 
8  regagné  par  l'acte  des  altroupemeus, 
par  l'entretien  d'une  armée  toujours  sur 
pied,  par  l'attachement  nécessaire  à  son 
administration  ,  à  l'occasion  de  l'immense 
dette  nationale,  et  à  la  façon  de  percevoir 
les  millions  annuels  destinés  à  en  payer  les 
intérêts,  nous  trouverons  que  la  couronne 
a  presque  autant  gagné  en  influence,  qu'elle 
a  perdu  en  prérogatives. 

4î.  DROIT  AUTRICHIEN. 

(  Droit  public.  ) 

Ce  sont  les  lois  civiles  des  diDerens  états 
soumis  à  la  maison  régnante  d'Autriche. 
Les  Hongrois  ne  font  aucun  usage  du  droit 
romain  ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  cas 
imprévus  par  leur  droit  municipal.  Ils  sont 

Î^ouvernés  par  trois  espèces  de  lois  qui 
eur  sont  propres;  i^  Le  droit  coutumier 
du  royaume,  qu'Etienne  Verbetrius  rédigea 
par  écrit  de  l'ordre  du  roi  de  Hongrie ,  et  qui 
contient  le  droit  qu'on  y  observe,  selon  les 
décrets  îles  rois ,  les  privilèges  des  pro- 
vinces ,  les  sentences  et  les  arrêts  des  juges 
auxquels  qn  long  usage  a  donné  force  de 
loi;  20  les  statuts  du  prince  :  c'est  ainsi 
que  les  Hongrois  appellent  les  lois  qui 
sont  faites  par  le  souverain  ,  du  consen- 
tement du  peuple;  3°  les  décrets  qu'on  ap- 
pelle de  ce  nom  dans  ce  royaume ,  et 
que  le  roi  seul  a  ordonné  sans  le  concours 
des  peuples. 

Lorsque  Charles  IV  fut  élevé  à  l'empire, 
les  juges  de  Bohême  rendaient  la  justice 
arbitrairement  :  ce  prince  fit  rédiger  par 
écrit  les  constitutions  bohémiennes ,  pour 
servir  de  règle  dans  les  jugemens.  Au  dé- 
funt de  droit  municipal,  comme  nous  l'a- 
vons dît ,  les  Bohémiens  se  servent  du  droit 
romain  ,  comme  de  leur  droit  commun. 


ELGIQUE. 

Celles  des  provinces  des  Pays-Bas  qid 
appartenaient  à  la  maison  d'Autriche  y 
suivaient  leurs  coutumes  particulières  et 
les  ordonnances  de  leurs  princes  ;  dies 
avaient  recours  au  droit  romain ,  lorsque 
le  droit  municipal  n'avait  rien  prononce  sur 
le  cas  en  question.  Aujourd'hui ,  celles  de 
ces  provinces  qui  sont  réunies  à  la  France', 
sont  obligées  de  suivre  le  droit  français 
établi  par  le  code  Napoléon. 

L'état  de  Milan  ,  vivant  sous  la  domi^ 
nation  autrichienne ,  avait  toujours  été 
gouverné  par  les  lois  de  son  souverain  par- 
ticulier. Charles-Quint  fit  rassembler  aans 
un  seul  volume  les  décrets  et  les  consti- 
tutions des  précédens  ducs,  avec  les  droits 
et  les  coutumes  des  fiefs,  par  Philippe  Sa- 
ques ,  président  du  sénat  de  Milan,  et  par 
Lampugnanus  et  Gilles  Bosius,  sénateurs, 
et  jurisconsultes.  C'est  cette  collection  qui 
renfermait  le  droit  du  Milanex.  On  avait 
recours,  dans  les  occasions  ,  au  droit  ro- 
main ,  comme  droit  commun.  Le  sénat  de 
Milau  était  composé  d'un  président  et  de 
douze  sénateurs ,  docteurs  en  droit ,  et 
personne  n'y  ^tait  reçu  qu'après  avoir  pro- 
fessé le  droit  civil. 

Le  Milanez  faisant  maintenant  partie  du 
royaume  d'Italie ,  le  code  Napoléon  en 
forme  le  droit  civil,  comme  pour  le  reste 
de  l'Italie. 

43.  DROIT  BELGIQUE.  (  Droit  public.  ) 

Ce  droit  est  celui  qui  s'observait  dans 
les  dix -sept  provinces  des  Pays-Bas  et 
dans  le  pays  de  Liège ,  avant  leur  réunion 
à  la  France.  Il  était  composé  :  i^  des  édits , 
placards  ,  ordonnances  et  déclarations  des 
souverains  ;  20  des  coutumes  particuliè- 
res des  villes  et  territoires  ;  3o  des  usages 
généraux  de  chaque  province  ;  40  du  ditHt 
romain  ;  5o  des  statuts  et  règlemens  po- 
litiques des  villes  et  autres  communautés 
séculières;  6^  des  arrêts  des  cours  souve- 
raines; j^  des  sentences  des  juges  subal- 
ternes; 6^  des  avis  et  consultations  d*avo* 
cats. 

Tout  ce  droit  public  et  privé ,  général 
et  local,  a  fait  place  aux  lois,  françaises, 
qui  sont  suivies  maintenant  dans  la  Bel- 
gique, comme  dans  toutes  les  autres  par- 
ties de  l'empire  français. 
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44.   DROIT  DE  BOHÈME. 

{Droit  public.) 

Dans  ce  royaume,  qui  Fait  partie  de  Fem- 
pire  d'Autriche  ,  on  suit  les  lois  saxonnes  ; 
et ,  au  défaut  de  ces  lois  et  des  autres  cons- 
titutions municipales ,  on  y  suit  les  lois 
romaines  ^  comme  droit  commun. 

45.  DROIT  DE  COURLANDE. 

(  Croit  public,  ) 

Lorsque  dans  les  affaires  ecclésiastiques , 
le  duc,  qui  est  le  chef  de  son  église,  lient 
une  cour  »  que  l'on  appelle  ducale  consis" 
toriale,  quelques-uns  de  ses  conseillers, 
des  sur-intendans,  et  des  anciens  du  clergé 
j  assistent.  Les  jugemens  que  portent  cette 
cour  oe  sont  point  sujets  à  l'appel  au  roi 
de  Pologne  >  même  dans  les  causes  des 
nobles. 

Dans  les  affaires  civiles  il  y  a  des  suprê- 
mes starostes  ,  qu'on  appelle  des  juges  de 
k  première  instance,  comme  ausai  des  sla- 
rosles  qui  jugent  les  procès  d'entre  les  gen- 
tilshommes et  des  citoyens  entre  eux.  Il  y  a 
appel  de  cette  cour  inférieure  a  la  cour  au- 
lique  du  duc ,  qui  est  composée  du  duc  lui- 
même,  qui  y  préside,  et  de  deux  conseillers 
d'état,  ou  de  quatre  suprêmes  conseillers 
qui  sont  assesseurs  du  prince.  Un  gentil- 
homme peut  appeler  de  cette  cour  au  roi 
de  Pologne,  lorsque  la  somme  va  au-delà 
de  5oo  florins;  mais  les  citoyens  ne  jouis- 
sent pas  de  ce  droit  d'appel. 

Les  affaires  criminelles  sont  jugées  par 
quatre  suprêmes  conseillers,  quatre  suprê- 
mes starostes  ,  et  deux  conseillers  d'état. 
Cette  cour  ne  connait  que  des  procès  entre 
les  gentilshommes,  ou  d'un  citoyen  contre 
uo  gentilhomme.  Dans  les  crimes  publics, 
c'est-à-dire ,  ceux  qui  sont  exprimés  dans 
les  lois  et  dans  les  statuts  de  Courlande,  il 
n'y  a  point  d'appel  de  cette  cour  ;  mais 
dans  les  autres  cas,  on  peut  en  appeler  au 
roi  de  Pologne,  dans  une  cause  susceptible 
d'appel. 

Les  lois  de  ce  pays  sont  courtes  et  claires, 
de  sorte  que  la  plupart  des  nobles  plaident 
eux-mêmes  ;  il  n'y  a  pas  dans  le  pays  plus 
de  six  ou  sept  avocats. 
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46.  DROIT  DE  DANEMARCK. 

(  Droit  public.  ) 

Les  Danois  ne  connaissent  l'autorité  des 
lois  romaines  que  dans  le  duché  de  Holsace 
ou  de  Holstein  ,  qui  est  un  fief  de  l'empire 
d'Allemagne.  Du  reste,  les  peuples  de  ce 
duché  se  servent  du  droit  de  Lubeck,  tiré 
de  celui  de  Saxe.  De  leurs  tribunaux  on  a 
appelé  à  la  chambre  impériale,  tant  qu'elle 
a  existé;  mais  s'étant  anéantie  dans  ce  mo- 
ment avec  l'empire  d'Allemagne^  il  sera 
sans  doute  formé  une  cour  d'appel. 

Toutes  les  autres  provinces  de  Dane- 
marck  qui  étaient  indépendantes  de  l'em- 
pire germanique ,  ne  reconnaissent  que  leurs 
lois  et  leurs  coutumes  particulières. 

Waldemar  fit  faire  une  compilation  des 
statuts  de  ses  prédécesseurs  ;  il  y  joignit  les 
anciennes  coutumes  de  Danemarck,les  fit 
rédiger  par  écrit,  y  ajouta  beaucoup  d'au- 
tres règlemens ,  du  consentement  d<\s  états- 
II  en  fit  un  corps  entier  de  droit,  qu'on  ap- 
pelait le  droit  danois.  Ce  corps  de  droit  fut 
réformé  sur  la  fin  du  dix-septième  siècle , 
par  Frédéric  IV,  qui  changea  toute  la  ju- 
risprudence, et  qui  voulut  bannir  la  chi- 
cane de  ses  états,  en  bannissant  des  tribu- 
naux toutes  les  formalités  inutiles.  Il  n'y  a 
depuis  ce  temps-la ,  qu'un  seul  volume  in-40 
pour  toutes  les  lois  de  la  nation  danoise,  et. 
un  pareil  pour  celles  des  peuples  de  la  Nor- 
vège, qui  ne  diffère  de  celui-là  que  dans  les 
choses  où  les  besoins  particuliers  de  la  Nor-> 
vège  ont  deiinandé  d'autres  règlemens  qu«^ 
ceux  de  Danemarck. 

Les  lois  de  ce  pays-là  sont  supérieures  en 
justice,  en  brièveté,  en  clarté,  à  celles  de 
quelqu'autre  pays  de  l'Europe  que  ce  soit. 
Les  deux  volumes  où  elles  sont  contenues, 
sont  écrits  en  langue  danoise,  avec  tant  de 
simplicité,  qu'il  n'y  a  personne,  quelque 
ignorante  qu'elle  soit,  pourvu  qu'elle  sache* 
lire,  qui  ne  les  entende,  ne  puisse  s'en  ser- 
vir, les  citer  dans  sa  propre  cause,  et  en 
former  son  plaidoyer ,  sans  avoir  besoin  de 
conseil  ni  d'avocat. 

Ce  n'est  pas  qu'il  n*y  ait  des  avocats  en 
Danemarck;  mais  il  y  en  a  si  peu,  leurs 
droits  sont  si  modiques  9  que  les  procès  y 
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sont  rares  et  promptement  expédiés.  Le  juge 
qui  oe  conformerait  pas  son  jugement  aux 
lois,  serait  obligé  de  dédommager  la  partie 
condamnée;  et  celui  qui  y  prévariquerait 
serait  puni  personnellement. 

Bien  que  les  Danois  aient  trois  degrés  de 
juridiction ,  l'aSaire  la  plus  épineuse  peut 
être  terminée  dans  ce  pajs-là  eu  moins  d'un 
an,  et  elle  Test  suivant  la  plus  exacte 
équité,  et  a  très-peu  de  frais.  Cependant, 
dans  le  siècle  qui  vieut  de  se  terminer,  les 
procès  s'étaient  multipliés  en  Danemarck 
par  des  causes  que  nous  ignorons  ;  et  le 
prédécesseur  du  prince  qui  occupe  mainte- 
liant  le  trône  de  cette  nation ,  fut  obligé 
pour  en  diminuer  le  nombre,  de  publier 
plusieurs  édits  {>our  abréger  les  procédures. 

47.  DROIT  D'ESPAGNE.  {Droit public.) 

Avant  que  les  pays  qui  composent  cette 
monarchie,  fussent  soumis  aux  Romains, 
ils  n'avaient  d'autres  lois  que  leurs  cou- 
tumes et  usages,  qui  n'étaient  point  rédigés 
par  écrit.  On  en  voit  encore  des  vestiges 
dans  les  lois  que  les  rois  d'Espagne  ont  faites 
dans  la  suite. 

Depuis  qu'Auguste  eut  rendu  ces  pays 
tributaires  de  l'Empire ,  ou  n'y  connut  que 
les  lois  romaines,  jusqu'à  ce  que  les  Yisi- 
goths  et  les  Vandales  en  ayant  chassé  les 
Romains,  y  introduisirent  leurs  lois;  et, 
pour  les  mettre  a  |iortée  d'être  entendues 
des  Espag;noIs  ,  ils  les  firent  traduire  en 
latin,  telles  qu'on  les  voit  rassemblées  en 
dou^e  livres ,  dans  le  Code  des  lois  antiques. 

Les  lois  romaines  n'y  furent  cependant 
pas  abolies;  elles  continuèrent  d'y  être  ob- 
servées conjointement  avec  celles  des  Goths, 
jusqu'en  714^  que  les  Maures  et  les  Sarra- 
sins s'emparèrent  de  l'Espagne,  et  en  chas- 
sèrent les  Goths.  La  domination  des  Maures 
et  des  Sarrasins  dura,  dans  plusieurs  par- 
lies  de  l'Espagne  ,  pendant  plus  de  sept 
siècles.  Ce  fut  dans  cet  espace  de  temps,  et 
dans  le  courant  du  douzième  siècle,  que  le 
digeste  fut  retrouvé  en  Italie  ,  et  donna 
occasion  de  rétablir  l'observation  des  lois 
de  Justinien  dans  plusieurs  états  de  l'Eu- 
rope. Alphonse  IX  et  Alphonse  X  les  adop- 
tèrent dans  le  royaume  d'Arragon  ;  ils  les 
firent  même  traduire  en  espagnol. 


Ferdinand  Y ,  roi  d'Arragon ,  et  Isabelle 
de  Castille  ayant  chassé  les  Sarrasins  et  les 
Maures  en  149  a  ,  on  abandonna  alors  le 
droit  gothique^  et  les  rois  d'Espagne  se  for- 
mèrent un  droit  particulier ,  composé  tant 
de  leurs  ordonnances  que  du  droit  romain  ^ 
et  des  anciennes  coutumes;  ce  qui  fut  ap- 
pelé droit  royal. 

Quelques  auteurs  ont  révoqué  en  doute 
que  le  droit  romain  fût  le  droit  Gomman 
d'Espagne,  y  ayant,  disent-ils,  une  loi  qui 
défend ,  sous  peine  de  la  vie ,  de  le  citer. 
Mais  cette  loi  qui ,  apparemment  avait  été 
faite  par  Alaric  I«',roi  des  Goths,  n'étant 
plus  d'aucune  autorité,  on  ne  voit  rien  qui 
empêche  de  regarderie  droit  romain  comme 
le  droit  commun. 

Au  reste ,  l'Espagne  ne  reconnaît  plus 
l'autorité  du  droit  romain  ;  elle  est  gou- 
vernée par  ses  propres  lois,  qu'eUe  applique 
aux  faits  particuliers.  Tout  le  droit  espa- 
gnol est  renfermé  dans  diverses  collections, 
qui  ont  été  faites  en  quatre  âges  divers  dans 
la  monarchie. 

La  première  ,  est  celle  que  le  roi  Goth 
Enricus ,  qui  régnait  en  Espagne,  fit  faire 
environ  cinquante  ans  après  que  les  peu- 
ples du  Nord  eurent  envahi  ce  royaume. 
Ce  prince  ne  voulut  pas  abandonner  plus 
long  -  temps  à  leur  discrétion  des  peuples 
qui  n'avaient  eu  auparavant  d'autres  rè- 
gles dans  leurs  affaires,  que  celles  des  cou- 
tumes non  écrites,  ce  qui  causait  par  l'in- 
certitude des  traditions,  une  étrange  irré- 
gularité dans  les  jugemens.  En  faisant  met- 
tre les  lois  des  Goths  par  écrit,  il  pourvut 
à  ce  que  les  coutumes  qui  avaient  reçu 
quelque  atteinte  du  tumulte  des  armes  » 
fussent  exactement  observées  dans  le  sein 
de  la  paix ,  que  ce  prince  guerrier  et  poli- 
tique avait  procurée  à  ses  peuples.  Les  lois 
des  rois  Goths  ont  survécu  à  leur  race,  et 
sont  encore  tous  les  jours  citées  en  Espagne. 

La  seconde  est  celle  que  fit  Alphonse  X, 
surnommé  le  Sage ,  roi  de  Castille  et  de 
Léon.  Il  composa  un  code  castillan,  qu'il 
divisa  en  sept  parties.  Les  ordonnances  que 
ce  code  contient ,  sont  conformes  en  l>eau- 
coup  de  choses  au  droit  des  Goths,  au  droit 
romain ,  et  aux  canons  des  conciles  ;  et  il 
sert  de  règle  pour  les  jugemens,  dans  tous 
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les  dépositaires  des  formules  et  des  fastes, 
en  faj8aieni  un  mystère  pour  le  peuple  ; 
mais  Cuaeus  Flavius,  qui  ëtaît  secrétaire 
d'Appius,  ajant  eu,  par  son  moyen,  com- 
munication des  fastes  et  des  formules,  il 
les  rendit  publiques;  ce  qui  fut  si  agréable 
au  peuple,  que  Flavius  fut  fait  tribun ,  sé- 
nateur, et  édile  curule,  et  que  Ton  appela 
son  livre  le  Droit  cipil  Flapien,  Il  en  est 
parlé  dans  Tite-Live  (Décade  I,  liv.  9), 
et  au  digeste.  (  De  origine  juris^  L.  a  ,  §  y.  ) 

5o.  DROIT  FRANÇAIS.  [Droit public.) 

Le  droit  français  se  composait  autrefois 
des  lois,  des  coutumes  générales  et  locales, 
des  usages,  des  édits,  déclarations,  arrêts 
et  règlemens  émanés  du  souverain  ;  main- 
tenant il  se  compose  d'un  corps  de  lois 
unique  ,  nommé  le  Code  Citfil ,  ou  le  Code 
Napoléon. 

On  distingue  ce  droit  en  ancien,  en  nou- 
veau, et  en  très-nouveau.  L'ancien  droit 
était  composé  des  lois  antiques,  des  capi- 
tulaires  ,  et  anciennes  coutumes;  le  droit 
nouveau  était  composé  d'une  partie  de  l'an- 
cien droit, d'une  partie  du  droit  canonique 
et  civil  romain,  des  ordonnances,  édits, 
déclarations  et  lettres  patentes  des  rois  de 
France  ;  des  coutumes ,  des  arrêts  de  rè- 
glement ,  et  de  la  jurisprudence  des  arrêts  ; 
enfin,  des  usages  non  écrits,  qui  avaient 
insensiblement  acquis  force  de  loi;  le  droit 
irès.-nouveau  se  compose  des  lois  publiées 
depuis  la  révolution ,  qui  composent  près- 

3u'autant  de  codes  particuliers ,  qu'il  existe 
e  matières  différentes,  et  principalement 
du  Code  Civil  et  du  Code  de  Procédures. 
(  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  à  l'article 
Code,  §  4,  nomb.  11,  pAges  17  et  suivantes.) 

Le  plus  ancien  droit  qui  ait  été  observé 
dans  les  Gaules,  est,  sans  contredit,  celui 
des  Gaulois,  lesquels  n'avaient  point  de  lois 
écrites.  M.  Argon  ,  en  son  Histoire  du  Droit 
Français  ,  a  touché  quelque  cbose  de  leurs 
mœurs,  comme  par  simple  curiosité,  et  a 
paru  douter  qu'il  nous  restât  encore  qnel- 

Sue   droit   qui    vint    immédiatement   des 
raulois. 

Il  est  néanmoins  certain  que  Ton  remar- 
que encore  en  France,  dans  le  droit  nou- 
vellement aboli ,  plusieurs  coutumes  ou 
usages  qui  viennent  d'ei^z  9  tels  que  la  com- 


munauté de  biens ,  l'usage  des  propres  et 
du  retrait  lignager.  César,  en  ses  Commen- 
taires de  Bello  gallico ,  fait  mention  de  la 
communauté;  Tacite  parle  du  douaire;  le 
retrait  lignager  qui   suppose  l'usage   des 

f propres  ,  vient  aussi  des  Gaulois,  comme 
e  remarque  Pitbou  ,  sur  l'article  144  de 
la  Coutume  de  Troyes,  et  l'auteur  des  Re- 
cbercbes  sur  V origine  du  droit  J'rançais. 

Lorsque  Jules-C^ésar  eut  fait  la  conquête 
des  Gaules ,  il  ne  contraignit  point  les  peu- 
ples qu'il  avoit  soumis  à  suivre  les  lois  ro- 
maines; mats  le  mélange  qui  se  fit  des  Ro- 
mains avec  les  Gaulois,  fut  cause  que  ces 
derniers  s'accoutumèrent  insensiblement  à 
suivre  les  lois  romaines,  lesquelles  devin- 
rent enfin  la  loi  municipale  des  provinces 
les  plus  voisines  de  l'Italie ,  tellement  qu'el- 
les ne  conservèrent  presque  rien  de  leurs 
anciens  usages. 

Le  premier  droit  romain  observé  dans 
les  Gaules ,  fut  le  Code  Tbéodosien  ,  avec 
les  Institutes  de  Caïus,les  Fragmens  d'Ul- 
pieu,  et  les  Sentences  de  Paul. 

Les  Yisigotbs ,  les  Bourguignons  ,  les 
Francs ,  et  les  Allemands ,  qui  s'emparè- 
rent chacun  d'une  partie  des  Gaules,  j 
apportèrent  les  usages  de  leurs  pays  di- 
vers, c'esl-a-dire,  des  coutumes  non  écri- 
tes, que  l'on  qualifiait  néanmoins  de  lois^ 
selon  le  langage  du  temps;  de  là  vinrent  la 
loi  des  yisigt>ins,  qui  occupaient  l'Espagne, 
et  une  grande  partie  de  l^Aquilaine;  la  loi 
des  Bourguignons,  lesquels,  sous  le  nom 
de  Bourgogne,  occupaient  environ  un  quart 
de  ce  qui  composait  le  royaume  de  France 
en  1790;  la  loi  salique  et  la  loi  des  ripua» 
riens  ,  qui  étaient  les  lois  des  Francs;  Tune 
pour  ceux  qui  habitaient  entre  la  Loire  et 
la  Meuse  ;  l'autre ,  qui  n'est  proprement 
qu'une  répétition  de  la  loi  salique ,  était 
pour  ceux  qui  habitaient  entre  la  Meuse 
et  le  Rhin  ;  et  la  loi  des  Allemands ,  qui 
était  pour  les  peuples  d'Alsace  et  du  Haut- 
Palatinat. 

Comme  tous  ces  peuples  n'étaient  occo- 
pés  que  de  la  guerre  et  delà  chasse,  leurs 
lois  étaient  fort  simples.  Ils  ne  contraigni- 
rent point  les  Gaulois  de  les  suivre;  ik  leur 
laissèrent  la  liberté  de  suivre  leurs  ancleo- 
nes  lois  ou  coutumes;  chacun  avait  même 
la  liberté  de  choisir  la  loi,  sous  laquelle  il 
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voulait  vivra;  et  Ton  ^tait  oblige  de  juger 
chacun  suivant  la  loi  qu'il  avait  choisie.  Les 
uns  vivaient  selon  la  loi  romaine;  d'autres, 
suivant  celle  des  Visigolhs;  d'antres,  sui- 
vant la  loi  Gombette ,  ou  les  lois  des  Fraucs. 

L*eml)arras  et  l'incertitude  que  causait 
cette  diversité  de  lois,  qui,  à  l'exception  des 
lois  romaines,  n'étaient  point  écrites,  en- 
gagea a  les  faire  rédiger  par  écrit  ;  elles 
furent  écrites  en  latin  par  des  Gaulois  ou 
Romains ,  et  cela  fut  fait  de  l'autorité  des 
rois  de  la  première  race.  Quelques-unes, 
après  une  première  rédactiou ,  furent  en- 
suite réformées  et  augmentées;  et  elles  ont 
été  toutes  recueillies  en  un  même  volume, 
que  l'on  a  intitulé  :  Codex  legum  antiqua* 
rum ,  etc.  qui  contient  aussi  les  anciennes 
lois  des  Bavarois j  des  Saxons,  des  Anglais , 
des  Frisons,  des  Lombards,  des  Siciliens, 
des  Napolitains,  etc. 

A   ces    anciennes  lois  succédèrent    en 
Prance  les  capitulaires  ou  ordonnances  des 
st>is  de  la  seconde  race  ;  de  même  que  dans 
la  troisième  ,  les  ordonnances,  édits ,  décla- 
rations >  ont  pris  la  place  des  capitulaires, 
«t   ont  été   remplacés  à  leur  tour  sous  la 
Tac«  actuellement   régnante,  par  le  Code 
Mapoléoo,  par  lequel  toutes  les  autres  lois 
«oot  formellement  abrogées,  même  le  droit 
romain,  suivant  l'art.  7  de  la  loi  du  10 
{germinal  an  i  a ,  par  laquelle  se  termine  le 
Code  Civil. 

Les  Gaulois,  et  les  Romains  établis  dans 
les  Gaules,  suivaient  la  loi  romaine,  qui 
consistait  alors  dans  le  Code  Théodosien , 
dont  Alaric  fit  faire  un  abrégé  par  Arrien^ 
son  chancelier;  et,  dans  le  douzième  siè- 
cle, les  lois  de  Justinien  ayant  été  retrou* 
Tées  en  Italie,  furent  aussi  introduites  en 
^rance,  et  observées  au  lieu  du  Code  Théo- 

osieo. 

Toyex  les  articles  ,  Code ,  Digeste ,  etc. 

Les  provinces  les  plus  méridionales  de 

France ,  pins  atlacnées  au  droit  romain 

les  autres  ,  le  conservèrent  comme  leur 

't  municipal,  et  n'eurent  point  d'autre 

usqu'à  la   publication  du  Code  Napo- 

,  si  l'on  en   excepte  quelques  statuts 

X  ,  et  les  ordonnances  ,  édits  ,  décla- 

s  et  lettres  patentes  qui  dérogeut  au 

-orna in.  Et  comme  les  lois  romaines 

,  dans  l'origiue ,  les  seules  qui  fus- 
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sent  écrites ,  les  provinces  oik  ces  lois  furent 
suivies  comme  droit  muuleipal  ,  furent 
appelées  pays  de  droit  écrit. 

Dans  les  provinces  les  plus  septentrio- 
nales de  la  France,  les  coutumes  avaient 
prévalu  peu  à  peu  sur  le  droit  romain  , 
de  sorte  qu'elles  en  formaient  le  droit  mu- 
nicipal ;  et  le  droit  romain  n'y  était  consi- 
déré que  comme  la  raison  écrite,  qui  sup- 
pléait aux  cas  que  les  coutumes  n'avaient 
pas  prévus  ;  et  comme  ces  provinces  étaient 
régies  principalement  par  leurs  coutumes, 
on  les  appelait  pays  coutumiers. 

On  voit  donc  que  le  droit  français  n'était 
point  une  seule  h>i  uniforme  dans  tout  le 
royaume,  mais  un  composé  du  droit  ro- 
main,  civil  et  canonique,  des  coutumes, 
des  ordonnances ,  édits  et  déclarations  , 
lettres  patentes,  arrêts  de  règlement.  Il  y 
avait  même  aussi  différens  usages  écrits, 
appelés  usages  locaux  ,  qui  avaient  force 
de  loi ,  et  qui  faisaient  partie  du  droit  fran- 
çais. 

Ainsi  le  droit  romain  ,  même  dans  les 
pays  du  droit  écrit  où  il  était  observé ,  ne 
pouvait  pas  être  appelé  le  droit  français  ; 
mais  il  faisait  partie  de  ce  droit.  Il  en  était 
de  même  des  coutumes,  ce  droit  n'étant 
propre  qu'aux  pays  coutumiers,  comme  le 
droit  romain  au  pays  de  droit  écrit. 

Mais  les  ordonnances,  édits,  déclarations 
et  lettres  patentes,  pouvaient ,  à  juste  titre, 
être  qualifiés  de  droitfrançais ,  attendu  que 
quand  les  dispositions  de  ces  sortes  de  \oH 
étaient  générales,  elles  formaisnt  un  droit 
commun  pour  tout  le  royaume: 

Le  droit  français  se  divise  ,  comme  celui 
de  tout  autre  pays,  en  droit  public  et  en 
droit  priifé.  On  appelle  droit  public  fran- 
çais  ,  ou  de  la  France ,  celui  qui  a  pour 
objet  le  gouvernement  général  du  royaume, 
ou  qui  concerne  quelque  partie  de  ce  gou- 
vernement; le  droit  français  priffé  est  celui 
qui  concerne  les  intérêts  des  particuliers, 
considérés  chacun  séparément,  et  non  col- 
lectivement. 

On  divise  encore  le  droitfmnçais  en  droit 
civil,  droit  criminel  et  droit  canonique.  Le 
premier  est  celui  qui  s'applique  aux  ma- 
tières civiles,  de  quelque es|>èce  que  ce  soit; 
le  second  ,  concerne  les  matières  crimi- 
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iieiles  sC^^Jem^ni  ;  et  le  troisième  a  pour 
objet  les  maTières  canoniques  qui  mainte- 
nant rentrent  ahsolîtment  dans  le  droit  ci- 
vil  ,  puisque ,  à  proprement  parler  ,  la 
France  ne  reconnaît  plus  pour  seule  et 
unique  autorité  ,  que  la  puissance  tempo- 
relle. Le  dogme  est  réglé  par  les  anciens 
canons  ;  la  doctrine  est  placée  sous  Tins- 
pection  immédiate  du  gouvernement  ;  la 
police  appartientaux  magistrats  civils,  sans 
aucune  distinction  d'ordre. 

Une  histoire  du  droit  Jrancâis ,  compo^ 
sée  par  M.  TabbéFleury,  et  publîéeen  1674, 
et  que  Ton  trouve  en  tète  de  rinslitutîon  au 
droit  français  de  Mf  Ar;gou  >  nous  dispense 
de  donner  ici  plus  d'élçndue  à  cet  article. 
Nous  invitons  le  lecteur  à  lire  ce  précis  ex- 
trêmement curieux,  et  rédigé  par  une  main 
habile.  L'abl)é  Fleury  y  donne  non  seule- 
ment l'histoire  du  droit  français  en  géné- 
ral ,  mais  il  y  trace  aussi  celle  des  diflTé- 
rentes  parties  qui  le  composent,  c'est-à- 
dire  ,  des  lois  antiques  ,  des  càpitulaires, 
du  droit  romain,  des  coutumes  et  des  or- 
donnances. A  joutex-j  l'extrait  du  Code  Na- 
poléon ,  que  vous  trouverez  au  mot  Code. 

Si.  DROtT  DE  GtTfiES.  {Droit pubUc.) 

La  république  de  Gènes i  pendant  qu'elle 
a  existé,  réglait  ses  jugèmens  sûr*  des  Kla- 
tuts  particuliers  et  sur  le  droit  romain  , 
qui  servait  à  l'explication  ou  a  l'extension 
des  statuts.  Elle  avait  fait  faire,  dans  le 
commencement  du  siècle  dernier,  un  re- 
cueil de  ses  édits ,  dont  plusieurs  articles 
étaient  pri«  da.UA  l'ordonnance  de  1678 ,  sur 
le  commerce,  et  dans  plusieurs  autres  or- 
donnances de  France. 

Il  y  avait  a  Gênes  deux  rotes  oti  tribu- 
naux de  justice  civile  et  criminelle.  Cette 
république  ayant  été  réunie  à  la  France , 
est  gouvernée  par  les  mêmes  lois  que  tous 
les  autres  Français. 

52.   DROIT   HOLLANDAIS. 

[Droit  public.) 

La  plupart  des  provinces  hollandaises  ont 
chacune  une  cour  de  justice ,  et  il  est  permis 
d'y  porter  l'appel  des  tribunaux  des  villes 
particulières,  si  ce  n'est  dans  les  causes  cri- 


minelles. Si  la  partie  condamnée  parvient  a 
obtenir  la  révision  de  son  affaire,  elle  peut 
la  demander  aux  états  de  la  province  qui 
nomment  alors,  nour  revoir  la  sentence, 
un  certain  nombre  de  personnes  versées 
dans  les  lois  et  coutumes  du  pays  dont  le 
jugement  est  sans  appel. 

Les  coutumes  des  lieux  et  les  ordonnances 
des  anciens  comptes,  confirmées  par  les 
états-généraux  modernes ,  sotil  les  seules  qui 
aient  force  de  loi  dann  les  tribunaux  dfe 
jndicature  des  sept  provîucrs.  On  n'y  suit  le 
droit  romain ,  qu'autant  qu'il  est  conforme 
à  la  raison  ;  et  les  juges  n'y  ont  d'égard  que 
comme  à  des  avis  de  personnes  sages  et  ju- 
dicieuses. 

Le  renversement  du  gouvernement  pen- 
dant la  révolution  française ,  l'établissement 
d'un  gouvernement  populaire  sous  le  nom 
de  république  batave  ont  nécessairement 
opéré  de  grands  changemens  dans  fa  légis- 
lation hollandaise.  L'érection  d'un  gouver- 
nement monarchique  en  occasionnera  san.s 
doute  de  plus  considérables  encore. 

53.  DROIT  ITALIQUE.  {Droit romain.) 

Ce  sont  les  privilèges  accordés  par  les 
Romains  aux  diSerens  peuples  de  l'Italie, 
après  les  avoir  subjugués.  Le  premier  et  le 
plus  important  de  ces  privilèges  était  de 
continuer  a  être  gouverné  par  ses  anciennes 
lois,  sans  être  soumis  aux  magistrats  en- 
voyés de  Rome,  c'est-à-dire,  de  rester  un 
peuple  libre.  Mais  quoique  par  là ,  ils  ne 
parussent  pas  assujettis  à  une  domination 
étrangère,  ils  n'en  étaient  pas  moins  soumis 
aux  ordres  que  leur  adressait  le  sénat  de 
Romcj  qui,  outre  cela,  était  le  juge  des 
différensqui  survenaient  entre  ces  nations, 
ou  entre  les  divers  cantous  d'une  nation; 
car  quoique  libres,  elles  ne  l'étaient  que  de 
nom  ,  et  ne  pouvaient  se  faire  la  guerre, 
former  des  alliances ,  ni  même  traiter  entre 
elles,  sur  quelque  affaire  que  ce  fut,  que 
sous  le  bon  plaisir  du  peuple  romain. 

Le  second  privilège  des  Italiens,  qui 
parait  le  plus  considérable,  était  l'immunité 
des  tributs  dont  ils  jouissaient  tant  par  rap- 
port à  leur  terre,  que  par  rapport  à  leurs 
personnes.  Nous  ne  devons  pas  être  surpris 
de  cette  générosité  des  Romains,  puis- 
qu'après  avoir  dépouillé  l'éut  et  les  parti- 
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après  le  fils,  le  pelil-fils,  et  aiosi  à  perpé- 
tuité daoft  leurs  descendans.  Que  si  le  fils 
aîné  du  roi  meurt  pendaot  la  TÎe  de  son 
père,  le  second  fils,  après  la  mort  de  son 
père ,  soit  roi  ;  que  le  troisième  succède  au 
secoud  ,  le  quatrième  au  troisième,  et  ainsi 
des  autres  fils  du  roi  ;  que  si  le  roi  meurt 
sans  eiifans  mâles,  et  qu'il  ait  un  Trère,  ce 
frère  soit  roi  ;  mais  après  la  mort  de  ce 
dernier  roi ,  son  fils  ne  sera  pas  roi ,  à  moins 
que  lesévèques,  les  gouverneurs  des  villes, 
et  les  clicfs  de  la  noblesse  ne  l'élisent.  Que 
si  le  roi  de  Portugal  meurt  sans  entaiis 
mâles ,  et  qu'il  laisse  ime  fille ,  elle  soit 
reine;  mais  qu'elle  ne  puisse  se  marier  qu'à 
un  portugais  noMe,  lequel  ne  portera  le 
nom  de  roi  que  lorsqu'il  aura  un  enfant 
mâle  de  la  reine. 

Les  lois  concernant  la  noblesse  ne  con- 
tiennent que  deux  articles  :  i»  tous  ceux  qui 
descendront  de  la  reine,  de  ses  fils  et  petits- 
fils,  seront  très-nobles.  Tout  Portugais, 
pourvu  qu*il  ne  soit  ni  maure  ni  juif^  qui 
aura  délivré  le  roi  de  quelque  pértl,  sera 
maille.  S'il  a  été  pris  par  les  infidèles,  et 

Jfj'fl  demeure  constamment  attaché  à  la  foi 
#;  JésuS'Christ,  ses  enfans  seront  nobles. 
(jtUti  qui  aura  tué  le  roi  des  ennemis,  ou 
titfn  M% ,  ou  fait  prisonnier  son  écityer,  sera 
fttttA^,  Toute  l'ancienne  noblesse  conservera 
Mtft$  rmufs ,  tel  qu'elle  le  possédait.  Tous  ceux 

3tti  auront  coml>altu  à  la  grande  bataille 
T^firique  ,  seront  pour  toujours  nobles  et 
•pprl^  mes  sujets  par  excellence.  20  Si  des 
ftr^mtwf%  wAAt%  se  sont  enfuies  du  combat; 
M  êiU%  tmt  frappé  une  femme  de  leur  épée 
Mi  é^  IrtÈf  brice;  si ,  dans  l'occasion,  pou* 
«TMM  déli%rer  d'un  péril  le  roi,  son  fils  ou 
^m  égctiver,  elles  ue  l'ont  pas  fait;  si  elles 
émi  tf00r%0t  de  faux  témoignages  ;  si  elles  ont 
éf}$^^  la  vérité  au  roi  ;  si  elles  ont  mal 
Mrté  <fe  la  reine  et  de  ses  filles  ;  si  elles  se 
i^MMI  rrfirr^  cliea  les  Maures;  si  elles  ont 
t^^  Ma^phémé  contre  Dieu  et  contre  Jésus- 
iJkfiUf  ou  altetilé  a  la  vie  du  roi,  elles 
^yMtfi  éUpnnUeik  de  leur  noblesse ,  elles  et 

f^  gouvernement  civil  donna  lieu  à  six 


$^  ^J9^  l/^it^|ienK#nne,  homme  ou  femme 

£i  MHfêU  vident  fois,  serait  exposée  à 
m  mm  4aM»  ofie  pbec  publique;  qu'à  la 


troisième  fois  on  lui  mettrait  un  couteau 
sur  le  front,  qui  apprendrait  aux  paaaans 
que  c'ast  un  voleur,  après  quoi  on  le  mar- 
querait d'un  fer  rouge,  et  qu'à  la  quatrième 
fois  elle  serait  condamnée  à  la  mort  ;  mais 
qu'on  communiquerait  la  sentence  au  roi 
avant  que  de  l'exécuter. 

Jean  III,  roi  de  Portugal^  défendit  que 
les  voleurs  fussent  marqués  au  visage, 
parce  qu'il  est  injuste,  disait-il,  que  des 
personnes  qui  peuvent  se  corriger ^  portent 
toute  leur  vie  la  marque  de  leurs  crimes. 

20  Que  toute  femme  convaincue  d'adul« 
1ère  devant  le  juge  par  son  mari ,  serait 
brûlée  toute  vive  avec  son  amant ,  mais  que 
le  roi  serait  préalablement  instruit  du  fait. 
Si  le  mari  ne  veut  pas  qu'on  la  brûle,  on 
ne  la  brûlera  pas  ^  et  alors  son  complice  ne 
le  sera  pas  non  plus,  mais  il  sera  renvoyé 
en  liberté ,  n'étant  pas  juste  d'accorder  la 
vie  à  la  femme ,  sans  l'accorder  en  même 
temps  à  l'homme. 

30  Tout  meurtrier  sera  condamné  à  la 
mort,  de  quelque  qualité  qu'il  soit.  Tout 
violateur  d'une  fille  noble  sera  aussi  con- 
damné à  la  mort ,  et  son  bien  confisqué  au 
1>rofit  de  la  fille.  Si  elle  n'est  pas  noble ,  ou 
es  marieraeqsemble,quaud  même  Thomme 
serait  noble. 

40  Si  quelqu'un  se  plaint  qu'un  autre  lui 
a  usurpé  son  bien,  il  en  informera  le  ma* 
gistrat  qui  lui  reudra  justice. 

50  Si  quelqu'un  en  a  blessé  un  autre  avec 
im  fer  pointu  ou  avec  un  bâlon ,  il  sera 
condamné  à  une  amende  pécuniaire. 

6^  Celui  qui  outragera  de  paroles ,  ou 
qui  frappera  un  gouverneur  de  place,  011 
tout  autre  magistrat,  sera  marqué  d'un  fer 
chaud  ,  à  moius  qu'il  ne  lui  fasse  réparatiou 
d'honneur,  ou  qu'il  ne  lui  paie  une  certaine 
somme  d'argent. 

Depuis  ce  temps-là,  les  rois  de  Portugal 
ont  fait  des  lois  qu'on  désigne  par  le  nom 
d'ordonnances,  ou  par  celui  de  droit  rojal. 
Les  juges  de  Portugal  sont  obligés  de  juger 
selon  le  droit  romain  ,  tous  les  cas  douteux 
ou  omis  dans  le  droit  royal.  Si  l'espèce  ne' 
peut  être  décidée  par  le  droit  romain  ,  ils 
doivent  avoir  recours  aux  gloses  des  juris- 
consultes romains  >  plutôt  qu'au  droit  cano- 
nique. 
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(  Droit  romain,  ) 

Le  droit  prétorien  y  chez  les  Romains,  était 
voe  jurispriideuce  fondée  sur  les  édits  des 
préteurs.  On  comprenait  aussi  quelquefois 
sous  ce  terme  les  édits  des  édiles  curules,  à 
cause  que  ces  officiers  étaient  aussi  qualifiés 
de  préteurs.  Les  préteurs  et  les  édiles  accor- 
daient par  leurs  édits  certaines  actions  et 
privilèges  que  le  droit  civil  refusait;  en 
sorte  que  le  droit  prétorien  était  opposé  au 
droit  civil  :  par  exemple,  ceux  qui  ne  pou- 
Talent  succéder  comme  héritiers,  suivant  le 
droit  civil,  prenaient  en  certains  cas,  en 
Tertu  du  droit  prétorien ,  la  possession  des 
biens,  appelée  en  droit  bonorum possession 

Comme  la  fonction  des  préteurs  était 
annale,  leurs  édits  ne  duraient  aussi  qu'un 
an ,  de  même  que  les  actions  qui  dérivaient 
de  ces  édits.  Chaque  nouveau  préteur  an- 
nonçait par  un  nouvel  édit  gravé  sur  un 
carton  hlaoc,  appelé  album  prœtoris ,  qui 
iiàxi  exposé  au-dessus  de  sa  porte,  la  ma- 
Dière  dont  il  exercerait  sa  juridiction  pen- 
dant son  année.  Le  jurisconsulte  Julien  fit, 
par  ordre  de  l'empereur  Adrien ,  une  «om- 
pilation  de  tous  ces  édits ,  pour  servir  doré- 
navant de  règle  aux  préteurs  dans  Tadmî- 
nistration  de  la  justice.  Cette  compilation  fut 
•ppelce  édit  perpétuel. 

Voyea  Edit  perpétuel ,  Edit  du  préteur,  etc. 

St).  DROIT  DE  PRUSSE.  {Droit  public.) 

Yojez  Code  Frédéric ,  tom.  1 2 ,  pag.  27. 

60.  DROIT  ROMAIN. 

Yoye*  ci-devant ,  nomb.  84 ,  Droit  romain, 
«ttom.  la,  Fart.  Code,  nomb.  a,  3,  4,  5, 
6  cl  7. 

61.  DROIT  DE  RUSSIE.  {Droit  public.) 

La  forme  de  gouvernement  de  cet  em- 
pire est  absolument  despotique  ;  et  elle  Test 
au  point  que  la  succession  au  trône  n'y 
est  pas  même  réglée,  mais  dépend  du  bon 
Touloir  du  prince  régnant. 

Avant  l'avènement  de  Catherine  II  au 
trtee  de  toutes  les  Russies  9  toutes  les  lois 


fondamentales  que  l'on  connût,  se  rédui- 
saient à  celles  qui  ordonnaient  au  souve- 
rain de  professer  la  religion  grecque ,  et 
à  celle  qui  lui  défendait  de  partager  ses 
états,  encore  celle-ci  n'exî.siait-ellc  que  par 
tradition,  et  celle-là  ne  se  trouvait-elle  que 
dans  le  testament  de  Catherine  I^'^. 

Pour  l'administration  générale  des  af- 
faires ,  laquelle  était  confiée  a  gens  dont 
toutes  les  charges  étaient  amovibles,  il  y 
avait  trois  conseils  suprêmes  :  savoir  ,  le 
cabinet ,  le  sénat  et  le  saint  synode.  Du 
premier,  ressortissaient  les  affaires  étran- 
gères et  les  affaires  secrettes;  du  second , 
les  collèges ,  gouvernemens  et  tribunaux 
de  l'empire  ;  et  du  troisième,  toutes  les 
affaires  ecclésiastiques  et  religieuses.  Celui- 
ci  était  composé  de  quelques  laïques,  joints 
à  quelques  personnes  du  haut  clergé  qui 
alternaient  chaque  année.  Le  second  était 
composé  du  chancelier,  du  vice-chance- 
lier ,  et  de  la  plupart  des  grands  officiers 
de  la  cour  et  de  l'armée;  et  dans  le  der- 
nier se  trouvaient  les  conseillers  les  plus 
intimes  du  souverain. 


Catherine  II ,  après  s'être  illustrée  par 
les  conquêtes,  voulut  s'immortaliser  par 
une  autre  sorte  de  gloire  :  elle  songea  à 
devenir  législatrice.  Il  n'était  aucun  pays 
en  Europe  où  les  lois  fussent  plus  incer- 
taines ,  plus  embrouillées  qu'en  Russie.  Lea 
tribunaux  y  jugeaient  sans  règle,  et  par 
conséquent  sans  équité.  Le  pouvoir  des 
juges  était  arbitraire  et  sans  bornes  ;  ils 
faisaient ,  à  leur  seule  volonté,  donner  la 
question,  ou  exilaient  en  Sibérie. 


Catherine  s'occupa  sérieusement  de 
médier  à  ces  abus  :  elle  établit ,  pour  l'ad- 
ministration de  la  justice,  diverses  cours 
ou  conseils  spéciaux  ,  qui ,  n'ayant  chacun 
à  prononcer  que  sur  un  seul  genre  d'af- 
faires ,  suivirent  dès-lors  une  jurisprudenca 
plus  uniforme  et  plus  régulière.  Elle  aug^ 
menta  le  traitement  des  magistrats,  pourlea 
mettre  à  l'abri  de  la  subornation ,  et  leur 
en  assura  la  moitié  pour  le  temps  de  la 
vieillesse  où  ils  ne  pourraient  plus  exer- 
cer leurs  fonctions. 

Toutes  les  provinces  de  la  Russie  ,  et 
même  les  nations  barbares  qui  vivent  dans 
les  parties  les  plus  recidées  de  ce  vaste  em- 
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pire,  eurent  ordre  d'envoyer  des  députés 
à  MosGow ,  pour  présenter  leurs  idées  sur 
le»  lou  qui  leur  étaient  les  plus  propres. 
Catherine  se  rendit  elle-même  dans  cette 
capitale;  Touverture  des  états  se  lit  avec 
une  pompe  extraordinaire  ;  c'était  un  spec- 
tacle  intéressant  et  nouveau  de  voir  les  dé- 
putés de  peuples  nombreux  ,  si  différens 
|iar  leurs  mœurs,  leurs  costumes,  leur 
langa«^e,  étonnés  de  se  trouver  ensemble 
|)Our  discuter  leurs  lois,  eux  qui  n'avaient 
jamais  su  qu'oliéir  aux  volontés  arbitraires 
d'un  maître ,  que  souvent  ils  ne  connais- 
saient pas. 

L'impératrice  s'était  fait  ménager  dans 
la  salle  une  tribune,  d'où  ,  sans  être  ap- 
perçue ,  elle  pouvait  tout  voir  et  tout  en* 
tendre.  On  commença  par  lire  les  instruc* 
tions  ^  traduites  en  langue  russe,  dont  l'o- 
riginal écrit  en  frffiçais,  et  presque  tout 
entier  de  la  main  de  Catherine ,  a  été  dé- 
posé dans  la  bibliothèque  de  l'académie 
de  Pétersbourg.  Les  applaudissemens  en 
interrompirent  souvent  la  lecture;  les  seuls 
députés  des  »Samoîèdes  osèrent  rester  sans 
témoigner  d'admiration  ;  l'un  d'eux  prit 
même  la  parole ,  et  dit  :  «  Nous  sommes 
simples  et  justes  ;  nous  faisous  tranquil- 
lement paître  nos  rennes;  nous  n'avons  pas 
besoin  d'un  VÀtde  nouveau;  mais  faites  [>our 
bm  liusses,  nos  voisins,  ou  pour  les  gou- 
verni'urs  que  vous  nous  envoyez ,  des  lois 
qui  arrêtent  leurs  brigandages.  «> 


La  nation  russe  se  partage  aujourd^iui 
en  deux  classes  :  en  nobles  et  en  rotu- 
riers. La  noblesse  n'y  est  plus,  comme 
avant  Pierre  le  Grand ,  le  partage  exclu- 
sif des  famille*  titrées  ou  anciennes;  l'on 
y  répute  actuellement  pour  nobles  tous  ceux 
en  qui  la  cour  trouve  des  takos  distin- 
gués ,  ou  dont  elle  retire  des  services  im- 
portans,  et  entre  autres  tous  les  militaires 
parvenus  au  grade  d'officiers.  Les  roturiers 
y  sont  ou  bourgeois  ou  paysans,  et  leur 
sort  veut  qu'ik  soient,  comme  en  Pologne, 
les  premiers  très-gènés ,  et  les  seconds  très- 
abjects. 

6z.  DROIT  DE  SAVOIE,  DE  PIÉMONT 
ET  DE  SARDAIGNE.  {Droit  public.) 

La  province  de  Savoie  était  régie  par  le 
droit  romain ,  mais  elle  avait  un  droit  cou- 
tumier  non  écrit,  pour  les  contrais  de 
mariage ,  l'augment  de  dot ,  les  joyaux,  le 
douaire;  et  cette  coutume  laissait  la  liberté 
des  stipulations  ,  dans  un  pays  où  l'on  ne 
connaissait  pas,  comme  en  France,  la  cpm- 
mtmauté  de  biens  entre  le  mari  et  la 
femme. 


D'autres  séances  ne  furent  pas  aussi  tran- 
quilles :  on  avait  |>arlé  de  donner  la  Iil)erté 
aux  paysans  ;  ceux-ci  commençaient  à  se 
rassembler,  on  craignit  des  insurrections; 
des  députés  laissèrent  entrevoir  des  idées 
funestes  au  pouvoir  absolu  ;  l'impératrice 
rn  frémit ,  et  se  bâta  de  dissoudre  les 
étais. 

Catherine  s'empressa  d'adresser  son  nou- 
Teau  code  à  la  plupart  des  souverains,  et 
la  roi  de  Prusse  répondit  au  comte  de 
IMms  :  •  Semiramis  commanda  des  ar- 
mer* ^  KlisaliHb  d'Angleterre  eM  comptée 
an  iMimlire  des  grandes  politiques  ;  Marie- 
TMfése  d'Autriche  a  montré  l)eaucoup 
éfÏ9$îfé\ÀA\\i  h  uni  avènement  au  trône; 
Mais  mmnt%^  femme  n'avait  été  encore  lé- 
lA^ifU'M  i  i'Aiîifi  gloire  était  réservée  à 
VimpéfiiifU^.  «le  Russie.  » 


Le  Piémont  et  les  autres  pays  auH 
des  Alpes ,  soumis  à  la  domination  de  la 
maison  de  Savoie ,  étaient  régis  par  le  droit 
romain,  à  l'exception  du  val  d'Aoste  et  da 
la  partie  du  Milanez  que  cette  maison  pos-i 
sédaii.  Plusieurs  villes  et  cantons  avaient 
des  statuts  qui  leur  servaient  de  droit  mu- 
nicipal, pour  les  mariages,  pour  les  suc- 
cessions et  pour  les  retraits;  et  ces  statuts 
faisaient'  loi ,  pourvu  que  le  souverain  les 
eût  confirmées.  Le  val  d'Aoste  était  régi  par 
un  droit  coutumier  écrit  et  autorisé  du  sou- 
verain; c'était  une  sorte  de  pays  d'état  où 
les  nobles,  divisés  en  pairs  et  en  non  pairs, 
s'assemblaient  comme  dans  une  espèce  de 
diète,  et  où  l'évèque  d'Aoste  présidait  ei^ 
.  qualité  de  pair  né. 

Le  roi  Victor  avait  fait  un  corps  de 
nouvelles  lois  pour  ces  deux  provinces  et 
pour  ses  états  en  deçà  de  la  mer  ,  lequel 
était  composé  en  partie  des  ordonnances  des 
princes  ses  prédécesseurs,  et  en  partie  àek 
siennes.  Ce  corps  de  lois  était  distribué  en 
six  livres  ;  le  premier  concernait  le  culte 
de  la  religion  catholique,  et  prescrivait  une 
police  aux  juifs^qui   habitent  au-delà  des 

monts, 
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monts,  et  qui  y  étaient  tolérés ,  car  il  n'y 
en  a  point  en  deçà.  Le  second  regardait 
l'administra  tien  de  la  justice ,  et  marquait 
aux  magistrats  leurs  devoirs.  Le  troisième 
réglait  la  forme  des  procès  civils,  depuis 
la  requête  fondamentale  jusqu'à  l'exécution 
du  jugeiQent  inclusivement.  Iuq  quatrième 
fixait  la  procédure  des  afiaires  criminelles. 
Le  cinquième  était,  à  proprement  parler, 
le  recueil  des  lois  données  aux  sujets , 
tant  pour  contracter  que  pour  disposer 
par  dernière  volonté  et  pour  succéder.  Ce 
recueil  expliquait  le  droit  ancien  ,  et  en 
formait  un  nouveau  en  plusieurs  points. 
Le  sixième  concernait  les  fiefs  et  les  do- 
maines, déclarait  ce  qui  appartenait  au  do- 
maine de  la  couronne ,  et  contenait  toutes 
les  matières  qui  y  avaient  rap[K>rt. 

Ce  code  avait  ôfé  tout  crédit  aux  doc- 
teurs en  droit ,  et  l'avocat  parlant  ou  écri- 
Tant  ne  pouvait  se  fonder  que  sur  quatre 
autorités  :  lo  sur  le  code  Victorien  ;  29  sur 
les  coutumes  et  sur  les  statuts  approuvés; 
30  sur   les    décisions    des    magistrats    de 
Piémont  et  de  Savoie  ;  40  sur  le  texte  du 
diroît  civil,  sans  que  la  glose  pût  servir 
^'autorité. 

Dans  les  affaires  ecclésiastiques ,  on  ob- 
servait  le  concordat  fait  en  1728  ,  entre 
le  pape  Benoit  XIII  et  le  roi  Victor.  Ce 
ooncordat  et  le  code  émané  du  roi  Victor, 
pendant  le  pontificat  de  Benoit  XIII,  fu- 
rent exposés  à  quelques  contradictions  sous 
le  pontificat  de  Clément  XII,  qui  lui  suc- 
era. Ce  pape  venait  d'être  élu ,   lorsqu'il 
établit    une   congrégation    pour  examiner 
quelques  dispositions  de  ce  concordat  et  de 
ce  code  qui  concernaient  les  églises,  les  biens 
et    les    personnes  ecclésiastiques ,   dont  le 
nouveau  pontife  prétendait  que  les  intérêts 
étaient  blessés. 

La  cour  de  Rome  menaça  d'excommu- 
nier les  officiers  du  roi  de  Sardaigne,roe- 
nace  hors  de  saison  dorénavant  ;  ce  prince 
n'en  fot  pas  ému  ;  son  fils^  parvenu  au 
|r6iie  ne  Le  fut  pas  davantage.  La  bonne 
intelligence  entre  les  deux  courK ,  troublée 
pendant  dix  ans ,  fut  rétablie  sous  le  pon- 
ti&cat  de  Benoit  XIV. 

La    Sardaigne    a   ses   statuts    particu- 
Vieri;  au  surplus  elle  est  régie  comme  le 
^nut  tous  les  états  de  la  monarchie  espa- 
^ole  dont  cette  île  a  été  démembrée. 

Tome  XIIL 


Mais  le  Piémont  et  la  Savoie  ayant 
été  conquis  et  réunis  à  la  monarchie  fran- 
çaise, ces  deux  pays  sont  maintenant  régis 
par  le  droit  français  tant  administrative- 
ment  que  judiciairement. 

63.  DROIT  DES  DEUX  SICILES. 

(  Droit  public.  ) 

Dans  tous  les  cas  où  les  coutumes  et  les 
lois  du  pays  gardent  le  silence,  le  droit 
lombard  est  le  droit  commun  des  Deux 
Siciles.  Au  défaut  du  droit  lombard,  c'est 
le  droit  romain.  Frédéric  ,  roi  de  Naples 
et  de  àSicile,  ordonna  que  les  éditsdcs  rois 
seraient  la  première  règle  de  la  justice  ; 
la  coutume  des  lieux ,  la  seconde  ;  le  droit 
lombard  ,  la  troisième,  et  le  droit  romain , 
la  dernière. 

Les  premiers  princes  normands  firent 
des  constitutions  dans  ces  deux  royaumes; 
il  y  en  a  plusieurs  de  l'empereur  Frédéric  II, 
de  la  maison  de  Souabe  ;  celles  des  rois  de 
la  maison  d'Anjou  sont  appelées  chapitres. 
La  maison  d'Arragon  nomma  les  siennes 
pragmatiques  y  et  cet  exemple  fut  suivi  par 
les  princes  autrichiens. 

Les  gloses  ,  les  interprétations  et  les  ar- 
rêts principalement,  ont,  dans  les  Deux 
Siciles,  une  autorité  presque  aussi  grande 
que  les  lois  mêmes. 

Du  temps  de  Frédéric  II  et  des  rois  de 
la  maison  d'Anjou,  la  vicairerie  était  à 
Naples  le  tribunal  souverain  de  la  justice 
de  tout  le  royaume.  Alphonse  d'Arragon  y 
établit  le  sacré  conseil  de  Sainte*CIaire,  qui 
fut  ainsi  api)elé,  parce  que  ce  conseil  su- 
prême s'assemblait  dans  le  cloître  du  cou- 
vent de  ce  nom.  Dans  le  gouvernement 
qui  vient  de  cesser  d'exister  ,  on  l'appela 
la  chambre  royale ,  et  elle  était  composée 
d'un  pi*ésideut ,  de  seize  conseillers ,  et  d'un 
secrétaire.  Il  y  avait  quatre  salles ,  et  chaque 
salle  était  composée  de  quatre  conseillers. 
Toutes  le»  requêtes  qu'on  y  présentait  au 
président  étaient  adressées  au  roi ,  qui 
était  censé  y  assister.  Le  président  commet- 
tait les  conseillers  ,  et  tout  conseiller  d'état 
était  censé  avoir  une  juridiction  déléguée 
et  non  ordinaire.  On  ne  pouvait  appeler  de 
ce  qui  avait  été  jugé  ;  mais  on  pouvait 
alléguer  des  nullités ,  et  se  pourvoir  par 
voie  de  réclamation  au  même  tribunal. 
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Au  moment  delà  cliAle  de  Ferdinand  lY 
du  irùne  de  Naple»  et  des  Deux  Siciles,  en 
1806  (mam)  la  vicairerie  était  divisée  en 
quatre  salleii  appelées  rotes,  savoir  :  deux 

t)our  les  malièn'S  criminelles,  et  deux  pour 
es  malirres  civiles.  Il  y  avait  quatre  juges 
dans  chaque  salle;  tous  les  crimes  étaient 
du  ressort  de  ce  tribunal;  les  causes  civiles 
en  étaient  aussi  jusqu'à  trois  cents  écus,  et 
lorqu'il  s'af^issait  d*une  somme  plus  consi- 
déraille,  on  s'adressait  en  première  instance 
au  sacré  conseil.  Le  grand  justicier  qui 
possédait  une  des  principales  charges  du 
royaume,  était  le  chef  de  la  vicairie;  mais 
c'était  toujours  un  grand  seigneur.  Le  roi  lui 
donnait  un  sul>stitutqui  s'appelait  récent  de 
la  ricairiey  et  qui  faisait  à  Maples  à  peu  près 
les  marnes  fonctions  que  le  préfet  de  police 
fait  à  Paris,  et  avant  lui  le  lieutenant  de 
police.  Son  autorité  était  grande,  et  il  pou- 
vait renvoyer  un  criminel,  lorsque  le  délit 
était  peu  considérable;  mais  elle  cessait, 
a'il  avait  donné  sa  commission  à  quelqu'un 
des  huit  juges.  Le  juge  commis  instruisait 
l'affaire,  et  la  rapportait  au  tribunal.  Ces 

Î*uges  étaient  réputés  juges  ordinaires,  et 
'on  pouvait  s'adresser  à  l'un  d'entre  eui , 
sans  que  la  commission  du  régent  fut  néces- 
saire. G?  tribunal  faisait  tous  les  jeudis  son 
rapport  au  sacré  conseil  ;  et  un  homme  qui 
prétendait  qu'on  lui  avait  fait  quelque  in- 
{uslice,  pouvait  s'adresser  à  ce  même  sacré 
con^il ,  auquel ,  comme  au  tribunal  supé- 
rieur, on  appelait  des  jugemens  de  la  vi- 
eairie. 

La  chambre  royale  de  la  Summaria  était 
un  tribunal  composé  de  huit  présidens  de 
rolie  longue,  et  d'autant  de  cape  et  dV|>ée, 
dont  le  chef  était  le  grand  chambellan  ; 
«lais  cVtait  un  homme  de  robe  qui  présidaK 
À  sa  place,  et  cet  homme  s'appelait  /e  /iVif- 
ftMtftt  t/e  ii9  chaml*rt.  Elle  connaissait  des 
causes  féodales,  de  toutes  celles  ou  le  roi 
avait  intérêt ,  et  de  TadministratioD  des  biens 
des  communautés.  Les  trésoriers  des  pro- 
vinces, les  douaniers,  et  eo  général  tous  les 
fipcmiers  et  tous  les  entrepreneurs  dépens 
daient  de  re  tribunal ,  qui  était  dans  le 
royaume  de  N»pies  ^  è  peu  prèsce  quVtaient 
en  France  ^  avant  la  révolution ,  les  cham^ 
bres  des  comptes ,  et  les  cours  des  aidrs«  Un 
avot^at  et  un  nrocureur  du  roi  assistaient 
dans  la  chambre  de  robe  Iod^uC)  el  tio 


avocat  et  un  procureur  du  patrimoine  royaf, 
dans  l'autre.  Ils  n'avaient  point  de  voix  dé- 
Iil>érative;  mais  ils  ne  laissaient  pas  d'avoir 
beaucoup  d'influence  dans  les  affaires;  car 
aucun  arrêt  de  la  chambre  ne  pouvait 
être  exécuté  sans  l'agrément  de  l'avocat 
du  roi. 

Ferdinand  IV  avait  créé  un  tribunal  su- 
périeur de  commerce^  pour  juger  tous  les 
procès  qui  regardaient  le  commerce  inté- 
rieur ou  extérieur  du  royaume,  et  pour 
faire  les  représentations  nécessaires  au  roi , 
concernant  le  commerce ,  et  recevoir  ses 
ordres,  ainsi  que  faisaient  les  autres  tribu- 
naux souveraius.  Ce  nouveau  tribunal  avait 
lo  un  chef  suprême  qui  portait  le  titre  de 
grand  préfet  du  commerce,  et  qui  faisait  la 
huitième  grande  dignité  du  royaume;  2^  un 
ministre  avec  la  qualité  de  président;  3o  trois 
ministres  d'épée  ;  40  trois  ministres  de  robe  ; 
5®  deux  négocians;  6°  un  référendaire; 
70  un  secrétaire.  Les  trois  ministres  d'é|)éc 
et  tes  deux  négocians  n'avaient  point  de  voix 
dans  les  matières  de  judlcature. 

Il  y  avait  à  Naples  un  bailli  qui  termi- 
nait, par  des  principes  d'équité,  les  causes 
jusqu'à  six  écus.  Les  juges  qui  composaient 
ce  tribunal  étaient  tirés  du  corps  de  la  no- 
blesse; c'étaient  presque  tous  de  pauvres 
gentilshommes  qui  avaient  pris  le  bonnet 
de  docteur  en  droit. 

11  y  avait  encore  une  cour  de  l'amirauté 
dont  la  juridiction  s'étendait  sur  les  gens 
de  marine  de  tout  le  royaume,  dans  les 
causes  criminelles  aussi  bien  que  daus  les 
causes  civiles. 

La  cour  de  la  Zecca  ou  des  monnaies  ^ 
connaissent  avissi  des  poids  et  mesures.  La 
maison  de  \ille  de  Naples  avait  juridictioa 
sur  les  vivres,  pour  en  fixer  le  prix,  pour 
en  régler  la  policre  et  |)Our  punir  les  contre- 
venans.  Ce  tribunal  c(m)|>osé  des  élus  qui 
étaient  les  officiers  municipaux,  s'appelait 
de  Saint^Laurrffty  d*une  église  dédiée  a  ce 
saint.  Charles  1^  la  fil  construire  sous  pré- 
texte de  dévtHiou ,  mais  en  effet  pour  aliattre 
la  maison  de  ^ille,  liàtiment  trop  ancteo  et 
trop  magnifique  «  \-Hmr  ne  pas  rappeler  aux 
citoyeus  le  souvenir  des  temps  où  le  peuple 
élait  |dus  libre  ,  et  le  roi  omnos  puissant. 

Le  jifr  des  sold^tts  ,  c*est  Taudileur  géné- 
ral de  Tarmée,  dont  la  chai^  revient  à 
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faille  de  DOS  anciens  prévôts.  Chaque  ville , 
chaque  bourg,  chaque  village  avait  son 
capitaine  ou  gouverneur.  Le  roi  le  nommait 
.|M>ur  les  lieux  qui  étaient  de  son  domaine 
et  sous  sa  juridiction  inomédiate;  et  les  ba- 
rons pour  ceux  dont  inrélaient  seigneurs. 
C'était  ce  gouverneur  qui  rendait  la  justice 
tant  dans  le  civil  que  dans  le  criminel.  Le 
roi ,  qui  avait  d'abord  ôté  à  la  noblesse  napo- 
litaine la  juridiction  criminelle ,  sur  ses 
vassaux ,  la  lui  avait  rendue  depuis.  On 
appelait  des  jugemens  du  gouverneur  au 
tribunal  royal  de  la  province,  c'est-à-dire 
è  l'audience  royale  qui  était  composée  de 
trois  auditeurs  et  d'un  avocat  du  roi ,  et 
ou  un  gentilhomme  d'épëe  présidait,  sans 
y  avoir  voix  délibéra tive.  On  l'appelait  au- 
trefois le  justicier;  on  l'a  nommé  depuis , 
le  président  de  la  propince.  Ces  audiences 
ne  jugeaient  pas  en  dernier  ressort ,  les 
appels  de  leurs  jugemens  étaient  portés  à 
la  vicairie,  et  de  la  vicairie  à  la  chambre 
royale. 

Le  roi  fit,  dans  le  commencement  de 
175 1 ,  un  règlement  adressé  au  tribunal  de 
la  vicairie,  par  lequel  les  ecclésiastiques 
étaient  exclus  de  la  faculté  dont  ils  jouis- 
saient ci-devant ,  d'avoir  part  à  des  héri- 
tages. 

Les  événemens  de  la  guerre  ayant  fait 
tomber  Ferdinand  du  troue  de  Naples  et  de 
la  Sicile ,  il  a  eu  pour  successeur  le  3o  mars 
1806,  Joseph  Napoléon,  frère  de  l'empe- 
reur des  Français,  roi  d'l4alie.  Ce  change- 
ment de  dynastie  amènera  nécessairement 
des  changcroens  dans  le  droit  public  de  ce 
royaume. 

64.  DROIT  DE  SUÈDE.  (  proit  public.  ) 

Suivant  le  témoignage  des  historiens ,  ce 
fut  Zamolxis,  disciple  de  Pythagore,  qui 
fut  le  premier  auteur  des  lois  de  ce  pays. 
Le  roi  Ingon  II  y  fit  quelques  cliangemens 
en  900  ;  Canut  en  fit  aussi  eu  1 168  ;  Jerlerus 
1rs  corrigea  eu  1 26 1.  Tous  ces  changemens 
furent  faits  à  ces  lois  pour  les  accommoder 
à  la  religion  chrétienne.  Ces  mêmes  lois  fu- 
rent encore  réformées  par  le  roi  Birgarus 
en  1295.  Enfin  le  roi  Chrirt  >phle,  en  1441, 
fit  rassembler  toutes  les  lois  suédoises  en 
im  seul  code,  qui  fut  confirmé  en  i58r. 

Le  droit  romaiq  est  peu  cite  en  Suède. 
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Pour  donner  quelque  idée  des  lois  du  pays, 
on  remarquera  que  pour 'la  sûreté  des 
acquéreurs,  Ton  tient  registre  de  toutes  les 
ventes  et  aliénations,  aussi  bien  que  de  tous 
les  actes  obligatoires.  Les  biens  d'acquêts 
et  de  patrimoine  passent  aux  enfans  par 
égale  portion  ;  le  garçon  a  deux  parts^  et  la 
fille  une.  Les  parens  ne  peuvent  disposer  de 
leurs  biens  au  préjudice  de  cette  loi ,  à  la- 
quelle on  ne  peut  déroger  qu'en  vertu  d'une 
sentence  judiciaire  fondée  sur  la  désobéis- 
sance des  enfans.  Ils  peuvent  seulement 
donner  un  dixième  de  leurs  acquêts  aux 
enfans  ou  autres  qu'ils  veulent  avantager. 

Lorsque  la  succession  se  trouve  chargée 
de  dettes,  l'hérilier  a  deux  ou  trois  mois 
pour  délibérer  s'il  acceptera  ou  non  ;  et  s'il 
renonce,  la  justice  s'empare  de  la  suc- 
cession. 

Dans  les  matières  criminelles,  quand  le 
fait  n'est  pas  de  la  dernière  évidence,  le 
défendeur  ou  accusé  est  reçu  à  se  purger 
par  serment,,  auquel  on  ajoute  souvent  celui 
de  six  ou  douze  hommes  qui  répondent  tous 
de  son  innocence. 

Ceux  qui  sont  coupables  de  trahison ,  de 
meurtre,  de  double  adultère;  les  incen- 
diaires et  autres  chargés  de  crimes  odieux  , 
sont  punis  de  mort  ;  les  hommes  sont  pen- 
dus ;  les  femmes  ont  la  fête  tranchée.  Quel- 
quefois on  les  brûle  vifs,  ou  on  les  écar- 
telle,  ou  on  les  pend  enchaînés^  selon  la 
nature  des  crimes.  Les  gentilshommes  qui 
ont  commis  de  grands  crimes  sont  fu- 
sillés. 

Le  larcin  était  autrefois  puni  de  mort  ; 
mais  depuis  quelque  temps ,  le  coupable  est 
condamné  à  une  espèce  d'esclavage  perpé- 
tuel. On  le  fait  travailler  pour  le  roi  aux 
fortifications-  ou  autres  ouvrages  serviles^ 
et,  de  peur  qu'il  ne  s'échappe,  il  a  un  col- 
lier de  fer  auquel  tient  une  clochette  qui 
sonne  à  mesure  qu'il  marche. 

Le  duel  entre  gentilshommes  est  puni  de 
mort  en  la  personne  de  celui  qui  survit.  Si 
personne  n'est  tué,  les  combattans  sont 
condamnés  à  deux  ans  de  prison,  au  pain 
et  a  Teau  ,  et  eu  outre  en  mille  écus 
d'amende,  ou  un  an  de  prison  et  deux  mille 
écus  d'amende. 

La  justice  est  administrée  en  première 
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instance  par  des  jurés ,  et  en  dernier  ressort 
par  quatre  parlemens  ou  cours  nationales. 

Il  a  été  fait  quelques  chaiigemens  au  droit 
de  la  Suède  par  les  articles  de  la  nouvelle 
forme  du  gouvernement  proposées  par  Gus- 
tave III,  et  signée  par  les  états  en  1772; 
ils  sont  au  nombre  de  cinquante-sept ,  et 
traitent  tant  des  droits  ecclésiastiques,  que 
des  droits  politiques,  civils  et  judiciaires. 
Gustave  Adolphe,  roi  régnant,  vient,  au 
mois  d'août  1806 ,  de  déclarer  ces  lois  com- 
munes à  la  Poméranîe  suédoise,  régie  au- 
paravant par  le  droit  d'Allemagne. 

65.  DROIT  VÉNITIEN.  {Droit public.) 

La  république  de  Venise,  cette  républi- 
que la  plus  noble,  la  plus  ancienne  et  la 
plus  indépendante  de  l'Europe,  ne  voulant 
as  ou  dédaignant  de  se  gouverner  par  des 
ois  étrangères,  avait  banni  de  ses  tribu- 
naux le  code  et  le  digeste,  les  lois  et  les  édlts 
des  empereurs  romains.  Elle  avait  ses  cou- 
tumes particulières,  et  s'attachait  unique- 
ment à  des  lois  nées^  pour  ainsi  dire,  dans 
son  sein  ;  lois  formées  sur  les  lois  anciennes 
qu'elle  croyait  lui  être  plus  convenables; 
lois  qu'elle  faisait  appliquer  aux  faits  par- 
ticuliers, sans  aucune  autre  explication,  en 
y  ajoutant  seulement  dans  l'occasion  ili 
casi  sequitiy  c'est-à-dire  quelques  exem- 
ples passés  qui  avaient  été  convertis  en  de 
nouvelles  ordonnances. 

Les  statuts  municipaux,  réformés  sous 
le  doge  Jacques  Théopole,  obligeaient  les 
juges  de  régler  leurs  jugemens  sur  ces  sta- 
tuts^ et  portaient  que,  comme  il  y  a  plus 
de  difierens  cas  que  l'on  n'en  peut  prévoir, 
s'il  s'en  trouvait  qui  ne  fussent  pas  exprimés 
dans  les  statuts,  les  juges  n'auraient  pas 
d'autre  règle  a  suivre  que  celle  de  la  droite 
raison. 

L'université  de  Padoue  entretenait  néan- 
moins des  professeurs  de  droit  romain  ; 
mais  les  citations  tirées  de  la  jurisprudence 
romaine  n'avaient  aucune  autorité  ,  si  le 
point  qu'on  voulait  établir  n'était  appuyé 
sur  d'autres  fondemens. 

La  connaissance  du  droit  romain  n'était 
utile  dans  les  états  de  la  république  de 
Venise,  qu'à  ceux  qui  en  savaient  faire  sentir 
l'équité..  De  là  venait  que  les  avocats  bor- 


naient leurs  travaux  à  l'étude  de  Fusage  du 
barreau  ,  et  aux  ressources  qu'ils  pouvaient 
trouver  dans  l'éloquence,  pour  captiver  le» 
suffrages.  De  là  venait  aussi  que  les  juges, 
sans  vériGer  les  ^utorités  alléguées,  pro- 
nonçaient leurs  sentences  aussitôt  que  le 
plaidoyer  des  avocats  était  fini. 

Les  états  Vénitiens  ayant  été  conquis  par 
les  Français  furent  remis  à  l'empereur 
d'Allemagne  qui  les  a  restitués  à  la  France 
par  le  traité  de  Presbourg.  Un  décret  im- 
périal de  l'empereur  des  Français,  roi 
d'Italie,  du  3o  mars  1806  (bulletin  84, 
n<>  1482 ,  4C  série  ) ,  déclare  ces  états  défini- 
tivement réunis  au  royaume  d'Italie.  Un 
autre  décret  impérial,  du  10  février  1806 
(bulletin  73,  no  1800,4^  série),  a  mis  le 
Code  Civil  des  Français  en  activité  dans 
les  pays  vénitiens,  à  partir  du  i®^  avril 
1806. 

DROITURE   DROITURER. 

Tome  7  ,  page  384. 

DRUIDE. 

Prêtre  des  Gaulois.  Druidarum  religionem 
apud  Gallos  penitus  absolpît ,  dît  Suétone. 
César  (lîv.  4  de  la  Guerre  des  Gaules-) 
parle  fort  au  long  de  ces  druides ,  qu'il 
croit  venus  d'Angleterre,  et  à  qui  il  attri- 
bue l'intendance  du  culte  des  dieux  ,  la  di- 
rection des  affaires  tant  publiques  que  par- 
ticulières ,  et  l'iuslructiou  de  la  jeunesse. 
Le  même  auteur  ajoute  que  ces  druides 
s'assemblaient  tous  les  ans  dans  le  pays 
Chartrain ,  qui  est  comme  le  milieu  des 
Gaules ,  en  un  lieu  consacré  et  destiné  à 
cet  usage,  où  ceux  qui  avaient  quelques 
procès  ou  quelques  différens  ,  se  rendaient 
de  toutes  parts ^  et  se  soumettaient  à  la  dé- 
cision de  ces  juges.  Leur  nom  vient  du  mot 
grec  qui  signifie  chêne ,  parce  que  les 
druides  s'assemblaient  ordinairement  dans 
les  forêts,  où  ils  commençaient  leui^  sacri- 
fices pur  le  gui  de  chêne,  que  la  jeunesse 
cueillait  le  premier  jour  de  janvier.  Le  prin- 
cipal point  de  leur  théologie  était  le  dogme 
de  l'immortalité  de  l'ame,  et  ce  sentiment 
donnait  aux  Gaulois  cette  intrépidité  qui 
leur  faisait  mépriser  la  mort ,  et  la  regarder 
comme  un  passage  à  la  vie  immortelle. 
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DUC.   {Droit  public.) 

Tome  7  >  page  334* 

Addition. 

1.  Suivant  la  loi  du  19-28  juin  1790, 
le  titre  de  duc  ne  pourra  être  pris  par  qui 
que  ce  soit ,  ni  donné  à  personne. 

Duc  vient  du  root  latin  dujc  ,  qui  signi- 
fiait autrefois  la  même  chose  que  le  mot 
imperator ,  que  Cicéron  explique  par  belli 
gerendi  administratorem. 

DROIT     ROMAIN. 

2.  Le  titre  de  Du.t  et  le  pouvoir  qui 
raccompagnait,  appartenaient  d'abord  aux 
consuls  et  aux  préteurs  ;  mais,  depuis  que 
les  empereurs  eurent  transféré  le  siège  de 
leur  empire  à  Coustantinople ,  ils  établi- 
rent des  garnisons  dans  les  provinces  Fron- 
tières 9  à  la  tète  desquelles  ils  mirent  un 
homme  qu'ils  honoraient  du  titre  de  dux  , 
et  le  titre  de  sa  fonction  s'appelait  ducatus  , 
comme  Qous  l'apprenpns  de  Cassiodore  : 
Ducatum  tibi  credimui  rhœtiarum  ,  ut  mi^ 
îites  in  pace  regas  ,  et  cum  eis  jftnes  nos^ 
tros  solemni  alacritate ,  circumeas. 

Cest  pour  cela  que  Ton  trouve  dans  la 
notice  de  l'empire  d'Orient  :  Duces  The- 
haïde  ,  Palestinœ  ,  Arabiœ  ,  Phœnices ,  etc. 
Et  dans  celles  d'Occident  :  Duces  Mauri^ 
ianiœ  ,  Pannoniœ  ,  Germaniœ  ;  titres  que 
nous  rendons  par  le  mot  duc,  comme  celui 
de  duché  exprime  le  ducatum  des  auteurs 
latins ,  quoiqu'il  ne  signifie  pas  les  mêmes 
fonctions. 

Les  duces ^  sans  changer  de  pouvoir, 
changeaient  ensuite  de  nom  ,  à  la  fantaisie 
des  empereurs  ,  et  devenaient  consulaires , 
proconsulaires  et  propréleurs  :  Etiam  duces 
4ippellaiHintur,  qui  quolibet  in  loco  pretorum 
vicem  ohtinebanU  (  Zozime.  ) 

ClieiB  les  anciens  Romains,  les  généraux 
qui,  comme  nous  l'avons  dit ,  portaient  le 
litre  de  duces,  avaient  un  collier  pour  mar- 
que de  leur  dignité  ;  et  ils  prenaient  ordi- 
nairement un  habit  qui  leur  était  particu- 
lier pour  le  combat  Avant  que  de  partir 
pour  l'armée  ,  ils  donnaient  à  leurs  soldats 
le  spectacle  d'un  combat  de  gladiateurs  ou 
d'une  chasse ,  pour  les  accoutumer  au  sang 


et  au  carnage  :  Ne  dimicanies  in  bello , 
armatos  hostes  timerent  ,  aut  vulnera  et 
sanguinem  perhorrescerent.  (  Capitolin.  ) 
Avant  que  de  sortir  de  la  ville  ,  ils  en- 
traient dans  le  temple  de  Mars  ,  et  agi- 
taient avec  force  d'abord  le  bouclier ,  puis 
la  pique  du  dieu ,  en  disant  :  Mars,  pigila. 

Le  mot  duc  ,  selon  quelques-uns,  est 
emprunté  des  Grecs  modernes,  qui  appe- 
laient ducas  les  personnes  que  les  Latins 
nomment  dux  ,  comme  Constantin  ducas. 

Le  duché  ou  la  dignité  de  duc  était  une 
dignité  romaine,  sous  le  bas-empire  ;  car, 
auparavant ,  le  commandement  des  armées 
n'était  conféré  que  pour  un  an  ,  comme  le 
gouvernement  des  provinces  ;  et  l'un  et 
l'autre  étaient  amovibles.  Ce  nom  vient  à 
ducendo  ,  qui  conduit  ou  qui  commande. 
Suivant  cette  idée  ,  les  premiers  ducs , 
duces  ,  étaient  les  ductores  exercituum. 
Dans  la  suite  on  donna  la  même  qualité 
aux  gouverneurs  des  provinces,  en  temps 
de  paix.  Elle  fut  aussi  le  titre  d'honneur 
ou  de  noblesse  de  celui  qui  avait  le  pre^ 
mier  rang  après  les  princes. 

Le  premier  gouverneur,  sous  le  nom 
de  duc ,  fut  un  duc  de  la  Marche  Rhé* 
tique  ou  du  pays  des  Grisons,  dont  il  est 
fait  mention  dans  Cassiodore.  On  établit 
treize  ducs  dans  l'empire  d'Orient ,  et  douze 
dans  l'empire  d'Occident.  La  plupart  de 
ces  ducs  étaient  ou  des  généraux  romains, 
ou  des  descendans  des  rois  du  pays ,  aux- 
quels en  ôtant  le  nom  de  rois  ,  on  avait 
laissé  une  partie  de  l'ancienne  autorité  ^ 
mais  sous  la  dépendance  de  l'empire. 

Quand  les  Goths  et  les  Yandaks  se  ré* 
pandirent  dans  les  provinces  de  l'empire 
d'Occideut  ,  ils  abolirent  les  dignités  ro- 
maines par- tout  où  ils  s'établirent;  mais 
les  Francs,  pour  plaire  aux  Gaulois  ,  qui 
avaient  été  long-temps  accoutumés  à  cette 
forme  de  gouvernement,  se  firent  un  point 
de  politique  de  n'y  rien  changer.  Ainsi  ils 
divisèrent  toutes  les  Gaules  en  duchés  et 
comtés,  et  ils  donnèrent  quelquefois  le  nom 
de  ducs  ,  et  quelquefois  celui  de  comte  ^ 
comités  y  à  ceux  qu'ils  en  firent  gouver- 
neurs. 

Droit  d'Angleterre. 
3.     Cambden  observe  qu'en  Angleterre, 
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du  temps  des  Saxons ,  les  officiers  et  les 
gëoëraux  d'armées  furent  quelquefois  ap- 
pelés ducs 3  duces  y  sans  aucune  autre  dé- 
nomination y  selon  Tancienne  manière  des 
Romains. 


Lorsque^ Guillaume  le  Conquérant  vint 
en  Angleterre,  ce  titre  s'éteignit  jusqu'au 
règne  du  roi  Edouard  III,  qui  créa  duc  de 
Cornouaille  ,  Edouard,  qui  avait  eu  d'a- 
bord le  nom  de  Prince  noir.  Il  érigea  aussi 
en  duché  le  pays  de  Lancasire,  en  faveur 
de  son  quatrième  fils.  Dans  la  suite,  on  en 
institua  plusieurs ,  de  manière  que  le  titre 
passait  à  la  postérité  de  ces  ducs.  On  les 
créait  avec  beaucoup  de  solennité  :  Per^ 
cincturum  gladii  cappœque ,  et  circuli  aurei 
in  capite  impositionem.  Et  de  là  sont  venues 
les  coutumes  dont  ils  sont  en  possession  de 
porter  la  couronne  et  le  manteau  ducal  sur 
leurs  armoiries.  Ils  ne  conservent  aujour- 
d'hui que  cette  seule  marque  de  leur  au- 
torité passée.  On  les  crée  par  lettres  pa- 
tentes ,  ceinture  d'épée  ,  manteau  d'état , 
imposition  de  chapeau ,  couronne  d'or  sur 
la  tête ,  et  une  verge  d'or  à  la  main. 

En  Angleterre  ,  les  fils  aînés  des  duc% 
sont  qualifiés  de  marquis,  et  les  plus  jeunes 
sont  appelés  lords  ^  en  y  ajoutant  leur  nom 
de  baptême  ,  comme  lord  James  y  lord  Tho^ 
mas  y  etc.;  et  ils  ont  le  rang  de  vicomte, 
quoiqu'ils  ne  soient  pas  aussi  privilégiés 
par  les  lois  des  biens  fonds. 

Un  duc  ,  en  Angleterre ,  a  le  titre  de 
grâce  quand  on  lui  écrit;  on  le  qualifie  en 
terme  héraldique ,  de  prince ,  le  plus  haut , 
le  plus  puissant,  le  plus  noble.  Les  ducs  du 
sang  royal  sont  qualifiés  de  princes  les  plus 
hauts ,  les  plus  puissans  ,  les  plus  illustres. 

Droit  étranger. 

4.  Eu  Allemagne ,  le  titre  de  duc  em- 
porte avec  soi  une  idée  de  souveraineté.  Il 
en  est  ainsi  dans  les  ducs  des  Deux-Ponts, 
de  Wolfenbuttel ,  de  Brunswick,  de  Saxe- 
Weiniar,  et  dans  les  autres  branches  de  la 
maJKon  de  Saxe ,  tous  ces  princes  ayant  des 
états  et  séance  aux  dictes  de  l'Empire ,  tant 
qu'il  a  existé. 

Le  titre  de  duc  s'est  aussi  fort  multiplié 
en  Italie  ,  sur- tout  ù  Rome,  et  dans  le 
royaume  de  Naples  ;  mais  il  était  Inconnu 
à   Venise  et  à  Gènes ,  avant  l'incorpora- 
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Vton  de  cet  état  a  l'empire  Français  et  au 
royaume  d'Italie,  si  ce  n'était  pour  le  chef 
de  ces  républiques.  Il  s'était  également 
multiplié  en  Hollande  et  dans  les  trois 
royaumes  du  Nord  ,  la  Suède  ,  le  Danc- 
marck  et  la  Pologne  ;  car  dans  celui-ci  le 
titre  de  grand  duc  de  Lithuanie  est  insé- 
parable  de  la  couronne,  aussi  liien  quen 
Moscovie. 


En  Espagne,  on  donne  la  qualité  de  duc- 
duc  à  un  grand  de  la  maison  de  Sylva,  à 
cause  qu'il  a  plusieurs  duchés,  réunissant 
en  sa  personne  deux  maisons  considérables. 


DROIT 


FRANÇAIS. 
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S.  Quoique  les  Français  eussent  retenu 
les  noms  et  la  forme  du  gouvernement  des 
ducs,  néanmoins  sous  la  seconde  race  de 
nos  rois ,  tl  n'y  avait  presque  point  de  ducs; 
m^s  tous  les  grands  seigneurs  étaient  ap- 
pelés comtes  ,  pairs  ou  barons  ,  excepté 
néanmoins  les  ducs  de  Bourgogne  et  d'A- 
quitaine, et  un  duc  de  France  ;  dignité  dont 
Hugues  Capet  lui-même  porta  le  titre  ,  et 
qui  revenait  à  la  dignité  de  maire  du  pa- 
lais ou  de  lieutenant  général  du  roi.  Hu- 
gues le  Blanc  ,  père  de  Hugues  Capet  , 
avoit  été  revêtu  de  cette  dignité ,  qui  don- 
nait un  pouvoir  presque  égal  à  celui  de 
souverain. 

Par  la  faiblesse  des  rois ,  les  ducs  ou 
gouverneurs  se  firent  souverains  des  pro- 
vinces confiées  à  leur  administration.  Ce 
changement  arriva  principalement  vers  le 
temps  de  Hugues  Capet,  quand  les  grands 
seigneurs  commencèrent  à  démembrer  le 
royaume,  de  manière  que  ce  prince  trouva 
chez  les  Français  plus  de  compétiteurs  que 
de  sujets.  Ce  ne  fut  pas  sans  grande  peine 
qu'ils  parvinrent  à  le  reconnaître  pour  leur 
maître,  et  à  tenir  de  lui ,  à  titre  de  foi  et 
hommage  ,  les  provinces  dont  ils  voulaient 
s'emparer  ;  mais  avec  le  temps  ,  avec  le 
droit  des  armes  et  les'  mariages  adroite- 
ment assortis,  les  provinces,  tant  duchés 
que  comtés  qui  avaient  été  démembrées  de 
la  couronne  ,  y  furent  réunies  par  degrés  ; 
et  alors  le  titre  de  duc  ne  fut  plus  donné 
aux  gouverneurs  de  provinces. 

Depuis  ce  temps-là ,  le  nom  de  duc  n*a 
plus  été  qu'un  simple  litre  de  dignité,  af- 
fecté à  une  personne  et  à  ses  hoirs  maies  , 
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-•ans  lui  donner  aucun  domaine ,  territoire 
ou  juridiction  sur  le  pays  dont  il  était  duc. 
Tous  les  avantages  consistaient  dans  le  nom 
et  dans  la  préséance  qu'il  donnait.  Ils  étaient 
«réés  par  lettres  patentes  du  roi ,  qui  de- 
vaient être  enregistrées  à  la  chambre  des 
comptes.  Leur  dignité  était  héréditaire,  s'ils 
étaient  nommés  ducs,  et  pairs  ;  ils  avaient 
alors  séance  au  parlement  :  mais  non ,  s'ils 
n'étaient  que  ducs  à  brepet. 

En  France ,  on  donnait  quelquefois  aux 
ducs  y  en  leur  écrivant,  le  titre  de  grandeur 
et  de  monseigneur,  m.iis  sans  obligation; 
dans  les  actes  on  les  appelait  très -haut  et 
très  -  puissant  seigneur  ^  en  leur  parlant  on 
les  appelait  monsieur  le  duc. 

Nous  avons  dit  que  la  loi  du  19-23  juil- 
let 1790,  avait  proscrit  le  titre  de  duc,  et 
défendu  d'en  donner  la  qualification  à  per- 
sonne. Ce  titre  a  été  rétabli  en  1806,  en 
faveur  de  plusieurs  princes  français,  par 
sa  majesté  l'empereur  et  roi ,  comme  nous 
allons  le  voir. 

Lf^  rois  de  Prusse  et  de  Bavière  ayant 
cédé  à  la  France  ,  par  des  transactions  po- 
litiques, les  duchés  de  Clèves  et  de  Berg , 
en  toute  souveraineté,  avec  les  droits,  ti- 
tres et  prérogatives  généralement  quelcon- 
ques attachés  à  la  possession  de  chacun  de 
ces  duchés,  tels  qu'ils  les  possédaient  eux- 
mêmes  ,  pour  en  disposer  en  faveur  d'un 
prince  du  choix  de  sa  majesté  l'empereur 
et  roi,  elle  a,  par  un  statut  impérial  du 
i5  mars  1806  (  bulletin  84,  n^  1482,  4^ 
série,  page  882),  transféré  ces  duchés, 
droits,  titres  et  prérogations ,  en  toute  sou- 
veraineté ,  tels  qu'ils  avaient  été  cédés  a  sa 
majesté,  au  prince  Joachim  ,  {Murât, 
beau-frère  de  S.  M.) ,  pour  être,  dans  toute 
leur  étf*ndue  et  plénitude ,  possédés  par  lui 
en  qualité  de  duc  de  Clèves  et  de  Berg , 
et  transmis  héréditairement  à  ses  descen- 
dans  légitimes  et  naturels  ,  de  maie  en 
mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  à  l'ex- 
clusion perpétuelle  des  fetnraes  et  de. leur 
descendance. 

La  descendance  masculine  légitime  et 
naturelle  du  prince  Joachim  venant  à 
s'éteindre  ,  S.  M.  entend  que  lesdits  duchés 
de  Clèves  et  de  Berg,  droits,  titres  et  pré- 
rogatives passent  à  la  descendance  mascu- 
Uiie  légitime  et  naturelle  de  sa  majesté;  et, 
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à  son  défaut,  à  celle  de  son  frère  le  prince 
Joseph  (roi  de  Naples);  et  à  défaut  de 
cette  dernière,  à  celle  de  son  frère  le  prince 
Louis  (roi  de  Hollande),  sans  que,  dans 
aucun  cas,  lesdits  duchés  de  Clèves  et  de 
Berg  puissent  être  réunis  à  la  couronne  de 
France. 

Le  même  statut  porte  que  l'héritier  pré- 
somptif des  duchés  de  Clèves  et  de  Berg 
portera  le  titre  de  duc  de  Cièpes,  Enten- 
dant sa  majeMé  impériale  et  royale,  que  la 
dignité  de  grand  amiral  de  France  soit 
héréditaire  dans  ladite  descendance  dudit 
prince  Joachim,  son  l)eau-frère,  pour  être 
transmise  à  ses  successeurs ,  avec  les  du- 
chés de  Clèves  et  de  Berg,  se  réservant 
sa  majesté  ,  quand  elle  le  jugera  conve- 
nable ,  de  créer  la  dignité  de  prince  vice- 
grand-amiral. 

Parautre^//?^/// impérial  du  3o  du  même 
mois  de  mars  1806  (même  bulletin  jp.Syô), 
sa  majesté  impériale  et  royale  a  décrété  ce 
qui  suit  : 

Art.  ler  a  Les  états  vénitiens,  tels  que 
nous  les  a  cédés  sa  majesté  l'empereur  d'Al- 
lemagne par  le  traité  de  Presbourg,  sont 
définitivement  réunis  à  notre  royaume  d'I- 
talie ,  pour  en  faire  partie  intégrante,  à 
commencer  du  i«r  mai  prochain,  et  aux 
charges  et  conditions  stipulées  par  les  ar- 
ticles ci-après. 

Art.  a.  »  Le  Code  Kapoléon,  le  système 
monétaire  de  notre  empire,  et  le  concor- 
dat conclu  entre  nous  et  sa  Sainteté  pour 
notre  royaume  d'Italie,  seront  lois  fonda- 
mentales de  notredit  royaume  ,  et  il  ne 
pourra  y  être  dérogé  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 

Art.  3.  »  Nous  avons  érigé  et  érigeons  en 
duchés,  grands  fiefs  de  notre  empire,  les 
provinces  ci-après  désignés  :  lo  la  Dalma- 
tie  ;  20  ristrie;  S©  le  Frioul;  40  Cadore; 
So  Bellune  ;  60  Cx)negliano  ;  70  Trevisc; 
80  Faltri;  9oBassano5  10°  Vicence;  ii^Pb- 
doue;  120  Rovigo. 

Art.  4.  »  Nous  nous  réservons  de  donner 
l'investiture  desdits  fiefs,  pour  être  trans- 
mis héréditairement,  par  ordre  de  primo- 
géniture, aux  descendans  mâles,  légitimes 
et  naturels  de  ceux  en  faveur  de  qui  nous 
en  aurons  disposé^  et  en  cas  d'extension  de 
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leur  descendance  mascitiline ,  légitime  et 
naturelle ,  lesdits  fiefs  seront  réversibles  à 
notre  couronne  impériale  »  pour  en  être 
disposé  par  nous  ou  nos  successeurs. 

Art.  5.  »  Nous  entendons  que  le  quin- 
zième du  revenu  que  noire  royaume  d'Ita- 
lie relire  ou  retirera  desdites  provinces  , 
soit  attaché  auxdits  fiefs  pour  être  possédés 
par  ceux  que  nous  en  aurons  investis....  » 

Par  ùuire statut impériai  ou  même  jour, 
3o  mars  1806  (même  bulletin,  pag.  3 80), 
S.  M.  I.  et  R.  ayant  reconnu  son  frère 
Joseph  Napoléon,  grand  électeur  de 
France,  pour  roi  de  Naples  et  de  Sicile,  a 
institué  dans  ledit  royaume  de  Naples  et 
de  Sicile ,  six  grands  fiefs  de  l'empire ,  avec 
le  titre  de  duché  ^  et  les  mêmes  avantages 
et  prérogatives  que  ceux  qui  sont  institués 
dans  les  provinces  vénitiennes  réunies  à  la 
couronne  d'Italie  ;  pour  être  lesdits  duchés 
grands  fiefs  de  l'empire  à  perpétuité,  et  le 
cas  échéant,  à  la  nomination  de  S.  M.  I. 
et  B.,  et  à  celle  de  ses  successeurs,  tous 
les  détails  de  la  formation  desdiis  fiefs  sont 
remis  aux  soins  de  Joseph  Napoléon, 
frère  de  S.  M.  I.  et  R. 

Par  autre  statut  impérial  du  même  jour^ 
3o  mars  1806  (même  bulletin,  pag.  384), 
S.  M.  I.  et  R.  a  disposé  de  la  principauté 
de  Guastalla  en  faveur  de  la  princesse 
Pauline,  sa  sœur,  pour  en  jouir  en  toute 
propriété  et  souveraineté ,  sous  le  titre  de 
princesse  et  duchesse  de  Guastalla;  et  a 
entendu  que  le  prince  Borghèse,  son 
époux ,  porte  le  titre  de  prince  et  duc  de 
Guastalla  ;  que  celte  principauté  soit  trans- 
mise par  ordre  de  primogéniture,  a  la  des- 
cendance masculine  ,  légitime  et  naturelle 
de  la  princesse  Pauline,  sœur  de  S.  M.; 
et  à  défaut  de  ladite  descendance  masculine, 
légitime  et  naturelle ,  S.  M.  s'est  réservée  de 
disposer  de  la  principauté  de  Guastalla  à 
son  choix  ,  et  ainsi  qu'elle  le  jugerait  con- 
T0oable,  pour  le  bien  de  ses  peuples  et 
l'intérêt  de  sa  couronne;  entendant  toute- 
fois que ,  le  cas  arrivant  où  ledit  prince 
BoRGHESE  survivrait  à  «ou  épouse,  la 
princesse  Pauline,  sœur  de  S.  M.,  il  ne 
cesse  pas  de  jouir  personnellement,  et  sa 
vie  durant ,  de  ladite  principauté. 

Un  Sénatus  "  consulte  du  14  août  1806 


( bulletin  11  a ,  no  i8x3 , 4®  série ,  pag.  419] ; 
contient  les  dispositions  suivantes  : 

Art-  i«'  «  La  principauté  de  Guastalla 
ayant  été,  avec  l'autorisation  de  S.  M. 
l'empereur  et  roi ,  cédée  au  royaume  d'Italie, 
il  sera  acquis ,  du  produit  de  cette  session  ,et 
en  remplacement ,  des  biens  dans  le  terri- 
toire de  l'empire  français. 

Art.  2.  «  Ces  biens  seront  possédés  par 
son  A.  I.  la  princesse  Pauline  ,  le  prince 
Borghèse,  son  époux,  et  les  descendans 
nés  de  leur  mariage,  de  mâle  en  mâle  ^ 

Juant  à  l'hérédité  età  la  réversibilité,  quitte» 
e  toutes  charges ,  de  la  même  manière 
que  devait  l'être  ladite  principauté,  et  aux 
mêmes  charges  et  conditions ,  conformé- 
ment à  l'acte  du  3o  mars  dernier. 

Art.  3.  «t  Dans  le  cas  où  sa  majesté  vien* 
drait  a  autoriser  l'échange  ou  l'aliénation 
des  biens  composant  la  dotation  des  duchés 
relevant  de  l'empire  français ,  érigés  par 
les  actes  du  même  jour  3o  mars  dernier , 
ou  de  la  dotation  de  tous  nouveaux  duchés 
ou  autres  titres  que  S.  M.  pourra  ériger  à 
l'avenir,  il  sera  acquis  des  biens  en  rem- 
placement sur  le  territoire  de  l'empire 
français  ,  avec  le  prix  des  aliénations. 

Art.  4.  «  Les  biens  pris  en  échange  ou 
acquis ,  seront  possédés  ,  quant  à  l'hérédité 
et  à  la  réversibilité,  quittes  de  toutes char^ 
ges,  conformément  aux  actes  de  création 
desdiis  duchés  ou  autres  titres,  et  aux 
charges  et  conditions  y  énoncées. 

Art.  5.  «  Quand  Sa  Majesté  le  jugera  con- 
venable, soit  pour  récompenser  de  grands 
services,  soit  pour  exciter  une  utile  ému- 
lation ,  soit  pour  concourir  à  l'éclat  du  trône, 
elle  pourra  autoriser  un  chef  de  famille  à 
substituer  des  biens  libres  pour  former  la 
dotation  d'un  titre  héréditaire  que  Sa  Ma« 
jesté  érigerait  en  sa  faveur  réversible  a  son 
fils  aillé ,  né  ou  à  nailre  et  à  ses  descen- 
dans  en  ligne  directe ,  de  mâle  en  mâle , 
par  ordre  de  prîmogéoilure. 

Art.  6.  «  Les  propriétés  ainsi  possédées  sur 
le  territoire  français  ,  conformément  aux 
articles  précédens,  n'auront  et  ne  confére- 
ront aucun  droit  ou  privilège  relativement 
aux  autres  sujets  français  de  Sa  Majesté  et 
à  leurs  propriétés. 

Art.  7.  V  Les  actes  par  lesquels  Sa  Majesté 

autoriserait 


DUC. 


autoriserait  un  chef  de  famille  à  substituer 
ses  bieos  libres,  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tarticle 
précédent,  on  permettrait  le  remplacement 
en  France  des  dotatious  des  duchés  relevant 
de  Tempire  ou  autres  titres  que  Sa  Majesté 
érigerait  à  l'avenir ,  seront  donnés  eu  com- 
munication au  sénat,  et  transcrits  sur  ses 
registres. 

Art.  8.  <r  II  sera  pourvu ,  par  des  règle- 
mens  d'administration  publique,  à  l'exé- 
cution du  présent  sénatus-consulte ,  et  no- 
tamment en  ce  qui  touche  la  jouissance  et 
conservation,  tant  des  propriétés  réversibles 
à  la  couronne ,  que  des  propriétés  substi- 
tuées en  vertu  de  l'article  5.  »  (  Publié  le  21 
août  1806.} 

Par  un  statut  impérial  du  3o  mars  1806 
(  bulletin  84 ,  4^  série ,  pag.  385.) ,  la  princi- 
pauté de  Neuchàtel  cédée  à  la  France  par  le 
roi  de  Prusse,  a  été  transférée  par  S.  M.  I. 
et  R  à  M.  le  maréchal  Berthier,  grand- 
Tenetir,  ministre  de  la  guerre,  avec  le  titre 
de  prince  et  duc  de  Neuchàtel,  pour  la 
posséder  en  toute  propriété  et  souveraineté 
telle  qu'elle  a  été  cédée  par  le  roi  de  Prusse  ; 
entendant  S.  M.  I  et  R.  qu'il  transmettra  la- 
dite propriété  à  ses  en  fans  mâles ,  légitimes 
et  naturels,  par  ordre  de  primogéniture; 
se  réservant  S.  M.  I.  et  R.,  si  sa  descen- 
dance masculine,  légitime  et  naturelle  ve^ 
nait  à  s'éteindre, de  transmettre  ladite  prin- 
cipauté aux  mêmes  titres  et  charges,  nu 
choix  de  S.  M.  et  ainsi  qu'elle  le  croira 
convenable  pour  le  bien  de  ses  peuples  et 
riutérèt  de  sa  couronne. 

Il  est  ajouté  par  le  même  statut  que  le 
maréchal  Berthier  prêtera  es  mains  de  S.  M. 
et  en  sadite  qualité  de  prince  et  duc  de 
Neuchàtel ,  le  serment  de  servir  S.  M.  en 
bon  et  loyal  sujet;  que  le  même  serment 
sera  prêté  a  chaque  vacance  par  ses  suc- 
cesseurs. 

Par  l'article  8  du  statut  impérial,  du  3o 
mars  1806,  relatif  aux  états  Vénitiens,  le 
pays  de  Massa -Cu rrera  ,  et  la  GarFagnana, 
depuis  les  sources  du  Serchio,  ont  été  dé- 
clarés ne  plus  faire  partie  du  royaume  d'Ita- 
lie, &  partir  du  i^^  mai  1806.  Le  statut 
impérial  du  même  jour,  3o  mars  1806 
(  même  BuUe^u,  page  386  ) ,  porte  : 

Art.  i«'  «A  dater  du  i^r  jour  de  mai  pro- 
chain, le   pays   de  Massa  -  Carrera  et  la 
Tome  jtjll. 
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Garfagnana,  jusqu'aux  sources  du  Serchio^ 
seront  réunies  à  la  principauté  de  LucqueSy 
aux  charges  et  conditions  suivantes  : 

Art.  2.  a  Le  Code  Napoléon,  le  système 
monétaire  de  notre  empire  et  le  concordat 
conclu  entre  nous  et  Sa  Sainteté,  pour  notre 
royaume  d'Italie  ,  seront  lois  fondamen- 
tales des  états  de  Lucques,  et  il  ne  pourra 
y  être  dérogé  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit. 

Art.  3.  cf  Nous  avons  érigé  et  érigeons  le 
pays  de  Massa -Carrera  en  duché  y  grand 
fief  de  notre  empire. 

Art.  4.  «  Nous  nous  réservons  de  donner 
l'investiture  du  fief,  pour  être  transmis 
héréditairement,  par  ordre  de  primogéni- 
ture, aux  descendans  maies,  légitimes  et 
naturels^  de  celui  en  faveur  de  qui  nous 
en  aurons  disposé;  et,  en  cas  d'extinction 
de  sa  descendance  masculine ,  légitime  et 
naturelle,  ledit  fief  sera  réversible  à  notre 
couronne  impériale,  pour  en  être  disposé 
par  nous  ou  nos  successeurs. 

Art.  5.  or  Le  quinzième  du  revenu  que  le 

Sirince  de  Lucques  retirera  du  pays  de 
lassa  -  Carrera  ,  sera  attaché  audit  fief, 
pour  être  possédé  par  celui  que  nous  en 
aurons  investi;  nous  réservant  en  outre  et 
pour  la  même  destination  ,  la  disposition 
de  quatre  millions  de  domaines  situés  tant 
dans  lesdits  pays,  que  dans  la  principauté 
de  Lucques. 

Par  un  autre  statut  impérial,  du  3o  mars 
1806  (  même  bulletin  ,  page  387  )  ,  trois 
duchés  ,  grands  fiefs  de  Tempire  français, 
sont  érigés  par  S.  M.  1  et  P.  dans  les  états 
de  Parme  et  de  Plaisance.  Elle  se  réserve 
de  donner  l'investiture  desdits  fiefs,  pour 
être  transmis  héréditairement,  par  ordre  de 
primogéniture,  aux  descendans  mâles,  1^ 
gitimes  et  naturels  de  ceux  en  faveur  de 
qui  Sa  Majesté  en  aura  disposé,  et,  en  cas 
d'extinction  de  leur  descendance  mascu-> 
line,  légitime  et  naturelle,  lesdits  fiefs  se- 
ront réversibles  à  la  couronne  de  France,- 
pour  en  être  disposé  par  Sa  Majesté  ou  ses 
successeurs 

Un  autre  statut  impérial,  du  5  juin  1806 
(bulletin  100,  n©  1659,  4e série,  pag.  î3o), 
transfère  à  M.TALLEYRAND,gran(l  cham- 
bellan de  S.  M.  I.  et  R. ,  et  ministre  def 
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relations  extérieures  la  principauté  de  Bc- 
Dëvent ,  avec  le  titre  de  prince  et  duc  de 
Bënévent,  pour  la  posséder  en  toute  pro- 
priété et  souveraineté,  et  cemine  fief  im- 
médiat de  la  couronne  impériale  ;  entendant 
S.  M.  qu'il  transmettra  sadite  principauté 
a  ses  enfans  mâles,  légitimes  et  naturels, 
par  ordre  de  primogéniture;  se  réservant 
S.  M. ,  si  sa  descendance  masculine  ,  natu- 
relle et  légitime  venait  à  s'éteindre  »  de 
transmettre  ladite  principauté,  aux  mêmes 
titres  et  charges  au  choix  de  S.  M. ,  et 
ainsi  qu'elle  le  croirait  convenable  pour  le 
bien  de  ses  peuples  et  l'intérêt  de  sa  cou- 
ronne. 

Ce  même  statut  ajoute  que  le  grand 
chambellan  et  ministre  des  relations  exté- 
rieures, Talletrano,  prêtera  es  mains  de 
S.  M.  I.  et  R.  en  sa  qualité  de  prince  et  duc 
de  Bénévent,  le  serment  de  la  servir  en  bon 
et  loyal  sujet;  et  que  le  même  serment  sera 
prêté  à  chaque  vacance  par  ses  successeurs. 

Enfin ,  un  autre  statut  impérial ,  du  même 
jour  5  juin  1806  (même  bulletin,  même 
no,  page  23i  ),  transfère  à  M.  Bbrnadotb, 
maréchal  d'empire ,  la  principauté  de  Ponte- 
Corvo,  avec  le  titre  de  prince  et  duc  de 
Ponte- Corvo,  pour  la  posséder  en  toute 
propriété  et  souveraineté  ,  et  comme  fief 
immédiat  de  la  couronne  ,  aux  mêmes 
conditions,  sous  les  mêmes  charges  et  avec 
les  mêmes  avantages  et  réserves  que  la  pré- 
cédente  

DUCHÉ.  Tome  7 ,  page  335. 

DUEL.  (  Police.  )  Tome  7  ,  page  343. 

Addition. 

I.  Le  laconisme  de  nos  prédécesseurs  sur 
Torigine  et  sur  le  but  des  duels ,  semble 
nous  faire  un  devoir  de  donner  quelques 
développemens  à  cette  matière  toujours  si 
importante  dans  nos  mœurs  européennes 
d  i  laquelle  ni  les  lois ,  ni  la  raison  ,  ni  la 
philosophie  n'ont  pu  jusqu'ici  opposer  une 
digne  salutaire  ,  malgré  les  efforts  de  plu* 
sieun  siècles ,  tant  il  est  vrai  que  l'empire 
de  rhabitude  est  capable  de  résister  aux 
I^Uf  fortes  institutions. 

En  parlant  de  dueUy  nous  ne  nous  occu- 
perooa  point  de  ces  combats  singuliers 
^^SfMieot  lieu  du  temps  de  la  chevalerie 9 


dont  le  but  était  de  faire  parade  d'adresse 
pour  s'en  faire  honneur  auprès  des  dames 
qui  daignaient  animer  les  comliattans  par 
leurs  présence  j  et  courouner  le  vainqueur 
de  leurs  belles  mains;  il  ne  s'agira  ici  que 
de  cet  usage  l)arbare  par  lequel  le  comliaC 
en  duelix^AX.  admis  comme  preuve  juridique 
tant  en  matière  civile,  qu'en  matière  crimi- 
nelle ;  et  de  cet  autre  usage  mille  fois  plus 
barbare  eucore  de  se  couper  la  gorge  bra- 
vement en  présence  de  témoins ,  ou  de  se 
brûler  la  cervelle  à  pas  comptés ,  pour 
quelques  paroles  que  l'étourdeneou  l'irré- 
flexion ont  laissé  échapper  sans  aucun  des- 
sein de  nuire  ou  d'offenser.' 

Anciennement  ces  sortes  de  combats 
étaient  tolérés  dans  certains  cas;  la  justice 
faisait  plus ,  elle  les  ordonnait  quelquefois 
comme  une  preuve  juridique,  quand  les 
autres  preuves  manquaient  :  on  les  appe- 
lait alors  jugement  de  Dieu  ,  oti  le  plaid 
de  l'épée ,  placitum  ensis.  On  disait  aussi 
gage  de  duel  ou  gage  de  bataille. 

Il  y  a  eu  ensuite  diverses  lois  qui  ont 
défendu  ces  sortes  d'épreuves.  On  a  aussi 
défendu  les  duels  pour  querelles  particu- 
lières; mais  quelques  lois  que  l'on  ait  faites 
par  rapport  à  ceux-ci,  elles  ont  toujours 
été  mal  observées. 

Origine  du  combat  Judiciaire. 

_  • 

1.  Cette  coutume  l>arbare  vient,  dit-on  , 
du  Nord  ,  d'où  elle  passa  en  Allemagne  , 
puis  chez  les  Bourguignons,  delà  en  France^ 
et  ensuite  dans  toute  l'Europe.  Quelques- 
uns  prétendent  qu'elle  tirait  son  origine  de 
Gondebaud,  roi  des  Bourguignons,  lequel 
en  effet  ordonna  ,  par  la  loi  connue  sous  le 
nom  de  loi  Gombette,  à  cause  de  son  au- 
teur 9  que  ceux  qui  ne  voudraient  pas  se 
tenir  à  la  déposition  des  témoins ,  ou  au 
serment  de  leur  adversaire  ,  pourraient 
prendre  la  voie  du  duel^  mais  cette  loi  ne 
fit  qu'adopter  une  coutume  qui  était  déjà 
ancienne  dans  le  Nord. 

(^t  usage  fut  adopté  peu  après  dans  la 
loi  des  Allemands  ,  dans  celles  des  Bava- 
rois ,  des  Lombards  et  des  Saxons;  mais 
il  était  sur-tout  propre  aux  Francs,  comme 
il  est  dit  dans  la  vie  de  Louis  le  Débon- 
naire, de  Bernard,  a  l'an  832  ,  lequel  de- 
manda a  se  purger  du  crime  qu'on  lui 


DU 

%bjec(ait  par  la  vole  désarmes^  more  Francis 
solito. 

Les  assises  de  Jérusalem ,  les  anciennes 
coutumes  de  3eauvoisis  et  de  Normandie, 
les  ërablissemens  de  saint  Louis,  et  plu- 
sieurs autres  lois  de  ces  temps  anciens , 
fout  mention  du  duel  ^  pour  lequel  elles 
prescrivent  différentes  règles. 

La  loi  salique,  dit  Montesquieu  ,  n'ad- 
mettait point  Tusage  des  preuves  négatives; 
c*e8t-à-dire  que  par  la  loi  salique,  celui 
qui  faisait  une  demande  ou  une  accusation 
devait  la  prouver,  et  qu'il  ne  suffisait  pas 
à  l'accusé  de  la  nier  :  ce  qui  est  conforme 
aux  lois  de  presque  toutes  les  nations  du 

inonde La  loi   salique  ne   permettait 

point  la  preuve  par  le  combat  singulier  : 
la  loi  des  ripuaires  et  presque  toutes  celles 
des  peuples  barbares  la  recevaient.  Il  me  pa- 
rait, ajoute  cet  auteur  ,  que  la  loi  du 
eombat  était  une  suite  naturelle  et  le  re- 
mède de  la  lot  qui  établissait  les  preuves 
Dégatives.  Quand  on  faisait  une  demande, 
et  qu'on  voyait  qu'elle  allait  être  injuste- 
ment éludée  par  un  serment ,  que  restait-il 
à  un  guerrier  qui  se  voyait  sur  le  point 
d'être  confondu,  qu'à  demander  raison  du 
tort  qu'oA  lui  faisait  et  de  l'offre  même  du 
parjure?  La  loi  salique,  qui  n'admettait 
^int l'usage  des  preuves  négatives,  n'avait 
pas  besoin  delà  preuve  par  le  combat,  et  ne 
la  recevait  pas  ;  mais  la  loi  des  ripuaires  et 
celle  des  autres  peuples  barbares  qui  admet- 
taient l'usage  des  preuves  négatives ,  furent 
forcées  d'établir  la  preuve  par  le  combat 
judiciaire. 

Tacite  dit  que,  chez  les  Germains ,  lors- 
qu'une nation  voulait  entrer  en  guerre  avec 
une  autre ,  elle  cherchait  à  faire  quelque  pri- 
sonnier qui  put  combattre  avec  un  des  siens , 
et  qu'on  jugeait  par  l'événement  de  ce  com- 
bat ,  du  succès  de  la  guerre.  Des  peuples, 
dit  Montesquieu,  qui  croyaient  que  le  com- 
l>at  singulier  réglerait  les  affaires  publiques, 
pouvaient  bien  penser  qu'il  pourrait  encore 
réglf r  les  différens  des  particuliers. 

Gondebaud  ,  roi  des  Bourguignons,  fut, 
de  tous  les  rois,  celui  qui  autorisa  le  plus 
l'usage  du  comijat.  Ce  prince  rend  raison 
de  sa  loi  dans  sa  loi  même  :  «  c'est ,  dit-il , 
afin  que  nos  sujets  ne  fassent  plus  de  ser- 
ment sur  des  fajts  obscurs  |  et  pe  se  pap- 


jurent  point  sur  des  faits  certains.*  Ainsi, 
tandis  que  les  ecclésiastiques  déclaraient  im- 
pie la  loi  qui  [>ermettait  le  combat ,  la  lot 
des  Bourguignons  regardait  comme  sacri- 
lège celle  qui  établissait  le  serment.  (Voye« 
les  Œuffres  de  (tAgobard,  ) 

La  preuve  par  le  combat  singulier  avait 
quelque  raison  fondée  sur  l'expérience. 
Dans  une  nation  uniquement  guerrière, 
la  poltronnerie  repose  sur  d'autres  vices  ; 
elle  prouve  qu'on  a  résisté  à  Féducatioii 
qu'on  a  reçue,  et  que  l'on  n'a  pas  été  sen- 
sible à  l'honneur ,  ni  conduit  par  les  prin- 
cipes qui  ont  gouverné  les  autres  hommes* 
Elle  fait  voir  qu'on  ne  craint  point  leur 
mépris^  et  qu'on  ne  fait  point  de  cas  de 
leur  estime.  Pour  peu  qu'on  soit  bien  né, 
on  n'y  manquera  pas  ordinairement  de 
l'adressequi  doit  s'allier  avec  la  force,  ni  de 
la  force  qui  doit  concourir  avec  le  courage; 
parce  que  faisant  cas  de  l'honneur ,  on  se 
sera  toute  sa  vie  exercé  à  des  choses  sans 
lesquelles  on  ne  peut  l'obtenir.  De  plus, 
dans  une  nation  guerrière  ,  où  la  force  ,  le 
courage  et  la  prouesse,  sont  en  honneur,  les 
crimes  véritablement  odieux,  sont  ceux  qui 
naissent  delà  fourberie,  de  la  finesse  et  de 
la  ruse,  c'est-à-dire  de  la  poltronnerie. 
[Esprit  des  Lois ,  /iV.  a8,  ch.  17.) 

On  pourrait  conclure  de  la  lettre  de 
d'Agobard  à  Louis  le  Débonnaire,  que  la 
preuve  par  le  combat  n'était  point  en  usage 
chez  les  Francs,  puisqu'après  avoir  remon- 
tré à  ce  prince  les  abus  de  la  loi  de  Gon- 
debaud ,  il  demande  qu'on  juge  en  Bour- 
gogne les  affaires  par  la  loi  des  Francs  :  Si 
pïaceret  domino  nostro  ut  eos  trar^feret  ad 
legem  Francorum.  Mais  comme  on  sait  d'ail- 
leurs que  ,  dans  ce  temps-là  ,  le  combat 
judiciaire  était  en  usage  en  France,  on  a 
été  dans  l'embarras.  Cela  s'explique  par  ce 
que  nous  avons  rapporté  ci-dessus  :  la  loi 
des  Francs  saliens  n'admettait  point  cette 
preuve ,  et  celle  des  Francs  ripuaires  la  re» 
cevait.  (  Voyez  cette  loi ,  lit.  ^9  ,  §  4,  et 
tit.67,SS.) 

Malgré  les  clameurs  des  ecclésiastiques, 
l'usage  du  combat  judiciaire  s'étendit  tous 
les  jours  en  France,  et  ce  furent  eux-mêmes 
qui  y  donnèrent  lieu  en  grande  partie;  la 
loi  des  Lombards  en  fournit  la  preuve. 

«  Il  s'était  introduit  depuis  longrtempii 
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une  iléteslable  coutume,  est-il  dh  dang  le 
préambule  de  la  consiituliou  d'Othon  II , 
c'est  que^  si  la  charte  de  quelque  héritage 
était  attaquée  de  faux ,  celui  qui  la  présen- 
tait Faisait  serment  sur  les  évangiles  qu'elle 
était  vraie,  et,  sans  aucun  jugement  préa- 
lable, il  se  rendait  propriétaire  de  riiéri- 
tage;  ainsi  les  parjures  étaient  sûrs  d'ac- 
quérir, n  [Loi  des  Lombards ^  lib.  2  ,  tit.  55, 
cap.  34.  ) 

Lorsque  l'empereur  O thon  I  se  fit  couron- 
ner à  Rome,  le  pape  Jean  XII  tenant  un 
concile ,  l'an  962  ,  tous  les  seigneurs  d'Italie 
s'écrièrent  qu'il  fallait  que  l'empereur  fît 
une  loi  pour  corriger  cet  indigne  abus  :  Ab 
Italiœ  prnceribus  est  proclamatum ,  ut  impe^ 
rator  sanctus  y  muta  ta  legejacinus  indignum 
destruertt,  (  Loi  des  Lombards^  lib.  2  ,  tit.  55, 
cap.  34.)  Le  pape  et  l'empereur  jugèrent 
qu'il  fallait  renvoyer  l'affaire  au  concile 
qui  devait  se  tenir  peu  de  temps  après  à 
lUvcnne.Ileutlieu  l'an  967,  en  présence  du 

>ape  Jean  XIII  et  de  l'empereur  Olhon  I; 

ù  les  seigneurs  firent  les  mêmes  demandes, 
et  redoublèrent  leurs  cris;  mais  sous  pré- 
tfxlr  (le  l'ubsénce  de  quelques  personnes, 
on  renvoya  encore  une  fois  cette  affaire. 


I 


Lors(pie  Otlion  II  et  Conrad ,  son  oncle, 
roi  ()e  bourgogne,  arrivèrent  en  Italie,  ils 
eurent  à  Véronne  un  colloque,  en  l'an  988, 
avec  les  seigneurs  d'Italie  :  Cùm  in  hoc  ab 
CJtiJiihus  impériales  aures  pulsarentur.[Longo* 
bardcntm  ieg,  lib.  2  ,  tit.  55 ,  cap.  84.  )  et  sur 
leurs  iiihtaiices  réilérées,  l'empereur,  du 
couseutenient  de  tous  ,  fit  une  loi  qui  portait 
que,  quand  il  y  aurait  quelque  contesta- 
tion sur  les  héritages ,  et  qu'une  desparlies 
Tondrait  se  servir  d'une  charte  ,  et  que 
l'autre  soutiendrait  qu'elle  était  fausse ,  l'af- 
faire se  déciderait  par  le  combat;  que  la 
même  règle  s'observerait  lorsqu'il  s'agirait 
de  matière  de  fief,  que  les  églises  seraient 
sujettes  à  la  4nême  loi,  et  qu'elles  combat- 
traient par  leurs  champions. 

Ou  voit,  dit  Montesquieu,  que  la  no- 
blesse demanda  la  preuve  par  le  combat, 
à  cause  de  l'inconvénient  de  la  preuve 
introduite  dans  les  églises  ;  (  le  serment 
•ur  les  saints  Evangiles)  que,  malgré  les 
cris  de  cette  noblesse  ,  malgré  l'abus  qui 
criait  lui-même  et  malgré  l'autorité  d'Olhon, 
qui  arriva  en  Italie  pour  parler  et  agir  en 


maître,  le  clergé  tint  ferme  dans  deux 
conciles  ;  que  le  conconrs  de  la  noblesse  et 
des  princes  ayant  forcé  les  ecclésiastiques 
à  céder ,  l'usage  du  combat  judiciaire  dut 
être  regardé  comme  un  privilège  de  la  no- 
blesse y  comme  un  rempart  contre  l'injus- 
tice, et  une  assurance  de  sa  propriété;  et 
c|ue  ,  dès  ce  moment  ,  cette  pratique  dut 
s'étendre  ;  et  cela  se  fit  dans  un  temps  011 
les  empereurs  étaient  grands  et  les  papes 
petits;  dans  un  temps  où  les  Othons  vinrent 
rétablir  en  Italie  la  dignité  de  l'empire. 

Ce  fut  l'établissement  des  preuves  néga- 
tives qui  entraîna  après  lui  la  jurisprudence 
du  combat;  l'abus  dont  on  se  plaignait  de- 
vant les  Othons  était  qu'un  homme  a  qui 
on  objectait  que  sa  charte  était  fausse ,  se 
défendait  par  une  preuve  négative,  en  dé- 
clarant sur  les  évangiles  qu'elle  ne  l'était 
pas.  Que  fit-on  pour  corriger  l'abus  d'une  loi 
qui  avait  été  tronquée?  On  rétablit  l'usage 
du  combat. 

Avant  la  loi  d'Othon  II,  il  y  avait  une 
constitution  de  Lolhaire  I^^,  qui,  sur  les 
mêmes  plaintes  et  les  mêmes  démêlés,  vou- 
lant assurer  la  propriété  des  biens ,  avait 
ordonné  que  le  notaire  jurerait  que  sa  charte 
n'était  pas  fausse;  et  que  s'il  était  mort  on 
ferait  jurer  les  témoins  qui  l'avaient  signée  ; 
{Longobard.  Ieg,  lib.  2  ,  cap.  33.)  mais  le 
mal  restait  toujours,  et  il  fallait  eu  veoir 
au  remède  du  comlnit. 

Avant  ce  temps-là  >  dans  des  assemblées 
générales  ten ues  par Cha rlemagne ,  on  trouve 
que  la  nation  lui  représenta  que,  dans  l'état 
(les  choses,  il  était  très-difficile  que  l'accu* 
sateur  ou  l'accusé  ne  se  parjurassent,  en 
qu'il  valait  mieux  rétablir  le  combat  judi- 
ciaire; ce  qu'il  fit  :  .,,.palam  apparet  quod 
aut  ille  qui  crimen  ingerit ,  aut  iîle  qui  se 
ruit  defendere  y  perjurare  se  debeat  :  melius 
visum  est ,  ut  in  campo  cum^fustibus  pari'- 
ter  contendant  ^  quam  perjurium  perpètrent 
in  abcenso.  (  Longobard.  Ieg.  lib.  2,  cap.  33.  ) 

L'usage  du  combat  judiciaire  s'étendit 
chez  les  Bourguignons,  et  celui  du  ser- 
ment y  fut  borné.  Théodoric,  roi  d'ItaKe, 
abolit  le  combat  singulier  chez  les  Ostro- 
goths.  (  Cassiodnre,  liv.  3,  lett.  23  et  24.) 
Les  lois  de  Chaindusuinde  et  de  Récésuînde 
semblent  en  avoir  voulu  ôter  jusqu'à  l'idée  ; 
mais  CCS  lois  furent  si  peu  reçues  dans  Li 
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une  peine.  De  là  suivit  cette  r^le  que , 
quand  un  bomme  s'était  engagé  par  sa 
parole  ,  l'bonneur  ne  lui  permettait  plus 
de  s'en  rétracter.  (  Beaumanoir,  cbap.  3, 
pag.  25  et  329.) 

Les  gentilsbommes  se  battaient  entre 
eux  à  cheval  et  avec  leurs  armes  ;  et  les 
vilains  se  luttaient  a  pied  et  avec  le  bâton. 
(  Voyez ,  sur  les  armes  des  combattans , 
Bcaumanoir,  cb.  61 ,  pag.  3o8;  et  cb.  64, 
pag.  328.  Voyez  aussi  les  Chartes  de  Saint" 
Aubin  <t Anjou  y  rapportées  par  Gallaud  , 
pag.  263.  ) 

11  n'y  avait  que  les  vilains  qui  combat- 
lissent  à  visage  découvert  ;  ainsi  il  n'y  avait 
qu'eut  qui  pussent  recevoir  des  coups  sur 
la  face.  De  là  un  soufflet  devint  une  in- 
jure qui  devait  être  lavée  par  le  sang , 
parce  qu'un  bomme  qui  l'avait  reçu  avait 
été  traité  comiQe  un  vilain. 

Les  peuples  Germains  n'étaient  pas 
moins  sensibles  que  nous  au  point  d'bon- 
oeur  :  ils  l'étaient  même  plus.  Ainsi  les  pa- 
rens  les  plus  éloignés  prenaient  une  part 
très-vive  aux  injures  ,  et  tous  les  C)des 
•ont  fondés  là-dessus.  La  loi  des  Lomtmrds 
Teut  que  celui  qui  ,  accompagné  de  ses 
gens  9  va  ballre  un  bomme  qui  n'est  point 
%ur  ses  gardes  ,  afin  de  le  couvrir  de 
himUt  et  de  ridicide,  paie  la  moitié  de  la 
eomp^ysilion  qu'il  aurait  due,  s'il  l'avait  tué^ 
et  que  si ,  [Nir  le  même  motif ,  il  le  lie , 
il  mie  les  trois  quarts  de  la  même  compo- 
tAxum,  (Beaunianoir,  liv.  i^^  j  tit.  6,  $$  z 
et  %* 

Bèf^ltiê  du  combat  judiciaire. 

^  llien  n'éfuif  plus  contraire  au  bon 
%»!i^^  que  le  i-^»mbat  judiciaire  ;  mais  ce 
wnni  f  iifMf  f^'i*  f»<^  t  IVxécution  s'en  fit 
Hfêm  unm  eer litfrie  unulê'nvr.  INmr  se  mettre 
tÀm  MU  lêtU  de  la  jurisprudence  de  ces 
|M9m<'ij^i  il  llsul  lire  avec  attention  les 
ftfb^ris  lie  Mini   I^miIs  f  qui  fit  de  si 

GmÂi  eb«rfKHnens  dafis  Tordre  judiciaire. 
iiimtfUm  ^aif  e^mlemporain  de  ce  prince; 
%fMmMif^f  arrivai!  «près  lui  (  en  l'an 
f%Wâ)\  f^#  mîîf9'^  «Mit  vécu  depuis.il  faut 
énm  fh^'HUnr  raueienne  nralique  dans  les 
iiêfffMêMfê  qM^*w  ''M  •  Mu^, 

t/f^n^Iff'U  Y  *^*'^  plusieurs  accusateurs, 
tlti^htl  ^u'iiê  ifuê^êmAn^ment  pour  que  l'af- 


EL; 

faire  fut  poursuivie  par  un  seul  ;  et  8*ib 
ne  pouvaient  convenir,  celui  devant  qui 
se  faisait  le  plaid  nommait  un  d'entre  eux 
qui  poursuivait  la  querelle. 

Quand  un  gentilbomme  appelait  un  vi- 
lain, il  devait  se  présenter  à  pied  ,  et  avec 
l'écu  et  le  bâton  ;  et  s'il  venait  à  cheval 
et  avec  les  armes  d'un  gentilbomme,  on 
lui  était  son  cbeval  et  ses  armes  ;  il  res- 
tait en  cbemise  ,  et  était  obligé  de  com- 
battre en  cet  état,  comme  le  vilain. 

Avant  le  combat,  la  justice  faisait  pu- 
blier trois  l)ans  :  par  l'un  il  était  ordouné 
aux  parens  des  parties  de  se  retirer;  par 
l'autre ,  on  avertissait  le  peuple  de  garder 
le  silence  ;  par  le  troisième,  il  était  défendu 
de  donner  du  secours  à  une  des  parties  t 
sous  de  grosses  peines ,  et  même  celle  de 
mort ,  si ,  par  ce  secours ,  un  des  combat- 
tans avait  été  vaincu.  (  BcAumanoir ,  cb.  6, 
pag.  40  et  41  ;  cb.  64,  pag.  328  et  33o.) 

Les  gens  de  justice  gardaient  le  parc  ; 
et ,  dans  le  cas  où  une  des  parties  aurait 
parlé  de  paix,  ils  avaient  grande  attention 
à  l'état  où  elles  se  trouvaient  toutes  les  deux 
dans  ce  moment ,  pour  qu'elles  fussent  re- 
mises dans  la  même  situation ,  si  la  paix 
ne  se  faisait  pas.  {Ibid.j  cbap.  64,  pag.  33o.) 

Quand  les  gages  de  bataille  étaient  reçus 
pour  crime  ou  pour  faux  jugement ,  la  paix 
ne  pouvait  se  faire  sans  le  consentement  du 
seigneur  ;  et,  quand  une  des  parties  avait  été 
vaincue,  il  ne  pouvait  plus  y  avoir  de  paix 
que  de  l'aveu  du  comte  ;  les  grands  vas- 
saux avaient  des  droits  particuliers  ;  cet 
aveu  avait  du  rapport  à  nos  lettres  de 
grâce.  Mais,  si  le  crime  était  capital,  et 
que  le  seigneur,  corrompu  par  des  présens ^ 
consentit  à  la  paix,  il  payait  une  amende 
de  60  liv.  ;  et  le  droit  qu'il  avait  de  faire 

Eunir  le  malfaiteur  était  dévolu  au  comte, 
eaumanoir  (  loco  citato)  dit  :  Il  perdait  sa 
justice.  Ces  paroles,  dans  les  auteurs  de  ce 
temps-là,  n'ont. pas  une  signification  gé- 
nérale^ mais  restreinte  à  l'affaire  dont  il 
s'agit.  (Dcfontaine,  cbap.  21,  art.  29.) 

Il  y  avait  bien  des  gens  qui  n'étaient 
pas  en  état  d'offrir  le  combat,  ni  de  le  re- 
cevoir. On  permettait,  en  connaissance  de 
cause,  de  prendre  un  champion;  et,  pour 
qu'il  eût  le  plus  grand  intérêt  à  défendre 
sa  partie,  il  avait  le  poing  coupé ^  s'il  était 
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Vaiocu.  Cet  usage  ^  que  Ton  trouve  dans 
les  capilulairesy  subsistait  du  temps  de 
Beaumanoir.  (Chap.  6i,  pag,  3i5.) 

Quand  on  a  fait  dans  le  siècle  passe  ^ 
dit  Montesquieu,  des  lois  capitales  contre 
les  duels  ,  peut-être  aurait- il  suffi  d'ôter 
à  un  guerrier  sa  qualité  de  guerrier  par 
la  perte  de  la  main ,  n*y  ayant  rien  ordi- 
nairement de  plus  triste  pour  les  hommes 9 
que  de  survivre  à  la  perte  de  leur  carac- 
tère. 

Lorsque 9  dans  un  crime  capital,  le  com- 
liat  se  faisait  par  champions,  on  mettait 
les  parties  dans  un  lieu  aoù  elles  ne  pou- 
vaient voir  la  bataillé  ;  chacune  d'elles 
ëtait  ceinte  de  la  corde  qui  devait  servir  à 
son  supplice,  si  son  champion  était  vaincu. 
(  Beaumanoir ,  chap.  64 ,  pag.  33o.  ) 

Celui  qui  succoml)ait  dans  le  combat  ne 
perdait  pas  toujours  la  chose  contestée^  si, 
par  exemple,  Ton  combattait  sur  un  inter- 
locutoire ,  l'on  ne  perdait  que  Tinterlocu- 
toîre.  {Ibid.,  chap.  41,  pag.  809.) 

Quand  les  gages  de  bataille  avaient  été 
reçus  sur  une  affaire  civile  de  peu  d'im- 
portance, le  seigneur  obligeait  les  parties 
a  les  retirer. 

Si  un  fait  était  notoire ,  par  exemple , 
si  un  homme  avait  été  assassiné  en  plein 
marché  ,  on  n'ordonnait  point  la  preuve 
par  témoins  ni  la  preuve  par  le  combat; 
Je  juge  prononçait  sur  la  publicité.  {Ibid., 
ch.  61 ,  pag.  3o8;  ch.  63,  pag.  319.) 

Quand,  dans  la  cour  du  seigneur,  on 
avait  souvent  jugé  de  la  même  manière, 
et  qu'ainsi  l'usage  était  connu ,  le  seigneur 
refusait  le  combat  aux  parties ,  afin  que 
les  coutumes  ne  fussent  pas  changées  par 
les  divers  événemens  des  combats.  (  Ibid, , 
chap.  61,  pag.  314;  Défontaine,  chap.  22, 
art.  S4.) 

On  ne  pouvait  demander  le  combat  que 
pour  soi ,  ou  pour  quelqu'un  de  son  li- 
gnage ,  ou  pour  son  seigneur  lige.  (  Jbid.  , 
chap.  63  ,  pag.  3ia.  ) 

Quand  un  accusé  avait  été  absous  ,  un 
autre  parent  ne  pouvait  demander  le  com- 
bat 5  autrement  les  affaires  n'auraient  point 
eu  de  fin.  (  Ibid,  ) 

Si  celui  dont  les  parens  voulaient  ven- 
ger la  mort  venait  à  reparaître ,  il  n'était 
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plus  question  de  combat  :  il  en  était  de 
même  si ,  par  une  absence  notoire ,  le  fait 
se  trouvait  impossible.  {Ibid.,  pag.  32a.) 

Si  un  homme  qui  avait  été  tué,  avait, 
avant  de  mourir ,  disculpé  celui  qui  était 
accusé,  et  qu'il  eût  nommé  un  autre,  on 
ne  procédait  point  au  combat;  mais,  s'il 
n'avait  nommé  personne ,  on  ne  regardait 
sa  déclaration  que  comme  un  pardon  de 
sa  mort  :  ou  continuait  la  poursuite  ;  et 
même,  entre  gentilshommes  ,  on  pouvait 
faire  la  guerre.  {Ibid.,  art.  323.) 

Quand  il  y  avait  une  guerre,  et  qu'un 
des  parens  donnait  ou  recevait  les  gages 
de  bataille,  le  droit  de  la  guerre  cessait; 
on  pensait  que  les  parties  voulaient  suivre 
le  cours  ordinaire  de  la  justice  :  et  celle 
qui  aurait  continué  la  guerre ,  aurait  été 
condamnée  à  réparer  les  dommages.  Ainsi, 
la  pratique  du  combat  judiciaire  avait  cet. 
avantage  ,  qu'elle  pouvait  changer  une 
querelle  générale  en  uue  querelle  particu-* 
lière,  rendre  la  force  aux  tribunaux,  et 
remettre  dans  l'état  civil  ceux  qui  n'étaient 
plus  gouvernés  que  par  le  droit  des  gens. 

Quand  un  homme  appelé  pour  un  crime 
montrait  visiblemeut  que  c'était  l'appelant 
même  qui  l'avait  commië,  il  n'y  avait  plus 
de  gages  de  bataille;  car  il  n'y  a  poim  de 
coupable  qui  nVùt  préféré  un  combat  dou- 
teux à  une  punition  certaine.  {Ibid.  ^  ch.  63^ 
pag.  329.  ) 

Il  n'y  avait  point  de  combat  dans  les 
affaires  qui  se  décidaient  par  des  arbi- 
tres ou  par  les  cours  ecclésiastiques  ;  il  n'y 
en  avait  pas  non  plus  ,  lorsqu'il  s'agissait 
du  douaire  des  femmes.  «  Femme  ,  dit 
Beaumanoir ,  ne  se  |)eut  coml>attre  ».  Si 
une  femme  appelait  quelqu'un  sans  nom- 
mer son  champion ,  on  ne  recevait  point 
les  gages  de  bataille  :  il  fallait  encore 
qu'une  femme  fut  autorisée  par  son  baron  , 
c'est-à-dire ,  son  mari ,  pour  appeler  ;  mais, 
sans  cette  autorité,  elle  pouvait  être  appe- 
lée. {Ibid.,  pag.  321.) 

Si  l'appelant  ou  l'appelé  avaient  moins 
de  quinze  ans,  il  n'y  avait  point  de  com- 
bat ;  on  pouvait  pourtant  l'ordonner  dans 
les  affaires  de  pupilles,  lorsque  le  tuteur, 
ou  celui  qui  avait  la  baillie,  voulait  courir 
les  risques  de  cette  procédure.  (  Ibid., 
pag.  3a3.  ) 
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Voici  vraisemblablement  les  cas  où  il 
était  permis  au  serf  de  combattre  :  il  com- 
battait contre  un  autre  serf;  il  combattait 
contre  une  |)ersoone  franche  ,  et  même 
contre  un  gentilhomme ,  s'il  était  appelé. 

Beaumanoir  dit  qu'un  homme  qui  voyait 
qu'un  témoin  allait  déposer  contre  lui , 
pouvait  éluder  le  second  ,  en  disant  aux 
juges  que  sa  partie  produisait  un  témoin 
faux  et  calomniateur  ;  ^t,  si  le  témoin  vou- 
lait soutenir  la  querelle  ,  il  donnait  les 
gages  de  bataille.  Il  n'était  plus  question 
defenquète  :  car,  si  le  témoin  était  vaincu, 
il  était  décidé  que  la  partie  avait  produit 
un-faux  témoin,  et  elle  perdait  son  procès. 
U  ne  fallait  pas  laisser  jurer  le  second  té- 
moin ;  car  il  aurait  prononcé  son  témoi- 
gnage ,  et  l'afTaire  aurait  été  finie  par  la 
dé[>osition  de  deux  témoins  :  mais,  en  ar- 
rêtant le  second ,  la  déposition  du  premier 
devenait  inutile  ;  le  second  témoin  étant 
ainsi  rejeté  ,.  la  partie  n'en  pouvait  faire 
ouïr  d'autres,  et  elle  perdait  son  procès. 

Beaumanoir  dit  (ch.  6,  pag.  89  et  40) 
que  le  témoin  pouvait  dire  à  sa  partie  , 
avant  de  déposer.  «  Je  ne  me  bée  pas  h 
eombattre  pour  votre  querelle  ,  ne  entrer 
en  plet  au  mien  ;  mais  se  vous  me  voulez 
.  défendre  ,  volontiers  dirai  ma  vérité.  » 
La  partie  se  trouvait  obligée  à  combattre 
pour  le  témoin  ;  et,  si  elle  était  vaincue, 
elle  ne  perdait  point  le  corps  ;  mais  le 
témoin  était  rejeté  ;  et ,  si  le  combat  se 
faisait  par  champion ,  le  champion  vaincu 
avait  le  poing  coupé. 

La  constitution  deGondebaud,  dont  nous 
avons  parlé,  porte  :  «  Quand  l'accusé  pré- 
sente des  témoins  pour  jurer  qu'il  n'a  pas 
commis  le  crime ,  l'accusateur  pourra  ap- 
peler au  com(>at  un  des  témoins  ;  car  il  est 
juste  que  celui  qui  a  offert  de  jurer,  et  qui 
a  déclaré  qu'il  savait  la  vérité  ,  ne  fasse 
point  de  difficulté  de  combattre  pour  la 
soutenir.  »  Ce  roi  ne  laissait  aux  témoins 
aucun  subterfuge  pour  éviter  le  combat. 

La  nature  de  la  décision  par  le  rom!)at 
étant  de  terminer  TaHaire  pour  toujours, 
et  n'étant  pas  compatible  avec  un  nouveau 
jugement  et  de  nouvelles  poursuites,  l'ap-  ,^ 
nel  ,  tel  qu'il  est  établi  par  les  lois  ro- 
maines et  par  les  lois  canoniques,  c'est-à- 
dire  j  un  tribunal  supérieur ,  pour   faire 


réformer  le  jugement  d'un  auti*e,  était  ia«' 
connu  en  France.  «  Car,  dit  Beaumanoir 
(ch.  2,  pag.  22  ),  en  la  cour  où  l'on  va  par 
la  raison  de  l'appel  pour  les  gages  main- 
tenir, se  bataille  est  faite,  la  quei*elle  est 
venue  à  fin ,  si  que  il  n'y  a  métier  de  plus 
d'apiaux.  » 

Une  nation  guerrière ,  uniquement  gou* 
vernée  par  le  point  d'honneur ,  ne  connais* 
sait  pas  cette  forme  de  procéder;  et  suivant 
toujours  le  même  esprit,  elle  prenait  contre 
les  juges  les  voies  qu'elle  n'aurait  pu  em- 
ployer contre  les  parties.  L'appel,  chez 
cette  nation ,  était  un  défi  au  coml>at  par 
armes  ,  qui  devait  se  déterminer  par  le 
sang  ,  et  non  par  cette  invitation  à  une 
querelle  de  plume  qu'on  ne  connut  qu'a- 

Ères.    Aussi  saint  Louis,  dit-il,  dans  ses 
tablissemens  (liv.  i ,  ch.  i5),  que  l'appel 
contient  félonie  et  iniquité. 

Du  Tillet  dit,  que  les  princes  du  sang 
étaient  dispensés  de  se  battre  en  duel;  ce 
qui,  en  effet,  s'observait  déjà  du  temps  de 
Beaumanoir,  lorsqu'il  ne  s'agissait  que  de 
meubles  ou  d'héritages.  Mais  ,  quand  il 
s'agissait  de  meurtre  ou  de  trahison ,  les 
princes,  comme  d'autres  ,  étaient  obligés 
de  se  soumettre  à  l'épreuve  du  duel. 

Les  juges  mêmes  n'étaient  pas  exempts 
de  cette  épreuve  ,  lorsqu'on  prétendait 
qu'ils  avaient  été  corrompus  par  argent, 
ou  autrement.  Les  frères  pouvaient  se  bat- 
tre en  duel  ^  lorsque  l'un  accusait  l'autre 
d'un  crime  capital;  en  matière  civile,  ils 
prenaient  des  avoués  ou  champions,  qui  se 
battaient  pour  eux.  Les  nobles  étaient  aussi 
obligés  de  se  battre  ,  soit  entre  eux  ,  ou 
contre  des  roturiers,  comme  nous  l'avons 
dit;  mais  les  ecclésiastiques,  les  prêtres , 
les  moines,  ne  pouvaient  pas  échapper  à 
cette  épreuve.  Seulement,  afin  qu'ils  ne  se 
souillassent  pas  de  sang,  on  les  oMigcait 
de  mettre  des  champions  à  leur  place , 
comme  Ta  rapporté  le  P.  Luc  d'Achery  , 
dans  le  tom.  8  de  son  Spicilége.  Ils  se  bat* 
taieiit  pourtant  aussi  quelquefois  eux-mê- 
mes en  champ  clos  :  témoin  Regnaud  Ches- 
uel,  clerc  de  l'évêque  de  Saintes,  qui  se 
battit  contre  Guillaumora  ,  l'un  des  reli- 
gieux de  Geoffroi ,  abbé  de  Vendôme. 

On  ne  dispensait  du  duel  que  les  ma- 
lades ,    les    méhaignés    ou    blessés   ,    les 

femmes  , 
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Défontaines  nous  rapporte  les  deux  pre- 
miers exemples  qu'il  ait  vus,  où  Ton  ait 
ainsi  procédé  sans  combat  juditiaire  :  l'un 
dans  une  affaire  jugée  à  la  cour  de  Saint- 
Quentin,  qui  était  du  domaine  du  roi;  et 
l'autre,  dans  la  cour  de  Ponthieu ,  où  le 
comte  qui  était  présent,  opposa  l'ancienne 
jurisprudence;  mais  ces  deux  affaires  furent 
jugées  par  droit. 

Le  viilain  ne  pouvait  pas  fausser  la  cour 
de  son  seigneur  :  nous  l'apprenons  de  Dé- 
fonlaines  (chap.  21  ,art.  21  et  a  a.);  et  cela 
est  confirmé  par  les  Élahlissemens  :  «  Aussi , 
dit  encore  Défon laines ,  n'y  a-t-il  entre  toi, 
seigneur ,  et  ton  viilain ,  autre  juge  fors 
Dieu.  »  (Cb.  2,  art.  8.) 

C'était  l'usage  du  combat  judiciaire  qui 
avait  exclu  les  villa ins  de  pouvoir  fausser 
la  cour  df»  leur  seigneur  ;  et  cela  est  si  vrai , 
que  les  villains  qui ,  par  cliarte  ou  par  usage, 
avaient  droit  de  combattre,  avaient  aussi 
droit  de  fausser  la  cour  de  leur  seigneur, 
quand  même  les  hommes  qu'il  avait  jugés, 
auraient  été  chevaliers;  et  Défontaines  donne 
des  expédiens  pour  que  ce  scandale  du 
"villaiu ,  qui ,  en  faussant  le  jugement,  com- 
i)atiait  contre  son  seigneur,  n'arrivât  pas. 
{Défontaines,  ch.  21,  art.  48,  et  cb.  aa, 
art.  14.) 

La  pratique  des  combats  judiciaires  com- 
mençant à  s'abolir,  et  l'usage  des  nouTeaux 
appels  à  s'introduire,  on  pensa  qu'il  était 
déraisonnable  que  les  personnes  franches 
eussent  un  remède  contre  l'injustice  de  la 
cour  des  seigneurs,  et  que  les  villains  ne 
l'eussent  pas;  et  le  parlement  reçut  leurs 
appels  comme  ceux  des  personnes  franches. 

Philippe  le  Bel,  par  édit  de  i3o5,  dé- 
fendit pour  toujours  les  duels  en  matière 
civile;  cette  défense  fut  encore  infructueuse, 
puisque  sous  Charles  YI ,  on  se  battait  pour 
si  peu  de  chose,  que  ce  prince  défendit  d'en 
venir  aux  mains,  sans  cause  raisonnable. 
Il  est  vrai  cependant  que  les  juges  refusant 
le  duel  depuis  les  Elahlissemens  de  saint 
Louis,  et  l'édit  de  Philippe  le  Bel,  il  fallut 
bien  s'en  tenir  à  la  preuve  par  témoins ,  et 
adopter  les  nouvelles  formes  de  la  justice. 
Si  les  daels  ont  subsisté  depuis  et  ont  été 
autorisés,  ce  n'est  qu'en  matière  criminelle 
et  non  en  matière  civile  qu'il  en  reste  quel- 
ques traces. 
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6.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  9 
de  i386,  ordonna  un  duel  entre  Carroiige 
et  le  Gris;  mais  il  s'agissait  d'une  accusa- 
tion criminelle  :  la  femme  de  Carrouge  ac- 
cusait, auprès  de  son  mari  le  Gris  ,  d'avoir 
attenté  à  son  honneur;  le  Gris  nia  le  fait, 
et  sur  la  plainte  de  Carrouge ,  le  parle- 
ment déclara  qu'il  échéait  gage ,  comme 
on  parlait  alors,  et  ordonna  le  dueU  Le 
Gris  y  fut  tué,  et  dans  la  suite  il  fut  reconnu 
innocent  ,  par  le  témoignage  de  l'auteur 
même  du  crime  qui  le  déclara  en  mourant. 
(  Président  Hénault',  an  i386.  ) 

Louis  XIll,  par  son  ordonnance  de  i6i3} 
confirma  les  lois  publiées  par  ses  prédéces- 
seurs contre  les  combats  judiciaires  ;.il  fit 
plus ,  il  défendit  les  duels  particuliers ,  sous 
peine  de  mort,  et  protesta  de  n'en  jamais 
accorder  la  grâce  à  qui  que  ce  fût.  Ce  fut 
à  l'occasion  de  celui  du  baron  de  Lun, 
tué  par  le  chevalier  de  Guise.  Ce  qui  est 
remarquable,  dit  le  président  Hénault ,  c'est 
que  peu  de  temps  après,  le  même  chevalier 
de  Guise  tua  le  fils  du  baron  de  Lur,  et 
que  l'on  n'en  fit  pas  de  recherches ,  parce 
qu'alors  la  reine  ménageait  messieurs  de 
Guise  ,  pour  les  détacher  du  prince  de 
Condé. 

Ainsi ,  quoique  la  justice  eût  cessé  d'ad** 
mettre  les  duels  comme  une  preuve  juri- 
dique pour  décider  les  questions  douten- 
ses,  soit  ^n  matière  civile,  soit  en  matière 
criminelle,  ils  furent  encore  très-fréquens 
entre  les  particuliers  pendant  long-temps, 
pour  de  prétendues  querelles  d'honneur, 
et  ce  n'est  proprement  que  sous  Louis  XIV 
que  les  lois  multipliées  pour  arrêter  la  fu- 
reur des  duels  ,  ont  commencé  à  avoir 
quelque  effet. 

Ajoutons  maintenant  quelques  exemples 
de  ces  fameux  combats ,  par  lesquels  oa 
prétendait  décider  toutes  les  questions. 

L'empereur  Otbon  1^'  ,  surnommé  le 
Grand ,  ayant  vu  les  docteurs  embarrassés 
sur  la  question  de  savoir  si  la  représenta*- 
tion  devait  avoir  lieu  entre  les  petits-enfans 
et  les  oncles ,  ordonna  un  duel;  et ,  par  l'é- 
vénement de  ce  combat,  il  fut  décidé  que 
la  représentation  aurait  lieu. 

Mais  ces  combats  particuliers  ne  pon- 
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pas  SToir  lieu  tous  les  jours  iodis- 
neut  :  par  un  singulier  mélange  de 
(lition  et  de  barbarie  ,  une  loi  de 
l«r  y  de  1041  y  établit  un  usage  appelé 
du  seigneur,  par  lequel  les  combats 
uliers  étaient  défendus  depuis  leiner- 
lu  soir  jusqu'au  lundi  matin,  pour  le 
t  que  Ton  doit  à  ces  jours  que  Jésus- 
:  a  consacrés  par  les  derniers  mys- 
le  sa  vie. 

is  trouvons  en  Tannée  1406  un  fa- 
combat  de  sept  Français  contre  sept 
b  y  ayant  à  leur  lète  Barbasan  et  le 
lier  de  l'Escale,  dans  lequel  les  An- 
urent  battus.  On  a  remarqué,  ditle 
ent  Hénault ,  que  le  règne  de  Hen- 
vait  commencé  et  fini  par  un  comirat 
ier ,  à  la  vérité  de  genre  différent  : 
oaier  fut  celui  de  Jarnac  et  dé  la  Cliâ- 
raie,  où  celui-ci,  qui  était  favori  du 
lérit.  Le  second  combat  fut  le  malbeu- 
ournois  où  le  roi  fut  blessé  à  mort 
!ontgommeri.  La  plupart  de  nos  bis* 
i  regardent  ce  <fi/e/ en ireChabot^  Jar- 
deYivonnela  Cbâlaigneraie,  comme 
nier  ^u^/ juridique.  C'est  une  erreur 
leut  relevée  par  l'abbé  Velly,  qui 
Ile  celui  d'Albert  de  Lu^^nes  avec  le 
ine  Panier,  qu'il  tua  en  champ  clos 
is  de  Vincennes,  sous  les  yeux  de 
m  IX  et  de  sa  cour. 

iSyS,  sous  Henri  III,  combat  de 
iy  de  Matigiron ,  Levis  et  de  Livarot, 
:  Balzac,  d'Ënlragues,  Daidie  de  Ri- 
y  et  Schomberg ,  où  Cailus  et  Mau- 

perdirent  la  vie.  Le  roi  leur  fit  éle- 
os  l'église  de  Saint-Paul  à  chacun  une 
de  marbre,  ainsi  qu'à  Saint-Mégrin, 

de  la  duchesse  de  Guise,  que  Henri 
e  Guise  fit  assassiner  ;  et  l'année  Rui- 
,  1669,  combat  du  vicomte  de  Tu- 
y  depuis  maréchal  de  Bouillon  ,  qui 
pour  second  le  baron  de  Salignac , 
t  le  seigneur  de  Duras,  qui  avait 
second ,  Jacques  de  Durfort,  son  frère 
.Malgré  l'édtt  porté  contre  les  duels , 
enri  IV,  en  1602 ,  François  de  Mont- 
ici  j  de  BotUeville ,  et  Bosmadcc  Dés- 
oles, se  rendirent  coupables  du  crime 
e/;  mais  ils  furent  arrêtés ,  condam- 

la  peine  capitale ,  et  exécutés.  Cette 
lié  9  dit  le  président  Bénault,  fit  plus 


d'effet  sur  les  esprits  y  que  tous  les  édits 
rendus  à  ce  sujet. 

Louis  XIY  porta ,  comme  nous  l'avons 
dit ,  une  multitude  de  lois  contre  les  duels  ; 
cependant  nous  trouvons  sous  son  règne  le 
combat  en  duel  du  duc  de  Guise  contre 
Coligni;  Destrades ,  qui  fut  depuis  maré- 
chal de  France  ,  servait  de  second  a  Co- 
ligni contre  Bridieu.  Coligni  fut  désarmé  , 
et  mourut  à  quelques  mois  de  là.  Cette 
querelle  fut  excitée  par  une  grande  tra- 
casserie qui  partageait  alors  toute  la  cour^ 
entre  madame  de  Montbason  et  madame 
de  Longueville.  En  i652  ,  les  ducs  de  Ne- 
mours et  de  Beau  fort,  quoique  beaux-frères 
et  liés  des  mêmes  intérêts  ,  eurent  à  Orléans 
une  querelle  qui  fut  suivie  d'un  combat, 
où  le  duc  de  Beaufort  tua  le  duc  de  Nemours. 
On  prétend  qu'il  y  avait  rivalité  entre  eux. 
On  voit,  en  i663,  le  fameux  </i/0/ des  deux 
frères  Lafrette  ,  Saint-Agnan  et  Argrulieu, 
contre  Chalais,  Noirnioutier ,  d'Aniin  et 
Flamarens.  En  1679  ,  00  publia  le  célèbre 
édit  des  duels  ;  en  1689 ,  combat  de  M.  de 
Brionne  et  de  M.  de  Hautefort.  Tel  est 
l'effet  ordinaire  des  lois  sur  le  caractère 
national ,  sur  des  habitudes  enracinées  de- 
puis des  siècles. 

Le  moins  cité  des  duels,  et  l'un  des  plus 
remarquables  peut  être,  à  cause  de  ses  suites  , 
est  celui  de  Drencat  Osmond ,  seigneur 
normand,  contre  un  chevalier,  nomme 
Guillaume  Repostel ,  qu'il  tua  vers  l'an 
jo3o  ,  en  présence  du  duc  de  Normandie. 
Le  vainqueur ,  obligé  de  fuir  son  pays  , 
vole  en  Italie  avec  une  troupe  de  volontaires 
choisis,  qui  s'attachent  à  sa  fortune.  Il 
contribue  avec  éclat  aux  exploits  et  aux 
établissemens  de  ses  coro patriotes ,  dont  le 
nom  retentissait  dans  l'Europe  entière,  et 
remplissait  particulièrement  celte  contrée 
depuis  la  glorieuse  délivrance  de  Salerne. 
[Essai  sur  l'Histoire  de  Normandie  ,  ch.  16.) 

Les  premiers  momens  de  la  révolution 
française,  l'opposition  momentanée  des  opi- 
nions, avaient  déterminé  des  citoyens  à 
des  provocations  au  duel ,  qu'ils  n'eussent 
probablement  point  faites  s'ils  avaient  eu  le 
temps  de  réfléchir  et  de  ne  consulter  que 
leurs  senlimens  réels.  Il  en  était  résulté 
des  instructions  criminelles  qui  avaient  en- 
levé à  la  société  des  hommes  qui  auraient 
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pu  lui  être  utiles.  Tels  furent  les  motifs 
qui  détennioèrent  la  première  assemblée 
législative  a  user  d*indulgeoce^  et  à  porter 
le  17  septembre  17929  la  loi  suivante 
(001995,  pag.  9S9.) 

Art.  I®!'  a,Tous  procès  et  jugemeus  cootre 
des  citoyens,  depuis  le  14  juillet  1789» 
sous  prétexte  de  provocation  au  duel  ^  sont 
éteints  et  al^olis. 

Art.  2.  tt  Le  pouvoir  exécutif  provisoire 
donnera  les  ordres  nécessaires  pour  que 
les  citoyens  détenus  en  conséquence  desdits 
procès  et  jugemens  soient  mis  sans  délai 
en  liberté.» 

Cette  loi  prouve  que  les  lois  anciennement 
publiées  contre  les  duhls  ne  sont  pas  abolies, 
et  que  même ,  pendant  la  révolutioq  ,  elles 
a'ont  pas  cessé  d*ètre  ed  vigueur. 

En  Suède  ,  le  duel  entre  les  gentilshom- 
mes est  puni  de  mort  en  la  personne  de 
celui  qui  survit.  Si  personne  n  est  tué ,  les 
combattans  sont  condamnés  à. deux  ans  de 
prison,  au  pain  et  à  l'eau,  et  en  outre  à 
3ooo  liv.  d*amende,  ou  un  an  de  prison 
et  6000  liv.  d'amende. 

oyez  ci-devant  64  Droit  de  Suède. 

Réflexions. 

Le  duel 3  tel  qu'il  existe  dans  nos 
mœurs  actuelles ,  n'est  plus  une  preuve 
juridique  employée  pour  conserver  ou  re- 
conquérir un  droit  de  propriété ,  pour 
repousser  un  usurpateur  ou  le  devenir  soi- 
même.  Dans  celte  matière ,  le  combat  sin- 
gulier en  champ  clos  n'est  plus  invoqué  : 
on  se  borne  à  une  guerre  de  plume;  on 
s'en  tient  aux  actes  ,ou  l'on  emploie  pour 
les  écarter  la  fourberie  9  le  mensonge ,  les 
subtilités ,  la  plus  odieuse  chicane  enfin  ; 
et ,  de  tous  ces  moyens,  l'honneur  n'est  point 
blessé.  Le  point  d'honneur  qui  conduit  aux 
duels  y  est  bien  autre  chose  que  tout  cela  : 
un  mot  inconsidérément  échappé,  un  geste 
irréfléchi ,  un  coup  d'œil  sur  un  objet  au- 
quel on  ne  pense  nullement  >  un  léger 
froissement  dans  la  foule,  voilà  ce  qui, 
dans  le  style  du  point  d'honneur,  cons- 
titue une  injure  grave ,  une  offense  dont 
l'humeur  pointilleuse  des  dueUistes  s'irrite 
au  point  de  ne  pouvoir  reprendre  son 
équilibre  qu'en   donnant  ou  en   recevant 


la  mort.  A  demain ,  dît  lé  prétendu  of- 
fensé; à  telle  heure,  en  tel  lieu,  vou»  me 
ferez  raison  de  votre  procédé  ;  ce  qui  si- 
gnifie :  vous  auriez  eu  quelques  torts,  je 
vous  laisse  le  loisir  du  repentir,  et  a  moi 
le  temps  de  m'appaiser  ;  mais  nous  ne  ikmib 
en  égorgerons  pas  moins,  s'il  vous  platt^ 
de  sang  froid ,  quoique  au  fond  nous  n'ayons 
ni  haine  ni  dédain  l'un  envers  l'autre,  rlus 
le  motif  est  léger  et  mieux  nous  ferons 
preuve  de  notre  délicatesse  en  fait  d'hon- 
neur; car  Doa  pères  nous  ont  enseigné  qu'il 
y  a  mille  occasions  dans  la  vie  où  l'on  ne 
saurait  se  dispenser  d'égorger  son  meilleur 
ami.  J'espère  donc  ,  que  fidèles  à  leur  doc- 
trine ,  sans  nous  haïr,  nous  ne  nous,  en 
tuerons  pas  moins.  Tuer  un  ennemi  en 
bataille  rangée  est  une  action  trop  vulgaire; 
mais  pour  une  bagatelle,  plonger  son  épée 
dans  le  sein  de  son  meilleur  ami ,  voilà 
sans  doute  le  comble  de  la  grandeur,  de 
la  bravoure  et  de  la  magnanimité.  Vous 
savez  le  lieu ,  l'heure  :  soyez  pouctud. 

Voilà  la  docirîne  du  point  d'honneur; 
et  cependant  cette  pratique  choquante,  bi- 
zarre, incroyable,  iuhumaiue,  barbare > 
disons  absurde,  part  d'un  préjugé  presque 
général  dans  toute  notre  Europe.  Cette 
pratique ,  l'Espagnol  jaloux  ,  le  Français 
sémillant,  l'Italien  vif,  l'Allemand  lourd ^ 
le  Batave  sournois ,  l'Anglais  sombre  et 
méditatif,  tous  les  peuples  de  l'Europe  enfin 
semblent  en  faire  le  thermomètre  de  leur 
valeur  particulière;  la  philosophie,  la  reli- 
gion ,  la  législation  ,  se  sont  en  vain  prêté 
des  secours  mutuels  pour  faire  entenare  le 
langage  de  la  raison^  il  semble  que  Pon 
n'ose  attaquer  que  de  biais  cette  maladie 
invétérée;  il  semble  qu'en  s'armant  contre 
cette  prétendue  bravoure,  l'on  craint  de 
passer  pour  un  lâche  soi-même ,  et  de  se 
couvrir  de  sa  propre  ignominie.  Voyons 
cependant  si  les  autres  peuples  du  monde 
ont  partagé  ou  partagent  nos  opinions  sur 
ce  soi-disant  point  d'honneur. 

Inutilement  nous  parcourrons  l'histoire 
des  anciens  peuples,  les  annales  d'un  grand 
nombre  de  nations  modernes  que  nous 
regardons  comme  barl^ares  et  incultes.  Les 
Grecs  ,  les  Romains  ,  les  Assyriens  ,  les 
Parthes  ne  nous  offrent  aucunes  traces  de 
l'existence  du  duel  parmi  eux.  Nous  re- 
marquons les  détails  d'une  multitude  d'oC- 
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fenses  personnelles  ëprouyëes  par  les  plus 
grands  princes,  par  les  militaires  mèpae 
d'une  bravoure  célèbre;  et  jamais  nous  ne 
Toyons  que  l'ofiensé  ait  fait  un  défi  ,  ait 
envoyé  un  cartel. 

Achille,  tout  Fougueux,  tout  irrité  qu'il 
était  pour  l'enlèvement  de  Briséis,  ,sa  cap- 
tive chérie ,  ne  proposa  pas  le  duel  à  Aga- 
memnon  ;  et ,  lorsque  ce  fier  guerrier  eut 
été  tué  par  le  plus  efféminé  des  Phrygiens, 
Ajàx  et  Ulysse  ne  se  disputèrent  pas  ses 
armes  l'épée  à  la  mai»  ;  le  plus  éloquent 
des  deux  contendans  les  reçut  des  géné- 
raux grecs.  Désespéré  de  la  préférence , 
Ajax  se  perça  le  sein  en  présence  de  toute 
l'armée  y  mais  il  n'égorgea  pas  son  rival. 

Le  commandant  de  la  flotte  athénienne, 
indigné  que  Thémistode ,  encore  jeune , 
osât  lui  faire  une  remontrance ,  levait  sur 
lui  son  bâton  de  commandant ,  d'un  air 
menaçant  :  on  connait  ce  trait  de  modéra- 
tion héroïque  de  Thémistocle  :  Frappe , 
mais  écoute» 

Cicéron  plaidant  pour  Muréna,  s'était 
fait  un  amusement  de  verser  du  ridicule 
sur  Caton,  en  désignant  le  stoïcisme ,  dont 
on  savait  que  l'austère  sénateur  faisait  pro- 
fession. Il  faut  avouer  ,  dit  simplement 
CatOB>,  que  nous  avons  un  plaisant  consul  : 
Di  boni,  quant  ridiculum  consulem  habe-» 
mus!  elle  ressentiment  des  deux  patriciens 
n'alla  pas  plus  loiu« 

Que  de  sarcasmes  le  même  orateur  fit 
pleuvoir  sur  Verres ,  sur  Catiliua  ,  sur 
Qodius ,  sans  qu'aucun  des  trois  ait  ja- 
mais 4ongé  à  lui  proposer  un  combat  !  Il 
'finit  ses  jours  assassiné  par  les  ordres , 
mais  non  par  l'épée  d'Antoine.  Cette  ma- 
nière de  se  venger  ne  venait  même  dans 
fkiée'de  personne.  Aussi ,  sans  rapporter 
une  foule  d'autres  traits  qui  ne  feraient 
tous  que  prouver  la  même  vérité,  nous 
le  demandons,  vit- on  un  seul  appel  eu 
duei  sur  la  terre  ,  quand  elle  était  cou- 
verte de  héros  ?  Les  plus  vaillans  hommes 
de  l'antiquité  songèrent-ils  jamais  à  venger 
leurs  injures  personnelles  par  des  combats 
particuliers  ?  César  envoya-t-il  un  cartel 
k  Caton  ou  Pompée  à  C^ésar  ,  pour  tant 
d'affronts  réciproques  ?  Et  le  plus  grand 
homme  de  la  Grèce  fut-il  déshonoré  pour 
s'être  laissé  menacer  du  bâton  ?  Q'autres 


temps ,  d'autres  mœurs  :  cela  est  vrai  ;  mais 
n'y  en  a-t-il  que  de  bonnes  ?  et  n'oserait-pa 
s'enquérir  si  les  mœurs  d'un  temps  sont  celles 
qu'exige  le  solide  honneur?  Non,  cet  honneur 
n'est  point  variable  ;  il  ne  dépend  ni  des 
temps ,  ni  des  lieux  ,  ni  des  préjugés  ;  il  ne 
peut  ni.passer ,  ni  renaître  ;  il  a  sa  source 
dans  le  cœur  de  Thomme  juste,  et  dans  la 
règle  inaltérable  de  ses  devoirs.Si  les  peuples 
les  plus  éclairés  ,  les  plus  braves ,  les  plus 
vertueux  de  la  terre,  n'ont  point  connu  le 
duel ,  alors  il  n'est  pas  une  institution  de 
l'honneur  ,  mais  une  pratique  affreuse  et 
barbare,  digne  de  sa  féroce  origine. 

N'est- il  pas  vrai  qu'un  propos  d^tourdi 
mérite  tout  au  plus  du  mépris  ou  de  la 
pitié  ;  et  qu'il  serait  injuste  d'entrer  ed 
fureur  et  de  concevoir  de  la  haine  pour 
si  peu  de  chose  ?  N'est-il  pas  vrai  qu'il  y 
a  une  faiblesse,  une  petitesse  impardon- 
nables à  prétendre  vivre  avec  les  hommes, 
sans  leur  rien  passer,  sans  vouloir  endurer 
la  moindre  bagatelle,  en  un  mot,  un  geste, 
une  distraction  ,  un  oubli  ?  N'est -il  pas 
vrai  qu'il  y  a  de  la  honte  à  se  laisser 
vaincre  par  l'humeur  ,  à  lui  immoler  la 
raison,  le  rang,  la  fortune,  la  réputation, 
l'amitié,  l'humanité,  la  probité  y  la  reli- 
gion ,  le  repos  ?  N'est-il  pas  vrai  que  ré- 
pondre à  une  impertinence  par  une  autre, 
c'est  grossièreté  ?  Par  des  menaces ,  c'est 
brutalité  ?  Par  des  armes  offensives  ,  c'est 
férocité  ?  Au  lieu  qu'il  serait  vraiment  beau 
d'étouffer  son  ressentiment,  de  désarmer 
son  ennemi  pai*  ^un  procédé  généreux. 
N'est -il  pas  Trai  qu'il  faut  être  stupide 
pour  se  venger  sans  haine,  pour  s'égorger 
de  sang  froid ,  en  cérémonie ,  par  respect 
humain  ? 

Dira-t-on  qu'un  duel  témoigne  que  l'on 
a  du  cœur ,  et  que  cela  suffit  pour  effacer 
la  honte  ou  le  reproche  ?  Nous  demande- 
rons quel  homme  peut  dicter  une  pareille 
décision ,  et  quelle  raison  peut  la  justifier  ? 
A  ce  compte ,  si  l'on  vous  accusait  d'avoir 
tué  un  homme ,  vous  en  iriez  prompte-- 
ment  tuer  un  second  pour  prouver  que 
cela  n'est  pas  vrai  !  Ainsi ,  vertu  ,  vice  , 
honneur ,  infamie ,  vérité ,  mensonge ,  tout 
peut  tirer  son  être  de  l'événement  d'un 
combat  !  Une  salle  d'armes  est  le  siège 
de  toute  justice  !  Il  n'y  a  d'autre  droit 
que  la  force  ^  d'autre  raison  que  le  meur* 


DUPLICITÉ. 
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tre  !  Toute  la  réparation  due  à  ceux  qu'on 
a  outragés  est  de  les  tuer;  et  toute  offense 
est  ëgatenwnt  bien  lavée  dans  le  sang  de 
l'offensé  !  Si  les  tigres  pouvaient  exprimer 
leurs  raisonneraens  ,  nous  feraient-ils  en- 
tendre d'autres  maximes  ? 

Disons  le  donc  avec  assurance,  les  duels 
sont  le  dernier  degré  de  la  brutalité  où  les 
hommes  puissent  parvenir.  Celui  qui  va  se 
battre  de  gaieté  de  cœur ,  ne  peut  être  con- 
sidéré que  comme  une  bête  féroce  qui  s'ef- 
force d'eh*' déchirer  une  autre  ;  et  s'il  reste 
le  moindre  sentiment  naturel  dans  leur  ame, 
celui  qui  succoml)e  ,  doit  ,  en  descendant 
au  tombeau ,  se  trouver  bien  moins  à  plain- 
dre que  le  vainqueur.  Yoyea  ces  hommes 
accoutumés  au  sang ,  ils  ne  bravent  les  re- 
mords qu'eu  étouffaut  la  voix  de  la  nature; 
ils  deviennent  par  degrés  cruels  et  insen-» 
sihlea;  ils  se  jouent  de  la  vie  des  autres;  et 
la  punition  d'avoir  pu  manquer  d'huma- 
nité ,  et  de  la  perdre  tout  à  fait. 

On  a  proposé,  on  a  mis  en  usage  bien 
des  moyens  pour  empêcher  le  duel  :  funeste 
préjugé  !  législation  inconciliable  !  battes- 
irous  en  duel^  la  peine  capitale  vous  at- 
tend ;  ne  vous  liatter  pas,  l'ignominie  vous 
accable  et  vous  poursuit  par-4out!... 

DUPLICATA.  Tome  7,  page^Sd. 

DUPLICITÉ.  [Morale.) 

Ce  mot  se  prend  tantôt  pour  désigner  le 
caractère  habituel ,  tantôt  pour  désigner 
l'action  de  l'homme  trompeur  et  mécbabt, 
qui,  pour  mieux  parvenir  à  ses  fins,  an- 
nonce et  promet  de  sa  part  une  conduite 
et  des  démarches  directement  contraires  à 
celles  qu'il  a  dessein  de  réaliser ,  et  qu'on 
avait  droit  d'attendre  de  lui. 

Dans  ce  qu'il  annonce  et  dans  ce  qu'il 
promet,  cet  homme  double  se  montre  plein 
de^  droiture,  de  probité,  de  délicatesse, 
d'affection;  il  parait  tout  disposé  à  agir,  à 
tout  entreprendre  en  faveur  de  ceux  que 
ses  actions  intéressent;  mais  dans  sa  con- 
duite, dans  ses  actions,  dans  sa  volonté  , 
il  agit  par  des  principes  tout  opposés  ;  il 
trompe  l'attente   de    ceux   avec   qui   il   a 


croyait 
ver  la  sincérité ,  la  probité  et  la  vertu  ;  il 


nuit  à  cet»  qu'il  avait  promis  de  favoriser; 
et  ,  profitant  de  la  confiance  qu'il  avait 
inspirée  pour  la  bonne  fui  ,  après  avoir 
conduit  sur  le  bord  du  précipice  ceux 
qu'il  a  ainsi  abusés ,  il  les  tient  suspendus 
sur  l'abyme;  prêt  à  les  y  précipiter  s'il  y 
trouve  son  intérêt ,  il  leur  offre  le  salut  si 
un  intérêt  plus  puissant  le  pousse  vers  cette 
mesure.  Ainsi  cet  homme  artificieux  et  pro- 
fondément pervers  exécute  avec  facilité  des 
desseins  contraires  à  ce  qu'il  avait  fait  es- 
pérer à  des  gens  simples  (  |>arce  que  la  droi- 
ture l'est  toujours)  qui,  ne  se  défiant  pas 
de  lui ,  n'avaient  pris  aucune  précaution 
pour  se  tenir  en  garde  contre  ses  intentions 
perfides. 

Tel  est  l'homme  double.  Son  caractère 
veut  qu'il  paraisse  toujours  extérieurement 
autre  que  ce  qu'il  est  intérieurement;  que 
les  mots  de  vertu,  d'honneur,  de  généro- 
sité ,  de  bienveillance,  soient  sur  ses  lèvres , 
tandis  que  le  crime  ,  la  bassesse ,  la  rapine 
et  la  passion  de  nuire  occupent  ses  pen- 
sées ;  que  ses  mauières ,  ses  promesses ,  sa 
contenance,  soient  d'un  homme  loyal,  d'un 
ami ,  d'un  homme  de  bien,  tandis  que  ses 
projets ,  ses  actions,  ses  fins ,  sont  ceux  d'un 
fripon,  d'un  méchant,  d*un  ennemi.  De 
là  l'épilhète  de  double  j  par  laquelle  on  le 
désigne,  et  le  nom  de  duplicité  donné  à  sa 
conduite. 

Tout  ce  qui  rend  le  menteur  méprisable, 
se  joint  dans  l'homme  double  à  ce  qui  rend 
le  méchant  digue  de  haine.  La  dissimula- 
tion qui  se  borne  à  couvrir  chi  voile  du 
silence  des  seutimens  qu'il  ne  serait  pas  à 
propos  de  manifester ,  est,  dans  ce  cas,  un 
acte  de  prudence,  qui,  loin  de  mériter 
aucun  blâme  ,  devient  une  vertu  dans 
riiomme  sage.  Vous  avez  apperçu  la  du-^ 
plicité  ^  vous  avez  lu  dans  l'intérienr  de 
l'homme  double  :  c'en  est  assez;  ces  arti- 
fices ne  vous  atteindront  plus  ;  vous  êtes 
sauvé  de  ses  pièges,  si  vous  u'êtes  pas  un 
imiiécilie. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  dissimulation 
avec  la  duplicité.  Il  est  quelquefois  permis, 
ou  plutôt  il  est  souvent  nécessaire  de  ne 
pas  dire  tout  ce  qu'on  pense.  Quel  avan- 
tage n'aurait  pas  sur  vous  l'homme  double, 
si  vous  n'aviez  aucune  réserve  avec  lui  ? 
Combien  ne  lui  procureriez- vous  pas  de 
moyens  de  vous  perdre,  si  vous  Fétablissieis 
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DUUMVIRS. 


Les  duùmpîrs  Bounicîpauz  étaient  aussi 
deux  magistrats  créés  sur  le  modèle  des 
deux  consuls^  pour  faire  les'  fonctions  de 
ces  derniers  dans  les  villes  municipales.  On 
les- prenait  dans  le  corps  des  décnrions,  et 
la  forme  de  leur  élection  était  la  même  que 
celle  de  ces  derniers ,  à  cela  près  qu'ils 
étaient  nommés  trois  ou  quatre  mois  avant 
qu'ils  entrassent  en  charge ,  afin  que  s'il 
leur  survenait  quelque  raison  légitime  de 
refuser  ,  on  put  les  remplacer  par  d'autres. 
La  nomination  se  faisait  aux  calendes  de 
mars,  et  on  leur  faisait  prêter  le  serment 
de  servir  les  citoyens  avec  xèle  et  fidélité. 
Anciennement  ils  étaient  précédés  de  deux 
licteurs,  qui  tenaient  en  main  une  baguette; 
mais  dans  la  suite,  ils  leur  firent  prendre  les 
faisceaux  ,  comme  nous  l'apprenons  de  Ci- 
céron  :  Anteibant  lictores^  non  cum  bacil^ 
Us  y  sed'  ut  hic  prœtoribUs  anteeunt  cum 
Jascibus  duobus.  Ils  portaient  aussi  la  robe 
bordée  de  pourpre ,  et  par*dessus  une  tu- 
nique blanche.  Aussitôt  après  leur  érec- 
tion ,  ils  donnaient  au  peuple  des  combats 
de  gladiateurs  ;  et  lorsqu'ils  prenaient  pos- 
session, ils  faisaient  présent  aux  décurions 
d'un  ou  de  deux  deniers.  Le  temps  de  leur 
magistrature  n'était  point  fixé  du  temps 
d'Auguste  y  puisqu'on  en  trouve  qui  ont 
été  en  charge  pendant  cinq  mois;  d'autres 
six,  et  la  plupart  un  an,  ce  qui  était  le 
terme  le  plus  ordinaire. 

Les  duumpîri  Jiavaîes ,  ou  commissaires 
de  la  marine ,  furent  créés  l'an  642 ,  à  la 
réquisition  de  M.  Décius,  tribun  du  peu- 
ple ,  dans  le  temps  que  les  Romains  étaient 
eq  guerre  avec  les  Samnites  :  Alterum  ut 
duumpiros  nat^ales  classis  ornandœ ,  r^- 
ciendœgue  causé  ,  idem  populus  juberet, 
Dator  hujus  plesbiciii  Juit  Decius  tribunus 
plebis.  (Titus  Liyius.)  Ces  magistrats  étaient 
ordinaires  et  créés  seulement  pour  le  lie- 
•oin  ,  comme  l'insinue  le  même  auteur 
dans  un  autre  endroit  :  Adpersiis  illyrio^ 
rum  classem  creati  duumpiri  na traies  erant , 
çui  iuendant  piginti  naifibus  mûri  supe^ 
riore  Anconam  ^  yçluti  cardinem  hab^rent. 


Les  duumpiri  sûcri  étaient  choisis  par 
l'assemblée  du  peuple,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agissait  de  faire  la  dédicace  d'un  tem- 
ple :  Senatus  duumpiros  ad  eamdem  crdem 
Junonis  monetœ  pro  amplitudine  P,  R.Ja" 
ciendam  j assit.  {Tbid.)  Us  étaieut  ordinai- 
rement tirés  du  collège  des  prêtres. 

Les  duumpirs  des  choses  sacrée*  étaient 
des  magistrats  chargés  de  la  garde  des  li- 
vres sibyllins.  Ils  Furent  institués  par  l'un 
des  Tarquins ,  soit  l'Ancien  ,  soit  le  Su- 
perbe, qui  trouva  ces  li-vres  d'une  façon 
assez  surprenante,  et  qui  en  confia  la  garde 
à  deux  bdéBimes  distingués  par  leur  mérite 
et  leurs  dignités ,  à  la  place  desquels  oa 
créa  l'an  887 ,  des  duumptrs  qu'on  appelait 
duumpiri  sacris  Jaciendis  /  et  on  porta 
en  même  temps  une  loi  qui  ordonnait 
qu'une  partie  d'entre  eux  serait  tirée  du 
peuple.  Sylla  en  augmenta  le  nombre  jus* 
qu'a  quinxe ,  qu'on  créait  de  la  même  ma- 
nière  que  les  pontifes ,  et  celui  qui  était  à 
leur  tête  s'appelait  magister  collegii.  La 
charge  de  ces  quindecemt>irs  était  de  gar- 
der les  livres  des  Sibylles,  et  lorsque  la 
république  était  dans  des  circonstances  fâ- 
cheuses, ou  qu'on  avait  annoncé  quelques 
prodiges  extraordinaires  ,  le  sénat  portait 
aussitôt  un  arrêt,  par  lequel  les  quinde^ 
cempirs  avaient  ordre  de  consulter  ces  li- 
vres et  de  faire  tout  ce  qu'ils  prescrivaient^ 

Les  capitales  duumpiri ,  duumtfiri  per- 
duel/ionisj  duumvirs  capitaux,  duumvirs 
qui  connaissaient  des  crimes  de  lèse-ma- 
jesté ,  n'étaient  pas  des  magistrats  ordinai- 
res ;  on  ne  les  créait  que  dans  certaines 
circonstances.  Les  premiers  de  cette  espèce 
furent  nommés  pour  juger  Horace^  qui 
survécut  à  ses  frères,  après  avoir  yaincu 
ks  Curiaces  et  tué  sa  sœur. 

Il  y  avait  aussi  des  duumpirs  dans  les 
colonies  romaines,  qui  avaient  chacun  dans 
leurs  colonies  la  même  autorité  et  le  nième 
rang  que  les  consuls  à  Rome.  On  les  pre- 
nait du  corps  des  décurions;  ils  portaient 
la  prétexte  ou  la  robe  bordée  de  pourpre. 


X.  EAU 
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EAU. 


Cet  ariicle  est  le  résumé  des  luîs  romai- 
nes, rangées  sous  le  tUve  de  açuâ  et  aquœ 
plutfiœ  arc.  Il  est  bon  de  consulter  ces  lois 
eu  ce  qu'elles  entrent  dans  des  détails  trop 
longs  pour  être  placés  ici ,  et  qu'elles  ren- 
ferment d'excellens  préceptes.  Nous  nous 
bornons  à  remarquer  les  décisions  suivan- 
tes :  Hœc  actio  locum  habet  dum  aliter  pi- 
cinus  aquam  mittit ,  quàm  Jluere  naturâ 
solet.  Vcluti  si  ex  Jossâ  aquam  in  Jundo 
yicini  immîttat,  (  L.  8  ,  §  4  »  Aie.)  On  sent 
qu'alors  ayant  plus  de  rapidité ,  elle  fait 
plus  de  ravages.  Non  si  colendi  causa  ara- 
iro  opusjactum  sit,  (§3.)  Cela  s'entend 
des  sillons  faits  avec  la  charrue. 

Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds , 
peut  en  user  à  sa  volonté  ;  sauf  le  droit 
que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur 
pourrait  avoir  acquis  par  titre  ou  par 
prescription.  (Art.  641.) 

Lors  de  la  discussion  du  Code ,  cet  ar« 
ticle  fut  présenté  ainsi  :  «  Celui  qui  a  une 
source  dans  son  fonds,  peut  en  user  a  sa 
volonté.  »  Ce  qui  ne  comprenait  que  le 
principe.  Mais  on  réclama  contre  ce  prin- 
cipe absolu  ,  et  on  dit  que  la  propriété  des 
eaujp  était  d'une  espèce  particulière  ;  que 
la  nature  les  avait  destinées  à  l'usage  de 
lous^  et  que  sans  doute  celui  dans  le  fonds 
duquel  une  fontaine  surgit,  a  le  droit  de 
s'eu  servir  le  premier  pour  ses  l)esoios  9 
et  de  préférence  a  tous  autres  ;  mais  que 
ces  besoins  une  fois  satisfaits  ,  l'équité  , 
l'intérêt  public  et  la  destination  même  de 
l'eau,  ne  permettent  pas  qu'il  en  prive  ar- 
bitrairement les  auti'es  propriétaires  aux- 
quels ces  eaux  peuvent  être  utiles. 

On  convient  en  effet  que,  dans  la  juris- 
prudence ,  il  était  permis  au  propriétaire 
de  la  source  de  la  retenir  dans  son  héri- 
tage,  quand  même  ,  pendant  mille  ans, 
elle  aurait  coulé  ailleurs  et  aurait  servi  a 
l'irrigation  des  fonds  voisins,  excepté  qu'il 
ne  fût  prouvé  par  actes ,  ou  par  des  ou- 
vrages de  main  d'homme  ,  que  ce  fut  a 
litre  de  servitude.  {Vojre^  Dunod,  Traité 
de  la  Prescription  ^  pag.  88  ;  et  tous  les 
auteurs  qu'il  cite  ;  Rousseaud  ,  Jurispru- 
dence cit^ile  j  au  mot  Eau,  n®  i.)  Mais 
on  soutenait  que  cette  jurisprudence -était 
mauvaise  ;  qu'elle  avait  été  blâmée  par 
M.  de  Lamoignon  dans  ses  Arrêtés  ^par 


Bretonnier  en  ses  Questions  ;  Dayot,  Bau- 
nelier  et  autres  ;  et  que  tous  ces  auteurs 
pensaient  que  le  propriétaire  de  la  fon- 
taine ne  pouvait  en  intervertir  le  cours  f 
lorsqu'elle  avait  servi  pendant  trente  ans 
à  l'irrigation  d'autres  fonds ,  qui  ,  privés 
de  l'arrosement  ,  perdraient  la  moitié  de 
leur  valeur.  On  cita  même  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  16  juillet  i6o5, 
qui  avait  jugé  que  le  propriétaire  ne  pou* 
vait,  par  malice  et  sans  profit  pour  lui, 
priver  les  fonds  inférieurs  de  l'usage  des 
eaua\  On  réclama  plus  fortement  encore 
une  exception  en  faveur  des  fontaines  ap* 
pliquées  aux  usages  publics. 

Cette  dernière  exception  ne  souffrit  pa« 
de  difficulté,  sauf  l'indemnité  du  proprié- 
taire de  la  source  ;  elle  fut  le  motif  de 
l'art.  643;  mais^  quant  aux  particuliers  ^ 
la  majorité  persista  dans  l'acienne  juris- 
prudence ,  et  pensa  en  conséquence  que  le 
propriétaire  de  la  source  élail  toujours  lo 
maître  de  disposer  de  Veau  ;  à  moins  quo 
le  propriétaire  inférieur  n'eu  eût  acquis 
l'usage  par  titre  ,  ou  par  jouissance  do 
trente  ans ,  à  compter  du  moment  où  il 
aurait  fait  des  travaux  apparens  pour  s'ea 
servir  :  ce  fut  ce  qui  nécessita  l'exception 
portée  en  l'art.  641  ,  et  la  disposition  de 
l'art.  642  ;  et  te  motif  déterminant  fut  que 
le  propriétaire  de  la  source  ne  pouvait 
être  obligé  de  faire  tons  les  trente  ans  des 
actes  aux  possesseurs  contigus ,  pour  leur 
déclarer  qu'il  n'entendait  pas  leur  laisser 
prescrire  la  disposition  des  eaux,  et  que 
les  droits  de  pure  faculté  sont  naturelle- 
ment imprescriptibles.  (Dunod,  loco  ciiato.) 

Seulement  ,  [)Our  ne  pas  autoriser  la 
malice  d'un  propriétaire  de  source  qui  ^ 
sans  intérêt  d'utilité  ou  même  d'agrément, 
voudrait  priver  ses  voisins  de  l'usage  des 
eaux  ,  ou  reconnut  la  nécessité  de  l'ar- 
ticle 643. 

tt  La  prescription  ,  dans  le  cas  de  Far- 
ticle  641 ,  ne  peut  s'acquérir  que  par  une 
jouissance  non  interrompue  pendant  l'es- 
pace de  trente  années,  à  compter  du  mo- 
ment où  le  propriétaire  du  fonds  inférieur 
a  fait  et  terminé  des  ouvrages  apparens 
destinés  à  faciliter  la  chute  et  le  cours  de 
Veau  dans  sa  propriété.  »  (  Art.  64a.  ) 

«  Le  propriétaire  de  la  source  ne  petit 
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SUT  les  cours  iVeau  servant  à  l'arroseineiil 
des  prés  9  coin  mises  clans  FanDée. 

Police. 

4.  Le  Co<lc  Cjvil  dispose ,  art.  6y5  , 
que  celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou  une 
fosse  d'atsunce  près  d'un  mur  mitoyen  ou 
non  , .  . . .  est  obligé  à  laisser  la  distance 
prescrite  pur  les  réglemens  et  usages  par- 
ticuliers sur  ces  objets^  ou  à  Faire  les  ou- 
vrages presiTÎts  par  les  mêmes  règlemens 
et  usages ,  pour  éviter  de  nuire  au  voisin. 

L'art.  91  de  la  Coutume  de  Paris  porte 
qu'en  cas  d'un  puits  d'un  cùté ,  et  d'une 
aisance  de  l'autre,  il  sera  fait  une  maçon- 
nerie de  quatre  pieds  d'épaisseur  entre  les 
deux,  y  compris  l'épaisseur  des  murs  de 
part  et  d'autre. 

Cette  disposition  ,  fondée  sur  Tutilité 
publique ,  afin  que  les  eaux  des  puits  ne 
soient  point  viciées  ,  doit  être  étendue  aux 
pays  pour  lesquels  il  n'y  a  point  de  loi 
particulière  sur  cet  objet.  D  autres  cou* 
lûmes  ont  réglé  cet  es|)ace  à  neuf  ou  dix 
pieds,  savoir  :  celle  d'Orléans,  de  Melun, 
d'Ëiampes ,  de  Cbùlons-sur-Marne.  Celle 
de  Laun  exige  même  dix-sept  pieds  ;  c'est 
pourquoi  ,  dans  les  pays  où  il  y  a  plus 
d'inconvéniens  par  la  différence  du  sol  et 
de  la  qualité  des  matériaux ,  il  est  a  pro- 
p(»s  d'ordonner  une  distance  plus  grande 
que  celle  qui  est  réglée  par  la  coutume 
de  Paris. 

Quand  quelqu'un  salit  ou  corrompt , 
par  des  immondices,  les  eaux  d'une  fon- 
taine, il  doit  être  condamné  à  la  nettoyer; 
et,  en  outre,  à  une  amende  arbitraire. 

Pour  entretenir  la  pureté  de  Veau  de 
rivière ,  il  est  du  bon  ordre  d'empêcher 
que  les  particuliers  n'y  jettent  aticune 
boue,  fumier,  gravois  ou  autres  ordures; 
que  les  bouchers  ,  les  mégissiers ,  les  ta- 
ueurs  et  teinturiers  fassent  porter  leurs 
abattis  et  les  immondices  de  leurs  profes- 
sions dans  les  lieux  destinés  pour  cet  effet , 
et  qu'ils  ne  puissent  vider  les  eaux  de 
leurs  trempes  dans  la  rivière  qu'au  des- 
«ous  des  endroits  où  Ton  puise  de  Veau  à 
boire. 

Il  doit  pareillement  être  défendu  de 
puiser  de  Veau  k  boire  dans  les  lieux  où 


elle  est  sale  et  croupissante.  {.Veyez  Tar- 
rêt  rendu  sur  cette  matière,  en  forme  de 
règlement,  par  le  parlement  de  Paris,  le 
19  juillet  1778.) 

La  juridiction  des  officiers  de  police  sV- 
tend  sur  les  rivières  ou  ruisseaux  qui  tra- 
versent les  villes  et  les  faubourgs  ;  c'est  en 
conformité  de  cette  règle  que,  par  arrêt 
contradictoire  du  7  décembre  ijSt  ^  rendu 
au  conseil,  entre  le  grand  maître  des  eausr 
et  forêts  du  département  de  Paris ,  et  les 
officiiers  de  police  de  la  ville  de  Sézanne , 
ces  derniers  ont  été  maintenus  dans  le  droit 
d'exercer  la  police  sur  le  ruisseau  qui  tra- 
verse la  ville  et  les  faubourgs  de  Séf»nnf>, 
mais  seulement  depuis  l'endroit  où  il  entre 
en  cette  ville,  jusqu'au  lieu  où  il  en  sort. 

Cours  des  eaux, 

5.  La  loi  du  28  septembre -6  octobre 
1791,  sur  la  police  rurale,  contient,  sur 
le  cours  des  eaux  ^  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Titre  2,  art.  i5.  «  Personne  ne  pourra 
inonder  l'héritage  de  son  voisin  ,  ni  lui 
transmettre  volontairement  les  eaux  d'une 
manière  nuisible ,  sous  peine  de  payer  le 
dommage,  et  ime  amende  qui  ne  pourra 
excéder  la  somme  du  dédommagement. 

■ 

Art.  16.  «f  Les  propriétaires  ou  fermiers 
des  moulins  et  usines  ,  construits  ou  à 
construire ,  seront  garaus  de  tous  dom- 
mages que  les  eaux  pourraient  causer  aux 
chemins  ou  aux  propriétés  voisines  ,  par 
la  trop  grande  élévation  du  déversoir  ou  au- 
trement. Us  seront  forcés  de  tenir  ces  eaux^ 
à  une  hauteur  qui  ne  nuise  à  personne, 
et  qui  sera  fixée  par  le  directoire  du  dé- 
partement ,  d'après  l'avis  du  directoire  de 
district.  En  cas  de  contravention,  la  |:»eine 
sera  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
la  somme  du  dédommagement,  d 

Beaucoup  d'abus  &'étaut  introduits  pen- 
dant le  sommeil  des  lois  ,  dans  le  cours 
de  la  révolution ,  le  gouvernement  jtigea 
qu'il  était  à  propos  de  rappeler  ces  lois  à 
la  mémoire  des  citoyens  ;  pour  cet  eflct  il 
prit,  le  19  ventôse  an  6  ,  l'arrêté  suivant. 
(Bulletin  190,  no  1766,  2*^  série.) 

tt  Le  dirbctoirb  exécutif,  vu  i»  les 
art.  42  ,  43  et  44  de  l'ordonnance  des  eaux 
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et  aux  citoyens  y  les  lois  existant  sur  cette 
matière.... 

Art.  i®^  Dans  le  mois  de  la  publication 
du  présent  arrêté,  chaque  administration 
départementale  nommera  un  ou  plusieurs 
ingénieurs ,  et  un  ou  plusieurs  proprié* 
laires,  pour,  dans  les  deux  mois  suivans, 
procéder,  dans  toute  l'étendue  de  son  ar- 
rondissement ,  à  la  visite  de  toutes  les  ri- 
vières navigables  et  flottables ,  de  tous  les 
canaux  d'irrigation  et  de  dessèchement  gé- 
néraux ,  et  en  dresser  procès-yerbal  à  l'ef- 
fet de  constater  : 

lo  Les  ponts,  chaussées ,  digues,  écluses, 
usines,  moulins,  plantations  utiles  à  la  na-» 
vigation ,  à  l'industrie,  au  dessèchement, 
ou  à  l'irrigation  des  terres; 

20  Les  établissemens  de  ce  genre ,  les 
batardeaux  ,  les  pilotis  ,  gords  ,  pertuis  , 
murs,  amas  de  pierres,  terres,  fascines, 
pêcheries  >  lllets  dormans  et  à  mailles  fer- 
rées, réservoirs  ,  engins  permanens ,  et  tous 
autres  emi)êchemens    nuisibles  au   cours 

Art.  a.  «  Copie  de  ce  procès-verbal  sera 
envoyée  au  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  3.  «  Les  administrations  départe- 
mentales enjoindront  à  tous  propriétaires 
d'usines,  écluses,  ponts,  batardeaux,  etc., 
de  faire  connaître  leurs  titres  de  propriété^ 
et,  à  cet  eSet,  d*en  déposer  des  copies  au- 
thentiques aux  secrétariats  des  administra- 
tions municipales,  qui  les  transmettront  aus 
administrations  départementales. 

Art.  4  cr  Les  administrations  départe- 
mentales dresseront  un  état  séparé  de  lou-^ 
tes  les  usines,  moulins,  chaussées,  etc., 
reconnus  dangereux  ou  nuisibles  à  la  na- 
vigation ,  un  libre  cours  des  eaua: ,  au  des- 
sèchement, à  l'irrigation  des  terres,  mais 
dont  la  propriété  sera  fondée  en  titres. 

Art.  5.  a  Elles  ordonneront  la  destruc- 
tion, dans  le  mois,  de  tous  ceux  de  ces 
établissemens  qui  ne  se  trouveront  pas  fon- 
dés en  litres,  ou  qui  n'auront  d'autres  titres 
que  des  concessions  féodales  abolies. 

An.  6.  «  Le  délai  prescrit  par  l'article 
précédent  pourra  être  prorogé  jusques  et 
compris  les  deux  mois  suivans  ,  passé  les- 
quels ,  hors  le  cas  d'obstacles  reconnus  In^ 
vincibles  par  les  administrations  centrales) 


la  destruction  n'étant  pas  opérée  par  le 
propriétaire  ,  sera  faite  à  ses  frais  et  à  la 
diligence  du  commissaire  du  directoire  exé* 
ciitif  près  chaque  administration  centrale. 

Art.  7.  a  Ne  pourront  néanmoins  les  ad- 
ministrations centrales  ordonner  la  destruc- 
tion des  chaussées,  gords,  moulins,  usi- 
nes, etc. ,  qu'un  mois  après  en  avoir  averti 
les  administrations  centrales  des  départe* 
mens  inférieurs  et  supérieurs  situés  sur  le 
cours  des  fleuves  ou  rivières,  afin  que 
celles-ci  fassent  leurs  dispositions  en  con- 
séquence. 

Art.  8.  «  Les  administrations  centrales 
des  départemens  inférieurs  et  supérieurs  qui 
auront  sujet  de  craindre  les  résultats  de 
cette  destruction  ,  en  préviendront  sur-le- 
champ  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  pourra, 
s'il  y  a  lieu ,  suspendre  l'exécution  de  Far- 
rèté  par  lequel  elle  a  été  ordonnée. 

Art.  9.  ir  II  est  enjoint  aux  administra- 
tions centrales  et  municipales  ,  et  aux  com- 
missaires du  directoire  exécutif  établis  près 
d'elles  ,  de  veiller  avec  la  plus  sévère  exac- 
titude à  ce  qu'il  ne  soit  établi  par  la  suite 
aucun  pont,  aucune  chaussée  permanente 
ou  mobile,  aucune  écluse  ou  usine, aucun 
batardeau ,  moulin  ,  digue  ,  ou  autre  obs-? 
tacle  quelconque  au  libre  cours  des  eaux , 
dans  les  rivières  navigables  et  flottables, 
dans  les  canaux  d'irrigation  ou  de  dessèche* 
ment  généraux ,  sans  en  avoir  préalable- 
ment obtenu  la  permission  de  l'administra- 
tion centrale,  qui  ne  pourra  l'accorder  que 
de  l'autorisation  e:i( presse  du  directoire 
exécutif. 

Art.  10.  «  Ils  veilleront  pareillement  à  ce 
que  nul  ne  détourne  le  cours  des  eaux  des 
rivières  et  canaux  navigaUes  et  flottables, 
et  n'y  fasse  des  prises  d'eau  ou  saignées 
pour  l'irrigation  des  terres,  qu'a  près  y  avoir 
été  autorisé  par  l'administration  centrale, 
et  sans  pouvoir  excéder  le  niveau  qui  aura 
été  déterminé. 

Art.  IT.  «c  Les  propriétaires  de  canaux 
de  dessèchemens  particuliers  d'irrigation 
ayant  à  cet  égard  les  mêmes  droits  que  la 
nation  ,  il  leur  est  réservé  de  se  pourvoir 
en  justice  réglée ,  pour  obtenir  la  df'moli- 
tion  de  toutes  usines,  écluses^  batardeaux^ 
pêcheries  ,  gords  ,  chaussées  ,  plantations 
d'arbres ,  filets  dormans  ou  à  mailles  fer* 
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rées  ,  réservoirs,  eugins,  lavoirs,  abreu- 
voirs ,  prises  dVau ,  et  géaéralenient  de 
foute  construction  nuisible  au  libre  cours 
des  eaux  j  et  non  fondée  en  droits. 

Art.  12.  tt  II  est  défendu  aux  adminis- 
trations municipales  de  consentir  à  aucun 
établissement  de  ce  genre  dans  les  canaux 
de  dessècbemeni,  d'irrigation  ou  de  navi- 
gation ,  appartenant  aux  communes,  sans 
Tautorisaliou  formelle  et  préalable  des  ad- 
ministrations centrales. 

Art.  i3.  «  Il  n'est  rien  innové  à  ce  qui 
•'est  pratiqué  jusqu'à  présent  dans  les  ca- 
naux artiGcielsqui  sont  ouverts  directement 
à  la  mer,  et  dans  ceux  qui  servent  k  la 
fabrication  des  sels.  » 

Voyez  Isie ,  Irrigation  ,  Navigation  , 
Prises  d'eau  y  Rivières  ,  Servitude  ^  etc. 

».  EAU  BÉNITE.  (  Droit  ecclésiastique.  ) 

Tome  7  ,  page  SSy. 

3.  EAU-DE- VIE.  {Droit  JiscaL) 

Cesl  la  partie  spi  ri  tueuse  que  l'on  re- 
lire, par  le  moyen  de  la  distillation ,  des 
vins  9  cidres  ,  poirés  ,  mélasses  ^  grains  , 
cerises  ,  pommes  de  terre,  etc. 

Ce  fut  vers  la  (in  du  dix-septième  siècle 
que  Veau-dè-vie  AesïUi  une  boisson  d'usage; 
auparavant  elle  ne  servait  qu'à  composer 
des  remèiles.  Deux  arrêts  du  conseil  des 
a8  mai  et  6  novembre  1689 ,  établirent  sur 
cette  liqueur  les  droits  de  quatrième  et  de 
huitième  en  détail.  Elle  fut  ensuite  assu- 
jettie aux  droits  ie  gros  et  augmentation 
par  un  autre  arrêt  du  conseil  ,  du  25  oc- 
tobre i665;  et  enfin  au  droit  de  subven- 
tion à  l'entrée ,  par  l'ordonnance  des  aides , 
du  mois  de  juin  1680.  Ces  lois  furent  sui- 
vie» d'une  foule  de  règlemens,  de  forma- 
lités et  d'entraves ,  qui  ont  sutisisté  jusqu'au 
moment  de  la  révolution  ,  que  tous  les 
droits  d'aides  furent  supprimés  et  abolis. 

Le  gouvernement  actuel  ayant  rétabli 
des  droits  sur  les  consommations,  sous  la 
dénomination  de  droits  réunis ,  la  loi  du 
5  ventôse  an  12  (  bulletin  845,  no  36io, 
3«  série  )  ,  disposa  ,  art.  66,  «  que  nul  ne 
pourrait  distiller  des  vins  ,  cidres  ,  poirés, 
grains,    mélasses  ,    cerises  ,   pommes   de 


terre,  ou  autres  substances,  qu'après  en 
avoir  fait  sa  déclaration  aux  employés  pré- 
posés à  cet  eflfet,  et  avoir  obtenu  une  li- 
cence, qui  ne  vaudrait  que  pour  l'année; 
art.  67  ,  «  que  cette  déclaration  serait 
faite,  pour  la  première  fois,  dans  le 
mois  qui  suivra  le  jour  oii  la  présente 
loi  sera  exécutoire,  et  à  l'avenir  au  com- 
mencement de  l'année;  ou ,  si  c'est  un  éta- 
blissement nouveau  ,  avant  d'y  mettre 
le  feu  ;  art.  68  ,  «  qu'il  sera  payé  pour  la 
licence  un  droit  fixe  de  10  francs;  «  arti- 
cle 69  ^  tt  que  les  distillateurs  de  grains  de 
toute  espèce,  et  de  cerises,  paieront  en 
outre  un  droit  de  40  centimes  par  becto- 
litre  de  substance  mise  eu  distillation;  » 
art.  70,  ttque  cette  quantité  sera  évaluée  par 
la  contenance  des  cbaudières,  et  en  sup- 
posant que  ebaque  cbaudière  fasse  deux 
distillations  par  jour ,  et  travaille  vingt- 
cinq  jours  par  mois;  »  art.  71 ,  «  le  distilla- 
teur ou  bouilleur  qui  voudra  cesser  d'être 
soumis  aux  droits ,  sera  tenu  de  faire  avant 
la  fin  du  mois ,  aux  préposés ,  sa  déclara- 
tion qu'il  veut  cesser  de  distiller,  et  d'en 
retirer  certificat  ;  faute  de  quoi  il  paiera  le 
mois  commencé;  »  art.  72,  «  avant  de  re- 
commencer à  distiller ,  le  distillateur  sera 
tenu  de  faire  aux  préposés  une  nouvelle 
déclaration  ;  »  art.  73 ,  «  le  droit  sera  pa^^a- 
ble  tous  les  mois,  eo  numéraire,  b 

L'art.  i3  du  décret  impérial  du  i«'  ger- 
minal an  i3  (bulletin  38,  u^  646,  4®  sé- 
rie) ,  porte  que  «  si  dans  la  distillation  des 
pommes  de  terre,  on  fait  entrer  du  grain 
au-delà  de  la  portion  nécessaire  pour  le 
levain  ,1a  distillation  sera  soumise  aux  droits 
de  l'art.  69  de  la  loidu  5  ventôse  an  12, 
et  aux  formalités  prescrites  par  les  art.  70  , 
71 ,  72  et  73  ;  que  la  proportion  de  ce  le- 
vain sera  réglé  d'après  la  contenance  des 
cbaudières. 

La  loi  relative  au  bugdet  de  l'état  pour 
l'an  14  et  1806  (bulletin  88,  no  i5i3, 
4«  série  )  art.  2S ,  porte  qu'il  sera  perçu , 
au  profit  du  trésor  public,  un  droit  égal 
au  vingtième  du  prix  de  la  vente,  à  ebaque 
vente  en  gros  des. . . .  eaua>-de^pie  y  esprits 
ou  liqueurs  composées  i^eau-de^vie  ,  ou 
esprit....  et  l'art.  3i  que....  les  distilla- 
teurs et  bouilleurs  de  profession  seront  as- 
sujettis aux  exercices  des  employés,  à  rai- 
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80U  des  lM>issoiis  qu*ik  auroot  en  leur  pos- 
session. 

Yoyejs  Impositions  indirectes, 

4.  EAUX  ET  FORÊTS.  (  Drx>it  public.  ) 

Tome  7  ,  poge  35  7. 

UadmlnisCration  des  eaujr  etjbrêts  a  été 
abolie  par  loi  du  7-12  septembre  1790  : 
il  a  clé  créé  une  administration  fores* 
tière. 

Voyea  Forêts  et  Conservation  des  Forêts» 

5.  EAUX  MINÉRALES.  Tom.  j,  pag.  36i. 

ÉCARTELËR.  (  Droit  criminel.  ) 

Mettre  eu  quatre  quartiers  ;  sorte  de 
supplice  que ,  dans  notre  ancienne  furis- 
prudence  criminelle ,  on  faisait  souffrir  à 
de  graiuls  criminels ,  en  les  tirant  à  quatre 
cbevaux.  Ce  fçeure  de  supplice  >  fort  an- 
ticAt  n'avait  lieu  parmi  iM>usqtie  pour  les 
crimes  de  lèse- majesté  humaioe  au  pre- 
mier clief  »  .et>  dans  ce  cas  j  il  était  accom- 
pagné de  plusieurs  autres  peines  qui  en 
augmenta îeul  la  rigueur  ,  comme  d*ètre 
tenaillé  avec  des  tenailles  ardentes  ,  etc. 
Ce  supplice  fut  prononcé  ^  en  1594  ,  contre 
Jean  Cbàtel  ;  en  1610,  cotitre  François 
Ravaillac  ;  et  en  1757  ^  contre  Robert- 
François  ENimiena. 

On  trouTe  des  exemples  où  ce  supplice 
à  été  employé  pour  punir  des  attentats  à 
)a  personne  des  princes  du  sang;  il  eut 
lieUf  en  i536,  contre  un  particulier  qui 
atait  empoisonné  le  dauphin ,  fils  aine  de 
François  l^'';  en  i58i  ,  contre  Salcède, 
qui  airait  attenté  à  la  personne  du  duc 
d*Aujou  «  frère  du  roi  ;  et  en  i563 ,  contre 
Jean  Poltrot,  pour  avoir  assassiné  le  duc 
de  Guise. 

Le  même  supplice  a  été  aussi  emptoré 
qiftdqueroia  contre  des  chefs  de  conjura* 
lîoo;  il  le  fut ,  en  1548  y  contre  un  iMHnmé 
LaTcrgtie ,  Tun  des  principaux  chefs  de  la 
oaDJuratioo  de  Bordeaux. 

Aujourd'hui  la  peine  de  mort  consiste 
dans  la  simple  privation  de  la  vie,  sans 
qu'il  puiïuse  jamab  être  exécuté  aucune 
torture  envers  ks  condamnés  ^  et  le  snp- 
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plice  de  la  mort  consiste  dans  le  tranche- 
ment  de  la  tète.  (  Code  Pénal  de  1791  9 
ire  part.,  tit.  i ,  art  a  et  3.  ) 

Voyez  Abscision. 

ECCLÉSIASTIQUES.  {Droit  public.) 

Tome  7  ,  page  36 a. 

Voyez  Affaires  ecclésiastiques  y  Cultes  ^ 
et ,  ci-après  ,  Prêtres. 

ECHAFAUD-  (  Droit  criminel.  ) 

Ce  mot  a  plusieurs  acceptions  :  en  ma- 
tières criminelles,  il  se  dit  d'un  petit  théâ- 
tre qu'on  dresse  dans  une  place  publique, 
et  sur  lequel  00  exécute  les  criminels. 

L*art.  28  du  tit.  i«r  de  la  l'e  part,  du 
Code  Pénal  de  179I9  porte  que  «  quicon- 
ue  aura  été  condamné  à  Tune  des  peines 
es  fers ,  de  la  réclusion  dans  la  maison 
de  force  ,  de  la  ^ne  ,  de  la  détention , 
avant  de  subir  sa  peine,  sera  préalable- 
ment conduit  sur  la  place  publique  de  la 
ville  où  le  jury  d'accusation  atira  été  con- 
voqué ;  qu*il  y  sera  attaché  à  un  poteaa 
placé  sur  un  échajaudy  et  qu'il  y  demeu- 
rera exposé  aux  rej»ards  du  peuple  pen- 
dant six  heures ,  s'il  est  condamné  aux 
peines  des  fers  ,  ou  de  la  réclusion  dans 
la  maison  de  force;  pendant  quatre  heu- 
res, s*il  est  condamné  à  la  peine  de  la 
gène  ;  pendant  deux  heures ,  s'il  est  con- 
damné à  la  peine  de  la  détention  ;  qu*au- 
dessus  de  sa  tète  ,  sur  un  écriteau  ,  se- 
ront insctits ,  en  gros  ci||actères ,  ses  noms , 
sa  profession  ,  scmi  dtHnicile ,  la  catisc  de 
sa  condamnation,  et  le  jugement  rendu 
contre  lui.  » 

ECHALAS.  [ Droit priiHf.) 

Morceau  de  bois  fendu  carrément ,  qui 
a  environ  quatre  pieds  et  demi  de  Ion- 
gneur  ,  et  qui  sert  à  soutenir  un  sep  tie 
vigne  ,  ou  des  treillages,  ou  des  contre- 
espaliers.  L'art.  S93  du  Code  Civil  porte 
que  l'usufruitier  peut  prendre  ,  dans  les 
bois,  des  échalas  pour  les  vignes. . . . ,  sut* 
vaut  Tusage  du  pays  et  la  couittrae  des 
propriétaires. 

Vovea  Vsmfmitier. 

ÉCHANGE. 
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simples  actes  9  D'ajaot  aucun  foodemeut 
daus  la  raison  et  Téquicë  naturelle  ,  et 
étant  une  pure  inTention  de  la  politique 
des  praticiens,  pour  rendre  difficile  la  pra- 
tique du  droit  civil  >  et  tenir  par  là  le 
peuple  dans  leur  dépendance ,  a  été ,  avec 
raison ,  rejetée  par  tous  les  états  de  l'Eu- 
rope ,  où  la  convention  ^échange  ,  dès 
avant  qu'elle  ait  reçu  aucune  exécution  , 
et  aussitôt  que  le  consentement  des  parties 
est  intervenu,  produit,  de  part  et  d'autre, 
une  vraie  obligation,  et  est  un  contrat  con- 
sensuel ,  de  même  que  le  contrat  de  vente. 

Les  jurisconsultes  romains  ont  observé 
une  autre  diflerence  entre  le  contrat  de 
▼ente  et  le  contrat  X échange ^  qui ,  parais- 
sant avoir  son  fondement  dans  la  nature  dé 
ces  contrats,  peut  être  admise. Dans  le  con- 
trat de  vente ,  il  li'y  a  que  l'acheteur  qui 
soit  oIJigé  précisément  a  .  transférer  au 
vendeur  la  propriété  de  l'argent  qui  fait  le 
prix  de  la  vente  :  Emptor  nummos  vendit' 
toris  Jacere  cogitur  (L.  11,  §  a,  D.  act. 
empt.  ) ,  mais  le  vendeur ,  lorsqu'il  a  vendu 
une  chose  qu'il  crovait  de  bonne  foi  lui 
appartenir,  n'est  pas  obligé  précisément  à 
transférer  à  l'acheteur  la  propriété  de  la 
chose  vendue;  il  s'oblige  seulement  à  le 
défendre,  lorsqu'il  sera  troublé  :  ^^r/^/ziS^f 
tenetur  ut  emptori  habere  liceat  y  non  etiam 
ut  ejusjaciat.  (  L.  3o  ,  §  i ,  dict,  tit.  ) 

Au  contraire,  comme  dans  le  contrat 
èiécliangey  chaque  chose  est  tout  a  la  fois 
et  la  chose  et  le  prix,  et  que  diacun  des 
contractans  est  vendeur  et  acheteur,  chacun 
d'eux  est  obligé  précisément  à  transférer  a 
l'autre  la  propriété  de  la  chose  qu'il  lui 
donne.  C'est  pourquoi ,  celui  des  contrac- 
tans qui  a  reçu  la  chose  qui  lui  a  été  donnée 
en  échange^  quoiqu'il  n'ait  encore  souffert 
aucun  trouble  daiu  la  possession  de  cette 
chose,  n'est  pas  obligé  de  son  côté  de  donner 
celle  qu'il  a  promise,  s'il  a  découvert  que 
la  propriété  de  celle  qu'il  a  reçue  ne  lui  a 
pas  été  transférée,  et  qu'elle  n'appartenait 
pas  à  celui  qui  la  lui  a  donnée;  tout  ce  que 
celui-ci  peut  prétendre,  c'est  qu'on  lui  rende 
celle  qu'il  a  donnée  (  L.  i ,  §  4,  D.  de  per^ 
mutai,  ).  C'est  en  ce  sens  que  Peleus  dit  : 
Alienam  rem  dantem  nullam  contrahere 
permutationem.  (  Dict.  L.  i ,  §  3.  ) 

'  Dans  le  contrat  à^échange^  chacuQ  des 


contractans  ou  permutans  s'oblige  envers 
l'autre  à  lui  livrer  la  chose  qu'il  a  promis 
de  lui  doijiier  eo  échange  y  à  le  garantir  des 
évictions,  aussi  bien  que  des  charges  réelles  ^ 
et  des  vices  rédhibitoires;  et  s'il  ne  satisfait 
pas  à  son  obligation ,  il  est  tenu  envers  lui  des 
dommages  et  iniérèts  résultant  de  l'inexé- 
cution ,  de  méiue  que  dans  le  contrat  de 
vente ,  le  vendeur  eu  est  tenu  envers  l'ache- 
teur. 


Le  co-permutant  à  qui  je  manque  de 
délivrer  la  chose ,  ou  à  qui  je  fais  défaut  de 
garantie ,  a  le  choix ,  ou  de  conclure  contre 
moi  à  la  condamnation  de  ses  dommages  et 
intérêts,  actione  utilis  eop  empto ;  ou  de 
répéter  la  chose  qu'il  m'a  donnée  en  contre- 
échange,  (  L.  I ,  C.  de  rer,  permutatione  ). 
Celte  loi  faisait  néanmoins  a  cet  égard  une 
disliuclion  qui  ne  parait  fondée  sur  aucune 
raison  solide;  c'est  pourquoi  il  est  raison- 
nable de  croire  que  ce  choix  doit  être 
accordé  indistinctement  à  la  partie  évincée. 

DROIT     FRANÇAIS. 

3.  Le  Code  Civil  définit  :  Art.  1702. 
«  Y^échange  est  un  contrat  par  lequel  les 
parties  se  donnent  respectivement  une  chose 
pour  une  autre.  9 

Art.  lyoS.  «  \] échange  s'opère  par  le  seul 
consentement,  de  la  même  manière  que  la 
vente.  »  Ceci  est  dit  pour  déroger  aux  an- 
ciennes lois  romaines  que  nous  avons  rap- 
portées ci-dessus,  suivant  lesquelles  1'^- 
change  étant  un  contrat  innommé,  comme 
nous  l'avons  vu,  ne  devenait  obligatoire 
qu'après  que  l'une  des  parties  avait  com- 
mencé de  l'exécuter. 

Art.  T704.  «  Si  l'un  des  co-permutans  a 
déjà  reçu  la  chose  à  lui  donnée  en  échange, 
et  qu'il  prouve  ensuite  que  l'autre  contrac» 
tant  n'est  pas  propriétaire  de  cette  chose, 
il  ne  peut  pas  être  forcé  à  livrer  celle  qu'il 
a  promise  en  conti-e-échange ,  mais  seule- 
ment à  rendre  celle  qu'il  a  reçue.  «  Cette 
disposition  est  dictée  par  l'équité;  aussi  à 
la  différence  de  la  vente,  la  loi,  %^j  hic 
décide-t-tUe  que  V échange  n'est  pas  valable 
si  00  donne  la  chose  d'autrui  :  Alienam  rem 
dantem  nullam  contrahere  permutationem^ 

Art.  1705.  «  Le  co-permutant  qui  est 
évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue  en  échange, 
a  le  choix  de  conclure  à  des  dommages  c» 
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intérêts,  <m  de  répéter  sa  chose.  »  Cet  ar- 
ticle est  conforme  à  la  loi  i ,  $  i ,  D.  ^^ 
permutaiione.  La  raison  en  est  que  ce  n'est 

Eas  de  l'argent,  mais  un  autre  objet  mo- 
ilier  ou  immobilier  que  le  co-permutaot  a 
voulu  recevoir. 

Art.  1706.  tf  La  rescision  pour  cause  de 
lésion  n'a  pas  lieu  dans  le  contrat  d'^- 
change,  » 

C'était  une  question  très-douteuse  :  ceux 
qui  étaient  d'avis  d'admettre  la  lésion ,  argu- 
mentaient de  ce  K\\\eVéchange  était  de  même 
nature  que  la  vente  ,  et  de  bonne  foi  comme 
elle.  Ceux  qui  étaient  d'un  avis  contraire, 
disaient  que  la  restitution  n'ajrant  pas  lieu 
'en  faveur  de  l'acheteur,  et  n'étant  pas  pos- 
sible, dans  X échange  y  de  distinguer  uter 
venditoTy  uteremptovy  la  restitution  ne  devait 
avoir  lieu  pour  aucun.  Du  premier  avis 
étaient  Godefroy,  Cujas  et  Dumoulin;  du 
second ,  Basnage,  Maurice ,  Bernard ,  G  uéret. 
La  raison  de  l'art.  1706  ne  serait-elle  pas 
plutôt ,  comme  nous  l'avons  ol)servé  en  dé- 
butant, que  le  contrat  ^échange  tient  en 
quelque  sorte  du  don  mutuel  ?  Cette  opi- 
nion résulte  des  termes  dans  lesquels  est 
conçu  l'art.  17.02. 

Art.  1707.  «  Toutes  les  autres  règles  pres- 
crites par  le  contrat  de  vente ,  s'appliquent 
d'ailleurs  à  V échange.  » 

Uéchange  étant  translatif  de  propriété, 
comme  le  contrat  de  vente,  suivant  l'ar- 
ticle 1703,  doit  être  transcrit  sur  les  regis- 
tres de  la  conservation  des  hypothèques 
dans  l'arrondissement  duquel  les  biens  sont 
situés,  pour  pouvoir  être  opposé  aux  tiers 
qui  auraient  contracté  avec  le  vendeur ,  et 
qdi  auraient  des  droits  légalement  acquis. 
{Loi  du  II  brumaire  an  7,  art.  26,  bul- 
Jetio  a38,  n©  2187,  a«  série.) 

Les  contrats  d* échange  sont  soumis  à  un 
droit  d'enregistrement  proportionnel ,  qui 
mt  de  2  fr.  par  cent  francs  (  loi  du    22 
frimaire  an  7,  art.  69,  §  5,  u^  3^  bullc- 
lio   248,  no  2224).  La  valeur  de   la  pro- 
priété se  détermine  par  une  évaluation  qui 
doit  être  faite  en  capital,  d'après  le  revenu 
multiplié   par  vingt ,  sans   distinction  des 
charges  {ibid.  art.  iS,  no  4.  )  Le  droit  sera 
^rçu  sur  la  valeur  d'une  des  parts,  lors- 
qu'il n'y  aura  aucun  retour.  S'il  y  a  re- 
tour, le  droit  sera  payé  à  raison  de  2  fr. 


par  cent  francs  sur  la  moindre  portion,  et, 
comme  pour  vente,  sur  leretouc  ou  la  plus 
value  {ibid.y  art.  69 ,  §  5,  no  3).  Alors  ce 
droit  sur  la  plus  value  est  de  4  fr.  pour 
cent  francs  {ibid.^  art.  69 ,  §  7  ,  n©  S  ). 
L<îS  échanges  faits  par  la  république  sont 
enregistrés  gratis.  [Ibid.  art.  70,  §  2 ,  n^  i.) 

Tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser 
l'indivision  entre  cohéritiers,  quoique  qua- 
lifié d'échange  y  donne  lieu  à  l'action  eu 
rescision  (  Code  Cipil^  art.  888  ).  Voy.  Par- 
tage. 

L'aliénation  par  échange  y  que  fait  le  tes- 
tateur d'une  chose  léguée,  euiporte  la  ré- 
vocation du  legs  [Code  CipH y  art.  io38}. 
Voyez  Legs. 

L'immeuble  acquis  pendant  le  mariage 
à  titre  d! échange  y  contre  l'immeuble  ap- 
partenant à  l'un  des  deux  époux,  n'entre 
fioint  en  communauté ,  et  est  subrogé  au 
ieu  et  place  de  celui  qui  a  été  aliéné,  sauf 
la  récompense,  s'il  y  a  soulte.  (  Code  Cipil^ 
art.  1407.) 

Voyez  Matrimoniales.  (  Consentions.  ) 

L'immeuble  dotal  peut  être  échangé  y 
mais  avec  le  consentement  de  la  femme , 
contre  un  autre  immeuble  de  même  va- 
leur, pour  les  quatre  cinquièmes  au  moins, 
en  justifiant  de  l'utilité  de  V échange  y  eu 
obtenant  l'autorisation  de  justice,  et  d'a- 
près une  estimation  par  experts  nommés 
d'oSBce  par  le  tribunal.  Dans  ce  cas,  l'im- 
meuble reçu  en  échange  sera  dotal;  l'ex- 
cédant du  prix ,  s'il  y  en  a ,  le  sera  aussi , 
et  il  en  sera  fait  emploi  ,  comme  tel ,  au 
profit  de  la  femme.  (  Code  Cipil  ^  art.  1559.) 

Voyez  ci-devant  l'article  Dot  y  nomb.  i3. 

ÉCHANSON.  {Droitpublic.) 

Officier  qui  présente  à  lioire  aux  rois , 
aux  princes  :  podilator,  pincerna. 

En  France,  cet  officier  se  trouvait  et  avait 
rang  aux  grandes  cérémonies,  comme  à 
celle  du  sacre  du  roi ,  aux  entrées  des  rois 
et  reines,  aux  grands  repas  de  cérémonies, 
et  à  la  cour  le  jeudi  saint ,  de  même  que  le 
grand  pannetier  et  le  premier  écuyer  tran- 
chant.  Les  fonctions  que  remplissaient  ces 
trois  officiers  dans  ces  jours  de  remarque  , 
étaient  celles  que  faisaient  journellement  les 
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gcDtilshomines  serrans;  mais  ces  derniers 
ne  dépendaient  ni  ne  relevaient  point  des 
premiers. 

Le  grand  éclianson  a  succédé  au  bou- 
teiller  de  France  9  qui  était  Tun  des  grands 
officiers  de  la  couronne  et  de  la  maison  du 
roi.  Celle  charge  a  subsisté  sous  le  nom  de 
igrand  échanson  de  France ,  jusqu'au  mo- 
ment du  renversement  du  trône. 

Le  grand  échanson  était  une  dignité  con* 
sidérable  dans  l'empire  d'Allemagne  ;  c'é- 
tait le  roi  de  Bobème  qui  en.  était  revêtu. 

ÉC HARPE.  {Droit  public.) 

Grosse  pièce  de  tafifetas  large,  que  por- 
tent les  geus  de  guerre,  tantôt  en  guise  de 
ceinture  ,  tantôt  à  la  manière  d'un  bau- 
drier :  on  s'en  est  quelquefois  servi  pour 
marquer  et  distinguer  les  partis  ijascia; 
les  écharpes  rouges  signifiaient  les  troupes 
d'Espagne;  les  écharpes  blanches,  celles  de 
France  ;  celles  des  Anglais  et  des  Savoyards 
étaient  hieues ,  et  celles  des  Hollandais  oran- 
gées. Les  bandes  et  les  fasccs  du  Mason  re- 
présentent les  écharpes  des  cavaliers. 

Dans  la  guerre  civile  des  ducs  d'Or- 
léans et  de  Bourgogne,  les  gens  du  comte 
•d'Armagnac,  qui  tenaient  pour  le  duc  d'Or- 
léans, portaient  une  écharpe  de  linge  pour 
enseigne  ;  et  quelques  historiens  croient  que 
les  écharpes  blanches  dont  on  a  usé  depuis, 
sont  venues  de  là. 

Pendant  la  guerre  que  se  firent  Jean  I^r , 
roi  de  Castille  ,  et  Jean  1er  ^  roi  de  Por- 
tugal ,  les  Anglais  ayant  assiégé  Palanisa , 
dans  le  royaume  de  Léon ,  qui  se  trouvait 
alors  dépourvue  d'hommes,  et  toute  la  no- 
blesse ayant  suivi  le  prince  en  campagne, 
les  dames  défendirent  la  ville,  repoussè- 
rent Tassant  de  l'ennemi,  le  harcelèrent  par 
des  sorties,  et  le  contraignirent  de  se  re- 
tirer. Pour  récompenser  leur  valeur,  Jean 
leur  permit  de  porter  V écharpe  d'or  sur  le 
manteau ,  et  leur  accorda  tous  les  privi- 
lèges des  chevaliers  de  la  bande  ou  de  1'^- 
charpe. 

Dans  la  révolution  française,  Y  écharpe 
a  été  admise  comme  une  marque  distinc- 
tive  pour  les  fonctions  publiques  adminis- 
tratives. L'article  3  du  décret  du  20  mars 
1790  ^  et  l'art.  3o  du  titre  5  du  décret  gé- 


néral sur  l'organisation  de  la  municipalité 
de  Paris ,  de  la  même  année ,  portent  que 
«  lorsque  les  maires  et  officiers  municipaux 
seront  en  fonctions  ,  ils  porteront  pour 
marque  distinctive,  par-dessus  leur  habit 
et  en  baudrier  ,  une  écharpe  aux  trois  cou- 
leurs de  la  nation,  bleu,  rouge  et  blanc, 
attachée  d'un  nœud  ,  et  ornée  d'une  frange 
de  couleur  d'or  pour  le  maire  ,  blanche 
pour  les  officiers  municipaux,  et  violette 
pour  le  procureur  de  la  commune. 

ÉCHARSETÉ.  [Monnaie.) 

C'est  un  défaut  d'une  pièce  de  monnaie 
qui  n'est  pas  au  titre  prescrit  par  les  lois. 

Les  directeurs  des  monnaies  doivent,  par 
exemple ,  travailler  l'or  à  22  karats ,  autre- 
ment à  21  karats  W\  si  les  pièces  d'or  ne 
sont  qu'à  21  karats  ^ ,  ou  à  21  karats  379 
il  s'en  faudra  de  ^  que  le  directeur  n'ait 
travaillé  à  22  karats  ou  21  karats  ff;  |)âr- 
tant ,  les  pièces  d'or  seront  échars  de  ^, 
parce  que  24  et  8  font  82. 

De  même  ,  les  directeurs  doivent  tra- 
vailler l'argent  à  11  deniers,  autrement  à 
10  deniers  24  grains.  Si  l'argent  est  rap- 
porté à  10  deniers  21  grains,  il  sera  échars 
de  3  grains;  s'il  est  rapporté  â  21  grains 
et  demi ,  il  est  échars  de  2  grains  et  demi 
ou  10  quarts.  Pour  entendre  ceci,  il  faut 
savoir  qu'il  est  d'usage  dans  les  calculs  de 
monnaie,  de  réduire  ces  grains  en  quarts, 
en  les  multipliant  par  quatre  :  ainsi,  trois 
grains  valent  dou^e  quarts;  deux  grains  et 
demi,  dix  quarts;  2  grains,  8  quarts,  etc.; 
de  façon ^que  si  l'argent  est  rapporté  à  10 
deniers  21  grains  et  demi  ,  Vécharseté  wvji 
de  10  quarts,  et  ainsi  de  suite.  On  voit 
par  là  ,  que  Vécharseté  est  la  qualité  du 
remède  de  la  loi ,  ou  de  la  bonté  intérieur; 
que  le  directeur  a  prise  en  alliant  son  métal 
sur  chaque  marc  d'or  et  d'argent  ouvré  en 
espèces  au-dessous  du  titre  ordonné. 

11  y  a  deu»  sortes  d'écharsetés  :  l'une  qui 
est  permise^  qu'on  appelle  écharseté  de  la 
loi  dans  le  remède;  l'autre,  qui  est  punis- 
sable, qu'on  nomvà^ -écharseté  de  loi  bors 
du  remède. 

La  première  a  lieu ,  lorsque  le  titre  des 
espèces  n'est  point  aOTaibli  au-delà  du  re- 
mède permis  par  la  loi;  en  ce  caS}  le  di- 


ff6Clettir  est  tenu  seulement  de  payer  celte 
échaneté  à  l'ëtat.  La  seconde  écharseté  est 
quand  le  titre  de  Tor  et  de  l'argent  est  af- 
faibli, même  au-delà  du  remède ^  en  ce 
cas ,  outre  la  restitution  des  sommes  à  quoi 
monte  cette  écharseté  réglée  par  les  juge- 
mens  des  tribunaux ,  le  directeur  doit  être 
condamné  à  l'amende,  et  même  puni  quel- 
quefois de  plus  grande  peine  ^  suivant 
Texigence  des  cas  et  des  circonstances. 

Ce  terme  A^écharseté  était  autrefois  in- 
connu dans  la  fabrication  des  monnaies, 
parce  qu'on  y  travaillait  sur  le  fin  ;  il  n'y 
a  été  introduit  que  depuis  qu'on  a  com- 
mencé à  s'y  servir  d'alliage,  et  à  régler  le 
litre  des  matières  à  certain  degré. 

Voyez  Monnaie, 

ÉCHÉANCE.   ( Jurisprudence. ) 

Cest  le  jour  auquel  on  doit  payer  ou 
faire  quelque  chose.  L'échéance  d\ine  obli- 
gation, promesse,  lettre  de  change,  est  le 
terme  auquel  doit  s'en  faire  le  paiement. 
Dans  les  délais  d'ordonnances,  tels  que  ceux 
des  ajournemens  ou  assignations,  l'ecA^a/i^tf 
est  le  jour  qui  suit  l'extrémité  du  délai,  car 
on  ne  compte  point  le  jour  de  V échéance 
dans  le  délai  :  Dies  iermini  non  computantur 
in  termina;  de  sorte,  par  exemple,  qu'un 
délai  de  huitaine  est  de  huit  jours  francs, 
c'est-à-dire,  qu'on  ne  compte  point  le  jour 
de  l'exploit ,  et  que  Véchéance  n'est  que  le 
dixième  jour. 

Voyez  Délai. 

ÉCHELLE.  (  Droit  criminel.  Droit  public.  ) 

Est  une  espèce  de  pilori  ou  carcan ,  et 
un  signe  ou  marque  extérieure  de  justice 
apposé    dans   une  place  ,   carrefour  ,   ou 
autre  lieu  public.  Le  terme  A^ échelle  doit 
être  plus  ancien  et  plus  général  que  ce- 
lui de  pilori;  car  la  première  échelle  ou 
poteau  tournant  appelé  pilori ,  est  celui  de 
Paris,  aux  balles,  qui  fut  ainsi  nommé  par 
corruption  de  puits  Lorri ,  parce  qu'il  y 
avait  autrefois  dans  ce  lieu  le  puits  d'un 
nommé  Lorri.  On  a  depuis  appelé  piloris 
les  autres  poteaux  ou  carcans  semblables, 
eice  terme  est  souvent  confondu  av^  celui 
^échelU. 


ÉGHENILLAGE.  117 

On  a  encore  nommé  échelle ,  un  tableau 


de  proportion  calculé  sur  les  progrès  de 
l'émission  ou  de  la  rentrée  des  assignats , 
pendant  la  révolution ,  d'où  résultait  une 
valeur  d'aSection  plus  ou  moins  grande, 
selon  que  la  circulation  en  était  plus  ou 
moins  considérable. 

Une  loi  du  3  messidor,  et  une  autre  du 
t3  thermidor  an  3 ,  réglèrent  les  cas  où  il 
serait  formé  une  échelle  de  proportion  cal- 
culée sur  les  progrès  de  l'émission  ou  de  la 
rentrée  des  assignats,  et  les  objets  sur  les- 
quels elle  serait  appliquée.  Néanmoins  la 
plus  marquante  est  celle  contenue  dans  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  28  ventôse  an  4  (  bul- 
letin 34^  no  25i  ,  2«  série),  qui,  ayant 
créé  deux  milliards  quatre  cents  millions 
de  mandats  territoriaux,  ordonne  qu'il  en 
sera  employé  la  quantité  nécessaire  pour 
retirer  tous  les  assignats  qui  restaient  en 
circulation  ,  à  raison  de  trente  capitaux 
pour  un.  Les  départemens  furent  chargés 
ensuite  de  rédiger  des  échelles  de  dépréria- 
tion  du  papier  monnaie  en  général  dans 
leurs  arrondissemens  respectifs,  depuis  son 
origine  jusqu'à  sa  suppressiou. 

Voyez  Assignats. 

ÉCHELETTE.  {Jurisprudence.) 

Lorsqu'il  s'agit  de  compenser  des  fruits 
avec  des  réparations ,  les  uns  veulent  que 
les  fruits  de  chaque  année  soient  compen- 
sés avec  les  intérêts  de  chaque  année;  et 
s'il  reste  quelque  chose ,  qu'il  se  compense 
sur  le  principal ,  ce  qui  souvent  l'épuîsQ 
avant  ou  lors  de  la  clôture  du  compte; 
cela  s'appelle  compter  par  échelette.  D^au- 
très  veulent  que  la  liquidation  des  fruits 
et  des  intérêts  se  fasse  à  chaque  année  ; 
mais  que  la  compensation  et  imputation 
se  fassent  à  la  dernière  année  seulement». 

Charier,  en  sa  Jurisprudence  de  Guy- 
Pape,  page  294,  rapporte  plusieurs  arrêts 
Îour  l'une  et  l'autre  manière  de  compter, 
.e  compte  pai:  échelette  est  le  plus  usité , 
et  parait  le  plus  équitable. 

Voyez  Fruits,  Intérêts,  etc. 

ÉCHENILLAGE.  {Police.) 
Voyez  Arbres ,  nomb.  8,  page  61. 
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t6t  envoyés  au  roi ,  apparemment  pour 
obtenir  de  lui  la  confirmatiou  de  leur 
élection. 

Leurs  Fonctious  consistaient ,  comme  nous 
Vavons  annoncé ,  à  donner  conseil  au  ma- 
gistral daus  ses  jugemens,  soit  au  civil, 
soit  au  criminel,  et  à  le  représenter  lors- 
qu'il était  occu[ié  ailleurs;  tellement  qu'il 
né  lui  était  pas  libre,  non  plus  qu'au  comte 
ou  à  son  lieutenant ,  de  faire  grâce  de  la 
vie  au  voleur  ,  lorsque  les  échevins  l'avaient 
condamné. 

Ils  assistaient  ordinairement  en  chaque 
plaid  ou  audience,  appelée  mallus  publichis, 
au  nombre  de  sept,  ou  au  moins  de  deux 
ou  trois.  Quelquefois  on  eu  rassemblait 
jusqu'à  douze,  selon  l'importance  de  l'af- 
faire; et  lorsqu'il  ne  s'en  trouvait  pas  assez 
au  siège  pour  remplir  ce  nombre,  le  ma- 
gistrat devait  le  suppléer  par  d'autres 
pnoyens  plus  capables ,  dont  il  avait  le 
choix. 

Vers  la  fin  de  la  seconde  race ,  et  au 
commencement  de  la  troisième  ,  les  ducs  et 
les  comtes  s'étant  rendus  propriétaires  de 
leur  gouvernement ,  se  déchargèrent  du  soin 
de  rendre  la  justice ,  sur  des  officiers  qui 
furent  appelés  baillis ,  vicomtes  ,  prévôts 
et  châtelains. 

Dans  quelques  endroits^  les  échet>ins  con- 
servèrent leurs  fonctions  de  juges,  c'est*-à- 
dire  de  couseillers  du  juge  ,.  et  celte  ju- 
ridiction leur  demeura  avec  plus  ou  moins 
d'étendue,  selon  les  titres  et  la  possession, 
ou  l'usage  des  lieux,  jusqu'au  moment  de 
la  révolution ,  en  1790. Dans  d'autres  lieux, 
au  contraire,  le  bailli ,  le  prévôt, ou  autre 
officier,  jugeait  seul  les  causes  ordinaires; 
et,  s'il  prenait  quelquefois  des  assesseurs 
pour  l'aider  dans  ses  fonctions ,  ce  n'était 
qu'une  commission  passagère.  Dans  la  plu- 
part des  eudroits  où  la  justice  fut  ainsi 
administrée,  les éche vins  demeurèrent  ré- 
duits à  la  simple  fonction  d'officiers  muni- 
cipaux >  c'est-à-dire,  d'administrateurs  des 
affaires  de  la  ville  ou  communauté  ;  dans 
d'autres ,  ils  conservèrent  quelque  portion 
de  la  police. 

11  parait  que  dans  la  ville  de  Paris,  la 
fonction  des  échepinsx\\ï\  existaient  dès  le 
temps  de  la  première  et  de  la  seconde  race, 
comiatia  encore  sous  la  troisième  jusque 


vers  l'an  i25i.  Ils  étaient  nommés  par  le 
peuple ,  et  présidés  par  un  homme  du  roi  ; 
ils  portaient  leur  jugement  au  prévôt  de 
jParis,  lequel  alors  ne  jugeait  point.  Ces 
prévols  n'étaient  que  des  fermiers  de  la 
prévôté  ;  et  dans  les  prévôtés  ainsi  données 
à  ferme,  comme  c'était  alors  la  coutume, 
c'étaient  les  échetfins  qui  taxaient  les  amen- 
des. Les  échepins  de  Paris  cessèrent  de  faire 
la  fonction  de  juges  ordinaires ,  lorsque 
Etienne  Boileau  fut  prévôt  de  Paris,  c'est- 
à-dire  en  12S1.  Alors  ils  mirent  à  leur 
léte  le  prévôt  des  marchands  ,  ou  de  la  con- 
frérie des  marchands,  dont  l'institution  re- 
monte au  temps  de  Louis  YII. 

Ce  fut  sous  son  règne,  en  1170,  qu'une 
compagnie  des  plus  riches  bourgeois  de  la 
ville  de  Paris,  7  établit  une  confrérie  des 

marchands  de  l'eau,  c'est-à-dire  fréquentant 
la  rivière  de  Seine  ,  et  autres  rivières  af- 
fluentes.  Ils  achetèrent  des  religieuses  cle 
Haute-Bruyère  une  place  hors  de  la  ville, 
qui  avait  été  à  Jean  Pépin ,  bourgeois  de 
Paris,  lequell'avait  donnéeà  ces  religieuses; 
ils  en  formèrent  un  port ,  appelé  le  port 
Pépin  ;  c'est  à  présent  un  abreuvoir  du 
même  nom.  Louis  le  Jeune  confirma  cette 
acquisition  avec  l'établissement,  par  lettres 
patentes  de  1 170  ;  Philippe  Auguste  donda 
aussi,  quelques  tempsaprès,  des  lettres  pour 
confirmer  le  même  établissement  et  régler 
la  police  de  cette  compagnie. 

Les  officiers  de  cette  compagnie  sont  nom- 
més, dans  im  arrêt  de  la  Chandeleur,  en 
1268  ,  enregistré  ,  prœpositi  mercatorum 
aquœ  ohm  ;  dans  un  autre  de  la  Pente- 
côte, en  1273  ,  ils  sont  nommés  scabini^  et 
leur  chef  magîster  scabinorum.  Dans  le  re- 
cueil manuscrit  des  ordonnances  de  police 
de  saint  Louis,  ils  sont  dits  :  li  prévôt  de  la 
confrérie  des  marchands ,  et  H  échepins  , 
li  prépôi  et  li  jurés  de  la  marchandise,  li 
prévôt  des  marchands  et  li  écheoins  de  la 
marchandise,  li  prévôt  ei  li  Jurés  de  la  con- 
frérie des  marchands. 

On  voit,  par  un  registre  de  l'an  129I9 
qu'ils  avaient  dès-lors  la  police  de  la  navi- 
gation sur  la  rivière  de  Seine  pour  l'appro- 
visionnement de  Paris ,  et  la  connaissance 
des  contestations  qui  survenaient  entre  les 
marchands  fréquentant  la  même  rivière, 
IM)tir  raison  de  leur  commerce.  Us  furent 
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niainieniis  par  des  lettres  de  Philippe  le 
Hardi  y  du  mois  de  mars  1274)  daus  le 
droit  de  percevoir  sur  les  cabaretiers  de 
Paris  le  droit  de  cri  de  vin ,  un  autre  droit 
appelé  Jinaiiones  celariorum  ,  et  en  outre 
un  droit  de  quatre  deniers  pro  dietâ  suâ. 
Ces  lettres  furent  confirmées  par  Louis 
Hutin  ,  en  i3i5  ,  par  Philippe  de  Valois, 
en  134S ,  et  par  le  roi  Jean  ,  en  i35r. 

On  voit  aussi  que  dès  le  temps  du  roi  Jean, 
le  prévôt  des  uiarchands  et  les  écheuins 
avaient  inspection  sur  le  bois  ;  qu'ils  de- 
vaient fournir  l'argent  nécessaire  pour  les 
dépenses  qu'il  convenait  de  faire  à  Paris 
en  cas  de  peste  ;  qu'ils  avaient  la  connais- 
sance des  contestations  qui  s'élevaient  entre 
les  bourgeois  de  Paris  et  les  collecteurs 
d'une  imposition  que  les  Parisiens  avaient 
accordée  au  roi  pendant  une  année  :  que 
quand  ils  ne  pouvaient  les  concilier,  la 
connaissance  en  était  dévolue  aux  gens  des 
comptes. 

Ce  que  l'on  trouve  sous  le  mot  échepins^ 
dans  le  travail  de  nos  prédécesseurs,  forme 
le  complément  de  cet  article. 

Par  l'art,  i  de  la  loi  du  14-18  décembre 
1789,  les  municipalités  alors  en  charges, 
en  chaque  ville,  bourg,  paroisse^  ou  com- 
munauté, sous  le  titre  d'hôtel-de-ville,  mai- 
ries, échevinats,  consulats  et  généralement 
sous  quelque  titre  et  qualification  qu'elles 
existassent ,  furent  supprimées  et  abolies. 
U  fut  créé  de  nouvelles  municipalités,  et 
il  fut  ordonné  que  les  officiers  et  membres 
des  municipalités  supprimées  ,  seraient 
remplacés  par  voie  d'élection. 

Voyez  Municipalités  et  Officiers  muni^ 
cipaux^ 

On  appelait  coutume  Xéchcifinage ,  dans 
les  Pays-Bas ,  certaines  coutumes  dont  l'em- 
pire était  borné  au  territoire  respectif  des 
échepinages  dont  elles  portaient  le  nom. 
Une  chose  remarquable  dans  ces  coutumes, 
c'est  qu'elles  ne  renfermaient  aucunes  dis- 
positions sur  les  serfs;  ce  qui  venait  de  ce 
quelet  juges  municipaux  ne  pouvaient  con- 
naître de  ces  sortes  de  biens.  Les  princi- 
Sales  coutumes  ^échepinage  étaient ,  en 
landre ,  celle  de  Lille  et  de  I>ouai  ;  en- 
Artois^  celle  d'Arras,  de  la  cité  d'Arras, 
de  Béthune,  de  Hesdin,  de  Saint-Omer , 
d'Aire;  en  Hainaut,  celles  de  Valenciennes, 
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de  Mons, de  Chîuaj,  de  Biuche,  de  Lan- 
dresis. 

Toutes  ces  coutumes  étaient  locales  et 
subordonnées,  pour  les  matières  strr  les- 
quelles elles  étaient  muettes,  aux  coutumes 
générales  des  chatellenies,  bailliages  ou  pror 
vinces  dont  elles  faisaient  parties.  Toutes 
ces  coutumes  n'existent  plus. 

tCniQHl^Vi.  [Droit  public.) 

1.  Scacarium,  On  a  donné  ce  nom  dans 

Îuelques  pays ,  comme  en  Normandie  et  en 
ngleterre ,  à  certaines  assemblées  de  <K>m- 
missaires  délégués  pour  réformer  les  sen-« 
tences  des  juges  inférieurs  daus  l'étendue 
d'une  province.  Le  nom  d* échiquier  vient 
de  ce  que  le  premier  échiquier  j  qui  fut 
celui  de  Normandie ,  se  tenait  dans  une 
salle  dont  le  pavé  était  fait  de  pierres  car- 
rées noires  et  blanches  alternativement, 
comme  les  tabliers  en  échiquiers  qui  servent 
à  jouer  aux  échecs.  D'autres  prétendent  que 
le  nom  ii  échiquier  ^  donné  à  ce  tribunal, 
vieùt  de  ce  qu'il  y  avait  sur  le  bureau  un 
tapis  échiqiieté  de  noir  et  de  blanc. 

Droit    français. 

2.  BoUo  ou  Baoult ,  premier  duc  de 
Normandie,  institua  dans  cette  province, 
au  commencement  du  douzième  siècle ,  une 
cour  souveraine  qui  porta  le  nom  ^échi- 
quier. Ce  tribunal  jugeait  en  dernier  ressort, 
tant  au  civil  qu'au  criminel,  les  causes  don  ( 
il  y  avait  appel  des  premiers  juges  ;  mais 
comme  il  ne  tenait  pas  toujours,  le  grand 
sénéchal  de  la  province  décidait,  par  pro- 
vision ,  les  aflfaires  qui  requéraient  célérité. 

\] échiquier  de  Normandie  se  tenait  deux 
fois  par  an,  pendant  trois  mois  :  savoir, 
au  commencement  du  printemps  et  à  l'en- 
trée de  l'automne.  Guillaume  le  Rouillé, 
d'Alençon  ,  désigne  les  prélats  et  les  nobles 
qui  y  avaient  séance,  à  cause  de  leurs 
terres ,  le  rang  que  chacun  y  tenait,  ceux 
qui  y  avaient  voix  délibérative,  etc.  On 
condamnait  à  l'amende  ceux  qui  ne  s'y 
trouvaient  pas  et  qui  n'avaient  pas  d'exoine 
légitime.  On  voit  qu'au  mois  d  avril  1485, 
Charles  Vlll ,  assisté  du  duc  d'Orléans , 
connétable,  du  duc  de  Lorraine,  des  comtes 
de  Richement ,  de  Vendôme  et  d'Albert, 
du  i^rince  d'Orange,  du  chancelier  ^  etc.  et 
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en  son  lit.de  justice  en  V échiquier  de 
n,  condamna  eu  Tamende  le  comte 
,  pour  ne  s'y  être  pas  trouvé,  quoique 
ailli  d'Eu,  qui  était  présent ,  Teùt  excu* 
r  son  grand  âge  et  ses  indispositions. 

tribunal  fut  ambulatoire  a  la  suite 
rince  ,  pendant  plusieurs  siècles  ;  ce 
entraioait   beaucoup    d*inconvéniens« 

pourquoi  les  états  généraux  de  Nor- 
lie  avaient  délibéré ,  en  1498,  de  ren- 
^échiquier  perpétuel  ;  et ,  l'année  sui-»* 
î  9  les  prélats ,  barons ,  seigneurs  et 
ens  des  trots  états  de  la  province,  sup- 
eot  Louis  XII  d'ériger  ce  trihimal  en 

s'édentaire  de  la  ville  de  Rouen;  ce 
se  prince  fit  par  un  édit  du  mois  d'avril 

même  année. 

ette  cour  conserva  la  dcoominatioii 
iquier.  Jusqu'en  i5i5,  que  François  I®^ 
lit  qu'elle  fût  à  l'avenir  qualifiée  de 
de  parlement;  et  depuis,  elle  s'est  ap- 
I  parlement  de  Normandie  ,  jusqu'au 
lent  delà  suppression  de  cette  dernière 
9  en  1790. 

DBOIT     ANGLAIS. 

On  appelle  en  Angleterre  échiquier  y 
equer  y  ou  cour  de  V échiquier ,  une 
souveraine  où  l'on  juge  les  causes 
ernant  les  revenus  du  roi  ,  et  où  on 
eçoit.  Elle  connaît  aussi  des  droits  de 
turonue,  des  comptes,  déboursemens , 
^ts 9  douanes  et  amendes.  Elle  est  com- 
e  de  sept  juges ,  qui  sont  :  le  lord  grand 
»rjcr ,  le  cliancelier  ou  sous- trésorier , 
*  échiquier  j  qui  a  la  garde  du  sceau 
cette  cour  ;  le  lord  chef  baron  ;  les 
.  autres  barons  de  Y  échiquier.  Elle 
icore  un  autre  officier  qu'on  appelle 
Itor  baron  ;  d'autres  le  nomment  clerc 
i  chancellerie.  C'est  vraisemblablement 
lèine  que  certains  'auteurs  appellent 
é  baron  y  comme  qui  dirait  baron  cadet 
Tuo  ordre  inférieur.  Ou  attribue  à  tous 
ç  le  droit  d'administrer  le  serment  aux 
riffs  ,  aux  liaillis  ,  aux  receveurs,  col- 
surs,  contrôleurs,  reviseurs,  registra- 
s  (  scarchers  of  ail  the  customs  )  ;  et 
s  conformité  d'occupations  donne  lieu 
lenser  que  ce  pourrait  être,  sous  difié- 
\  noms ,  un  seul  et  même  office. 

Is  étaient  autrefois  pairs  du  royaume. 
Tome  XIJI. 


et  barons  par  leur  naissance.  Aujourd'hui 
ou  confie  cet  emploi  à  des  gens  habiles 
dans  la  jurisprudence ,  et  versés  dans  les 
lois  et  coutumes  du  royaume  :  ik  ne  lais- 
sent pas  de  porter  ,  comme  autrefois ,  le 
nom  de  barons. 

On  prétend  que  le  nom  d'échiquier,  que 
porte  ce  tribunal ,  liii  a  été  donné  à  cause 
du  tapis  ou  de  la  couverture  qu'pn^  met- 
tait stjir  la  table  de  la  chambre  où  ce  tri- 
bunal s'assemblait;  les  couleurs  de  ce  tapis, 
qui  étaient  différentes  ,  étaient  rangées  en 
forme  d'échiquier.  On  croit  que  cette  cour  a 
a  été  instituée  par  Guillaume  le  Conqué- 
rant ,  sur  le  modèle  d'un  tribunal  à  peu 
près  semblable  établi  depuis  long-temps  en 
Normandie ,  qui  était  le  pays  héréditaire 
de  ce  roi. 

Anciennement  l'autorité  de  cette  cour 
était  plus  étendue  qu'elle  ne  l'est  au  jour* 
d'hui  ;  les  évèques  et  les  barons  y  avaient 
séance.  Elle  s'assemblait  dans  le  palais  ;  ses 
actes  ne  pouvaient  être  contrôlés  dans  au- 
cun autre  tribunal.  Aujourd'hui  elle  est 
regardée  comme  la  dernière  des  quatre 
cours  de  Westminster. 

Outre  les  officiers  de  Véchiquier,  qu'on 
vient  de  nommer,  il  y  en  a  deux  autres ^ 
auxquels  on  donne  le  nom  de  chambellans 
de  Y  échiquier  j  qui  ont  la  garde  des  ar- 
chives ,  et  des  papiers  des  ligues  et  traités 
avec  les  princes  étrangers  ;'  des  litres  et 
monnaies,  des  poids,  des  mesures,  et  d'un 
livre  fameux  appelé  le  //Vrc  de  l'échiquier 
ou  le  liffre  noir,  composé,  en  ujS,  par 
Gervais  de  Tilbury,  neveu  du  roi  Henri  II. 
Ce  livre  contient  uue  description  de  la  cour 
d'Angleterre  de  ce  temps- là  ,  ses  officiers , 
leur  rang ,  leurs  privilèges ,  gages  ,  pour 
voirs,  juridiction;  les  revenus  de  la  cou- 
ronne, tant  en  argent,  qu'en  bétail,  etc. 
On  donne  six  schellings  ,  huit  sous, pour 
le  voir ,  et  quatre  sous  pour  chaque  ligne 
que  l'on  en  transcrit. 

Cette  cour  en  forme  plusieurs  autres  : 
on  y  distingue  une  cour  de  loi ,  et  une 
autre  qui  s'appelle  cour  d'équité.  Quoique 
composée  des  mêmes  juges,  elle  procède 
difieremment.  Dans  cette  dernière,  les  juges 
se  croient  permis ,  en  certains  cas ,  de  s'é- 
carter de  la  lettre  de  la  loi ,  et  de  ne  con- 
sulter que  le  droit  naturel  ou  l'équité.  Il 
est  rare  que  (e  grand  trésorier  et  le  chan* 
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celier  awistent  aux  fugemens  qae  Ton  doit 
rendre  stMvani  la  rigueur  de  la  loi  ;  ils  en 
laissent  la  dëcision  aux  autres  juges. 

Quelques  auteurs  distinguent  dans  la 
€Our  de  Yéchiquier,  sept  cours  différentes  : 
celle  des  plaidoyers  y  celle  des  comptes,  des 
recettes  ;  l'assemblée  générale  des  juges , 
pour  discuter  des  questions  de  la  loi  difficiles 
et  intéressantes  ;  celle  qui  a  pour  objet  les 
fautes  survenues  commises  dans  V échiquier 
même  (errors  in  the  excheguer)  ;  celles  qui 
ont  été  faites  dans  la  cour  du  banc  du  roi 
(  errors  in  the  king^s  bench  )  ;  et  eu&o  celle 
d'équité ,  dont  on  a  déjà  parlé. 

■ 

Il  serait  peut-être  plus  simple  de  distin- 
guer V échiquier  en  deux  cours  ou  tribu- 
naux ,  dont  le  premier  s'occupe  à  exami- 
ner et  à  décider  toutes  les  questions  rela- 
tives aux  revenus  ou  aux  coffres  du  roi  ; 
celui-ci  s'appelait  autrefois  Yéckiquier  des 
comptes.  Le  second  s'appelle  la  recette  de 
Véckiquier,  dont  l'occupation  principale  est 
de  recevoir  et  de  délivrer  de  l'argent.  On 
l'appelle  aussi  le  petit  échiquier  ;  c'est  le 
trésor  royal  de  la  trésorerie.  On  y  reçoit 
et  on  y  distribue  les  revenus  du  roi  ;  le 
grand  trésorier  en  est  l'officier  principaL 

Les  membres  de  cette  cour  sont  en  droit 
de  retenir  un  sou  par  livre  de  l'argent 
qu'ils  déboursent  )  c'est  là  leur  gage  ou 
appointement.  Ils  sont  obligés  de  recevoir, 
sans  aucun  délai,  l'argent  qu'on  leur  ap- 
porte ;  et  ils  doivent  le  renfermer  dans  la 
caisse  à  trois  serrures  et  à  trois  clefs,  gar- 
dés par  diflfërens  officiers.  Les  shérifis  et 
les  l)aiHis  doivent  rendre  compte  dans  celte 
cbambre.  Les  débiteurs  du  roi  et  ceux  qui 
leur  doivent,  les  tenanciers,  les  officiers 
et  les  ministres  de  la  cour ,  ont  le  privi- 
lège d'intenter  action  contre  les  étrangers, 
ou  les  uns  contre  les  autres ,  et  doivent 
être  actionnés  devant  cette  cbambre  même, 
dans  les  cas  qui  ressortissent  des  cours  du 
banc  du  roi  ^  ou  des  plaidoyers  communs. 

Oti  a  dit  ci-dessus  que  la  cour  judi- 
ciaire de  V échiquier  était  tantôt  un  tribu- 
nal de  loi  ,  tantôt  un  tribunal  d'équité  : 
dans  le  premier  cas,  on  plaide  devant  les 
barons  ;  les  complaignans  ou  demandeurs 
doivent  être  débiteurs  du  roi  ;  ce  tribunal 
s'assemble  dans  l'office  des  plaidoyers  ^  et 


il  suit  les  formalités  jrdioaire»  du  bar^ 
reau.  ' 

La  cour  d'équité  se  tient  dans  la  chambre 
même  de  V  échiquier  y  en  présence  du  grand 
cbancelier  ,  du  trésorier  et  des  l>arons  : 
mais  le  plus  souvent  les  seuls  barons  y 
assistent,  et  le  premier  d'entre  eux  en  est 
alors  le  président. 

ÉCHOPPE.  { Police.) 

Sorte  de  petite  boutique  adossée  ordi-* 
nairement  contre  un  mur.  Les  rues  de  la 
capitale  se  trouvaient  oljstruées  par  la  mul« 
titude  de  ces  petits  l>atimens  qu'une  iolé- 
rauce  déplacée  sotiiffrait  sur  la.  voie  pu- 
blique; il  en  résultait  souvent  des  accidens. 
Pour  y  remédier  ,  le  roi  donna  ,  au  mois 
de  mai  1784,  des  lettres  patentes,  dont 
voici  le  préambule. 

«  Nous  sommes  informés  que,  nonobs» 
tant  les  édits  ,  ordonnances  et  règlemens 
concernant  l'établissement  des^hoppes^àann 
Paris,  le  nombre  de  celles  qu'on  appelait 
sédentaires  et  demi  sédentaires,  s'était  con- 
sidérablement augmenté;  qu'un  très-grand 
nombre  de  ces  échoppes  excède  les  dimen- 
sions prescrites  ;  que  d'autres  se  trouvent 
établies  sans  permissions  valables;  et  qu'en- 
fin, au  lieu  d*échoppes  mobiles,  qui,  par 
leur  position  ,  leur  peu  de  volume  et  de 
saillie,  ne  devaient  causer  aucun  inconvé- 
nient, on  s'est  permis  d'en  établir  un  grand 
nombre  qui  ressemblent  plutôt  à  des  mai- 
sons qu'à  des  échoppes ^  et  dont  les  empla- 
cemens  ,  pris  en  totalité  sur  la  voie  pu* 
blique,  nuisent  au  passage  des  voitures  > 
gênent  celui  des  gens  de  pied  ,  et  occa- 
sionnent journellement  des  aècidens  :  à  quoi 
veulaoft  pourvoir,  nous  avons  jugé  néces- 
saire, en  ordonnant  la  démolition  absolue 
des  échoppes séàeuiairts  et  demi  sédentaires, 
de  déterminer,  d'une  manière  précise,  la 
forme  de  celles  qui  poun^ont  être  établies 
par  la  suite,  et  les  conditions  nécessaires 
pour  parvenir  à  leur  établissement....  » 

L'art.  i®f  veut  que  tous  propriétaires  et 
possesseurs  d* échoppes  sédentaires  et  demi 
sédentaires ,  autres  que  celles  aliénées  au 
profit  du  domaine  de  la  coiironne  ,  cons- 
truites, à  quelque  titre  que  ce  soit,  dans 
les  rues,  quais,  places  et  marchés,  et  sur 
les  ports  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris  » 
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Obserrez  touteFois  cfù'il  y  a  des  cas  où 
réchouemeot  est  indispensable  pour  éviter 
une  perte  totale  ;  mais  le  pilote  lamaueur 
ne  doit  pas  s'y  déterminer  de  son  chef;  il 
faut  qu'il  consulte  à  cet  égard  le  capitaine 
€t  l'équipage  ,  et  qu'il  se  conforme  à  leur 
résolution  ;  sans  quoi  il  se  rend  responsable 
de  l'événement  ,  et  coupable  d'une  faute 
capitale. 

Le  capitaine ,  convaincu  d'avoir  mali-^ 
cieusement  fait  écbouer  son  vaisseau ,  doit 
être  puni  du  dernier  supplice  ;  c'est  la  dis- 

Sosition  de  l'art.  36  du  til.  i^'  du  liv.  a 
e  l'ordonnance  de  la  Marine  ;  et  de  l'art.  89 
du  lit.  2  de  la  loi  du  21-22  août  1790,  qui 
porte  en  outre  que  si  ce  n'est  que  par  im- 
péritie,  il  sera  seulement  cassé  et  déclaré 
incapable  de  servir. 

L'art.  44  du  tit.  9  du  liv.  4  de  l'ordon- 
nance de  la  marine  ,  prononce  la  même 
peiue  contre  les  seigneurs  de  fiefs  voisins 
de  la  mer,  et  contre  toute  autre  personne, 
qui  obligent  les  pilotes  ou  locmans  de  faire 
échouer  les  navires  aux  cotes  qui  joignent 
leurs  terres ,  pour  eu  profiter ,  sous  pré- 
texte de  droit  de  varech  ,  ou  autre  quel 
qu'il  soit. 

L'article  suivant  veut  pareillement  qu'on 
punisse  de  mort  quiconque  allume  des  feux 
trompeurs  la  nuit ,  sur  les  grèves  de  la 
mer  et  dans  les  lieux  périlleux,  pour  y  at- 
tirer et  faire  échouer  les  navires.  Les  corps 
des  coupables  doivent ,  conformément  au 
même  article ,  être  attachés  à  un  mât  planté 
où  les  feux  ont  été  allumés. 

Si ,  lors  d'un  échouement ,  les  proprié- 
taires ou  commissionnaires  auxquels  les 
marchandises  sont  adressées  par  les  con- 
naissemens,  ou  ceux  qui  les  ont  chargées, 
se  présentent  pour  y  mettre  ordre  eux- 
mêmes,  les  officiers  de  l'amirauté  doivent 
leur  laisser  la  liberté  d'y  pourvoir.  C'est 
ce  qu'ordonne  l'art.  17  du  tit.  9  ci-dessus 
cité.  L'article  suivant  veut  néanmoins  que 
ces  juges  s'informent  de  la  cause  de  Yé- 
,chouement ;  et  que,  s'il  est  volontaire,  ils 
s'assurent  des  hommes  du  vaisseau  et  des 
marchandises. 

Par  l'art.  3  de  la  loi  du  9-i3  août  17919 
le  juge  de  paix  du  canton,  le  maire  ou  le 
premier  officier  municipal  du  lieu  ,  et  le 
syndic  des  gens  de  mer ,  étaient  tenus  de 


se  rendre  au  premier  avertissement  de 
quelque  échouement  y  bris  ou  naufrage  y 
pour  procurer  les  secours  nécessaires.  Mais, 
par  un  arrêté  du  gouvernement,  du  6  ger- 
minal an  8  (  bulletin  16,  n»  112,  3«  sér. , 
art.  8),  il  est  porté  qlie  l'officier  d'adminis- 
tration de  la  marine  du  port  dans  lequel 
les  prises  maritimes  seront  amenées,  ou  le 
plus  voisin  de  la  côte  où  un  navire  ennemi 
ou  neutre  aura  péri  ou  échoué  ,  sera  chargé 
de  tout  ce  qui  a  rapport  au  bris,  naufrage 
et  échouement  des  bàtimens  ennemis  et 
neutres. . . . 

Voyez  Conseil  des  Prises,  Navigation ,  etc. 

ÉCHUTE  ou  ÉCHOITE.  [Jurisprudence. 

Droit  JéodaL) 

On  appelait  ^cAr/^e  ^  écheute,  échoite  ou 
eschoite  ,  dans  notre  ancien  langage  ,  ce 
qui  était  échu  a  quelqu'un  par  succession 
ou  autrement.  En  fait  de  successions  il  n'y 
avait  guère  que  les  collatérales  que  l'on 
qualifiât  d*échute  :  quasi  sorte  obtigerint. 
Au  lieu  que  les  successions  directes  :  ea: 
poto  naturœ  Uberis  dehentur. 

On  appelait  aussi  échute  le  droit  des 
seigneurs  de  succéder  à  leurs  mains-mor- 
tables  dans  certaines  circonstances.  Quand 
le  sujet  main-mortable  décédait  sans  com-^ 
muniers,  tous  ses  biens,  de  quelque  qua- 
lité qu'ils  fussent,  francs  et  de  main-morte, 
meubles,  immeubles,  noms,  droits  et  ac- 
tions, appartenaient  au  seigneur.  Il  en  était 
de  même  des  héritages  mai n-morla blés  de 
l'homme  franc  qui  mourait  sans  descen- 
dans  ,  ou  sans  avoir  d'autres  parens  en 
communion  avec  lui. 

La  main  -  morte  a  cessé  d'exister  en 
France  avec  la  féodalité  :  le  droit  A^ échute 
a  été  aboli  sans  indemnité,  par  la  loi  du. 
i5-28  mars  1790.  La  loi  du  7  juin- 6  août 
1791  porte  que  le  propriétaire  foncier  ne 
pourra  l'exiger  du  domauier. 

ÉCLÈCHE   ou   ESCLÈCHE. 

(  Droit  féodal.  ) 

Eclèche  y  esclèche  y  échlichement  ou  escli" 
chementy  ainsi  t^ éclipsement  et  ébranche^ 
mentyhoni  tous  synonymes  du  mot  démem- 
brement de  JieJ.  Ils  sont  employés  eo    ce 
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sens  dans  lès   coatutnes   de   Boulonnais , 
d'Amiens,   et  Sens  quelques  autres,  ainsi 

que  dans  nos  anciens  praticiens.' 

•  .       .    ». 

Le  retrait  d*éclesche  a  été  supprimé  avfiC 
extinction  de  procédures  non  jugées  en 
dernier  ressort,  sauf  à  faire  droit  sur  les 
dépens,  par  la  loi  du  i3-i8  juin  1790. 

ÉCLUSE.    {Droit  public.) 

Oé'st  un  ouvrage  fait  sur  une  rivière  ou 
sur  un  canal  pour  retenir  et  lâcher  l'eau.  - 

I 

Suivant  Fart.  3  du  tit.  i^'  de  l'ordonnauce 
des  eaux  et  forêts  du  mois  d^août  1669,  la 
connaissance  des  actions  relatives  aux  cons- 
tructions et  démolitions  des  écluses  établies 
sur  les  rivières,  appartenait  aux  officiers 
des  eaux  et  forêts;  maintenant  cette  matière 
est  dans  les  attributions  du  conseil  de 
préfecture  qui  statue  par  voie  d'adminis- 
tration. 

Voyez  ci-devant  Eau. 

Par  les  art.  42  et  48  du  tit.  27  de  Tordon- 
oauce  des  eaux  et  forêts  de  1669,  ^'  ^^ 
défendu  à  tout  particulier  de  faire  des 
écluses  nuisibles  au  cours  de  l'eau ,  dans 
les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flotta- 
liles,  à  peine  d'amende  arbitraire.  11  est 
d'ailleurs  enjoiut  aux  juges  et  aux  procu- 
reurs du  roi  de  faire  oter  celles  qui  pour- 
raient être  construites ,  à  peine  de  5oo  liv. 
d'amende,  et  de  répondre  personnellement 
des  dommages  et  intérêts  qu'elles  auraient 
occasionnés. 

Voyez  comme  ci-dessus ,  l'art.  Eau. 

ÉCOLATRE.   ( Droit  ecclésiastique. ) 
Tome  7  ,  page  3 80. 

ÉCOLES.  [Droit public.) 

i.  Nos  prédécesseurs  ont  défini  école ^ 
le  lieu  où  l'on  enseigne  publiquement  les 
sciences  et  les  arts.  Us  ont  ajouté  :  c'est 
pourquoi  on  dit  école  de  théologie,  école 
de  droit ,  école  de  médecine ,  école  de  chi^ 
rurgie ,  école  ^artillerie  ,  école  militaire  , 
école  de  dessin,  etc.  Nommer  les  écoles, 
était  chose  insuffisante,  selon  nous  ;  il  fallait 
porter  le  courage  plus  loin  et  en  faire  con- 
naître les  élémens  ;  ils  n'ont  parlé  que  des 


petites  écoles,  des  écoles  dé  vhafité  où  l'oii' 
enseigne  à  lire  et  à  écrire  aux  edfans  :  le 
reste  de  la  tâche  nous  demcfuré  à -remplir. 

Ecoles  primaires.    \         ,  . 

2.     Le  soin  des  écoles  qui  fait  une  partie 
importante  de  l'éducation  de  la  jeunesse  a , 
dans  tous  les  temps ,  excité  l'attention  du 
gouvernement.  L'ordonnance  d'Orléans  et 
celle  de  Blois  ont  des  dispositions' pour  faire' 
frçqu.enter  les.  écoles  et  pour  en  maiii'iéni'r^ 
la  discipline.  Une.  multitude  de  règlemëns* 
sur  cette  partie  avait  paru  jusqu'au  moment' 
de  la  révolution  où  tout  à  coup  le  savoir 
devint  un  crime  capital  et  irrémissible. 

Cependant  l'assemblée  constituante,  qui, 
iittantde  bouleversemens,  s'occupa  des^^co/e^ 
et  maintint  leur  institution  par  une  loi  des!" 
4  et  II  août- 3  novembre  1789  j  elle  prît 
des  mesures  pour  les  réparations  et' recons- 
tructions des  batimens  servant  aux  écotes. 
Uneautreloidu  i3-i9  octobre  17 90, ordonne' 
qu'elles  feront  leur  rentrée  comme  à  l'ordi- 
naire. D'autres  lois  rendues  subséquemmént 
leur  conservent  leurs  rentes  affectées  sur  les 
domaines  et  autres  revenus  pour  les  années 
1790,  1791  et  1792. 

Un  décret  de  la  convention  nationale,, 
du  12  décembre  1792. (  feuilleton  72,  p.  3.) ,. 
disposa  que  les  écoles  formant  le  premier 
degré  d'instruction,  seraient  nommées  éco^ 
les  primaires  ,  qu'on  y  enseignerait  les  con- 
naissances rigoureusement  nécessaires  à 
tous  les  citoyens  ;  et  que  les  personnes  .char- 
gées de  l'enseignement  dans  ces  écoles  s^aj^ 
pèleraient  instituteurs. 

Un  autre  décret  du  3o  mai  1793  (feuil- 
leton 241  bis,  pag.  3)  porte,  qu'il  y  aura 
une  école  primaire  dans  tous  les  lieux  qui 
ont  depuis  quatre  cents  jusqu'à  quinze  cents 
individus;  que  cette  école  pourra  servir 
.pour  toutes  les  habitations  moins  peuplées 
qui  ne  seront  pas  éloignées  de  plus  de  mille 
toises;  qu'il  y  aura  dans  chacune  de  ces 
écoles  un  instituteur  chargé  d'enseigner  aux 
élèves  les  connaissances  élémentaires  néces- 
saires aux  citoyens  pour  exercer  leurs 
droits,-  remplir  legrs  devoirs  et  administrer 
leurs  affaires  domestiques. 

Ces  dispositions  ont  reçu  de  nouveaux 
développemens  par  le  décret  des  28*  et  3o 
vendémiaire  an  2  (  feuilleton  384,  pag.  i  ), 
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il. y.  est  du  «qu'il  y  aura  des  premières 
écoles  diatrîbtiéea  daos  toute  la  républiqtie» 
à  raison.de  la  populatioQ;  que  les*  ei^ana 
recevront  dans  ces  écoles  la  première  édu- 
cali«>n  physique,  morale  et  intellectuelle  la 
plus  propre  à  développer  en.  eux  les  mœurs 
républicaines,  Tamour  de  la  patrie  et  le 
goût  du  travail;  quMs  y  apprendront  à 
parler,  lire,  écrire  la  langue  française. ... 
qu'ils  acquierrx)nt  quelques  notions  géo- 
graphiques de  la  France  ;  qu'on  leur  don- 
nera ^les  premières  notions  des  objets  natu- 
rels qui  les  environnent ,  et  de  l'action 
naturelle  des  élémens;  qu'ils  s'exerceront  à 
l'usage  du  compas,  du  niveau^  des  nom- 
bres, des  poids  et  mesures,  du  levier,  de 
la  poulie  et  de  ta  mesure  du  temps,  etc. 

Le  décret  du  7  brumaire  an  a  (  feuilleton 
392,  pag.  3),  faisant  suite  à  celui  du  3o 
vendémiaire  porte  qu'il  sera  établi  par  dis- 
trict une  commission  composée  d'honimes 
éclairés  et  recommc^ndable^  par  leur  patrio- 
tisme et  leurs  bonnes  moeurs;  qu'elle 
s'occupera  du  placement  des  écoles  dont 
Tarrondissement  embrasse  plusieurs  com- 
munes ,  de, l'emplacement  des  maisons  d'en- 
seignement dans  les  communes  qui  doivent 
en  avoir ,  et  de  l'examen  de  ceux  qui  se 
présenteront  pour  se  dévouer  à  l'éducation 
nationale  dans  les  premières  écoles;  que 
chaque  commission  sera  composée  de  cinq- 
membres  nommés  suivant  les  règles  pres- 
crites par  cette  loi;  qu'aucun  ci- devant 
noble ,  aucim  ecclésiastique  et  ministre  d'un 
culte  quelconque  ne  peut  être  membre  de 
la  commission,  ni  être  élu  instituteur  na- 
tional ;  que  la  commission  examine  publi- 
quement les  connaissances  de  l'individu, 
spo.  aptitude  à  enseigner^  ses  mœurs  et  son 
patriotisme  ;  qu'après  cet  examen ,  la  com- 
iius&ion  proclame  la  liste  de  ceux,  qu'elle 
juge  propres  à  remplir  la  fonction  d'insti- 
tuteur ;  que  cette  liste  formant  la  liste  des 
éligibles  est  envoyée  dans  tous  les  arron- 
dissemens  des  écoles  et  affichée;  et  qu'au 
décadi  qui  suit  cet  envoi,  immédiatement, 
les  pères  de  famille,  les  veuves  mères  de 
famille,  et  les  tuteurs  se  rassemblent  pour 
nommer  instituteur  parmi  les  éligjbles. 

La  même  loi  étend  ses  dispositions  aux 
institutrices;  elles  veut  que  les  femmes  ci- 
devant  nobles,  les  ci-devant  religieuses  ,cha- 
noinesses  ,  sœurs  grises,  ainsi  que  les  mai«- 


tresses  d'écoles ,  qui  avaient  été  noiQméef^ 
dans  les  anciennes  écoli*s  >  [Kir  des  eccîésiasr* 
tiques  ou  des  ci-devajit  nobles,  ne  puissent 
être  nommées  institutrices  dans  les  écoles 
nationales. 

Elle  ajoute  qu'en  cas  de  vacance  d'une 
place  d'instituteur  ou  d'institutrice, les  pères 
de  famille,  duement  convo(|ués,  nomment 
a  la  place  vacante,  sur  la  lif^le  des  éligi- 
bles  qui  leur  est  envoyée.  Enfin  elle  porte 
que  le  maximum  du  traitement  des  insti- 
tuteurs est  fixé  à.  laoo  liv. 

Par  des  articles  additionnels,  décrétés  le 

9  du  même  mois  (feuilleton  3^3  ,  pag.  8), 
il  est  disposé  que  les  instituteurs  nationaux 
ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  diri- 
ger d'autre  éducation  que  celle  des  élèves 
attachés  aux  écoles  nationales,  ni  donner 
à  aucun  autre  des  leçons  particulières. 

Que  la  surveillance  de  l'éducatioD  des 
premières  écoles  a  trois    objets  .distincts  : 

10  les  mœurs  et  la  conduite  des  instituteurs 
et  des  élèves  de  l'un  et  de  l'autre  sexe; 
20.  l'enseignement  et  les  exercices  ;  3o  les 
maisons  et  tous  les  objets  qui  servent  aux 
écoles  ;  que  la  surveillance  des  mœurs , 
celle  de  l'enseignement  et  des  exercices  ap- 
partient aux  pères  de  famille,  qui  l'exercent 
en  nommant ,  au  moment  où  ils  font  choix 
d'im  instituteur  ou  une  institutrice,  un 
d'entre  eux,  pour  exercer  au  nom  de  tous 
ce'le  surveillance  ,  avec  le  titre  de  ma^strat 
des  mœurs  ;  que  la  surveillance  des  maisons 
et  des  objets  appai^tenant  aux  écoles^  est 
exercée  par  la  municipalité,  sous  la  sur-- 
veillance  du  district. 

La  commission  d'éducation,  créée  parle 
décret  du  7  brumaire ,  se  rassemble  à  la 
fin  de  chaque  quartier  ,  pour  se  faire  rendre 
compte  par  h's  magistrats  des  mœurs,  et 

f)ar  les  instituteurs,  de  tout  ce  qui  est  re- 
aiif  à  leurs  fonctions;  elle  l'eçoit  les  récla- 
mations et. les  plaintes  contre  les  instituteui*s 
et  les  institutrices,  les  examine  en  séance 
publique,  et  destitue,  s'il  y  a  lieu  ,  ceux 
qti'elle  jnge  indignes  de  remplir  les  fonctions 
qui  leur  étaient  confiées.  Elle  envoie  tous  les 
trois  mois  au  comité  d'instruction  publique, 
un  tableau  des  progrès  de  l'éducation  natio- 
nale, pour  être  présenté  à  l'assemblée  des 
représentaus  du   peuple. 

Uu  décret  c'u  27  brumaire  an  3  (feiiil* 


ECOLES. 


127 


leton  774  )  pag.  3  ) ,  composé  de  quatre 
chapitres ,  apporta  quelcpies  chaiigemeos 
aux  décrets  des  7  et  9  brumaire  an  2 ,  rela*- 
tivemeot  à  la  forme  de  la  nomination  des 
instituteurs  et  des  institutrices ,  en  ordoo** 
nant  qu'elle  serait  confiée  provisoirement 
à  un  jury  composé  de  trois  membres ,  dé- 
signés par  Tadministration  de  district,  et 
pris  bors  de  son  sein  ,  parmi  les  .pères  de 
famille.  Nous  nous  bornerons  à  citer  les 
dispositions  du  chap.  4 ,  qui  a  pour  objet 
Finstruction  et  le  régime  des  écoles  pri- 
maires» 

11  est  dît,  dans  le  chap.  \^^ ^  que  les 
presbytères  non  Tendus  au  profil  de  la  répu- 
blique ,  sont  mis  à  la  disposition  des  tituni- 
cipalités  ,  pour  servir,  tant  au  logement 
des  instituteurs ,  qu'à  recevoir  les  élèves 
pendant  la  durée  des  leçons  ;  et  que  chaque 
école  primaire  sera  divisée  en  deux  sections: 
l*nne  pour  les  garçons ,  l'autre  pour  les 
filles  ;  et  qu'en  conséquence  il  y  aura  un 
ÎDStituteur  et  une  institutrice. 

Le  chap.  4  dispose  que  les  élèves  ne  seront 
pas  admis  aux  écoles'  primaires  avant  Tàge 
fie  six  ans  accomplis  ;- 'que  dans  l'une  et 
l'aulre  section  de  chaque  école ,  on  ensei- 
gnera  aux  élèves  ,  i©  à  lire  tt  à  écrire,  et 
que  les  exemples.de  lecture  rappelleront 
leurs  droits  et  leurs  devoirs^  2^  la  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  , 
et  la  constitution  de  la  république  fran- 
çaise ;  3^  qu'on  donnera  des  instructions 
élémentaires  sur  la  morale  républicaine  ; 
4oles  élémens  de  la  langue  française,  soit 
parlée  ,  soit  écrite  ;  5o  les  règles  du  calcifl 
simple  et  de  l'arpentage  ;  6^  les  élémens  de 
la  géographie  et  de  l'histoire  des  peuples 
libres  ;  7^ ,  des  instructions  sur  les  princi- 
paux phénomènes  et  les  productions  les  plus 
usuelles  de  la  nature  ;  qu'on  fera  appren- 
dre le  recueil  des  actions  héroïques  et  les 
chants  de  triomphe. 

Que  renseignement  sera  fait  en  langue 
française  ;  que  l'idiome  du  pays  ne  pourra 
être  employé  que  comme  un  moyeu  auxi- 
liaire ;  que  les  élèves  seront  instruits  dans 
les  exercices  les  plus  propres  a  entretenir 
la  santé,  et  à  développer  la  force  et  l'agi- 
lité du  corps;  qu'en  conséquence,  les  gar- 
çons seront  élevés  aux  exercices  militaires, 
auquel   présidera  un -offîeier  de  la   garde 


nationale,  désigné  par  le  jury  d'instruction; 
qu'on  les  formera  ,  si  la  localité  le  com- 
porte^ à  la  natation  ;  que  cet  exercice  sera 
dirigé  et  surveillé  |>ardescitoyeti$ttionùnés 
parie  jury  d'instruction,  -surja  présenta^»- 
tion  des  munici|>alités  respectives»        > 

Qu'il  sera  publié  des  ihstirucifons  pour  dé- 
terminer la  nature  et  la  distribution  des  au- 
tres exercices  gyihnastiques  propres  a  don- 
ner au  corps  de  la  force  et  de  la  souplesse, 
tels  que  la  course,  la  lutte,  etc.;  que  les  élèves 
des  ^^0/^5  prima  ires  visiteront  plusieurs  fois 
l'année,  avec  teurs  instituteurs  et  sous  la 
conduite  d'un  magistrat  du  peuple,  les  h^- 
pitâiix  lés  )^lùs  voisins. .'.'. etc. ;  q lie  la  loi 
ne  peut  porter  atteinte  au  droit  qu*ont  les 
citoyens  d'ouvrir  des  écoles  particulières 
et  libres,  sous  la  surveillance  des  autorités 
constituées. 

Un  décret  du  3  brumaire  an  4  (  bulle- 
tin 20T  ,  tïo  i2o3  ,  1  ï"*  série  ),  en  confirmant 
le  chap.  i^i*  du  décret  du  27  brumaire 
an  3,  relativement  à  la  division  des  écoles 

f)rimaires  en  deux  sections,  ajoute  que  les 
illes  apprendront  à  lire,  écrire,  compter, 
les  élémens  de  la  morale  réfmblicaine  ,  et 
qu'elles  seront  formées  aux  travaux  manuels 
de  dîQérentes  espèces  utiles  et  communes. 

■  Le  même  jour  ^  il  fut  rendu  une  loi  gé- 
nérale sur  l'instrucfiota  publique  (bulle- 
tin 2o3  ,  n^'  1 216  )j  portant,  relativement 
AUX  éroles  primaires,  qu'il  en  serait  éta- 
bli dans  chaque  canton  de  la  répidili- 
que  ,  une  ou  plusieurs,  dont  les  arrondis- 
semeus  seraient  déterminés  par  les  admi- 
nistrations de  département  ;  qu*f]  Scfrait 
-établi  dans  chaque  département  plusieurs 
jurys  d'instruction  ;  que  le  nombre  de  ces 
jurys  serait  de  six  au  plus ,  et  que  chacuti 
serait  composé  dé  trois  membres ,  nom- 
més par  l'admiiiisiration  départementale. 

Que  les  instituteurs  primaires  seraient 
examinés  par  l'un  des  jurys  d'instruction , 
et  que,  sur  la  présentation  des  adminis- 
trations municipales,  ils  seraient  nommés 
par  les  administrations  de  département  ; 
qu'ils  ne  pourraient  être  destitués  que  par 
le  concours  des  mêmes  administrations,  de 
l'avis  d'un  jury  d'instruction ,  et  après  avoir 
été  entendus. 

Qu'il  sera  fourni  par  la  république  à 
chaque  instituteur  primaire  9  un  local ,  tant 
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.pour  lui  servir  de  logemeut ,  que  pour  re- 
cevoir les  élèves  penclaDt  les  leçons  ;  qu'il 
«era  é^alemeot  fourni  à  chaque  instUuteur 
ici  jardin  qui  se  trouverait  attenant  à  ce 
4ocaI  9  et  que  lorsque  les  administrations 
de  département  le  ju^^ront  convenable,  il 
sera  alloué  à  ripstituieur  une  somme  an- 
nuelle pour  lui  tenir  lieu  du  logement  et 
du  jardin  susdits;  qu'ils  pourront,  ainsi  que 
les  professeurs  des  écoles  centrales  et  spé- 
ciales, cumuler  traitement  et  pension  ;  que 
les  instituteurs  primaires  recevront  de  leurs 
élèves  une  rétrihution  annuelle  qui  sera 
'fixée  par  l'administration  du  département; 
et  que  l'adminisiration  municipale  pourra 
exempter  de  cette  rétribution  un  quart  des 
élèves  de  chaque  école  primaire ,  pour  cause 
d'indigence; 

L'art.  296  de  la  constitution  de  l'an  3, 
contient  le  principe  fondamental  des  dispo- 
sitions que  nous  venons  de  rapporter. 

L'art.  10  du  tit.  3  du  décret  du  27  bru- 
fltiaire  an  3,  ci-dessus  cite,  porte  que  le 
salaire  des  instituteurs  s^ra  uniforme  sur 
toute  la  surface  de  là  république  ;  qu'il  est 
fixé  à  1200  liv.  pour  les  instituteurs  et 
1000  liv.  |>our  les  institutrices  ;  que  néan- 
moins dans  les  coinofïunes  dont  la  population 
4'élève  au  -  dessus  de  ao,ooo  habltans ,  le 
traitement  de  l'instituteur  sera  de  i5oo  liv.  ; 
et  celui  de  l'iusti tutrice  de  1200  Jjv^ 

Une  loi  du  11  floréal  an  10  (bulletin  186, 
Xï^  1488,  3«  série,  page  216)  parait  avoir 
mis  la  dernière  main  à  cette  partie  de 
riusfruction  publique.  Il  est  dit»posé  par 
Vart.  1^1',  «  que  l'instruction  sera  donnée... 
dans  les  écoles  primaires  établies  par  les 
communes.  »  Art.  2.  •  Qu'unp  école  pri- 
maire pourra  appartenir  à  plusieurs  com- 
munes à  la  fpis ,  suivant  la  population  et 
les  localités  de  ces  communes.  »  Art.  3. 
tf  Que  les  instituteurs  seront  choisis  par  les 
maires  et  les  conseils  municipaux  ;  que  leur 
traitement  se  composera,  1®  dti  logement 
fourni  par  les  communes  ;  2<>  d'une  rétri- 
bution fournie  par  les  parens  et  détermi- 
née par  les  conseils  municipaux.  »  Art. 4. 
a  Que  les  conseils  municipaux  exempte- 
ront de  la  rétribution  ceux  des  parens  qui 
seraient  hors  d'état  de  la  payer;  que  celte 
exemption  ne  pourra  néanmoins  excéder  le 
cinquième  des.enfans  reçus  dans  les  écoles 


primaires.  »  Art.  5.  »  Que  les  sons-préfets 
seront  spécialement  chargés  de  l'organisa- 
tion des  écoles  primaires;  et  qu'ils  ren- 
dront compte  de  leur  état,  une  fois  par 
mois,  aux  préfets. 

Nous  avons  vu  ci-dessus,  que  par  la  loi 
du  7  brumaire  an  2 ,  les  sœurs  grises  sont 
ipises  au  nombre  des  personnes  qui  ne 
pouvaient  pas  être  choisies  pour'  institu- 
trices. C'était,  sans  doute,  une  très-grande 
injustice.  Jamais  institution  n'eut  un  plus 
louable  motif:  elles  instruisaient  gratuite- 
ment les  enfans  des  pauvres;  elles  faisaient 
plus,  elles  assistaient  les  malades  de  leurs 
soins  ;  souvent  elles  les  secourfii.c^t  aux  dé- 
pens de  leur  propre  subsistance ,  et  januiis 
peut-être  on  ne  connut  de  mœurs  plus  pures 

3 ne  celles  de  ces  charitables  filles  dont  le 
évonement  et  il'dbnégation  d'elles-mêmes 
étaient  d'autant  plus  recommandables  que, 
pour  la  plupart  ,  elles  n'embrassaient  cet 
état  pénible  que  par  sentiment  de  religion, 
et  en  y  sacrifiant  les  délices  de  la  vie  moti- 
daine.  Le  Héros  de  la  France  s'est  empressé 
■d'effacer  cette  tache  dont  s'étaient  souillés 
des  législateurs  révolutionnaires  ;  il  a  .ré- 
tabli les  sœurs  grises.  'Voici  son  arrêté  du 
20  thermidor  au  1 1.  (  BuUet.  804 ,  u^  3o62  y 
'3^  série,  page  8x5.)  • 

'tt  Considérant  que  les  fondations  faites 
pour  l'établissement  des  écoles  de  charité 
et  des  sœurs  grises  destinées  à  soigner  les 
pauvres  et  les  malades,  sont  des  actes  de 
bienfaisance  auxquels  s'applitjuent  les  dis- 
positions de  l'arrêté  d^i  27  prairial  an  9, 
ensemble  les  lois  des  i^r  mai  1798,  2  bru- 
maire et  ,28  germinal  au '4,  16  vendémiaire, 
7  frimaire  et  20  ventôse  an  5.'.'.. 

Art.  i^r.cLa  fondation  faite  par  Jules- 
Joseph  de  Sainte-Marie,  ex-seigneur  d'£- 
quillyy  département  de  la  Mauche,  pour 
rétablissement  de  deux  sœurs  grises  desti- 
nées à  soigner  les  pauvres  malades  de  la 
commune,  et  à  tenir  une  école  gratuite  et 
de  charité  pour  les  filles  du  même  lieu, 
ensemble  celle  faite  pour  Y  école  de  charité 
des  garçons,  seront  rétablies  à  la  diligence 
dfi  maire  et  du  bureau  de  bienfaisance  du 
canton ,  suivant  et  d'après  les  intentions  ex- 
primées par  le  fondateur,  par  l'acte  eu  9 
juillet  1741  ,  et  ^r  celui  du  icf  avril  1742. 

Art.   2.    «.£n  conséquence   de  l'article 

précédent 


ÉCOLES. 


129 


{irécédent  et  de  rarrétë  du  27  prairial  an  9, 
es  biens,  rentes  et  maisons  dépendant  des- 
dites fondations 9  et  dont  l'aliénation  n'a  pas 
eu^lieuy  seront  réunis  aux  autres  proprié- 
tés des  pauvres ,  sou/s  l'administration  et 
régie  du  bureau  de  bienfaisance  du  canton, 
qui  se  réglera  pour  l'emploi  des  revenus 
eu  provenant  ,  suivant  et  conformément 
aux  intentions  du  fondateur  ,  et  fera  tous 
les  actes  et  poursuites  qui  seront  néces- 
saires. 

Art.  3.  cr  Les  héritiers  et  représentans  le 
fondateur ,  sont  maintenus  dans  les  droits 
réservés  par  les  actes  de  donation  et  de 
substitution  susdaiés ...» 

Un  autre  arrêté  du  gouvernement ,  du  3 
frimaire  an  12  (  bulletin  329  ,  n»  3406  , 
3«  série,  page  186  )^  porte  qu'une  fonda- 
tion faite  par  la  demoiselle  Hellet ,  domi- 
ciliée à  Fécamp ,  département  de  la  Seine- 
Inférieure  ,  d'une  école  de  charité  pour 
rinstru4!tion  des  filles  pauvres  de  la  paroisse 
de  Ganzeville,  et  de  celle  de  Saint-Léger, 
à  cause  du  hameau  de  la  Roquette-Tourville 
et  Toussaint ,  sera  rétablie  ;  qu'en  consé- 
quence, la  rente  de  23o  liv.  par  elle  cons- 
tituée ,  ensemble  le  terrain  de  la  maison 
qu'elle  s'est  obligée  de  faire  construire  pour 
la  tenue  de  V école  et  le  logement  de  la  sœur , 
seront  rendus  à  leur  destination  ,  et  réunis 
80U8  la  direction  du  bureau  de  bienfai- 
sance. 

Un  décret  impérial  concernant  l'univer- 
sité et  les  établissemens  d'instruction  pu- 
blique de  Gènes  ,  du  i5  messidor  an  i3 
(  bulletin  62,  no  1080,  4®  série,  pag.  77), 
contient  dans  le  titre  5,  relatif  aux  écoles 
des  pauvres ,  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  3i.it  L'établissement  dit  des  écoles 
^es  paupres  est  maintenu  ,  et  continuera  de 
jouir  des  revenus  et  emplacemens  qui  lui 
ooi  été  concédés. 

Art.  32.  tt  11  sera  dirigé  par  un  bureau 
fl^administration  , composé  de  l'archevêque, 
du  inaire,  de  deux  députés  pris  dans  le  sein 
^11  conseil  municipal  ,  et  de  deux  députés 
pris  dans  l'administration  des  hospices  de 
Gèoes. 

Art.  33.  c  En  cas  d'insuffisance  des  re- 
iremM  el  dotations ,  il  sera  pourvu  aux  frais 
de  cet  établissement  par  la  ville  de  Gènes.  « 

Voyez  ci-après,  nomb.  7  et  nomb.  36. 
Torrh€  Xin. 
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Ecoles  normales. 


3.  Cette  dénomination  est  due  au  néo- 
logisme révolutionnaii^.  Norma^  mot  latin, 
signifie  r^^/e^  équerre;  et  normalis,  qui  est 
^ait  à  la  règle  ,  à  Yéquerre.  Ainsi  on  entend 
par  école  normale,  celle  qui  est  destinée  à 
régler  les  autres  écoles  yk  régulariser  l'ins- 
truction publique.  La  convention  natio- 
nale ,  entourée  de  décombres  et  effrayée 
des  débris  qui  s'amoncelaient  chaque  jour, 
voulut  reconstruire,  et  porta  sur  l'instruc- 
tion publique  presque  toutes  les  lois  que 
nous  venons  d'indiquer.  Pour  les  mettre  en 
activité,  elle  imagina  les  écoles  normales; 
elle  rédigea  le  décret  du  9  brumaire  an  3 
(  bulletin  79,  no  417,  i^*'  série),  el  y  donna 
pour  motif  le  désir  d'accélérer  l'époque  où 
elle  pourrait  faire  répandre  d'une  manière 
tiniforme,  dans  toute  la  république,  l'ins- 
truction nécessaire  à  des  citoyens  français. 

Ce  décret  porte  ,  qu'il  sera  établi  à  Paris 
une  école  normale  ,  où  seront  appelés  de 
toutes  les  parties  de  la  république,  des  ci- 
toyens déjà  instruits  daus  les  sciences  uli^ 
les,  pour  apprendre,  sous  les  professeurs 
les  plus  habiles  dans  tous  les  genres,  l'art 
d'enseigner  ;  que  les  administrations  de  dis- 
trict enverront  à  Vécole  normale  un  nombre 
d'élèves  proportionné  à  la  population;  que 
la  base  proportionnelle  sera  d'un  pour 
vingt  mille  habitans;  et  qu'à  Paris,  les 
élèves  seront  désignés  par  l'administration 
du  département. 

Les  administrateurs  ne  pouvaient  fixer 
leur  choix  que  sur  des  citoyens  unissant  à 
des  mœurs  pures  un  patriotisme  éprouvé, 
et  les  dispositions  nécessaires  pour  rece- 
voir et  répandre  l'instruction. 

Les  élèves  de  Vécole  normale  ne  pou^ 
vnient  être  âgés  de  moins  de  vingt-un  ans; 
ils  étaient  tenus  de  se  rendre  à  Paris  avant 
la  fin  de  frimaire;  ils  recevaient  pour  ce 
voyage  et  pendant  la  durée  du  cours  nor- 
mal, le  traitement  accordé  aux  élèves  de 
Vécole  centrale  des  travaux  publics. 

Les  instituteurs  de  Vécole  normale,  dé- 
signés par  le  comité  d'instruction  publi- 
que, étaient  tenus  de  donner  aux  élèves  des 
leçons  sur  l'art  d'enseigner  la  morale  et 
former  les  cœurs  des  jeunes  républicains 
à  la  pratique  des  vertus  publiques  et  pri- 
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rées  ;  de  leur  apprendre  d'abord  à  appli- 
quer à  l'enseîgDeinent  de  la  lecture  ,  de 
l'écriture,  des  premiers  ëléinens  du  calcul, 
de  la  géométrie -pratique,  de  l'histoire  et 
de  la  grammaire  française,  les  méthodes 
tracées  dans  les  livres  élémentaires  adoptés 
par  la  convention  nationale  et  publiés  par 
•es  ordres. 

La  durée  du  cours  normal  était  au  moins 
de  quatre  mois.  Les  élèves  formés  à  cette 
éco/e  républicaine  rentraient,  à  la  fin  du 
cours  ,  dans  leurs  districts  respectifs  ,  et 
devaient  y  ouvrir ,  dans  les  trois  chefs-lieux 
de  canton  désignés  par  l'administration  de 
district ,  une  écoie  normale  ,  dont  l'objet 
était  de  transmettre  aux  citoyens  et  aux 
citoyennes  qui  voudraient  se  vouer  à  l'ins- 
truction publique,  la  méthode  d'enseigne- 
ment qu'ils  auraient  acquise  dans  V école 
normale  de  Paris  ;  et  ces  nouveaux  cours 
devaient  être  au  moins  de  quatre  mois. 

Ces  théories  puisées  chez  des  peuples 
auxquels  les  Français  ne  ressemblent  nul- 
lement, donnèrent  lieu  à  des  dépenses  assez 
considérables,  sans  procurer  le  moindre 
avantage.  Le  cours  de  V écoie  normale  de 
Paris  cessa  le  7  floréal  an  3  ;  les  élèves  , 
à  force  d'importunités,  obtinrent  en  assi- 
gnats une  indemnité  de  5  francs  par  jour 
pour  leur  voyage ,  le  séjour  et  le  retour , 
et  chacun  rentra  dans  ses  foyers  a  peu  près 
aussi  savant ,  mais  non  moins  oublié  qu'il 
l'était  auparavant. 

Écoles  centrales, 

4.  Un  décret  du  i5  septembre  1798 
(  feuilleton  848,  page  8  ),  dispd^a  qu'indé- 
pendamment des  écoles  primaires,  il  serait 
établi  dans  la  république  trois  degrés  pro- 
gressifs d*iustruction  :  le  premier,  pour  les 
connaissances  indispensables  aux  artistes  et 
ouvriers  de  tous  les  genres  ;  le  second  y  pour 
les  connaissances  ultérieures,  nécessaires  à 
ceux  qui  se  destinent  aux  autres  profes- 
sions de  )a  société;  elle  troisième,  pour  les 
objets  d'instruction  dont  l'étude  difficile 
n'est  pas  à  la  portée  de  tous  les  hommes  ; 
et  qu'enfin  les  objets  d'étude  de  ces  écoles 
seraient  classés  et  enseigués  d'après  des  ta- 
bleaux qui  seraient  rédigés. 

Provisoirement,  la  convention  nationale 
déclara  les  collèges  de  plein  exercice^  et  les 


facultés  de  théologie ,  de  médecine,  des  arts 
et  de  droit,  supprimés  sur  toute  la  surface 
de  la  république. 

Pour  l'exécution  de  cette  loi ,  la  conven- 
tion nationale  en  porta  une  seconde  le  7 
ventôse  an  3  (  bulletin  127  ,  n®  670  ,  i'®  sé- 
rie), où  elle  disposa  que  pour  l'enseigne- 
ment des  sciences ,  des  lettres  et  des  arts, 
il  serait  établi  dans  toute  la  république , 
des  écoles  centrales  distribuées  à  raison  do 
la  population  ;  et  que  la  base  proportion- 
nelle serait  d'une  école  par  trois  cents  mille 
habrtans. 

Cette  loi  ayant  été  reproduite  avec  des 
modifications  par  une  loi  du  3  brumaire 
an  4  (  bulletin  2o3  ,  no  1217  ,  i"  série), 
nous  nous  bornerons  à  présenter  cette  der» 
uière  version. 

Il  y  est  dit  qu'il  sera  établi  une  école 
centrale  dans  chaque  département  de  la 
république;  que  l'enseignement  sera  divisé 
en  trois  sections;  qu'il  y  aura  dans  la  pre^ 
mière  section  :  i©  un  professeur  de  dessin; 
20  un  professeur  d'histoire  naturelle;  3^^  un 
professeur  de  langues  anciennes;  4^  un  pro-' 
fesseur  de  langues  vivantes ,  lorsque  les 
administrations  de  département  le  jugeront 
convenable >  et  qu'elles  auront  obtenu  à  cet 
égard  Tautorisatiou  du  corps  législatif.  Qu'il 
y  aura  dans  la  deuxième  section  :  lo  un 
professeur  d'élémens  de  mathématiques  ; 
20  un  professeur  de  physique  et  de  chimie 
expérimentales.  Qu'il  y  aura  dans  la  troi^ 
sième  section  :  lo  un  professeur  de  gram- 
maire générale;  2°  un  professeur  de  belles- 
letires;  3°  un  professeur  d'histoire;  40  un 
professeur  de  législation. 

Il  est  ajouté  que  les  élèves  ne  seront  admis 
aux  cours  de  la  première  section  ,  qu'après 
l'Age  de  douze  ans  ;  aux  cours  de  la  seconde, 
qu'à  l'âge  de  quatorze  ans  accomplis  ;  aux 
cours  de  la  troisième,  qu'à  Tàge  de  seize 
ans  accomplis.  Qu'il  y  aura  auprès  de  cha- 
que école  centrale ,  une  bibliothèque  pu- 
blique, un  jardin  et  un  cabinet  d'histoire 
naturelle  ,  un  cabinet  de  chimie  et  physique 
expérimentales. 

Que  les  professeurs  des  écoles  centrales 
seront  examinés  et  élus  par  un  jury  d'ins- 
truction ;  que  les  élections  faites  par  un  jury 
seront  soumises  a  l'approbation  de  ladite 
administration}   que  les    professeurs   des 
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^^9ie4  oentrales  ne  pourront  être  destitués 
que  par  tfn  arrêté  de  la  même  administra- 
tion de  Fa  vis  du  jury  d'instruction  ,  et 
après  aToir  été  entendus;  que  l'arrêté  de 
destitution  n*aura  son  effet  qu'après  avoir 
été  confirmé  par  le  gouvernement. 

Que  le  salaire  annuel  et  fixe  de  chaque 
professeur  est  le  même  que  celui  d'un  admi- 
nistrateur de  département.  Qu'il  sera  de 
plus  réparti  entre  les  professeurs  le  produit 
d'une  rétribution  annuelle  qui  sera  déter- 
minée par  l'administration  de  département, 
mais  qui  ne  pourra  excéder  25  livres  par 
chaque  élève;  que  néanmoins  l'administra- 
tion de  département  pourra  excepter  de 
cette  rétribution  un  quart  des  élèves  de 
chaque  section  pour  cause  d'indigence....  etc. 

Nous  devons  observer  que  par  l'art.  3 
du  chap.  3  du  décret  du  y  ventôse  an  3, 
tous  les  anciens  établissemens  consacrés  à 
l'instruction  publique,  sous  le  nom  de  col- 
lège, et  salariés  par  la  nation,  furent  et 
demeurèrent  supprimés  dans  toute  l'éten- 
due de  la  république. 

Le  décret  du  i8  germinal  an  3  (bul- 
letin i34,  no  746,  iï«  série),  désigne  les 
lieux  d'établissement  des  écoles  centrales. 
Une  autre  désignation  fut  donnée  par  le 
décret  du  3  brumaire  an  4  (  bulletin  202 , 
no  1 209  ) ,  mais  ces  dispositions  ont  subi 
des  changemens. 

La  loi  du  25  messidor  an  4  (  buUet.  59, 
n9  536 ,  2®  série  ) ,  ordonne  que  les  écoles 
centrales  établies  dans  les  divers  départe- 
mens  de  la  république,  seront  placées  dans 
les  maisons  connues  ci-devant  sous  le  nt)m 
de  collèges,  lesquelles  demeureront  affec- 
tées à  l'enseignement  public  et  au  logement 
des  professeurs;  que  les  jardins  qui  font 
partie  de  ces  mêmes  maisons  serviront  a 
former  le  jardin  de  botanique  qui  doit  être 
établi  près  de  ces  écoles ^  en  exécution  de  la 
loi  du  3  brumaire  an  4,  qu'aucun  édifice 
lalional  ou  terrain  autres  que  ceux  désignes 
i-dessiis  ,  ne  pourront  être  consacrés  à  cet 
sage,  sans    tine   loi  particulière;  et   que 
ins  le  cas  où  les  batimeos  des  ci-devant 
lièges  seraient  en  trop  mauvais  état,  ou 
Uiffisaiis  pour  y  placer  les  écoles  centrales, 
où  il  n'y  aurait  pas  de  jardin,  l'admi- 
tration  centrale  du  département  désignera 
ocal  le  plus  convenable,  et  enverra  au 


gouvernement  sa  pétition ,  avec  les  plans . 
afin  que  le  corps  législatif  puisse  statuer  suc 
sa  demande. 

Un  arrêté  du  gouvernement  du  19  nivôse 
an  10  (bulletin  i5i,  no  11 85,  3®  série ^ 
pag.  112),  dispose  qu'à  compter  de  la  pu- 
blication dudit  arrêté,  chaque  préfet  pro- 
cédera au  renouvellement  des  jurys  d'ins- 
truction publique  établis  dans  son  dépar- 
tement. Que  les  préfets  pourront  renouveler 
les  jurys  d'instruction  publique  dans  tous 
les  cas  où  ils  le  jugeraient  convenable,  toute* 
fois  après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

La  loi  au  II  floréal  an  10  (  bulletin  186^ 
no  1488,  3^  série  ) ,  ayant  établi  des  lycées 
correspondant  aux  arrondissemens  d'appel  y 
qui  ont  dû  être  entièrement  organisés  dans 
le  courant  de  l'an  1 3  de  la  république,  il 
a  été  disposé  par  l'art.  22  de  cette  loi ,  qu'à 
mesure  que  les  lycées  seraient  organisés^ 
le  gouvernement  déterminerait  celles  des 
écoles  centrales  qui  devraient  cesser  leurs 
fonctions. 

Voyez  Lycées,  ci-après  nomb.  7. 

L'art.  9  de  l'arrêté  du  gouvernement  du 
4  messidor  an  10  (  bulletin  198^  n»  iy6i , 
3®  série  )  porte  y  que  les  élèves  des  écoles 
centrales  pourront  concourir  avec  cetix  des 
écoles  secondaires,  pour  l'admission  dan» 
les  lycées. 

Ecoles  secondaires • 

5.  Les  écoles  centrales  ayant  été  supprt-* 
mées,  comme  nous  venons  de  le  voir,  il  a 
été  disposé  par  la  loi  du  11  floréal  an  10, 
ci-dessus  citée,  art.  i^i^,  que  le  second  degré 
d'instruction  sera  donné  dans  des  écoles 
secondaires  établies  par  des  communes,  ou 
tenues  par  des  maîtres  particuliers. 

Suivant  le  tit.  3  de  celte  loi ,  art.  6,  toute 
école  établie  par  les  communes,  ou  tenue 
par  les  particuliers,  dans  laquelle  on  en- 
seignera les  langues  latine  et  française,  les 
premiers  principes  de  la  géographie,  de 
l'histoire  et  des  mathématiques,  sera  consi- 
dérée comme  école  secondaire. 

L'art.  7  ajoute  que  le  gouvernement  en- 
couragera l'établissement  des  écoles  secon- 
daires «  et  récompensera  la  bonne  iustruc- 
tiou  qui  y  sera  donnée^  soit  par  la  concession 
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d'un  local,  soîl  par  la  distribution  de  places 
gratuites  dans  les  lycées  à  ceux  des  élèves 
de  cbaque  département  qui  se  seront  le  plus 
distingués,  et  [)ar  des  gratifications  accor- 
dées aux  cinquante  maîtres  de  ces  écoles 
qui  auront  eu  le  plus  d'élèves  admis  aux 
lycées. 

D'après  l'art.  8 ,  il  ne  pourra  être  établi 
d^écoles  secondaires  sans  l'autorisation  du 
gouvernement.  Les  écoles  secondaires,  aiusi 
que  toutes  les  écoles  particulières  dont  l'en- 
seignement sera  supérieur  à  celui  des  écoles 
Erimaires  ,  seront  placées  sous  la  surveil- 
ince  et  Tiuspection  particulière  des  préfets. 

Les  élèves  des  écoles  secondaires  pour- 
ront être  admis  par  un  concours  dans  les 
lycées,  pour  y  recevoir  l'instruction.  (Ibid., 
art.  12.) 

Parmi  les  six  mille  quatre  cents  pension- 
naires entretenus  ,  aux  (rais  de  la  répu- 
blique, dans  les  lycées  et  dans  les  écoles 
spéciales  ,  quatre  mille  sont  pris  dans  un 
nombre  double  d'élèves  des  écoles  secon- 
daires ,  qui  sont  présentés  au  gouverne- 
ment,  d*après  un  examen  et  un  concours. 
Cbaque  département  fournit  un  nombre 
de  ces  derniers  élèves ,  proportionné  à  sa 
population.  (Idid.,  art.  34.) 

Ecoles  particulières.' 

6.  La  deslruclion  des  collèges,  et  l'ins- 
tabilité dans  l'organisation  des  établisse- 
mens  de  la  nouvelle  instruction  publique, 
la  divergence  peut-être  dans  les  opinions 
politiques  ,  avaient  donné  lieu  à  la  for- 
mation d'un  gt*and  nombre  ô^écoles  parti- 
culièt*es,  de  maisons  d'éducation  et  de  pen- 
sionnats. L'intérêt  public  commandait  de 
les  soumettre  à  une  surveillance  régulière  ; 
ce  fut  le  motif  d'un  arrêté  pris  |)ar  le  gou- 
yernement  directorial,  le  17  pluviôse  an  6 
('bulletin  181,  n®  1710,  a®  série),  dont 
le  préambule  est  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  l'art.  18  de  la  loi  du 
21  fructidor  an  3  ,  a  conservé  aux  admi- 
nistrations centrales  et  municipales  les  at- 
tributions que  leur  avaient  accordées  les 
lois  des  14  et  22  décembre  1789,  et  parmi 
lesquelles  se  trouve  la  surveillance  de  l'en- 
seignement politique  et  moral  ;  que  celte 
surveillance   devient    plus  nécessaire  que 


jamais,  pour  arrêter  Us  progrès  des  prin- 
cipes funestes  qu'une  foule  d'instituteurs 
privés  s'efforcent  d'inspirer  à  leurs  élèves, 
et  que  le  gouvernement  ne  doit  négliger 
aucun  des  moyens  qui  sont  en  son  pou- 
voir pour  faire  fleurir  et  prospérer  l'ins- 
truction républicaine 

Art.  icr  et  Toutes  écoles  particulières, 
maisons  d'éducation  et  pensionnats  ,  sont 
et  demeurent  sous  la  surveillance  spéciale 
des  administrations  municipales  de  chaque 
canton  :  en  conséquence  cbaque  adminis- 
tration municipale  sera  tenue  de  faire,  an 
moins  une  fois  par  cbaque  mois  ,  et  à 
des  époques  imprévues  ,  la  visite  desdites 
maisons  qui  se  trouvent  dans  son  arron- 
dissement ,  à  l'effet  de  constater  ,  lo  si  les 
maîtres  particuliers  ont  soin  de  mettre  en- 
tre les  mains  de  leurs  élèves,  comme  base 
de  la  première  instruction,  les  droits  de 
l'homme ,  la  constitution  et  les  livres  élé- 
mentaires qui  ont  été  adoptés  par  la  con- 
vention ;  20  si  l'on  observe  les  décadis,  si 
l'on  y  célèbre  les  fêles  républicaines,  et 
si  l'on  s'y  honore  du  titre  de  citoyen  ; 
3°  si  l'on  donne  à  la  santé  des  lenfans  tous 
lés  soins  qu'exige  la  faiblesse  de  leur  âge  ; 
si  la  nourriture  est  propre  et  saine  ;  si  les 
moyens  de  discipline  intérieure  ne  pré- 
sentent rien  qui  tende  à  avilir  et  dégrader 
le  caractère  ;  si  les  exercices  enfin  y  sont 
combinés  de  manière  à  développer,  le  plus 
heureusenient  possible,  les  facultés  phv- 
siques  et  morales. 

Art.  2.  a  Les  membres  des  administra- 
tions municipales  choisis  et  nommés  par 
elle  pour  procéder  à  ces  visites  dans  leurs 
arrondissemens  respectifs,  s'adjoindront  un 
membre  au  moins  du  jury  d'instruction 
publique  ;  et  ils  seront  toujours  accompa- 
gnés du  commissaire  du  directoire  exécutif 
près  chaque  administration  municipale  du 
canton. 

Art.  3.  «  Les  administrations  munici- 
pales dresseront  procès-verbal  de  ces  vi- 
sites, et  en  transmettront  copie  aux  admi- 
nistrations centrales  de  leurs  départemens  ; 
celles-ci  en  rendront  compte  au  ministre  de 
l'intérieur.  Cependant  elles  pourront  provi- 
soirement prendre  telles  mesures  qu'elles 
jugeront  nécessaires  pour  ari-èter  ou  pré- 
venir les  abus,  même  en  ordonnant  la  sus- 
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3n  oirdàlure  de  ces  écoles  y  maisons 
cation  ^t  pensionnats. 

t.  4.  «  Le  directoire  executif  fait  un 
r  spécial  à  ses  commissaires  près  les 
aistrations  municipales  de  canton ,  et 
dniinistrations  centrales  de  départe- 
dc  surveiller  et  de  requérir  Texécu- 
des  dispositions  ci-dessus  ,  et  de  dé- 
»r  avec  courage  les  infractions ,  omîs- 
ou  négligences  qu'ils  découvriront....  » 

irt.  3oo  de  la  constitution  de  l'an  3 
que  «  les  citoyens  ont  le  droit  de  for- 
dés  établissemens  particuliers  d'éduca* 
et  d'instruction ,  ainsi  que  des  sociétés 
I  ,  pour  concourir  aux  progrès  des 
ces  ,  des  lettres  et  arts » 

•us  avons  vu  sous  le  nombre  précé- 
^  dans  les  art.  6  et  8  de  la  loi  du  11 
il  an  10  y  les  dispositions  relatives  aux 
r  particulières,  dans  lesquelles  on  en- 
e  les  iaugues  latine,  française,  etc. 

»us  trouvons,  dans  un  arrêté  du  gou- 
•ment  ,  du  4  messidor  de  la  même 
B  (  bulletin  198  ,  n©  176 1  ,  3©  série  , 
42Î  ) ,  les  dispositions  suivantes  : 

t.  i®^  «  Dans  les  dix  jours  qui  sui- 
t  la  réception  du  présent  arrêté  ,  les 
îts  et  sous-prél'ets  visiteront,  dans  leur 
idissement  respectif,  les  écoles  par  ti- 
res où  l'on  enseigne  les  langues  latine 
BMçaise,  les  premiers  principes  de  la 
rapliie,  de  ThiHtoire  et  des  matliéma- 
«  ;  et  qui  ,  par  ces  raisons,  peuvent 
considérées  comme  écoles  secondaires, 
tresseront  prorès- verbal  du  nombre 
)rofesseurs,  de  celui  des  élèves  atta- 
à  chacune  de  ces  écoles ,  ainsi  que  des 
ivéuiens  et  des  avantages  du  local  de 
un  de  ces  établisse  m  en  s. 

rf.  2.  «r  Les  sous -préfets  adresseront 
\  proses-verbaux  aux  préfets  qui ,  sans 
I,  formeront  un  état  général  des  écoles 
ur  département  susceptibles  d'être  con- 
tes comme  écoles  secondaires. 

•I.  3.  «  Les  préfets  adresseront  incon- 
it  au  conseiller  d'état  chargé  de  la  di- 
on  et  surveilla nce  de  l'instruction  pu- 
le,  l'état  général  mentionné  en  l'article 
édent,  avec  copie  des  procès- ver  baux 
lesquels  il  aura  été  formé.  Chaque  état 
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sera  soumis  séparément  à  Papprobation  du 
gouvernement. 

Art.  4.  «  Les  écoles  comprises  dans  les 
états  approuvés  par  le  gouvernement,  por* 
feront  seules  le  titre  d^écoles  secondaires, 
et  seront  les  seules  admises,  dès  la  pré- 
sente année,  à  participer  aux  encourage- 
mens  et  récompenses  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  11  floréal  dernier. 

Art.  5.  tt  Les  communes  ou  les  institu* 
teurs  particuliers  ,  qui  voudront  établir 
des  écoles  secondaires  ,  présenteront  leur 
demande  au  sous- préfet  de  l'arrondisse- 
ment, qui  donnera  son  avis  ,  lo  sur  la  ca- 
pacité et  le  uioraldes  personnes  préposées, 
soit  pour  la  direction  et  manutention  ,  soit 
pour  l'enseignement  ;  20  sur  les  inconvé- 
niens  et  les  avantages  de  l'établissement 
proposé  ,  et  adressera  le  tout  au  préfet , 
qui  le  transmettra,  avec  son  propre  avis, 
au  conseiller  d'état  chargé  de  l'instruction 
publique  ,  pour  être  soumis  à  l'approba- 
tion du  gouvernement. 

Art.  6.  ce  Indépendamment  des  visites 
qui  pourront  avoir  lieu  plusieurs  fois  par 
an  dans  les  écoles  secondaires,  les  piéfets 
et  sous-préfets  feront,  chaque  année,  dans 
le  mois  de  messiilor,  la  visite  des  écoles  de 
leur  arrondissement,  et  dresseront  procès- 
verbal  du  nombre  des  professeurs  et  élèves 
qui  s'y  trouveront  ,  ain«i  que  des  autres 
circonstances  propres  à  eu  faire  connaître 
la  tenue. 

Art.  7.  a  Les  préfets  feront  de  ces  procès- 
verbaux  l'usage  prescrit  par  les  art.  2  et  3 
du  présent  arrêté. 


Art  8.  «  Les  écoles  qui  se  trouveront  com- 
prises dans  les  états  arrêtés  de  chaque  année 
par  le  gouvernement,  pour  chaque  dépar- 
tement, pourront  seules  conserver  le  titre 
^écoles  secondaires  ,  et  être  admises  à  con- 
courir ,  dans  l'année,  pour  les  avantages 
promis  par  l'art.  7  de  la  loi  du  11  floréal 
dernier....  » 

Ecoles  de  troisième  degré,  appelées  Lycées. 

7.  Suivant  le  décret  du  i5  septembre 
1793,  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus, 
nombre  4,  il  devait  être  établi  trois  degrés 
d'instruction  ,  outre  les  écoles  primaires  ; 
ce  troisième  degré  a  été  fixé  par  la  loi  du 
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ji  floréal  an  lo^  déjà  chëe,  dont  l'art,  i^^ 

porte  que  Finstruction  sera  donnée 

30  dans  des  lycées  et  des  écoles  spéciales, 
entretenus  aux  frais  du  trésor  public. 

Le  titre  4  de  celte  loi  porte ,  art.  9.  «  Il 
sera  établi  des  lycées  pour  l'enseignement 
des  lettres  et  des  sciences.  II  y  aura  un 
lycée  au  moins  par  arrondissement  de  cha- 
que tribunal  d*appel. 

Art.  10.  tt  On  enseignera  dans  les  lycées 
les  langues  anciennes,  la  rhétorique,  la  lo- 
gique, la  morale,  et  les  élémens  des  scien- 
ces, mathématiques  et  physiqiies.Le  nombre 
des  professeurs.de  lycées  ne  sera  jamais  au-> 
dessous  de  huit  ;  mais  pourra  être  aug* 
mente  par  le  gouvernement ,  ainsi  que  ce- 
lui des  objets  d'enseignement  ,  d'après  le 
nombre  des  élèves  qui  suivront  les  lycées. 

Art.  II.  «  Il  y  aura  dans  les  lycées  des 
maîtres  d'études  ,  des  maîtres  de  dessin  , 
d'exercices^  militaires  ,  et  d'arts  d'agré- 
ment. 

Art.  12.  «  L'instruction  y  sera  donnée  à 
des  élèves  que  le  gouvernement  y  placera  ; 
aux  élèves  des  écoles  secondaires  qui  y  se- 
ront admis  par  un  concours;  à  des  élèves 
que  les  parens  pourront  y  mettre  en  pen- 
sion ,  à  des  élèves  externes. 

Art.  i3.  or  L'administration  de  chaque  ly- 
cée sera  confiée  à  un  proviseur  ;  il  aura 
immédiatement  sous  lui  un  censeur  des  étu- 
des, et  un  procureur  gérant  les  afiaires  de 

Yécole. 

Art.  14.  «  Le  proviseur  ,  le  censeur  et 
le  procureur  de  chaque  lycée,  seront  nom- 
més par  le  premier  consul  (l'empereur)  ;  ils 
formeront  le  conseil  d'administration  de 
l'école. 

Art.  i5.  «  11  y  aura  dans  chacune  des 
villes  où  il  sera  établi  un  lycée,  un  bureau 
d'administration  de  cette  école.  Ce  bureau 
sera  composé  du  préfet  du  département,  du 
président  du  tribunal  d'appel^  du  commis^ 
sa  ire  du  gouvernement  près  ce  tribunal ,  du 
commissaire  du  gouvernement  près  le  tri- 
bunal criminel ,  du  maire  et  du  proviseur. 
Dans  les  villes  où  il  n'y  a  point  de  tribunal 
d'appel,  le  président  du  tribunal  criminel 
fera  partie  du  bureau  d'aviministration  du 
lycée.  Dans  celles  où  il  n'y  aura  ni  tribunal 
d'appel,  ni  tribunal  criminel,  les  membres 


du  bureau  seront  nommés  par  le  premier 
consul. 

Art.  16.  «  Les  fonctions  de  ce  bureau 
seront  gratuites.  Il  s'assemblera  quatre  fols 
par  an  ,  et  plus  souvent  s'il  le  trouve  conve- 
nable >  ou  si  le  proviseur  du  lycée  l'y  in* 
vite.  Il  sera  chargé  de  la  vérification  des 
comptes  ,  et  de  la  surveillance  générale  du 
lycée.  Le  proviseur  rendra  compte  au  bu- 
reau d'administration  de  l'état  du  lycée. 
Il  y  portera  les  plaintes  relatives  aux  fautes 

Î graves  qui  pourraient  être  commises  par 
es  professeurs  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ,  et  par  les  élèves  dans  leur  conduite. 
Dans  le  premier  cas,  la  plainte  sera  com- 
muniquée au  professeur  contre  lequel  elle 
sera  dirigée;  elle  sera  ensuite  adressée, 
ainsi  que  la  réponse,  au  gouvernement. 
Dans  le  cas  d'inconduite  et  d'indiscipline, 
l'élève  pourra  être  exclu  du  lycée  par  le 
bureau  ,à  la  charge  par  celui-ci  d'en  rendre 
compte  au  gouvernement." 

Art  17.  «  Il  sera  nommé  par  le  premier 
consul  trois  inspecteurs  généraux  des 
études,  qui  visiteront,  une  fois  au  moins 
l'année j  les  lycées,  en  arrêteront  définitive- 
ment la  comptabilité,  examineront  toutes 
les  parties  de  l'enseignement  et  de  l'admi- 
nistration ,  et  en  rendront  compte  au  gou- 
vernement. 

Art.  18.  «Après  la  première  formation 
des  lycées ,  les  proviseurs ,  censeurs  et 
procureurs  des  lycées  devront  être  mariés, 
ou  l'avoir  été.  Aucune  femme  ne  pourra 
néanmoins  demeurer  dans  l'enceinte  des 
bâtimcns  occupés  par  les  pensionnaires. 

Art.  19.  «La  première  nomination  des 
professeurs  des  lycées  sera  faite  de  la  ma- 
nière suivante  :  Les  trois  inspecteurs  géné- 
raux des  études  ,  réunis  à  trois  membres 
de  l'institut  national  désignés  par  le  pre- 
mier consul,  parcourront  les  départeinens, 
et  y  examineront  les  citoyens  qui  se  présen- 
teront pour  occuper  les  diflerentes  places  de 
professeurs,  lis  indiqueront  au  gouverne- 
ment ,  et  pour  chaque  place  ,  deux  sujets  , 
dont  l'un  sera  nommé  par  le  premier 
consul. 

Art.  20.  «  Lorsqu'il  vaquera  «ne  chaire 
d£|us  les  lycées  une  fois  organisés  ,  les  trois 
inspecteurs  généraux  des  études  présente- 
ront un  sujet  au  gouyerncjient;  le  bureau 
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réuni  au  conseil  d'administration  et  aux 
professeurs  des  lycées ,  en  préseutera  un 
autre;  le  premier  consul  nommera  l'un  des 
deux  candidats. 

Art.  21.  ((Les  trois  fonctionnaires  char- 
gés de  l'administration  et  les  professeurs 
des  lycées  pourront  être  appelés,  d'après 
le  zèle  et  le  talent  qu'ils  apporteront  dans 
leurs  fonctions,  des  lycées  les  plus  faibles 
dans  les  plus  forts,  des  places  iuféricures 
aux  places  supérieures.  Celte  promotion 
sera  proposée  au  premier  consul ,  sur  jle 
rapport  des  trojs  inspecteurs  généraux  des 
études. 

Art.  22.  or  Les  lycées  correspondant 
aux  arrondissemens  des  tribunaux  d'appel, 
devront  être  entièrement  organisés  dans 
le  cours  de  l'an  i3  de  la  république.  A 
mesure  que  les  lycées  seront  organisés, 
le  gouvernement  déterminera  celles  des 
écoles  centrales  qui  devront  cesser  leurs 
fonctions. 

Art.  25 Nomb.  9.  «  Il  y  aura ,  près 

de  plusieurs  lycées,  des  professeurs  de  lan* 
gués  vivantes.... 

Art.  27.  «  Chacune  ,  ou  plusieurs  des 
nouvelles  écoles  spéciales  seront  placées 
prèis  d'un  lycée,  et  régies  par  le  conseil 
administratif  de  cet  établissement.  » 

Les  étals  de  Gènes  ont  été  réunis  à  l'em- 
pire français  ,  par  un  sénatus-consulte  du 
16  vendémiaire  an  14^  publié  le  25  du  même 
mois  (bulletin  62,  no  1093,  4^  série, 
pag.  90.)  Dès  le  i5  messidor  précédent ,  sa 
majesté  l'empereur  des  Frauçais,  roi  d'Ita- 
lie, s'était  occupée  des  établissemeus  d'ins- 
truction publique  nécessaires  à  ce  pays, 
suivant  un  décret  impérial  rendu  au  palais 
de  Gènes  (  bulletin  62  ,  n9  1080  ,  pag.  77).' 

Le  titre  i^r  de  ce  décret  porte  que  l'uni- 
>ersité  de  Gènes  est  maintenue;  qu'elle  sera 
con^posée  de  six  écoles  spéciales ,  savoir  : 
une  école  de  droit  ,  une  école  de  médecine , 
une  école  de  sciences  physique  et  mathé- 
matiques ,  une  école  de  langues  et  littéra- 
ture ,  une  école  des  sciences  commerciales , 
une  école  de  pharmacie. (F^oye^  le  nomb.  36 
ci-après,  lit.  Etats  de  Gènes ,  et  le  tableau 
ci-dessous. 

Par  le  titre  2  ,  il  est  disposé  qu'il  sera 
établi  à  Gènes  9  dans  le  courant  de  l'an  14 ^ 


un  lycée  de  deuxième  classe  ;  qu'il  sera  fait 
choix ,  sur  l'avis  du  préfet ,  d'un  local  con- 
venable pour  recevoir  ce  lycée  ;  que  la  ville 
de  Gènes  fera  les  frais  nécessaires  pour 
disposer  ce  local  ;  qu'il  sera  libre  à  ceux 
des  particuliers  fondateurs  ou  propriétaires 
d'établissemens  privés  d'instruction  pu- 
blique dans  la  ville  de  Gènes ,  de  transférer 
dans  l'établissement  du  lycée,  les  établis- 
semens  particuliers  formés  par  leurs  an- 
cêtres et  régis  par  eux  ,  en  lui  réunissant 
les  fouds  qui  y  sont  afiectés,  à  la  .condition 
d'avoir,  à  perpétuité,  la  nomination  d'un 
certain  nombre  de  places,  qui  sera  fixé  de 
gré  à 


gre. 


Par  le  titre  3,  l'établissement  dit  des 
soldatini  est  maintenu  ;  il  sera  destiné  à 
recevoir  gratuitement  trois  cents  eufans 
pris  exclusivement  parmi  les  enfans  des 
gens  de  mer  morts  au  service  de  l'état  ;  il 
sera  régi  par  un  bureau  d'administration 
composé  du  préfet  du  département  ,  du 
préfet  maritime ,  du  maire  et  de  quatre 
citoyens  notables  nommés,  sur  la  présenta- 
tion de  ceux-ci ,  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine. En  cas  d'insuiSsance  des  revenus  de 
l'établissement  et  des  donations  annuelles, 
il  sera  pourvu  aux  frais  de  cet  établisse- 
ment par  le  ministère  de  la  marine  ,  sur 
les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine. 

Par  le  titre  4,  le  collège  des  pères  des 
écoles  pies,  dans  le  ci-devant  monastère 
de  Sai ut- André  ,  sera  converti  en  collège 
communal.  Les  pères  des  écoles  pies  conti- 
nueront à  diriger  ce  collège  ,  sous  la  sur- 
veillance établie  par  la  loi  du  11  floréal 
an  10,  pour  les  écoles  secondaires  com- 
munales. A  cet  effet ,  les  préfets  et  profes- 
seurs du  collège  seront  choisis ,  pour  la 
première  fois ,  par  le  bureau  d'administra- 
tion y  dans  le  nombre  des  membres  de  la- 
dite congrégation. 

Le  plan  des  éludes,  et  de  l'organisation 
de  cet  établissement  sera  soumis  à  un  rè- 
glement particulier  proposé  par  le  bureau 
d'administration,  et  approuvé,  sur  l'avis 
du  préfet ,  par  le  ministre  de  l'intérieur. 
A  cette  condition  ,  les  membres  de  la  sus- 
dite congrégation  continueront  à  jouir  des 
revenus  qui  leur  ont  été  conservés  par  les 
lois  liguriennes ,  des  4  et  18  octobre  1798  » 
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et  fteront    autorises    a    vivre  en    commu- 
nauté. 

Les  prêtres  réunis  à  Gènes,  de  la  con- 
^égalion  libre  ,  dite  de  Sainl-Philippe-de- 
Néri ,  conserveront  également  la  jouissance 
de  leurs  revenus,  et  la  faculté  de  vivre 
en  communauté  ,  à  la  charge  par  eux  d'en- 
tretenir et  de  diriger  dans  la  ville  de  Gènes , 
un  collège  communal  y  qui  sera  soumis  aux 
dispositions  des  art.  ay ,  28  et  29  du  présent 
décret.  » 

Par  le  titre  6.  L'institut  national  ligu- 
rien prendra  le  nom  (^académie  de  Gènes. 
La  bibliothèque  provenant  des  missionnai- 
res dits  Urbains  ,  continuera  d'être  la  bi- 
bliothèque de  la  ville  de  Gènes.  Les  reve- 
nus affectés  par  le  fondateur  au  traitement 
des  bibliothécaires  et  aux  frais  d'entretien, 
conserveront  cette  destination.  Les  biblio- 
thécaires et  sous-bibliothécaires  devront 
être  pris  parmi  les  missionnaires. 

Il  sera  choisi ,  parmi  les  emplacemens 
qui  pourraient  se  trouver  disponibles,  un 
local  pour  rétablissement  des  sourds-muets 
de  naissance.  Douze  pensionnaires  y  seront 
cnimenus  aux  frais  de  l'état,  sur  les  fonds 
des  congrégations  supprimées. 

11  sera  fait  un  fonds  annuel  pour  la  dis- 
tribution de  trois  prix  de  mille  francs  cha- 
rnu ,  aux  élèves  de  l'académie  ligurienne 
de  printnre,  sculpture,  dessin  et  arrbitfT- 
ture.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  indicpiées 
par  les  deux  articles  précédens  ,  sur  les  re- 
venus provenant  des  congrégations  suppri- 
mées dans  le  département  de  Gènes. 

Suivant  le  tableau  joint  a  ce  décret,  les 
six  écoles  de  l'université  de  Gènes  se  com- 
posent : 

lo  Ecole  de  droit.  Quatre  professeurs, 
conformément  à  la  loi  du  22  ventôse  an  12. 

2°  Ecole  de  médecine.  Huit  professeurs: 
un  d'anatomie  ,  physiologie  et  zoologie  ; 
un  de  clinique  interne  ;  un  d'hygiène 
publique  et  privée  ;  un  de  liotanique  ou 
d'histoire  naturelle  végétale  ;  un  de  chimie 
pharmaceutique  ;  un  de  clinique  externe  ; 
un  d'opérations,  bandages  et  accouchemens. 

3°  Ecole  de  sciences  physiques  et  mathé^ 
matiques.  Un  professeur  de  mathématiques 
transcendantes  \   un  d'astronomie,  un   de 
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phyiiqne générale  et  expérimentale;  Un  âe 
chimie,  minéralogie  et  histoire  naturelle. 

40  Ecole  de  langue  et  d'histoire.  Un  pro- 
fesseur de  langue  et  littérature  grecque  et 
latine;  un  d'italienne  ;  un  de  française;  un 
de  philosophie  morale  et  de  logique. 

5°  Ecoles  des  sciences  commerciale.  Un 
professeur  de  nautique  ;  un  de  jurispru- 
dence et  théorie  commerciales  ;  un  de  la 
tenue  des  livres,  change  et  statistique  com^ 
merciale  ;  un  de  mécanique,  hydraulique 
et  chimie  appliquées  aux  arts. 

60  Ecole  de  pharmacie.  Trois  professeurs, 
conformément  à  la  loi  du  21  germinal  et 
au  décret  du  25  themidor  an  11....  » 

Voyez  le  nomb.  8  qui  suit ,  et  le  nomb.  36. 

Ecoles  spéciales. 

8.  La  loi  du  à  brumaire  an  4 ,  déjà 
citée,  avait  disposé,  tit.  3,  art.  i^r^  «  qu'il 
y  aurait  dans  la  république  des  écoles  spé- 
cialement destinées  à  l'étude,  i^  de  l'astro- 
nomie ;  20  de  la  géométrie  et  de  la  méca-» 
nique  ;  3o  de  l'histoire  naturelle  ;  40  de  la 
médecine  ;  5^  de  l'art  vétérinaire  ;  60  de 
l'économie  rurale  ;  70  des  antiquités;  8^  des 
sciences  politiques  ;  9^  de  la  peinture,  de  la 
sculpture  et  de  l'architecture;  iqo  de  la  mu- 
sique; qu'il  y  aurait  de  plus  des  écoles  pour 
les  sourds  et  muets,  et  pour  les  aveugles-nés, 
et  que  le  nombre  et  l'organisation  de  cha- 
cune de  ces  écoles  seraient  déterminés  par 
des  lois  particulières  ,  sur  le  rapport  du 
comité  d'instruction  publique.  Celte  dispo- 
sition a  été  développée  dans  la  loi  du  11 
floréal  an  10  ,  qui  s'exprime  ainsi  : 

Titre  S  ,  art.  28.  «  Le  dernier  degré 
d'instruction  comprendra  ,  dans  des  écoles 
spéciales  ,  l'étude  complète  et  approfondie 
ainsi  que  le  perfectionnement  des  sciences 
et  des  arts   utiles. 

An.  24.  cr  Les  écoles  spéciales  qui  exis- 
tent ,  seront  maintenues,  sans  préjudice 
des  modifications  que  le  gouvernement 
croira  devoir  déterminer  pour  l'économie 
et  le  bien  du  service.  Quand  il  y  vaquera 
une  place  de  professeur,  ainsi  que  dans 
Yécole  de  droit  qui  sera  établie  à  Paris, 
il  y  sera  nommé  par  le  premier  consul, 
entre  trois  candidats  qui  seront  présentés; 
le  premier >  par  une  des  classes  de  l'institut 

national 


i38 


ÉCOLES. 


▼eroemeot ,  Foti  y  admettait  »  sur  la  noini* 
naiioo  du  roî ,  des  jeunes  geiiûlshomroes 
qui  étaient  élevés  aux  frais  des  familles  ,  en 
payant  pour  chacun  A'eux  jusqu'à  ce  qu'ils 
en  fussent  sorlîs ,  une  pension  de  aooo  liv. 
à  raison  de  5oo  livres  par  quartier.  Il  ne 
devait  y  avoir  d'ailleurs ,  entre  les  jeunes 
geniilhlioniiiies  élevé  aui  frais  des  familles 
et  ceux  qui  |étaien4  élevés  aux  frais  de 
l'école  royale  militaire, aucune  distinction, 
ni  pour  l'instruction,  ni  pour  le  logement, 
la  nourriture,  ou  tel  autre  objet  que  ce 
pût  être. 

La  dernière  ordonnance  sur  cet  établis- 
sement, publiée  par  Louis  XVI,  le  26  juillet 
1783 ,  portait  que  les  jeunes  gentilshommes 
susceptibles  d'entrer  dans  les  écoles  mili* 
taires,  et  qui  précédemment  y  étaient  admis 
depuis  huit  ans  jusqu'à  onze,  y  seraient 
reçus  à  l'avenir  depuis  l'Age  de  sept  ans 
jusqu'à  celui  de  dix  ^  et  que  les  orphelins 
de  père  et  de  mère  pourraient  seuls  y  être 

{)lacés  jusqu'à  douze  ans  accomplis;  que 
es  familles  ne  seraient  autorisées  à  propo- 
ser qu'un  seul  enfant  à  la  fois;  et  que  Iqrs*. 
qu'il  avait  été  nommé  à  une  place  d'élève, 
elles  ne  pouvaient  espérer  d'obtenir  la 
même  grâce  pour  un  second ,  qu'après  que 
l'éducation  du  premier  était  entièrement 
terminée. 

Les  écoles  militaires  furent  supprimées 
par  l'article  i  du  décret  de  la  convention 
nationale  ,  du  9  septembre  1798  (  (feuilleton 
342  ,pag.  4)  ^Vécoie  militaire  d'Auxerrefut 
seule  exceptée  provisoirement ,  comme  éta* 
blîssfment  libre  d'instruction  publique. 

La  loi  déjà  citée,  du  11  floréal  an  10, 
a  rétabli  cette  institution  ;  le  tit.  6  porte  , 
art.  28  :  a  II  sera  établi  dans  ime  des  places 
fortes  de  la  république,  une  ^^/e' spéciale 
militaire,  destinée  à  enseigner  à  viné  por- 
tion des  élèves  sortis  des  lycées ,  les  élémens 
de  l'art  de  la  guerre. 

Art.  29.  «  Elle  sera  composée  de  cinq 
lents  élèves  formant  un  bataillon,  et  qui 
seront  accoutumés  au  service  et  à  la  disci* 
pline  militaire.  Elle  aura  au  moins  àil  pro- 
fesseurs ,  chargés  d'enseigner  toutes  les 
parties  théoriques ,  pratiques  et  adminis- 
tratives de  l'art  militaire ,  ainsi  que  l'his- 
toire des  guerres  et  des  grands  capitaines. 

4rt.  3o.  «  Sur  les  cinq  cents  élèves  de 


Y  école  spéciale  militaire  ,  deux  cents  seront 
pris  parmi  les  élèves  nationaux  des  lycées , 
en  proportion  de  leur  nombre  dans  cha- 
cune de  ces  écoles  ^  et  trois  cents  parmi  les 
pensionnaires  et  les  externes ,  d'après  l'exa- 
men qu'ils  subiront  à  la  fin  de  leurs  études. 
Chaque  année  il  y  sera  admis -cent  des 
premiers  et  cent  cinquante  de^  seconds.  Ils 
seront  entretenus  pendant  deux  ans  aui^  frais 
de  la  république  dans  Vécole  spéciiile  mi- 
litaire; ces  deux  années  leur  seront  comp- 
tées pour  temps  de  service.  Le  gouverne- 
ment ,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu 
de  la  conduite  et  des  talens  des  élèves  de 
r^£:o/i9  spéciale  militaire,  pourra  en  placer 
un  certain  nombre  dans  les  emplois  de  Tar* 
mée  qui  sont  à  sa  nomination. 

Art.  3i.  «r  Uécole  spéciale  militaire  aura 
un  régime  différent  de  celui  des  lycées  et 
des  autres  écoles  spéciales  ,  et  une  adminis- 
tration particulière  ;  elle  sera  comprise 
dans  les  attributions  du  ministre  de  la 
guerre.  Les  professeurs  en  seront  immé- 
diatement nommés  par  le  premier  consul.  » 

Le  connétable  grand  dignitaire  de  Tem* 
pire  est  gouverneur  des  écol^fs  militaires. 
(  Sénatus- consulte  du  28  floréal  an  12, 
art.  43.) 

Organisation  de  l'école  spéciale  milUaire. 

.10.  En  exécution  de  Tarticle  3r  dé  la 
loi  du  II  floréal  an  10,  le  gouvernement 
a  pris  un  arrêté  Iç  8  pluviôse  an  11  (IhiI- 
letin  244,  n*  2274,  3«  série,  pag.  891.}^ 
portant  organisation  de  l'^o/tf-  spéciale  mi- 
litaire. En  voici  les  dispositions! 

Cba|3Ître  i*»^,  art.  i«'  «' LVco/e  spéciale 
militail-e  sera  placée  à  Fontainebleau. 
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Art.  2.  «  Les  élèves  de  Vécole  militaire 
0lim\  soldats  ;  et  leur  service  date  du  jour  011 
ils  sont  admis  à  Vécole  du  bataillon.  » 

Condition  d'admission,  Cbap.  2  ,  art.  3. 
«  Pour  être  admis  à  Vécole  spéciale  mili- 
taire, il  faudra  avoir  seize  ans  au  moins, 
et  dix-huit  ans  au  plus,  et  être  d'une  bonne 
constitution.  On  ne  pourra  rester  à  Véôûlê 
spéciale  au-delà  de  vingt  ans. 

Art.  4.  «  On  peut  être  élève  ou  pension- 
naire :  élève ,  si  l'on  a  été  dans  un  lycée 
aux  frais  de  la  république  ^pensionnaire^ 
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arens  se  soumettent  à  payer  1 200  Fr. 

liOD. 

5.  «  Les  pensionnaires  devront  ^ 
!  If  s  élèves  ,  avoir  lait  leur  troisième , 
:  raritbmëtique  et  la  géographie, 
*t  parler  correcteo^ent  la  langue.  Les 
■18  subiront  «n.cunséqueuce  un  eui- 
jr  ces  objets  avant  leur  admis&ion  à 

*ignemcnt,  Chap.  3 ,  art.  6.  «  11  y  aura 
iverneur  de  V école  spéciale  militaire. 
I  sous  ses  ordres,  un  directeur  drs 
y  commandant  eu  second;  un  com- 
*e  des  guerres,  deux  chefs  de  bâtait- 
5UZ  adjudans  majors  ,  quatre  adju- 
Kis-officiers ,  un  capitaine  d*arlillcrie, 
Jtenant  d'artillerie  ,  deux  sous-offi- 
l'artillerie >  un  capitaine  du  génie, 
ous-officiers  du  génie,  un  quartier- 
-trésorier  ,  quatre  professeurs  d'hî*- 
quatre  professeurs  de   géographie, 

professeurs  de  mathématiques  ap- 
et/ 'quatre   professeurs   de   dessin, 

et  fortifications  ,  deux  professeurs 
iDÎstration  militaire,  deux  professeurs 
les-lettres,  quatre  maîtres  de  gym- 
jc  militaire  ,  deux  maîtres  de  tir 
S8  a  feu  ,  un  bibliothécaire. 

7.  Les  élèves  formeront  deux  lia- 
s,  divisés  en  neuf  compagnies,  dont 
'élite.  Chaque  compagnie  sera  corn- 
le  par  des  sous-oQiciers ,  comme  dans 
laillon  d*infanterie;  ces  sous-officiers 

pris  parmi  les  élèves.  Le  chef  de 
e  compagnie  sera  le  sergent -major 
compagi^e;-  Les  élèves  feront  Texer- 
rec  des  f\lti|$de  munition ,  sans  aucun 
ment.  Chaque  élève,  dans  les  six  mois 
livrent  son  admission,  doit  être  mis 
it  d'instruire  ceux  qui  arriveront. 
le  élève,  avant  de  sortir  de  Fécole,. 
voir  formé  au  moins  deux  recrues, 
mt  d*un  an ,  les  élèves  doivent  avoir 

du  commandement  ,  de  manière  a 
lauder  le  maniement  des  armes  et 
I  les  évolutions  à  une  division.  Au 
de  deux  aus  ,  ils  doivent  pouvoir 
lander  le  bataillon  ,  tant  pour  le  ma- 
Mit  des  armes  que  pour  les  évolutions, 
s  les  semaines  les  deux  bataillons 
ouvreront  une  fois  ensemble ,  et  deux 
éparément.  Une  fois  par  mots  ils  fe- 


ront l'exercice  à  feu.  Ils  auront,  en  ar.- 
tomne ,  de  grandes  manœuvres  où  ils  fe- 
ront toutes  les'  évolutions  de  guerre  pen- 
dant cinq  jours  consécutifs.  Ils  iront  au 
polygone  pendant  l'été ,  et  à  tour  de  rôle. 
Trois  fois  par  semaine  ils  seront  employés 
à  la  naanœuvre  du  dUnon  de  bataille,  de 
siège  et  de  cAtes ,  a  atteler  et  dételer 
les  pièces  >  de  manière  que  ^  la  première 
année ^  ils  sachent  les  manœuvres  du  canon 
de  bataille  ;  les  six  premiers  mois  de  la 
seconde  année,  celles  du  canon  de  place 
et  de  eûtes,  et  les  six  derniers  mois,  toutes 
les  manœuvre»  de  force. 

Art.  8.  «  La  première  année,  on  leur 
apprendra  jioiit  ce  qui  est  nécessaire  pour 
la  construction  des  batteries ,  saucissons  , 
gabions  A  pieux ,  chevaux  de  frise,  palis- 
sades, l^tterie  de  siège,  plates-formes  de 
mortiers.;  la  seconde  année ,  les  boyaux 
de  sape,  lc;s  redoutes  et  les  retranchcmeus 
de  toute  espèce.  Ils  iront  à  tour  de  rôle  a  la 
salle  d'artillerie;  les  officiers  d'artillerie  et 
de  génie  seront  spécialement  destinés  à  leur 
faire  faire  les  diSereus  exercices  et  objets 
d'approvisionnement  ci -dessus  nommés^ 
sans  qu'aucun  ouvrier  étranger  les  aide  en 
aucune  manière. 

Art  9.  «  On  leur  apprendra  à  monter  et 
a  démonter  leurs  fusils,  et  même  à  pouvoir 
y  faire  eux-mêmes  de  légères  réparation*. 
On  les  emploiera  à  dérouiller  des  armes ,  de 
manière  que  chaque  élève  en  ait  au  moins 
dérouillé  deux.  On  leur  apprendra  à  ai- 
guiser leurs  baïonnettes,  sabres  et  hache& 

Art.  10.  «  Une  fois  par  semaine,  chaque 
élève  ira  à  l'exécution  du  tir ,  consistant 
dans  le  tir  du  pistolet,  du  fusil  et  des  ca- 
rabines rayées. 

Art.  II.  «  Trois  fois  par  semaine,  les 
élèves  iront  à  V école  du  dessin,  où  on  leur 
montrera  à  dresser  des  cartes  et  à  tracer  et 
laver  tous  les  systèmes  de  fortifications  ;  la 
seconde  année  ils  apprendront ,  sur  le  ter- 
rain à  se  servir  des  graphomètres  et  de  la 
planchette,  pour  lever  des  cartes,  pour  le 
mesurage  des  distances,  etc. 

Art.  II.  «  Une  fois  par  jour  ils  iront  à 
la  classe  de  géographie ,  et  une  fois  a  la 
classe  d'histoire.  Les  classes  d'histoire  se- 
ront spécialement ,  la  première  année  ,  des 
classes   de  lecture,  où  on  leur  fera    lire 
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rhistoîre  de  tous  les  grands  capitaines  9  et 
des  campagnes  les  plus  reooipinëes  ;  la  se* 
coode  année,  on  y  joindra  des  de^criptious 
des  principales  i>atailles.  Trois  fqis  .par  se- 
maine'ils  iront  aussi  à  une. classe  de  mat- 
tbé  ma  tiques  ,  011  on  les  appliquera  à  se 
former  sur  le  calcul  de  l'usage  bajbituel  9 
sur  la  géométrie  9  sur  l'arpeoiage-  et  le 
toisé  des  dislances.  Il  y  aurai  un  manège  : 
les  élèves  qui  seront  destinés  pour  la  ca-r 
Talerie ,  y  prendront  des  leçons  fîrois  fois 
par  semaine,  pendant  lies  six  derniers  mois 
de  la  seconde  année  seulement.  Les  pro* 
lesscurs  de  belles  lettres  auront  en  vue 
de  donner  aux  élèves  une  diction  claire , 
et  de  leur  apprendre  à  faire  des  rapports 
de  goût.  On  s'attachera  sur-tout  à  leùrfaire 
saisir  la  topographie  d'un  territoire  ,. d'a- 
près la  narration  d'un  fait  niili(aik*e.  On 
aura  soin .,  lorsqu'ils  seront  à  'leur  pro- 
menade ,  de  faire  toujours  placeir  les  sen- 
tinelles et  les  grandes  gardes  militairement. 
li'été.'  on  leur  apprendra  à  baeer. 

Régime  et  police  intéfieure.  Chap.  4, 
art.  i3.  «  Le  bataillon  ,  .la  seconde  année:, 
.fera  le  service  de  police  de  «l'école ,  de  ma- 
nière qu'au  moins  tous  les  mois,  chaque 
élève  soit  de  garde.  Le  corps-de^garde  et 
les  lits  de  camp  seront  absoluopent  de  même 
que  pour  le  service  des  plaças.  La  disci- 
pline ,  les  punitions ,  les  rapports ,  la  po- 
lice ,  la  tenue ,  les  inspections ,  sç  feront 
comme  dans  un  bataillon.  Il  y  aura  des 
corvées  de  chambre  ;  les  élèves^  seront  pla- 
cés par  chambrées ,  mangeront  à  la  ga« 
inelle,  et  feront  eux-mêmes  leur  cuisine. 
Ils  auront  du  pain  de  munition  ,  iront  au 
bois,  aux  provisions;  avec  ciette  difierence, 
qu'au  lieu  d'aller  au  marché  ,  ils  iront 
chez  l'économe  de  l'école,  qui  doit  leur 
délivrer  ces  fournitures.  Le  pain  leur  sera 
toujours  fourni  pour  quatre  jours;  ils  man- 
geront la  soupe  deux  fois  par  jour ,  aux 
mêmes  heures  que  la  troupe  :  ils  auront 
un  plat  de  bœuf  bouilli,  un  plat  de  lé- 
gumes ,  et  une  demi-bouteille  de  vin  matin 
et  soir.  Ils  coucheront  seuls. 

Art.  14.  «  Chaque  compagnie  aura  un 
tambour  ,  qui  ne  sera  pas  élève;  il  y  aura 
un  tambour-major  et  huit  musiciens  pour 
les  deux  bataillons,  un  maître  tailleur,  et 
tous  les  ouvriers  d'une  demi-brigade.  Les 
#outrùles  seront  tenus  par  les  sergens-ma- 


jors  ;  tous  les  registres  pour  les  oomfMÎr 
gnies  ou  bataillons ,  seront  absolumeilt 
comme  ceux  d'un  corps.  Quand  les  élèves 
prendront  lès  ak'raes  podr  se  promener  , 
ils  auront  toujours  le  sac  sur  le  dos,  gaircri 
'suivant  l'oi^pnnânce.  Les  visites  de  sacs  et 
et  les  appels  se  feront  èomme  dans  un  corps. 
On  fèt*a  faire  ^nr^ves  ^  au  moins  une  fois 
par  mois ,  et  d'ude  seule  baleiné ,  six  lieaes 
de  deux  mille  cinq  cents  toises,  avec  le 
fusil,  le  sac  et  Ic'pain.pour  quatre. jours. 

Art.  i51  c  II  y  aura  par  bataillon  deux 
adjudans  sous-^lieutenâns ,  choisis  parmi  les 
élèves.  Leur  rang  comptera  du  moment  de 
leur  admission  à'  ces  place^.  Ik  seront  nom^ 
mes  ,par  le  gouverneur.  Les  élèvé4  qui  sié- 
ront arrivés  a  cefeî  places,  jouiront  d*iiîîe 
pen'sioii  (dé  troii  cents  francs,  qu'ils  cciti- 
servéront  jtisi]u'aa  gr^de  dè'fjdpitaine;  ils 
uè.sèh>nt  i]ôffimé8T|u^àprès  avoir  étë  âeùx 
ans.  dans  Técole;  ils^ mangeront  avêè  les 
'officiers.  »  ' 

-'  Administration  économique,- -CXkwpiXrit  5ty 
art.'<6.'«  La  solde 'journalier*]  de  chaque 
•élève  sera  de  trente  centimes;,  sur  cette 
-solde,  chaque  élève  sera  tenu  de  s'eotretenlr 
des  effets  de  petit  équipeixieini.'tËB  cônsé*- 
quence,  il  sera  fait  à  chacun  d'eux  une 
masse  de  linge  et  chaussure,  pour  laquelle 
dn  lelit'  retiendra  quinze  centimes  par  jour; 
les  quinze  centimes  de  poche  leur  seront 
payés  chaque  semaine.  Il  ne  leur  sera  fait 
de  compte  de  leur  masse  de  linge  et  chaus- 
sure qu'au  moment  où  ils  sortiront  de 
l'école.  La  masse  générale  sera  ,  pour  chaque 
élève,  de  80  fr.  par  an.  Cette  masse  four- 
nira un  habillement  neuf*  If  [chaque  élève, 
au  moment  où  il  sortira  d^t^cole.  La  masse 
de  boulangerie  sera  de  80  fr.  par  an.  La 
masse  d'ordinaire  sera  de  38o  ïr»  par  an. 
La  masse  de  bois  et  lumière  sera  de  24  fr. 
par  an.  La  masse  d'hôpital  sera  de  24  fr. 
par  an.  La  masse  de  casernement,  loge- 
ment et  campement  j  sera  de  36  fr.  par  an. 
La  masse  d'instruction  et  d'administratioa 
générale  sera  de  i5ofr.  par  an.  Ces  masses 
feront  payées  par  douzième  et  par  mois, 
tant  snr  les  fonds  du  trésor  public,  que  sur 
le  produit  des  pensions  des  élèves.  L'ad- 
ministration desdites  masses  sera  confiée  au 
conseil  dont  il  va  être  parlé. 

Art..  17.  a  Lr  conseil  d'administration  de 
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retraites  qui  seront  accordées  après  Tinj^t 
ans  de  service  ,  et  réglées  en  raison  de  l'an- 
cienneté. Ces  retraites  pourront  aussi  être 
accordées  pour  cause  d'infirmités,  sans  que, 
dans  ce  cas,  les  vingt  années  d'exercice 
soient  exigées. 

Art.  43.  c  Le  gouvernement  autorisera 
Tacceptation  des  dons  et  fondations  des  par- 
ticuliers en  faveur  des  écoles^  ou  de  tout 
autre  établissement  d'instruction  publique. 
Le  nom  des  donateurs  sera  inscrit  à  perpé- 
tuité dans  les  lieux  auxquels  ieors  donations 
seront  appliquées. 

Art.  44.  «  Toutes  les  dispositions  de  la 
loi  du  3  brumaire  an  4^  qui  sont  con- 
traires a  celles  de  la  présente  loi ,  sont 
abrogées. ...  » 

Ecoles  des  élèves  de  la  Patrie  ou  PRFTjt'NÈs 

FRANÇAIS. 

14.  Tous  les  collèges  ayant  été  détruits, 
par  Tart.  3  du  chap.  3  de  la  loi  du  7  ven- 
tôse ,  comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus , 
nomb.  4 ,  le  seul  collège  de  France  fut 
excepté  par  le  décret  du  25  messidor  an  3 
(feuilleton  loii,  pag.  5  ).  Le  cbateau  de 
Yersaiiles  fut  destiné  d'abord  à  un  grand 
établissement  d'éducation  nationale;  il  fut 
aussi  établi  des  écoles  sous  le  titre  d'instituts 
pour  les  élèves  de  la  patrie;  les  maisons 
des  prieurés  de  Saint-Martin  et  de  Popin- 
court  y  furent  destinées.  Mais  un  décret  du 
20  prairial  an  3  (feuilleton  976,  pag.  5), 
rapporta  le  décret  sur  la  destination  future 
du  château  de  Versailles ,  supprima  les 
établissemens  de  Saint-Martin  et  de  Popin- 
court ,  et  les  réunit  à  Yécole  de  Liancourt , 
château  ayant  appartenu  a  M.  de  la  Roche- 
foucaud.  Ce  décret  porte  que  les  enfans 
des  soldats  morts  pour  la  défense  de  la  pa- 
trie, appartenant  à  des  familles  indigentes; 
ceux  des  ouvrieis  tués  ou  btes»és  dans  l'ex- 
plosicm  de  Grenelle  ;  ceux  des  habitans 
indigens  des  colonies  françaises ,  qui  ont  été 
victimes  de  la  révolution  ;  ceux  des  soldats 
sans  fortune  en  activité  de  service,  qui  se 
trouvaient  dans  ces  deux  instituts  de  Saint- 
Martin  et  de  Popincourt,  continueraient, 
aux  termes  des  précédeôs  décrets,  d'être 
nourris ,  vêtus  et  instruits  aux  frais  de  la 
Dation. 

Un  rapport  du  ministre  de  Tintérieur , 


du  1^1*  germinal  an  8  (bulletin  14,  a*  99^ 
3«  série  ) ,  nous  apprend  que  ces  diTen 
établissemens  avaient  été  précédemmrnt 
réunis  sous  le  nom  de  Ptytanée  Jrancais  ^ 
expression  tirée  du  grec.  On  appelait  Pfy^ 
ta  née ,  à  Athènes,  le  lieu  où  s'assemblaient 
les  juges  de  police  nommés  prytanes  ,  et  où 
l'on  nourrissait,  aux  dépens  de  la  républi- 
que, ceux  qui  avaient  rendu  quelques  aer- 
vices  à  l'état.  Ce  Prytanée  établi  à  Paris 
était  destiné  à  remplacer  l'ancienne  uni- 
vernité  ;  et,  comme  elle,  il  devait  recevoir 
un  certain  nombre  d'élèves  pour  les  entre- 
tenir et  les  instruire  gratuitement. 

Un  seul  établissement  de  ce  genre  parut 
insuffisant  pour  le  grand  nombre  d'élèves 
qui  avaient  droit  d'y  être  appelés  :  en 
conséquence ,  stir  le  rapport*  du  ministre 
de  l'intérieur,  le  gouvernement  prit,  le 
ler  germinal  an  8,  un  arrêté  par  lequel  il 
fut  disposé  c  que  le  Prytanée  servit  divisé 
en  quatre  grands  collèges ,  soumis  à  la 
même  administration,  et  placéir,  le  pre- 
mier ,  dans  le  local  actuel  du  Prytanée ,  le 
deuxième  à  Fontainebleau  ,  le  troisième  à 
Versailles, 'et  le  quatrième  à  St.-Germain. 

«  Que  dans  chacun  de  ces  collèges  il  y 
aurait  cent  places  d'élèves  payées  par  le 
gouvernement,  dont  la  nomination  serait 
faite -par  le  premier  consul,  sur  la  pré- 
sentation du  ministre  de  l'intérieur  \  qu 
ces  élèves  seraient  pris  exclusivement  parn 
les  enfans  peu  fortunés  des  militaires  mor 
sur  le  champ  de  bataille,  et  des  fonctio 
naires  publics  mort»  dans  l'exercice  de  lef 
fonctions;  que  les  élèves  actuels  du   P 
tanée    seraient    répartis    dans   ces  qu/ 
collèges  par  l'administration;  que  les 
Tenus   du   Prytanée   et  la   subveotlor 
200,000  francs  accordée  |>onr  l'an  8 
établissement ,  seraient  affectés ,  tons  le? 
au  paiement  de  quatre  cents  bourse 
que  les  places  de  pensionnaires  étaient 
à  1,000  francs  pour  Paris,  et  à  800 
pour  les  autres  collèges  ;  que  ces  si 
seraient  versées  tous  les   trois  moî 
quart,  daus  la  caisse  de  l'établisser 
Paris • 

Postérieurement ,  les  quatre  grf 
léges  du   Prytanée    furent   placés 
Paris,  le  second  à  Saint-Cyr,Ie 
à  Compicgue,  et  le  quatrième  à  J 
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riiilérieur.  Les  séances  du  bureau  aurout 
lieu  au  moius  une  fois  par  mois,  à  l'hôtel 
*  de  la  préfecture. 

cf  An.  4.  «  Les  comples  de  la  gestion  de 
Tîigent  comptable  et  du  caissier  de  l'admi- 
DJstration  actuelle  ,  seront  rendus  par  de- 
vant le  bureau  de  radmîiiisttation  dans  le 
dëkî  de  trois  mois. 

Art.  5.  «  Les  titres,  papiers  et  documens 
seront  remis  au  procureur-gérant,  qui  les 
recevra  sur  inventaire  ,  et  en  sera  respon- 
sable. Il  les  remettra  au  préfet  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  pour  être  envoyés 
aux  préfets  de  la  situation  des  biens,  et 
poqr  effectuer  les  rentes ,  les  titres  qui  seront 
nécessaires  à  cet  effet....  » 

Une  loi  du  8  pluviôse  an  i3  (bulle- 
tin 3o  ,  no  So3  ,  4«  série ,  pag.  2S2) ,  dis- 
pose «  que  les  immeubles  cjp  toute  nature 
affectés  d*abord  aux  prytanées,  cl  formant 
aujourd'hui  la  dotation  du  Prjtanée  fran- 
çais établi  à  Saînt-Cyr ,  seront  vendus  en 
la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des 
domaines  nationaux ,  et  aux  conditions 
portées  par  la  loi  du  5  vcnlosc  an  12 
(bulletin  846,  n©  36io  ,  4«  série,  tit.  7, 
art  io5  et  suiv.];  que  le  prix  des  ventes 
sera  versé  à  la  caisse  d'amortissement ,  et 
employé  en  acquisitions  de  rentes  sur  l'état; 
que  les  intérêts  annuels  du  prix  des  ventes, 
jusqu'au  paiement  définitif,  et  les  sept  hui- 
tièmes des  arrérages  des  renies  sur  l'état 
dont  l'acquisition  aura  été  faite ,  seront 
affectés  aux  dépenses  du  Prytanée,  tant  pour 
l'entretien  des  bâtimens,  que  pour  les  pen- 
sions des  élèves  nationaux  admis  par  S.  tf  • 
l'empereur;  que  le  huitième  restant  desdits 
arrérages  sera  employé,  comme  fonds  d'ac- 
cumulation ,  en  acquisitions  successives  de 
nouvelles  rentes;  et  que  si  les  revenus  ex- 
-  cèdent  ces  dépenses ,  le  surplus  restera 
affecté  aux  autres  dépenses  de  l'instruction 
publique.  » 

Costume  des  membres  du  conseil  d'adminis^- 
trâtion  ,  des  professeurs  3  maîtres  d'études 
et  élèpes   des  lycées  et  du  Prytanée, 

]5.  Un  arrêté  du  gouvernement,  du 
5  brumaire  an  11  (  bulletin  227,  no  2101, 
3^  série,  pag.  126),  offre  les  dispositions 
suivantes  : 

Art;  1^^  a  Lés  trois  membres  du  conseil 


d'administration  des  lycées  porteront  habit 
français  complet,  noir,  manteau  noir  jeté 
en  arrière,  avec  collet  et  bordure  de  soie 
verte,  cravate  pendante  en  batiste  blanche, 
chapeau  français.  Le  proviseur  aura  de  plus 
uue  broderie  noire  au  collet  et  à  la  bordure 
de  son  manteau. 

Art.  2.  Cf  Les  professeurs  porteront  le 
même  habit ,  manteau  noir,  avec  un  collet 
vert,  sans  broderie;  cravate  et  chapeau 
pareils  à  ceux  des  membres  du  conseil 
d'administration. 

Art.  3.  «  Les  maîtres  d'étude  sont  vêtus 
en  noir. 

Art.  4.  «  L'uniforme  des  élèves  des  lycées 
sera ,  ainsi  que  celui  des  élèves  du  pryta- 
née, composé  d'un  habit,  veste  et  culotte 
bleus  ,  collet  et  paremens  bleu  céleste;  cha- 

f^eau  rond  jusqu'à  quatorze  ans,  chapeai^ 
rançais  après  cet  âge;  boutons  jaunes  en- 
tiers de  métal,  portant  le  mol  prytanée  oui 
lycée ,  au  milieu ,  et  autouc ,  en  légende ,  le 
nom  du  lieu  où  sera  le  prytanée  ou  le  lyoée. 
A  Paris,  le  bouton  portera,  en  outre,  le 
numéro  du  lycée. 

Traitement  des  Jbnctionnaires  et  professeurs 
des  lycées.  Pension  des  élèpes  nationaux. 

16.  Un  arrêté  du  gouvernement,  du 
i5  brumaire  an  12  (  bulletin  327  ,  n<>  3358, 
3«  série  ,  pag.  149  ) ,  auquel  sont  annexés 
plusieurs  tableaux,  fixe  le  traitement  des 
fonctionnaires  et  professeurs  des  lycées, 
et  les  pensions  des  élèves  nationaux.  Il 
s'exprime  ainsi  :  «  Vu  la  loi  du  ix  floréal 
an  10^  et  l'arrêté  du  5  brumaii-e  an  11.... 

• 

Art.  i«îf  «  Les  lycées  de  la  république 
seront,  conformément  à  l'arrêté  du  5  bru- 
maire an  II ,  divisés  en  trois  classes,  sui- 
vant le  tableau  no  i^^  annexé  au  pi^ésent 
arrêté. 

Art.  2.  «  Le  traitement  des  fonctionnaires 
et  des  professeurs  attachés  à  ces  lycées  est 
fixé,  pour  chaque  classe,  conformément 
au  même  tableau. 

Art.  3.  «r  Les  pensions  à  la  charge  du 
gouvernement,  pour  l'entretien  des  élèves 
nationaux  ,  et  celles  des  élèves  entretenus 
par  leurs  parens  ,  «qui ,  conformément  à 
la  loi  du 


II  floréal  an   10 


doivent   être 
uniformes, 
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uniformes/sont  fixées  dans  la  proporiion  éta« 
hlie  par  le  no  a,  annexé  au  présent  arrêté. 

Art.  4.  Indépendamment  du  prix  réglé 
par  f:e  tableau ,  les  élèves  entretenus  par 
leurs  parens  paieront  annuellement  une 
soname  de  5o  francs  pour  tous  frais  de 
livres  et  dépenses  relatives  aux  études. 

Art.  5.  Les  lycées  établis  à  Paris  forme- 
ront une  classe  particulière.  Le  traitement 
des  fonctionnaires  et  professeurs,  ainsi  qtie 
les  pensions  des  élèves ,  y  sont  fixés  ainsi 
^u*il  suit  :  proviseur,  5,ooo  francs;  cen- 
seur, 3,5oofr.;  procureur-gérant,  3,000  fr.j 
professeur  de  première  classe,  3,ooo  fr. ; 
professeur  de  seconde  classe,  2,5oo  francs; 
professeur  de  troisième  classe,  2,000  fr. ; 
maître  d*études ,  1200  fr.  ;  maître  d'exer- 
cices ,  900  francs  ;  pensions  des  élèves  na- 
tionaux et  de  ceux  entremis  aux  frais  de 
leurs  parens,  900  francs;  supplément  pour 
tous  frais  de  livres  et  dépenses  d'études ,  à 
payer  par  les  éljèves  entretenus  aux  frais 
de  leurs  {Kirens,  100  francs. 

Art.  6.  «Si,  par  la  suite,  un  lycée  place, 
en  vertu  du  présent  arrêté,  dans  une  des 
deux  classes  inférieures,  acquérait  une  im- 
portance remarquable ,  soit  par  le  nombre 
des  élèves,  soit  par  la  réputation  des  pro- 
fesseurs ou  des  autres  fonctionnaires ,  ou 
par  les  progrès  qu'y  auraient  fait  les  mé- 
thodes d'enseignement  ou  le  mode  d'admi- 
nistration ,  ce  lycée  pourra  passer  dans  la 
classe  supérieure ,  et  les  fonctionnaires  joui- 
ront de  l'augmentation  de  traitement  qui' 
en  dépend. 

Art.  7.  «  Les  changemens  de  cette  nature 
n'auront  lieu  que  par  un  arrêté  spécial  du 
gouvernement,  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur,  d'après  la  propo- 
sition du  conseiller  d'état  directeur  général 
de  l'instruction  publique  ;  la  classification 
déterminée  par  les  tableaux  ci-annexés  de- 
vant être  ,  jusqu'à  cette  époque ,  invaria- 
blement maintenue. 

Art.  8.  «  Dans  le  cas  du  changement 
prévu  par  l'article  précédent ,  la  fixation 
du  taux  de  la  peusion  des  élèves  nationaux 
ou  particuliers  restera  telle  qu'elle  est  dé- 
terminée par  le  présent  arrêté. 

Art.  9.  «  Les  pensions,  tant  nationales 
que  particulières ,  seront  payées  par  quar- 
Tome  XUI. 


tier,  et  trois  mois  d'avance,  entre  les  mains 
et  sur  les  quittances  du  procureur-gérant 
du  lycée,  ainsi  que  l'a  ordonné  l'arrêté  du 
5  brumaire. 

Art.  10.  tf  Toutes  les  autres  dispositions 
de  l'ari^èté  du  5  brumaire  an  11 ,  relatives 
aux  retenues  et  prélèvemens  ordonnés  pour 
la  portion  supplétive  des  traitemens,  sont 
maintenus,  sauf  la  répartition  des  élèves 
externes.  Uu  tiers  seulement  de  cette  rétri- 
bution duement  autorisée  conformément  à 
la  loi ,  sera  distribué  au  professeur  qui 
aura  les  élèves  externes  dans  sa  classe,  un 
tiers  sera  réparti  entre  tous  les  autres  pro- 
fesseurs, à  raison  de  la  portion  fixe  de  leur 
traitement ,  et  tm  tiers  sera  mis  en  réserve 

Eour  être  employé  ainsi  qu'il  sera  ordonne, 
•es  états  de  ces  distributions  seront  visés 
et  arrêtés  par  le  bureau  d'administration 
du  lycée  dans  la  forme  qui  sera  déterminée. 

Art.  II.  «  Les  proviseurs  des  lycées  ne 
participant  point  à  cette  rétribution,  atten- 
du l'exception  portée  en  l'article  89  de  la 
loi  du  II  floréal  an  10,  le  supplément  an- 
nuel qui  leur  est  assuré,  et  qu'ils  doivent 
toiiclier  du  gouvernement ,  selon  le  même 
article,  sera  ordonnancé,  à  la  fin  de  chaque 
trimestre ,  par  le  ministre  de  l'intérieur , 
sur  les  fonds  affectés  aux  lycées,  d'après 
le  rapport  du  conseiller  d'état  directeur  gé- 
néral de  l'instruction  publique,  et  d'après 
le  compte  qui  lui  aura  été  rendu  de  la 
situation  de  chaque  lycée. 

Art.  12.  «  La  retenue  ù  faire,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  42  de  la 
même  loi  du  11  floréal  au  10  ,  sur  les  trai- 
temens ,  pour  former  un  fonds  destiné  aux 
pensions  des  fonctionnaires  et  des  profes- 
seurs de  chaque  lycée  ,  sera  du  vingt-cin- 
quième de  ces  traitemens,  et  le  montant  en 
sera  placé  à  la  caisse  d'amortissement. . .  » 

Ecole  (Taris  et  métiers ,  à  Compiègne. 

17.  Cette  école  a  été  établie  par  arrêté 
du  gouvernement,  du  6  ventôse  an  11. 
(  Bulletin  260 ,  u9  2335  ,  3«  série ,  p.  484.  ) 

Voyez  l'article  Arts  et  Métiers  ,  page  119 
et  suiv.,  nomb.  4. 

Un  décret  impérial^  du  7  mars  1806 
(  bulletin  80,  no  i383,  4e  série,  pag.  33i), 
ordonne  qu'il  sera  fait  choix  de  six  élèves 
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de  Vécole  de  Conipièpne^  qnî  seront  ins- 
truits dans  la  coustrnctioD  des  instrumens 
de  physique  et  de  mathématiques;  en  voici 
les  termes  : 

Art.  i«r  ic  Notre  ministre  de  rintérieur 
fera  choix ,  parmi  les  élèves  de  Vécole  de 
Compiègne ,  de  six  des  sujets  les  plus  dis- 
tingués, d'après  le  compte  qui  lui  sera 
rendu  par  le  proviseur  et  le  commissaire 
du  gouvernement  près  de  celte  écoicj  pour 
être  instruits  dans  la  construction  des  ins- 
trumens de  physique  et  de  mathéma- 
tiques^ etc.  * 

Art.  2.  «  Ces  élèves  seront  mis  en  ap- 
prentissage auprès  des  sieurs  Fortin  et 
Lenoir,  deux  ingénieurs  constructeurs  des 
instrumens  de  physique,  d'astronomie  et 
de  chimie,  et  auprès  du  sieur  Louis  Ber- 
thoud  ,  ingénieur  constructeur  de  chro- 
nomètres ,  pour  être  formés  d'après  leurs 
leçons. 

Art.  3.  «  Il  sera  rendu  compte  du  pro- 
grès de  ces  élèves,  conformément  à  l'ar- 
ticle 36  de  l'arrêté  du  6  yentose  an  ii  , 
après  le  terme  d'une  année.  L'instruction 
ne  s(^a  continuée  qu'à  ceux  qui  auront 
fait  des  progrès  convenables;  ils  continue- 
ront d'en  jouir  jusqu'à  la  fin  de  la  qua- 
trième année. 

Art.  4.  «  Le  ministre  de  l'intérieur  est 
autorisé  à  traiter  de  gré  à  gré  avec  les 
ingénieurs  ci-dessus  désignés,  pour  la  fixa- 
tion de  l'indemnité  qui  pourra  leur  être 
due  pour  l'instruction  et  l'entretien  de  ces 
élèves. 

Art.  5.  cr  11  sera  ouvert  à  notre  ministre 
de  l'intérieur  un  crédit  spécial  pour  cette 
dépense. ...» 

Ecole  d'artillerie  et  du  génie. 

1 8.  Par  décret  du  18  floréal  an  3  (  feuil- 
leton 946  ,  pag.  2),  art.  36,  il  fut  disposé 
que  le  nombre  des  ^co/e^  d'artillerie  serait 
porté  à  huit  ;  qu'elles  seraient  commandées 
par  un  général  de  brigade  auquel  ressor- 
ti raient  tous  les  détails  du  service  ne  l'ar- 
tillerie de  son  arrondissement,  tant  pour 
le  personnel  que  pour  le  matériel;  que  la 
huitième  école  serait  établie  à  Toulouse; 
que  les  sept  autres  écoles  resteraient  dans 
les  villes  011  elles  se  trouvaient  alors  pla- 
cées, jusqu'à   ce  que  le  comité  de  salut 


public  eut  fait  agréer  les  changemens  quti 
croirait  à  cet  égard  d'un  plus  grand  in- 
térêt pour  le  service. 

Il  est  ajouté,  par  les  articles  Sy,  3& 
et  3q  ,  que  Vécole  des  élèves  sera  établie 
à  Chàlons-sur-Marne;  que  le  nombre  des 
élèves  sera  porté  à  cinquante;  qu'ils  ne  pour- 
ront être  reçus  lieutenans  en  second  dans 
l'artillerie  qu'au  concours,  et  d'après  les 
certificats  de  leurs  chefs ,  qui  constateront 
leurs  qualités  morales  et  physiques ,  ainsi 
que  leur  civisme  ;  et  que  les  fonds  annuels 
de  Vécole  j  pour  l'instruction ,  tant  théo- 
rique que  pratique,  seront  de  12,900  liv. 

« 

Le  titre  3  du  décret  du  3o  vendémiaire 
an  4  (  bulletin  200,  n®  1196  ,  i^^®  série), 
porte.  Art.  icr  :  que  Vécole  des  élèves  d'ar- 
tillerie  établie  à  Chàlons-sur- Marne  res- 
tera en   activité  jusqu'à  la  paix  ;  que  les 
règlemens  donnés  pour  cette  école  le  25  flo- 
réal an  3 ,  par  le  comité  de  salut  public, 
seront    observés   jusqu'à    la    cessation    de 
cette  école;  art.  2  :  qu'à  la  paix,  et  lors 
de  la  suppression   de  Vécole  de  Chàlons , 
les  élèves  qui  se  destineront  à  entrer  dans 
l'artillerie  suivront,  deux  ans  au  moins, 
les^  études  de  Vécole  polytechnique  ;  qu'ils 
ne  seront  admis  dans  l'une  des  écoles  des 
régimens,  créées  par  la  loi  du   18  floréal 
an  3 ,  qu'après  un  examen  qui  constatera 
leur  instruction  et  leur  capacité.  Art.  3  :  que 
les  huit  écoles  d'artillerie  placées  près  des 
régimens  de  cette  arme  seront  disposées  et 
entretenues  par  le  ministre  de  la  guerre, 
de    manière    que  les   élèves  qui  y   seront 
envoyés  comme  oflîciers,  et  après  avoir 
subi  l'examen  indiqué  dans  l'article  précé- 
dent ,  puissent  y  appliquer  leurs  connais- 
sances aux  arts ,  à  la  construction  des  ou^ 
vrages,  et  aux  manœuvres  de  guerre  qui 
dépendent  de  l'artillerie  ;   que  les  études 
des  mathématiques  élémentaires,  qui  erm 
faisaient  partie,  seront  supprimées,  et  ren-* 
yoyées  avant  l'examen  nécessaire  pour  eor- 
trer  à  cette  école. 

Par  le  titre  4  du  même  décret  du  3o  yeo^ 
démiaire  an  4,  il  fut  disposé  que  Vécole 
des  ingénieurs  militaires,  réunie  à  cells 
des  mineurs,  serait  établie  à  Metz  ,  dans  la. 
ci-devant  abbaye  de  Saint -Arnould  ,  et 
qu'elle  serait  mise  en  activité  le  plus 
promptement  possible. 
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Les  article!  t ,  3  et  4  veulent  que  le 
nombre  des  élèyes  ne  puisse  être  au-dessus 
de  vingt,  et  ajoutent  qu'ils  auront  le  grade 
de  sous-lieutenant,  et  le  traitement  en  cou- 
séquence;  qu'il  ne  sera  reçu  à  Vécole  de 
Metz  que  des  jeunes  gens  ayant  Fait  trois 
années  d'études  à  Vécole  po)y techniqtie ,  et 
ayant  prouvé  leur  instruction  dans  les 
«xamens  qu'ils  subiront  à  cet  effet  ;  que 
l'examen  pour  l'admission  à  Vécole  de  Metz 
aura  lieu  à  Paris ,  tous  les  ans ,  dans  le 
mois  de  frimaire;  que  les  élèves  reçus  au- 
ront la  faculté,  ou  d'aller  sur  le  champ  à 
Metz,  ou  de  prendre  un  congé  jusqu'au 
premier  germinal  suivant. 

Les  art.  5 ,  6  et  7  portent  que,  dans  tous 
les  cas ,  les  élèves  seront  lenus  de  se  rendre 
à  Vécole  à  Fépoque  du  i^^  germidal,  qui 
sera  celle  de  l'ouverture  des  travaux  ;  que 
ces  travaux  seront  l'application  des  connais- 
sances théoriques  que  les  élèves  auront 
prises  à  Vécole  polytechnique;  qu'ils  auront 
principalement  pour  objet  la  construction 
de  toutes  sortes  d'ouvrages  de  fortifications, 
de  mines  et  contre-mines;  les  simulacres 
de  sièges,  d'attaque  et  de  défense  ;  les  levées 
de  plans  et  les  reconnaissances  militaires; 
enfin  tous  les  détails  du  service  des  ingé- 
nieurs dans  les  places  et  aux  armées;  que 
ces  éludes  seront  au  moins  d'uue  année  ; 
qu'après  ce  temps,  les  élèves  qtii  auront 
l'iostruction  suffisante,  pourront  être  déta- 
chés dans  des  garnisons,  ou  employés  à 
divers  objets  de  service,  en  attendant  qu'ils 
puissent  être  compris  dans  le  corps  du  génie, 
eo  raison  des  places  vacantes. 

Par  l'art.  8,  le  ministre  de  la  guerre, 
avec  l'approl^ation  du  gouvernement,  est 
chargé  de  déterminer  le  nombre  des  élèves 
à  recevoir  chaque  année  à  Vécole  de  Metz, 
t>u  à  en  sortir;  et  d'organiser  cette  ^^0/0 
pour  le  but  de  son  institution. 

Un  arrêté  du  gouvernement  du  12  ven- 
démiaire an  II  (bulletin  222,  n»  2026, 
3«  série,  pag.  33),'a  fait  de  grands  chau- 
l^mens  à  cette  organisation ,  en  réunissant 
ï^ école  de  Châlons  à  celle  de  Metz ,  sous  le 
litre  Vécole  d'artillerie  et  du  génie.  En  voici 
les  dispositions. 

Etablissement  de  l'école,  Tit.  i«r,  art.  i«r. 
«  Les  écoles  d'artillerie  et  du  géni&,  la  pre- 
Uiière  établie  à  Chàlona  »  la  seconde  a  Metz , 


seront  réunies;  en  conséquence  ce^  deux 
écoles  serviront  à  composer  une  école  com- 
mune aux  deux  armes,  qui  sera  établie  à 
Metz,  département  de  la  Moselle,  et  por- 
tera le  nom  à^ école  d'artillerie  et  du  génie. 

Art.  2.  «  Cette  école  fournira  les  élèves 
nécessaires  au  corps  de  l'artillerie  de  terre 
et  de  mer,  et  au  corps  du  génie^  soit  pour 
le  service  du  continent,  soit  pour  celui  des 
colonies. 

Personnel  de  Vécole.  Tit.  2  ,  art.  3.  cr  L'état 
major  chargé  du  commandemeut  de  Vécole 
et  de  l'instruction  militaire  sera  composé 
d'un  chef  de  brigade  commandant  de 
Vécole^  un  capitaine  sous -directeur  de 
Vécole  y  chargé  spécialement  de  la  police  et 
de  la  discipline  ;  deux  capitaines  en  second; 
deux  lieutenans;  ces  officiers  seront  pris 
indistinctement  dans  l'artillerie  et  dans  le 
génie. 

Art.  4.  m  II  sera  de  plus  spécialement 
attaché  au  service  de  Vécole  deux  compa- 
gnies de  canonniers  à  pied ,  une  de  sapeurs 
et  une  de  mineurs,  prises  dans  la  gar- 
nison. 

Art.  S.  tt  Les  instituteurs  charges  de  l'ins- 
truction des  élèves  dans  les  diverses  appli- 
cations delà  théorie,  seront  au  nombre  de 
sept;  savoir:  un  instituteur  pour  l'applîc^i- 
tion  des  sciences  mathématiques  et  physi- 
ques aux  arts  militaires,  un  adjoint;  un 
instituteur  pour  les  levées,  le  dessin  et  les 
reconnaissances  militaires,  un  adjoint;  un 
instituteur  pour  l'architecture  et  les  cons- 
tructions militaires,  un  adjoint;  un  maître 
d'équîtation.  Les  instituteurs  seront  choisis 
de  préférence  parmi  les  personnes  ayant  des 
grades  militaires. 

Art.  6.  «  Les  employés  pour  l'ordre  et  la 
conservation  du  ma  téi^iel,  les  réparât  ions  et 
construction  . ,  seront  au  nombre  de  quatre; 
savoir  :  un  conservateur  de  la  bibliothèqtie, 
cahiers,  porte-feuilles;  un  conservateur  du 
laboratoire  de  physique  et  chimie,  un  aide 
au  laboratoire  ;  un  artiste  pour  la  réparation 
et  fabrication  d'instrumens. 

Art.  7.  «  Un  officier  de  santé  sera  attaché 
è  Véâole,  Les  détails  de  la  comptabilité 
seront  confiés  à  un  quartier- maître- tré- 
sorier, qui  aura  près  de  lui  deux  sous- 
officiers. 


148 


ECOLES. 


Art.  8.  «  Les  clevci  seront  portés  au 
nombre  de  cent  ;  savoir  :  soixanle-dix  pour 
Tartilierie,  et  irenie  pour  le  génie.  Ce  nom- 
bre et  celte  proportion  entre  les  élèves  des 
deux  armes,  pourront  varier  en  consé- 
quence des  hesoius  de  Tune  ou  de  Faulre 
arme. 

Art.  9.  tt  La  nomination  du  commandant 
de  V école  sera  faite  par  le  premier  constil  ; 
et  celle  des  autres  officiers  par  le  ministre 
de  la  guerre ,  sur  la  proposition  des  pre- 
miers inspecteurs  d'artillerie  et  du  génie.  » 

Matériel,  Tii.  3,  art.  10-  «  Le  bâtiment 
militaire  du  ci-devant  séminaire  de  Saint- 
Simon  et  les  pavillons  de  la  Haute-SeiUe, 
sont  affectés  au  service  de  Yécole, 

Art.  II.  a  L'établissement  de  IVco/c  com- 
prend ;  lO  une  bibliothèque  militaire  et  des 
arts  et  des  sciences;  20  un  cabinet  de  phy- 
sique et  chimie,  avec  un  laboratoire;  3^  un 
cabinet  d'histoire  naturelle  des  minéraux 
et  végétaux  susceptibles  d'èlre  employés 
dans  les  arts  militaires;  40  les  matériaux, 
outils,  instrumens,  machines  en  usage  dans 
les  travaux  et  expériences;  5°  les  ateliers 
propres  aux  travaux,  constructions,  es- 
sais, etc.;  6^  des  armes  de  divers  genres, 
offensives  ou  défensives,  modernes  et  an- 
ciennes; les  machitieset  objets  de  tout  genre 
servant  aux  manœuvres  ou  aux  transports  ; 
yo  les  modèles  et  reliefs  des  objets  les  plus 
importans  pour  le  service  des  deux  armes, 
et  particulièrement  de  ceux  qui  ne  pour- 
ront être  mis  en  nature  sous  les  yeux  des 
élèves;  8<>  les  magasins  et  parcs  nécessaires; 
qo  un  polygone  pour  le  tir  des  armes  à 
feu  ,  lequel  sera  commun  aux  troupes  d'ar- 
tillerie eu  résidence  dans  la  place;  looun 
polygone  de  mines ,  distribué  dans  divers 
ferrams  de  nature  différente  ;  1 1^  des  salles 
d'exercices  militaires,  et  un  manège.  » 

Admission.  TiVi.,4,  art.  12,  «  Dans  la 
première  semaine  (le  frimaire  de  chaque 
année,  après  l'expédition  des  brevets  d'ad- 
mission à  r^cr)/0  d'artillerie  et  génie,  datés 
du  i®^  vendémiaire  précédent,  les  minis- 
tres de  la  guerre  et  de  la  marine  enverront 
au  commandant  de  Yécole  l'état  nominatif 
des  élèves  nouvellement  reçus,  d'après  l'exa- 
men ouvert  à  cet  effet  à  V école  polytech- 
nique. Ils  joindront  a  cet  état  le  signale- 
ment de  chacun  d'eux ,  les  procès-verbaux 


de  leur  examen,  lei  les  notes  données  par 
leur  chef  sur  le  moral ,  le  physique  et  les 
talens  de  chacun  des  élèves  reçus. 

Art.  i3.  «  Les  élèves  seront  rendus  à 
Yécole  d'artillerie  et  génie ,  au  plus  tard 
le  27  frimaire  de  chaque  année,  et  y  res- 
teront deux  ans. 

Art.  14.  «  Les  élèves  sei*ont  classés  ea 
deux  divisions  :  la  première  sera  composée 
des  plus  anciennement  reçus  ;  la  seconde , 
des  nouveaux  admis.    . 

Art.  i5.  «  Les  élèves  nouvellement  reçus 
seront  tous  ,  au  \^^  nivôse  ,  armés,  ha- 
billés, équippés  et  incorporés  dans  les  deux 
compagnies  de  canonniers  employés  au  ser- 
vice àfiVécole.  Us  seront  attachés ,  petidant 
toute  la  première  année,  à  ces  deux  com- 
pagnies; et,  pendant  la  deuxième  année, 
ils  serviront  six  mois  dans  chacune  des 
deux  autres.  Ik  suivront  l'instruction  de 
ces  quatre  compagnies;  et  s'exerceront,  au 
moins  deux  fois  par  semaine ,  avec  elles  aa 
maniement  des  armes ,  à  la  manœuvre  des 
bouches  à  feu  ,  aux  manœuvres  de  force, 
aux  constructions  de  batteries,  sapes,  mi- 
nes confection  des  artifices ,  etc. ,  a  toutes 
les  choses  qui  doivent  être  l'objet  de  l'ins- 
truction des  soldats  d'artillerie  et  du  génie. 

Art.  16.  a  Dans  les  six  derniers  mois  de 
la  résidence  à>  Yécole  y  les  élèves  seront  ad- 
mis à  remplir  les  emplois  affectés  a  chaque 
grade.  Ils  devront  rester  au  moins  un  mob 
dans  chacun  des  grades  de  caporal,  sergent, 
sergent-major;  pendant  tout  ce  temps,  ib 
en  porteront  les  marques  distinct! ves. 

Art.  17.  «  Les  élèves  ,  en  arrivant  à 
Yécole  y  auront  le  grade  et  le  rang  de  sous^ 
lieutenant. 

Art.  18.  ff  Les  premiers  inspecteurs  de 
l'artillerie  et  du  génie  seront  chargés  de 
désigner ,  parmi  les  officiers  de  leurs  armes 
respectives ,  ceux  auxquels  il  serait  utile  de 
permettre  de  servir  ,  pendant  un  certain 
temps,  à  la  suite  de  Yécole  y  pour  perfec* 
tionner  leur  instruction. 

Enseignement  ,  études  ,  travaux  ^  exer^ 
cices.  tit.  5,  art.  19.  «  L'enseignement,  les 
travaux  et  les  exercices  ont  pour  objet  ; 
lo  l'exécution  de  toutes  les  bouches  à  feu  ; 
20  les  manœuvres  et  constructions  d'ar- 
tillerie de   toute  espèce  ;  3^  la  formation 
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ei  la  conduite  des  équipages  de  campagne , 
de  siège  et  de  ponts  3  40  les  manœuvres  de 
rinfanterie  et  de  la  cavalerie  ,  ainsi  que 
leur  service  dans  les  camps  et  dans  les 
places  ;  5^  l'art  du  tracé  et  de  la  construc- 
tion des  places  ;  60  Fart  de  l'attaque  et  de 
la  défense  des  places  ;  y^  le  tracé  et  la 
construction  des  ouvrages  de  campagne  ; 
80  l'art  du  mineur,  considéré  dans  les  rap- 
ports offensifs  et  défensifs;  90  Tari  de  lever 
les  plans  et  dessiner  la  carte  ;  loo  le  ser- 
vice des  pfficiers  du  génie  ,  en  temps  de 
guerre  et  en  temps  de  paix  ;  iic)  le  ser- 
vice de  l'artillerie  aux  armées  ,  dans  les 
{>arc8,  dans  les  places,  les  arsenaux,  sur 
es  vaisseaux  et  dans  tous  lesélablissemens 
quelconques;  12^  de  l'administration  et  de 
la  comptabilité  de  l'artillerie  et  du  génie 
dans  les  armées  et  dans  les  places ,  ainsi 
que  de  celles  des  troupes. 

Art  20.  «  En  conséquence ,  le  ministre 
de  la  guerre  nommera ,  sur  la  proposition 
des  premiers  inspecteurs ,  une  commission 
d'officiers  d'artillerie  et  du  génie  ;  à  l'effet 
de  choisir,  classer  et  compléter  les  ouvra- 
ges nécessaires  a  l'instruction  des  élèves  *. 
ce  travail  devra  être  achevé  dans  le  cours 
de  l'an  11. 

Art.  ai.  «  L'ouverture  des  cours  et  exer- 
cices de  Y  école  aura  lieu  le  i^^*  nivôse  de 
chaque  année  \  cette  ouverture  se  fera  pu- 
bliquement. 

Art.  22.  «  Les  élèves  seront  habituelle- 
ment occupés  pendant  sept  heures  par  jour 
dans  les  salles  d'instruction  ,  ou  dans  les 
divers  lieux  qui  leur  seront  assignés.  Ils 
participeront  aussi  ,  suivant  les  circons- 
tances, aux  manœuvres  des  différentes  ar- 
mes, qui  auront  lieu  dans  la  place  ou  aux 
environs.  Les  jours  de  travaux  ou  exer- 
cices sur  le  terrain  ,  le  nombre  d'heures 
sera  fixé  par  le  commandant  de  Y  école , 
de  manière  à  profiter  de  tous  les  mojens 
que  le  temps  permettra  d'emplojer. 

Art.  a3.  «  Chaque  année,  depuis  le  10 
fructidor  jusqu'au  i5  vendémiaire  suivant, 
il  y  aura  un  simulacre  de  siège  fait  alter- 
nativement sur  différens  fronts  de  la  place. 
Les  troupes  des  différentes  armes  qui  se 
trouveront  ,  soit  dans  la  place  ,  soit  dans 
celle  des  environs ,  concourront  aux  tra- 
vaux de  l'attaque  et  de  la  défense  :  ce  siège 


sera  toujours  précédé  d'un  simulacre  de 
guerre  de  campagne. 

Art.  24.  «  Le  commandant  de  Y  école  fa- 
cilitera aux  élèves  qui  s'en  montreront  les 
plus  susceptibles,  l'acquisition  des  connais- 
sances non  enseignées  à  Y  école  ,  mais  néan- 
moins utiles  au  service,  telles  que  la  statis- 
tique, les  principales  langues  des  pays  li- 
mitrophes ,  et  les  connaissances  littéraires 
utiles  à  la  rédaction  des  ouvrages  ,  sans 
toutefois  que  les  études  de  Yécole  puissent 
en  souffrir. 

Art.  25.  «  Il  sera  tenu  ,  tous  les  deux 
mois  un  conseil  de  perfectionnement  de 
l'instruction  ,  présidé  par  le  commandant 
de  Yécole  y  ayant  pour  suppléant  le  sous- 
directeur  de  Yécole,  et  composé  en  outre 
de  deux  capitaines  des  deux  armes,  de  l'ins- 
tituteur des  sciences  mathématiques  et  phy- 
siques, et  de  celui  d'architecture  militaire. 
Les  autres  instituteurs  ou  adjoiuts  y  auront 
voix  consultative ,  lorsqu'ils  y  seront  ap- 
pelés par  le  président.  Ce  conseil  rédi^rera 
Un  règlement  sur  les  détails  de  l'instruc- 
tion,  de  l'emploi  et  la  distribution  du  temps 
des  élèves,  ainsi  que  sur  les  fonctions  et  le 
service  journalier  de  tous  les  agens  qui  en 
sont  chargés.  Ce  règlement  sera  adressé  aux 
premiers  inspecteurs,  qui  le  soumettront, 
avec  leur  avis  à  l'approbation  du  ministre 
de  la  guerre.  Il  sera  rendu  compte ,  dans 
ce  conseil ,  de  l'état  de  ia  situation  des  tra- 
vaux des  professeurs  ,  ainsi  que  de  ceux 
des  élèves  et  officiers.  Cet  état  de  situation 
sera  consigné  dans  un  registre  tenu  à  cet 
effet,  avec  l'indication  des  moyens  pris  et 
à  prendre  pour  améliorer  toutes  les  par- 
ties de  l'instruction. 

Art.  26.  «  Aucune  personne  étrangère  à 
Yécole  ou  au  corps  de  l'artilleriC  et  du  génie 
ne  pourra  participer  a  l'instruction  ni  aux 
exercices  de  Yécole. 

Art.  27.  ic  Le  commandant  de  Yécole 
rendra  ,  tous  les  trois  mois  ,  aux  premiers 
inspecteurs  d'artillerie  et  du  génie  ,  un 
compte  détaillé  de  la  situation  de  Yécole  j 
des  progrès  de  l'enseignement  et  de  l'ins- 
truction des  élèves  ,  des  officiers  ,  et  des 
troupes  attachées  à  Yécole^  et  leur  fera  passer 
l'extrait  du  registre  tenu  a  cet  effet  par  le 
sous-directeur  de  Yécole, 

Art.  28.  «  Il  y  aura  toujours  au  moins 
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un  oiBcîer  de  chaque  arme  de  ser?ice  pour 
renseiguemeut,  les  jotirs  de  travaux.  Ceux 
des  iustituteurs  que  ces  travaux  concerne- 
ront, y  seront  toujours  présens.  Les  jours 
de  service  extérieur,  le  sous-directeur  et 
tous  les  officiers  inférieurs  seront  de  ser- 
vice. 

Art.  29.»  Le  sons-directeur  fera,  le  i5 
de  chaque  mois  ,  Tinspection  des  travaux 
pour  jugée  de  leur  situation  et  de  leur 
avancement. 

Art.  3o.  tt  Le  commandant  fera  ,  sans  en 
prévenir,  l'inspection  de  Yécole  au  moins 
une  fois  dans  le  mois.  Le  sous-directeur, 
et,  à  son  défaut,  le  plus  ancien  capitaine, 
fera,  tous  les  jours  de  service,  la  revue 
d'inspection  à  l'entrée  des  travaux  et  exer- 
cices. » 

Police  et  administration.  Tit.  6,  art.  3i 
«  La  police  et  l'administration  de  Yécole 
seront  confiées  particulièrement  au  sous- 
directeur  ,  sous  l'autorité  du  commandant 
de  Yécole,  Les  règlemens  particuliers  à  c^'t 
objet  seront  faits  par  le  conseil  d'adminis- 
tration, à  la  demande  du  sous-directeur, 
et  conformément  aux  principes  du  rè{^le- 
ment  généraL  Ces  règlemens  seront  soumis  à 
rapprohatiou  du  ministre  de  la  guerre,  et, 
à  cet  effet,  ils  seront  adressés  aux  premiers 
inspecteurs  d'artillerie  et  du  génie,  qui  les 
lui  remettront  avec  leur  avis. 

Art.  32.  «  Le  conseil  d'administration 
sera  tenu  pendant  la  dernière  décade  de 
chaque  trimestre;  il  sera  composé  du  sous- 
directeur  ,  de  quatre  capitaines ,  dont  deux 
pris  parmi  les  compagnies  attachées  à  Yécole^ 
et  deux  parmi  les  six  attachés  a  la  direc- 
tion. Ses  comptes  et  arrêtés  seront  soumis 
au  visa  diT commandant  de  Yécole. 

Art.  33.  «  Le  sous-directeur  tiendra  le 
registre  de  police;  le  plus  ancien  capitaine , 
celui  de  l'administration  ;  le  quartier-nuiitre, 
celui  de  la  comptabilité. 

Art.  34.  «  La  surveillance  des  commaii- 
dans  et  officiers  de  l'état  -  major  sur  les 
élèves,  s'étendra  en  tout  temps  eo  dedans 
et  en  dehors  de  Yécole. 

Art.  35.  «  Tout  élève  ou  autre  militaire 
attaché  à  Yécole  ayant  contracté  des  dettes 
au-delà  de  ses  facultés,  sera  puni  par  un 
mois  de  prison.  La  récidive  de  la  part  de 


ceux  dejti  punis,  pourra  entraîner  desii* 
tutiou.  L'administration  civile  fera  connaî- 
tre aux  babitaus  qu'il  ne  sera  reçu  aucune 
plainte  ni  réclamation  pour  fait  de  dettes 
d'aucun  militaire  attaché  à  Yécole, 

Art.  36.  ce  Les  instituteurs  prendront , 
par  l'entremise  du  sous -directeur  de  Yécole, 
les  ordres  du  commandant  de  Yécole  j  pour 
le  temps  et  l*objet  de  l'enseignement,  dans 
tous  les  cas  non  prévus  par  les  règlemens. 

Art.  37.  «  Le  commandant  de  Vécole  et 
le  sous-directeur  pourront  seuls  ordonner 
les  arrêts  dans  la  chambré  ou  la  prison.  Les 
lois  |>énales  et  de  police  militaire  seront  au 
surplus  observées  en  tout  point. 

Art.  38.  «  L'exclusion  de  Yécole  sera 
prononcée  par  le  ministre  de  la  guerre, 
après  avoir  pris  l'avis  des  premiers  iuspeo- 
teurs,  sur  uu  rapport  du  conseil  de  per- 
fectionnement. Le  ministre  sera  tenu  d'en- 
lendre  auparavant  la  défense  de  l'élève 
contre  lequel  il  aura  été  porté  plainte. 

Art  39.  cr  L'uniforme  des  élèves  sotis- 
lieutenanssera  rhaJ>it,  paremens,  revers  et 
collet  bleus,  passe-poil  et  doublure  rouges, 
veste  et  culotte  bleues  ,  le  bouton  jaune , 
timbré  d'un  canon  et  d'une  cuirasse. 

Art  40.  «  Lorsque  les  circonstances  et  le 
l>esoin  du  service  l'exigeront,  et  sur  l'ordre 
du  commandant  de  Yécole^  les  compagnies 
attachées  au  service  de  Yécole  concour- 
ront avec  les  autres  troupes  de  la  garnison 
aux  travaux  de  l'arsenal  et  de  la  place.  » 

Sortie  de  Vécole.  Tit.  7 ,  art.  41.  «  Chaque 
année  ,  pendant  les  quinze  derniers  jours 
de  frimaire,  il  sera  fait,  en  présence  du 
conseil  de  perfectionnement  ,  un  examen 
pour  les  élèves  de  la  première  division.  Cet 
examen  sera  confié  à  un  jury  composé  du 
commandant  de  Yécole  ^  de  deux  officiers 
généraux  des  deux  armes,  et  d'un  exami- 
nateur pour  l'application  des  sciences  exac- 
tes aux  arts  militaires,  tous  les  trois  nom- 
més par  le  premier  consul.  Ce  jury  for- 
mera la  liste  de  mérite  qui  réglera  le  rang 
des  promotions.  L'examen  roulera,  lo  sur  la 
bonne  conduite  et  l'intelligence  que  chaque 
élève  aura  manifestées  pendant  tout  le  temps 
qu'il  aura  passé  à  Yécole  ;  2^  sur  le  travail 
qu'il  aura  fait  dans  les  diverses  parties  de 
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renseignement,  et  dont  il  rendra  compte; 
3^  sur  le  service  et  sur  les  exercices  militaires. 

Art.  42.  «  Les  élèves  qui ,  d'après  les 
registres  d'instruction  et  de  police  ,  ne 
satisferaient  pas  au  premier  article  ,  sont 
déclarés  inadmissibles  dans  l'une  et  l'autre 
arme.  Ceux  qui  ne  satisferaient  pas  com- 
plètement au  deuxième  et  au  troisième  ar- 
ticles seulement  ,  et  qui  n'auraient  passé 
que  deux  ans  à  Vécolcy  pourront  avoir  la 
faculté  d'y  passer  une  troisième  année.  Ceux 
qui  satisferont  sur  les  trois  parties ,  seront 
admis  dans  l'arme  à  laquelle  il  se  sont  des- 
tinés, et  classés  suivant  l'ordre  de  leur  mé- 
rite ,  eu  égard  aux  trois  parues  de  l'examen 
et  leurs  divers  degrés  d'importance.  Les 
élèves  qui  demanderaient  à  passer  dans 
celles  des  deux  armes  pour  laquelle  ils  ne 
se  sont  pas  destinés ,  ne  pourront  l'obtenir 
que  sur  la  proposition  formelle  du  conseil 
de  perfectionnement ,  présentée  au  ministre 
par  le  commandant  de  Vécole ,  et  sur  l'avis 
des  premiers  inspecteurs.  La  demande  de 
ces  élèves  ne  pourra  être  prises  en  consi- 
dération que  lorsqu'elle  aura  été  faite  avant 
leur  examen. 

Art.  43.  «  En  conséquence  du  temps  con- 
sacré par  les  élèt>es  à  leur  instruction  ,  il 
est  reconnu  à  chacun  d'eux  quatre  années 
de  service  d'oflBcier,  à  l'instant  où  il  entre 
en  cette  qualité,  soit  dans  l'artillerie ,  soit 
dans  le  génie. 

Dépense  du  personnel ,  titre  8  ,  art.  44. 
ft  Les  militaires  faisant  partie  de  l'état-ma- 
jor  et  employés  à  l'école,  jouissent  à  titre 
d'indemnité,  pour  service  extraordinaire, 
d'un  tiers  eu  sus  de  leurs  appoiutemens. 
La  solde  des  élèves  restera,  ainsi  qu'elle  a 
été  fixée  par  la  loi  du  28  fructidor  an  7. 

L'article  46  porte  à  64^200  fr.  la  solde 
des  instituteurs  et  autres  employés  de  J'^- 
coie  ,  et  le  matériel  pour  l'entretien  du 
mobilier  et  pour  les  simulacres,  expérien- 
ces et  épreuves. 

Art.  46.  «  Le  conseil  d'administration 
rendra  compte  des  dépenses,  suivant  les 
règles  de  la  comptabilité  en  usage  pour  le 
service  du   génie...  » 

École  polytechnique. 

19.    Si  la  convention  nationale,  source 


de  tant  de  choses  extraordinaires,  put  éton- 
ner l'uuivers  par  ses  crimes,  elle  ne  dut 
pas  moins  le  frapper  par  l'étendue  de  soi^ 
génie.  Ce  fut  cette  assemblée  qui  sema  les 
germes  des  plus  belles  institutions.  Cet  ar- 
ticle en  fournit  la  preuve.  Il  est  rare  que 
celles  dont  nous  admirons  la  sagesse  ne 
trouvent  pas  leurs  premiers  élémens  dans 
les  conceptions  de  la  convention  nationale. 
Si ,  d'un  côté ,  ses  forfaits  font  reculer  d'é- 
pouvante ;  de  l'autre,  l'immensité  de  ses 
travaux  saisit  d'admiration. 

Par  son  décret  du  21  ventôse  an  2  (  feuil- 
leton 624,  pag.  4),  elle  jeta  les  fonde- 
mens  d'une  commission  des  travaux  publics, 
spécialement  chargée  de  diriger  immédia- 
tement tous  les  travaux  publics  tant  civils 
que  militaires  ou  maritimes  ,  tels  que  les 

{>onts  et  chaussées,  voies  et  canaux  publics; 
es  fortifications  ,  ponts  et  établissemens 
formés  pour  la  défense  des  côtes  ;  les  mo- 
numens  et  édifices  nationaux;  les  ouvrages 
hydrauliques ,  et  de  dessèchement  ;  la  levée 
des  plans,  formation  des  cartes,  et  enfin 
toutes  les  espèces  de  travaux  dont  les  fonds 
seraient  faits  par  le  trésor  public. 

Cette  commission ,  composée  de  trois 
membres  nommés  par  la  convention  na- 
tionale ,  sur  la  présentation  du  comité 
de  salut  public,  devait  s'occuper,  lo  de 
Texamen  de  tous  les  projets  qui  lui  seraient 
adressés  par  les  administrations  concernant 
les  travaux  publics  ;  20  des  construction  , 
entretien  et  surveillance  des  ouvrages  et 
établissemens  nationaux  ;  3<>  de  la  création 
d'un  mode  simple,  uniforme  et  général 
d'administration  ,  d'exécution  et  de  comp- 
tabilité pour  les  travaux  ;  40  du  choix  des 
artistes,  de  leur  classement  et  répartition; 
50  de  l'établissement  d'une  école  centrale 
de  travaux  publics  et  du  mode  d'exaraea 
et  de  coucours  auxquels  seraient  assujettis 
ceux  qui  voudraient  être  employés  à  la  di« 
rection  de  ces  travaux. 

En  exécution  de  ce  décret ,  il  fut  pré- 
paré à  Paris  une  école  centrale  des  travaux 
publics  ;  une  seconde  loi  ,  du  7  vendé- 
miaire an  3  (bulletin  65,  no  35o,  i^^  sé- 
rie ) ,  ordonna  que  cette  ^co/0  serait  ouverte 
le  10  frimaire  suivant,  et  qu'il  n'y  serait 
admis  en  qualité  d'élèves^  que  des  jeunes 
gens  qui  auraient  justifié  de  leur  bonne 
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conduite  ainsi  que  de  leur  attachement  aux 
principes  rëpublicains ,  et  qui  auraient 
prouvé  leur  intelligence  en  subissant  un 
examen  sur  l'arithmétique  ,  et  sur  les  élé- 
mens  d'algèbre  et  de  géométrie. 

Mais  une  troisième  loi^  du  i5  fructidor 
delà  même  année  (bulletin  lyS,  n»  1062  , 
i^e  série),  apporta  quelques  changemens 
à  ces  dispositions.  Par  l'art.  i«^,  il  est  dit 
que  V école  cenirale  des  travaux  publics  por- 
tera a  l'aveuir  le  nom  d  école  polytechnique^ 
par  l'art.  2,  que  les  examens  des  candidats 
pour  celte  école  s'ouvriront  chaque  année 
le  1®^  brumaire  ,  et  se  feront  de  manière 
que  les  admis  puissent  être  rendus  a  Paris 
au  commencement  des  éludes  de  Vécole, 
qui  aura  lieu  le  i^^  nivôse  ;  et  ^  art.  3 ,  que 
les  connaissances  exigées  dans  ces  examens 
seront  l'ariimétiqne,  l'algèbre,  compre- 
nai^t  la  résolution  des  équations  des  quatre 

f)remiers  degrés  ,  et  la  théorie  dt^s  suites, 
a  géométrie  comprenant  la  trigonométrie , 
l'application  de  l'algèbre,  et  les  sections 
coniques. 

La  loi  du  7  vendémiaire  an  3  porte  au 
surplus  que  l'examen  aura  lieu  en  même 
temps  dans  plusieurs  communes,  distribuées 
sur  le  territoire  de  la  France,  et  où  les 
candidats  pourront  se  rendre  ^  suivant  la 
proximité  des  lieux  et  la  facilité  des  com- 
munications ;  qu'il  sera  nommé  pour  cha- 
cune de  ces  communes  un  examinateur, 
chargé  de  juger  des  qualités  intellectuelles 
et  de  l'instruction  des  candidats  sur  les 
sciences  mathématiques  mentionnées  ci- 
dessus;  que  tous  les  jeunes  citoyens  ,  âgés 
de  seize  à  vingt  ans,  pourront  se  présenter 
à  l'examen etc. 

La  loi  du  i5  fructidor  déjà  citée,  dispose 
en  outre  que  chaque  examinateur  adres- 
sera au  ministre  sous  l'autorité  duquel  l'^co/e 
sera  placée  ^  le  compte  rendu  des  examens 
qu'il  aura  faits,  et  dans  la  forme  qui  aura 
été  prescrite  ;  que  ces  comptes  rendus  se- 
ront remis  par  le  minisire  à  un  jury  formé 
à  Paris^  et  composé  de  cinq  membres,  choi- 
sis parmi  les  savans  étrangers  a  Y  école  y  et 
les  plus  distingués  dans  les  sciences  ma- 
thématiques ;  que  ce  jury ,  par  la  compa- 
raison des  comptes  rendus  des  examinateurs 
particuliers,  désignera,  par  ordre  de  mé- 
rite ,  les  jeunes  gens  qui  paraissent  avoir 


le  plus  d'instruction  et  de  capacité ,  et  qui 
seront  en  conséquence  admis  à  l'école ,  en 
même  nombre  que  les  places  vacautes;  qu'à 
la  fin  de  chaque  année  d'études,  les  élèves 
de  V école  seront  examinés,  pour  constater 
le  degré  de  leurs  connaissances  acquises 
et  le  travail  qu'ils  auront  fait  ;  que  ceux 
qui,  à  l'expiration  de  la  première  aunée, 
n'auront  pas  fait  les  deux  tiers  du  travail 
affecté  à  cette  année ^  seront  censés  n'avoir 
pas  l'intention  d'ap]>rofondir  l'étude  d<fis 
sciences  et  des  arts ,  et  qu'en  conséquence 
ils  se  retireront  de  V école  ;  qu'ils  ne  pour- 
ront y  être  reçu»  de  nouveau  qu'après  l'in- 
tervalle d'une  année,  et  suivant  le  mode 
déterminé  pour  la  première  admission. 

Cette  organisation  a  reçu  de  nouveaux 
développeinens  par  la  loi  du  3o  vendié- 
miaire  an  4,  concernant  les  écoles  de  ser- 
vices publics.  (Bulletin  200  ,  n^  11 96, 
1^*  série.)   Le  titre  2  porte: 

Art.  i«r  l! école  polytechnique  sera  sous 
l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur.  Cette 
école  sera  destinée  à  former  des  élèves  pour 
le  service  de  l'artillerie,  du  génie  militaire,, 
des  ponts  et  chaussées  et  constructions  ci- 
viles ;  des  mines  ,  des  construciious  de  vais- 
seaux et  bàtimens  de  mer  ;  de  la  topogra* 
{)hie;  et  en  même  temps  pour  l'exercice 
ibre  des  professions  qui  nécessitent  des  con- 
naissances mathématiques  et  physiques. 

Art.  2.  «f  Le  nombre  des  élèves  qui  la 
composeront  est  réduit  à  trois  cent  soixante. 

Art.  3.  tt  Les  conditions  et  le  mode  d'exa- 
men pour  être  admis  à  celte  école  ,  seront 
conformes  à  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi 
du  i5  fructidor  an  3. 

Art.  4.  «  Le  cours  complet  des  études 
de  V école  polytechnique  sera  de  trois  an- 
nées ,  conformément  à  son  organisation 
actuelle. 

Art.  5.  «  A  la  fin  de  chaque  année,  il 
sera  fait  un  examen  des  élèves  pour  con- 
naître leur  instruction,  leur  capacité,  et 
le  travail  qu'ils  auront  fait ,  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  8  de  la  loi 
du  i5  fructidor  an  3. 

Art.  6.  a  Ceux  qui  auront  satifait  aux  con- 
ditions exigées  ,  passeront  au  travail  de  la 
deuxième  année  et  de  la  troisième  année 
et    commenceront  par   l'une   ou    l'autre, 
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suivant  la  profession  particulière  à  laquelle 
ils  se  destineront,  ou  suivant  qu'il  sera 
réglé  par  l'autorité  qui  dirige  Y  école. 

Art.  7.  «  Le  élèves  qui  se  destineront  à 
servir  la  patrie,  soit  dans  rartillerie^  soit 
dans  les  ponts  et  cbaunsées ,  soit  dans  le 
génie  militaire,  soit  dans  les  mines,  pour- 
ront ,  après  leur  deuxième  année  d'étude  à 
Vécole  polytechnique  ,  se  présenter  aux 
concours  qui  seront  ouverts  à  Paris  pour 
ces  divers  services. 

Art.  8.  or  lis  seront  examinés  sur  les  élé- 
mens  de  matliéma tiques ,  j  compris  la  mé- 
canique ,  et  sur  les  autres  travaux  qu'ils 
auront  faits  à  Yécole,  Les  plus  instruits  et 
les  plus  capables  seront  admis  pour  chaque 
partie,  à  proportion  des  places  vacantes 
dans  l'année ,  d'après  ce  qui  sera  statué 
par  les  ministres  de  la  guerre  et  de  l'iu te- 
neur, en  ce  qui  les  concerne  respective- 
ment. 

Art.  9.  «r  Les  élèves  ainsi  reçus  iront  aux 
écoles  d'application,  ou  exerceront  immédia- 
tement les  fonctions  auxquelles  ils  sont  des- 
tinés ,  suivant  les  règlemens  de  chaque  es- 
pèce de  service,  et  ils  jouiront  des  appoin- 
temens  qui  y  sont  attachés.  Les  élèves  non 
reçus  pourront  passer  à  Vécole  polytechni- 
que une  troisième  année  et ,  à  son  expi- 
ration ,  se  présenter  de  nouveau  à  l'examen. 

Art.  10.  Ceux  admis  pour  le  génie  mi- 
litaire et  les  ponts  et  chaussées,  achèveront 
à  Vécole  polytechnique  la  troisième  année  du 
cours  d^étude  ,  avant  d'entrer  à  Vécole  d'ap- 
plication de  leur  genre.  Leur  traitement 
pendant  cette  troisième  année ,  sera  aug- 
mentée de  3  00  fr. 

Art.  II.  a  Après  leur  première  année 
d'études  à  Vécole  polytechnique^  les  élèves 
qui  voudraient  être ,  soit  ingénieurs  de  vais- 
seaux, soit  ingénieurs  géographes,  se  pré- 
seuteront  a  l'examen  qui  sera  ouvert  à  Paris 
pour  l'admission  aux  écoles  d'application 
de  ces  detix  genres.  Les  plus  instruits  y 
seront  reçus,  en  même  nombre  que  celui 
des  places  à  y  remplir;  les  autres  pourront 
continuer  leurs  études  à  Vécole  polytechni- 
que, pour  se  faire  examiner  de  nouveau  à 
l'époque  prescrite. 

Art.  12.  «  Les  élèves  des  mines,  ainsi 
que  ceux  de  Vécole  des  ingénieurs  de  vais- 
Tome  XUl. 


seaux,  pourront,  quoique  attachés  à  leurs 
écoles  particulières  à  Paris,  suivre  l'ensei-, 
gnemeut  'de  la  physique  et  de  la  chimie , 
donné  à  Vécole  polytechnique ,  et  travail- 
ler dans  les  laboratoires  de  cette  école. 

Art.  i3.  «  Enfin  ceux  qui  se  propose- 
raient de  servir  la  république  dans  d'au- 
tres genres  que  ceux  énoncés  dans  les  ar- 
ticles précédens ,  auront  la  faculté  d'ache- 
ver le  cours  entier  des  études  de  Vécole 
polytechnique,  ou  d'en  sortir,  à  leur  gré, 
après  la  première  année  ^  la  seconde  ou 
la  troisième  année ,  en  s'assujettissant  d'ail-* 
leurs  à  tous  les  règlemens  de  Vécole. 

Art.  14.  ic  Dans  aucun  cas,  aucun  élève 
ne  pourra  rester  en  celte  qualité  plus  de 
quatre  ans  à  Vécole  polytechnique. 

Art.  i5.  tt  Le  ministre  de  l'intérieur  fera 
connaître  à  l'avance  chaque  année ,  le  nom- 
bre des  élèves/ à  admettre  à  Vécole  poly- 
technique ,  d'après  le  nombre  des  places 
qui  deviendront  vacantes.  Il  statuera  d'ail- 
leurs sur  tout  ce  qui  concerne  le  régime 
intérieur  del'^co/e^  et  tiendra  la  main  àceque 
l'enseignement  et  le  travail  y  soient  les  plus 
propres  à  remplir  le  but  qu'on  se  proposé 
dans  cette  institution  ,  et  en  se  conformant 
toutefois  à  ce  qui  sera  prescrit  par  le  di« 
rectoire  exécutif. 

Art.  16.  «  A  l'avenir,  il  ne  sera  plus  admis 
aux  écoles  particulières  du  génie  militaire, 
des  ponts  et  chaussées  ,  des  mines,  des  géo- 
graphes, ainsi  que  de  l'artillerie  et  des 
ingénieurs  de  vaisseaux,  que  des  jeunes 
gens  ayant  passé  à  Vécole  polytechnique, 
et  ayant  rempli  toutes  les  conditions  pres- 
crites. Néanmoins,  jusqu'à  ce  qu'il  se  trouve 
assez  d'élèves  qui  aient  satisfait  à  ces  con- 
ditions, le  directoire  exécutif  entretiendra 
ces  différens  services  par  des  élèves,  ou 
choisis  suivant  l'ancien  mode ,  ou  tirés  de 
Vécole  polytechnique.  A  cet  effet,  il  pourra 
prendre  dans  cette  école  ceux  dont  il  juge- 
rait les  services  utiles  à  la  patrie,  suivant 
les  circonstances. ...» 

Il  nous  a  paru  important  de  présenter 
les  dispositions  que  nous  venons  de  rap« 
porter,  avant  d'offrir  l'organisation  défini- 
tive de  Vécole  polytechnique,  parce  que 
c'est  en  suivant  ainsi  les  développemens 
successifs  d'une  institution  que  l'on  parvient 

so 
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à  se  péoëtrer  prafondpmept  des  vrais  prin- 
cipes sur  lesquels  elle  repose. 

§  I.  Organisation  définitive.  Elle 
est  réglée  par  la  loi  du  25  frimaire  an  8 
(bulletin  338,  no  347S,  ae  série),  et  le 
préambule  s'exprime  ainsi  :  «  Considérant 
que  la  réorganisation  de  cette  école  est 
commandée  spécialement  par  l'intérêt  des 
services  publics  pour  lesquels  elle  forme 
des  élèves  ;  qu'il  convient  de  lui  donner 
instamment  la  perfection  que  le  temps  et 
l'expérience  ont  indiquée,  et  de  régler  la 
dépense  qui  doit  lui  être  affectée....  » 

§  2.  Dispositions  générales.  Tit.  i***, 
art.  icr  «  U école  polytechnique  est  destinée 
à  répandre  l'instruction  des  sciences  mathé- 
matiques ,  physiques,  chimiques  et  des  arts 
graphiques,  et  particulièrement  à  former 
des  élèves  pour  les  écoles  d'application  des 
services  publics  ci-après  désignés.  Ces  ser- 
vices sont  l'ariillerie  de  terre,  l'artillerie 
de  la  marine,  le  génie  militaire,  les  ponts 
et  chaussées ,  la  construction  civile  et  nau- 
tique des  vaisseaux  et  bâtimens  civils  delà 
marine,  les  mines,  et  les  ingénieurs  géo- 
graphes. 

Art.  2.  tt  Le  oooxbre  des  élèves  de  Vécole 
polytechnique  est  fixé  à  trois  cents.  » 

§  3.  Mode  d'admission.  Tit.  2,  art.  3. 
tt  Tous  les  ans,  le  premier  jour  complé-» 
mentaire,  il  sera  ouvert  un  examen  pour 
l'admission  des  élèves;  il  devra  être  ter- 
miné le  3o  vendémiaire.  Cet  examen  sera 
fait  par  des  examinateurs  nommés  par  le 
ministre  de  l'intérieur ,  lesquels  se  rendront 
à  cet  effet  dans  les  principales  communes 
de  la  république. 

Art.  4.  tt  Ne  pourront  se  présenter  à 
Texamen  d'admission  que  des  Français  âgés 
de  seize  à  vingt  ans;  ils  seront  porteurs 
d'un  certificat  de  l'administration  munici- 
pale de  leur  domicile,  attestant  leur  bonne 
conduite  et  leur  attachement  à  la  répu- 
blique. 

Art.  5.  ce  Tout  Français  qui  aura  fart  deux 
campagnes  de  guerre  dans  l'une  des  armées 
de  la  république,  ou  un  service  militaire 
pendant  trois  ans,  sera  admis  à  l'examen 
jusqu'à  l'âge  de  vingt-six  ans  accomplis. 

Art.  6.  tt  Les  connaissances  mathémati- 
ques exigées  des  candidats  seront  les  élé- 


mens  d'arithmétique,  d'algèbre,  de  gé^^* 
métrie  et  de  mécanique,  conformément  au 
programme  qui  sera  rendu  public,  trois 
mois  au  moins  avant  l'examen  ,  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  la  proposition  du 
conseil  de  perfectionnement. 

Art.  7.  «  Les  examens  d'admission  sont 
publics.  Les  administrations  des  lieux  où  ils 
se  feront ,  chargeront  un  de  leurs  membres 
d'y  assister. 

Art.  8.  tt  Chaque  candidat  déclarera  à 
l'examinateur  le  service  public  pour  lequel 
il  se  destine  :  sa  déclaration  sera  insérée  au 
procès-verbal  de  son  examen ,  et  les  élèves 
n'auront  pas  la  faculté  de  changer  leur 
destination  primitive.  Les  ministres  indi- 
queront, avant  l'ouverture  des  examens, 
le  nombre  des  élèves  nécessaire  pour  rem- 
plir les  besoins  présumés  des  différens  ser- 
vices pendant  l'espace  de  l'année,  afin  qu'il 
soit  assigné  à  chacun  de  ces  services  un 
nombre  d'élèves  au  moins  égal  à  celui  in- 
diqué par  les  ministres. 

Art.  9.  tt  Le  6  brumaire >  au  plus  tard, 
les  examinateurs  se  réuniront  à  raris;  et, 
concurremment  avec  les  deux  examinateurs 
de  mathématiques,  pour  la  sortie  des  élèves 
dont  il  sera  ci-après  parlé ,  ils  formeront  le 
jury  d'admission. 

Art.  10,  «  Ce  jury  arrêtera  la  liste,  par 
ordre  de  mérite ,  de  tous  les  candidats  jugés 
en  état  d'être  admis,  et  il  l'adressera  au 
ministre  de  l'intérieur,  qui  expédiera  les 
lettres  d'admission  suivant  l'ordre  de  la 
liste,  et  jusqu'à  concurrence  des  places  à 
remplir. 

Art.  II.  «  Les  élèves  admis  auront  le 
grade  de  sergens  d'artillerie.  Ils  seront  tenus 
de  se  rendre  à  Vécole  polytechnique  pour 
le  i*"^  frimaire;  ils  recevront  pour  leur 
voyage  le  traitement  de  leur  grade,  mar- 
chant sans  étape,  sur  une  feuille  de  route 
qui  leur  sera  délivrée  par  le  commissaire 
des  guerres  de  l'arrondisement  de  leur 
domicile ,  à  la  vue  de  leur  lettre  d'admis- 
sion, n 

§  4.  Ob/et  de  renseignement.  Mode.  Durée. 
Tit.  3 ,  art.  12.  a  L'enseignement  donné  aux 
élèves,  leurs  études  et  leur  travail,  auront 
pour  objet  les  mathématiques,  la  géométrie 
descriptive,  la  physique  générale,  la  chi- 
mie et  le  dessin.  » 


ico 

9  5.  Relathêmeni  aux  mathématiques. 
Art.  i3.  er  Les  élèves  augmeoteroot  leurs  cod* 
naissaDces  de  toute  l'analyse  nécessaire  à 
l'étude  de  la  mécanique  ;  ils  feront  un  cours 
de  mécanique  rationnelle;  ils  recevront  une 
instruction  étendue,  tant  orale  que  graphi- 
que ^  sur  la  géométrie  descriptive  pure; 
enfin  ils  feront  des  cours  d'application  de  la 

{géométrie  descriptive  aux  travaux  civils,  à 
a  fortification  ,  à  l'arcliitecture ,  aux  mines, 
aux  élémens  de  machine ,  et  aux  construc- 
tions navales. 

^  6.  RelaUt^ment  à  la  physique  et  à  la 
chimie.  Art.  14.  «  Les  élèves  feront,  chaque 
année  y  un  cours  de  physique  générale ,  un 
cours  de  chimie  élémentaire ,  un  cours  de 
minéralogie  et  chimie  appliquées  aux  arts, 
enfin  ils  seront  exercés  aufx  manipulations 
chimiques. 

^  7.  Relativement  au  dessin.  Art.  i5. 
L*iii8traction  embrassera  tous  les  genres 
propres  a  former  la  main. 

Art.  16.  «  Toutes  ces  études  se  feront 
dans  l'espace  de  deux  années  :  leur  répar- 
tition ,  l'emploi  du  temps ,  les  développe- 
mens  des  diverses  parties ,  seront  détermi- 
nés par  un  programme  fait  chaque  année 
par  le  conseil  de  perfectionnement. 

§  8.  Régime  et  discipline  des  élêâ^es.Tii.  4 , 
art.  17.  «  Les  élèves  porteront  un  habille- 
ment uniforme,  avec  le  bouton  portant  ces 
mots  :  Ecole  Polytechnique. 

Art.  18.  «  Les  élèves  seront  partagés  en 
deux  divisions  :  la  première,  composée  des 
élèves  nouvellement  admis;  la  seconde,  des 
élèves  anciens. 

Art.  19.  «  Tous  les  élèves  de  la  seconde 
division  seront  tenus,  à  la  fin  de  leur  cours, 
de  se  présenter  à  l'examen  pour  celui  des 
services  publics  auquel  ils  se  seront  destinés; 
ceux  qui  s'y  refuseraient  se  retireront  de 
técoie. 

Art.  20.  «  Ceux  des  élèves  qui  n'auront 
pu  être  admis  dans  les  services  publics , 
«eront  tenus  de  se  retirer  de  Vécole,  après 
leur  troisième  année.  Pourra  néanmoins  le 
eoDseil  de  Vécole  leur  accorder  une  qua- 
trième année  ,  soit  pour  cause  de  maladie, 
toit  pour  raison  du  défaut  de  places  dans 
les  services  publics,  soit  enfin  à  raison  du 
l^ent  reconnu  de  ceux  qui  désireraient  aug- 
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menter  leurs  connaissances;  mais,''dans  tous 
les  cas ,  le  nombre  de  ces  élèves  restans  ne 
pourra  excéder  vingt. 

Art.  21.  «r  Dans  le  cas  d'inconduite  de  la 
part  des  élèves,  ils  pourront  être  renvoyés 
de  Vécole  par  le  conseil  d'instruction  ;  mais 
ce  conseil  devra  pour  cela  être  couiposé 
de  douze  membres  au  moins  ,  et  if  ne 
pourra  prononcer  le  renvoi  qu'après  avoir 
entendu  les  élèves,  et  qu'aux  deux  tiers  des 
voix. 

Art.  22.  cr  Les  élèves  qui  auront  quitté 
Vécole  y  pour  quelque  raison  que  ce  soit  ^ 
ne  pourront  y  être  reçus  de  nouveau,  qu'a- 
prè»  l'intervalle  d'une  année,  en  suivant  le 
mode  déterminé  pour  la  première  admis- 
sion. 

Art.  23.  «  Les  élèves  sortant  de  Vécole^ 
par  l'effet  des  articles  précédens  ,  commen- 
ceront dès  -  lors  leur  première  année  de 
conscription,  s'ils  ont  vingt  ans  accomplis. 
Le  directeur  et  l'administrateur  seront  te- 
nus d'en  instruire  les  administrations  lo- 
cales où  ressortissent  ces  élèves.  Les  élèves 
qui,  au  12  prairial  dernier,  faisaient  partie 
de  Vécole  polytechnique,  y  seront  mainte- 
nus pour  y  continuer  leurs  études  ;  mais 
ils  seront  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre,  comme  le  sont  les  élèves  des 
ponts  et  chaussées  ,  d'après  les  lois  des 
9  mars  et  16  septembre  1798. 

Art.  24.  «  Il  sera  arrêté  par  le  conseil 
de  perfectionnement,  sur  la  proposition  du 
conseil  de  Vécole,  un  règlement  particu- 
lier,  tant  sur  l'uniforme  que  sur  les  autres 
objets  de  police,  et  les  peines  de  correction 
qui  seront  jugées  nécessaires  pour  mainte* 
nir  le  bon  ordre,  l'assiduité  des  élèves,  et 
assurer  le  bon  emploi  de  leur  temps. 

§  9.  Mode  éT examen  pour  rentrée  des 
élèpes  dans  les  éceles  inapplication  des  ser- 
vices publics.  Tit.  5  ,  art.  25.  «  Les  élèves 
de  la  première  division  subiront,  à  la  fia 
de  leur  cours  ,  un  examen  régulier  pour 
passer  dans  la  deuxième  division.  Ceux  qui 
ne  seront  pas  jugés  capables  d'y  être  ad- 
mis ,  pourront  rester  encore  une  année  ^ 
après  laquelle  ils  se  retireront  de  Vécole, 
si ,  par  l'effet  de  l'examen ,  ils  n'ont  pas 
mérité  de  passer  à  la  deuxième. 

Art.  26.  «  Les  examens  du  concours  pour 
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Fadmission  dans  les  écoles  de  services  pu- 
blics ,  seront  ouverts  tous  les  ans  à  Y  école 
polytechnique  ,  le  i®^  vendémiaire  ,  entre 
les  élèves  de  la  deuxième  division  y  et  ceux 
qui ,  étant  sortis  de  Vécole  Tannée  précé- 
dente ,  pourront  encore  se  présenter  en 
Concurrence  pour  cette  fois  seulement. 

Art.  ay.  «  Les  examens  pour  chacune 
des  divisions  se  feront  sur  toutes  les  par- 
ties de  l'enseignement  de  cette  division  , 
conformément  aux  prograramen  fournis  aux 
examinateurs  par  le  conseil  d'instruction , 
et  arrêtés  par  le  conseil  de  perfectionne- 
ment. L'examen  pour  chaque  service  sera 
public  ,  et  fait  en  présence  d'un  officier 
général  ou  agent  supérieur  de  ce  service  j 
qui  sera  désigné  chaque  année  par  les  mi- 
nistres respectifs. 

Art.  28.  «  Chaque  élève  ou  autre  con- 
current sorti  de  Vécole  j  conformément  à 
Tart.  26,  subira  trois  examens  :  l'un  pour 
les  parties  mathématiques,  le  second  pour 
la  géométrie  descriptive  et  le  dessin  ,  le 
troisième  pour  la  physique  et  la  chimie. 

Art  29.  «  Il  y  aura  pour  la  partie  des 
mathématiques  ,  deux  examinateurs  ,  qui 
auront  en  outre  des  fonctions  permanentes 
il  Vécole,  pour  prendre  connaissance,  dans 
le  courant  de  l'année  ,  des  progrès  des 
élèves. 

Art.  3o.  «  Dès  que  l'examen  pour  un  des 
services  sera  terminé,  les  quatre  examina- 
teurs et  le  directeur  de  Vécole  se  réuniront 
en  jury  pour  former  la  liste  ,  par  ordre 
de  mérite ,  des  candidats  reconnus  avoir 
l'instruction  et  les  qualités  requises  pour 
être  admis  dans  ce  service.  Ils  y  seront  en 
effet  reçus  en  même  nombre  que  celui  des 
places  vacantes ,  et  suivant  le  rang  qu'ils 
occuperont  sur  la  liste. 

Art.  3i.  «  Si  quelque  candidat,  quoique 
suffisamment  instruit  ,  se  trouve  affecté 
d'une  infirmité  qui  le  rende  peu  propre 
au  service  auquel  il  aspire  ,  le  jury  en 
exprimera  son  opinion  dans  le  compte  qu'il 
rendra  de  l'examen  ,  au  ministre  que  le 
service  concerne.  » 

§  10.  Instituteurs  ,  membres  du  conseil 
d'instruction  et  administration JTlt.  6,  art.  82. 
ce  Les  agens  chargés  en  chef  de  l'instruc- 
tion ,  de  la  surveillance  et  de  l'administra- 


tion de  Vécole,  sont,  savoir,  quatre  insti- 
tuteurs d'analyse  et  mécanique,  quatre  ins- 
tituteurs de  géométrie  pure  et  appliquée  y 
trois  instituteurs  de  chimie,  un  instituteur 
de  physique  générale  ,  un  instituteur  de 
dessin  ,  un  inspecteur  des  élèves  ;  un  ad- 
joint à  l'inspecteur  des  élèves ,  chargé  du 
cours  d'architecture  ;  un  administrateur, 
un  officier  de  santé;  un  bibliothécaire  fai- 
sant les  fonctions  de  secrétaire.  O^  huit 
iustuteurs  ou  agens  en  chef  composeront 
le  conseil  d'instruction  et  d'administration, 
qui  tiendra  ses  séances  au  moins  une  fois 
par  décade ,  et  xjui  sera  présidé  par  le  di- 
recteur ou  son  suppléant  ,  pris  l'un  et 
l'autre  parmi  les  instituteurs.  » 

§  II.  Conseil  de  perfectionnement.  TÏUJ y 
art.  33.  «  Outre  le  conseil  d'instruction  et 
administration  9  il  y  aura  un  conseil  de 
perfectionnement  qui  tiendra  ses  séances 
pendant  brumaire.  Les  membres  compo- 
sant ce  conseil  seront  les  quatre  examina- 
teurs de  sortie  pour  les  services  publics; 
trois  membres  de  l'institut  national,  pris 
dans  la  classe  des  sciences  mathématiques, 
parmi  ceux  qui  s'occupent  spécialement  de 
la  géométrie ,  de  la  chimie  ou  des  arts 
graphiques;  les  officiers  généraux  ou  agens 
supérieurs  qui  auront  été  présens  aux 
examens  d'admission  dans  les  services  pu- 
blics ;  le  directeur  de  Vécole ^  et  enfin  quatre 
commissaires  nommés  par  le  conseil  d'ins- 
truction parmi  les  membres  qui  le  com- 
posent. 

Art.  34.  tt  Le  conseil  de  perfectionne- 
ment fera  ,  chaque  année ,  son  rapport  sur 
la  situation  de  Vécole  y  et  sur  les  résultats 
qu'elle  aura  donnés  pour  l'utilité  publi- 
que. Il  s'occupera,  en  même  temps,  des 
moyens  de  perfectionner  l'instruction ,  et 
des  rectifications  à  opérer  dans  les  program- 
mes  d'enseignement  et  d'examen. 

§  12.  Agens  secondaires.  Tit.  8  ,  art.  35. 
V  Le  nombre  des  agens  secondaires  néces- 
saires à  l'instruction  et  à  l'admiuistration, 
et  leur  traitement  respectif,  seront  déter- 
minés à  raison  du  besoin  par  le  règlement 
intérieur  arrêté  par  Je  conseil  d'instruction 
et  administration,  et  approuvé  par  le  mi- 
nistre. La  somme  affectée  aux  ti-aitemens 
de  tous  ces  agens  secondaires  ne  pourra 
excéder  celle  de  61,400  francs. 
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§  1 3.  Kominaiion  des  membres  des  coti" 
seils  y  examinateurs  et  autres  agens  de  Pé-^ 
cole.  Til.  9,  art.  36.  «  Les  deux  examina* 
leurs  de  matbéraatiques  eo  service  perma- 
neut  seront  nommés  par  le  gouvernement , 
sur  la  présentation  du  conseil  de  perfec- 
tionnement. Les  autres  examinateurs  seront 
appelés,  chaque  année,  à  leurs  fonctions 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  37.  ft  Le  directeur  et  les  membres 
du  conseil  d'instruction  et  administration 
seront  nommés  de  la  même  manière.  ^La 
nomination  du  directeur  sera  renouvelée 
après  la  troisième  année.  Son  suppléant 
sera  choisi  chaque  année  par  le  conseil 
d'instruction. 

Art.  38.  «  La  nomination  des  agens  se- 
condaire» se  fera  par  le  conseil  d'instruc- 
lion ,  et  sera  approuvée  par  le  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  39.  v  En  cas  d'inconduite  ou  de 
négligence  de  la  part  des  fonctionnaires 
attachés  à  r^co/tf  y  la  destitution  en  sera  pro- 
noncée par  la  même  autorité  à  laquelle  la 
nomination  en  a  été  déférée  par  les  articles 
précédens.  » 

§  14.  Traitemens  et  autres  dépenses  de 
técole.  Titre  10,  art.  40.  «Chacun  des 
membres  du  conseil  d'instruction  et  admi- 
nistration jouira  du  même  traitement  que 
celui  affecté  aux  fonctions  analogues  au 
Muséum  d'histoire  naturelle  et  à  VEcole 
de  santé  de  Paris.  Le  traitement  de  l'offi- 
cier de  santé  sera  de  3,ooo  francs. 

Art.  41.  «  Les  deux  examinateurs  de  ma- 
thématiques en  service  permanent ,  joui- 
ront du  même  traitement  que  les  institu- 
teurs. Lesautres  examinateurs  jouiront  aussi 
du  même  traitement ,  mais  |)endant  trois 
mois  seulement ,  sauf  une  indemnité  pour 
frais  de  voyage. 

Art.  42.  «  Le  directeur,  outre  son  traite- 
ment d'instituteur ,  jouira ,  à  titre  d'indem* 
uité ,  de  2000  francs  par  an. 

Art.  43.  «  Les  élèves  jouiront  de  la  solde 
de  98  centimes  par  jour,  affectés  au  grade 
de  sergent  d'artillerie  par  la  loi  du  3  fruc- 
tidor an  7.  Ce  traitement  sera  payé  comme 
subsistance  militaire,  sur  les  fonds  de  la 
guerre,  entre  les  mains  de  l'agent  comp- 
table de  Vécole ,  et  d'après  le  contrôle  no-. 


minatif  duement  certifié  par  l'administra- 
teur ,  et  visé  par  le  commissaire  des  guerres. 

Art.  44.  tt  Outre  la  solde  fixée  par  l'ar- 
ticle précédent  ;  il  sera  alloué  chaque  an- 
née une  somme  de  ao,ooo  fr.,  dont  la  dis- 
tribution sera  réglée  par  le  conseil  d'ins- 
truction ,  à  raison  de  18  fr.  par  mois  au 
plus,  aux  élèves  qui  lui  auront  justifié  ne 
pouvoir  se  passer  de  ce  secours. 

Art.  45.  a  La  somme  affectée  aux  con- 
sommations journalières  des  élèves,  aux  ex- 
périences de  physique  et  de  chimie ,  au 
[>erfectionnement  des  porte-feuilles  et  col- 
ections,  aux  dépenses  d'entretien  des  bâ- 
timens ,  et  aux  frais  de  tournée  pour  les 
examens ,  ne  pourra  excéder  6i,5oo  fr. 

Art.  46.  «  Cette  somme  sera  répartie, 
d'après  les  arrêtés  du  conseil  de  perfection- 
nement et  les  états  estimatifs  de  l'adminis- 
tration ,  approuvés  chaque  année  '  par  le 
ministre  de  l'intérieur ,  selon  les  besoins  de 
Vécole. 

Art.  47.  «  Les  dépenses  de  l'établissiement 
seront  ordonnancées  par  le  même  ministre, 
et  sur  les  fonds  y  affectés  chaque  année 
par  le  corps  législatif. 

§  iS.  Relation  des  écoles  d'application 
des  services  publics  apec  Vécole  polytech- 
nique. Tit.  11^  art.  48.  «  En  conséquence 
des  articles  précédens  ,  et  pour  leur  entière 
exécution ,  il  sera  fait  incessamment  toutes 
les  dispositions  pour  fixer  la  relation  né- 
cessaire entre  Vécole  polytechnique  et  les 
écoles  d'application  des  services  publics. 

Art.  49.  «  Chaque  ministre ,  en  ce  qui 
le  concerne,  chargera  les  officiers  généraux 
ou  agens  supérieurs  des  services  publics,  fai- 
sant partie.du  conseil  de  perfectionnement  , 
de  proposer  audit  conseil  des  programmes 
d'instruction  pour  les  écoles  d'application  , 
de  manière  que  l'enseignement  y  soit  en 
harmonie,  et  entièrement  coordonné  avec 
celui  de  Vécole  polytechnique- 
Art.  5o.  «  Ces  programmes  seront  ap- 
prouvés et  arrêtés  définitivement  par  les 
ministres  respectifs,  pour  être  ensuite  ren- 
dus publics  ,  et  suivis  dans  les  écoles  d'ap- 
plication. 

Art.  Si.  «  L'école  de  Cbalons  sera  une 
école  d'application  pour  l'artillerie,  à  l'ins- 
tar de  celle  de  Metc  pour  le  génie  mili- 
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taire ,  de  celle  de  Paris  pour  les  ponts  et 
chaussées,  les  mioes  et  les  géographes. 

Yoyez  ci-dessus ,  nomb.  1 6  ,  Ecole  dtar^ 
tiîlerie  et  du  génie. 

Art.  5a.  fit  Toutes  dispositious  de  la  loi 
contraires  à  la  présente,  sont  rapportées.  » 

Un  arrêté  du  gouvernement  du  23  ger- 
minal an  9  (bulletin  79,  n^  687  ,  3^  sé« 
rie,  pag.  37.),  porte,  art.  3,  «  que  les 
élèves  de  Vécole  polytechnique  qui ,  étant 
destinés  au  service  de  l'artillerie  de  marine, 
auront  été  reconnus  susceptibles  de  passer 
à  Vécole  d'application ,  se  rendront  à  celle 
d'artillerie  de  terre ,  pour  en  suivre  les 
cours  pendant  une  année,  et  qu'ils  y  joui* 
ront  des  avantages  accordés  aux  élèves  de 
la  même  école  qui  se  destinent  à  l'artille- 
rie de  terre.  Qu'après  l'année  révolue  ,  ils 
seront  envoyés  au  port  de  Brest,  où,  pen- 
dant une  seconde  année,  ik  seront  instruits 
spécialement  sur  les  diverses  parties  du  ser- 
vice d'artillerie  de  marine. 

Art.  4.  <r  Qu'à  cet  eOet ,  il  sera  établi  au 
port  de  Brest  des  écoles  spéciales  pour  le 
complément  de  l'instruction  des  élèves  sor- 
tant de  Vécole  d'application  de  l'artillerie 
de  terre  ;  que  le  programme  d'instruction 
qui  a  été  proposé  pour  ces  écoles  par  le 
conseil  de  perfectionnement  de  Vécole  po- 
lytechnique ,  sera  ,  conformément  à  la  loi 
du  a5  Frimaire  an  8 ,  relative  à  son  or- 
ganisation, approuvé  et  arrêté  déAnitive- 
ment  par  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  ;  que  le  ministre  désignera  ceux 
des  officiers  et  professeurs  entretenus  au 
port  de  Brest ,  qui  seront  chargés  de  l'en- 
seignement. ...» 

Ecole  des  ponts  et  chaussées. 

20.  Une  école  des  ponts  et  chaussées 
avait  été  créée  en  1747;  elle  fut  abolie  et 
recréée  par  la  loi  sur  l'administration  des 
ponts  et  chaussées,  du  3i  décembre  1790- 
19  janvier  1791.  Le  tît.  3  de  cette  loi  porte 
«  qu'il  y  aura  une  école  gratuite  et  natio- 
nale des  ponts  .  et  chaussées  ;  qu'elle  sera 
dirigée  par  le  premier  ingénieur  qui  aura 
SOUK  lui  un  inspecteur  aux  appointemens  de 
4,200  livres;  qu'il  y  aura  enseignement 
permanent;  que  les  places  de  professeurs 
continueront  d'être  remplies  par  des  élèves 
qui,  après  des  concours  et  des  examens^ 


lesquels  seront  déterminés  par  un  règle-* 
ment  particulier,  seront  jugés  les  plus  dignes 
de  ces  emplois,  et  auxquels  il  sera  accordé 
des  appointemens  de  1200  livres^  y  com- 
pris ceux  qu'ils  auront  déjà  en  qualité 
d'élèves. 

Que  soixante  élèves  seront  admis  à  cette 
école  :  vingt  dans  la  première  classe;  vingt 
dans  la  seconde;  vingt  dans  la  troisième; 

3ue  les  élèves  seront  choisis  dans  tous  les 
épartemens,  parmi  les  sujets  qui,  au  juge- 
ment des  ingénieurs  et  de  deux  commis- 
saires des  directoires,  auront  concouru  sur 
difierens  objets  élémentaires,  lesquels  seront 
indiqués  dans  un  règlement  particulier. 

Que  les  ouvrages  des  difierens  concur-* 
rens  seront  tous  adressés,  par  l'ingénieur 
en  chef,  auquel  correspondra  chaque  dé- 
partement, à  l'administration  centrale,  à 
une  époque  déterminée  ;  et  que  sur  l'avis  de 
l'assemblée  des  ponts  et  chaussées ,  les  places 
vacantes  seront  données  à  ceux  qui  en 
seront  jugées  les  plus  dignes....  que  tous 
les  ans,  les  élèves  de  chacune  de  ces.  classes 
seront  soumis  à  im  concours  et  des  examens 
au  jugement  de  l'ingénieur  en  chef,  et  des^ 
inspecteurs  généraux  qui  se  trouveront  à 
Paris. 

Que  sur  l'avis  motivé  de  ladite  assem- 
blée, l'administration  pourra  renvoyer  les 
sujets  qui  seront  incapables,  ou  qui  ne 
suivraient  pas  avec  application  les  exercices 
de  Vécole, ...» 

Une  loi  du  19  juîn-icr  juillet  1791 
(no  942,  pag.  479),  régla  l'admission  des 
élèves  de  l'ancienne  école  des  ponts  et  chaus- 
sées de  Paris,  des  provinces  de  Bretagne 
et  de  Languedoc ,  celle  des  surnuméraires 
et  aspirans,  à  la  nouvelle  ^^o/&  gratuite  jet 
nationale  des  ponts  et  chaussées. 

Par  le  décret  du  3o  vendémiaire  an  4 
(  bulletin  200  ,  n^  1196  ,  i^^  série),  il  est 
disposé,  tit.  5,  art.  i^r^  «  que  Vécole  ac- 
tuelle des  ponts  et  chaussées  créée  en  1747, 
et  instituée  de  nouveau,  conformément  à  la 
loi  du  19  janvier  179 1,  est  conservée  comme 
école  d'application.  Que  le  dépôt  des  plans 
et  modèles  relatifs  aux  travaux  des  roules, 
canaux  et  ports  maritimes ,  continuera  d'être 
joint  à  cette  école. 

Que   les   élèves   seront   au   nombre   de 
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trente-six  9  et  serviront  au  remplacement 
tant  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
que  de  ceux  qui,  dans  les  grands  ports, 
étaient  nommés  ingénieurs  des  bâtimeus 
civils  de  la  marine.  Que  les  élèves  seront 
tirés  de  Vécole  polytechnique,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  dans  le  titre  relatif 
à  cette  école ^  et  conserveront  le  traitement 
qu'ils  7  avaient. 

Que  Finstruclion  qui  sera  donnée  dans 
Vécole  des  ponts  et  chaussées  aura  princi- 
palement pour  objet  :  !<>  l'application  des 
principes  de  physique  et  de  mathématiques 
à  l'art  de  projeter,  et  construire  les  ou- 
vrages relatifs  aux  routes ,  aux  canaux  , 
aux  ports  maritimes,  et  aux  édifices  qui 
en  dépendent;  2^  les  moyens  d'exécution 
et  de  pratique;  3^  les  formes  établies  pour 
la  rédaction  des  devis  et  détails  estimatifs 
des  ouvrages  à  exécuter,  et  l'ordre  à  tenir 
dans  la  comptabilité.... 

Un  arrêté  du  gouvernement  du  17  ven- 
tôse an  8  (bulletin  44,  uo  3ii ,  3®  série), 
relatif  au  service  des  travaux  maritimes, 
porte  que  les  élèves  des  ponts  et  chaussées 
peuvent  obtenir  des  places  de  sous-ingé- 
nieurs des  travaux  maritimes. 

Le  génie  qui  crée  ou  perfectionne  toutes 
nos  institutions,  en  s'occupant  de  l'orga- 
nisation du  corps  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  y  a  compris  celle  de  Vécole 
des  ponts  et  chaussées.  Le  décret  impérial 
du  7  fructidor  an  12  (bulletin  61 ,  n^  1068^ 
4^  série,  pag.  i3  ) ,  contient  les  dispositions 
suivantes  : 

Direction  de  l'école.  Décret  impérial  cité, 
tit.  10,  art.  59.  «  JJécole  nationale  et  d'ap- 
plication des  ponts  et  chaussées,  établie  en 
1747,  et  réorganisée  par  la  loi  de  1791, 
sera  dirigée  par  un  inspecteur  général, 
sous  la  surveillance  et  administration  du 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  60.  «  Les  fonctions  du  directeur  de 
Vécole  sont  déterminées  par  le  présent  rè- 
glement ,  et  par  le  règlement  spécial  pour 
cette  école.  Il  est  en  même  temps  garde  des 
plans,  projets  et  modèles  servant  à  l'ins- 
truction des  élèves. 

Art.  61.  «  Le  directeur  de  Vécole  aura 
immédiatement  sous  lui  un  inspecteur  ayant 
le  grade  d'ingénieur  en  chef. 
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Art.  É2-  «  Le  directeur  de  Vécole j  l'ins- 
pecteur, les  trois  professeurs,  et  deux  ins- 
pecteurs généraux  qui  seront  désignés, 
formeront  le  conseil  de  Vécole ^  présidé  par 
le  directeur  général  des  pools  et  chaussées, 
et,  en  son  absence,  par  le  directeur  de  Vécole. 
Dans  ce  conseil,  qui  se  réunira  au  moins 
une  fois  par  mois,  se  traiteront  tontes  les 
affaires  relatives  à  la  discipline  et  à  l'admi- 
nistration de  Vécole,  à  l'Instruction  et  au 
personnel  des  élèves.  Ses  délibérations  se- 
ront soumises  à  l'approbation  du  directeur 
général. 

Art.  63.  «  Le  nombre  des  élèves  des 
ponts  et  chaussées,  tirés  de  Vécole  poly- 
technique, conformément  à  la  loi  du  3o 
vendémiaire  an  4 ,  est  fixé  à  soixante  ,  di- 
visés en  trois  classes;  savoir  :  vingt  de 
première  classe;  vingt  de  deuxième  classe; 
vingt  de  troisième  classe. 

Art.  64.  «  Chaque  élève  recevra  un  trai- 
tement annuel ,  réglé  ainsi  qu'il  suit  ;  ceux 
de  première  classe ,  900  francs;  ceux  de 
deuxième  classe,  800  fraucs;  ceux  de  troi- 
sième classe  ,700  francs. 

Art.  65.  «  Les  élèves  pourront  être  en- 
voyés en  campagne  dans  le  cours  de  floréal 
ou  prairial  de  chaque  année,  et  jamais 
avant  cette  époque.  Ils  recevront,  dans  ce 
cas ,  le  traitement  des  aspirans ,  et  ne  seront 

{)a8  portés  sur  les  états  d'émargement  de 
'école,  pendant  tout  le  temps  de  leur  ab- 
sence. Les  élèves  ainsi  envoyés  au  dehors 
seront  .tenus  d'être  rentrés  à  Vécole  le  ler 
frimaire,  jour  fixe  pour  la  reprise  des  cours 
et  des  exercices,  à  moins  que  des  raisons 
majeures  n'aient  déterminé  le  directeur 
général  à  approuver  une  plus  longue  ab- 
sence. 

Art.  66.  «  Le  mode  d'enseignement,  celui 
d'avancement  dans  chaque  classe,  suivant 
l'ordre  des  degrés ,  et  d'une  classe  à  l'autre, 
et  enfin  la  police  intérieure  de  l'école ,  se- 
ront fixés  par  un  règlement  particulier. 

Art.  67.  «  L'élève  qui ,  après  trois  ans 
à'école,  n'aura  pas  fait  le  travail  exigé,  et 
donné  des  preuves  d'aptitude  nécessaires 
pour  être  reçu  aspirant ,  cessera  d'être 
compris  sur  le  tableau.  Il  en  sera  de  même 
de  ceux  qui  ne  suivront  pas  avec  exactitude 
les  cours  et  les  exercices ,  ou  qui  tiendront 
une  conduite  répréhensible.  Ces  exclusions 
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auront  Heu  sur  la  décisiun  du  ministre  de 
rintërieuri  après  la  délibératioa  du  sonseil 
de  V école. 

Art.  68.  «  Les  professeurs  seront  au 
nombre  de  trois  :  le  premier  enseignera  la 
stéréotomie  ,  appliquée  à  la  coupe  des 
pierres  et  des  bois,  et  la  pratique  des  cons- 
tructions comprenant  celle  des  routes  et 
des  travaux  hydrauliques.  Le  deuxième, 
enseignera  l'architecture  civile  et  les  arts 
de  dessin  qui  se  rapportent  aux  construc* 
lions  en  général.  Le  troisième,  enseignera 
la  mécanique  appliquée.  Ces  professeurs 
seront  pris  parmi  les  ingénieurs  en  chef 
ou  ingénieurs  ordinaires ,  qui  auront  été 
jugés  capables  par  le  conseil  de  Yécole,  Ils 
recevront  le  traitement  de  leur  grade  et 
de  leur  classe. 

Art.  69.  ttll  sera  pris,  sur  le  produit  de 
la  taxe  d'entretien  des  routes,  une  somme 
annuelle  de  72^400  fr.  pour  les  dépenses  de 
V école  y  consistant  en  traitement  des^élèves 
et  d'un  secrétaire ,  salaires  des  gardes-salles 
et  du  portier^  prix  à  distribuer  à  la  fin  de 
l'année,  frais  de  chauffage, lumière,  etc., 
«that  de  livres  d'arts  ,  d'instrumens  ,  et 
confection  de  modèles,  et  en  indemnités  à 
accorder  aux  professeurs  pour  les  travaux 
extraordinaires  relatifs  à  l'instruction  dont 
ils  pourront  être  chargés  après  la  cessation 
des  cours,  sur  la  délibération  du  conseil 
de  V école ,  approuvée  par  le  directeur  gé- 
néral... » 

Voyez  Ponts  et  chaussées. 

Ecole  des  mines, 

21.  La  loi  du  3o  vendémiaire  an  4 
(  bulletin  200,  n©  1 196 ,  i»^*  série) ,  dispose 
titre  6  ,  tt  que  l'agence  des  mines ,  actuelle- 
ment existante,  prendra  dorénavant  le  nom 
de  conseil  des  mines  ,  et  sera  sous  l'autorité 
du  ministre  de  l'intérieur;  que  ce  conseil 
donnera  au  nunistre  des  avis  sur  tout  ce 
qui  a  trait  aux  mines  de  la  république ,  et 

3ue  les  dispositions  des  arrêtés  du  comité 
e  salut  public,  des  1 3  et  18  messidor  an  2, 
relatifs  au  conseil  et  aux  inspecteurs,  in- 
génieurs et  élèves  des  mines ,  continueront 
d'être  exécutées  ep  tout  ce  qui  ne  sera  pas 
contraire  au  présent  décret.  » 

Relativement  à  V école  Ae^  mines ,  le  même 
décret  présente  les  dispositions  suivantes  : 


Titre  6 ,  art.  2.  «  Il  sera  établi  une 
école  pratique  pour  l'exploitation  et  le 
traitement  des  sulistauces  minérales.  Le 
ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  placer 
cette  école  près  d'une  mine  appartenant  & 
la  république,  et  déjà  en  activité,  ou  dont 
on  puisse  commencer  et  suivre  l'exploita- 
tion avec  avantage. 

Art  3.  a  Le  nombre  des  élèves  des  mines 
sera  de  vingt.  Les  élèves  actuels  seront  ré- 
duits à  ce  nombre ,  par  un  concours  qui 
aura  lieu  avant  le  mois  de  nivôse;  ce  con- 
cours consistera  dans  un  examen  des  élè- 
ves ,  que  le  conseil  des  mines  fera  faire 
par  des  inspecteurs  ,  sur  toutes  les  con- 
naissances théoriques  et  pratiques  néces- 
saires à  l'exploitation  des  mines. 

Art.  4.  «  Dix  au  moins  des  élèves  seront 
attachés  à  Yécole  pratique  pour  y  suivre, 
pendant  un  an  et  plus  s'il  le  faut ,  l'ins- 
truction qui  y  sera  donnée.  Les  autres  élè- 
ves seront  attachés  respectivement  à  chacun 
des  inspecteurs,  pour  les  accompagner  dans 
leurs  tournées,  et  revenir  avec  eux  à  Paris, 
lorsque  ces  inspecteurs  se  réunissent  près 
du  conseil  des  mines.  Le  conseil  pourra 
garder  ^constamment  près  de  lui  deux  élè^ 
ves,  pour  les  employer  aux  opérations  qu'il 
jugera  les  plus  utiles. 

Art.  5.  cr  Chaque  année  ,  deux  élèves 
choisis  au  concours  parmi  ceux  qui  au- 
ront suivi,  au  moins  pendant  un  an  ,  Vécole 
pratique  ,  et  auront  voyagé  avec  un  ins- 
pecteur au  moins  pendant  une  autre  an- 
née, seront  reçus  ingénieurs  surnuméraires: 
leur  traitement ,  en  cette  qualité,  sera  aug« 
mente  de  5oo  fr.  par  an. 

Art.  6.  «  Les  surnuméraires  seront  em- 
ployés comme  les  ingénieurs,  les  supplée- 
ront au  besoin  et  passeront,  par  ancienneté, 
aux  places  qui  deviendront  vacantes. 

Art.  7.  cr  Le  nombre  des  élèves  des  mines 
sera  complété,  chaque  année,  par  des  can- 
didats tirés  deVécole  polytechnique, confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  au  litre  relatif 
à  cette  école.  Pendant  les  deux  prochaines 
années  seulement,  les  élèves  qui  seront  ré- 
formés, par  suite  du  présent  décret,  seront 
admis  à  concourir  avec  les  élèves  de  Vécole 
polytechnique,  pour  remplir  les  places  va- 
cantes parmi  les  élèves  des  mines. 

Art.  8. 
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Art.  8.  «  Il  sera  aftackë  kVéeole  pratique 
des  mines  deux  professeurs  :  l'un  des  con- 
naissances relatives  aux  travaux  d'exploi- 
tation ,  l'autre  de  docimasie  et  métallurgie; 
lesquels  seront  aidés  dans  leurs  fonctions 
par  deux  ingénieurs  des  mines. 

Art.  9.  ce  Indépendamment  des  élèves  des 
mines ,  il  sera  admis  à  Vécole  pratique  dix 
externes,  âgés  de  quinze  à  vingt  ans,  et 
qui  auront  fait  preuve  de  capacité  et  de 
honne  conduite  :  ces  externes  suivront  l'ins- 
truction de  Vécole  à  leurs  frais,  et  seront 
renouvelés  chaque  année. 

Art.  10.  «  Néanmoins,  pour  la  première 
année  seulement,  ceux  des  élèves  réformés, 
par  Feffet  du  concours  prescrit  par  Fart.  3 
du  présent  titre,  pourront  continuer  leur 
instruction  près  Y  école  pratique ,  et  y  con- 
serveront leur  traitement.  Ces  élèves  alors 
tiendront  lieu  des  externes ,  dont  il  est  parlé 
dans  l'article  précédent  ;  et ,  dans  le  cas  où 
le  nombre  en  serait  moindre  que  dix  ,  il 
pourra  être  complété  par  des  externes  non 
salariés.       ' 

Art.  II.  «  Il  sera  attaché  à  la  garde  des 
eoUections  formées  à  Paris ,  près  le  conseil 
des  mines,  lo  un  conservateur  des  objets 
de  minéralogie  ;  29  un  conservateur  des 
produits  chimiques ,  chargé  en  même  temps 
des  essais  ;  3^  un  bibliothécaire  versé  dans 
les  langues  étrangères.  » 

Voyez  Mines. 

Ecole  des  géographes. 

22.  Le  décret  du  âo  vendémiaire  an  4, 
cité  sous  le  nombre  précédent,  a  mis  Vé- 
cole des  géographes  au  nombre  des  écoles 
d'application.  Le  titre  7  porte  ce  qui  suit  : 

Art.  i®^  «  Il  sera  établi  une  école  com- 
posée habituellement  de  vingt  élèves ,  qui 
seront  instruits  et  exercés  aux  opérations 
Idéographiques  et  topographiques,  aux  cal- 
culs qui  y  sont  relatifs,  et  au  dessin  de  la 
«arte* 

Art.  1.  «  Ces  élèves  feront  leurs  premiè- 
ires  étude ,  au  moins  pendant  un  an  ,  à 
técole  polytechnique  ;  et  ils  subiront  un 
«samen  lorsqu'ils  en  sortiront ,  pour  entrer 
À  Vécole  des  géographes. 

Art.  3.  «  Cet  examen  aura  en  général 
Tome  JCJII. 


pour  objet  les  mathématiques  pures  et  ap- 
pliquées ;  mais  il  portera  principalement 
sur  l'astronomie  géométrique ,  les  deux  tri- 
gonométries  et  le  dessin  de  la  carte. 

Art.  4.  a  L'instruction  des  élèves  de  1'^- 
cole  des  géogi'apbes  sera  divisée  en  deux 
parties ,  dont   Tune  aura   pour   objet   les 
opérations  sur  le  terrain ,  et  l'autre  le  tra*  ' 
vail  du  cabinet. 

Art.  5.  «  Les  opérations  sur  le  terrain 
seront  de  trois  sortes  :  lo  le  figuré  du  ter- 
rain ;  20  les  mesures  géométriques  ,  soit 
des  angles ,  soit  des  bases  3  3^  les  observa- 
tions astronomiques. 

Art.  6.  a  Les  travaux  du  cabinet  auront 
deux  objets,  savoir  :  i^  les  opérations  géo- 
graphiques relatives  à  la  réduction  et  au 
dessin  des  -cartes  ;  20  les  calculs  géomé- 
triques et  les  toisés. 

Art.  7.  «  Le  traitement  annuel  des  élèves 
de  Vécole  des  géographes ,  sera  le  même 
que  celui  dont  ils  jouissaient  k  Vécole  po- 
lytechnique. 

Art.  8.  c  II  y  aura  deux  professeurs  à 
Vécole  des  géographes ,  dont  un  pour  la 
partie  géométrique,  et  un  pour  le  dessin» 
Le  directeur  du  cadastre  sera  attaché  à 
cette  école,  et  en  formera  le  conseil  avec 
les  professeurs. 

Art.  9.  a  Chaque  année,  le  directeur  dii 
cadastre  ,  et  les  diverses  administrations 
qui  auront  besoin  de  géographes  ,  feront 
leur  demande  au  ministre  de  l'intérieur. 
Les  places  à  remplir  seront  données  aux 
plus  instruits  des  élèves  ,  qui  prendront 
alors  le  titre  d* ingénieur  géographe. 

Art.  10.  «  Pour  donner  de  l'activité  aux 
travaux  du  cadastre ,  et  pouvoir  y  appli- 
quer le  plus  promptement  possible  des 
hommes  à  talent  ,  le  nombre  des  élèves 
sera  d'abord  provisoirement  porté  à  cin<- 
quante,  avec  un  professeur  de  plus  pour 
le  dessin  :  ce  supplément  y  sera  entretenu 
tant  que  l'exigeront  les  besoins  du  ca- 
dastre. 

Art.  II.  ff  Le  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  pourvoir  à  l'emplacament  et  à 
l'organisation  de  Vécole.  • . ,  » 

Voye«  Géographie^ 
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Ecole  de  dessin. 
23.     Voyez  rarticle  Dessin,  pag.  548. 


Ecole  des  ingénieurs  de  vaisseaux. 

24.  La  loi  de  rassemblée  coostituante , 
du  21  septembre-i2  oclobre  i79i(p.5oi), 
coDcernaot  Fadministratioa  de  la  mariae 
et  des  porls,  dispose  : 

Art.  21.  «  Il  y  aura  une  école  à  Paris 
pour  les  élèves  des  coostructîoDs  navales 
et  travaux  des  ports. 

Art.  22.  tt  Nul  ne  sera  admis  au  titre 
d'élève ,  qu'au  concours  sur  l'algèbre,  l'ap- 

{>lîcation  de  l'algèbre  à  la  géométrie  ,  et 
es  sections  coniques ,  les  éléinens  du  cal- 
cul infinitésimal  et  la  mécanique,  l'hy- 
draulique et  les  calculs  du  déplacement  et 
de  la  stabilité  des  vaisseaux.  Ils  seront  te- 
nus aussi  de  faire  preuve  de  la  connais- 
sance du  dessin  nécessaire  a  leurs  fonc- 
tions ;  et  ceux  qui  auront  le  mieux  satis- 
fait à  l'examen  ,  seront  envoyés  dans  les 
ports. 

Art.  23.  «  Les  places  d'élèves  seront  don- 
nées, au  concours,  à  ceux  des  élèves  qui 
auront  au  moins  deux  ans  de  service  dans 
le  port ,  et  qui  satisferont  le  mieux  à  l'exa- 
men sur  la  théorie  et  la  pratique  de  leur 
état,  suivant  le  règlement  qui  sera  fait. 

Art.  24.  «  Lorsqu'il  y  aura  des  places 
de  sous -chefs  de  construction  vacantes, 
elles  seront  données  aux  élèves ,  moitié  à 
l'ancienneté  ,  moitié  au  choix  du  roi ,  à 
ceux  qui  auront  au  moins  trois  ans  de 
service  dans  ce  grade. 

Art.  25.  «  Les  sous- chefs  et  les  élèves 
seront  chargés  de  suivre  les  travaux  des 
constructions,  réparations  et  entretien  des 
vaisseaux,  et  autres  travaux  du  port,  sous 
les  ordres  du  chef  des  constructions  et  tra- 
vaux. Ils  pourront  être  embarqués  sur  les 
escadres  et  armées  navales,  pour  y  rem- 
plir le  service  qui  leur  est  attribué. 

Art.  26.  «  Les  constructions  et  entretien 
des  bâtimens  civils  iseront  confiés  a  un  sous- 
chef,  sous  les  ordres  du  chef  des  travaux  ; 
il  aura  sous  ses  ordres  un  ou  plusieurs 
élèves,  qui  seront  pris,  au  concours,  parmi 
les  élèves  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  27.  «  Le  sOMis-chef  ^  chargé  des  bâ- 


timens civils ,  sera  choisi ,  par  le  roi ,  parmi 
les  élèves  architectes,  ayant  au  moins  trois 
ans  de  service  dans  les  ports....  » 

Le  titre  8  du  décret  du  3o  vendémiaire 
an  4,  contient  les  dispositions  suivantes , 
sur  Yécole  des  ingénieurs  de  vaisseaux. 

Art.  i«r  «  JJ école  des  ingénieurs  cons- 
tructeurs, actuellement  existante  à  Paris, 
est  conservée  sous  le  nom  ai  école  des  ingé^ 
nieurs  de  vaisseaux. 

Art.  2.  «r  Après  la  présente  année,  il  ne 
sera  admis  à  celte  école  que  des  jeunes 
gens  ayant  fait  au  moins  un  an  d'études  à 
V école  polytechnique. 

Art.  3.  «  Le  choix  entre  \es  élèves  sera 
fait,  chaque  année,  par  un  examen  de  con- 
cours ,  sur  la  géométrie  descriptive,  la  mé- 
canique et  les  autres  parties  du  travail  af- 
fecté à  la  première  année  d'études  de  Vécole 
polytechnique. 

Art.  4.  «c  Le  traitement  des  élèves  admis 
à  Vécole  des  ingénieurs  de  vaisseaux  ^  sera 
de  i5oo  fr.  par  an. 

Art.  5.  «  Quant  au  surplus  de  l'instruc- 
tion donnée  à  Vécole  des  ingénieurs  de 
vaisseaux  et  a  son  régime,  ils  continueront 
d'avoir  lieu  comme  par  le  passé.  U  n'est 
rien  innové  également  par  rapport  au  nom- 
bre des  élèves.  Les  cinq  élèves  pour  la  cons- 
truction des  bâtimens  de  commerce,  qui  y 
étaient  attachés,  y  seront  reçus  de  même 
chaque  année,  et  aux  mêmes  conditions.  Ils 
auront  la  faculté  de  suivre  tant  l'enseigne- 
ment de  la  première  année  donné  a  Vécole 
polytechnique,  que  celui  de  Vécole  parti- 
culière des  ingénieurs  de  vaisseaux.  » 

Un  arrêté  du  gouvernement,  du  17  ven- 
tôse an  8,  relatif  au  service  des  travaux 
maritimes  (bulletin  44,  n»  3ii,  3«  série), 
a  apporté  quelques  changemens  à  ces  dis- 
positions. Il  s'exprime  ainsi  : 

Art.  i^'  V  Sont  compris  sous  la  déno- 
mination de  travaux  maritimes,  tous  les 
ouvrages  relatifs  à  la  sûreté ,  facilité  et  pro> 
tection  de  la  navigation ,  soit  à  la  mer,  soit 
dans  l'intérieur  des  ports  et  havres  delà  ré- 
publique, le  creusement  des  ports  ,  ainsi 
que  la  construction  et  l'entretien  des  bftti- 
mens  désignés  sous  le  nom  de  bâtimens 
ctpils. 

Art  2.  «  Le  service  des  trayaiUL  mari^ 
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finies  est€ODfië  à  clés  ingénieurs-directeurs, 
des  ingénieurs  9  des  sous-ingénieurs  et  des 
élèves  des  travaux  maritimes.  Ces  agens 
sont  choisis  parmi  les  ingénieurs  et  élèves 
des  bâtimens  civils  de  la  marine,  et  parmi 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  de  tous 
grades,  en  activité  de  service,  ou  qui  ont 
été  attachés  aux  travaux  maritimes.  Le 
nombre  de  chaque  grade  pour  le  service 
de  l'an  8  ,  est  déterminé  par  le  tableau 
ci-joint. 

Art.  3.  «  Ceux  des  ingénieurs  des  bâti- 
mens civils  et  des  ponts  et  chaussées,  ci- 
devant  en^ployés  aux  travaux  maritimes, 
qui  ne  sont. point  compris  dans  le  tableau 
des  ingénieurs,  arrêté  par  le  premier  con- 
sul, seront  tenus,  pour  continuer  leur  ser- 
vice dans  le  grade  qu'ils  occupent ,  de  sa- 
tisfaire à  uu  examen  sur  l'art  de  l'ingénieur 
des  travaux  maritimes,  par-devant  une 
commission  composée  de  cinq  membres , 
et  nommée  par  le  ministre. 

Art.  4.  c  Ces  examens  auront  lieu  ,  à 
Paris,  dans  le  cours  de  l'aaS  ;  et  ceux  des 
ingénieurs  qui  ne  s'y  présenteront  point, 
cesseront  d'être  ingénieurs  :  cependant  ils 
jouiront  de  la  moitié  de  leur  traitement  ac- 
tuel ,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être  em* 
plojé»  par  le  ministre  dans  les  fouctions 
qui  seront  jugées  les  plus  convenables  aux 
connaissances  pratiques  dont  ils  auront  fait 
preuve;  ou  enfin  jusqu'à  ce  qu'il  leur  soit 
assigné  un  traitement  de  retraite ,  confor- 
mément à  la  loi. 

Art.  5.  «  Les  places  de  sous^ingénieurs 
seront  ultérieurement  données  à  ceux  des 
élèves  de  Vécole  des  ponts  et  chaussées,  qui , 
après  avoir  été  employés  deux  ans  aux  tra- 
vaux des  ports ,  seront  jugés  les  plus  pro- 
pres à  ce  service. 

Art.  6.  «  Les  élèves  destinés  temporai- 
rement au  service  des  travaux  maritimes , 
seront  proposés  au  ministre  de  la  marine, 
•ur  sa  demande ,  par  le  directeur  de  V école 
des  ponts  et  chaussées.  Quant  aux  élèves 
à  porter  au  grade  de  sous-ingénieurs ,  ils 
seront  désignés  par  le  même  directeur  de 
Vécole  y  de  concert  avec  les  ingénieurs- 
directeurs  des  travaux  maritimes. 

En  exécution  de  ces  dispositions ,  les 
élèves  des  bâtimens  civils  sont  supprimés. 
Ceux  d'entre  eux  qui  désireront  être  pro- 


mus au  grade  de  sous-ingénieurs  ,  seront 
appelés, pour  leur  instruction , à  Vécole  des 
ponts  et  chaussées  ,  après  avoir  subi  un 
examen  préalable  pour  constater  s'ils  ont 
l'instruction  suffisante  pour  suivre  utile-* 
ment  le  cours  de  Vécole,  Les  élèves  admis 
recevront  leur  traitement  du  département 
de  la  marine  ;  ils  resteront  à  Vécole  pen- 
dant deux  ans  au  plus  :  à  cette  époque ,  ou 
plutôt  ,  s'ils  se  croient  suffisamment  ins- 
truits ,  ils  subiront  un  examen  conforme 
à  celui  qui  a  lieu  pour  l'admission  des 
élèves  de  Vécole  polytechnique,  ft  celle 
des  ponts  et  chaussées.  Si  le  résultat  de  cet 
examen  ne  leur  procure  pas  l'admission  au 
grade  de  sous  -  ingénieurs  ,  ils  cesseront 
d'être  élèves. ...» 

Voyez  Marine  et  Ingénieurs. 

Ecole  de  napigation, 

25.  La  loi  du  21  et  3o  juillet  -  ro  août 
179 1  (  pag.  367  ) ,  porte  ,  art.  4  :  «  Il  sera 
créé  des  écoles  gratuites  et  publiques  de 
mathématiques  et  d'hydrographie  dans  les 
villes  suivantes  ;  et  chaque  école  aura  un 
professeur  dont  le  traitement  sera  fixé 
comme^il  suit.  «  (  Les  villes  dénommées 
sont  au  nombre  de  trente- quatre  ,  et  le 
traitement  est  de  3,6oo  liv.  à  i,5oo  liv.) 

Art.  6.  «  La  police  des  écoles  publiques 
de  mathématiques  et  d'ydrographie  appar- 
tiendra à  la  municipalité  du  lieu.  « 

L'art.  7  porte  que  les  places  de  profes- 
seurs de  toi|tes  ces  écoles  seront  données  au 
concours  ;  et  les  articles  suivans  jusqu'à 
quinze  inclusivement ,  prescrivent  les  for- 
mes de  ce  concours,  ainsi  que  de  l'instal- 
lation des  professeurs. 

Art.  16.  «  Dans  chacune  des  villes  ou 
seront  établies  les  écoles  de  mathématiques 
ou  d'hydrographie,  il  sera  fourni  pour  les 
leçons  publiques  une  salle  garnie  des  meu- 
bles indispensables. 

Art  17.  «  Les  frais  d'entretien  des  meu- 
bles et  instrumens,  ceux  du  chaufiage,  etc. 
sont  fixés  à  10,000  livres,  qui  seront  ré- 
partis par  le  ministre  entre  les  différentes 
écoles,  suivant  leur  importance. 

Art.  18.  «  Tous  les  jours,  excepté  les 
dimanches  et  fêtes,  le  professeur  donnera 
cinq  heures  de  leçon  eii  deux  séances ,  des- 


i64 


ECOLES. 


tiuées  :  l'une  aux  élèves  qui  commenceronl, 
Vautre  à  ceux  doni  l'instruction  sera  plus 
avancée;  et  les  heures  de  chacune  de  ces 
séances  seront  réglées  par  la  municipalité , 
sur  la  demande  du  professeur. 

Art.  19.  tt  Lorsque,  pour  cause  de  ma- 
ladie 9  ou  pour  tout  autre  em|>èchement,  le 
professeur  ne  pourra  tenir  Vécole ,  il  sera 
tenu  de  se  faire  remplacer  par  une  per- 
sonne de  confiance,  d'après  Tagrément  de 
la  municipalité. 

Art.  20.  V  Tous  les  ans ,  le  professeur  aura 
deux  mois  de  vacances  qui  pourront  être 
prises  de  suite  ou  en  deux  parties ,  selon 
que  la  municipalité  le  trouvera  plus  con- 
venable au  bien  de  l'instruction. 

Art.  21.  cr  Le  professeur  aura  la  police 
intérieure  de  l'^co/e;  il  y  entretiendra  l'ordre 
et  la  décence,  et  il  pourra  faire  sortir  de 
la  salle  les  élèves  qui  manqueraient  à  l'un 
ou  a  l'autre. 

Art.  22.  «  Les  examinateurs  surveille- 
ront l'instruction  ,  et  la  dirigeront  d'une 
manière  uniforme  dans  tous  les  ports.  Ils 
feront  part  aux  municipalités,  dans  les  ports 
de  coniiuerce ,  de  leurs  observa|îlans  sur 
la  manière  dont  les  écoles  serout  tenues, 
et  ils  eu  rendront  compte  au  ministre  de 
la  marine;  et  dans  les  ports  militaires,  le 
commandant  de  la  marine  aura  l'inspec- 
tion habituelle  des  études,  auquel,  eu  ce 
cas^  l'examinateur  communiquera  ses  ob- 
servations. 

Art.  23.  ff  Tout  citoyen  âgé  au  moins  de 
treize  ans  ,  sachant  lire  et  écrire  ,  et  les 
quatre  premières  règles  d'arithmétique  , 
muni  d'un  certificat  de  la  municipalité  du 
lieu  de  sa  naissance,  sera  admis  de  droit 
à  Vécole ,  d'après  un  ordre  de  la  munici- 
palité du  lieu  où  Y  école  sera  établie  ;  et 
cet  ordre  ne  pourra  lui  être  refusé ,  à 
moins  de  causes  graves  ,  dont  le  district  et 
le  département  seront  informés. 

Art.  24.  «  Lorsque  les  étudians  admis  à 
ces  écoles  auront  atteint  l'âge  de  dix-huit 
ans,  ils  seront  tenus,  pour  continuer  a  y 
être  reçus  ,  de  se  faire  classer  ,  en  rap- 
portant un  certificat  du  professeur.  » 

Le  décret  du  3o  vendémiaire  an  4  (  bul- 
letin 200,  no  1196.) ,  ajoute  à  ces  disposi- 
tions :  tit.  9)  art.  i^£  ;  «  Lea  écoles  de  ma- 


thématiques et  d'hydrographie  destinées 
pour  la  marine  de  l'état  ,  et  les  écoles 
d'hydrographie  destinées  à  la  marine  du 
commerce ,  prendront ,  à  l'avenir  ,  le  nom 

ai  écoles  de  nat^igation. 

Art.  2.  «  Les  dispositions  de  la  loi  du 
10  août  1791,  concernant  ces  écoles^  sont 
maintenues. 

Art.  3.  tt  II  sera  formé  deux  nouvelles 
écoles  de  navigation  pour  le  commerce  : 
l'une  sera  placée  à  Morlaix  et  l'autre  à 
Arles.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé 
de  les  établir  le  plus  promptement  pos- 
sible ,  semblablement  aux  autres  écoles  de 
même  genre.  » 

Voyez  Navigation. 

École  de  marine, 

26.  Le  même  décret  du  3o  vendémiaire 
an  4  ,  porte,  tit.  10 ,  art.  i^r  :  «  Les  aspi- 
ra ns  de  la  marine  seront  reçus  dans  un 
concours  ,  où  ils  seront  interrogés  sur 
l'arithmétique  ,  l'algèbre  ,  la  géométrie,  la 
statique  et  la  navigation.  On  se  confor- 
mera d'ailleurs ,  relativement  à  ce  concours, 
au  tit.  2  de  la  loi  du  10  août  1791.  (  Voyez 
cette  loi.) 

Art.  2.  «  Les  aspirans  reçus  se  rendront 
dans  celui  des  ports  qui  leur  sera  indiqué 
par  le  ministre  de  la  marine. 

Art  3.  «  Les  écoles  pour  les  aspirans  de 
la  marine  seront  établies  dans  les  ports  de 
Brest ,  Toulon  et  Rocbefort. 

Art.  4.  «  Il  sera  armé  chaque  année, 
dans  chacun  de  ces  ports ,  une  corvette  dont 
l'unique  destination  sera  de  servir  à  l'ins- 
truction des  aspirans  de  la  marine,  et  sur 
laquelle  ils  seront  embarqués  aussitôt  après 
leur  arrivée  dans  le  port. 

Art.  5.  «  Cette  corvette  mettra  souvent 
à  la  voile,  et  fera  des  sorties  le  long  des 
eûtes.  Elle  sera  désarmée  et  réaruijée^  enfin 
on  y  exécutera  tout  ce  qui  peut  donner 
aux  aspirans  l'instruction  la  plus  complète 
sur  le  grément,  le  pilotage  et  le  cabotage. 
Les  aspirans  y  subiront  des  examens  sur 
ces  divers  objets. 

Art.  6.  «  Après  six  mois  d'embarquement 
sur  la  corvette  d'instruction,  les  aspirans 
rentreront  dans  le  port ,  et  seront  occupés 
à  suivre  les  différens  ateliers  de  la  ma- 
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rine,  où  des  mattres  choisis  leur  expli- 
queront les  détails  des  ouvrages  qui  s'y 
fabriquent. 

Art  7.  «f  Peu  de  mois  après  leur  débar- 
quement, une  nouvelle  corvette  ou  Frégate, 
commandée  par  des  o£Bciers  habiles,  sera 
armée  dans  chaque  port,  et  les  aspirans 
y  seront  eml)arqués  pour  faire  une  cam- 
pagne de  long  cours ,  qui  durera  environ 
un  an. 

Art.  8.  cr  Pendant  ce  temps,  les  aspirans 
seront  exercés  aux  manœuvres  et  obser* 
vations  les  plus  utiles  à  leur  instruction 
et  au  progrès  de  la  navigation.  Us  rédige- 
ront les  journaux  et  mémoires  de  l'expé- 
dition; et  dans  les  belles  mers,  les  officiers 
leur  feront  commander  les  mouvemens  du 
vaisseau. 

Art.  9.  tf  Les  aspirans  de  la  marine  qui 
n'ont  point  été  reçus  au  concours  ,  comme 
il  est  prescrit  par  le  titre  2  de  la  loi  du 
10  août  179 1  ,  seront  tenus  de  satisfaire 
aux  conditions  de  ce  concours  ,  avant  de 
monter  sur  les  corvettes  d'instruction. 

Art.  10.  «  Le  ministre  de  la  marine  est 
chargé  de  l'étal)lissement  le  plus  prochain 
des  corvettes  d^instruction  ,  et  d'y  faire 
passer  successivement  les  aspirans  actuels, 
en  commençant  par  les  plus  anciens. 

Art.  II.  «  Pour  être  reçu,  à  l'avenir, 
enseigne  entretenu ,  il  faudra  avoir  fait  son 
service  sur  les  deux  corvettes  d'instruction, 
et  satisfaire  en  outre  à  toutes  les  autres 
conditions  actuellement  exigées  pour  par- 
venir à  ce  grade.  » 

Voyez  Marine. 

École  des  longitudes, 

27.  Par  une  loi  du  7  messidor  an  3 
(bulletin  i58,  no  929,  1*'^  série),  la  con- 
vention nationale  créa  une  école  des  lon- 
gitudes sous  la  dénomination  de  bureau 
des  longitudes.  Cette  loi  est  ainsi  conçue  : 

Art.  i^'  «  Il  sera  formé  un  bureau  des 
longitudes. 

Art.  2.  cril  aura  dans  son  attribution  l'ob- 
servatoire national  de  Pari»  et  celui  de  la 
ci-devant  école  militaire  ,  les  logemeos  qui 
y  sont  attachés  et  tous  les  instrumens  d'as- 
tronomie qui  appartiennent  à  la  nation. 


Art.  3.  «  n  indiquera  aux  comités  d'ins- 
truction publique  et  de  marine,  pour  en 
faire  un  rapport  à  la  convention  nationale, 
le  nombre  des  observatoires  à  conserver  ou 
à  établir  au  service  de  la  république. 

Art.  4.  «  Il  correspondra  avec  les  autres 
observatoires,  tant  de  la  république  que 
des  pays  étrangers. 

Art.  5.  a  Le  bureau  des  longitudes  est 
chargé  de  rédiger  la  connaissance  des 
temps,  qui  sera  imprimée  aux  frais  de  la 
république,  de  manière  que  l'on  puisse 
toujours  avoir  les  éditions  de  plusieurs 
années  à  l'avance.  Il  perfectionnera  les 
tables  astronomiques  et  les  méthodes  des 
longitudes,  et  s'occupera  de  la  publication 
des  observations  astronomiques  et  météo- 
rologiques. 

Art.  6.  «r  Un  des  membres  du  bureau 
des  longitudes  fera  chaque  année  un  cours 
d'astronomie. 

Art.  7.  «  Il  rendra  annuellement  un 
compte  de  ses  travaux  dans  une  séance 
publique. 

Art.  8.  «  Le  bureau  des  longitudes  est 
composé  de  deux  géomètres,  quatre  astro- 
nomes^ deux  anciens  navigateurs,  un  géo- 
graphe ,  et  un  artiste  pour  les  instrumens 
astronomiques. 

Art.  9.  «  Le  bureau  des  longitudes  est 
composé  ainsi  qu'il  suit  :  géomètres  ,  La- 
grange  ,  Laplace  ;  astronomes  ,  Lalande  , 
Cassini ,  ,  Méchain  ,  Delambre  ;  anciens 
navigateurs ,  Borda  ,  Bougainville  \  géo" 
graphe  y  Buache  ;  artiste,  Carochez. 

Art.  10.  Les  membres  composant  le  bu- 
reau des  longitudes  feront  leur  règlement, 
qui  sera  soumis  à  l'approbation  des  co- 
mités d'instruction  publique  et  de  marine. 

Art.  1 1.  «  Le  bureau  des  longitudes  nom- 
mera aux  places  vacantes  dans  son  sein. 

Art.  12.  cr  II  y  aura  quatre  astronomes 
adjoints,  également  nommés  par  le  bu- 
reau, pour  travailler,  sous  sa  direction, 
aux  observations  et  aux  calculs. 

Art.  i3.  Le  traitement  des  membres  com- 
posant le  bureau  des  longitudes  est  fixé  ^ 
8,000  liv. ,  celui  des  adjoints  à  4000  liv. 

Art.  14.  «  Une  somme  de  12^000  livres 
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est  affectée  annuellement  pour  Tenirecien 
des  instrumens ,  les  frais  de  bureau  »  et 
autres  dépenses  courantes. 

Art.  i5.  Les  dépenses  de  cet  établisse- 
ment seront  prises  sur  les  fonds  mis  à  la 
disfjosilion  de  la  commission  d'instruction 
publique. 

Art.  i6.  «  Il  sera  pris  dans  les  dépôts 
de  livres  appartenant  à  la  nation,  et  dans 
les  doubles  de  la  bibliothèque  nationale , 
les  livres  nécessaires  pour  compléter  la 
bibliothèque  astronomique  commencée  à 
rObservatoire.  » 

Ecole  d'économie  rurale  vétériruxire. 

28.  Les  écoles  vétérinaires  sont  celles 
où  l'on  enseigne  la  connaissance  des  che- 
naux et  l'art  de  les  traiter  dans  leurs  ma- 
ladies, ainsi  que  tous  les  autres  animaux 
•ervant  à  l'agriculture. 

Voyez  Artistes  vétérinaires,  pag.  11  S. 

Pour  les  écoles  d'éçuitation  ,  des  trom^ 
pettes ,  et  des  troupes  à  chenal  j  voyez  la 
loi  du  23  vendémiaire  an  7 ,  relative  au 
personnel  de  la  guerre.  (  Bulletin  309  , 
no  3264,  2«  série.) 

Écoles  étrangères ,  ou  Collège  des  Irlandais 

et  des  Écossais, 

29.  Les  écoles  établies  à  Paris  sous  le 
nom  de  Collège  des  Irlandais  et  des  Écos" 
sais  avaient  paru  entrainées  dans  la  des- 
truction générale  qui  avait  été  prononcée 

{>ar  le  décret  du  7  veniose  an  3  ;  mais,  par 
'art.  6  du  décret  du  8  mars  1793,  ordon- 
nant que  les  biens  servant  de  dotation  aux 
établissemens  publics  seraient  vendus ,  il 
fut  fait  exception  en  faveur  de  ceux  qui 
formaient  la  dotation  des  établissemens 
ëtangers.  En  conséquence,  un  arrêté  du 
gouvernement,  du  19  fructidor  an  9  (bul- 
letin ICI,  no  846,  3c  série,  pag.  346), 
contient  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  I®'  «  G>nformément  aux  lois  des 
,  novembre  1790,  8  et  12  mars  1793, 
es  collèges  des  Irlandais  et  des  Écossais, 
établis  à  Paris ,  jouiront  de  tous  les  biens 
et  revenus  non  aliénés  composant  leur 
dotation  ;  à  l'eSet  de  quoi  les  dispositions 
provisoires   de   Farrèté    des    consuls   du 


i 


4  prairial  an   8  ,  cesseront  d*avoir  leur 
exécution. 

Art.  2.  «  Ces  biens  seront  régis  et  admi- 
nistrés par  les  supérieurs  respectifs  de  ces 
deux  établissemens  ;  ils  seront  employés  a 
Féducation  des  jeunes  gens  Irlandais  et 
Ecossais ,  suivant  la  destination  des  fon- 
dations. 

Art.  3.  tt  Là  surveillance  de  l'administra- 
tion desdits  biens  est  remise  à  un  bureau 
gratuit,  composé  du  préfet  du  départe- 
ment de  la  Seine,  du  président  et  du  com- 
missaire du  gouvernement  près  le  tribunal 
d'appel,  et  de  deux  citoyens  désignés  par 
le  premier  consul.  Ce  bureau  s'assemblera 
au  moins  une  fois  par  mois,  et  recevra 
chaque  année ,  au  i®^  vendémiaire ,  le 
compte  de  la  gestion  des  administrateurs. 
Ceux  qui  en  ont  été  chargés  jusqu'ici  ren- 
dront compte  de  leur  administration  daus 
la  plus  bref  délai. 

Art.  4.  «  Les  comptes  et  l'arrêté  seront 
faits  triples  ,  dont  un  restera  entre  les 
mains  des  comptables,  le  second  aux  ar- 
chives du  département ,  et  le  troisième  sera 
remis  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  seul 
pourra  les  arrêter  définitivement 

Art.  5.  «  L'art.  2  de  la  loi  du  6  avril 
179 1,  concernant  le  dépôt  aux  archives 
du  département  des  titres  de  tous  les  biens 
de  l'établissement  irlandais  à  Paris,  sera 
exécuté,  si  fait  n'a  été,  et  est  rendu  com- 
mun à  l'établissement  écossais- 
Art.  6.  «  Si ,  à  l'apurement  du  compte 
des  administrateurs ,  il  y  a  des  fonds  dis- 
ponibles ,  ils  seront  regardés  comme  capi- 
taux. Les  administrateurs  proposeront  au 
bureau  l'emploi  qui  leur  paraîtra  le  plus 
convenable;  et,  sur  l'avis  du  bureau,  le 
ministre  proposera  aux  consuls  d'autoriser 
cet  emploi  dans  la  forme  prescrite  pour 
l'administration  des  propriétés  des  com- 
munes et  des  établissemens  de  bienfaisance. 

Art.  7.  «  Il  sera  fait,  par  le  bureau  éta- 
bli par  l'art.  3 ,  un  règlement  pour  l'ad- 
ministration et  le  régime  de  ces  établisse- 
mens ,  le  nombre  et  le  traitement  de  ces 
administrateurs,  professeurs  et  autres  in- 
dividus attachés  à  chaque  établissement , 
et  à  l'admission  des  élèves.  Cet  arrêté  sera 
présenté  au  ministre  de  Fiotérieur ,  sur  le 
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rapport  duquel  le  gouvernement  en  auto- 
risera l'exécution  ,  s'il  y  a  lieu  ,  dans  la 
forme  prescrite  pour  les  règlemens  d'ad- 
ministration publique.  Lorsque  les  étudia ns 
auront  fini  leur  cours  d'études,  ils  ne  pour- 
ront séjourner  hors  du  collège  et  en  France, 
sans  l'autorisation  expresse  du  gouverne- 
ment. 

Art.  8.  «  Les  chefs,  instituteurs  et  pro- 
fesseurs desdits  établissemens ,  seront  nom- 
més par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la 
présentation  du  bureau.  Ils  pourront  être 
suspendus  de  leurs  fonctions  par  le  bureau , 
et  destitués  définitivement  par  le  minisire 
de  l'intérieur. 

Art.  o.  «  Us  feront,  entre  les  mains  du 
préfet  clo  département ,  la  promesse  de  se 
conformer ,  en  ce  qui  les  concerne ,  aux 
lois  et  règlemens  de  la  république*. ..  9 

Ecoîe  de  musique. 

3o.  Un  décret  de  la  convention  natio- 
nale, du  18  brumaire-ati  2  (feuillet.  408, 
pag.  i),  portait  qu'il  serait  formé,  dans  la 
commune  de  Paris,  un  institut  national  de 
musique  ,  et  que  le  comité  d'instruction 
publique  présenterait  à  la  convention  un 
projet  de  décret  sur  l'organisation  de  cet 
établissement.  Mais  une  loi  de  la  même 
assemblée,  du  16  thermidor  an  3  (  bulle- 
tin 170,  n®  997,  I'*  série),  oflFre  les  dis- 
positions suivantes  : 

Art.  I®'  «  Le  conservatoire  de  musique, 
créé  sous  le  nom  dUnstitut  national,  par     blique,  et  ouverte  à  des  époques  fixées  par 
le  décret  du  18  brumaire  an  2  de  la  ré-     l'institut  national  des  sciences  et  arts,  qui 

Îublique,  est  établi  dans  la  commune  de     nomme  le  bibliothécaire. 
*aris  ,  pour  exécuter  et  enseigner  la  mu- 
sique :  il  est  composé  de  cent  quinze  ar- 
tistes. 

Art.  2.  «  Sous  le  rapport  d'exécution  il 
est  employé  à  célébrer  les  fêtes  nationales  ; 
sous  le  rapport  d'enseignement,  il  est  chargé 
de  former  les  élèves  dans  toutes  les  parties 
de  Fart  musical. 

Art.  3.  «  Six  cents  élèves  des  deux  sexes 
i*eçoivent  gratuitement  l'instruction  dans 
le  conservatoire  :  ils  sont  choisis  propor- 
tionnellement dans  tous  les  départemens. 

Art.  4.  «  La  surveillance  de  toutes  les  par- 
ties de  l'enseignement  dans  le  couservatoire, 
et  de  l'exécution  dans  les  fêtes  publiques  | 


est  confiée  à  cinq  inspecteurs  de  l'enseigne- 
ment, choisis  parmi  les  compositeurs. 

Art.  5.  «  Les  cinq  inspecteurs  de  l'en- 
seignement sont  nommés  par  l'institut  na- 
tional des  sciences  et  arts. 

Art.  6.  «  Quatre  professeurs,  pris  indis- 
tinctement parmi  les  artistes  du  conserva- 
toire, en  forment  l'administration  conjoin- 
tement avec  les  cinq  inspecteurs  de  l'ensei- 
gnement. Ces  quatre  professeurs  sont  nom- 
més et  renouvelés ,  tous  les  ans  ,  par  les 
artistes  du  conservatoire. 

Art.  7.  «  L'administration  est  chargée  de 
la  police  intérieure  du  conservatoire  ,  et 
de  veiller  à  l'exécution  des  décrets  du  corps 
législatif ,  ou  des  arrêtés  des  autorités  cons- 
tituées ,  relatifs  à  cet  établissement. 

Art.  8.  «  Les  artistes ,  nécessaires  pour 
compléter  le  conservatoire  ,  ne  peuvent 
l'être  que  par  la  voie  du  concours. 

Art.  9.  «  Le  concours  est  jugé  par  l'ins- 
titut national  des  sciences  et  des  arts. 

Art.  10.  «  Une  bibliothèque  nationale 
de  musique  est  formée  dans  le  conserva- 
toire ;  elle  est  composée  d'une  collection 
complète  des  partitions  et  ouvrages  traitant 
de  cet  art ,  des  instrumens  antiques  ou 
étrangers  ,  et  de  ceux  à  nos  usages  qui 
peuvent ,  par  leur  perfection  ,  servir  de 
modèles. 

Art.  II.    cr   Cette   bibliothèque   est  pu- 


Art.  12.  «  Les  appoîntemens  fixes  de 
chaque  inspecteur  de  l'enseignement  sont 
établis  à  5,ooo  liv.  par  an  ;  ceux  du  secré- 
taire ,  à  4,000  liv.;  ceux  du  bibliothécaire , 
à  3,000  liv.  Trois  classes  d'appointemens 
sont  établies  pour  les  autres  artistes  :  vingt- 
huit  places  à  2,5oo  liv.,  forment  la  pre- 
mière classe  ;  cinquante-quatre  places  ,  à 
2y00o  liv. ,  forment  la  seconde  classe  ;  et 
vingt-huit  places ,  à  1,600  liv. ,  forment 
la  troisième  classe. 

Art.  i3.  «  Les  dépenses  d'administration 
et  d'entretien  du  conservatoire  sont  réglées 
et  ordonnancées  par  le  pouvoir  exécutif, 
d'après  les  états  fournis  par  l'administratloo 
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du  conservatoire  :  ces  dépenses  sont  acquit- 
tées par  le  trésor  public. 

Art.  14.  «  Après  vingt  années  de  service, 
les  membres  du  conservatoire  central  de 
musique  ont,  pour  retraite,  la  moitié  de 
leurs  appointemens.  Après  cette  é|)oque , 
chaque  année  de  service  augmente  cette 
retraite  d'un  vingtième  desdits  appointe- 
mens. » 

Cette  loi  est  terminée  par  le  tableau  des 
professeurs  de  Tenregislrement ,  et  par  les 
maîtres  composant  l'exécution. 

Ecole  de  pharmacie» 

3r.  A  l'article  Apothicaire  y  addition, 
nomb.  I  à  17,  pag.  636  et  suiv.,  nous  avons 
rapporté  les  lois  et  règlemens  concernant 
l'organisation  et  la  discipline  des  écoles  de 
pharmacie  \  il  ne  nous  reste  à  parler  que 
du  costume  des  professeurs  de  ces  écoles. 

Suivant  le  décret  impérial,  du  2a  fruc- 
tidor an  12  (bulletin  iS,  no  288,  4*  sér., 
pag.  aSy  ) ,  les  professeurs  de  pharmacie 
porteront  un  costume  dans  leurs  fonctions  ; 
il  sera  ainsi  qu'il  suit  :  habit  noir  à  la 
française  ;  robe  noire  d'étamine ,  avec  des 
devans  de  soie  couleur  rouge  foncée  ;  toque 
en  soie ,  même  couleur  y  cravate  de  batiste 
tombante. 

Voyez  Apothicaire, 

Ecole  de  médecine  et  chirurgie. 

82.  Sous  l'article  que  nous  traitons  , 
nombre  4 ,  titre  de  division ,  Ecoles  cen-^ 
traies  y  nous  avons  dit  que  la  convention 
nationale  ,  par  décret  du  i5  septembre 
1798  (art.  3),  avait  supprimé  ,  sur  toute 
la  surface  de  la  république ,  les  collèges 
de  plein  exercice  ,  et  les  facultés  de  théo- 
logie ,  de  médecine,  des  arts  et  de  droit. 

Par  autre  décret  du  14  frimaire  an  3 
(  feuilleton  790  ,  page  8  )  ,  elle  disposa 
«  qu'il  serait  établi  une  école  de  santé  à 
Paris,  à  Montpellier  et  à  Strasbourg  ;  que 
ces  trois  écoles  seraient  destinées  à  former 
des  officiers  de  sauté  pour  le  service  des 
hôpitaux ,  et  spécialement  des  hôpitaux  mi- 
litaires et  de  marine.  Que  les  bâtimens 
destinés  jusqu'ici  aux  écoles  de  médecine 
et  de  chirurgie  ,  dans  les  communes  de 
Montpellier  et  de  Strasbourg,  seraient  con- 


sacrés  à  ces  écoles  ;  que  celle  de  Parla  se«* 
rait  placée  dans  le  local  de  la  ci-devant 
académie  de  chirurgie,  auquel  on  réunis*- 
sait  le  ci-devant  couvent  des  Cordeliers. 

Qu'on  y  enseignerait  aux  élèves  rofga- 
nisation  et  la  physique  de  l'homme  ;  les 
signes  et  les  caractères  de  ses  maladies  d'a- 
près l'observa  tiuii  ;  les  moyens  curatifs 
connus  ,  les  propriétés  des  plantes  et  des 
drogues  usuelles;  la  eliiiuie  médicinale;  les 
proredés  des  opéra tioris  ,  l'application  des 
appareils  et  Tusuge  des  instrumens;  enfin 
les  devoirs  publics  des  officiers  de  santé; 
que  les  cours,  sur  cette  )>arlie  de  l'instruc- 
tion ,  seraient  ouverts  au  public  en  même 
temps  qu'aux  élèves  dont  il  sera  parlé  ci« 
après. 

Qu'outre  cette  première  partie  de  ren- 
seignement ,  les  élèves  pratiqueraient  les 
opérations  anatomiques  ,  chirurgicales  et 
chimiques  ;  qu'ils  observeraient  la  nature 
des  maladies ,  et  en  suivraient  le  traitement 
dans  les  hospices  voisins  des  écoles. 

Que  l'enseignement  théorique  et  pratique 
serait  donné  par  huit  professeurs  à  Mont- 
pellier, six  à  Strasbourg  et  douze  à  Paris; 
que  chacun  de  ces  professeurs  aurait  un 
adjoint  pour  que  les  leçons  et  les  travaux 
relatifs  a  l'instruction  et  au  perfectionne- 
ment de  l'art  de  guérir  ne  pussent  jamais 
être  interrompus  ;  que  ces  professeurs  se» 
raient  nommés  par  le  comité  d'instruction 
publique  ,  sur  la  présentation  de  la  com- 
mission de  l'instruction  publique. 

Que  chacune  des  écoles  aurait  une  bi- 
bliothèque ,  un  cabinet  d'anatomie  ,  une 
suite  d'instrumens  et  d'appareils  de  chi- 
rurgie, une  collection  d'histoire  naturelle 
médicinale  ;  qu'il  y  aurait,  dans  chacune^ 
des  salles  et  des  laboratoires  destinés  aux 
exercices  pratiques  des  élèves  ,  dans  les 
arts  qui  doivent  assurer  leurs  succès;  que 
le  comité  d'instruction  publique  ferait  re- 
cueillir, dans  les  diffiérens  dépôts  nationaux, 
les  matériaux  nécessaires  à  ces  collections; 
qu'il  y  aurait  dans  chaque  école  un  direc- 
teur et  un  conservateur  ;  que  celle  de  Paris 
aurait  de  plus  un  bibliothécaire. 

Que  les  écoles  de  santé  de  Paris ,  Mont- 

t>ellier  et  Strasbourg  seraient  ouvertes  dans 
e  courant  de  pluviôse  suivant  ;   que  les 
professeurs  de  ces  écoles ,  et  leurs  adjoints, 

t'occuperaient 
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iperaîeht  sans  relâche  de  perfection- 
par  des  recherches  suivies,  TaDato- 
la  chirurgie,  la  chimie  animale,  et. 
inéral  toutes  les  sciences  qui  peuvent 
urir  à  l'avancement  de  l'an  de  guérir. 

le  les  écoles  de  chirurgie  situées  à 
,  à  Montpellier  et  à  Strasbourg,  se- 
t  supprimées  et  refondues  avec  les 
slles  écoles  de  santé  qui  allaient  y 
itabliesy  d'après  le  présent  décret. 

i*il  serait  appelé  de  chaque  district  de 
Hiblique,  un  citoyen  âgé  de  dix-sept 
tgt-six  ans  ,  parmi  ceux  qui  ne  se- 
t  pas  compris  dans  la  première  réqui- 
;  que  trois  cents  de  ces  élèves  seraient 
lés  pour  Vécole  de  Paris,  cent  cin- 
;e  pour  celle  de  Montpellier ,  et  cent 
ceile  de  Strasbourg  ;  que  le  comité 
ruction  publique  déterminerait ,  d'à- 
les  localités ,  ceux  des  districts  dont 
èves  seraient  envoyés  à  chacune  des 
écoles  de  santé. 

e  pour  choisir  ces  élèves  ,  la  corn- 
Hi  de  santé  nommerait  deux  officiers 
Qtë  dans  chaque  chef-lieu  de  district  ; 
«8  officiers  de  santé,  réunis  à  un  ci- 
recommandable  par  ses  vertus  ré- 
caines  ,  nommé  par  le  directoire  de 
et ,  choisirait  l'élève  sur  son  civisme 
*  ses  premières  connaissances  acquises 
une  ou  plusieurs  des  sciencss  préli- 
Ires  de  l'art  de  guérir,  telles  que  l'a- 
lie,  la  chimie,  l'histoire  naturelle  ou 
ysique. ...» 

.  autre  décret  du  9  nivôse  an  3  (bul- 
io5 ,  no  546) ,  ajouta  a  ce  décret  du 
maire,  que  les  examinateurs  des  élèves 
*aient  désigner  pour  chaque  district , 
tigré  son  absence,  le  sujet  qui,  étant 
epuis  seize  jusqu'à  trente  ans  accom- 
réonîrait  le  plus  notoirement  les  qua- 
sxigées  par  l'art.  10  dudit  décret. 

IIS  avons  vu  dans  cet  article,  nomb.  8, 
S 9  au  titre  de  division  Ecoles  spéciales, 
)tre  les  trois  écoles  de  Paris,  Montpel- 
t  Strasliourg,  il  pourrait  être  créé  trois 
elles  écoles  de  médecine,  suivant  le 
^art.  35  de  la  loi  du  11  floréal  an  10, 
elles  auraient  au  plus  chacune  huit 
Bseûrs,  et  dont  une  serait  spécialement 
crée  à  l'étude  et  au  traitement  des 
lies  des  troupes  de  terre  et  de  mer. 
Tom0  JCIII» 
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Au  mot  Docteur,  nomb.  7,  pag.  624  et 
suiv.,  nous  avons  rapporté  les  dispositions 
de  la  loi  du  19  ventôse  an  11  (buUet.  266, 
no  2436,  3«  série,  pag  S67  )  ,  relative  à 
la  médecine,  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  été 
reçus  dans  les  anciennes  écoles,  et  suivant 
les  anciennes  formes. 

Un  arrêté  du  gouvernement ,  du  20  prai- 
rial delà  même  année  (bullet.  289 ,  n»  283 1, 
3e  série,  pag.  647),  portant  établissement 
de  deux  nouvelles  écoles  de  médecine ,  con- 
tient en  même  temps  un  règlement  général 
sur  ces  écoles  ;  en  voici  les  dispositions  : 

a  Yu  les  lois  des  11  floréal  an  10 ,  sur 
l'instruction  publique,  et  19  ventôse  an  ii, 
sur  l'exercice  de  la  médecine  ,  le  conseil 
d'état  entendu. . . . 

§  I.  De  l'organisation  des  deux  nouvelles 
écoles  de  médecine.  Art.  1^^  «  En  exécution 
de  l'art.  25  de  la  loi  du  11  floréal  an  10, 
il  sera  établi  dans  le  courant  de  l'an  12, 
deux  nouvelles  écoles  de  médecine  à  Turin 
et  à  Mayence.  Ces  écoles  seront  organisées 
comme  celles  de  Montpellier  et  de  Stras- 
bourg. Quant  au  nomlire  de  professeurs  et 
au  mode  de  l'enseignement ,  il  n'y  aura 
que  quatre  adjoints  aux  professeurs  dans 
chacune  d'elles. 

Un  décret  impérial  du  10  février  1806  , 
(bulletin  74,  no  i3i8,  4©  série,  pag.  267), 
porte  établissement  de  cours  gratuits  de  mé- 
decine et  de  chirurgie  à  Anvers.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  i^'  tf  II  sera  établi  à  Anvers ,  dé- 
partement des  Deux-Nèthes  ,  dans  l'hôpital 
de  Sainte-Elisabeth ,  des  cours  gratuits  de 
médecine  et  de  chirurgie ,  destinés  spécia- 
lement à  l'instruction  des  officiers  de  santé. 

Art.  2.  «  Six  professeurs  au  plus  seront 
chargés  de  faire  des  leçons  sur  les  différentes 
parties  de  l'art  de  guérir.  Ces  professeuirs 
seront  attachés  au  service  de  l'hôpital,  pré- 
sentés parla  commission  administrative  des 
hospices,  approuvés  par  le  préfet,  et  nom- 
més par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  3.  «  Usera  ouvert ,  parmi  les  jeunes 
gens  qui  suivront  les  cours  de  l'hônilal 
Saiote-Élisabeih ,  un  concours  pour  le  choix 
de  trois  élèves  internes  ,  six  externes  et  six 
expectaus.  Les  trois  élèves  internes  seront 
logés  et  entretenus  dans  l'hôpital. 

4a 
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Art.  4.  «  Les  trailemeris  ou  iiidemoitës 
des  professeurs,  les  frais  des  cours  et  d'en- 
tretien des  trois  élèves  internes,  seront  pris 
sur  le  revenu  des  bospices ,  et  présentés 
chaque  année  ^  sur  le  budjet  de  la  ville 
d'Anvers. 

An.  5.  a  Les  règlemens  nécessaires  pour 
renseignement  par  les  professeurs,  et  pour 
la  discipline  des  élèves,  seront  soumis  par 
le  préfet  des  Deuz-Nèthes,  a  l'approbation 
de  notre  ministre  de  l'intérieur.» 

§  2.  admission  des  élèpes  aux  écoles» 
Art.  2.  «  Les  élèves  qui  se  proposeront  de 
suivre  les  écoles  de  médecine ,  se  préscn- 
terout  au  bureau  d'administration ,  où  ils 
seront  tenus  de  remettre  :  \^  un  extrait  de 
leur  acte  de  naissance;  2^  un  certificat  de 
bonnes  mœurs,  délivré  par  les  maires  de 
leur  arrondissement,  et  visé  par  le  sous- 
préfet;  3<>  les  attestations  d'un  cours  com- 
plet d'études  dans  les  lycées.  A  défaut  de 
ces  attestations  ,  les  élèves  seront  soumis  à 
un  examen  préliminaire,  dans  lequel  on 
s*assurera  qu'ils  ont  les-  connaissances  in- 
dispensables pour  étudier  l'art  de  guérir. 
Sur  le  vu  de  ces  pièces,  il  leur  sera  remis 
un  billet ,  à  la  présentation  duquel  lisseront 
admis  à  s'inscrire. 

§  3.  Inscriptions.  Art.  3.  «  Les  élèves 
s'inscriront  au  commencement  de  cbaque 
trimestre  de  l'année.  U  sera  ,  à  cet  effet , 
ouvert  au  bureau  du  secrétariat  de  cbnque 
école  de  médecine ,  un  registre  coté  et 
paraphé  par  le  directeur,  sur  lequel  ils 
écriront  de  leur  propre  main  ,  leurs  noms , 
prénoms,  âge,  lieu  de  naissance,  le  dé- 
partement ,  le  numéro  de  l'inscription  qu'ils 
firendront,  la  date  du  jour  et  de  l'année. 
Is  y  ajouteront  leur  signature. 

Art.  4.  «  Lorsque  les  élèves  auront  à  faire 
usage  de  leurs  inscriptions  ,  il  leur  en  sera 
remis  un  relevé  certifié  par  le  bureau  d'ad- 
ministration de  Yécole. 

§  4.  Eaçamens.  Art.  5.  tt  Les  élèves  qui 
désireront  être  admis  aux  examens,  adres- 
seront à  Vécole  où  ils  voudront  être  reçus , 
une  demande  signée  ,  à  l'appui  de  laquelle 
ils  exhil)erout  le  relevé  certifié  de  leurs 
inscriptions  prises  a  chaque  trimestre , 
pendant  quatre  années,  soit  dans  la  même 
école  y  soit  dans  toute  autre.  Cette  demande, 
'c|ui  devra  être  renouyelée  à  chacun  des 


examens ,  sera  présentée  dans  la  plus  pro* 
chaine  séance  à  Vécole ,  qui  y  répondra  par 
une  délibération  dans  laquelle  elle  indiquera 
le  jour  et  l'heure  auxquels  l'examea  aura 
lieu. 

Art.  6.  «  Les  examens  seront  ouverts 
dans  le  premier  et  le  troisième  trimestres 
de  ch»]ue  année.  Ceux  du  premier  tri- 
mestre comprendront  plus  purticuljère- 
ment  :  i^  l'examen  d'anatomie  et  de  phy* 
siologie;  2°  celui  de  pathologie  et  de  no- 
sologie ;  30  celui  de  matière  médicale,  de 
cliimie  et  de  pharmacie;  et  ceux  du  troi- 
sième trimestre,  les  examens  d'hygiène  et 
de  médecine  légale;  ceux  de  clinique  et 
les  thèses. 

Art.  7.  «  Chaque  examen  pourra  être  ou- 
vert pour  plusieurs  candidats  à  la  fois. 
Pour  l'anatomîe ,  la  matière  médicale  et 
les  opérations ,  les  examens  seront  accom- 
pagnés d'exercices  pratiques,  et  de  démons* 
t  rat  ions  faites  par  les  élèves. 

Art.  8.  «  L'examen  d'anatomie  et  de  phy- 
siologie sera  fait  en  deux  séances.  Pour  la 
première,  Pélève  se  rendra  a  Vécole ^  pour 
faire  sur  le  cadavre  une  préparation  ana- 
tomique  qui  lui  sera  désignée,  et  qu'il 
exécutera.  Dans  la  séance  qui  suivra ,  il 
répondra  à  des  questions  anatomiques  et 
physiologiques  qui  lui  seront  faites  ;  il  dé- 
montrera sur  le  squelette  les  parties  d'os- 
téologie  qui  lui  seront  désignées. 

Art.  9.  tt  L'examen  de  clinique  sera  aussi 
fait  en  deux  séances.  Il  consistera  en  une 
série  de  questions  proposées  d'avance  et 
tirées  au  sort,  qui  seront  relatives  à  quel- 
ques cas  de  pratique  déterminés  et  connus, 
et  auxquels  le  candidat  sera  tenu  de  ré- 
pondre en  latin  ,  et  par  écrit.  A  cet  eflGsr, 
le  récipiendaire  se  rendra  à  Vécole  trois 
heures  au  moins  avant  l'ouverture  de  l'exa- 
men ,  et  il  préparera  sa  réponse ,  qu'il  ré- 
digera seul  et  en  particulier.  A  l'heure  in- 
diquée pour  la  réunion  des  examinateurs, 
il  répondra  de  vive  voix  et  en  latin,  aux 
interrogations  qui  lui  seront  faites  sur  sa 
réponse  écrite. 

Art.  10.  «  Pour  l'examen  clinique  des 
docteurs  en  médecine,  il  sera  pfopiosé  une 
série  de  questions  plus  nombreuses  pour 
la  médecine  pratique ,  et  quelques  questions 
chirurgicales.  Pour  les  examens  des  docteurs 
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en  chirurgie ,  Fexamen  portera  plus  parti- 
culièremeot  sur  des  questions  de  chirurgie 

i>ra tique  :  le  candidat  exécutera  d'ailleurs 
es  opérations  relatives  aux  maladies ,  soit 
des  parties  dures,  soit  des  parties  molles, 
8ur  lesquelles  il  sera  interrogé  ;  il  répon- 
dra aussi  sur  quelques  questions  de  clinique 
interne. 

Art.  II.  ce  Dans  l'examen  de  matière 
médicale,  de  chimie  et 'de  pharmacie,  le 
candidat  fera  la  démonstration  des  suhs- 
tances  médicamenteuses  sur  lesquelles  il 
sera  Interrogé. 

Art.  la.  «  L'examen  de  pathologie  tant 
interne  qu'externe,  sera  fait  en  latin.  Il 
aura  lieu  en  une  seule  séance ,  ainsi  que 
l'examen  d'hygiène  et  de  médecine  légale, 
dans  lequel  il  sera  demandé  au  candidat 
de  rédiger  une  formule  de  rapport  sur  un 
point  qui  sera  indiqué. 

Art.  i3.  cr  II  y  aura  trois  examinateurs 
aux  cjpq  examens,  et  cinq  à  la  thèse,  avec 
un  jppéftident.  Les  autres  membres  de  Vécole 
MfSat  d'ailleurs  invités  h  l'examen  pra- 
lique  et  a  la  thèse.  Il  sera  établi ,  pour  ceux 
qui  seront  présens  à  ces  actes,  un  droit  de 
présence. 

Art.  14.  ce  Uécole  se  divisera,  pour  les 
examens  ,  en  séries ,  lesquelles  seront  re- 
nouvelées tous  les  ans. 

Art.  i5.  «r  II  y  aura ,  pour  les  examina- 
teurs, des  droits  de  présence.  A  la  thèse, 
le  président  jouira  d'un  double  droit  ;  Vécole 
daignera  |K)ur  chaque  acte  celui  des  pro- 
fesseurs qui  sera  chargé  de  cette  fonction. 

Art.  16.  c  Le  plus  ancien  des  professeurs 
aux  examens  fera  fonctions  de  président. 
Il  tirera  la  barre  sur  la  liste  des  exami- 
nateurs a  l'heure  convenue ,  et  inscrira  le 
mot  absent  à  la  suite  du  nom  de  celui  qui 
ne  se  sera  pas  présenté.  Il  sera  nommé , 
pour  ces  examens,  deux  suppléans,  avec 
demi-droit,  et  qui  jouiront  du  droit  en- 
tier s'ils  remplacent  un  examinateur  al>- 
sent.  Ils  ne  |K)urront  interroger  qu'après 
les  examinateurs;  ils  seront  nommés  par 
tour  de  rôle  sur  la  liste  des  professeurs. 

Art.  17.  «  Les  droits  des  absens  seront 
mis  en  masse  commune,  et  répartis ,  tous 
les  trois  mois,  entre  ceux  qui  auront  été 


présens  aux  examens  pendant  la  durée  du 
trimestre. 

Art.  18.  ff  Les  examinateurs  procéderont 
au  scrutin  avec  des  boules  noires  et  blan-' 
ches.  Lorsque  leur  jugement  sera  porté  , 
ils  eu  rédigeront  le  rapport  immédiatement 
après  l'acte.  Ce  rapport  sera  signé  de  cha- 
cun d'eux;  Vécole  délibérera  sur  son  con- 
tenu ,  et  pronoucera  l'admission  ou  le  rejet 
du  candidat. 

Art.  19.  flc  Avant  de  soutenir  sa  thèse,  le 
candidat  en  déposera  le  manuscrit  au  bu- 
reau d'administration  de  Vécole ^  qui^  dans 
sa  plus  prochaine  séance ,  nommera  ud 
commissaire  pour  l'examiner  :  sur  son 
rapport  fait  par  écrit  ,  motivé  et  signé, 
Vécole  admettra  ou  refusera  la  thèse. 

Art.  20.  cr  Le  commissaire  nommé  par 
Vécole  pour  l'examen  de  la  thèse  manus- 
crite, en  surveillera  Timpression,  qui  sera 
toujours  dans  le  format  //1-40  ;  il  en  sigûerà 
les  épreuves ,  et  elle  ne  pourra  être  dis- 
tribuée que  sur  le  vu  de  la  signature  du 
professeur,  qui  attestera  que  les  formalités 
prescrites  par  Vécole  ont  été  remplies. 

§  S.  Frais  d'études  et  d^exameli.  Ar- 
ticle 21.  (c  Les  frais  d'études  et  de  réception 
seront  partagés  en  deux  portions  égales  ; 
l'une  sur  les  inscriptions ,  l'autre  sur  les 
examens. 

Art.  22.  Les  frais  d'inscription  seront 
fixés  pour  les  différentes  antiées  ;  savoir  ': 
pour  la  icre  année ,  à  une  somme  de 
100  francs  ;  la  2®,  120  fr. ;  la  3^,  140  fr.; 
la  4^,  140  francs. 

Art.  23.  «  Les  examens  ,  quant  aux 
frais,  sont  fixés  :  le  i^^,  Ik  60  fn;  le  2^ , 
il  70  fr.  ;  le  3« ,  à  70  fr.  ;  le  4® ,  a  80  fr.  ; 
le  5^ ,  à  100  fr.;  le  dernier  ou  la  thèse, 
à  1 20  francs.  Ces  sommes  seront  acquittées 
à  l'instant  même  pour  les  inscriptions,  et 
d'avance  pour  les  examens. 

Art.  24.  «  Les  candidats  qui ,  ayant 
commencé  leurs  études  ou  leurs  examens 
dans  une  des  écoles  de  médecine,  se  pré- 
senteront pour  les  continuer  dans  une  des 
autres ,  seront  tenus  d'exhiber  une  attesta- 
tion en  bonne  forme,  délivrée  par  l'admi- 
nistration de  la  première  de  ces  écoles  j  visée 
par  le  préfet  du  département  ou  les  maires, 
qui  certifie  le  nombre  des  années  d'études 
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qu'ils  ont  faites  ou  des  exameus  qu'ils  ont 
subis. 

Art.  25.  Après  la  thèse  soutenue  ,  les 
examinateurs  feront  leur  rapport  à  Vécole  ^ 
laquelle  prononcera  sur  la  délivrance  du 
diplôme  :  celui-ci  sera  rédigé  dans  la  forme 
du  modèle  n^  i  ,  joint  au  présent  arrêté  , 
et  délivré  au  nom  de  Y  école. 

Art.  26.  «  Les  aspirans  qui ,  ayant  com- 
mencé leurs  examens  dans  les  anciennes 
écoles  ou  collèges,  n'ont  pu  les  terminer 
avant  l'époque  de  leur  suppression,  |K)ur- 
ront,  en  justifiant  de  ceux  qu'ils  auraient 
subis  y  être  dispensés  de  les  recommencer 
de  nouveau.  Ils  ne  seront  tenus  de  satis- 
faire qu'aux  examens  correspondant  à  ceux 
qui  leur  manqueront ,  et  d'en  acquitter 
les  frais. 

Art.  27.  «  Les  chirurgiens  de  troisième 
et  de  deuxième  classe  qui  ont  été  employés 
aux  armées  y  pourront  faire  valoir  leurs 
années  de  service  pour  être  dispensés  des 
Inscriptions. 

Art.  28.  «  Les  élèves  en  médecine  ou  en 
chirurgie  des  armées,  qui  prouveront  avoir 
suivi  les  cours  de  médecine  établis  dans 
les  hôpitaux  d'instruction  militaire  et  de 
la  marine,  pourront  également  faira  comp- 
ter chacune  de  ces  années  d'études  pour 
une  passée  dans  les  écoles  spéciales. 

Art.  29.  «  Les  élèves  qui  prouveraient 
avoir  suivi  la  pratique  des  grands  hôpi- 
taux civils  où  il  y  a  une  instruction  mé- 
dicale établie  ,  ou  les  leçons  instituées  par 
les  diverses  sociétés  et  réunions  médicales 
qui  se  sont  formées  dans  les  départemens , 
pourront  également  être  dispensés  des 
quatre  années  d'études  dans  les  écoles  ;  mais 
ils  seront  tenus  de  justifier  de  leur  assi- 
duité dans  les  hôpitaux  ou  lieux  d'instruc- 
tion pendant  au  moins  six  années,  et  d'ac- 
quitter les  frais  des  inscriptions. 

Art.  3o.  «  Ceux  des  élèves  qui  ont  fait 
preuve  de  capacité  dans  les  écoles  actuelles 
suivant  les  formes  qui  ont  été  établies^  et 
qui  désireront  échanger  leur  certificat  de 
réception  provisoire  contre  le  diplôme , 
seront  tenus  de  déclarer  s'ils  demandent 
celui  de  docteur  en  médecine  ou  celui  de 
docteur  en  chirurgie.  L'un  ou  l'autre  leur 
sera  délivré  en  payant  la  somme  de 
5  00  francs. 


Art.  3i.  «  Les  médecins  et  chirurgiens 
actuellement  établis ,  qui  se  sont  fait  rece- 
voir depuis  1790  dans  quelques-unes  des 
universités  étrangères  dont  les  titres  n'é- 
taient pas  valables  en  France  avant  la 
révolution  ,  ainsi  que  les  médecins  reçus 
dans  quelques-unes  des  facultés  de  méde- 
cine de  France  qui  ont  continué  leurs 
fonctions  après  1793 ,  pourront  se  faire 
agréger  à  l'ime  des  écoles  de  médecine.  À 
cet  efiet ,  ils  seront  tenus  de  se  présenter 
à  l'une  d'elles ,  munis  des  lettres  de  ré- 
ception dont  ils  sont  pourvus,  et  ils  y  sou- 
tiendront la  thèse,  dont  ils  acquitteront 
les  frais  seulement. 

Art.  22.  «  Il  en  sera  de  même  pour  ceux 
des  chirurgiens  anciennement  connus  sous 
le  nom  de  gagnant-maîtrise ,  qui  ,  ayant 
fait  leurs  six  années  de  service  dans  les 
grands  hôpitaux^  n'out  pu,  par  l'effet  de 
la  suppresion  des  anciens  collèges  de  chi- 
rurgie ,  terminer  leur  agrégation  :  ils  ne 
seront  tenus  que  de  soutenir  la  thèse  et  de 
payer  le  montant  de  cet  acte. 

§  6.  L'arrêté  du  20  prairial ,  que  nons 
rapportons,  continue  ainsi ,  sous  le  §  8  :de 
r administration  et  application  des  rétribw 
lions  à  payer  par  les  étudions  et  réci- 
piendaires. 

Art.  44.  «  Les  frais  d'études  et  de  récep- 
tion qui  seront  payés  par  les  élèves  et  ré- 
cipiendaires des  écoles ,  seront  versés  dans 
une  caisse  confiée  à  l'un  des  professeurs 
qui  sera  désigné  à  cet  effet  par  les  profes- 
seurs de  Yécole  réunis. 

Art.  45.  «  Le  produit  en  sera  appliqué, 
lo  à  un  traitement  annuel  fixe  en  faveur  de 
chaque  professeur;  20  à  l'acquit  des  droits 
de  présence  pour  ceux  qui  assisteront  aux 
examens  et  aux  thèses;  3^  aux  dépenses 
d'entretien  des  batimens  de  Vécole^  40  à 
l'acquisition  de  tous  les  objets  nécessaires 
aux  études ,  examens  et  thèses ,  et  aux 
frais  de  délivrance  des  diplômes;  5o  et  le 
surplus ,  s'il  y  en  a  ,  à  des  dépenses  néces- 
saires ou  utiles  à  l'établissement  de  chaque 
école  ou  à  l'instruction  des  élèves. 

Art.  46.  «  La  fixation  des  sommes  qui 
devront  être  affectées  à.  chacun  des  objets 
énoncés  en  l'article  précédent  sera  faite 
par  le  gouvernement,  sur  la  propositioo 
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âes  professeurs  de  chaque  école ^  et  le  rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  47.  «  Le  compte  sera  rendu ,  chaque 
année ,  dans  une  assemblée  des  professeurs 
de  Y  école ,  à  laquelle  assisteront  le  préfet 
du  département,  le  président  du  tribunal 
d'appel  ou  criminel ,  et  le  commissaire 
du  gouvernement  près  Tun  ou  l'autre  des 
tribunaux. 

Art.  48.  «  Il  sera  tenu  un  compte  séparé 
des  recettes  extraordinaires  provenant  des 
rétributions  extraordinaires  à  payer  par 
ceux  qui  demanderont  un  diplôme  ,  sui- 
vant les  dispositions  de  l'art.  3o  du  présent 
arrêté.  Une  partie  de  ces  recettes  sera 
appliquée  à  une  dépense  extraordinaire , 
sur  l'avis  de  V école  y  celui  du  préfet  de 
département  >  et  le  rapport  du  ministre  de 
l'intérieur ,  en  vertu  d'une  décision  du 
gouvernement. 

Art.  49.  «  Les  rétributions  provenant  des 
droits  d'examen  à  subir  par  les  aspirans 
au  titre  d'oflEtcier  de  santé,  seront  versées 
dans  la  caisse  des  hospices  du  chef-lieu  de 
département,  et  le  receveur  en  tiendra  un 
compte  séparé. 

Art.  5o.  tt  Le  produit  en  sera  appliqué  : 
lo  aux  frais  de  voyage  du  professeur  com- 
missaire de  Vécole  de  médecine,  président 
du  jury  ;  a^  à  une  rétribution  extraordi- 
naire qui  lui  sera  accordée  ,  et  au  paiement 
du  professeur  du  cours  d'accouchemens , 
selon  le  §  2  de  l'art.  3o  de  la  loi  du  3o  ven- 
tôse an  1 1  ;  S^'  à  une  rétribution  qui  sera 
fixée  pour  les  examinateurs  du  jury. 

Art.  5i.  «  Le  compte  en  sera  rendu  par- 
devant  les  membres  du  jury  de  chaque  dé- 
partement ,  à  leur  réunion  annuelle  ,  en 
pnMence  du  préfet,  du  président,  et  du 
commissaire  du  gouvernement  près  le  tri- 
bunal de  première  instance.  » 

S  7.  Costume  des  professeurs.  Un  arrêté 
du  gouvernement,  du  20  brumaire  an  12 
(buUetin  829,  n^  8892,  8^  série,  p.  182) , 
règle  le  costume  des  professeurs  des  écoles 
de  médecine  de  la  manière  suivante  : 

Art;  i^ïf  «  Les  professeurs  des  écoles 
de  médecine  porteront  un  costume  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  Le  grand 
costume  sera  porté  aux  examens  ,  aux 
thèses^  lors  des  prestations  de  serment  et 
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des  rapports  aux  tribunaux,  et  dans  toutes 
fonctions  et  cérémonies  publiques.  Il  sera 
ainsi  qu'il  suit  :  habit  noir  à  la  française; 
robe  de  soie  cramoisie,  en  satin,  avec  des 
devants  en  soie  noire;  cravate  de  batiste, 
tombante;  toque  en  soie  cramoisie ,  avec 
un  galon  d'or,  et  deux  galons  pour  celle 
du  directeur;  chausse  cramoisie,  en  soie 
et  bordée  d'hermine.  Le  petit  costume  sera 
porté  aux  leçons  et  aux  assemblées  parti- 
culières de  Vécole ,  et  composé  comme  il 
suit  :  robe  noire  d'éianiiue,  avec  des  de- 
vants de  soie  cramoisie;  la  même  chausse 
de  soie  cramoisie  ,  bordée  d'bermine  ; 
habit ,  cravate  et  toque  comme  ci-dessus. 

Art.  2.  Les  simples  docteurs  en  méde- 
cine, lorsqu'ils  seront  invités  à  quelque 
cérémonie  publique,  et  lorsqu'ils  prête- 
ront serment ,  feront  ou  affirmeront  des 
rapports  devant  les  tribunaux  ,  pourront 
porter  le  petit  costume  réglé  à  l'art.  i«r. 

Art.  8.  «  Les  professeurs  réunis  de  1'^- 
cole^  dans  leurs  fonctions,  auront  à  leurs 
ordres  un  appariteur  vêtu  d'un  habit  noir, 
avec  le  manteau  de  la  même  couleur ,  et 
portant  une  masse  d'argent....  » 

§  8.  Traitement  des  professeurs.  Un  arrêté 
du  gouvernement,  du  18  vendémiaire  an  la 
(bulletin  819 ,  no  8282,  8e  série,  pag.  19  ) , 
règle  le  traitement  des  professeurs  des 
écoles  de  médecine,  et  cofisacre  des  fonds 
pour  le  paiement  d'autres  dépenses  rela- 
tives à  l'administration  de  ces  écoles.  Il 
est  ainsi  conçu  : 

Art.  ict  A  compter  du  i«r  vendémiaire 
an  1 2 ,  et  en  exécution  des  lois  des  1 1  flo- 
réal an  10  et  19  ventôse  an  11,  et  de 
l'arrêté  du  gouvernement ,  du  20  prairial 
au  II,  le  traitement  des  professeurs  et  des 
employés  dans  les  écoles  de  médecine  est 
fixé  comme  suit  : 

Art.  1.  tt  Les  professeurs  de  toutes  les 
écoles  de  médecine  établies  par  la  loi  du 
II  floréal  an  10,  jouiront  d'un  traitement 
fixe  et  d'un  traitement  éventuel. 

Art.  8.  «  Le  traitement  fixe  sera  de 
8000  francs  pour  chaque  professeur.  Ce 
traitement  sera  porté  sur  le  budjet  annuel 
du  ministre  de  1  intérieur ,  et  payé  sur  ses 
ordonnances. 

Art.  4.  «  Le  traitement  éventuel  se  comr 
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posera  du  produit  des  inscriptions,  exa- 
mens et  réceptions  ,  et  sera  employé  con- 
formément à  l'art.  45 ,  section  8  de  l'arrèlé 
du  20  prairial. 

An.  5.  tf  II  est  accordé  pour  les  dépenses 
variables  des  écoles ,  et  pour  le  traitement 
des  bibliothécaires,  prosecteurs  ,  conserva- 
teurs, garçons  de  laboratoires,  jardiniers, 
hommes  de  peine  ;  savoir  :  à  V école  de 
de  Paris,  40,000  francs;  à  X école  de  Mont- 

Eellier,  3o,ooo  francs;  à  celle  de  Stras- 
ourg ,  20,000  francs.  Le  surplus  des  dé- 
i)enses  variables  de  ces  écoles  sera  pris  sur 
e  produit  des  frais  d*études  et  de  récep- 
tion ^  conformément  aux  art.  44  et  46  , 
tit.  8  de  l'arrêté  du  20  prairial. 

'  Art.  6.  L'état  de  répartition  pour  toutes 
les  dépenses  variables  comprises  à  l'article 
précédent ,  sera  arrêté  chaque  année  par 
Xécole  ,  et  soumis  au  ministre  de  l'in- 
térieur. » 

École  des  qfflciers  de  santé. 

33.  La  loi  du  19  ventôse  an  11,  rela- 
tive à  l'exercice  de  la  médecine  (  bu  lier 
lia  256 ,  no  2436  ,  3^  série ,  pag.  S67  ) , 
a  réglé  ,  dans  le  tilre  3 ,  la  forme  des 
études  et  des  réceptions  des  officiers  de 
sanlé,  de  la  manière  suivante  : 

§  i«r  Études  et  réception.  Art.  i5.  »  Les 
jeunes  gens  qui  se  destineront  à  devenir  offi« 
ciers  de  santé  ne  seront  pas  obligés  d'étudier 
dans  les  écoles  de  médecine;  ils  pourront 
être  reçus  officiers  de  santé  après  avoir  été 
attachés  pendant  six  années,  comme  élèves, 
à  des  docteurs,  ou  après  avoir  suivi,  pen- 
dant cinq  années  consécutives ,  la  pratique 
des  hôpitaux  civils  ou  militaires.  Une  étude 
de  trois  années  consécutives  dans  les  écoles 
de  médecine  leur  tiendra  lieu  de  six  an- 
nées de  résidence  chez  les  docteurs,  ou 
de  cinq  années  dans  les  hospices. 

Art.  16.  «  Pour  la  réception  des  officiers 
de  santé,  il  sera  formé  dans  le  chef-lieu  de 
chaque  département,  un  jury  composé  de 
deux  docteurs  domiciliés  dans  le  départe- 
ment, nommés  par  le  premier  consul,  et 
d'un  commissaire  pris  parmi  les  six  écoles  de 
médecine,  et  désignés  par  le  premier  con- 
sul. Ce  jury  sera  renommé  tous  les  cinq  ans; 
les  membres  pourront  être  continués. 


Art.  17.  a  Les  jurys  des  départemens 
ouvriront  une  fois  par  an  les  examens  pour 
la  réception  des  officiers  de  santé.  11  y  aura 
trois  examens  :  l'ua  sur  l'anatomie,  fautre 
sur  lesélémensde  la  médecine;  le  troisième, 
sur  la  chirurgie  et  les  connaissances  les  plus 
usuelles  de  la  pharmacie.  Us  auront  lieu  en 
français ,  et  dans  une  salle  où  le  public  sera 
admis. 

Art.  t8.  a  Dans  les  six  départemens  où 
seront  situées  les  écoles  de  médecine ,  le  jury 
sera  pris  parmi  les  professeurs  de  ces  écoles; 
et  les  réceptions  des  officiers  de  santé  seront 
faites  dans  leur  enceinte. 

Art.  19.  «  Les  frais  des  examens  des  offi- 
ciers de  santé  ne  pourront  pas  excéder  deux 
èents  francs.  La  répartition  de  cette  somme 
entre  les  membres  du  jury ,  sera  déterminée 
par  le  gouvernement. 

Art.  20.  «  Le  mode  des  examens  faits  par 
les  jurys,  leurs  époques  ,  leur  dui^e,  ainsi 
que  la  forme  du  diplôme  qui  devra  être  dé* 
livré  aux  officiers  de  santé,  serotit  déter- 
minés par  le  règlement  dont  il  est  parlé  en 
l'art.  9.  (  Voyez  le  §  3  ci-après.  ) 

Art.  21.  «  Les  individus  qui  se  sont  établis 
depuis  dix  ans,  dans  les  villages,  dans  les 
bourgs,  etc.  pour  y  exercer  la  chirurgie, 
sans  avoir  pu  se  faire  recevoir  depuis  la 
suppression  des  lieutenances  du  premier 
chirurgien  et  des  communautés,  pourront 
se  présenter  au  jury  du  département  qu'ils 
habitent  ,  pour  y  être  examinés  et  reçus 
officiers  de  santé.  Us  ne  paieront  que  le  tiers 
du  droit  fixé  pour  ces  examens.  » 

§  2.  Etablissement  de  l'Ecole.  Un  dé- 
cret impérial  rendu  au  quartier  général 
de  sa  majesté,  à  Mersbourg,  en  Saxe, 
le  19  octobre  1806,  place  à   Poitiers,  dé- 

Eartement  de  la  Vienne,  dans  le  grand 
ospice  civil  et  militaire,  Yécole  des  cours 
gratuits  de  médecine  et  de  chîrtfrgie^  des- 
tinés spécialement  à  rinstniction  des  offi- 
ciers de  santé.  Ce  décret  porte,  en  outre, 
que  les  professeurs  seront  présentés  par  le 
préfet  du  département  de  la  Vienne ,  et 
nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  qui 
fixera  le  traitement  de  chaque  professeur» 
et  arrêtera  les  règlemens  nécessaires  à  l'en- 
seignement et  à  la  discipline. 

$    3.   Formation  des  Jurys  de  réception. 


\ 
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Ecole  de  sage-femme. 


34.  La  loi  du  19  venlose  an  11,  que 
nous  avons  cîlë«  sous  le  nombre  33 ,  con- 
tient ,  dans  le  tilre  5 ,  sur  l'instruction  et 
réception  des  sages- femmes ,  les  disposi- 
tions que  voici  : 

S  I.  Instruction  et  réception.  Art.  3o. 
«  Outre  l'iuslructiou  donnée  dans  les 
écoles  de  médecine  ,  il  sera  établi  ,  dans 
rbospice  le  plus  fréquenté  de  chaque  dé- 
partement y  un  cours  annuel  et  gratuit 
d'accouchement  théorique  et  pratique,  des- 
tiné particulièrement  a  Finstruction  des 
sages-femmes.  Le  traitement  du  prof<..9seur 
et  les  frais  du  cours  seront  pris  sur  la  ré- 
tribution payée  pour  la  réception  des  of- 
ficiers de  santé. 

Art.  3r.  «  Les  élèves  sages-femmes  de- 
vront avoir  suivi  au  moins  deux  de  ces 
cours,  et  vu  pratiquer  pendant  neuf  mois, 
ou  pratiqué  elles-mêmes  les  accouchemens 
pendant  six  mois ,  dans  un  hospice  ou  sur 
la  surveillance  du  professeur ,  avant  de  se 
présenter  à  l'examen. 

Art.  32.  «  Elles  seront  examinées  par 
les  jurys,  sur  la  théorie  et  la  pratique  des 
accouchemens  ,  sur  les  accidens  qui.peu- 
Tent  les  précéder ,  les  accompagner  et  les 
cuivre ,  et  sur  les  moyens  d'y  remédier. 
Liorsqu'elles  auront  satisfait  à  leur  examen, 
on  leur  délivrera  gratuitement  un  diplôme, 
dont  la  forme  sera  déterminée  par  le  règle« 
ment  prescrit  par  les  articles  9  et  20  de  la 
présente  loi.  (  Voyez  la  fin  du  nombre  33 
ci-dessus.  ) 

Art.  33.  «  Les  sages- femmes  ne  pour- 
ront employer  les  instrumens  dans  les  cas 
d'accouchemens  laborieux ,  sans  appeler  un 
docteur  ,  ou  un  médecin  ou  chirurgien , 
anciennement  reçu. 

Art.  34.  cr  Les  sages-femmes  feront  en- 
registrer leur  diplôme  au  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  et  a  la  sous-préfecture  de 
Farrondissement  où  elles  s'établiront ,  et 
où  elles  auront  été  reçues.  La  liste  des 
sages-femmes ,  reçues  pour  chaque  dépar- 
tement ,  sera  adressée  dans  les  tribunaux 
de  première  instance  ,  et  par  les  préfets, 
suivant  les  formes  indiquées  aux  art.  26  et 
;t6  ci-dessus.  »  (Voyez  Médecins  ,  Officiers 
de  santé ,  Sages-Jemmes  ^  etc. 


S  2.  Réception  des  Elèoes.  L'arrêté  du 
gouvernement ,  du  20  prairial  an  11  (  bulle- 
tin 289  ,  no  283 1  ),  dispose,  sous  le  %  7, 
la  forme  suivante  pour  la  réception  des 
sages-femmes  : 

Art.  42.  oc  Les  élèves  sages-femmes  seront 
soumises  ,  par  les  jurys ,  à  un  examen  y 
dans  lequel  elles  répondront  aux  questions 
qui  leur  seront  faites  ,  et  exécuteront  sur 
le  fantôme  les  opérations  les  plus  simfdes 
des  accouchemens;  il  leur  sera  délivré  gra- 
tuitement un  diplôme,  suivant  le  modèle 
no  3  ,  joint  au  présent  arrêté. 

Art.  43.  «  Celles  des  élèves  sages-femmes 
qui  se  présenteront  aux  écoles  de  médecine 
pour  leur  réception  ,  seront  soumises  à 
deux  examens  ;  elles  devront  avoir  suivi 
au  moins  deux  des  cours  de  Y  école  ^  ou 
de  l'hospice  de  la  Maternité  à  Paris.  Les 
frais,  pour  leur  réception,  seront  de  120  fr. 
Les  sages-femmes ,  ainsi  reçues ,  pourront 
s'établir  dans  tous  les  départemens.  » 

Ecoles  de  droit. 

35.  Les  écoles  de  droit  sont  des  lieux 
où  l'on  enseigne  publiquement  les  priu- 
cipes  du  droit  et  de  la  jurisprudence. 

§  I.  Droit  romain.  Il  n'y  avait  point 
encore  A^ école  publique  de  cette  espèce  sous 
les  premiers  empereurs  romains  ;  les  ju- 
risconsultes qu'ils  avaient  autorisés  à  ré- 
pondre sur  le  droit ,  n'avaient  d'autre  fonc- 
tion que  de  donner  des  consultations  à 
ceux  qui  leur  en  demandaient,  et  de  com- 
poser des  commentaires  sur  les  lois.  Ceux 
qui  s'adonnaient  à  l'étude  des  lois  et  de  la 
jurisprudence ,  n'avaient ,  pour  s'instruire  » 
d'autres  moyens  que  la  lecture  même  des 
lois  et  des  ouvrages  des  jurisconsultes ^  ou 
leur  conversation.  Quelques  -  uns  de  ces 
jurisconsultes,  tels  que  Quintus  Mucitis, 
et  peu  après  Trebutius,  Cascelius  et  Ofi- 
lius,  tenaient  chez  eux  des  assemblas  qui 
étaient  en  quelque  sorte  publiques  ,  par 
le  concours  de  ceux  qui  y  venaient  pour 
apprendre  sous  eux  la  jurisprudence. 

Le  jurisconsulte  Ofilius  avait  formé  un 
élève  nommé  Atteins  Capiton  ;  et  Trebu- 
tius avait  de  même  formé  Antistius  Labea 
Ces  deux  élèves  furent  chacun  auteur  d' 
secte  des  sa  bi  ni  eus  ;  ainsi  appelée  de  Ma 
surius  Sabinus;  premier  djsci[de  deCapito 
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et  premier  chef  de  cetlc  secte.  Labeo  fui  au- 
teur de  la.  «ecie  des  proculéîens,  aiusi  ap- 
pelée de  Proculus ,  un  de  ses  seciaieurs. 

Ces  assemblëes  des  jurisconsultes,  avec 
leurs  élèves  et  leurs  sectateurs,  formaient 
des  espèces  d'écoles  ,  mais  qui  n'étaient 
point  publiques. 

La  loi  S,  au  D.  de  extraord,  cogniL  , 
parle  néanmoins  de  professeurs  en  droit 
civil ,  qui  sont  appelés  prqfessores  juris  ci- 
pilis  ;  mai»  ce  n'étaient  pas  des  professeurs 
publics:  on  les  appelait  aussi y«rw  siudiosir 
nom  qui  leur  était  commun  avec  leurs 
élèves  et  avec  les  assesseurs  des  juges. 

Vécole  de  Béryte  ou  Béroé  ,  ville  de 
Pbénici.e  ,  paraît  être  la  plus  ancienne 
école  publique  de  droit  :  c'est  de  là  qu'elle 
est  nommée  nutrix  legum ,  dans  la  consti- 
tution de  Justinien ,  de  ratione  et  methodo 
juris  y  %  7.  On  ne  sait  pas  précisément  en 
quel  temps  elle  fut  fondée.  Juslinien  en 
parle  comme  d'un  établissement  déjà  an« 
cien  ,  qui  avait  été  fait  par  ses  prédéces- 
seurs ;  et  on  la  trouve  déjà  établie  dans 
la  loi  i*«  ,  C  qui  œtate  pel  prqfessione  se 
excusant,  laquelle  est  des  empereurs  Dîo- 
clétien  et  Maxime,  qui  régnaient  en  a85. 

Nicépbore  Calliste ,  Sozomène  et  Sidoine 
Apollinaire,  en  font  aussi  mention  ;  mais  le 
premier  qui  en  ait  parlé ,  selon  que  le  re- 
marque Ménage  en  ses  Aménités  de  droit, 
est  Grégoire  Thaumaturge  ,  lequel  vivait 
S0U8  Alexandre  Sévère ,  dont  l'empire  com- 
mença en  222. 

Cette  école  était  une  des  plus  florissantes, 
^l  distinguée  des  autres,  en  ce  qu'il  y  avait 
«tort  quatre  professeurs  en  droit  :  au  lieu 

aue  dans  les  autres  dont  on  va  parler, 
n*y  en  avait  que  deux.  Les  incendies  , 
les  ioondations  et  les  tremblemens  de  terre 
^ui  ruinèrent  Béryte  en  divers  temps,  entre 
ntres  le  tremblement  de  terre  qui  arriva 
u  temps  de  l'empereur  Constant ,  n'em- 
(:>èchèreiit  pas  que  V école  de  droit  ne  s'y 
établit.  Elle  le  fut  de  nouveau  par  Justi- 
jîen  ,  et  était  encore  célèbre  dans  le  sep- 
«ième  siècle,  et  qualifiée  de  mère  des  lois, 
cromme  on  voit  dans  Zaeharie  de  Nytilcne. 

tes  empereurs  Théodore  le  Jeune  et  Va- 
l^ntinien  111  établirent  une  autre  école  de 
dxoit  à  CiOn^tantinople  en  426.  Cette  écolç 
Tome  XIII. 


était  remplie  par  deux  professeurs  ,  dont 
l'un ,  nommé  Leontius,  fut  honoré  des  pre- 
miers emplois. 

^  Quelques  -  uns  ont  avancé  ,  mais  sans 
preuve  ,  que  les  mêmes  empereurs  avaient 
aussi  établi  deux  professeurs  de  droit  à 
RomeplparaitseuIementquel'^co/tfdeRome 
était  déjà  établie  avant  Justinien.  En  effet, 
cet  empereur,  voulant  que  l'étude  du  droit 
fût.* mieux  réglée  que  par  le  passé,  restrai- 
gnit  la  faculté  d'enseigner  le  droit  auK 
trois  écoles  ou  académies  qui  étaient  déjà 
établies  dans  les  trois  principales  villes  de 
l'empire, qui  étaient  Rome,  Constantinople, 
Béryte.  Théodore  et  Cratinus  furent  pro- 
fesseurs à  Constantinople;  Dorothée  et  Ana- 
toliusà  Béryte.  Ceux  de  Rome  furent  sans 
doute  aussi  choisis  parmi  les  jurisconsultes 
auxquels  Justinien  adressa  sa  constitution 
au  sujet  de  l'étude  du  droit. 

Pour  animer  le  rèle  de  ces  professeurs  et 
leur  attirer  plus  de  considération,  Justinien 
les  fit  participer  aux  premières  charges  de 
l'empire  :  Théophile  fut  fait  conseiller 
d'état  ;  Cratinus  trésorier  des  libéralités 
du  prince;  Anatolius  consul;  tous  furent 
affranchis  des  charges  publiques ,  et  on 
leur  accorda  les  mêmes  privilèges  qu'aux 
professeurs  des  autres  sciences. 

Avant  Justinien,  l'étude  du  droit  se  ber- 
nait à  une  légère  explication  de  quelques 
ouvrages  de  jurisconsultes;  le  cours  de 
droit  durait  néanmoins  quatre  années. 

Dans  la  première  ,  on  expliquait  les 
principaux  titres  des  Institutes  de  Caïus 
et  de  quatre  traités  :  de  vetere  re  uxoriâ^ 
de  tutelis ,  de  testamentis  ,  et  de  legatis. 
A  la  fin  de  cette  année,  les  étudîans  étaient 
appelés  dupondiiy  ce  qui,  selon  quelques- 
uns,  signifiait  gens  qui  ne  valait  encore  que 
deux  dragmes,  c'est-à-dire  gens  qui  étaient 
encore  peu  avancés.  D'autres  peûsent  qu'on 
les  appelait  ainsi  ^  parce  que  dans  celte 
année,  on   leur  «M>renait  à  faire  la  sup- 

[>utation  des  parties  de  l'as  romain  ,  pour 
'intelligence  du  partage  des  successions  , 
et  à  faire  le  dupondius  ^  c'est-à-dire  la  du- 
plication de  l'as,  que  Ton  divisait  quelque- 
fois en  vingt-quatre  onces  au  lieu  de  douze, 
et  que  l'on  appelait  dupondiumjacere. 

La  seconde  année  se  passait  à  voir  deux 
traités  :  Tun  de  judiciis  ,  l'autre  de  rébus, 
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On  soiiteDait  aux  écoles  diffërcns  actes 
pour  parvenir  à  avoir  des  degrés;  savoir  : 
des  examens  et  des  thèses. 

Voyez  BachelicTy  Docteur  en  droit ,  Eara- 
mcn.  Licencié^  etc. 

Les  écoles  de  droit  furent  supprimées 
sur  toute  la  surface  de  la  république  par 
décret  de  la  convention  nationale  du  i5  sep- 
tembre 1793. 

§  3.  Rétablissement  des  écoles  de  droit. 
La  loi  sur  l'instruction  publique  du  11  âo- 
.réal  an  10  (bulletin  186,  u»  1488,  3^  série, 
pag.  216),  au  lit.  5,  des  écoles  spéciales, 
dispose,  art.  25  ^  i<>  qu'il  pourra  être  établi 
dix  écoles  de  droit;  que  chacune  d'elles 
aura  quatre  professeurs  au  plus. 

En  exécution  de  cette  disposition  la  loi 
du  2  2  ventôse  an  1 2  (  bulletin  355 ,  n»  3678 , 
3^  série,  pag.  701  ),  s'exprime  ainsi  sur  la 
réorganisation  des  écoles  de  droit. 

§  4.  Objets  de  l'enseignement,  Tit.  i**", 
art.  1".  a  Les  écoles  de  droit  seront  orga- 
nisées successivement  dans  le  cours  de  l'an 
i3  et  de  l'an  14.  Les  étudiaos  ne  pourront 
y  être  admis  avant  seize  ans. 

Art.  2.  «  On  y  enseignera,  !<>  le  droit 
civil  français  dans  l'ordre  établi  par  le 
Code  Civil,  les  élémcns  du  droit  naturel 
et  du  droit  des  gens ,  et  le  droit  romain 
dans  ses  rapports  avec  le  droit  français  ; 
2^  le  droit  public  français,  et  le  droit  civil 
dans  SCS  rapports  avec  l'administration  pu- 
blique ;  30  la  législation  criminelle ,  et  la  • 
procédure  civile  et  criminelle.  » 

§  S.  Cours  d'études.  Examens,  Degrés. 
Tit.  2 ,  art.  3.  «  Le  cours  ordinaire  des  étu- 
des sera  de  trois  ans,  ceux  qui  voudront 
obtenir  le  grade  de  docteur,  feront  une 
année  d'études  de  plus. 

Art.  4.  «  Les  étudians  subiront  un  exa- 
men la  première  année  ,  et  un  autre  la 
deuxième  ;  les  inspecteurs  et  professeurs 
pourront  autorisera  soutenir  les  deux  exa- 
mens pendant  la  dernière  année.  La  troi- 
sième année,  ils  en  subiront  deux  autres, 
et  soutiendront  ensuite  un  acte  public  sur 
tous  les  objets  de  leurs  études.  La  quatrième 
année  ,  ceux  qui  aspireront  au  doctorat, 
subiront  encore  deux  examens ,  et  soutien* 
dront  un  acte  public. 


Art.  5.  «  Les  cours  d'étude  de  législation 
criminelle  et  de  procédure  civile  et  crimi- 
nelle seront  d'une  année. 

Art.  6.  «  Ceux  qui  ne  suivront  que  ce  seul 
cours,  seront  examinés  au  lx>ut  de  l'année. 

Art.  7.  cr  Les  examens  seront  faits  par  les 
professeurs  de  Yécole, 

Art.  8.  tf  Les  inspecteurs  des  écoles  de 
droit,  dont  il  sera  parlé  ci-après,  auront  le 
droit  d'y  assister  ;  ils  auront  aussi  cetui 
d'examiner  séparément  les  étiidians ,  s'ik 
le  jugent  convenable.  . 

Art.  9.  c  Les  étudians  qui  auront  été 
trouvés  capables  aux  deux  premiers  «xa- 
mens,  obtiendront  un  diplôme  de  bache- 
lier. 

Art.  10.  «  Ceux  qui  auront  obtenu  tin 
diplôme  de  i)achelier,  et  auront  été  trouvés 
capables  aux  deux  premiers  examens  et  à 
Tacte  public  de  la  troisième  année ,  obtien- 
dront un  diplôme  de  licencié. 

Art.  II.  «  Ceux  qui  auront  obtenu  un 
diplôme  de  licencié  et  auront  été  trouvés 
capables  aux  examens  et  à  l'acte  public  de 
la  quatrième  année ,  obtiendront  un  di- 
plôme de  docteur  en  droit. 

Art.  12.  «  Ceux  qui  auront  été  examinés 
et  trouvés  capables  sur  la  législation  cri«- 
minelle  et  la  procédure  civile  et  criminelle, 
obtiendront  un  certificat  de  capacité. 

Art.  i3.  «Les  diplômes  et  certificats  ne 
seront  valables  qu'après  avoir  été  visés  par 
un  des  inspecteurs  des  écoles  de  droit.» 

§  6.  Exceptions,.  Le  titre  3  ne  contient 
que  des  dispositions  transitoires ,  relative- 
ment aux  docteurs  et  licenciés  en  droit 
reçus  dans  les  anciennes  universités  de 
France  ou  des  pays  réunis  ;  à  ceux  reças 
dans  les  universités  étrangères  ;  à  ceux  qui 
avaient  étudié  dans  ces  universités  avant 
la  publication  de  la  présente  loi  ;  et  à  ceux 
qui  doivent  être  considérés  comme  licen- 
ciés, sans  remplir  aucune  formalité.  Ces 
dispositions  contenues  dans  les  art.  14,  i5, 
16,  17  et  18,  se  trouvent  rapportées  à  l'ar- 
ticle Avocat,  nomb.  3,  pag.  195. 

Art.  19.  «  On  ne  comptera  point  dam  le 
temps  d'exercice  exigé  par  les  articles  pré- 
cédens,  celui  après  lequel  il  y  aura  eu  in- 
terruption, à  moins  qu'il  n'ait  été  rempU 
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nous  avons  parlé  du  tableau  des  avocats; 
nombre  5;  page  199,  du  serment  qu^ilssont 
tenus  de  prêter;  et  uomb.  6,  même  page, 
de  la  liberté  qu'ont  les  avoués  de  porter  la 
parole;  ce  qui  esl  le  résultat  des  art.  29  >  3o, 
3i  et  32,  titre  5  delà  loi  du  22  ventôse 
an  12.  {Voyez  cet  article.) 

§  9.  Professeurs  ,  Inspecteurs  des  écolAs 
de  droit.  Leur  nomination.  Loi  du  22  ven- 
tôse,  tît.  6,  art.  33.  «  H  y  aura  cinq  ins- 
pecteurs généraux  des  écoles  de  droit ,  nom* 
mes  par  le  [ireniier  consul.  » 

Art.  34.  a  Chacun  d'eux  inspectera  an- 
nuellement deux  écoles,  et  pourra  exami- 
ner les  élèves  qui  voudront  obtenir  un  di- 
plôme de  bachelier,  de  licencié,  ou  de  doc- 
teur, ou  un  certificat  d*études  de  la  procé- 
dure civile  et  criminelle,  et  visera  ces  di- 
plôme et  certificat. 

Art.  35.  c  Us  seront  chargés  d'examiner 
ceux  qui  se  prési-uteront  pour  être  pro- 
fesseurs ou  suppléans  de  professeurs. 

Art.  36.  «  A  chaque  vacance  de  place, 
H  sera  ouvert  un  concours  public,  dont  les 
professeurs  seront  les  juges  ;  les  inspec- 
teurs généraux  présideront,  s'ils  sont  pré- 
sens. 

Art.  37.  ir  La  nomination  des  professeurs 
et  suppléans  sera  faîte  par  le  premier  con- 
sul ^  savoir  :  pour  la  première  organina- 
tioo  des  écoles ,  sur  la  présentation  de 
deux  sujets  pour  cbaque  place,  par  1rs 
inspecteurs  généraux;  après  Torganisation, 
sur  la  présentation  d'un  sujet  par  les  pro- 
fesseurs de  Vécoie,  et  d'un  autre  par  les 
inspecteurs  généraux.  ISul  ne  pourra  ce- 
pendant être  présenté  à  la  première  orga- 
uisatioo,  s'il  n'a  préalablement  été  admis 
au  concours ,  aux  termes  de  Fart.  36. 

$  10.  Dispositions  généra  tes  •  Titre  7^ 
art.  38.  «  11  sera  pourvu,  par  des  règle- 
mens  d'administration  publique  y  à  l'exé- 
cution de  la  présente  loi ,  et  notainment  à 
ce  qui  concernera  ,  lo  la  désignation  dé- 
taillée de  la  matière  de  l'enseignement,  des 
livres  qu'on  emploiera  dans  les  écoles ,  la 
fixation  des  jours  et  heures  d^études  ,  et 
de  la  durée  des  Tacances  ;  2^  la  forme  et 
le  nombre  des  inscriptions  à  prendre  par 
les  élevés;  3®  les  rétribuiioDs  à  payer  par 
ks  âcTcs,  de  maoïèffe  cependant  que  les 


frais  d'études  ,  d'examen  et  de  diplôme  , 
pour  arriver  au  grade  de  licencié ,  ne  soient 
pas  au-dessus  de  800  fr. ,  et  1,200  fr. ,  pour 
arriver  au  grade  de  docteur,  et  que  ceux  qui 
obtiendront  des  diplômes  de  licencié,  d'a- 
près les  dispositions  du  titre  3,  ne  paient 
que  la  moitié  de  la  rétribution  ;  40  l'organi- 
sation adiuini.strative  des  écoles ,  le  traite- 
ment des  professeurs,  et  l'application  des 
rétributions  ;  S^  la  forme  et  la  durée  des 
examens  des  élèves  et  des  professeurs  j 
60  la  forme  et  la  délivrance  des  diplômes; 
70  la  formation  du  tableau  des  avocats ^  et 
la  discipline  du  barreau  ;  80  le  placement 
des  écoles  de  droit  ;  90  l'établissement  des 
bibliothèques  pour  faciliter  les  études  des 
professeurs  et  des  étudians. ...» 

§  II.  En  exécution  de  Fart.  38  delà  loi 
du  22  veutose  an  12,  un  décret  impérial, 
du  4  complémentaire  an  12  (  bulletin  iS, 
no  239,  4^  série,  pag.  268),  a  slatHë  sur 
l'organisation  des  écoles  de  droit ,  de  la 
manière  suivante. 

Sbction  i^^  Placement  des  écoles  de 
droit.  Art.  i^^  «  Les  écoles  de  droit  ,  insti- 
tuées par  la  loi  du  22  ventôse  an  la ,  seront 
établies  dans  les  villes  dont  les  noms  sni- 
vent  :  Paris ,  Dijon  ,  Turin  ,  Grenoble  ^ 
Aix ,  Toulouse,  Poitiers,  Renues,  Caen^ 
Bruxelles ,  Coblentz  et  Strashoui^. 

Art.  2.  c  Le  bâtiment  des  anciennes  écoles 
de  droit  de  Paris ,  situé  vis-à-vis  le  Pan- 
théon ,  sera  rendu  à  sa  première  destina- 
tion. 

Art.  3.  «  Dans  les  autres  villes  ,  les  pré- 
fets, réunis  aux  maires ,  indiqueront,  pour 
placer  ces  écoles  ,  le  bâtiment  qu'ils  y  ju- 
geront le  plus  propre,  et  il  y  sera  statué 
par  un  décret  impérial. 

Section  2.  Inspecteurs  génératur.  Art.  4. 
«  Outre  l'inspection  annuelle  que  les  cinq 
inspecteurs  généraux ,  nommés  par  S.  M.  L  , 
exerceront  sur  les  écoles  qui  leur  seront 
spécialement  désignées ,  et  à  l'égard  des- 
quelles ik  pourront  réciproquement  se 
suppléer,  diaprés  les  ordres  de  S.  M.,  ils 
ooiivposenmt  un  conseil  général  d'enseigne- 
ment et  d'études  de  droit ,  auprès  du  con- 
seiller d*état  directeur  général  de  rinsfruc- 
tioD  pnbliqœ.  Les  propositions  de  ce  eonseil 
seront  soumises  ,  par  le  directeur 
au  grand  juge  ministre  de  la  justice. 
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de  rinstructioD  publique  pour  tout  ce  qui 
concernera  renseignement  et  le  personnel 
des  élèves. 

Art.  20.  «  Le  secréialre  de  Y  école  sera 
en  mêuie  temps  gardien  des  archives  , 
caissier  de  V école  y  et  secrétaire  du  conseil 
de  discipline  et  du  bureau  d'administra- 
tion. Il  recevra  du  trésor  public  un  trai- 
tement de  2000  francs  sur  les  fonds  de 
rinsiruction  publique.  11  aura  de  plus  un 
traitement  proportionnel  sur  les  produits 
de  Vécoie^  ainsi  qu'il  sera  déterminé  par 
le  grand  juge  ministre  de  la  justice ,  d'a- 
près l'avis  des  inspecteurs  généraux  ,  et 
sur  la  proposition  du  conseiller  d'état  di- 
recteur général  de  Tinslruction  publique. 
U  sera  tenu  de  fournir  un  cautionnement 
de  8000  francs. 

Art.  21.  «Le  conseil  de  discipline  et 
d'enseignement  sera  composé  de  magistrats 
et  de  jurisconsultes  anciens  ou  en  exer- 
cice, nommés  par  sa  majesté  impériale, 
et  dont  le  nombre  n'excédera  pas  douze, 
non  compris  le  directeur  de  Vécole^  qui  y 
aura  séance. 

Art.  22.  «  Le  conseil  nommera,  chaque 
année ,  parmi  ses  membres  ,  un  doyen 
d'honneur ,  qui  en  sera  le  président ,  et 
qui  aura  aussi  la  présidence  aux  actes 
publics  de  Yécole. 

Art.  23.  «  Ce  conseil ,  destiné  a  sur- 
veiller l'enseignement,  à  régler  la  disci- 
pline de  Yécoie  et  à  suppléer  l'inspecteur 
{général ,  donnera  son  ayis  au  directeur  de 
^ école ^  à  l'inspecteur  général,  au  direc- 
teur général  de  l'instruction  publique , 
toutes  les  fois  qu'il  sera  consulté  par  eux , 
et  même  d'office  sur  tout  ce  qui  sera  relatif 
à  l'objet  de  son  institution. 

Art.  24.  «  Le  bureau  d'administration 
sera  composé  du  préfet,  du  doyen  d'hon- 
neur, du  maire,  du  directeur  de  Yécoie^ 
d'un  professeur  à  tour  de  rôle ,  et  d'un 
membre  du  conseil ,  nommé  chaque  année. 

Art.  25.  «  Le  bureau  d'administration 
délibérera  sur  toutes  les  dépenses  de  Yécoie  y 
et  réglera  celles  qui  ne  sont  pas  fixes.  11 
recevra  et  vérifiera  les  comptes.  U  s'assem- 
blera le  premier  lundi  de  chaque  mois , 
et  plus  souvent  si  le  directeur  le  requiert. 
Chaque  année,  il  rendra  compte  au  grand 


juge  ministre  de  la  justice,  et  au  ministre 
de  l'intérieur,  de  l'état  de  Yécoie ^  et  leur 
adressera  l'état  de  ses  recettes  et  de  ses 
dépenses.  » 

Section  V.  Inscriptions.  Art.  26.  «  Le 
secrétaire  général  tiendra  uu  registre  para- 
phé par  le  premier  président  de  la  cour 
d'appel ,  sur  lequel  seront  prises  de  suite ^ 
sans  aucun  blanc,  les  inscriptions  néces- 
saires pour  fixer,  reconnaître  le  temps  des 
études,  et  être  admis  aux  grades. 

Art.  27.  c  Chaque  étudiant ,  muni  de 
son  acte  de  naissance,  qui  constatera  qu'il 
est  Agé  au  moins  de  seize  ans  accom- 
plis, et  dont  il  laissera  extrait,  écrira  et 
signera  ,  tous  les  trimestres,  sur  ce  regis- 
tre ,  une  inscription  contenant  ses  nom , 
prénoms ,  âge ,  le  lieu  de  sa  naissance  et 
son  département. 

Art.  28.  «  Quatre  inscriptions  seront  né- 
cessaires pour  être  admis  à  l'exauien  sur 
la  législation  criminelle  et  la  procédure, 
huit  pour  être  admis  aux  examens  du  bac- 
calauréat, douze  pour  être  admis  aux  exa- 
mens de  la  licence  ^  seize  pour  ceux  du 
doctorat. 

Art.  29.  «  Les  inscriptions  ne  pourront 
être  prises  que  dans  les  quinze  premiers 
jours  de  chaque  trimestre. 

Art.  3o.  or  Quand  un  étudiant  aura 
manqué  l'inscription  d'un  trimestre ,  ce 
trimestre  ne  sera  point  compté  dans  son 
temps  d'étude. 

Art.  3i.'«  Les  inscriptions  prises  dans 
plusieurs  écoles  serviront  à  justifier  et  à 
compter  le  temps  d'étude  ,  pourvu  qu'elles 
appartiennent  à  des  trimestres  différens. 

Art.  32.  c  Le  secrétaire  de  Yécoie  déli- 
vrera gratuitement  aux  étudians ,  lors- 
qu'ils auront  besoin  d'en  justifier ,  un 
certificat  de  leurs  inscriptions,  visé  par  le 
directeur  de  Yécoie.  » 

Sectiox  VI.  Études.  Examens.  Actes 
publics.  Capacité.  Art.  33.  «  Les  étudians 
qui  n'aspireront  qu'a  un  certificat  de  ca- 

f)acité,  seront  tenus  de  suivre  le  cours  sur 
a   législation    criminelle  et  la    procédure 
criminelle  et  civile. 

Art.  34.  «  Sur  le  certificat  du  secrétaire 
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de  Yécoie  ,  qu'ils  ont  pris  quatre  inscrip- 
tions ,  et  sur  l'auestation  du  professeur 
4)u'ik  ont  assiduechenl  suivi  son  cours,  ils 
aeroDl  admis  à  Texameo. 

Art.  35.  «  Cet  examen  sera  Tait  par  deux 
professeurs  ou  suppléans. 

Art.  36.  «  Si  le  résultat  de  l'examen  est 
favorable  ,  le  certificat  de  capacité  sera 
délivré  conformémeut  à  l'art,  i  a  de  la  loi 
du  a  a  ventôse  au  la. 

Bachelibb.  Art.  3j.  «  Les  étiidians  qui 
aspireront  au  grade  de  bachelier  devront 
faire  deux  ans  d'études.  La  première  an- 
née ils  suivront  le  cours  sur  le  Code  Civil 
et  le  cours  du  droit  romain  ;  la  seconde  j 
ils  continueront  le  cours  sur  le  Code  Civil , 
et  ils  suivront  le  professeur  de  législation 
criminelle  et  de  procédure  criminelle  et 
civile. 

Art.  38.  Après  la  première  année  d'é- 
tudes ,  sur  les  certificats  de  quatre  ins- 
criptions et  d'assiduité  aux  leçons  des  deux 
professeurs  qu'ils  auront  suivis ,  ils  seront 
admis  à  un  premier  examen ,  qui  sera  fait 
en  latio  et  en  français ,  sur  les  matières 
qui  leur  auront  été  enseignées. 

ArL  39.  «  Après  la  seconde  année,  en 
justifiant  de  huit  inscriptions ,  et  de  leur 
assiduité  aux  leçons  qu'il  leur  est  prescrit 
de  suivre,  ils  seront  admis  à  un  second 
examen  ;  après  lequel,  s'ils  sont  trouvés 
capables ,  il  leur  sera  délivré  un  diplôme 
de  bachelier ,  conformément  à  l'art.  9  de 
la  loi  du  a  a  ventôse. 

Art.  40.  »  Les  examens  sur  le  baccalau- 
réat seront  faits  par  trois  professeurs  ou 
idppléans* 

Licencié.  Art.  41.  «  Ceux  qui  aspire- 
root  au  grade  de  licencié  feront  une  troi- 
sième année  d'études ,  pendant  laquelle  ils 
termineront  le  cours  sur  lé  Code  Civil  ; 
et'  suivront  en  outre  ,  à  leur  clioix  ,  un 
professeur  de  l'une  des  deux  premières  an- 
ptépê  du  cours  sur  le  Code  Civil ,  ou  le 
professeur  du  droit  romain. 

Art.  4s.  «  En  représentant  le  certificat 
de  douze  inscriptions  ,  leur  diplôme  de 
bachelier,  et  le  certificat  d'assiduité  aux 
leçons  des  professeurs  qu'ils  auront  suivis 
pendant  la  troisième  année ,  ils  seront  ad- 
laia  aux  examens  pour  la  licence* 
Tome  JLIIL 


Art.  43.  «  Ces  examens  seront  faits  par 
T|uatré  professeurs  ou  suppléans;'  l'un  de 
ces  examens  portera  sur  le  droit  romain , 
et  sera  fait  en  latin  ;  l'autre  embrassera 
toutes  1^  matières  enseignées  dans  Vécole. 

Art  '44.  tt  Si  le  résultat  des  examîens  est 
favorable  aux  aspirans  ,  ils  seront  admis 
a  soutenir  un  acte  public  ,  d'après  lequel 
ils  obtiendront  le  diplôme  de  licencié  ^  s'ils 
sont  trouvés  capables. 

DocTBUB.  Art.  45.  «  Une  quatrième 
année  d'études  sera  exigée  pour  le  doc- 
torat ;  les  aspirans  devront  suivre  ,  dans 
cette  année ,  les  professeurs  de  droit  ro- 
main et  deux  des  professeurs  du  Code 
Civil. 

Art.  46.  «c  En  justifiant  de  leur  assiduité 
aux  leçons  qu'ils  auront  dû  suivre  ,  de  leur 
diplôme  de  licencié ,  et  de  seize  inscrip- 
tions,  ils  seront  admis  à  subir  deux  examens, 
l'un  sur  le  droit  romain ,  et  qui  sera  fait 
en  latin  ;  l'autre  sur  toutes  les  matières 
enseignées  dans  V école.  On  exigera ,  dans 
ces  examens  ,  des  connaissances  plus  ap- 
profondies que  dans  les  examens  précé- 
dens. 

Art.  47.  c  Les  examens  pour  le  doctorat 
seront  faits  par  cinq  professeurs  ou  sup* 
pléans. 

Art.  48.  «  Après  ces  examens,  l'aspirant, 
s'il  a  été  trouvé  capable,  soutiendra  l'acte 
public ,  qui  embrassera  toutes  les  matières 
de  l'enseignement  du  droit, de  la  législation 
et  de  la  procédure. 

Art.  49.  «  A  la  suite  de  cet  acte,  il  re* 
cevra  le  diplôme  de  docteur  en  droit. 

Art.  5o.  a  Chaque  examen  pourra  être 
ouvebt  pour  plusieurs  étudians  en  même 
temps,  pourvu  qu'ils  ne  soieut  pas  plus  de 
huit.  . 

Art.  5r.  *  L'examen  devra  être  an  moins 
d'une  heure  pour  un  étudiant ,  de  deux 
pour  deux  étudians,  de  trois  heures  pour 
quatre,  et  de  cinq  heures  pour  huit. 

Art.  5a.  «  Les  membres  du  conseil  de 
discipline  et  d'enseignement  auront  une 
place  distinguée  aux  actes  publics  et  aux 
examens,  quand  ils  voudront  y  assister. 

Art.  53.  %  L'inspecteur  des  écoles  ,  le 
doyen  d'honneur  ,  s'ils  sont  présens  ^  les 
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{>roresseurs  et  suppicauâ  ,  opineroDt  sur 
es  examens  et  les  actes,  par  scrutin  secret, 
avec  des  Inouïes  noires  et  blanches  :  le  ré- 
sultat de  leur  jugement  sera  écrit  et  signé. 

Art.  54.  «  Dans  tous  les  examens,  si  les 
aspirans  ne  sont  pas  trouvés  capables ,  il 
leur  sera  accordé  un  délai  pour  en  subir 
de  nouveaux. 

Art.  55.  «  Les  examens  et  les  actes  de 
la  fin  de  l'année  seront  ouverts  au  public , 
qui  en  sera  averti  par  des  affiches.  » 

Uq  décret  impérial  du  3  juillet  1806 
(bulletin  104,  n»  1648  ,  4^  série,  p.  287) , 
ajoute  les  dispositions  suivantes  à  celles  que 
nous  venons  de  rapporter: 

Art.  icr  «  Le  premier  examen  prescrit 
aux  étudians  en  droit,  par  le  §  i^^  de 
Tart.  4  de  la  lui  du  22  ventôse  an  12,  et 
j)ar  Tart.  38  de  notre  décret  du  4  complé- 
mentaire suivant ,  sur  les  écoles  de  droit, 
pourra  être  subi  aussitôt  après  l'ouverture 
du  quatrième  trimestre  de  leur  première 
année  d'études. 

Art.  2.  «  Le  second  examen  prescrit  aux- 
dits  étudians  par  le  même  paragraphe  de 
l'art.  4  de*  la  loi  et  par  l'art.  39  du  décret, 
pourra  être  subi  aussitôt  après  l'ouverture 
du  huitième  trimestre. 

Art.  3.  «  L'un  des  deux  examens  pres- 
crits pour  la  troisième  année  par  le  §  2  , 
du  même  art.  4  de  la  loi  et  l'art.  43  du  dé- 
cret ,  piuirra  être  subi  dans  le  cours  du 
dixième  trimestre ,  le  second  dans  le  cours 
du  onzième^  et  l'acte  public  dans  le  cours 
du  douzième. 

Art.  4.  «r  Le  premier  des  deux  examens 
prescrits  pour. la  quatrième  année  par  le 
^  3  du  même  article  de  la  loi  et  l'art.  46 
du  décret,  pourra  être  subi  dans  le  cours 
du  quatorzième  trimestre ,  le  second  dans 
le  cours  du  quinzième ,  et  l'acte  public 
dam  le  cours  du  seieième. 

KfU  5.  «  Néanmoins  aucun  diplôme  ne 
mtfft  délivré  qu'autant  que,  par  certificats 
d^esMduité  des  professeurs  de  l'impétrant , 
il  fera  justifié  qu*ll  a  entièrement  rempli  le 
%9m\n  d'étude  prescrit  par  la  loi. ...» 

HUCTIOW  7*  Frais  <r études  ,  et  examens  , 
4tact9§  publics  f  leuremploU  Art.  56.  «  Les 


frais  d'inscription  sout  fixés  à  i5  fr.  pour 
chacune. 

Art.  57.  «  Les  frais  d'examen,  pour  eeuk 
qui  aspirent  seulement  à  un  certificat  de 
capacité  ,  sont  fixés  à  3o  fr.  Les  frais  de 
chaque  examen  sont  fixés ,  pour  ceux  qui  as- 

{>irent  au  l>accalauréat  et  à  la  licence,  pour 
a  première  année  et  pour  la  seconde,  à 
60  iV.  ;  pour  les  mêmes ,  pour  chaque  exa* 
men  de  la  troisième  Hnnée ,  ù  90  fr.  ;  pour 
l'acte  public,  à  120  fr. 

Art.  58.  «  Les  frais  de  chaque  examen 
de  la  quatrième  année,  pour  les  aspirans 
au  doctorat ,  sont  fixés  à  90  fr.  3  ceux  d« 
l'acte  public,  a  120  fr. 

Art.  59.  «  Ces  sommes  seront  payées 
entre  les  mains  du  secrétaire  caissier ,  à 
l'instant  pour  les  inscriptions ,  et  d'avance 
pour  les  examens  et  actes  publics. 

Art.  60.  «  Il  sera  payé,  pour  le  certificat 
de  capacité  ,  40  fr.  ;  pour  le  diplôme  de 
bachelier,  5o  f r.  ;  pour  le  diplôme  de  li- 
cencié ,  80  fr.  5  pour  celui  de  docteur , 
100  fr. 

Art.  61.  «  Les  individus  désignés  à  l'ar- 
ticle 18  de  la  loi  du  22  ventôse,  pareront 
trois  cents  francs  pour  leur  diplôme. 

Art.  62.  «  Ceux  désignés  en  l'art.  20  de 
la  même  loi ,  paieront ,  pour  frais  d'examen, 
i5o  fr. ,  et  i5o  fr.  en  recevant  leur  di- 
plôme. 

Art.  63.  «  Les  élèves  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 21^  §  i^r  de  la  même  loi ,  ne  paieront 
que  les  120  francs  pour  l'acte  public  ^  et 
60  francs  en  recevant  leur  diplôme. 

Art.  64.  «  Ceux  mentionnés  au  §  2  du 
même  article,  paieront  les  frais  d'examen 
et  d'acte  public,  comme  ils  sont  fixés  pour 
ceux  qui  feront  leurs  études,  suivant  le 
droit  commun. 

Art.  65.  «  Le  produit  des  frais  d'études 
et  de  réception  sera  appliqué,  lo  à  un  sup- 
plément de  traitement  pour  les  professeurs ^ 
le  secrétaire  de  Vécole ,  le  directeur-pro- 
fesseur ;  2^  aux  dépenses  d'entretien  des 
bâti  mens  de  Vécole  ;  3^  à  l'acquisition  des 
objets  nécessaires  aux  études,  examens ^ 
actes  publics  ;  4^  en  droit  de  présence  aux 
professeurs  et  aux  suppléans  qui  assiste* 
rontaux  examens  et  aux  thèses.  Le  surplus 
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rersi  h  la  caisse  d'amoriissemfnt,  qui 
Ira  un  compte  ouvert  et  d'intérêt  se- 
pour  chaque  écoh  de  droit  :  ce  sur- 
sera employé,  sur  l'autorisation  du 
stre  de  l'intérieur,  à  des  dépenses  né* 
lires ,  utiles  ou  extraordinaires  de  Vécole 
|uelle  il  appartiendra. 

rt.  66.  «t  II  sera  tenu  un  compte  séparé 
recettes  extraordinaires  pour  ceux  qui 
ïodront  des  diplômes  ou  subiront  des 
lens  ou  actes,  aux  termes  des  art.  6a, 
\l  64 du  présent  décret;  le  montant  en 
Tersé  a  la  caisse  d'amortissement,  et 
loyé  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

rt.  67.  ff  Cinquante  élèves  nationaux 
lycées  ou  du  prytanée,  pourront  être 
Is  chaque  année  gratuitement,  et  d'après 
K>ncours  dont  la  forme  sera  réglée  par 
lajesté ,  à  étudier  aux  écoles  de  droit. 

• 

5CTION  8.  Dispositions  générales,  Ar- 
68.  ce  Les  professeurs  et  les  docteurs 
Irolt  porteront  dans  leurs  leçons,  les 
lens  et  les  acte^  publics  ,  ainsi  que 
•  les  cérémonies,,  un  costume  sembla- 
il  celui  des  professeurs  et  docteurs  en 
ecine^  sî  ce  n'est  qu'au  lieu  de  la  cou- 
cramoisie,  on  y  emploiera  le  rouge 9 
;né  au  costume  des  cours  de  justice. 

rt.  69.  «  Les  leçons  seront  publiques  ; 
rendant  leur  durée,  l'entrée  ne  pourra 
refusée  à  personne. 

rt.  70.  «  Pendant  une  partie  de  leurs 
is ,  les  professeurs  dicteront  des  cahiers 
les  étudians  seront  tenus  d'écrire  eux- 
les.  Les  professeurs  expliqueront  et 
lopperont  verbalement  ,  dans  chaque 
I,  le  texte  qu'ils  auront  dicté. 

rt.  71.  »  Il  y  aura  près  des  écoles  de 
iy  des  collections  de  livres  particulière- 
t  consacrés  à  cette  science ,  dans  les 
I  où  il  n'y  aurait  pas  de  grandes  bi- 
hèques. 

rt.  7a.   «  Le  grand   juge    ministre   de 

istJce  ,    et  le   ministre   de  l'intérieur, 

chargés    de   l'exécution'  du   présent 

ei.*. .  * 

ij.  Costumes.  Nous  venons  de  voir 
Fart.  68  du  décret  impérial  du  4  com- 
leotaire  an  12 ,  le  costume  des  profes- 
I  et  des  docteurs  en  droit  ;  un  décret 
Sri^l  du  a8  floréal  an  i3  (  bulletin  46  ^ 
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no  787 ,  4e  série ,  pag.  to3  ) ,  règle  le  cos- 
tume des  inspecteurs  généraux  des  écoles 
de  droit,  des  suppléans  des  professeurs, 
et  des  secrétaires  généraux  de  ces  écoles. 
Il  s'exprime  ainsi  :  «  Vu  l'art.  68  du  dé- 
cret impérial  du  4®  complémentaire  an  la... 

Art.  i«'  «c  Les  suppléans  des  professeurs 
des  écoles  de  droit  porteront ,  soit  dans  les 
leçons  et  assemblées  particulières  de  ces 
écoles  i  soit  dans  les  cérémonies  publiques, 
le  même  costume  que  leS;  professeurs. 

Art.  a.  «  Le  costume  des*  inspecteurs  gé- 
néraux des  écoles  de  droit  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit  ;  L'habit  noir ,  brodé  en  noir ,  et  même 
robe  que  les  professeurs ,  avec  une  broderie 
en  palmettes  noires  sur  la  robe  rouge. 

Art.  3.  «  Le  costume  des  secrétaires  gé- 
néraux des  écoles  de  droit  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit  :  L'habit  noir  à  la  française ,  robe 
noire  d'étamine ,  avec  des  devaus  en  soie 
de  même  couleur  ,  cravate  de  baptiste  tom- 
bante ,  toque  et  chausse  aussi  en  soie 
noire. ...» 

§  i3.  Vacance  des  écoles  de  droit.  Uil 
décret  impérial,  du  10  février  1806  (  bul- 
letin 74,  no  i3i6,  4®  série,  page  266) 
porte  que  les  écoles  de  droit  auront  deux 
mois  de  vacance  chaque  année,  depuis  le 
i^i*  septembre  jusqu'au  i«r  novembre.  Celle 
des  tribunaux  est  la  même. 

Voye«  Apocat ,  Apoué ,  Docteur,   Pro* 
Jesseur,  Vacances  ,  Université ,  etc. 

États  de  Gènes. 

36.  Suifant  le  décret  impérial,  du  i5 
messidor  an  i3  (bulletin  62,  n^  1080, 
pag.  77),  que  nous  avons  annoncé  sous  le 
nomb.  7  de  cet  article,  le  tit.  i<^^,  concer- 
nant l'université  de  Gènes,  porte  qu'il  y 
aura  une  école  de  droit ,  composée  de  quatre 
professeurs  ;  et  il  dispose  ainsi  : 

Art.  3.  «  Chaque  professeur  aura  un  <rai<^ 
tement  fixe  et  un  supplément  qui  seront 
réglés  incessamment. 

Art.  4.  «  Indépendamment  des  droits 
d'inscription ,  d'examen  et  de  réception  dé- 
terminés par  les  lois  des  19  ventôse  et  21 
germinal  an  11  ,  les  élèves  des  diverses 
écoles  acquitteront  une  rétribution  apnuelle, 
qui  sera  déterminée  par  un  règlement  pos- 
térieur* 
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Art.  5.  ((  Le  prockrit  desdites  inscrip- 
iions  et  rétribuiions  servira  d'aboi*d  aux 
frais  du  matériel  de  runiyersité.  Le  sur* 
plus  serir  réparti  ^  par  le  bureau  d'admi- 
nisiraiion,  en  supplémeut  entre. les  pro- 
fesseurs. 

Art.  6.  «  Il  y  aura  pour  la  bibliothèque 
attachée  à  Tuniverslté ,  un  bibliothécaire  et 
un  sous- bibliothécaire  y  dont  le  traitement 
sera  déterminé. 

Art.  7.  «  La  surveillance  ordinaire  des 
éludes  de  l'univel^ité,  la  discipline  inté- 
rieure ,  et  la  direction  des  dépenses  cou- 
rantes f  seront  confiées  à  un  recteur. 

Art.  8.  Un  bureau  d^admtnistration  sera 
chargé  de  gérer  le»  revenus  de  l'université; 
il  arrêtera  ses  dépenses,  et  exercera  une 
surveillance  générale  sur  sa  discipline 
intérieure. 

Art.  9.  «  Ce  bureau  sera  composé  du 
préfet  de  Gènes,  des  présidens  des  cours 
d'appel  et  de  justice  criminelle,  des  pro- 
cureurs fjénéraux  impériaux  près  les  mêmes 
cours  ,  du  recteur  ,  et  de  quatre  citoyens 
notables  de  la  ville ,  nommée  par  S.  M.  sur 
la  préHeutatlun  du  ministre  de  Tintérieur. 
Le  gouverneur  des  trois  départemens  de 
Gènes,  de  Montenotte  et  des  Appennins, 
présidera  le  bureau  toutes  lés  fois  qu'il  as- 
sistera à  ses  séances. 

Art.  10;  «  Ce  bureau  nommera  dans  son 
sein  une  commission  de  trois  députés,  qui 
feront  chaque  semaine  Tinspection  de  l'uni- 
versité, et  examineront  la  situation  de  sa 
comptabilité. 

Art.  II.  «  Le  recteur,  les  professeurs  et 
bibliothécaires  seront  nommés  par  Temper 
reur  ,  sur  la  présentation  du  ministre  de 
l'intérieur.  A  cet  effet ,  le  bureau  d*adniis- 
nistration  adressera  au  ministre  une  liste  de 
présentation  renfermant  nn  nombre  de 
candidats  triple  de  celui  des  itidividus  à 
nommer. 

Art.  12.  «  Les  fonds  provenant  de  l'ins- 
titution des  jésuites,  dits  de  Vasse  ex  jesui- 
iicaj  continueront  à  être  affectés  à  la  dé- 
pense de  l'université,  déduction  faite  des 
charges  desqpelles  ils  ont  été  grèves. 

Art.  i3.  «  Les  pensions  viagères  assurées 
sur  res  fonds  aux  ex-jésuites,  continueront 
à  être  acquittées  comme  par  le  passé. 


Art.  14.  «  Une  somme  convenable  sera 
affectée  aux  dépenses  variables  de  Vécolô 
et  de  la  bibliothèque. 

Art.  i5.  «  Au  fur  et  à  mesure  de  la  ren- 
trée des  revenus  arriérés  et  suspendus, ou 
de  l'extinction  des  charges  existantes,  il  sera 
formé  un  fonds  de  réserve  pour  le  rétablis- 
sement et  l'entretien  d'un  observatoire. 

Art.  16.  «  Les  écoles  de  droit  et  de  mé- 
decine seront  soumises  au  régime  établi 
pour  les  écoles  setnblables  dans  le  reste  de 
l'empire,  en  tout  ce  à  quoi  il  n'est  puinî 
expressément  dérogé  par  le  présent  décret. 

Art.  T7.  «  llécole  de  pharmacie  sera 
entièrement  organisée,  et  sa  comptabilité 
réglée  d'après  la  loi  du  21  germinal  et 
le  décret  du  x5  thermidor  an  ii....» 

Voyez  y  ci-devant ,  nomb.  y. 
Écoles  de  théologie. 

37.  Ce  sont,  dans  une  université ^  les 
écoles  où  des  professeurs  partieuDers  ei»-' 
seignent  la  théologie.  On  entend  même  par 
ce  terme  toutes  les  éludes  de  théologie,  de- 
puis leur  commencement  jusqu'à  leur  terme^ 
00  les  théologiens  scolastiqués  qui  eosei-< 
gnent  tels  ou  tels  senti  mens.  Cest  en  ee  sens 

Ïu'on  dit  qu'on  soutient  telle  ou  telle  opinion 
ans  les  écoles. 

§  I.  Anciennes  écoles.  Les  écoles  de  thAn 
logie,  dans  la  primitive  église,  n'étaient 
autre  chose  que  la  maison  de  l'évèque, 
où  Vévêqtie  lui-même  expliquait  l'écriture 
à  ses  prêtres  et  à  ses  clercs.  QuelqueToia 
Les  évêques  se  reposaient  de  ce  soin* sur  des 
prêtres  éclairés.  Ou  voit,  dès  le  x^  siècle ,t 
ramène  et  saint  Clément  ,  surnommé 
Alexandrin,  chargés  de  cette  fonction  dans 
l'église  d'Alexandrie.  De  la  sont  venues 
dans  nos  églises  cathédrales  les  dignités  de 
théologal  et  d'écolàtres.  Voyez  ces  mots. 

Depuis  l'origine  de  l'église  jusqu'au  dou- 
zième siècle,  ces  écoles  ont  toujours  sub- 
sisté dans  les  églises  cathédrales  ou  dana 
les  monastères  ;  mais  les  scolasliques  qui 
parurent  alors ,  formèrent  peu  à  peu  les 
écoles  de  théologie,  telles  que  nous  les 
avons  TU  subsister.  D'abord  Pierre  Lom- 
bard ,  puis  Albert  le  Grand ,  saint  Thomas  , 
saint  BonaVeoture;  Scot ,  ett^. ,  Grent  de» 
leçons  publiques;  et ,  par  Ia.suite,  les  i>a|>rs 
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<t  les  roig  foodèreot  des  chaires  partîco- 
Ifèrcs,  et  aitachèreut  des  privilèges  aux 
fonctions  de  professeur  en  (néologie. 

Dans  ruuîrersitë  de  Paris,  outre  les  écoles 
des  réguliers  qui  étaient  du  corps  de  la 
•faculté  de  théologie  ,  on  comptait  deux 
écoles  célèbres  :  celle  de  Sorbonne  et  celle 
de  Navarre.  L'une  et  l'autre  n'avaient  point 
«ulreTois  de  lecteurs  ou  professeurs  en  théo- 
logie fixes  et  perrfanens.  Seulement  ceux 
qui  se  préparateot  à  la  licence  y  y  lisaient 
4IU  commentaient  Técritùre,  les  écrits  de 
Kerre  Lombard  ,  qu'on  nomme  au i rement 
le  mattre  des  sentences  ^  ou  les  dtfférentes 
parties  de  la  Somme  de  saint  Thomas.  La 
méthode  de  ce  temps-là  consistait  en  ques- 
tioQs  métaphysiques,  et  Ton  est  forcé  de 
cc»oveoir  aue  ce  n'^ah  pas  la  meilleure 
«^iHe  que  l'on  pût  suivre  pdur  étudier  le 
dogme  et  la  morale. 

Ce  n'a  été  qu'au  renouvellement  des 
lettres. sous  François  I^,  que  les  écoles  de 
théologie  ont  commencé  a  prendre  à  peu 
près  la  même  forme  qu'elles  ont  conservée 

iusqu'à  nos  jours.  Ce  n'est  même  que  sous 
lenri  III  que  la  première  chaire  de  théo- 
logie fut  fondée  et  occupée  par  le  fameux 
René  Benoit,  depuis  curé  de  Saint -Eus- 
tache. 

La  dernière  méthode  des  écoles  de  théo- 
logie dans  la  faculté  de  Paris,  était  que  les 
professeurs  enseignaient  à  différentes  heures 
des  traités  qu'ils  dictaient  et  qu'ils  expli- 
€|uaient  à  leurs  auditeurs ,  et  sur  lesquels 
ils  les  interrogeaient  ou  les  faisaient  argu- 
menter. On  sait  que  depuis  cinquante  à 
soixante  ans  sur-tout  ils  s'étaient  beaucoup - 
plus  attachés  à  la  théologie  positive  qu'à  la 
pui*e  scolastique. 

Ces  traités  roulaient  sur  l'écriture ,  la 
morale  y  la  controverse;  et  il  y  avait  des 
chaires  affectées  pour  ces  differens  objets. 

Dans  quelques  universités  étrangères  , 
sur-tout  en  Flandre ,  dans  les  facullcs  de 
JLouvain  et  de  Douai ,  on  suivait  encore 
raocienne  méthode  :  le  professeur  lisait  un 
livre  de  récriture  ou  la  Somme  de  saint 
Thomas,  ou  le  maître  des  sentences,  et 
faisait  ,  de  vive  voix  ,  un  commeutaire 
sur  ce  t^xte.  Cest  ainsi  que  Jean  Senius, 
7ilius  et  Sylvius,  ont  enseigné  la  théologie. 
Les  eommcDlairesdu  premier  sur  les  évan* 


LE  S«  189 

giles  ;  ceux  du  second  sur  les  quatre  livres 
du  maître  des  sentences ,  sur  les  épîtres 
de  saint  Paul,  et  sur  les  endroits  les  phis 
difficiles  de  i'écriuire  ;  et  ceux  de  jSyivius 
sur  la  Somme  de  saiiH  Thomas,  i\e  sont 
autre  cbose  que  leurs  explications  recueil- 
lies qu'on  a  fait  imprimer. 

Les  écoles  de  théologie  de  la  Ifinerve 
et  du  collège  de  la  Sapience  à  Rome,  celle 
de  Salamanque  et  d'Alcaia  en  Espagne  ,  sont 
fameuses  parmi  les  catholiques.  Les  pro- 
testans  en  ont  eu  aussi  de  célèbres,  telles 

Îue  celles  de  Saumur,  de  Sedan.  C^Ue  de 
renève ,  de  Leyde ,  d'Oxford  et  de  Cam« 
bridge,  conservent  encore  aujourd'hui  une 
grande  réputation. 

Les  écoles  de  théologie  furent  supprimées 
par  le  décret  de  la  couvention  nationale 
du  i5  septembre  1793,  duns  tout  le  terri- 
toire français.  La  théologie  cessa  de  faire 
partie  de  i'instriiction  publique. 

Par  les  articles  organiques  du  concordat, 
du  26  messidor  an  9 ,  publiés  par  la  loi  du 
18  germinal  an  10  (bulletin  17a,  no  1844, 
3e  série)  ,  il  est  disposé,  art.  11  :  «  Que 
les  archevêques  et  évoques  pourront ,  avec 
lautorisatioii  du  gouvernement  ,  établir 
dans  leurs  diocèses des  séminaires.  » 

En  conséquence  de  ceUe  disposition ,  il 
a  été  porté  une  loi  du  x3  ventôse  an  la 
(  bulletin  355,  n»  3679,  ;5e  série,  pag.  709  ), 
ainsi  conçue  : 

§  a.  Noutfeaux  séminaires.  Art.  i*'.  Il  y 
aura  par  chaque  arrondissement  métropo- 
litaiii  et  sous  le  nom  de  séminaire ,  une 
maison  d'instruction  pour  ceux  qui  se  des- 
tinent a  l'étut  ecclésiastique. 

Art.  2.  «  On  y  enseignera  la  morale ,  le 
dogme ,  riiistoire  ecclésiastique  et  les  ma- 
ximes de  IVglise  gallicane;  on  y  donnera  les 
règles  de  réloqueuce  sacrée. 

ArL  3.  «  11  y  aura  des  examens  ou  exer- 
cice» publics  sur  les  différentes  parties  de 
renseignement. 

Art.  4.  «  A  l'avenir,  on  ne  pourra  être 
nommé  évèque,  vicaire  général,  chanoine 
ou  curé  de  première  classe  ,  sans  avoir 
soutenu  un  exercice  public  et  rapporté  un 
CCI  tilicat  de  capacité  sur  tous  les  obfets 
énoncés  en  l'article  a. 

Art.  5.  te  Pour  toutes  les  autres  places  et 
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fonctions  ecclésiastiques  9  il  suffira  d*a?oir 
soutenu  un  exercice  public  sur  la  morale 
et  sur  le  dogme;  et  d'avoir  obtenu,  sur 
ces  objets ,  un  certificat  de  capacité. 

Art.  6.  «  Les  directeurs  et  professeurs 
seront  nommés  par  le  premier  consul,  sur 
les  indications  qui  seront  données  par  Tar- 
chevèque  et  les  évèques  suBragans. 

Art.  7.  «  11  sera  accordé  une  maison 
nationale  et  une  bibliothèque  pour  chacun 
des  établissemens  dont  il  s'agit ,  et  il  sera 
assigné  une  somme  convenable  pour  l*en- 
t retien  et  les  frais  desdits  établissemens. 

Art.  8.  «  Il  sera  pourvu  ,  par  des  rè- 
glemens  d'administration  publique, à  Texé- 
cution  de  la  présente  loi.  » 

Voyez  ,  Théologie ,  Unip^rsité. 

ÉCOLIER.  Tome  7,  page  385. 

ÉCONOMATS.    (  Droit  ecclésiastique.) 
Tome  7 ,  page  385. 

La  régie  générale  des  économats  a  été 
supprimée  par  décret  du  29  août  1792* 

ÉCORCE.   ÉCORCEMENT. 

(  Droit  public.  Police.  ) 

Uécorce  est  la  peau  ou  enveloppe  d'un 
arbre  ou  d'une  plante  ligneuse  ;  écorce^ 
ment  est  l'action  d'en  ôter  Vécorce. 

L'art.  22  du  tit.  27  de  l'ordonnance  des 
eaux  et  forêts,  défend  expressément  à  toute 
personne  de  charmer  les  arbres  et  d'en 
enlever  l'écorce  sous  peine  de  punition  cor* 
porelle.  L'article  28  du  même  titre,  défend 
aussi  à  tout  marchand  de  peler  les  bois  de 
ses  ventes  pendant  qu'ils  sont  encore  sur 
pied  ,  à  peine  de  5oo  livres  d'amende  et 
de  confiscation.  Les  particuliers  eux-mêmes 
à  qui  ces  bois  appartiennent  ,  n'ont  pas 
plus  de  privilèges,  à  cet  égard,  que  n'en 
auraient  de  simples  adjudicataires.  C'est 
ce  qui  a  été  formellement  décidé  par  un 
arrêt  du  conseil  du  i3  octobre  1705. 

Le  besoin  d*écorce  pour  entretenir  des 
tanneries,  n'est  pas  un  prétexte  suffisant 
pour  contrevenir  à  la  loi  ;  il  faut ,  en  pareil 
cas,  obtenir  une  permission  du  gouverne» 
ment.  Les  habitaos  de  Cbateau-Neuf-Re- 


uault  en  obtinrent  une  du  conseil  en  167s, 
le  28  février,  sans  laquelle  ils  auraient  été 
obligés  de  renoncer  à  la  préparation  des 
cuirs,  et  de  quitter  le  pays,  faute  d'j 
trouver  de  quoi  gagner  leur  vie. 

Les  tanneurs  du  duché  d'Harcourt  re* 
présentèrent  aussi  en  1702,  de  quelle  né- 
cessité il  était  pour  eux  qu'il  leur  fût 
permis  de  peler  les  liois  sur  pied  ;  e^,  comme 
il  fut  reconnu  que  cela  intéressait  essen- 
tiellement le  commerce  des  cuirs ,  sa  iQa- 
jesté  leur  permit^  le  3o  mai  de  la  même 
année ,  de  réserver  ,.lors  de  la  cou^ïe  ordi- 
naire des  taillis,  les  bois  de  chêne  qui  s'j 
trouveraient^  pour  les  couper  dans  le  mois 
de  juin,  après  en  avoir  levé  Vécorce  pen- 
dant la  sève ,  et  cela  nonobstant  les,  défeoses 
portées  par  l'ordonnance  du  inois  d'aoàc 
1669,  à  laquelle  il  fut  dérogé  pour  ce 
regard  seulement  et  sans  tirer  à  coosé- 
queuce. 

Voyez  Arbre,  nomb.  i  r  ,  pâg.  67. 

ÉCORCHÉ  VIF.  {Droit  criminel.) 

Criminel  qu'on  a  dépouillé  vif  de  sa 
peau. 

Ce  genre  de  supplice  e?(traordinaire  fut 

frononcé  par  arrêt  du  parlement  contre 
bilippe  et  Gautier  l'aioé,  frères,  et  gentils- 
hommes de  Normandie,  accusés  d'adultère 
avec  les  femmes  des  trois  fils  de  Philippe 
le  Bel.  La  qualité  des  personnes  fit  qu'on 
eut  recours  à  ce  châtiment  sévère,  qui 
n'était  point  la  punition  usitée  du  crime 
d'adultère.  (  Abrégé  de  l'Histoire  de  France 
par  Mézerai,  année  i3i4.) 

ÉCOSSAIS.    {Droit  public). 
Tome  7  ,  page  402. 

É  C  O  U  A  G  E.    (  Droit  coutumier.  ) 

On  appelait  ainsi  dans  la  châtellenie  de 
Lille,  dans  quelques  coutumes  locales  de 
la  province  d'Artois,  et  dans  celle  du  bail- 
liage de  Saînt-Omer,  la  visite  judiciaire 
d'un  chemin  ,  d'une  rivière ,  ou  du  cadavre 
d'une  personne  dont  la  mort  n'était  pai 
naturelle. 

I.    ÉCRIT.    (  Jurisprudence.  ) 
Tome  y  ^  page  j^o^ 
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a.  ÉCRIT  DOUBLE.   (  Jurisprudence.  ) 

Tome  7  ,  page  404. 

Yoyez  Actes. 

3.  ÉCRIT.  {Littérature,  droit pripé,  délit.) 

I.  On  appelle  aiosi  les  ouvrages  im- 
primés ou  uoQ  imprimés  d'un  auteur;  les 
actes  privés  d'où  dériveut  des  obliga lions. 

Littérature. 

J.  Suivant  l'art.  11  du  titre  prélimi- 
naire de  la  constitution  de  17919  la  lihre 
communication  des  pensées  et  des  opinions 
est  un  des  droits  les  plus  précieux  de 
rhomme.  Eu  conséquence  tout  citoyen  peut 
parler,  écrire  f  imprimer  librement,  sauf  à 
répondre  de  l'abus  de  cette  liberté  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi. 

L'art.  353  de  la  constitution  de  l'an  3 
consacre  le  même  principe,  en  disant  que 
nul  ne  peut  être  empêché  de  dire,  d'écrire , 
dlmprim^r  et  publier  sa  pensée;  que  les 
écrits  ne  peuvent  être  soumis  à  aucune  cen- 
sure avant  leur  publication  ;  et  que  nul  ne 
peut  être  responsable  de  ce  qu'il  a  écrit  ou 
publié  9  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Délit. 

3.  Le  droit  d'écrire  et  de  publier  sa 
pensée  dérive  de  l'état  de  liberté;  mais  si 
cette  liberté  dégénère  eu  licence  ;  si  celui 
qui  use  de  ce  droit,  en  abuse  pour  trou- 
bler Tordre  social  en  attaquant  le  gouver- 
nement ,  en  corrom{>ant  les  mœurs  ^  eu  sou- 
levant les  peuples  contre  l'autorité  légitime, 
cet  écrivain  n'est  plus  qu'un  être  uuisible, 
d'autant  plus  dangereux  que  ses  talens  sont 
plus  étendus  ;  et  il  est  du  devoir  du  ma- 
gistrat, de  l'intérêt  social  et  conforme  au 
vœu  de  la  loi  qu'il  soit  non  seulement  cen- 
suré ,  mais  sévèrement  puni  du  délit  dont 
il  s'est  rendu  coupable. 

La  loi  du  27  germinal  an  4  (  bulletin  40 , 
n^  3a5 ,  a«  série  )  déclare  coupables  de 
crime  contre  la  sûreté  intériejjre  de  la  répu- 
blique, et  contre  la  sûreté  individuelle  des 
citoyens,  et  punissables  de  la  mort,  con- 
formémeut  à  l'art.  61  a  du  Code  des  Délits 
et  des  Peines,  tous  ceux  qui,  par  leurs 
\^  ou  par  leurs  écrits  Imprimés  >  soit 
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distribués,  soit  affichés,  provoqtient  la  dis- 
solution du  gouvernement,  ou  le  meurtre 
de  tous  ou  d'aucun  des  membres  qui  le  com- 
posent  ou  l'invasion  des  propriétés  pu- 
bliques ,  ou  le  pillage  ou  le  partage  des 
propriétés  particulières,  sous  le  nom  de  loi 
agraire  ou  de  toute  autre  manière;  sauf  la 
commutation  de  la  peine  de  mort  en  celle 
de  la  déportation,  si  le  jury  déclare  qu'il 
y  a  dans  le  délit  dès  circonstances  atté- 
nuantes. 

Cette  loi  veut  que  ces  délits  soient  pour- 
suivis immédiatement  par  le  directeur  du 
jury  faisant  les  fonctions  d'officier  de  police, 
de  la  manière  prescrite  par  l'art.  248  de 
l'acte  constitutionnel  (de  l'an  3),  et  soumis 
à  des  jurés  spéciaux  d'accusation  et  de  ju- 
gemeut ,  conformément  aux  dispositions  du 
tit.  i3  du  Code  des  Délits  et  des  Peines; 
et  que  les  directeurs  du  jury  d'accusation 
procèdent,  sous  peine  de  forfaiture ,  à  l'ins^ 
Iruction  de  ces  affaires,  sans  délai,  sans 
discontinuation  et  toutes  affaires  cessantes. 

La  loi  du  28  du  même  mois  de  germinal 
(  même  bulletin ,  no  328 } ,  veut  qu'il  ne 
soit  imprimé  aucuns  journaux ,  gazettes  ou 
autres  feuilles  périodiques  que  ce  soit,  dis- 
tribué aucuns  avijs  dans  le  public,  im- 
primé ou  placardé  aucune  affiche,  qu'ils  ne 
portent  le  nom  de  l'auteur  ou  des  auteurs, 
le  nom  et  l'indication  de  la  demeure  de 
l'imprimeur,  que  la  contravention  a  cette 
disposition,  soit  par  le  défaut  de  mention 
du  nom  de  l'auteur,  ou  du  nom  et  de  la 
demeure  de  l'imprimeur,  soit  par  l'expres- 
sion d'un  faux  nom ,  ou  d'une  fausse  de- 
meure ,  soit  poursuivie  par  les  officiers  de 
police  et  punie,  indépendamment  de  ce  qui 
|>ourrait  donner  lieu  aux  poursuites  dont 
il  sera  parlé  ci-après,  d'an  emprisonne- 
ment ,  par  forme  de  police  correctionnelle , 
du  temps  de  six  mois  pour  la  première 
fois  ;  et ,  en  cas  de  récidive ,  du  temps  de  deux 
a  nuées. 

La  même  loi  porte  encore  que  s^il  est 
inséré  dans  les  écrits  mentionnés  ci-dessus 
quelque  article  non  signé ,  ou  extrait,  ou 
sup[)0$é  extrait  de  jpapiers  étrangers,  celui 
qui  fait  publier  le  journal  ou  autre  écrit 
sous  sou  nom,  en  sera  responsable;  que 
les  mêmes  peines  seront  appliquées  aux 
distributeurs^  vendeurs^  colporteurs  et  affi* 
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cheiirs  (Vticrsls  iiiipriméi»  en  contravention 
a  Tarticle  précëdeut.  Que  les  auteurs  qui 
se  permettraient  de  composer,  et  généra* 
lemeiit  toutes  personnes  qui  imprimeraient, 
distribueraient,  vendraient,  colporteraient | 
afficheraient  des  écrits  contenant  les  pro- 
vpca lions  déclarées  criminelles  par  la  loi 
du  27  germinal,  présent  mois,  seront  pour- 
suivis de  la  manière  qu'il  est  porté  dans 
ladite  loi  contre  les  auteurs  de  ces  provo- 
cations. 

Il  est  ajouté  que  ceux  qui  seront  trouvés 
yendant,  distribuant,  colportant  ou  affi* 
chant  aucun  desdits  écrits,  seront  arrêtés 
et  conduits  devant  le  directeur  du  jury 
^'accusation  ;  qu'ils  seront  tenus  de  nommer 
les  personnes  qui  leur  ont  remis  lesdits 
écrits;  que  les  personnes  déclarées  seront 
successivement  appelées,  jusqu'à  ce  que  le 
directeur  du  jury  parvienne  à  l'Imprimeur 
ou  à  l'auteur. 

Que  dans  le  cas  où  l'auteur  serait  arrêté , 
il  sera  poursuivi  et  jugé  conformément  à 
la  loi  du  27  germinal  an  4,  et  puni  des 
peines  portées  par  ladite  loi.  Que  dans  le 
cas  où  l'auteur  ne  serait  point  indiqué  par 
les  imprimeurs,  vendeurs,  distributeurs, 
colporteurs  et  afficheurs,  ainsi  que  dans  le 
oars  où  les  indications  qu'ils  auraient  don- 
nées se  trouveraient  fausses,  ou  porteraient 
•oît  sur  un  étranger,  soit  sur  une  personne 
non  domiciliée,  ils  seront  punis  de  deux 
années  de  fers;  qu'en  cas  de  récidive,  ils 
seront  punis  de  la  déportation. 

Que  si  le  jury  déclare  qu'il  y  a  dans  le 
délit  des  circonstances  atténuantes,  la  peine 
prononcée  par  l'article  précédent  contre  les 
personnes  y  dénommées  pourra  être  corn- 
inuée  en  une  détention  par  forme  de  po- 
lice correctionnelle,  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  six  mois.  Que  lesdits  impri- 
fneurs,  distributeiirs,  vendeurs,  colpor- 
teurs et  afficheurs  arrêtés  en  exécution  de 
la  présente  loi,  ne  seront  jugés,  et  qu'ils 
|ie  pourront  en  aucuns  cas  être  mis  en 
liberté  qu'après  le  jugement  de  l'auteur,  s'il 
fi  été  dénoncé  et  saisi ,  ou  après  que  l'inu- 
tilité des  recherches  pour  le  découvrir  ou 
le  saisir  aura  été  constatée,  soit  par  un 
procès-verbal  de  perquisition,  soit  par  la 
détlajration  des  imprimeurs  >  distributeurs. 


vendeurs ,  colporteurs   et  afficheors  »  que 
l'auteur  leur  est  inconnu. 

Voyea  Auteurs,  Censure,  etc. 

DROIT     PRITÉ. 

4.  On  appelle  encore  écrits  les  actes 
doubles  ou  simples  emportant  obligatioQ , 
promesse  ou  mandement  de  faire  une 
chose,  de  payer  une  somme  déterminée. 

Ces  actes  doivent  être  écrits  sur  papier 
timbré,  suivant  la  loi  du  7-1 1  février  1791* 
Ceux  venant  de  l'étranger  et  payables  en 
France  doivent  être  présentés  au  timbre 
dans  la  place  de  France  où  ils  devront 
recevoir  leur  premier  endossement.  {làid.) 
L'art.  26 ,  no  3  ^  de  la  loi  du  1 3  brumaire 
an  7  sur  le  timbre  (  bulletin  237 ,  d^  ii36, 
a^  série) ,  prononce  l'amende  de  3o  francs 
pour  chaque  acte  ou  écrit  sous  signature 
privée,  fait  sur  papier  non  timbré,  ou 
porté  a  la  suite  d'un  autre  écrit  sur  la 
même  feuille  de  papier  timbré,  à  moins 
que  ce  ne  soient  plusieurs  quittances  déli- 
vrées à  la  suite  l'une  de  l'autre  pour  la 
même  créance. 

Le  jugement  qui  déclare  reconnue  la 
signature  apposée  au  pied  d^écrits  privés, 
est  susceptible  d'hypothèque  ,  et  peut 
être  le  titre  d'une  inscription.  (  Loi  du 
l^i  brumaire  an  7  ,  art.  3 ,  n9  3  ;  Code 
Cit'iiy  art.  2123.  ) 

Crime. 

5.  Le  Code  Pénal  de  1791  ,  2«  partie, 
titre  2,  section  2,  art.  34,  porte  que  qui- 
conque sera  convaincu  d'avoir  verbale- 
ment ,  ou  par  écrits  anonymes  ou  signés , 
menacé  d'incendier  la  ^propriété  d'autrui, 
quoique  lesdites  menaces  n'aient  pas  été 
réalisées,  sera  puni  de  quatre  années 
de  fers. 


Le  décret  de  la  convention 
du  29  mars  1793  (feuilletou  181  ^  pag.  i.), 
porte  que  ceux  qui  provoqueront  par  leurs 
écrits  le  meurtre  ou  la  violation  des  pro- 
priétés, seront  punis  :  tovoir,  lo  de  la  peine 
de  mort  lorsque  le  délit  aura  été  suivi  delà 
provocation  ;  2^  de  la  peine  de  six  ans  de 
fers  lorsque  le  délit  ne  l'aura  pas  suivie. 

L'art.  37  de  la   section  citée  d-dessus 

du 


ÉCRITEAU. 


du  Code  Pénal  de  X79T  dispose  que  «  qui- 
conque volotitairemeut,  par  malice  ou  ven- 
^arice,  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui,  aura 
brùlë  ou  détruit  ,  d'une  manière  quel- 
conque ,  des  titres  de  propriété ,  billets , 
lettres  de  change,  quittances ,  écrits  ou 
actes  ypérant  obligation  ou  décharge,  qui 
auraient  été  enlevés  par  adresse  ou  vio- 
lence, sera  puni  de  la  pt^ine  de  quatre 
années  de  fers  »  ;  et  l'art.  38  :  «  que  lors- 
que ledit  crime  aura  été  commis  par  deux 
ou  par  plusieurs  personnes  réunies ,  la 
peine  sera  de  six  années  de  fers.  » 

L'art.  40  ajoute  :  «  Quiconque  sera  con- 
vaincu d'avoir  extorqué  par  force  ou  par 
violence  la  signature  d'un  écrite  d'un  acte 
emportant  obligation  ou  décharge,  sera 
puni  comme  voleur  à  force  ouverte  et  par 
violence  envers  les  personnes ,  et  encourra 
les  peines  portées  aux  cinq  preinifrs  arti- 
cles de  la  présente  section  ,  suivant  les 
circonstances  qui  auront  accompagné  les- 
dits  crimes.»  Ces  peines  sont  de  dix  années 
de  fers  ;  de  quatorze  si  le  crime  a  été 
commis ,  soit  dans  un  grand  chemin ,  rue 
ou  place  publique,  soit  dans  l'intérieur 
d'une  maison;  de  dix-huit,  si  le  coupable 
s'est  introduit  dans  l'intérieur  de  la  maison 
ou  du  logement  où  il  a  commis  le  crime 
à  l'aide  d'eSraction  faite  par  lui-même  ou 
par  ses  compilées  aux  portes  et  clôtures , 
soit  de  ladite  maison ,  soit  dudit  logement , 
ou  À  l'aide  de  fausses  clefs ,  ou  eu  escala- 
dant les  murailles,  toits  ou  autres  clôtures 
extérieures  de  ladite  maison,  ou  si  le  cou- 
pable est  habitant  ou  commensal  de  ladite 
maison,  ou  reçu  habituellement  dans  ladite 
maison,  pour  y  faire  un  travail  ou  un  ser- 
vice salarié ,  ou  s'il  était  admis  à  titre  d'hos- 
pitalité. La  durée  de  la  peine  est  augmentée 
de  quatre  années  par  chacune  des  circons- 
tances suivantes  ,  sans  toutefois  pouvoir 
excéder  vingt-quatre  années  :  si  le  crime 
a  été  commis  la  nuit;  s'il  a  été  commis  par 
deux  ou  par  plusieurs  personnes  ;  si  le 
coupable  ou  les  coupables  dudit  crime 
étaient  porteurs  d'armes  à  feu  ou  de  toute 
autre  arme  meurtrière. 

Suivant  l'art.  2  du  tit.  3  de  la  2«  partie 
du  même  Code,  lorsqu'un  crime  aura  été 
commis,  quiconque  sera  convaincu  d'avoir 
provoqué  directement  à  le  commettre  , 
•oit  par  des  discours  prononcés  dans  les 
Tonie  J[IH. 
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lieux  publics ,  soit  par  des  placards  ou 
bulletins  affichés ,  soit  par  des  écrits  ren- 
dus publics  par  la  voie  de  l'impression  , 
sera  puni  de  le  même  peine  prononcée 
par  la  loi  contre  les  auteurs  du  crime. 

Suivant  la  loi  du  22  prairial  an  4 , 
contre  les  tentatives  du  crime,  et  l'art.  17 
de  la  loi  du  25  frimaire  an  8  (bulle- 
lin  337,  no  3471,  2«  série),  toute  tenta- 
tive de  délits  manifestée  par  des  actes  ex- 
térieurs ,  et  suivie  d'un  commencement 
d'exécution  ,  est  punie  comme  le  délit 
même,  si  elle  n'a  été  suspendue  que  par 
des  circonstances  /orinites  indépendantes 
de  la  volonté  du  prévenu. 

L'art.  517  du  Code  des  Délits  et  des 
Peines  veut  que  tout  délit  résultant  d'un 
écrit  imprimé  soit  soumis  à  des  jurys  spé- 
ciaux d'accusation  et  de  jugement. 

Jurisprudence, 

6.  On  nomme  aussi  écrits  les  mémoires 
et  écritures  que  les  parties  produisent  en 
justice  dans  le  cours  d'une  instance,  soit 
à  l'appui  d'une  demande,  soit  pour  établir 
les  moyens  de  la  défense. 

L'art.  io36  du  Code  de  Procédure  dis- 
pose que  ce  les  tribunaux ,  suivant  la  gra-< 
vite  des  circonstances  >  pourront,  dans  les 
causes  dont  ils  seront  saisis ,  prononcer  , 
même  d'office,  des  injonctions,  supprimer 
des  écrits^  les  déclarer  calomnieux,  et 
ordonner  l'impression  et  l'affiche  de  leurs 
jugemens. 

ÉCRITEAU.   (  Droit  crimineL ) 

Morceau  de  papier  ou  de  carton  sur 
lequel  on  écrit  quelque  chose  eu  grosses 
lettres  pour  en  donner  avis  au  public.  On 
met  des  écriteaux  aux  gens  qui  subissent 
un  supplice,  pour  en  annoncer  la  cause; 
on  met  des  écriteaux  aux  maisons  qui 
sont  à  vendre,  à  louer,  aux  chambres 
garnies,  etc. 

Suivant  le  titre  t©',  i«^«  partie  du  Code 
Pénal  de  179 1  ,  art.  28  :  «  le  condamné 
aux  fers,  à  la  réclusion  dans  la  maison 
de  force ,  à  la  gêne ,  à  la  détention  ,  est , 
avant  de  subir  sa  peine  ^  attaché  à  un  po- 
teau sur  un  échafaud  ;  il  y  demeure  exposé 
aux  regards  du  peuple  plus  ou  moins 
d'heures ,  suivant  la  nature  de  son  crime 
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et  de  la  peine  qui  lui  est  infligée.  Au-dessus 
de  sa  tète ,  sur  un  écriteau  y  sont  inscrits^ 
en  gros  caractères ,  ses  noms ,  sa  profes- 
sion, son  domicile,  la  cause  de  sa  condam- 
nation, et  le  jugement  rendu  contre  lui. 

Daus  le  cas  où  la  loi  prononce  la  dëgra- 
datîou  civique ,  le  condamné  mis  au  car- 
can pendant  deux  heures ,  exposé  aux 
regards  du  peuple,  a  également  au-dessus 
de  sa  tèlc  un  écriteau  sur  lequel  sont  tra- 
cés en  gros  caractères ,  ses  noms ,  sa  pro- 
fession ,  son  domicile ,  le  crime  qu'il  a 
commis ,  et  le  jugement  rendu  contre  lui. 
{Ibid.y  art.  33.) 

Pour  l'exécution  des   jugemens  rendus 

i>ar  contumace,  sur  un  poteau  dressé  dans 
a  place  publique ,  est  attaché  un  écriteau 
indicatif  des  noms  du  condamné,  de  son 
domicile ,  de  sa  profession ,  du  crime 
qu'il  a  commis,  et  du  jugement  rendu 
contre  lui.  Cet  écriteau  reste  exposé  aux 
yeux  du  peuple  pendant  douze  heures,  si 
la  condamnation  emporte  la  peine  de  mort; 
pendant  six  heures,  si  la  condamnation  em- 
porte la  peine  des  fers  ou  de  la  réclusion 
dans  la  maison  de  force;  pendant  quatre 
heures,  si  la  condamnation  emporte  la  peine 
de  la  gène;  pendant  deux  heures,  si  la  con- 
damnation emporte  la  peine  de  la  détention 
et  de  la  dégradation  civique  ou  du  carcan. 

I.  ÉCRITURES.   {Jurisprudence.) 
Tome  7  ,  page  408. 

Addition. 

Aux  mots  Constitution  d'avoué  et  Défenses, 
nous  avons  parlé  des  écritures  ^\n  peuvent 
être  respectivement  fournies  par  les  de- 
mandeurs et  par  les  défendeurs.  Suivant 
l'art.  81  du  Ciode  de  Procédure,  aucunes 
autres  écritures  ni  significations  ne  peuvent 
entrer  en  taxe.  L'art.  104  du  même  Code 
Teut  que  les  avoués  déclarent,  au  bas  des 
originaux  et  des  copies  de  toutes  leurs 
requêtes  et  écritures  ,  le  nombre  des  rôles, 
qui  doit  être  aussi  énoncé  dans  l'acte  de 
production ,  à  peine  de  rejet  lors  de  la  taxe; 
et  il  est  ajouté  par  l'art.  io5,  qu'il  ne  sera 
passé  en  taxe  que  les  écritures  et  signifi- 
cations énoucées  au  tit.  6  du  liv.  2  dudit 
Code.  L'art.  465,  au  liv.  3,  tit.  unique, 
porte  encore  que   toute    pièce  à* écriture , 


fournie  en  cause  d'appel,  qui  ne  sera  que 
la  répétition  des  moyens  où  exceptions  déjà 
employés  par  écrit,  soit  en  première  in^ 
tance,  soit  sur  l'appel ,  ne  passera  point  en 
taxe.  Que  si  la  même  pièce  contient  à  la  fois 
et  de  nouveaux  moyeus  ou  exceptions,, et 
la  répétition  des  anciens,  on  n'allouera  en 
taxe  que  la  partie  relative  aux  nouveaux 
moyens  ou  exceptions. 

Voyez  Instruction  ,  Procès  par  écrit,  Pro~ 
cédure,  etc. 

2.   ÉCRITURE   PRIVÉE. 

Tom.  7,  page  410. 

Voyez  Acte,  Comparaison ,  Dénégation l 
Preupe ,  Vérification  d'écriture,  etc. 

ÉCRIVAIN.    {Jurisprudence.  Droit 

maritime»  ) 

1.  Uécripain  est  celui  qui  fait  profes- 
sion d'enseigner  l'art  d'écrire.  On  appelle 
encore  ainsi  celui  qui  est  chargé  de  tenir 
certaines  écritures. 

Jurisprudence. 

2.  Lorsqu'il  s'agit  de  comparer  des  écri- 
tures, ou  de  vérifier  des  signatures,  c'est  à 
des  écrivains  publics  qu'on  doit  recourir 

{>our  avoir  leur  sentiment  sur  le  vrai  ou 
e  faux  de  la  pièce  attaquée.  S'il  n'y  a  point 
^écripain  de  profession ,  ou  du  moins  d'une 
certaine  réputation  dans  le  lieu,  on  doit 
s'adresser  à  des  notaires  ou  à  des  greflBers, 
et  par  préférence  à  ceux  qui  ont  la  plus 
belle  main,  et  qui,  par  là,  sont  censés 
avoir  des  notions  plus  étendues  sur  l'art  de 
l'écriture. 

L'avis  des  écrivains  ou  des  experts  em- 
ployés pour  la  vérification  des  écritures, 
ne  fait  jamais  une  loi  à  laquelle  les  juges 
soient  astreints  de  se  conformer,  parce  que 
ces  experts  peuvent  bien  à  la  vérité  établir 
qu'il  y  a  de  la  similitude  ou  de  la  différence 
entre  des  écritures  comparées  ;  mais  ils 
n'ont  aucune  règle  pour  prononcer  avec 
certitude  que  deux  écritures  sont  d'une 
seule  main ,  ou  de  deux  mains  différentes. 
Ils  peuvent  toutefois  fournir  des  observa- 
tions intéressantes  ;  voilà  pourquoi  on  a 
recours  à  leur  ministère. 

Leur  manière  d'opérer  en  matière  civile^ 
diJSere  de  celles  qu'ils  doiyent  observer  en 
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matière  criminelle  :  dans  le  premier  cas, 
ils  font  leur  rapport  comme  des  experts; 
dans  le  second  cas,  au  contraire,  ils  sont 
entendus  par  forme  de  déposition  sur  ce 
qu  ils  pensent  des  écritures  qu'où  leur  a 
mises  sous  les  yeux. 

Voyez  Faux  ^  Inscription  dejiiux,  Re^ 
connaissance  ,  Véri^cation  ,  etc. 

Droit  maritime. 

3.  DansleCodeCivil,  liv.  3, au  fît.  2^  des 
Donations  et  Testamens  3  il  est  disposé  par 
l'art-  988  ,  que  les  testamens  faits  sur  mer, 
dans  le  cours  d'un  voyage,  peuvent  êlre 
reçus.. .  à  bord  des  bâti  mens  de  commerce, 
par  Vécripain  du  navire  ou  celui  qui  en 
fait  les  fonctions,  l'un  ou  l'autre,  conjoin- 
tement avec  le  capitaine,  le  maître  ou  le 
patron,  ou  ,  à  leur  défaut,  par  ceux  qui  les 
remplacent.  Il  est  ajouté  par  l'article  989, 
que....  sur  les  batimens  de  commerce,  le 
testament  du  capitaine,  du  maître  ou  pa- 
tron ,  ou  celui  de  l'écrivain  ,  peut  être  reçu 
par  ceux  qui  viennent  après  eux  dans  l'or- 
dre du  service ,  en  se  conformant  pour  le 
surplus,  aux  dispositions  de  l'art.  988. 

Voyez  Testament. 

ÉCROU.  {Droit  criminel.  Droit  cipiL) 
Tome  7,  page  419. 

Addition. 

Suivant  l'art.  789  du  Code  de  Procédure, 
tt  Yécrou  du  débiteur  énoncera  lo  le  juge- 
ment ;  20  les  noms  et  domicile  du  créan* 
cîer  ;  3o  l'élection  de  domicile ,  s'il  ne  de- 
meure pas  dans  la  commune;  40  les  noms, 
demeure  et  profession  du  débiteur;  5^  la 
consignation  d'un  mois  d'à li mens  au  moins; 
6^^  enfin,  mention  de  la  copie  qui  sera  lais- 
sée au  débiteur ,  parlant  à  sa  personne , 
tant  du  procès  -  verbal  d'emprisonnement, 

Îiie  de  Vécrou.  II  sera  signé  de  l'huissier, 
l'art.  790  ajoute  «  que  le  gardien  ou  geô- 
lier transcrira  sur  son  registre  le  jugement 
<]ui  autorise  l'arrestation;  que>  faute  par 
Tbnîssier  de  représenter  ce  jugement,  le 
l^;eolier  refusera  de  recevoir  le  débiteur  et 
«le  l'écrouer. 

Voyez  Emprisonnement. 
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ÉCUYER.  [Droit féodal.)  Tomef  ,p.  421. 

La  Loi  du  19-23  juillet  1790 ,  dispose 
que  le  titre  Sécuyer  ne  pourra  être  pris  ni 
donné  à  personne. 

É  D I F I  CE.  (  Droit  pripé.  Police.  ) 

Voyez  Bâtiment  y  Démolition  ,  Répara^ 
tiony  etc. 

ÉDILES.  {Droit romain.) 

Magistrats  romains,  ainsi  nommés,  se- 
lon Varron  ^  parce  qu'ils  avaient  l'inten-» 
dance  sur  les  édifices  ,  tant  publics  que 
particuliers  :  quod  œdes  publicas  privatas^ 
que  curarent  {  De  LL.  lib.  4  ,  cap.  14.  ) ,  ou  , 
selon  le  jurisconsulte  Pomponius  ,  parce 
que  les  premiers  édiles  furent  chargés  de- 
garder  les  plébiscites ,  qui  se  déposaient 
dans  le  temple  de  Cérès  :  in  œde  Cereris. 
(L.  2,§   2i,c/e  origin.  j'uris.  ) 

Il  y  avait  trois  différentes  sortes  û*édiles  :    ' 
les  édiles  plébéiens;  les  édiles  ctiriites,  et 
les  édiles  céréales ,  qui  tous  furent  établis 
en  différens  temps. 

Les  premiers  édiles  plél>éïens  furent  éta- 
blis dans  le  même  temps  et  dans  les  mêmes 
comices  que  les  premiers  tribuns  du  peu- 
ple ;  d'où  vient  aussi  qu'ils  sont  souvent 
qualifiés  collègues  des  tribuns  du  peuple. 
Après  la  sédition  et  la  retraite  d'une  partie 
du  peuple  au  Mont-Sacré,  en  l'an  de  Rome 
260,  les  plébéiens  ayant  obtenu  des  tribuns, 
ceux  -  ci  demandèrent  qu'on  leur  donnât 
deux  adjoints  tirés  du  corps  des  plébéieus, 
qui  pussent  les  soulager  dans  une  partie 
de  leurs  fonctions ,  et  qui ,  sous  le  titre 
dî^ édiles  y  seraient  chargés  ,  comme  leurs 
subalternes,  de  l'exécution  de  leurs  ordres. 
Ils  devaient  encore  être  chargés  de  juger  cer- 
taines causes,  que  les  tribuns  renvoj'aient 
a  leur  connaissance.  Les  édiles  plébéiens 
furent  d'abord  créés  par  les  comices  des 
curies;  mais  depuis  la  loi  Publilia  ,  ils  fu- 
rent élus,  de  même  que  les  tribuus  et  les 
autres  magistrats  subaiicrnes,  dans  les  co- 
mices des  tribuns. 

En  l'au  de  Rome  887,  après  plusieurs 
années  de  débats  fort  vifs  entre  les  patri- 
ciens et  les  plébéiens  ,  la  concorde  s'éfant 
rétablie  entr«:  les  deux  ordres,  par  le  moyen 
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de  la  cession  d*un  consulat,  dont  les  pa- 
triciens consenlirenl  à  se  dépouiller  en  fa- 
veur des  plébtfiens,  le  sénat  ordonna  qu'en 
mémoire  de  celle  réunion  ,  on  ajouterait 
un  jour  qui  serait  célébré  par  des  spec- 
tacles publics,  aux  grands  jeux,  ou  jeux 
romains  qui  se  célébraient  tous  les  ans. 
{Tit.  Lip.  y  lib.  6,  c.  42.)  Les  édiles  plé- 
béiens ayant  refusé  de  se  charger  de  ce 
soin,  deux  jeunes  plél)éïens  vinrent  se  pré- 
senter, et  offrirent  de  s'en  charger  pour  la 
gloire  des  dieux  immortels ,  si  l'on  voulait 
créer  pour  eux  deux  charges  A^ édiles,  ' 

Le  sénat  loua  leur  zèle ,  accepta  leur 
offre,  et  ordonna  qu'à  l'avenir,  ou  élirait 
tous  les  ans  deux  édiles  ,  qui  seraient 
choisis  entre  les  patriciens.  On  leur  ac- 
corda toutes  tai  marques  d'honneur  qui 
distinguaient  les  grands  magistrats  ,  à  la 
réserve  des  licteurs.  Du  reste,  ils  portaient 
la  robe  bordée  de  pourpre,  avaient  la  chaise 
curule;  et  c'est  de  cette  dernière  préroga- 
tive que  vient  le  nom  iï édiles  curules. 

Celte  charge  était  encore  considérable, 
en  ce  qu'elle  ennoblissait,  donnant  le  droit 
de  transmettre  son  image  à  la  postérité, 
£n  quoi  consistait  proprement  la  noblesse 
chez  les  Romains.  Ces  prérogatives  furent 
toujours  réservées  aux  seuls  édiles  curules; 
et  les  édiles  plébéiens  en  furent  toujours 
exclus;  mais  les  plébéiens  ne  permireiit  pas 
long-temps  que  les  seuls  patriciens  jouis- 
sent de  cette  dignité  ;  et  dès  l'année  sui- 
vante ils  s'y  firent  admettre.  Depuis,  cette 
dignité  fut  commune  aux  deux  ordres  ; 
mais  les  patriciens  furent  toujours  exclus 
de  l'édllité  plél)éïenue. 

Ce  ne  fut  qu'en  l'an  de  Rome  709,  que 
Iules  César  ajouta  encore  deux  nouveaux 
édiles  ,  dont  les  fondions  furent  d'avoir 
inspection  sur  les  blés  et  sur  les  distri- 
butions qu'on  en  faisait  au  peuple;  de  là 
le  noiu  de  céréales,  qui  leur  fut  donné  de 
Cérès y  déesse  des  blés.  Dion  dit,  qu'ils 
devaient  toujours  être  patriciens. 

Cicéron  décrit  ainsi  les  fonctions  des 
édiles  :  «  Qu'il  y  ait  des  édiles  qui  soient 
chargés  de  la  police  dans  la  ville,  qui  aieut 
soin  des  vivres  cl  des  jeux  solennels ,  et  que 
cette  charge  soit  le  premier  degré  par  le- 
quel ils  puissent  parvenir  aux^plus  hautes 


dignités  de  la  république.  »  (  De  legib.  lib.  3 , 
cap.  3.) 

La  première  et  la  plus  importante  des 
fonctions  des  édiles  y  était  le  soin  de  la  po* 
lice,  qui  les  autorisait  même  à  faire  divers 
règlemens  à  cet  égard  ,  lesquels  faisaient 
partie  des  lois  civiles*  C'est  ce  qui  les  fait 
appeler  par  quelques  auteurs  grecs  ettfrvrof^o/, 
qui  signifie  législateurs  de  la  ville.  Et ,  en 
effet ,  ils  faisaient  afficher  ,  de  même  que 
les  préteurs  de  la  ville,  des  éd ils  auxquels 
on  était  obligé  de  se  conformer,  pendant 
l'année  qu'ils  étaient  en  charge,  et  qui  sont 
même  devenus  une  partie  du  droit  civil. 

Leur  inspection  sur  la  ville  consistait  en 
ce  qu'ils  étaient  chargés  de  l'entretien  de 
tous  les  édifices  publics,  des  temples ,  des 
palais  ou  basiliques,  des  portiques,  aque- 
ducs ,  etc.  C'était  particulièrement  lors- 
qu'il n'y  avait  point  de  censeurs  ;  car  ce 
n'était  que  dans  ces  intervalles  que  lesédiles 
étaient  chargés  de  cet  entretien  ;  et  encore 
n'était-ce  qu'en  cas  que  le  sénat  n'en  eût 
pas  donné  la  commission  particulière  à 
quoique  magistral,  comme  ou  a  vu  qu'il 
la  donnait  quelquefois  à  un  préteur. 

A  l'égard  des  maisons  des  particuliers, 
ils  avaient  l'œil  à  ce  qu'elles  fussent  bâties 
dans  un  juste  alignement,  que  les  pro- 
priétaires ne  les  laissassent  point  tomber 
en  rirîne,  tant  parce  qu'elles  auraient  mis 
les  passans  en  danger,  que  parce  qu'elles 
auraient  déparé  les  rues. 

Ils  avaient  inspection  sur  tous  les  autres 
lieux  publics,  tels  que  les  bains,  les  cloa- 
ques, les  égoùts  ,  sur  la  propreté  des  rues, 
à  ce  qu'on  n'y  laissât  point  d'embarras  qui 
pût  arrêter  ou  iucomnuKler  les  voilures  ou 
les  passans;  et  ils  mettaient  à  l'amende  ceux 
qui  se  trouvaient  en  faute. 

L'empereur  Caliguia  se  promenant  dans 
les  rues  de  Rome  ,  et  ayant  trouvé  un 
grand  amas  de  boue  dans  une  rue  étroite 
où  il  était  obligé  de  passer,  fit  venir  Ves- 
pasien  ,  qui  fut  depuis  einpei^ur,  et  qui 
alors  était  édile,  et  ordonna  à  ses  gardes 
de  remplir  de  boue  le  pan  de  sa  robe, 
pour  le  punir  de  n'avoir  pas  eu  assez  d'at- 
tention à  la  propreté  des  rues,  selon  le 
devoir  de  sa  charge. 

Ils  avaient  soin  d'empêcher  qu'il  ne  se 
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commit  des  désordres  dans  les  cabarets, 
dans  les  maisons  de  joie  et  autres  lieux  de 
débauche  ,  que  Sénèque  ,  pour  cette  rai- 
son,  appelle  loca  edilem  metuentia,  lieux 
où  Ton  craint  f  édile. 

Toute  femme  à  Rome ,  qui  voulait  exer- 
cer le  métier  de  courtisane  9  pouvait  le 
faire  en  pleine  liberté  ,  pourvu  qu'elle  allât 
faire  enregistrer  son  nom  chez  les  édiles, 
lires  anciens  avaient  cru  que  ce  frein  serait 
fiuQLsant  pour  les  retenir ,  et  que  cette  dé- 
f^laration  même  avait  quelque  chose  d'as- 
sez humiliant  pour  iuspirer  de  l'éloigne- 
xnent  pour  une  profession  si  infâme.  D'ail- 
leurs y  il  fallait  qu'elles  changeassent  de 
nom  et  d'habit,  et  qu'elles  quittassent  tous 
les  ornemens  qui  distinguaient  les  femmes 
qui  avaient  une  conduite  régulière. 

Il  semble  que  cette  iQétrissure  ait  été  suf- 
fisante pendatit  assez  long-temps  pour  les 
retenir  ;  mais  la  corruption  en  étant  venue 
à  un  point,  que  nombre  de  dames  de  qua- 
lité allaient  faire  inscrire  leurs  noms  chez 
les  édiles  j  afin  de  pouvoir  satisfaire  leur 
lubricité  dans  une  entière  liberté  ,  et  sans 
encourir  les  peines  de  la  loi  Julia,  il  fallut 
un  autre  remède  à  ces  abus.  Sous  l'empire 
de  Tibère,  parut  un  sénatus- consulte  qui 
défendait  à  toute  femme  dont  le  père  ou  le 
mari  aurait  été  ou  sénateur  ou  chevalier  , 
de  faire  cet  infâme  métier.  Tibère  punit 
de  l'exil  celles  qui  contrevenaient  à  cette 
défense;  et  l'on  voit  que  depuis,  elles  fu- 
reut  soumises  aux  peines  de  la  loi  Julia 
contre  les  adultères. 

Auguste  ajouta  à  ces  fonctions  le  soin  de 
veiller  aux  incendies,  et  d'y  apporter  tous 
les  remèdes  nécessaires.  Ils  avaient  encore 
inspection  sur  les  funérailles  ,  et  sur  di- 
verses autres  cérémonies  de  cette  espèce, 
dont  ils  réglaient  la  dépense  par  leurs  édits. 
Ils  avaient  encore  soin  de  punir  ceux  qui 
laissaient  courir  en  liberté  des  animaux 
dan^reux  qui  leur  appartenaient ,  comme 
un  chien  enragé  ou  quelque  bête  sauvage, 
et  les  condamnaient  à  de  grosses  amendes. 
Enfin,  leurs  soins  s'étendaient  jusque  sur 
3a  religion,  et  ils  veillaient  à  ce  qu'il  ne 
«^établit  point  de  culte  étranger  à  Rome, 
«l  qu'on  n'y  pratiquât  point  d'autres  céré- 
monies religieuses  que  celles  qui  avaient 
été  autorisées  parle  sénat.  {Tit.  LIp.^  lib.  25',* 
«.  I  ;  lib.  39,  c.   14;  lib.  4,  c.  3o.  ) 


Le  département  des  édiles  s'étendait  sur 
les  vivres  ,  et  en  général  sur  tout  ce  qui 
s'exposait  en  vente  dans  les  marchés.  C'est 
pourquoi  les  auteurs  grecs  les  désignent 
souvent  par  le  terme  grec  kto^AvifjLOi ,  espèce 
de  magistrats  dans  les  villes  grecques,  dont 
les  fonctions  étaient  uniquement  bornées 
à  cette  partie  de  la  police.  (  Dion.  Hal. , 
lib.  6,  pag.  4i5;  Plaut. ,  captiv. ,  art.  4, 
se.  2 ,  V.  44.  ) 

Les  édiles  avaient  de  même  une  inspec- 
tion sur  toutes  les  denrées  qui  s'exposaient 
en  vente  dans  les  marchés  ;  ils  y  mettaient 
le  prix  ,  et  faisaient  jeter  celles  qui  n'é- 
taient pas  bonnes  (  Plant.,  Rud. ,  act.  11  , 
se.  3,  V.  42).  Ils  examinaient  les  poids  et 
les  mesures,  et  faisaient  briser  ceux  qui 
n'étaient  pas  justes.  (  Juven. ,  satyr.  lo  , 
V.  10 1;  Pers. ,  satyr.  i  ,  v.  i3o.  ) 

Comme  il  y  avait  des  lois  qui  réglaient 
l'intérêt  qu'on  pouvait  tirer  de  l'argent 
prêté  ,  ils  avaient  encore  soin  de  punir 
par  des  amendes  ceux  qui  exigeaient  des 
usures  illicites  (Tit.  Liv.,  lib.  10,  cap.  24). 
Leur  juridiction  s'étendait  pareillement  sur 
tout  ce  qui  coucernait  les  ventes  d'esclaves, 
de  chevaux  ou  d*autres  animaux  ;  ils  obli- 
geaient ceux  qui  les  exposaient  en  vente 
d'en  déclarer  les  vices  ou  les  maladies,  et 
en  faisaient  rendre  le  prix  aux  acheteurs, 
s'ils  avaient  été  trompés  ;  ils  jugeaient  lf;s 
procès  qui  survenaient  à  ces  occasions;  ils 
condamnaient  les  délinquans  a  l'amende , 
et  employaient  le  produit  de  ces  amendes 
à  des  ouvrages  qui  contribuaient  à  l'utilité 
ou  à  l'ornement  de  la  ville.  (Tit.  Liv. ,  ibid,, 
et  passim.  pid.  Pich.  ad  an.  585  ;  et  Graev. 
ad  Suet.  Jul. ,  cap.  2.) 

Ils  publiaient  ,  de  même  que  les  pré- 
teurs, des  édits  qui  contenaient  des  régler 
meus  sur  toutes  ces  cboses  ,  qui  ont  fait 
depuis  partie  du  droit  honoraire  ,  et  sur 
lesquels  de  fameux  jurisconsultes  ont  fait 
des  commentaires  ,  qu'on  retrouve  encore 
eu  partie  dans  le  digeste ,  sous  le  titre 
edilitio  edicto y  lib.  2r  ,  tit.  i.  Par  ce  titre 
on  peut  juger  que  les  seuls  édiles  curules, 
à  l'exclusion  des  édiles  plébéiens,  étaient  en 
droit  de  proposer  leurs  édits  ;  car  il  n'y 
est  jamais  fait  mention  des  derniers. 

Outre  ces  fonctions  ordinaires,  le  sénat 
donnait  encore  souvent  charge  aux  édiles. 
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dans  les  temps  de  disette  9  de  faire  des 
achats  de  blé,  et  d'en  faire  la  distribution 
au  peuple  ,  soit  gratuitement  ,  soit  à  uu 
prix  modique.  Cette  commission  était  re- 
gardée comme  très -importante  et  très- 
hooorable. 

Enfin  les  édiles  avaient  l'intendance  des 
jeux  solennels ,  qui  se  célébraient  réguliè- 
rement à  certains  jours  de  Tannée  ,  teLs 
que  ceux  qui  se  célébraient  en  l'honneur 
de  Cérès  et  de  Bacrhus  ;  les  jeux  floraux, 
«n  l'honneur  de  Flore  ;  les  jeux  mégalé- 
siens ,  en  l'honneur  de  Cy belle,  mère  des 
dieux;  et  les  jeux  romains,  en  l'honneur 
de  Jupiter,  de  Junon  et  de  Minerve.  (Cicer. 
in  Verrem^  lib.  5,  cap.  14).  L'intendance 
de  ces  jeux  regardait  particulièrement  les 
édiles  curules  ;  et  les  édiles  plél)éïens  pa- 
raissent avoir  été  bornés  à  la  direction  des 
jeux  plébéiens,  qui  avaient  été  institués  en 
reconnaissance  de  la  réconciliation  des  deux 
ordres,  après  la  retraite  du  peuple  sur  le 
mont  Aveu  tin.  {Ascon,  iu  act.  i  ',  in  Verrem^ 
cap.  10.) 

Les  édiles  dressaient  tout  l'appareil  des 
jeux  dont  nous  venons  de  parler,  et  ré- 
glaient tout  ce  qui  les  concernait  ;  ils  dis- 
posaient des  peines  et  des  récompenses  des 
acteurs,  suivant  qu'ils  s'étaient  bien  ou  mal 
acquittés  de  leurs  rôles  (  Plaut.  ,  Trin. , 
act.  4,  se.  2,  V.  147}*  Ils  examinaient  les 
pièces  qui  devaient  être  représentées  , 
comme  on  le  voit  par  les  titres  qui  pré- 
cèdent les  cmuédies  de  Térence  ,  où  les 
édiles  curules  sont  toujours  nommés.  Sué- 
tone nous  apprend  qu'ils  payèrent  à  Té- 
rence, y^outY Eunuguey  huit  mille  sesterces; 
ce  qui  revient  environ  à  six  cents  florins , 
monnaie  de  Hollande.  [In  vita  Terentii : 
octo  millia  nummos,)  C'était  le  plus  haut 
prix  qu'on  eût  encore  payé  d'une  pièce  de 
théâtre. 

Comme  les  édiles  n'étaient  que  des  ma- 
gistrats inférieurs,  ils  ne  se  faisaient  ac- 
compagner ni  de  licteurs,  ni  d'huissiers, 
mais  seulement  d'esclaves  publics.  Ils  n'a- 
vaient droit  de  faire  arrêter  qui  que  ce 
soit  [Aulu-GelLy  lib.  i3,  cap.  la),  et  ne 
pouvaient  condamner  les  délinquans  qu'à 
une  amende  ;  et  encore  ne  pouvaient- ils 
les  contraindre  de  la  payer  ,  et  étaient 
obligés  de  s'adresser  au  préleur  ^  pour  qu'il 


fit  exécuter  leurs  sentences.  Dans  les  cas 
graves,  ils  les  appelaient  même  devant  le 
peuple.  (Tit. Liv. ,  lib.  10,  cap.  3i,  lib.  25| 
cap.  2.) 

La  personne  des  édiles  plébéiens  était 
sacrée ,  de  même  que  celle  des  tribuns  du 
peuple  ,  comme  le  remarque  Feslus  ;  et 
Tite-Live  (  lib.  3  ,  cap.  55  )  rapporte  la 
loi  qui  en  ordonnait  ainsi.  En  général  on 
ue  pouvait  ap|>eler  les  édiles  en  justice, 
tant  qu'ils  étaient  en  charge  ;  ce  qui  leur 
était  commun  avec  tous  les  autres  magis- 
trats ,  qu'on  ne  devait  point  troubler  pen* 
dant  qu'ils  étaient  employés  a  servir  l'état. 
C'était  pour  échapper  aux  lois  qu'il  avait 
violées  tant  de  fois,  et  pour  éviter  de  com- 
paraître devant  ses  juges  ,  que  Claudius 
briguait  l'édilité  avec  tant  d'empressement, 
comme  Cicéron  nous  l'apprend.  {AdAtt,^ 
lib.  4,  ep.  3  ;  ad  Çuint.j  lib.  2,  episL  2.) 

Les  villes  municipales  et  les  colonies 
avaient  aussi  leurs  édiles  y  dont  les  noms  se 
trouvent  encore  sur  plusieurs  anciennes  mé- 
dailles [OlXo  ^  de  JEdiL  colon,;  Brisson, 
Andq.ySel.  3yC.  10 j\!i\lLynum, colon,,  p.  26, 
76  ,  87  ).  Il  y  eu  avait  même  où  Védilité 
était  la  principale  magistrature  ;  et  telle  était 
Arpioum,  la  patrie  de  Cicéron  [ad  Fam, , 
lib.  i3,  epist.  2.  Vide  Cuperi ,  mon.  ant. , 
pag.  224.)  Ce  grand  homme  voulut  que 
son  fils  et  son  ueveu  Quintus  y  exerças- 
sent cette  charge  ;  et  il  parait  que  les  prin- 
cipaux de  Rome,  qui  étaient  originaires 
de  quelques  villes  municipales  ,  y  exer- 
çaient quelque  magistrature  ,  et  souvent 
dans  le  temps  même  qu'ils  étaient  revêtus 
de  quelque  dignité  à  Rome.  Milon  était 
dictateur  à  Lanuvium  ,  dans  le  temps  qu'il 
briguait  le  consulat  à  Rome  (  Ascon,  agr, 
Milon).  L'empereur  Adrien  exerça  de  même 
diverses  magistratures,  tant  à  Italique  sa 
patrie,  qu'à  Athènes  et  dans  d'autres  villes. 
(  Spartian. ,  cap  19.  ) 

Il  parait  qu'il  y  a  eu  des  édiles  à  Rome 
jusque  vers  le  temps  de  Constantin  Je 
Grand;  mais  après  ce  temps,  il  n*en  est 
plus  fait  mention.  Celte  charge  souffrit  sans 
doute  bien  des  changemens  sous  les  empe* 
reurs,  de  même  que  toutes  celles  qui  avaient 
eu  lieu  sous  la  république;  mais  ii  n'est  pas 
facile  de  dire  en  quoi  ces  chanremens  con- 
sistèrent. Suétone  (  in  Claud.  c^p.  38  )  qous 


EDI  T. 


199 


apprend  que  Pempereur  Claude  leur  ùia  la 
juridiction  qu'ils  avaient  exercée  jusqu'alors 
sur  les  cabarets.  Tacite  dit  {ann,  lib.  i3, 
cap.  28  ),  que  Néron  mil  encore  de  nou- 
Telles  bornes  à  leur  aiuoriié,  en  réglant 
que  les  édiles  curules^  et  les  édifes  plébéiens, 
ne  pourraient  condamner  ceux  qu'ils  trou- 
Teraient  en  défaut ,  qu'à  des  amendes  très- 
modiques.  Le  préfet  de  la  ville  avait  attiré 
a  lui  une  partie  de  la  juridiction  des  édiles. 
C'était  lui  qui  mettait  le  prix  aux  viandes 
qui  se  vendaient  à  la  boucherie,  et  qui 
punissait  les  usuriers,  comme  nous  l'ap- 
prenons d'Alexandre  Sévère  (  Leg.  1 9  §  9 
et  II.  D.  (ftf  qffic.  prc^ect.  urbis  ).  La  direc- 
tion des  spectacles  leur  avait  été  ôtée  et 
attribuée  aux  préteurs  par  Auguste,  de 
sorte  que  leurs  fonctions  étaient  sans  doute 
réduites  à  bien  peu  de  chose.  Quant  aux 
édiles  céréales  établis  par  Jules-César ,  ils 
avaient  déchargé  les  autres  édiles  du  soin 
de  faire  les  distributions  de  blé  au  peuple  ; 
mais,  sous  les  empereurs,  on  créa  un  préfet, 
ou  curateur  des  vivres,  pra^ectus,  ou  cu~ 
rotor  annonce,  qui  fut  chargé  de  cette  fonc- 
tion (  Tacit,  ann.  lib.  i ,  cap.  7  ) ,  on  sup- 
Ïrima  probablement  &\orsle8 édiles  céréales, 
l'est  ainsi  que  s'affaiblit  insensiblement  et 
disparut  tout  à  fait  cette  magistrature  qui 
avait  obtenu  un  si  grand  éclat  dans  la  ré- 
pubL'que. 

I.    É  D  1  T.  ^  Droit  public.  ) 
Tome  7,  page  422. 

Addition. 

I.  Ce  terme  a  plusieurs  significations 
différentes.  Le  mot  édit  vient  du  latin  edi-- 
cere  ,  qui  signifie  aller  au-devant  des  choses 
et  statuer  dessus  par  avance.  C'est  l'éty- 
mologie  que  Théophile  donne  de  ce  terme 
sur  le  §  6  du  tit.  a  du  liv.  i^^  des  Insti^ 
iuteSm 

Edit  y  edictum,  chez  les  Romains,  signi- 
fiait quelquefois  citation  ou  ajournement  à 
comparaître  devant  le  juge.  Le  contumax 
^lait  sommé  par  trois  de  ces  édits  ou  cita- 
tions qui  emportaient  chacun  un  délai  de 
trente  jours  ;  eusuite  on  le  condamnait  aux 
dépens.  (  Voyez  au  C.  liv.  3 ,  tit.  48  aut 
4juod.  ) 

Avant  la  ré?olutioa  française,  Védit  était 


une  constitution  générale  que  le  prince  fai- 
sait de  son  propre  mouvement ,  par  la- 
quelle il  défendait  quelque  chose,  ou  faisait 
quelque  nouvel  établissement  général,  pour 
être  observé  dans  tous  ses  états,  ou  du 
moins  dans  l'étendue  de  quelque  province. 
Aujourd'hui  la  même  constitution  est  ap- 
pelée décret  impérial.  (  Voyez  ce  mot.  ) 

DltOIT      ROMAIN. 

2.  A  Rome,  les  préteurs,  les  édiles 
curules ,  les  tribuns  du  peuple  ,  les  consuls  , 
avaient  le  droit  de  rendre  des  édits;  on 
appelait  edictum  ,  les  lois,  les  ordonnances 
que  publiaient  ces  magistrats. 

Voyez  Ediles. 

Edits  des  empereurs. 

3.  Les  édits  des  empereurs  romains , 
appelés  aussi  constitutiones  principum , 
étaient  de  nouvelles  lois  qu'ils  faisaient  de 
leur  propre  mouvement,  soit  pour  décider 
les  cas  qui  n'avaient  pas  été  prévus,  soit 
pour  abolir  ou  changer  quelques  lois  an- 
ciennes. Ces  lois  étaient  différentes  des  res- 
crits  et  des  décrets  :  les  rescrits  n'étant 
qu'une  réponse  à  quelques  lettres  d'un  ma- 
gistrat, et  les  décrets  des  jugemens  parti- 
culiers. 

Voyez  Décrets ,  Rescrits, 

Ces  édits  ou  constitutions  ont  servi  à 
former  les  différens  codes  Grégorien,  Her- 
mogénien  ,  Théodosien  et  Justinien. 

Voyez  l'article  Code,  et  le  nomb.  4  ci- 
après. 

Edits  de  Justinien. 

4.  Ce  sont  treize  constitutions  ou  lois 
de  ce  prince,  que  l'on  trouvée  la  suite  des 
Novelles  dans  la  plupart  des  éditions  du 
corps  de  droit.  Voyez  ci-devant,  ce  que 
nous  venons  de  dire  des  édits  des  empereurs 
en  général  ;  mais  il  faut  observer  sur  ceux 
de  Justinien  en  particulier,  qu'étant  posté- 
rieurs à  la  dernière  rédaction  de  son  Code, 
ils  n'ont  pu  y  être  compris.  Ces  édits ^  n'ayant 
pour  objet  que  la  police  de  plusieurs  pro- 
vinces de  l'empire,  n'ont  été  d'aucun  usage 
parmi  nous,  même  dans  les  pays  de  droit 
écrit. 
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Edit  perpétuel. 


5.  Uédit  perpétuel ,  qn'oD  appelait  aussi 

jus  perpetuum ,  ou  édit  du  préteur  par  ex- 

cîfllence,  était  une  collection  oucoiupilalion 

de  tons  les  édits ,  tant  des  préteurs ,  que  des 

édiles  curnles. 

Voyez  le  nomb.  6  ci-après. 

On  appelle  aussi  édit  perpétuel  \\x\  rèp-le- 
ment  que  les  archiducs  Alhert  et  I.sal>eJie 
firent  le  12  juillet  161 1.  Cet  édit  contient 
quarante -sept  articles  sur  plusieurs  ma- 
tières, qui  ont  toutes  rapport  au  droit  des 
particuliers  et  à  l'administration  delà  jus- 
tice. Anselme  a  Fait  un  commentaire  sur 
cet  édit, 

Edit  du  préteur. 

6.  h* édit  du  préteur,  était  un  règlement 
que  chaque  préteur  faisait  pour  être  ol)- 
servé  pendant  Tannée  de  sa  magistrature. 

Le  préleur,  en  eu  tirant  en  charge,  don- 
nait son  édit ,  qu'il  mettait  sous  les  yeux  du 
peuple,  sur  un  tableau  enduit  de  blanc.  Il 
y  déclarait  la  manière  dont  il  se  propasait 
de  rendre  la  justice  durant  l'année  de  sa 
magistrature.  Dans  les  coinmencemens  il 
fut  permis  au  préteur  de  changer  son  édit, 
selon  l'occurrence  et  le  l>esoiu ,  et  d'établir 
une  méthode  différente  de  celle  qu'il  s'était 
d'abord  proposé  de  suivre.  Cela  ouvrait  la 
porte  à  une  infinité  de  fraudes  ;  parce  que 
les  préleurs  ne  faisaient  ces  changemeus, 
que  pour  satisfaire  leur  cupidité  ou  leur 
ambition.  C'est  ce  qui  donna  lieu  à  la  loi 
Cornelia  qui  leur  défendait  de  s'écarter  de 
la  manière  de^^endre  la  justice ,  qu'ils 
avaient  promis  de  suivre  en  entrant  en 
charge.  Ainsi  les  édits  des  préteurs  devin- 
rèul  des  règles  certaines.  Quelques  auteurs 
en  parlent  ce|)endant  d'une  manière  si  am- 
biguë, que  l'on  a  de  la  peine  à  reconnaître 
la  diOTérence  qui  se  trouvait  entre  Védit 
perpétuel  du  teuips  du  tribun  Cornélius  , 
et  celui  qui  fut  rédigé  par  l'ordre  d'Adrien. 

Ce  prince  fit  rassembler  plusieiirs  édits 
des  préteurs  dont  l'autorité  et  l'équité 
avaient  fait  des  règles  ()erpétuelles  de  jus- 
tice, et  que  les  anciens  jurisconsultes  enri- 
chirent de  leurs  interprétations.  De  tous  ces 
édits  on  en  forma  uu  seul.  Ce  fut  le  juris- 
consulte Salviiis  Juliaoïis  qui  le  rédigea.  On 


l'appela  édit  perpétuel  y  dans  un  autre  sens 
que  ceux  qtii ,  jusque  là  ,  avaient  porté 
ce  nom.  Il  fut,  dans  la  suite ^  divisé  ea 
deux,  savoir  :  un  édit  de  la  pille  et  un 
édit  de  la  prapince.  On  insérait  peut-ètro 
dans  le  dernier  ce  qui  convenait  le  plus 
aux  mœurs  de  chacune  de  ces  provinces  y 
ou  aux  lois  que  leurs  habitaus  s'étaient 
réservées  par  leur  accord  avec  les  Romains. 
Cependant  Yédit  de  la  ville  fut  appelé  édit 
du  préteur  par  excellence,  eu  égard  à  l'au- 
torité de  la  capitale. 

Quant  au  mot  perpétuel  ,  il  a  deux 
significations  ;  savoir  :  celle  de  Jl:re  et 
celle  de  durable,  L'édit  du  temps  de  Cx)r- 
nelius  est  nommé  perpétuel,  parce  qu'il 
n'était  permis  d'y  rien  changer  durant 
toute  l'année  de  préture  de  celui  qui  lavait 
porté,  et  que,  l'année  suivante,  il  n'avait 
de  valeur  qu'autant  que  l'autorité  du  nou- 
veau préteur  lui  en  donnait. 

Il  en  est  ainsi  des  constitutions  des 
papes  ,  que  les  chancelleries  nomment 
règles;  quoiqu'elles  demeurent  toujours  les 
mêmes ,  elles  reçoivent  néanmoins  du  nou- 
veau pontife  qui  les  confirme  Tautoritë 
qu'elles  avaient  perdue  à  la  mort  du 
précédent. 

Védit  d'Adrien  est,  au  contraire ^  nom- 
mé perpétuel ,  parce  qu'il  n'avait  nulle- 
ment besoin  de  l'approbation  du  nouveau 
préteur;  et  que,  conservant  toute  sa  force, 
il  s'étemlait  sur  tous  les  temps.  Un  auteur 
croit  qu'il  était  écrit  sur  une  muraille 
blanchie,  parce  que  c'eût  été  exposer  le 
droit  du  préteur  aux  larrons ,  que  de 
l'écrire  simplement  sur  un  tableau.  On 
trouve,  à  la  vérité,  dans  les  livres  du 
droit  cette  façon  de  parler  :  le  blanc  enlepé; 
mais  on  pourrait  dire  que  ce  n'est  qu'une 
expression  figurée  qui  revient  à  ceile-ci  : 
altéré  ou  corrompu.  D'un  autre  côté  cepen- 
dant on  trouve,  dans  les  mêmes  livres  c/u 
droit,  une  différence  bien  marquée  entre 
blanc  enlepé  et  blanc  corrompu.  Quant  à 
ces  paroles  :  proposer  dans  le  blanc,  elles 
ne  signifient  autre  chose,  selon  Cujas , 
sinon  exposer  au  jour,  éclaircirj  ne  laisser 
aucun  doute. 

Le  préleur  prenait  connaissance  d'une 
affaire  par  lui-même,  s'il  le  jugeait  Ijon, 
s'il  en  avait  le  loisir,  s'il  était  appelé;  ou 
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bien  il  s'en  déchargeait  sur  un  outre.  Sa 
juridiction  se  réduisait  à  trois  chefs,  énon- 
cés par  ces  trois  expressions  :  je  donne, 
je  déclare,  j'adjuge.  Il  donnait  lorsqu'il 
mettait  en  possession  des  biens  ,  lorsqu'il 
nommait  des  juges ,  des  arbitres  ou  des 
tuteurs.  Il  déclarait,  lorsqu'il  prononçait, 
par  exemple,  qu'un  homme  était  libre.  Il 
adjugeait ,  lorsqu'il  assignait  à  une  per- 
sonne des  bieus  dont  une  autre  avait  fait 
cession,  ou  lorsqu'il  s'agissait  de  quelque 
vente  ou  adoption. 

Les  préteurs  ne  prenaient  connaissance 
que  des  causes  civiles ,  quand  ils  n'étaient 
pas  chargés  de  quelque  commission  pour 
le  criminel. 

La  juridiclion  de  ces  magistrats  pro- 
duisit des  édits,  qui ,  selon  les  occurrences, 
se  trouvèrent  renfermer  presque  toutes  les 
parties  du  droit  civil,  soit  par  les  addi- 
tions qu'on  y  faisait,  soit  par  les  modifi- 
cations qu'on  y  apportait,  soit  par  l'éien- 
due  qu'on  leur  donnait.  Ils  furent  appelés 
droit  honoraire  ^  de  la  qualité  du  magistrat 
dont  ils  étaient  émanés,  qu*on  appelait 
homme  honoré.  • 

La  nature  de  ce  droit  est  quelquefois 
différente  de  celle  du  droit  civil.  Celui-ci 
est  sévère,  pris  dans  toute  la  rigueur  du 
sens  qu'il  présente,  et  dans  la  propriété 
naturelle  des  termes  ;  celui-là  est  plus  fa- 
vorable à  rhumanilé  ;  il  tient  plus  de 
l'équité  et  de  l'utilité  commune  que  de 
l'observation  scrupuleuse  des  termes  et  de 
l'anliquilé.  11  naît  de  la  cause  même,  de 
la  connaissance  de  plusieurs  événemens  , 
quelquefois  même  de  la  commisération 
pour  certaines  personnes ,  et  des  circons- 
Unces.  11  n'est  cependant  pas  opposé  de 
soi  au  droit  civil;  réserve  sage,  qui  em- 
pêche que  la  vénération  que  le  peuple  a 
iorée  aux  premières  lois  ne  s'éteigne.  S'il 
est  quelquefois  forcé  de  contredire  le  droit 
civil,  c'est  au  changement  des  circons- 
tances qu'il  faut  l'allribuer  ;  et  cette  oppo- 
sition est  toujours  secrète  et  respectueuse  ; 
mais  d'ordinaire  il  est  si  conforme  aux 
lois ,  qu'il  en  renferme  l'esprit. 

•  Ainsi ,  quand  les  paroles  de  la  loi  n'ont 
pas  toute  l'étendue  nécessaire ,  elles  la 
reçoivent  de  la  puissance  du  magistrat.  Si 
elles  sont  trop  sévères  |  l'équité  le  porte  à 
Tome  Xlll. 


les  adoucir  et  à  les  rendre  plus  utiles.  Le 
droit  honoraire  n'est  donc  autre  chose  qu'un 
adoucissement  et  une  interprétation  fayo- 
rablè  du  droit  civil. 

Celte  interprétation ,  cette  loi  annuelle 
jusqu'à  Adrien  ,  ranimée  par  l'autorité  de 
chaque  nouveau  préteur  ,  fut  insérée  dans 
le  corps  du  droit  civil,  et  constamment 
suivie.  On  l'appela  le  Digeste  des  édits, 
Salvius  Julianus,  auteur  de  ce  Digeste, 
non  content  de  rédiger  les  anciens  édits , 
y  ajouta  les  nouveaux ,  nommés  nouvelles 
conclusions,  et  y  joignit  les  interprétations 
des  précédens.  Justinien  appelle  ce  juris- 
consulte ,  ordonnateur  de  Tédit  prétorien , 
artisan  très-subtil  de  Védit  perpétuel. 

• 

Les  jurisconsultes  suivans,  à  l'exemple 
de  leurs  prédécesseurs  ,  firent  plusieurs 
commentaires  sur  cet  édit.  Cela  ne  doit 
point  surprendre  :  les  édits  des  préteurs 
étaient  si  recommandables  par  l'équité 
qu'ils  renfermaient  ,  que  les  étudians  en 
droit  qui ,  auparavant ,  s'apprupiaient  pres- 
que en  entier  aux  lois  des  Douze  Tables, 
commencaieut  leurs  éludes,  du  temj 
Cicérôn ,  par  ïédit  du   préleur. 

Edit  propincial, 

7.  Uédit  provincial  ,  edictum  protnh^ 
c/a/tf ,  était  un  abrégé  de  Yédit  perpétuel, 
ou  collection  des  édits  des  préleurs  ,  qui 
avait  été  faite  par  ordre  de  l'empereur 
Adrien.  Védit  perpétuel  était  une  loi  gé- 
nérale de  l'empire;  au  lieu  que  r</û^/^  pro- 
vincial était  seulement  une  loi  pour  les  pro- 
vinces, et  non  pour  les  villes.  C'était  la  loi 
que  les  proconsuls  faisaient  observer  dans 
leurs  départemens. 

Comme,  dans  cet  abrégé,  on  n'avait  pas 
prévu  tous  les  cas,  cela  obligeait  souvent 
les  proconsuls  d'écrire  à  l'empereur  pour 
savoir  ses  intentions. 

On  ne  sait  point  qui  fut  l'auteur  de  Védit 
provincial,  ni  précisément  en  quel  temps 
cette  compilation  fui  faite.  Ezéchiel  Span- 
heim  ,  en  son  ouvrage  intitulé  :  orbis  ro- 
manus  ,  conjecture  que  Védit  provincial 
peut  avoir  été  rédigé  du  temps  de  l'em- 
pereur Marc-Aurèle.  Henri  Dodwel  (  ad 
SpartianAdrian.)y  soulienlau  contraire  que 
ce  fut  Adrien  qui  fit  faire  cet  abrégé.  )1 
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n'est  cependant  dit  en  aucun  endroit  que 
le  jurisconsulte  Julien  qu'il  avait  charge 
de  rédigi*r  Védit  perpétuel ,  fut  aussi  rau-^ 
teur  de  Védit  provincial.  Peut  -  être  n'en 
a-t-oQ  pas  fait  mention ,  à  cause  que  Yédit 
provincial  n'était  qu'un  abrégé  de  Yédit 
perpétuel ,  dont  ou  avait  seulement  retran- 
ché ce  qui  ne  pouvait  convenir  qu'à  la  ville 
de  Boa)e. 

On  y  avait  aussi  ajouté  des  règlemeos 
particuliers,  faits  pour  les  provinces,  qui 
n'étaient  point  dans  Védit  perpétuel.  Au 
surplus  ces  deux  édita  étaient  peu  différens 
l'un  de  Tautre ,  comme  il  est  aisé  d'en 
juger  ,  en  comparant  les  fragmens  qui 
nous  restent  des  commentaires  de  Caïus, 
£ur  Védit  provincial ,  avec  ce  qui  nous  a 
été  conservé  des  Védit  perpétuel.  Plu- 
sieurs de  ces  fragmens  ont  été  insérés  dans 
le  digeste.  Godefroy  et  autres  jurisconsultes 
les  ont  rassemblés  en  divers  ouvrages. 


Droit 


FRANÇAIS. 


8.  Nos  prédécesseurs  ont  expliqué  le 
droit  français  sur  cet  article  ;  ce  qui  nous 
reste  à  dire  est  que  le  roi  constitutionnel 
n'avait  plus  le  droit  de  publier  des  édits  y  il 
ne  pouvait  qu'accorder  des  lettres-patentes 

Î)our  la  publication  des  décrets  rendus  par 
e  corps  législatif.  Depuis  l'abolition  de  la 
monarchie ,  on  a  cessé  de  se  servir  du 
terme  iVédii'yle  gouvernement  directorial, 
le  gouvernemeut  consulaire  qui  lui  a  suc- 
cédé, étaient  autorisés  par  la  constitution 
à  publier  des  arrêtés  réglementaires  ;  enfin, 
depuis)  l'érection  du  trône  impérial,  les  rè- 
glemens  donnés  par  le  souverain  sont  appe* 
lés  décrets  impériaux;  mais  ils  ont  toujours 
pour  type  une  loi  sanctionnée  par  le  corps 
législatif,  dont  ils  ne  sont  en  quelque  sorte 
que  l'interprétation  et  le  développement. 

2.     ÉDIT  BURSAL.  {  Droit  jmblic.) 
Tome  7 ,  page  4a5é 

ÉDUCATION.    (  Droit  public.  ) 
Tome  7  ,  page  428. 

Addition. 

Noos  nous  bornerons  à  envisager  l'édu- 
cation sous  les  seuls  rapports  des  charges 


du  ménage,  ainsi  que  l'ont  (ait  nos  pré* 
décesseurs.  Pour  le  surplus  voyea  l'article 

Bcole. 

Absent.  Suivant  l'article  141  du  code 
civil ,  si  le  père  a  disparu  laissant  des  en- 
fans  miueurs,  issus  d'un  commun  mariage, 
la  mère  en  aura  la  surveillance,  et  elle 
exercera  tous  les  droits  du  mari^,  quant  à 
leur  éducation  et  à  l'administration  de  kars 
biens. 

Diporce.  Lorsque  le  divorce  a  été  pro- 
noncé sur  la  demande  de  l'un  des  époux, 
l'art.  3o3  du  Code  Civil  veut  que,  quelle  que 
soit  la  personne  à  laquelle  les  en  fans  se- 
ront confiés ,  les  père  et  mère  conserveoi 
respectivement  le  droit  de  surveiller  l'ins- 
truction et  Véducation  de  leurs  enfans,  et 
soient  teuus  d'y  contribuer  à  proportion 
de  leurs  facultés. 

Filiation  Les  soins  donnés  à  Véducation 
d'un  enfant ,  à  son  entrelien  et  à  soo  éta- 
blissement, sont  placés,  par  l'article  32 1  du 
Code  Civil,  au  nombre  des  faits  par  les- 
quels la  filiation  peut  être  prouva. 

Tuteur  qfflcieujT.lM  tutelle  officieuse  em- 
porte  avec  soi  l'obligation  de  nourrir  le 
pupille,  de  l'élever,  de  le  mettre  en  état 
de  gagner  sa  vie.  S'il  a  quelque  bien,  et 
s'il  était  antérieurement  en  tutelle,  l'admi- 
nistration de  ses  biens,  comme  de  sa  per- 
sonne ,  passera  au  tuteur  officieux ,  qui  ne 
pourra  néanmoins  imputer  les  dépenses  de 
Véducation  sur  les  revenus  du  pupille. 
(Code  Cipilj  art.  464  et  466.) 

Puissance  paternelle.  Le  père  durant  le 
mariage ,  et  après  la  dissol^Hion  du  dui- 
riage  ,  le  survivant  des  père  et  mère,  ont 
la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfans  jus- 
qu'à l'âge  de  dix-huit  ans  accomplh,  ou. 
jusqu'à  l'émancipation  qui  pourrait  avoir* 
lieu  avant  l'âge  ^e  dit-huit  ans;  mais  uncr 
des  charges  de  cette  jouissance  est  de  pour^ 
voir  à  la   nourriture ,  à   l'entretien    et  à. 
Véducation  des  enfans^  selan  leur  fortune.^ 
(/^iV.  art.  384  et  385.) 

Succession.  Les  frais  de  nourriture^  d'en^^ 
tretien  ,  iVéducaiion  ,  d'apprentissage  ,  lei^ 
frais    ordinaires  d'équipement  ,  ceux   d» 
noces  et  présens  d'usage ,  ne  doivent  past- 
être  rapportés  par  l'héritier  qui  ea  a  été 
l'objet.  ( /àiV/.  art  85  a.} 


EFFET. 

Communauté.  Les  alimens  des  ëpoux , 
Véducaiion  et  enireiien  des  eoFans,  et  toute 
autre  cbar^  du  mariage  ,  soQt  mis  au 
nombre  des  charges  de  la  commuaaulë  par 
Tarticle  1409  du  Code  QviL 

Séparation  de  biens*  La  femme  qui  a 
obtenu  la  sëparatioo  de  biens ,  doit  contri- 
buer proportionnellement  à  ses  facultés  et  à 
celles  du  mari,  tant  aux  frais  du  ménage , 
qu'à  ceux  à* éducation  des  enfaus  communs. 
Elle  doit  supporter  entièrement  ces  frais, 
s'il  ne  reste  rieirau  mari.  (  Idid,^  art.  1448.) 

EFFET-  (  Tous  les  droits.  )T.'j, pag.  48 r. 

Addition» 

r.  Effet ,  en  termes  de  logique  >  est  le 
produit  d'une  cause  agissante;  en  jurispru- 
dence, c'est  ce  qu'opère  une  loi,  une  con- 
vention, une  action. 

Effets  cipils. 

1,  Ce  sont  les  droits  aecordés  à  ceux 
qui  participent  aux  avantages  de  la  société 
civile,  selon  les  lois  politiques  et  civiles  de 
l'état.  Ces  droits  consistent  à  pouvoir  in- 
tenter des  actions  en  justice,  à  pouvoir 
,  disposer  de  ses  bieps  par  testa- 


ment ,  etc. 

Voyez  ,  ci-devant ,  4.  Droits  civils. 

Effet  se  prend  aussi  quelquefois  pour 
tout  ce  qui  est  in  bonis  ;  ainsi ,  dans  ce  sens, 
on  dit  qu'une  maison ,  une  terre,  une  rente , 
une  obligation,  un  billet^  de  l'argent  cornp* 
tant  f  des  meubles,  sont  des  efets  de  la  suc- 
cession* 

Effet  caduc ,  est  celui  qui  est  de  nulle 
valeur.  Effet  commun,  est  celui  qui  appar- 
tient a  plusieurs  personnes.  Effet  douteux, 
se  dit  de  celui  dont  le  recouvrement  est 
incertain. 

Effet  rétroactif. 

3.  On  appelle  ^ffet  rétroactif  celui  qui 
remonte  à  un  temps  antérieur  à  la  cause 
par  laquelle  il  est  produit.  Ainsi  ,  lors- 
qu'une loi  porte  que  ses  dispositions  sont 
applicables,  non  seulement  aux  actes  pos- 
térieurs, mais  aussi  aux  actes  antérieurs  à 
WÊL  publication,  on  dit  qu'une  telle  loi  coo- 
lient  un  effet  rétroactif. 
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Un  principe  universel,  reconnu,  prati-p 
que  par  toutes  les  nations ,  est  qu'une  lot 
ne  peut  être  obligatoire  que  du  jour  de  sa 
promulgation.  La  raison  ,  d'accord  avec 
l'équité,  se  révolterai  toujours  contre  toute 
opinion  contraire.  La  constitution  de  1791 
consacra  ce  principe  en  matière  criminelle 
par  une  disposition  formelle,  portant  que 
«  nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une 
loi  établie  et  promulguée  antérieurement 
au  délit,  et  légalement  appliquée.  »(  Titre 
préliminaire  j  art.  8.)  Elle  garde  le  silence 
sur  les  matières  civiles  ;  mais  ce  silence 
même  prouve  que  l'eflTet  rétroactif  lui  était 
également  odieux  en  matière  civile;  car, 
si  toute  loi  est  un  contrat  entre  le  prince 
et  ses  sujets,  qui  les  lie  respectivement; 
si  un  contrat  ne  peut  être  obligatoire  que 
du  jour  qu'il  est  connu  par  les  parties 
contractantes  et  consenti  par  elles,  alors  la 
loi  qui  n'est  censée  consentie  que  par  sa 
promulgation  et  par  son  enregistrement, 
ne  peut  être  obligatoire  qu'après  l'exécu- 
tion rigoureuse  de  ces  formalités.  S'il  est 
absurde  de  prétendre  qu'un  contrat  puisse 
être  obligatoire  avant  d'être  connu,  con- 
senti et  ratifié,  il  est  encore  biep.  plus  ab- 
surde de  prétendre  qu'il  ait  pu  obliger  les 
parties  et  leur  servir  de  rè^le  avant  que 
d'avoir  existé.  Aussi  la  constitution  de  1791 
fit-elle  une  loi  au  pouvoir  exécutif  de  faire 
sceller  les  lois  de  l'état  et  de  les  faire  pro- 
mulguer. 

La  convention  nationale  ,  saisie,  sans 
contrepoids ,  des  rênes  de  l'état^  et  tenant 
exclusivement  dans  ses  mains  le  ressort  de 
la  législation ,  ne  tarda  pas  à  fouler  aux 
pieds  la  plus  sainte  des  dispositions  du 
contrat  social. 

Dans  la  loi  du  5  brumaire  an  2 ,  sur  les 
donations  et  les  successions ,  elle  introduisit 
V effet  rétroactif  le  plus  téméraire,  en  or- 
donnant (  art.  8  et  9  )  que  les  enfans  et 
descendans  ne  pourraient  prendre  part  aux 
successions  de  leurs  |>ères ,  mères  ou  autres 
ascendans  ,  sans  rapporter  les  donations 
qui  leur  auraient  été  faites  par  ceux-ci, 
antérieurement  au  Ï4  juillet  1789  (  jour  de 
la  prise  de  la  Bastille,  regardée  comme lo 
rempart  du  irùpe) ,  et  en  disposant  que  les 
successions  des  pères  ,  mères  ,  ou  autres 
ascendans,  et  des  parens  collatéraux,  ou- 
vertes depuis  le    14  juillet  1789  ,  et  qui 
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s'ouvriraient  à  Fa  venir  ^  seraient  partagées 
également  entre  les  enfans,  clescendans  ou 
héritiers  en  ligne  collatérale  ,  nonobstant 
toutes  lois  ,  coutumes,  usages,  donations  » 
lesta  mens  et  partages  déjà  faits. 

Les  mêmes  dispositions  passèrent  dans 
la  fameuse  loi  du  17  nivôse  de  la  même 
année,  qui  u'est  que  la  rédaction  définitive 
de  cette  première  loi.  Elles  passèrent  aussi 
dans  l'art.  i5  de  la  loi  du  12  brumaire  de 
la  même  année ,  concernant  les  enfans  na- 
turels. Pour  jusiifier  celte  innovation  sub- 
versive de  tout  ordre,  qui  est  devenue  un 
brandon  de  discorde  pour  toute  la  France, 
le  rapporteur  de  ces  lois  s'écriait  :  a  Eh  ! 
qu'on  ne  nous  dise  point  que  c'est  donner 
à  la  loi  un  effet  rétroactif  ;  ce  principe  ne 
s'app^Iique  point,  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit 
primitif,  d'un  droit  que  l'on  tient  de  la 
nature.  «  Comme  si  le  partage  des  succes- 
sions n'appartenait  pas  entièrement  a  la  loi 
civile  !  Comme  si ,  en  se  mettant  en  so- 
ciété ,  tous  les  bommes  n'avaient  pas  re* 
nonce  au  droit  naturel  pour  se  soumettre 
au  droit  civil  ! 

Cet  effet  rétroactif,  imprimé  à  la  plu- 
part des  lois  de  la  convention  nationale,  et 
qui  prenait  sa  source  dans  l'impulsion  de 
l'intérêt  particulier,  après  avoir  occasionné 
les  plus  grands  maux,  fut  enfin  abrogé  par 
la  loi  du  9  fructidor  an  3  (bulletin  174, 
no  io5r,  ii^e  série],  qui  ordonna  que  les 
lois  des  5  brumaire  et  17  nivôse  an  2  , 
concernant  les  divers  modes  de  transmis- 
sion des  biens  dans  les  familles,  n'auraient 
Sejfet  qu'à  compter  de  l'époque  de  leur 
promulgation.  Cette  dis|)osition  reçût  de 
nouveaux  développemens  par  la  loi  du  3 
vendémiaire  an  4  (bulletin  i85,  n^  ij3o, 
ii'e  série).  Enfin,  la  constitution  de  l'an  3 
(  tit.  prélimin.  art.  14)  régla  qu'aucune 
loi  ni  criminelle,  ni  civile,  ne  pourrait 
avoir  A^ effet  rétroactif. 

C'est  tm  principe  général,  comme  nous 
l'avons  dit,  et  c'est  un  principe  proclamé 
par  la  loi  constitutionnelle  des  Français, 
que  les  lois  n'ont  point  à* effet  rétroactif.  En 
effet,  l'office  des  lois  est  de  régler  l'avenir; 
le  passé  n'est  plus  eu  leur  pouvoir.  Par- 
tout où  la  rétroactivité  serait  admise ,  non 
seulement  la  siiretc  n'existerait  plus ,  mais 
son    ombre   même.   La  loi  naturelle  n'est 


limitée  ni  par  le  temps,  nî  par  les  lieux, 
parce  qu'elle  est  de  tous  les  siècles  et  de 
tous  les  pays.  Mais  les  lois  positives ,  qui 
sont  l'ouvrage  des  hommes,  n'existent  pour 
nous  que  quand  on  les  promulgue;  elles  ne 
peuvent  avoir  Xeffet  que  quand  elles  exis- 
tent. La  liberté  civile  consiste  dans  le  droi^ 
de  faire  ce  que  la  loi  ne  prohibe  pas;  on 
regarde  comme  permis  tout  ce  qui  n'est  pas 
défendu.  On  fait  plus,  on  croit  faire  une 
chose  permise,  quand  elle  est  autosisée  par 
une  loi  actuellement  existante.  Que  devien-. 
drait  donc  la  liberté  civile,  si  le  citoyen 
pouvait  craindre  qu'après  coup,  il  serait 
exposé  au  danger  d'être  recherché  dans 
ses  actions ,  ou  troublé  dans  ses  droits  ac- 
quis par  une  loi  postérieure. 

On  ne  doit  pas  confondre  fes  jugemens 
avec  les  lois  :  il  est  de  la  nature  des  ju- 
gemens de  régler  le  passé,  parce  qu'ils  ne 
peuvent  intervenir  que  sur  des  actions  ou- 
vertes et  sur  des  faits  auxquels  ils  ap- 
pliquent les  lois  existantes.  Mais  le  passé  ne 
saurait  être  du  domaine  des  lois  nouvelles 
qui  ne  le  régissaient  pas.  Le  pouvoir  lé- 
gislatif est  la  toute-puissance  humaine;  la 
loi  établit,  conserve,  change,  modifie,  per- 
fectioiine;  elle  détruit  ce  qui  est;  elle  crée 
ce  qui  n'est  pas  encore.  Le  pouvoir  de  la 
loi  ne  peut  pas  s'étendre  sur  des  choses 
qui  ne  sont  plus,  et  qui,  par  là  même, 
sont  hors  de  tout  pouvoir.  L'homme  qui 
n'occupe  qu'un  point  dans  le  temps,  comme 
dans  l'espace,  serait  un  être  bien  malheu- 
reux, s'il  ne  |>ouvait  pas  se  croire  en  sû- 
reté ,  même  pour  sa  vie  passée,  lorsque- 
loin  de  contrevenir  à  une  loi  qui  n'exis^ 
tait  pas  ,  il  n'a  fait  que  se  conformer  à 
celles  qui  existaient. 

Le  Code  Civil  dispose ,  art.  2.  «  La  loi 
ne  dispose  que  pour  l'avenir;  elle  n'a  poin^ 

^  effet  rétroactif, 

Vo^'ez  Obligations  conventionnelles. 

2.    EFFETS    ROYAUX  ,    EFFETS^ 

PUBLICS.    Tome  7,  page  482. 

3.  EFFETS.  (r>n>i7  criminel.) 

Le  vol  de  deniers  ou  effets  mobiliers  ap — ' 
partenant  à  l'état,  et  dont  la  valeur  serm- 
au-dessous  de   10  liv.  ,  sera   puni   d'un<^ 


EFFETS. 


2oS 


e  du  double  de  la  valeur ,  et  d'un 
ionoemenl  d'une  année;  la  peine  sera 
en  cas  de  récidive  (  loi  du  19-22 
1791 ,  tit.  2 ,  art.  33  ).  Les  coupables 
(  délits  peuvent  être  saisis  sur-le- 
,  et  conduits  devant  le  juge  de  paix. 
>  art.  34.) 

porteurs  d'effets  volés  doivent  être  ar- 
ar  la  gendarmerie  nationale  {loi  du 
iviei'-i6  février  1791  ;  28  germinal 
bulletin  197»  n»  i8o5,  2®  série); 
garde  soldée  des  villes  (  loi  des  26 
iiiUet-3  août  1791  et  par  la  garde 
lie  [loi  du  29  sepiembre-14  octobre 

s  les  effets  trouvés  lors  du  délit  ou 
,  pouvant  servir  à  conviction,  doi- 
tre  représentés  à  l'accusé  ;  et  il  doit 
e  demandé  de  répondre  personnel- 
s'il  les  reconnaît.  (  Loi  du  16-29 
bre  1791,  tit.  7,  art.  17;  Code  des 
et  des  Peines,  art.  364.) 

t  vol  de  charrue  ,  instrumens  ara- 
chevaux  et  autres  bètes  de  somme, 
ruches  d'abeilles,  marchandises  ou 
xposés  sur  la  foi  publique ,  soit  dans 
ipagnes,  soit  sur  les  chemins,  ventes 
s,   foires,  marchés  et  autres  lieux 
»,  est  puni  de  quatre  années  de  dé- 
.  La  peine  est  de  six  années  lors(|ue 
e  a  été  commis  de  nuit  {Code  Pénal  y 
\ ,  tit.    2  ,  sect.    2  ,  art.    27  )  ;   cette 
'St  réduite,  dans  le  premier  cas,  atj 
à  six  mois  ;   et   dans  le  secund  ,  au 
deux  aimées,  par  l'art.  11  de  la  loi 
frimaire  an   8. 

:onque  se  sera  chargé  d'un  service 
n  travail  salarié,  et  aura  volé  les 
Il  marchandises  qui  lui  auraient  été 

pour  ledit  service  ofi  ledit  travail, 
mi  d'une  peine  qui  ne  pourra  être 
re  de  six  mois,  ni  excéder  deux  an- 
l'emprisonnement  (  loi  du  25  fri- 
an  8,  bulletin  387,  no  3471,  2^ ter., 
.  La  peine  mentionnée  au  précédent 
s'applique  également  au  vol  ^effets 

aux  coches ,  messageries  et  autres 
^8  publiques  par  terre  ou  par  eau, 
s  par  les  conducteurs  desdites  voi- 
ou  par  les  persoimes  employées  au 

des  bureaux  desdites  administra- 
'\hid,  art  7).  Ces  dispositions  sont  une 


modification  des  art.  19  et  20,  sect.  2,  tit.  a 
de  la  2^  part,  du  Code  Pénal  de  1791 9  qui, 
dans  ce  cas^  prononçaient  quatre  années  de 
fers. 

Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  dé- 
tourné, à  son  profit,  ou  dissipé  des  effets  y 
marchandises,  deniers,  titres  de  propriété, 
ou  autres  emportant  obligation  ou  dé- 
charge, et  toutes  autres  propriétés  mobi- 
lières qui  lui  auraient  été  confiées  gratui- 
tement,  à  la  charge  de  les  rendre  ou  de 
les  représenter,  sera  pimi  d'une  peine  qui 
ne  pourra  être  moindre  d'une  année,  ni 
excéder  quatre  années  d'emprisonnement 
{ibid.y  art.  12).  Le  C^de  Pénal,  art.  29  et 
37,  prononçait  quatre  années  de  fers. 

L'art.  3  du  lit.  3 ,  2^  part,  du  Code  Pénal, 
prononce  que  quiconque  sera  convaincu 
d'avoir  reçu  gratuitement,  ou  acheté,  ou 
recelé  tout  ou  partie  des  effets  volés ,  et 
sachant  que  lesdits  ^ets  provenaient  d'un 
vol  ,  sera  réputé  complice  et  puni  de  la 
peine  prononcée  par  la  loi  coiUre  les  au- 
teurs dudit  crime. 

Le  crime  de  faux  commis  en  lettres  de 
change  ou  autres  efflsts  de  commerce  ou 
de  banque,  est  puni  de  six  années  de  fers 
{Code  Pénal  y  2^  part.,  tit.  2,  sect.  2, 
art.  43].  La  même  peine  est  infligée  à  celui 
qui  a  fuit  usage  d'une  pièce  qu*il  savait 
être  fausse.  {Ibid.y  art.  46.) 

La  poursuite  du  crime  de  contrefaçon 
dis  effets  publics  est  attribuée  aux  tribu- 
btmanx  spéciaux  ,  les  coupables  doivent 
cire  flétiis  ,  sur  Tépaule,  de  la  lettre  F. 
{Loi  du  23  floréal  an  10  ,  art.  2,  bulle- 
tin 190,  uo  1574,  3©  série.) 

4.   EFFETS.  (  Commerce,) 

Les  ejfets  de  commerce  sont  les  billets 
à  ordre,  les  lettres  de  change,  traites,  etc. 

Ces  effets  doivent  être  rédigés  sur  papier 
timbré,  autrement  ils  ne  peuvent  être  ad- 
mis à  l'enregistrement  ni  être  produits  en 
justice.  {Loi  du  7- 11  février  1791.) 

La  loi  du  20  vendémiaire  an  4  (bulle- 
tin 195,  no  1164,  ire  série)  défend  les 
négociations  en  blanc  de  lettres  de  change, 
billets  à  ordre  ou  autres  effets  de  conimerce. 
Les  effets  ainsi  négociés  seront  confisqués  ; 
la  moitié  de  leur  valeur  appartiendra  au 
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dénonciateur  ;  Tautre  sera  versée  dans  le 
trésor  public.  Tout  agent  de  change  qui 
se  prêtera  à  ces  négociations ,  sera  destitué 
et  condamné  à  une  amende  égale  à  la  va- 
leur de  l'effet  négocié. 

Les  agens  de  change  et  courtiers  de  com- 
merce ,  ont  le  droit  de  donner  leur  aval 
sur  les  effets  de  commerce  {loi  du  27  prai- 
rial au  10,  bulletin  197,  n^  1740,  3^  sér.); 
ils  ne  peuvent  refuser  de  donner  des  re- 
connaissances des  ejff'ets  qui  leur  sont  con- 
fiés ;  leur  cautionnement  sert  de  garantie 
de  ces  effets  qui  leur  sont  confiés  par  leurs 
cliens  ;  ils  sont  responsables  de  la  dernière 
signature;  ils  ne  peuvent  endosser  aucun 
^et  négociable.  (/^iV.) 

Voyez  Agens  de  change. 

I.  EFFIGIE.  (  Droit  criminel.) 

Tome  7  ,  page  484. 

Addition, 

I.  V^gieesi  un  tableau  ignominieux, 
où  est  représentée  la  figure  du  criminel 
absent ,  condamné  à  mort  par  contumace. 
L'exécution  par  ^gie  est  celle  qui  se  Tait 
en  attachant  à  la  potence  le  tableau  dont 
on  vient  de  parler.  Les  condamnations  flé- 
trissantes, mais  qui  n'emportent  pas  peines 
de  mort,  telles  que  l'amende  honorable,  le 
bannissement ,  les  galères,  sont  aussi  écrites 
dans  uq  tableau ,  mais  sans  effigie ,  c'estr 
à-dire ,  saqs  désignation  de  figure. 

Dans  les  grands  états  où  les  exécutions 
sont  fréquentes  ,  les  tableaux  qui  serveut 
^effigie  ne  sont  qu'un  dessin  grossier ,  Tait 
à  la  plume,  qui  représente  un  homme  su- 
bissant le  supplice  auquel  il  est  condamné. 
Mais,  dans  les  pays  où  les  exécutions  sont 
plus  rares,  les  ^gies  sont  ordinairement 

Feintes  et  coloriées  à  la  ressembla uce  de 
accusé ,  le  mieux  qu'il  est  possible  ;  on  le 
représente  avec  ses  habits  ordinaires ,  et 
autres  choses  qui  peuvent  le  caractériser , 
afin  que  cela  fasse  plus  d'impression  sur 
le  peuple. 

Origine. 

a.  L'usage  des  exécutions  par  effigie 
tire  son  origine  des  sacrifices  et  triomphes 
des  anciens,  lesquds,  au  lieu  de  sacrifier 


la  personne  même,  sacrifiaient  quelquefois 
seulement  son  ^gie,  comme  le  rapporte 
Plutarque,  en  la  3a«et  la  86*  Demandes  des 
choses  romaines. 

L'exécution  par  ^gie ,  en  matière  cri- 
minelle, vient  particulièrement  des  Grecs^ 
cheJB  lesquels  on  faisait  le  procès  aux  ab- 
sens  ,  et  on  les  exécutait  par  effigie  ,  ou  bien 
on  écrivait  lears  noms  avec  la  condamna- 
tion en  des  colonnes,  comme  le  remarque 
Ayrault.  [Pratique  judiciaire,  lîv.  a,  art- 1*% 
no  22.) 

DROIT     ROMAIN. 

3.  A  Rome,  au  contraire,  les  exécu- 
tions figuratives  ou  en  ^gie,  n'étaient  pas 
en  usage ,  d'autant  que  l'on  n'y  condam- 
nait jamais  les  abseiis  à  aucune  peine  ca- 
pitale ;  il  leur  paraissait  ridicule  d'exécuter 

Îuelqu'un  en  peinture  ;  et  si  Trebellius 
bllio  rapporte  de  Celsus  le  tyran  qu'il 
fut  pendu  eu  effigie,  Cujus  imago  suspensa 
est  quasi  Celsus  ipse  3iideretur ,  cela  fut 
fait,  comme  le  remarque  cet  auteur,  nopo 
injuriœ  génère.  Il  y  avait  cependant  des 
cas  ,  à  Rome  ,  où  l'on  écrivait  dans  des 
colonnes,  comme  chex  les  Grecs,  le  nom 
des  absens  qui  étaient  condamnés  ;  mais 
cela  n'avait  pas  lieu  pour  peines  capitales  : 
ainsi  il  n'y  avait  point  d'exécution  par 
effigie. 

DROIT     FRANÇAIS. 

4.  Nos  prédécesseurs  ont  rendu  compte 
de  la  manière  dont  l'exécution  par  ^gie 
avait  lieu  dans  notre  ancien  droit  criminel; 
suivant  le  droit  nouveau  réglé  par  le  Code 
Pénal  de  1791,  i^  part.,  tit.  â,  art.  i«^ 
lorsqu'un  accusé  a  été  condamné  par  eon* 
tumace  à  l'une  des  peines  de  la  mort,  des 
fers ,  de  la  réalusiqn  dans  la  luaisoo  de 
force  ,  de  la  gène ,  de  la  détention  ,  de  la 
déportation,  de  la   dégradation  civique» 
du  carcan ,  il  est  dressé  dans  la  place  pu- 
blique de  la  ville,  où  le  juré  d'accusatioa 
a  été  convoqué,  un  poteau  auquel  on  ap^ 
plique  un  éeriteau  indicatif  des  noms  du- 
condamné,  de  son  domicile ,  de  sa  profe»^ 
sion,  du  crime  qu'il  a  commis ,. et  du  ju'" 
gement  rendu  contre  lui  :  ee|  liteau  rest^ 
exposé  aux  yeux  du  peuplt  peadaut  doux^ 
heures,  etc. 

Yoyex  Eeriteau. 
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Ohjist  de  cette  exécution  ,  son  effet. 

S.  UexëcuiioQ  par  4fflgie  a  deux  objets  : 
Ton  d'imprimer  une  plus  grande  ignomi* 
nie  sur  Taccusë  ,  Fautre  est  afin  que  cet 
appareil  inspire  au  peuple  plus  d'horreur 
du  crime. 

L'effet  de  rexécution  par  effigie  n'eih- 
pèche  pas  que  la  peine  ne  se  prescrive  par 
Tingt  ans ,  à  dater  du  jour  do  fugemetit  ; 
mais  y  passé  ce  délai ,  la  condamnation  est 
passée  en  définitive ,  et  l'accusé  n'est  plus 
reçu  à  se  présenter  pour  purger  la  con- 
tumace. Sous  l'ancienne  jurispriïdenCe  , 
après  l'exécution  par  ^gie ,  la  peine  ne 
ae  prescrivait  que  par  trente  ans.  (  Code 
Pénal  de  1791  ,  et  Code  des  Délits  et 
des  Peines  ,  art.  480  et  481.) 

a.     EFFI G  lE-  (  Droit  monétaire.) 

I.  En  termes  de  monnaie,  ^gie  se 
dit  du  portrait  du  souverain  gravé  sur  les 
espèces  qu'il  fait  fabriquer. 

Droit  somaik. 

a.  Dans  les  premiers  temps  de  la  ré- 
publique romaine,  on  ne  mettait  aucune 
effigie  sur  les  monnaies;  ce  ne  fut  que 
Ters  sa  fin  que  les  trois  maîtres  des  mon- 
DaiM  ,  nommés  triumpirs  monétaires ,  com- 
meocèreni  à  y  faire  graver  Vejffigie  de 
quelqu'un  de  ceux  qui  s'étaient  distingués 
dans  les  charges  de  la  république.  Cet 
honneur,  qui  était,  sans  contredit,  l'un  des 
plus  remarquables,  n'était  accordé  qu'a- 
près la  mort  de  celui  qui  l'avait  mérité , 
de  crainte  d'exciter  contre  lui  la  jalousie 
des  autres  citoyens ,  si  on  le  lui  eût  donné 
de  son  vivant. 

Quand  Jules  César  se  fut  arrogé  la  dic- 
latnre  perpétuelle,  le  sénat  lui  accorda,  à 
rexdusion  de  tout  autre ,  le  droit  de  faire 
joettre  Vempreinte  de  sa  tète  sur  les  mon- 
naies j  tt  cette  prérogative  se  continua  à 
«es  successeurs.  C'est  par  celte  raison  aussi 
ique  leur  nom  servit  à  désigner  différeales 
pièces  de  monnaie  d'or  et  d'argent. 

Quelooes-uns  des    erepe^reurs  y   firem 

mettre  Veffigie  .des  impératrices  :  Constan- 

aio  y  fit  grarer  la  tète  de  sa  mère;  et,  après 

«^voir  embrassé  la  religion  chrétienne ,  il 


ordonna    qu'on    marquerait    d'une    croix 
toutes  les  pièces  qu'on  fabriquerait, 

DROIT    FRANÇAIS. 

3.  En  France ,  le  roi  Henri  II ,  par 
une  ordonnance  du  dernier  janvier  1648  , 
prescrivit  qu'aux  écus  et  demi-écus  au 
soleil,  on  mettrait,  d'un  côté,  son  ^gie 
d'après  le  naturel ,  ayant  la  couronne  sur 
la  tète,  avec  cette  légende  :  Henricus  II, 
Dei  gratiâ  ,  Francorum  rex  ;  et ,  de  l'autre 
coté,  l'écusson  aux  armes  de  France,  la 
couronue  fermée  au-dessus  ,  une  H  cou- 
ronnée àui  deux  èôtés  de  l'écusson  ,  avec 
la  légende  ordinaire,  et  la  date  de  l'année 
à  la  fin.  Cette  ordonnance  introduisit  daàs 
les  monnaies  deux  nouveautés  qu'on  à  de- 
puis toujours  observées;  Savoif'  :  d'y  mar- 
quer l'anùée  de  la  fabrication ,  et  de  faire 
connaître  par  des  chiffres  si  le  roi  dont  la 
pièce  fabriquée  portait  l'image  était  le  pre- 
mier ,  le  deuxiènie ,  le  troisième  de  ce 
nom. 

Par  une  loi  de  l'assemblée  constituante  9 
du  9-i5  avril  1791  (pag.  61  ),  il  fut  dis- 
posé que  V^gie  du  roi  serait  empreinte 
sur  toutes  les  monnaies  dû  royaume,  avec 
la  légende  :  Louis  XVI ^  roi  des  Français; 
que  le  revers  de  la  monnaie  d'^or ,  des 
écus  et  deirii-écus  (d'argent),  aurait  pour 
empreinte  le  génie  de  la  France  debout 
devant  un  autel ,  et  gravant  sur  des  tables 
le  mot  constitution  j  avec  le  sceptre  de  la 
raison,  désigné  par  un  oeil  ouvert  à  son 
extrémité;  qu'il  y  aurait  de  l'autre  c6té 
de  l'autel  un  coq,  symbole  de  la  vigilaiice, 
et  un  faisceau ,  emUème  de  la  réunion  et 
de  la  force  armée  ;  que  le  revers  porterait 
pour  légende  ces  mots  :  règne  de  la  loi; 
qu'il  serait  gravé  sur  la  tranche  :  la  /lo- 
tion,  la  loi  et  le  roi;  que  les  pièces  de 
3o  et  de  i5  sous  porteraient  les  mèno^ 
empreintes  et  la  même  légende  ,  à  l'excep- 
tion du  coq  et  du  faisceau  ;  et  que  la  mon- 
naie de  cuivre  porterait  la  même  fffigi^ 

du  roi  et  la  même  légende ;  que  sur 

toutes  les  monnaies ,  le  millésime  serait  en 
chiffres  arabes  ,  suivi  de  l'année  de  la 
liberté. 

La  monarchie  ayant  été  détruite,  il  fut 
décrété  le  5  février  1793  (feuilleton  127  , 
page  4},  que  les  monnaies  d'or  et  d'argent 
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de  la  république  fraoçaise  porteraient  pour 
empreinte  une  couronne  de  branches  de 
cbène  ;  que  la  légende  serait  composée  de 
ces  mots  :  république  française  ^  avec  dési- 
gnation de  l'année  en  chiffres  romains; 
que  la  valeur  de  la  pièce  serait  inscrite  au 
Qiilieu  de  la  couronne;  que  le  type  adopté 
par  la  loi  du  9-16  avril  1791  serait  con- 
servé sur  le  revers  des  monnaies ,  sauf  que 
le  faisceau  serait  surmonté  du  bonnet  de 
la  lil)erté...  etc.  Le  décret  du  26  avril  1793 
(feuilleton  207),  régla  l'empreinte  qui  devait 
être  apposée  sur  les  monnaies  de  cuivre. 

Le  gouvernement  consulaire  ayant  rem- 
placé le  gouvernement  directorial ,  il  fut 
ordonné  que  les  pièces  de  monnaie  présen- 
teraient V effigie  du  premier  consul.  Eufin, 
après  le  rétablissement  du  trône,  un  dé- 
cret impérial  y  du  7  messidor  an  12  (bul- 
letin 7  ,  no  70  ,  4e  série  ,•  page  109),  porte 
que  la  légende  des  monnaies  portant  ces 
mots  :  Bonaparte ,  premier  consul ,  sera 
remplacée  par  celle  :  Napoléon  ,  empereur. 

Voyez  Monnaie ,  et  le  Traité  des  mon'' 
naies  de  Basinghem. 

3.     EFFIGIE.  [Police.) 

Figure  ou  représentation  d'une  personne. 

Uqffigie  d*une  personne,  exposée  aux 
regards  du  public,  est  une  injure  grave. 
Le  peintre  Clexides ,  pour  se  venger  de  la 
reine  Stratonice,  qui  l'avait  dédaigné  ,  fit 
un  tableau  où  il  la  représenta  ati  naturel , 
couchée  avec  un  pêcheur  qu'on  disait  être 
son  amant. 

Quelqu'un  qui,  parmi  nous,  serait  assez 
téméraire  pour  se  permettre  une  diffama- 
tion de  ce  genre,  deviendrait  sévèrement 
répréhensibïe.  La  Bibliothèque  de  Bouchel 
Dous  apprend  qu'un  maître  serrurier  de 
Paris ,  pour  avoir  voulu  tourner  de  cette 
sorte  en  dérision  quelques  membres  de  sa 
communauté,  fut  condamné  envers  eux  à 
des  dommages  et  intérêts,  avec  défenses 
de  récidiver,  sous  des  peines  très-sévères. 
Il  fut  de  plus  ordonné  que  sa  condamna- 
tion serait  publiée  dans  la  chambre  crimi- 
nelle du  chàtelet ,  l'audience  tenant. 

Ce  serait  aussi  une  injure  très-répréhen- 
sible  que  de  faire  des  infamies  à  V effigie 
de  quelqu'un  dans  l'intention  de  le  cou- 


vrir d'opprobre  et  de  mépris.  L*outrege 
qu'on  ferait  à  celles  qui  sont  consacrées  a 
la  vénération  publique  rendrait  plus  ou 
moins  coupable,  suivant  que  la  |versonoe 
représentée  serait  plus  ou  moins  élevée  en 
dignité. 

EFFIGIER.  l  Jurisprudence  criminelle.) 

.  C'est  exposer  le  tableau  ou  ^gie  du 
condamné  dans  la  place,  publique  ;  c'est 
l'exécution  figurative  du  condamné ,  qui 
se  fait  par  effigie  ou  représentation  lorsque 
le  condamné  est  abseut. 

Voyez  Effigie. 

EFFRACTION.  {Droit  cHminel.) 

1.  Est  l'action  de  rompre  ou  forcer 
quelque  chose ,  comme  une  porte ,  un<; 
cloison,  une  armoire,  une  serrure;  et  on 
appelle  vol  avec  effraction  celui  qui  a  été 
commis  en  brisant  ainsi  quelque  chose. 

\2 effraction  nocturne  a  toujours  été  un 
délit  très-odieux,  non  seulement  à  cause 
de  la  terreur  qu'il  porte  avec  lui ,  mais 
encore  de  l'invasion  du  droit  d'habitation, 
qui  serait  même  sacré  dans  l'état  de  na- 
ture, et  qui  serait  puni  de  mort,  à  moins 
que  l'assaillant  ne  fût  le  plus  fort;  mais 
-dans  l'état  de  société ,  les  lois  viennent  au 
secours  du  faible  ;  et  outre  qu'elles  lui 
laissent  son  droit  naturel  de  tuer  l'assail- 
lant ,  s'il  le  peut ,  elles  le  protègent  et  le 
vengent  dans  le  cas  où  l'assaillant  a  été  le 
plus  fort.  - 

DROIT     ANGLAIS. 

2.  La  loi  anglaise  a  une  haute  idée  de 
la  sûreté  d'un  particulier  dans  sa  maison 
qu'elle  appelle  sa  forteresse,  et  jamais  elle 
ne  souffre  qu'on  la  viole  impunément  ; 
d'accord  en  cela  avec  les  sentimens  de 
l'ancienne  Rome,  exprimés  dans  ces  pa- 
roles de  Cicéron  :  Quid  enim  sanctius, 
quid  omni  religione  munitius  ,  quam  domus 
uniuscujusque  civium. 

Qu'y  a-t-il  en  effet  de  plus  sacré  dans 
toutes  les  religions  que  la  maison  de  chaque 
citoyen  ?  c'est  pour  cette  raison  qu'en  gé- 
néral il  n'est  pas  permis  de  forcer  uoe 
.maison  pour  exécuter  une  seotence  civile, 

mais 
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inais   seulement    en    matière    criminelle  , 

Ijarce  que  la  sûreté  publique  l'emporte  sur 
a  sûreté  privée.  De  là  il  est  permis  par 
la  loi  à  un  particulier  ,  pour  défendre  sa 
maison,  d'assembler  les  voisins,  sans  ex- 
céder le  nombre  de  douze,  et  sans  danger 
d'émeute  ;  ce  qui  est  défendu  en  tout  autre 
cas. 

Voici  la  définition  que  M.  Coke  donne 
de  Y  effraction  nocturne  y  appelée  par  les 
Anglais  hurglary  :  «  c'est  entrer  de  nuit 
dans  une  maison,  avec  effraction  y  pour  y 
commettre  une  félonie.  » 

Il  y  a  quatre  choses  à  considérer  dans 
cette  définition  :  le  temps  ^  le  lieu  y  la  ma- 
niêre  et  Vintention» 

Le  temps.  Dans  le  cas  de  l'homicide 
justifiable,  la  loi  juge  plus  d'énormité  dans 
l'attaque  de  nuit  que  dans  celle  de  joUr , 

1>uisqu'clle  permet  de  tuer  impunément 
'assaillant  de  nuit.  Mais  quel  est  stricte- 
ment le  temps  de  la  nuit  et  le  temps  du 
jour  dant  le  sens  de  la  loi  ?  anciennement 
on  fixait  le  commencement  du  jour  au 
lever  du  soleil  seulement ,  et  la  fin  à  son 
coucber;  mais  l'opinion  la  plus  probable 
est  que ,  si  le  crépuscule  du  matin  et  du 
fpif  ^uffit  .pour  discerner  nettement  un 
homme ,  ce  n'est  pas  le  cas  de  la  yiolence 
nocturne  ;  ce  n'est  pas  Veffraction  noc- 
turne i  .nKiis  cette  interprétation  ne  doit 
pas  s'étendre  au  dair  de  la  lune;  car  alors 
beaucoup  ^^effractions  .  pourraient  rester 
impunies;  et  la  méchanceté  de  Faction  ne 
s'estime  pas  tant  par  l'obscurité  que  par 
le  silence  de  la  nuit;  silence  où  toute  la 
création  repose;  ou  le  propriétaire,  livré 
au  sommeil,  est  désarmé,  et  sa  maison 
sans  défense. 

..JÇtf  lieu.  Ce  doit  être,  selon  la  défini- 
tion, la  maison  d'habitation;  et  en  cela, 
oo  voit  .la  raison  ppurquoi  forcer  une 
église  pendant  la  nuit ,  c'est  effraction  ; 
car  l'église  est  l'habitatiou  de  Dieu.  Cepen- 
dant ce  n'est  pas  uue  nécessité  dans  tous 
les  cas  que  ce  soit  une  maison  d'habita- 
tion; car  de  forcer  nuitamment  les  portes 
ou  les  murs  d'une  ville,  c'est  effrac" 
tion  nocturne  ;  parer  qu'en  suivant  l'idée 
d'Edouard  Coke ,  on  peut  regarder  une 
Tille  comme  la  maison  en  grand  des  ci- 
toyens ou  d'une  ga'riSiison. 
Tome  XIll. 


Mais  certainement  pour  constituer  ce 
délit  dans  les  maisons  des  particuliers,'  il 
faut  qu'il  se  commette  dans  une  maison 
d'habitation,  comme  cela  arrive  le  plus 
fréquemment.  Ainsi  une  grange  éloignée  y 
un  magasin,  un  entrepôt  ou  autres  sembla- 
bles, ne -jouissent  pas  du  même  privilège 
que  la  demeure  du  propriétaire  qui  est 
proprement  sa  forteresse. 

11  faut  dire  la  même  chose  des  maisons 
où  il  n'y  a  personne,  et  où  les  circonstances 
de  terreur  ne  peuvent  se  trouver.  Néan- 
moins la  maison  dont  le  propriétaire  s'ab- 
sente seulement  pour  quelque  temps,  est 
toujours  réputéemaison  d'habitation,  quand 
même  le  crime  s'y  serait  commis  pendant 
son  absence;  et  si  la  grange ,  l'étable  ou  le 
magasin,  font  partie  de  la  maison ,  quoique 
non  contigus,  ni  sous  le  même  toit,  toutes 
ces  pièces  jouissent  du  privilège  et  de  la 
protection  que  la  loi  aecorde  à  la  maison. 

Un  collège  où  chacun  a  une  propriété 
distincte,  est  vraiment  maison  d'habitation 
pour  la  communauté  et  le  particulier.  Il  en 
est  de  même  d'un  logement  dans  une  maison 
privée ,  pour  tout  le  temps  que  la  personne 
l'occupe.  De  même  encore  une  maison  de 
corporation  dont  les  apparter^eus  sont  occu- 
pés'par  les  ofliciers  de  la  corporation,  est 
maison  d'habitation  appartenant  au  corps. 
Mais  si  je  loue  une  boutique  faisant  partie 
d'une  maison  ,  et  que  j'y  travaille ,  ou  com- 
merce ,  sans  y  demeurer,  ce  n'est  pas  ma 
maison  d'habitation;  ce  n'est  pas  le  cas  de 
\ effraction  nocturne;  car,  par  la  location, 
cette  partie  ne  forme  plus  un  tout  avec  la 
partie  habitée. 

Une  tente  ou  une  loge  élevées  sur  un 
marché  ne  sont  pas  réputées  non  plus 
maisons  d'habitation.  La  loi  n'a  en  vue  que 
les  édifie^  pernianens,  niaisons,  églises, 
murs  et  portes  de  ville.  Forcer  une  tente 
n'est  pas. plus  effraction  que  forcer  uu'cha* 
riot  couvert. 

La  manière.  Il  faut  non  seulement  avoir 
fait  effraction  dans  la  maison,  mais  y  être 
entré  ;  cependant  il  n'est  pas  nécessaire  que 
Veffraction  et  l'entrée  se  soient  faites  en 
même  temps;  car  si  le  trou  a  été  fait  dans 
une  nuit,  et  l'entrée  dans  une  autre,  le 
délit  est  également  consommé.  Il  l'est  aussi 
en  brisant  un  carreau  de  vitre, ou  en  forçant 
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b  fcnèlre  de  quelque  autre  façon  ;  il  Pest 
co  crochetaot  une  serrure ,  en  ouvrant  avec 
mie  fauMe  clef  ^  en  dégageant  les  verrous 
doot  le  propriétaire  s'était  muni.  Mais  s'il 
a  laissé  sa  porte  et  sa  fenêtre  ouvertes, 
comme  c'est  sa  faute ,  ce  n'est  pas  effraction  , 
c'est  un  délit  d'un  degré  inférieur. 

liais  entrer  dans  une  maison  par  la  che- 
minée, c'est  effraction  ;  c^T  hk  cheminée  est 
autant  fermée  que  la  nature  des  choses  peut 
le  permettre.  De  même  frapper  à  une  porte , 
et  entrer  précipitamment  pour  voler  ou 
tromper  un  commissaire  de  quartier,  sous 
prétexte  de  chercher  des  traîtres  pour  se 
faire  ouvrir,  et  ensuite  voler  la  maison  sous 
les  yeux  du  commissaire  bien  garrotté;  ces 
iorles  d'entrées,  quoique  sans  effraction, 
aoot  qtialifiées  d'effraction;  car  la  loi  ne 
aouffre  pas  qu'on  l'élude  par  de  tels  subter- 
fî;gff. 

n  y  a' encore  d'autres  cas  où  Veffraction 
matérielle  n'est  pas  requise  pour  constituer 
ce  délit;  un  domestique  entre  dans  la 
chambre  de  son  maître  pour  le  voler; 
quelqu'un  logé  dans  une  hôtellerie  vole  dans 
la  chambre  voisine;  tous  deux  sont  cou- 
pables H effraction.  De  même  si  un  domes- 
tique, de  concert  avec  un  voleur,  le  laisse 
entrer  dans  la  maison  pendant  la  nuit ,  c'est 
effraction  pour  l'un  et  pour  l'autre.  Quant  à 
l'entrée  nocturne,  ne  fût-ce  que  d'une 
partie  du  corps  ou  avec  un  instrument 
pour  voler,  un  croc,  par  exemple,  ou  en 
demandant  de  l'argent  à  mainarniée^  c'est 
fraction. 

L'intention.  Il  est  clair  que  l'entrée  avec 
fraction,  pour  être  une  véritable  effrac 
Uon  nocturne,  doit  être  jointe  à  l'intention 
de  cofumettre  quelque  félonie,  soit  que 
nnlention  ait  été  effectuée,  ou  du  moins 
marquée  ouvertement  par  qudaue  tenta- 
tive, ca  qui  est  au  jugement  aes  juges; 
autremcut  ce  ne  serait  qu'une  simple  trans- 
gression. 

De  là  il  suit  que  forcer  une  maison  peu* 
dLsul  la  nuit ,  avec  intention  de  meurtre , 
4«  ^^1,  de  rapt,  ou  de  quelque  autre  fé- 
Ifmhf  iftmi  iqffraction  dont  nous  parlons 
rm  article ,  soît  que  l'intention  ait  son 
Eiki  im  iêém  i  et  il  n'importe  point  que  le 
éétk  ^H^é^îé  soit  félonie  dans  le  droit  com- 
>  ém  créé  ici  par  quelque  règlement; 


parce  que  les  règlemens,  en  mettant  na 
délit  dans  la  classe  des  fâoniesy  le  rendent 
tel  dans  le  droit  commun* 

DROIT     FaAVÇAIS. 

3.  Une  ordonnance  de  François  I^^,  da 
mois  de  janvier  i534,  porte  que  «  ceux 
qui  entreront  au-dedans  des  maisons,  icettea 
crochèteront  et  forceropt,  prendront  et 
emporteront  les  biens  qu'ils  trouveront  èa- 
dites  maisons,  seront  punis  du  supplice  de 
la  roue.  » 

Cette  ordonnance  était,  pour  ainsi  dire> 
la  seule  que  nous  eussions  sur  les  délits 
commis  avec  effraction,  quant  à  ce  qui 
concerne  la  peine  qui  y  est  attachée  ;  mais 
cette  ordonnance  très-sévère,  comme  on  le 
voit ,  ne  s'exécutait  à  la  lettre  que  contre 
ceux  qui  joignaient  l'assassinat  à  l'{;^hic/ÛMi; 
car  dans  l'usage,  Veffraction  ne  rendait  le 
délit  capital  que  relativement  aux  circons- 
tances qui  l'accompagnaient. 

Dans  notre  ancienne  jurisprudence ,  T^ 
fraction  commise  de  nuit,  était  regardée 
comme  plus  grave  que  celle  qui  se  com- 
mettait de  jour;  et  bien  plus  grave  encore 
lorsqu'elle  était  commise  avec  port  d'armes 
et  violence  publique.  Quand  elle  se  com- 
mettait de  nuit  avec  port  d'armes,  eOe 
emportait  la  peine  de  mort,  quel  que  fât 
celui  qui  s'en  était  rendu  coupable,  liais 
lorsqu'il  n'y  avait  point  de  port  d'armes, 
les  juges  pouvaient  alors ,  en  s'attachanr  à 
la  qualité  des  personnes,  être  plus  ou  nàoîos 
indulgens ,  suivant  les  motifs  qui  avaient 
déterminé  Veffraction.  Si  celui  qui  en  était 
l'auteur  était  un  sujet  de  mauvaise  repu* 
tation ,  et ,  sur-tout  s'il  avait  déjà  été  repris 
de  justice,  on  prononçait  contre  lui  la  peine 
de  mort. 

Quand  Veffraction  avait  été  commise  de 
jour,  le  délinquant  n'était  pas  traité  aussi 
sévèrement  que  si  elle  avait  été  faite  de 
nuit;  il  était  rare  qu'elle  fût  punie  de  mort; 
car,  comme  l'observe  fort  bien  l'auteur  du 
Traité  de  la  justice  criminelle,  il  n'y 
avait  aucune  loi  positive  qui  portât  for- 
mellement contre  ce  délit  une  peine  pa~ 
reille. 

Enfin,  la  punition  avait  fini  par  en  être 
entièrement  abandonnée  à  l'arbitrage  dca 
juges;  et  l'on  était  plus  ou  moins  sévère  à 
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regard  du  coupable ,  suivant  que  Yejrac^ 
tion  était  plus  ou  moins  légère^  et  suivant 
les  circonstances  du  temps  et  du  Heu. 

La  nouvelle  législation  a  porté  toute  son 
attention  sur  cette  espèce  de  délit ,  comme 
sur  toutes  les  matières  criminelles  en  géné- 
ral,  en  classant  les  délits  et  en  y  propor- 
tionnant les  peines. 

L'art.  7  de  la  loi  du  21-29  septembre 
'79'»  porte  qu'en  cas  A* effraction,  assas- 
sinat, incendie  9  blessures  ou  autres  délits 
laissant  des  traces  après  eux,  les  commis- 
saires de  police  seront  tenus  de  dresser  les 
procès*verbaux  du  corps  du  délit ,  en  pré- 
sence des  personnes  saisies, lesquelles  seront 
ensuite  conduites  chea  le  juge  de  paix ,  sans 
néanmoins  que  les  commissaires  de  police 
puissent  procéder  aux  informations. 

Le  Code  Pénal  de  179 1 ,  a«  partie,  tit.  %, 
sect.  2 ,  dispose  ainsi  : 

Art.  i«r  «  Tout  vol  commis  à  force  ou- 
Terte  et  par  violence  envers  les  personnes, 
aéra  puni  de  dix  années  de  fers. 

Art.  2.  «  Si  le  vol  à  force  ouverte  et  par 
.violence  envers  les  j>ersonnes,  est  commis, 
soit  dans  un  grand  chemin,  rue  ou  place 
publique,  soit  dans  l'intérieur  d'une  mai- 
son, la  peine  sera  de  quatorze  années  de 
leirs. 

Art.  3.  «  Le  crime  mentionné  en  l'article 

J>récédent  sera  puni  de  dix-huit  années  de 
ers,  si  le  coupable  s'est  introduit  dans 
l'intérieur  de  la  maison  ou  du  logement 
ou  il  a  commis  le  crime ,  à  l'aide  ^effrac- 
tion faite  par  lui-même ,  ou  par  ses  com- 
plices, aux  portes  et  clôtures,  soit  de  ladite 
maison,  soit  dudit  logement,  ou  à  l'aide 
de  fausses  clefs,  ou  en  escaladant  les  mu- 
railles, toits  ou  autres  clôtures  extérieures 
de  ladite  maison,  ou  si  le  coupable  est 
habitant  ou  commensal  de  ladite  maison, 

Ciir  y  faire  un  travail  ou  un  service  sa- 
ie, ou  s'il  était  admis  à  titre  d'hospitalité. 


coupable  ou  les  coupables  dudit  crime 
étaient  porteurs  d'armes  à  feu  ou  de  toute 
autre  arme  meurtrière. 

Art.  5.  »  Toutefois  la  durée  des  peines 
des  crimes  mentionnés  aux  quatre  articles 
précédens,  ne  pourra  excéder  vingt-quatre 
ans,  en  quelque  nombre  que  les  circons- 
tances aggravantes  s'y  trouvent  réunies. 

Art.  6.  «  Tout  vol  commis  sans  violence 
envers  des  personnes,  à  l'aide  S  effraction 
faite,  soit  par  le  voleur ,  soit  par  son  com- 
plice, sera  puni  de  huit  années  de  fers. 

Art.  7.  «  La  durée  de  la  peine  dudit 
crime  sera  augmentée  de  deux  années  par 
chacune  des  circonstances  suivantes  qui  s'y 
trouvera  réunie  :  la  première,  si  Xeffrac^ 
tion  est  faite  aux  portes  et  clôtures  exté- 
rieures de  batimens,  maisons  et  édifices  : 
la  seconde,  si  le  crime  est  commis  dans 
une  maison  actuellement  habitée,  ou  ser- 
vant d'habitation  :  la  troisième,  si  le  crime 
a  été  commis  la  nuit  :  la  quatrième,  s'il  a 
été  commis  par  deux  ou  par  plusieurs  per-« 
sonnes  :  la  cinquième ,  si  le  coupable  ou 
les  coupables  étaient  porteurs  darmes  à 
feu,  ou  de  toute  autre  arme  meurtrière. 

Art.  8.  Lorsque  le  vol  aura  été  commis 
avec  effraction  intérieure  dans  une  maison, 
par  une  personne  habitant,  ou  la  commen- 
sale de  ladite  maison,  ou  reçue  habituelle- 
ment dans  ladite  maison^  pour  y  faire  un 
service  ou  un  travail  salarié ,  oif  qui  y  soit 
admise  a  titre  d'hospitalité,  ladite  effraction 
sera  punie  comme  effraction  extérieure^  et 
le  coupable  encourra  la  peine  portée  aux 
articles  précédens ,  à  raison  de  la  circons- 
tance de  Y  effraction  extérieure^ 

Voyes  Clef,  Toits,  Vol,  etc. 

EFFRONTERIE,  AUDACE, 
HARDIESSE.  {Morale.) 


Art.  4.  c  La  durée  de  la  peine  pour  les 
crimes  mentionnés  aux  trois  articles  pré- 
cédens ,  sera  augmentée  de  quatre  années 
par  chacune  des  circonstances  suivantes 
qui  s'y  trouveront  réunies  :  la  première, 
si  le  <»*ime  a  été  commis  la  nuit  :  la  se- 
conde ,  s'il  a  été  commis  par  deux  ou  par 
plusieurs  personnes  :  la   troisième,  si  le 


Ces  trois  mots  désignent  en  général  la 
disposition  d'une  a  me  qui  brave  ce  que  les 
autres  craignent.  Le  premier  dit  plus  que 
le  second,  et  se  prend  toujours  en  mau- 
vaise pan  ;  et  le  second  dit  plus  que  le 
troisième ,  et  se  prend  presque  toujours  en 
mauvaise  part. 

Il  y  a  dans  V effronterie  ,  dit  l'abbé  Oîrard  ^ 
quelque   chose  d'incivil  ;   dans  Vaudace  » 
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quelque  chose  d'emporté  ;  et  dans  la  har- 
diesse,  quelque  chose  de  mâle. 

\J effronterie  ,  marque  de  Timpudence  ; 
V audace  y  marque  de  la  hauteur  et  de  la 
témérité.  La  hardiesse  y  marque  du  cou» 
rage  et  de  Tassurance.  Mais  celui  qui  ne  se 
croit  que  hardi  y  n'est  souvent,  relati  veulent 
aux  autres,  qu'un  téméraire  audacieux  y 
qu'un  fripon  effronté» 

Ueffronté  parle  d'un  air  insolent  :  en  lui 
le  défaut  d'éducation  ou  les  yices  del'ame 
font  qu'il  n'observe  ni  les  usages  de  la  po- 
litesse ,  ni  les  règles  de  la  bienséance ,  ni 
les  devoirs  de  Thounèteté ,  ni  les  principes 
de  la  prol)ité.  U audacieux  parle  d'un  ton 
élevé,  avec  l'air  de  la  suffisance,  avec  le 
sentiment  de  l'orgueil.  Son  humeur  hau- 
taine ne  lui  permet  pas  de  voir  dans  ses 
supérieurs  des  hommes  qu'il  doit  respecter, 
et  dans  ses  inférieurs  des  gens  qu'il  doit 
ménager ,  sur  le  motif  que  la  fortune  a  ses 
vicissitudes.  L'homme  A/irt// parle  avec  fer- 
meté :  le  rang,  la  qualité,  la  lierté  même 
de  ceux  à  qui  il  adresse  le  discours,  rien 
ne  lui  en  impose, rien  ne  le  démonte,  rien 
ne  le  fait  dévier  des  principes  de  la  vertu  , 
du  noble  motif  qui  élève  son  courage  jus- 
qu'à la  hardiesse. 

Ueffronierie  fait  qu'on  déplait  a  tout  le 
monde,  et  qu'on  passe  non  seulement  pour 
être  d'une  naissance  vile ,  mais  pour  être 
dégradé  par  le  vice ,  corrompu  par  le  crime, 
et  propre  a  tout  entreprendre  pour  arriver 
au  but  qu'on  s'est  proposé.  \! audace  nuit 
aux  subalternes;  car  les  supérieurs  veulent 
de  la  soumission ,  et  cherchent  toujours  à 
ravaler  celui  qui  dédaigne  leur  autorité. 
La  hardiesse  qui  se  renferme  dans  ses  vé- 
ritables limites,  est  de  mise  par>tout,  même 
auprès  des  grands,  qui  souvent  ne  balan- 
cent pas  à  prendre  pour  un  sot  l'homme 
qui  les  aborde  avec  timidité.  Un  effronté 
n'est  bon  qu'à  faire  rougir  ceux  qui  l'em- 

Î)Ioieut.  Vaudacieux  peut  servir  à  insulter 
'ennemi.  On  n'est  guère  propre  aux  grands 
emplois,  si  l'on  n'est  un  peu  hardi.  Ainsi^ 
il  semble  que  lu  hardiesse  est  pour  les 
grandes  qualités  de  l'ame,  ce  que  le  ressort 
est  pour  les  autres  pièces  d'une  montre  : 
elle  n)et  tout  eu  mouvement;  siins  déranger 
l'ordre  propre  à  l'entretenir.  Uaudacey  sem- 
blable à  la  main  impétueuse  d'un  étourdi  ^ 


met  le  fracas  et  le  désordre  dans  tout  c« 
qui  était  fait  pour  l'accord  et  pour  l'har* 
monie  ;  mais  Veffronterie  est  le  partage  de 
l'homme  pervers  pour  qui  toute  mesure  est 
rompue.  Soyez  Imrdi  au  bareau  ;  c'est  une 
qualité  ;  audacieux  envers  l'ennemi ,  c'est 
une  vertu;  mais  ne  soyez  effronté  nulle 
part,  si  vous  voulez  rester  homme  de  bien, 
ou  du  moins  passer  jour  letre. 

I-  ÉGALITÉ.  {Droit  publie.  Droit  nature.) 

■  I.  Végalité  naturelle  est  celle  qui  existe 
entre  tous  les  hommes  par  la  constitution 
de  leur  nature  seulement  VégaJité  cipils 
est  celle  qui  accorde  à  tous  les  citoyens  les 
mêmes  droits  sans  autre  distinctioa  que 
celle  des  talens  et  des  vertus. 

Egalité  naturefle. 

a.  Tous  les  hommes  naissent  et  demeu- 
rent libres  et  égaux  en  droits;  les  di^tinc* 
tions  sociales  ne  peuvent  être  fondées  que 
sur  l'utilité  commune.  (Constitution  dt 
1791 ,  tit.  prélim. ,  art.  i«r.  ) 

Végalité  naturelle  est  la  base  de  tous  les 
devoirs  de  la  sociabilité;  car  c'est  ce  seul 
principe  qui  nous  conduit  au  développe- 
ment des  devoirs  absolus;  et ,  par  la  con- 
naissance de  ceux-ci ,  nous  parvenons  à 
celle  des  devoirs  conditionnels.  Le  Jonde^ 
ment  de  V équité  y  c'est  l'égalité  (Sénèque, 
épît.  3o  )  ;  mais  voyons  quelle  est  la  na- 
ture et  quels  sont  les  fondemens  de  cette 
égalité. 

L'on  remarque  que  la  nature  humaine 
est  la  même  dans  tous  les  hommes.  Ils  ont 
tous  une  même  raison ,  les  mêmes  facultés, 
un  seul  et  même  but.  Naturellement  ils 
sont  tous  indépendans  les  uns  des  autres, 
et  tous  dans  une  même  dépeadadce  des 
lois  de  la  nature:  Una  omnes  continet d^'- 
nitio;  ut  nihil  sit  uni  tàrri  simile ,  tàm  par, 
quàm  omnes  inter  nosmet  sumus. 

D'autres  principe  légalité  naturelle  non 
moins  sensibles  sont  :  que  tout  le  genre 
humain  tire  son  origine  d'une  seule  et 
même  tige  ;  que  nos  corps  à  tous  sont  com- 
posés de  la  même  matière  ;  qu'ils  sont  tous 
également  fragiles  et  sujets  à  être  détruits 
par  une  infinité  d'accidens;  que  les  riches 
et  les  pauvres  9  les  grands  et  les  petits  ont 
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é  conçus  dans  le  sein  de  leur  mère, 
au  monde  de  la  même  manière; 
Toisseot,  se  nourrissent  et  se  cooser- 
}  la  même  manière  ;  que  de  la  même 
e  ils  vieillissent ,  meurent ,  se  décom- 
I  redeviennent  poussière  et  rentrent 
;  néant;  que,  comme  les  philosophes 
liquité  n'ont  cessé  de  le  répéter,  nous 
s  tous,  pendant  notre  vie,  sujets  à 
ind  nombre  d'accidens  et  à  être  le 
e  la  fortune  ;  que  le  premier  des  sou- 
(  n'en  'est  pas  plus  exempt  que  le 
?  de  leurs  sujets. 

I  il  suit  que  c'est  une  maxime  fon- 
taie  du  droit  naturel,  que  chacun 
timer  et  traiter  les  autres  hommes 
i  étant  ses  égaux  aux  yeux  de  la 
,  c'est-à-dire  comme  étant  hommes 
>ien  que  lui.  Car  chacun  ayant  un 
icontestable  de  prétendre  d'être  traité 
)  un  homme,  quiconque  agit  autres 
iTec  un  autre,  lui  fait  une  véritable 
^  et  viole  la  loi  de  nature. 

mportent  les  inégalités  extérieures, 
e  toujours  accidentelles ,  souvent  dé- 
(  et  injustes  ?  Un  homme  vain  en  tire 
ge,  un  sot  en  abuse,  le  méchant  en 
.  pour .  se  satisfaire  ;  mais  V égalité 
Qe  en  subsiste-t-elle  moins,  est-elle 
invariable  entre  les  hommes,  quelle 
it  d'ailleurs  leur  condition  du  mo- 

Egaîité  politique. 

La  constitution  de  1791  avait  dit  : 
mmes  naissent  et  demeurent  libres  et 
en  droits.  Celle  de  179a  dit  :  «  Les 
de  l'homme  en  société  sont  la  liberté , 
é,  la  sûreté,  la  propriété....  Uéga^ 
Qsiste  en  ce  que  la  loi  est  la  même 
ous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle 
e.  Uégalité  n'admet  aucune  distinc- 
e  naissance,  aucuue  hérédité  de  pou- 

constitution  de  l'an  8  a  consacré  le 
principe  en  d'autres  termes;  l'art.  2 
«  Tout  homme  né  et  résidant  en 
!,  qui,  âgé  de  vingt-un  ans  accom- 
'est  fait  inscrire  sur  le  registre  civi- 
ï  son  arrondissement  communal ,  et 
Jeineuré  depuis  pendant  un  au  sur 
itoire  de  la  république,  est  citoyen 
is.  »    . 
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2.  ÉGALITÉ  COUTUMIÈRE. 

Tome  7  ,  page  485. 

ÉGARDS.    (Morale.) 

Ce  sont  des  devoirs  à  remplir  vis-à-vis 
de  nos  semblables.  Les  égards  sont  l'effet  de 
la  justice. 

Les  égards  réciproques  que  les  hommes 
se  doivent  les  uns  aux  autres,  sont  un  des 
devoirs  les  plus  indispensables  de  la  société ^ 
et  sur-tout  au  barreau  où  tout  se  passe  en 
public.  Les  hommes  étant  réellement  égaux, 
quoique  de  condition  et  de  talens  différens, 
les  égards  qu'ils  se  doivent  sont  égaux  aussi, 
quoique  de  différente  espèce.  Les  égards  du 
supérieur,  par  exemple,  envers  son  infé- 
rieur, consistent  à  ne  jamais  laisser  apper- 
cevoir  sa  supériorité,  ni  donner  lieu  de 
croire  qu'il  s'en  souvient;  c'est  en  quoi 
consiste  la  véritable  poh'tesse  des  grands. 
La  simplicité  doit  en  être  le  caractère. 
Trop  de  démonstrations  extérieures  nui- 
sent souvent  à  cette  simplicité.  Elles  ont 
un  air  de  faveur  et  de  grâce  sur  lequel 
l'inférieur  ne  se  méprend  pas,  pour  peu 
qu'il  ait  de  finesse  dans  le  sentiment.  Il 
croit  entendre  le  supérieur  lui  dire  par 
toutes  ces  démonstrations  :  «  Je  suis  fort  au- 
dessus  de  pous  y  mais  je  veux  bien  l'oublier 
un  moment  y  parce  que  je  rous  Jais  rho/i-- 
neur  de  pous  estimer  y  et  que  je  suis  d'ail^ 
leurs  assez  grand ,  pour  ne  pas  perdre  apec 
pous   tous  mes  avantages. 

La  vraie  politesse  est  franche ,  sans  ap- 
prêt ,  sans  étude ,  sans  morgue  ,  et  part 
du  sentiment  intérieur  de  l'égalité  natu- 
relle; elle  est  la  vertu  d'une  ame  simple, 
noble  et  bien  née;  elle  ne  consiste  réelle^ 
ment  qu'à  mettre  à  leur  aise  ceux  avec 
qui  l'oiî  se  trouve.  La  civilité  est  bien  dif- 
férente ;  elle  est  pleine  de  procédés  sans 
attachement  ,  et  d'attention  sans  estime. 
Aussi  ne  faut-il  jamais  confondre  la  civi- 
lité et  la  politesse.  La  première  est  assez 
commune,  mais  la  seconde  extrêmement 
rare. On  peut  être  très-civil  sans  être  poli, 
et  très-poli  .sans  être  civil. 

I,    EGLISE. 

Tome  7 ,  page  j^35. 
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a.  EGUSE.  {Temple.)  Tome  7,  page  486- 


I. 


Voycs    Culte. 

Addition. 

La  loi  du  aa  décembre  lySg-janvicr 
1790,  attribue  aux  municipalité»  cl  aux 
administraiioDS  de  département  rinspeclion 
directe  de»  travaux,  de  la  réparation  et  de 
la  reconstructiondes  églises  ;  celle  du  16-24 
août  1790  tit.  II,  art.  3,  no  3),  dispose  que 
le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  églises  est 
un  objet  de  police  municipale  ;  celle  du 
i3-30  avril  1791  veut  que  les  bancs  patro- 
naux et  seigneuriaux  soient  retirés  des 
églises  y  et  supprime  les  titres  et  ceifilures 
funèbres  tant  à  l'intérieur  qu'à  1  extérieur 
desdites  églises;  celle  du  ô-iS  mai  1791 
ordonne  que  les  églises  paroissiales  ou  suc- 
cursales supprimées  seront  rendiies  dans  la 
même  forme  et  aux  mêmes  conditions  que 
les  domaines  nationaux  ;  et  que  les  biens- 
meublcs  et  immeubles  des  fabriques  des- 
dites églises  passeront  à  Véglise  paroissiale 
ou  succursale  établie  ou  conservée,  et  dans 
Varrondissement  de  laquelle  se  trouvera 
Véglise  dont  les  biens  dépendaient. 

La  loi  du  10  septembre  1792  dispose  qu'il 
aéra  dressé  un  état  de»  meuble» ,  effets  et 
ustensiles  en  or  et  en  argent,  employés  au 
service  du  culte ,  et  qu'ils  seront  envoyés 
avec  une  copie  de  cet  état  aux  hôtels  des 
monnaies  ;  celle  du  19  du  même  moi»,  que 
le»  bijoux  et  effets  d'or  et  d'argent  qui  s  y 
trouvaient  seront  admis  à  la  trésorerie  na- 
tionale ;  et  que  tous  les  signes  de  royauté 
et  de  féodalité  qui  sont  dans  les  églises  se- 
ront enlevés  (14  dudit  mois). 

La  loi  du  a5  ventôse  an  a  porte  que 
les  églises  peuvent  servir  de  Temple  à  la 
Raison.  On  se  souvient  avec  effroi  de  l'u- 
sage que  firent  les  proconsuls  convention- 
nels de  la  disposition  de  cette  loi. 

Rétablissement  du  culte. 


a. 


En  exécution  de  la  loi  du  6-iS  mai 
1791  ,  la  plupart  de»  églises  supprimées 
furent  vendues  comme  domaines  nationaux. 
L'art  12  du  concordat  du  26  messidor  an  9, 
(bulletin  172,  no  1344),  porte  mie  toutes 
les  églises   roéupopolilaioe»  ,  cathédrales , 


paroissiale»  ,  et  autre»  non  ali^o^ ,  nj. 
cessaires  au  culte,  seront  remise»  à  la  dis* 
position  des  évêque»  ;  et  l'art.  r3 ,  que  les 
acquéreur»  de  celle»  qui  ont  été  aliénées 
ne  pourront  être  troublés  en  aucune  ma-^ 
nière  ;  qu'en  conséquence  la  propriété  de 
ce»  bien»  ,  comme  celle  de  tou»  les  autres 
biens  de  Véglise ,  les  biens  et  revenus  y  at- 
tachés demeureront  incommutables  entré 
leurs  mains  ou  celles  de  leurs  ayant  cause. 

L'art.  75  des  article»  organiques  du  coq* 
cordât  que  nous  venons  de  citer,  en  exér 
cuiion  de  l'article  12  dudit  concordat, 
ordonne  que  les  édifices  anciennement 
destinés  au  culte  catholique,  actueUemeot 
dans  les  mains  de  la  nation  ,  à  raison 
d'un  édifice  par  cure  et  par  succursale, 
seront  remis  à  la  disposition  des  évêques, 
par  arrêtés  du  préfet  du  département  ; 
qu'uue  eipédition  de  ces  arrêtés  sera  adres- 
sée au  conseiller  d'état  chargé  de  toutes 
les  affaires  concernant  le»  cultes  ;  et  Tar* 
ticle  77 ,  «  que  dans  les  paroisses  où  il  n'y 
aura  point  d'édifice  disponible  pour  le 
culte ,  i'évêque  se  concertera  avec  le  préfet 
pour  la  désignation  d'un  édifice  conve- 
nable. 

Bancs  et  chaises  dans  les  églises, 

3.  L*art.  47  des  articles  organiques  cité» 
ci-dessus,  veut  qu'il  y  ait  dans  les  cathé- 
drales et  paroisses  une  place  distingua 
pour  les  individus  catholiques ,  qui  rem- 
plissent les  autorités  civiles  et  militaires. 

L'art.  66  de  la  même  loi  porte  qu'il  sera 
établi  des  fabriques  pour  veiller  à  l'entre* 
tien  et  à  la  conservation  des  temples,  à 
l'administration  des  aumônes. 

Un  décret  impérial,  du  18  mai  1806 
(  bulletin  91,  no  i55o,  4®  série,  pag.  £29}^ 
dispose,  tit.  i^',  art.  i«r,  que  le»  églises 
seront  ouvertes  gratuitement  au  public  ^ 
qu'en  conséquence  il  est  expressément  dé^ 
fendu  de  rien  percevoir  dans  les  églises^ 
et  à  leur  entrée,  de  plus  que  le  prix  defl&> 
chaises,  sous  quelque  prétexte  que  ce  scnI^ 
art.  2  ,  que  les  fabriques  pourront  loner^ 
des  bancs  et  des  chaises  ,  suivant  le  tarifa 
qui  a  été  ou  sera  arrêté  ,  et  les  chapelle»^ 
de  gi^  à  gré  ;  art.  3 ,  que  le  tarif  du  prix, 
des  chaises  sera  arrêté  par  I'évêque  et  le^ 
préfet }  et  que  cette  fixation  sera  toujourai^ 
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ème  f  quelles  que  soient  les  cërëmonies 
auront  lieu  dans  VégHse. 

yjez  Fabrique. 

)if€ment  sur  le  produit  des  chaises  et 
des  bancs. 

Un  décret  impérial,  du  i3  thermidor 
)  (Ibullet.  53 ,  no  879, 4e  sér.,  pag.  480) , 
nue  que  le  sixième  de  la  location  des 
s  y  chaises  et  places  dans  les  églises , 

en  vertu  des  règlemens  des  évêques 
'  les  fabriques  de  leurs  diocèses,  après 
ction  des  sommes  que  les  fabriques 
nt  dépensées  pour  établir  ces  bancs 
laises,  sera  prélevé  pour  former  un 
s  de  8ecoui*s  à  répartir  entre  les  ecelé- 
iques  âgés  ou  infirmes  (art.  i^^  )  ;  que 
rèqiies  adresseront  au  ministre  des  cul- 
dans  le  mois  qui  suivra  la  publica- 
da  présent  décret ,  un  projet  de  rè- 
ent  pour  déterminer  le  mode,  et  les 
lutions    relatives   à    ce   prélèvement  y 

que  la  manière  d'en  appliquer  le  ré- 
t  et  d'en  faire  la  distribution  (art.  2); 
large  le  ministre  des  cultes  de  Fexé- 
n  audit  arrêté. 

fvice  pour  les  morts  dans  les  églises. 

Le  décret  impérial ,  du  3  thermidor 
3,  cité  dans  le  nombre  ci-dessus  ,  dis- 
,  fit.  a,  art.  4  :  «  Dans  toutes  les  églises, 
irés,  desservans  et  vicaires  feront  gra- 
ment  le  service  exigé  pour  les  morts 
;ens  ;  Tindigence  sera  constatée  par  un 
ikat  de  la  municipalité. 

*t.  5.  «  Si  Yéglise  est  tendue  pour  re- 
T  un  convoi  funèbre,  et  qu'on  présente 
tte  le  corps  d'un  indigent,  il  est  dé- 
1  de  détendre  jusqu'à  ce  que  le  service 
i  mort  soit  fini. 

t.  6.  «  Les  règlemens  déjà  dressés ,  et 

qui  le  seront  à  l'avenir  par  les  évè- 

sur  cette  matière,  seront  soumis  par 

i  ministre  des  cultes  à  notre  appro- 

D. 

t.  7.  «  Les  fabriques  feront  par  elles- 
es  ou  feront  faire  par  entreprise  aux  en- 
»,  toutes  les  fournitures  nécessaires  au 
ce  des  morts  dans  l'intérieur  de  V église , 
Iles  celles  qui  sout  relatives  à  la  pompe 
onvoisy  sans  préjudice  aux  droits  des 


entrq^reneurs  qui  cmt  des  marchés  exis- 
tans.  Elles  dresseront  à  cet  effet  des  tarifa 
et  des  tableaux  gradués  par  classe;  ils  se- 
ront communiqués  aux  conseils  munici- 
paux et  aux  préfets ,  pour  y  donner  leur 
avis,  et  seront  soumis  par  notre  ministre 
des  cultes ,  pour  chaque  ville ,  à  notre  ap« 
probation.  Notre  ministre  de  l'intérieur 
nous  transmettra  pareillement  à  cet  égard, 
les  avis  des  conseils  municipaux  et  des 
préfets. 

Art.  8.  «  Dans  les  grandes  villes,  toutes 
les  fabriques  se  réuniront  pour  ne  former 
qu'une  seule  entreprise. 

Transport  des  corps. 

6.  Le  décret  impérial  ci -dessus  cité, 
du  18  mai  1 806 ,  dispose ,  tit.  3,  art.  9: 
«  Dans  les  communes  où  il  n'existe  pas 
d'entreprise  et  de  marché  pour  les  sépul- 
tures ,  le  mode  de  transport  des  corps  sera 
réglé  par  les  préfets  et  les  conseils  munici- 
paux; le  transport  des  indigens  sera  fait 
gratuitement. 

Art.  10.  «  Dans  les  communes  populeuses 
ou  l'éloignemeut  des  cimetières  rend  le  trans- 
port coûteux ,  et  où  il  est  fait  avec  des 
voitures  ,  les  autorités  municipales  ,  de 
coucert  avec  les  fabriques ,  feront  adjuger 
aux  enchères  l'entreprise  de  ce  trausport, 
des  travaux  nécessaires  à  l'inhumation  et  à 
l'entretien  des  cimetières. 

Art.  II.  c  Le  transport  des  morts  indi- 
gens sera  fait  décemment  et  gratuitement. 
Tout  autre  transport  sera  assujetti  à  une 
taxe  fixe.  Les  familles  qui  voudront  quel- 
que pompe ,  traiteront  avec  l'entrepreneur, 
suivant  un  tarif  qui  sera  dressé  à  cet  effet. 
Les  règlemens  et  marchés  qui  fixeront  cette 
taxe  et  le  tarif,  seront  délibérés  par  les  conr 
seils  municipaux ,  et  'soumis  ensuite  avec 
l'avis  du  préfet^  par  notre  ministre  de  l'in- 
térieur ,  à  notre  approbation. 

Art.  la.  «  U  est  interdit,  dans  les  règle- 
mens et  marchés,  d'exiger  aucune  surtaxe 
pour  les  présentations  et  stations  à  Yéglise^ 
toute  personne  ayant  également  le  droit 
d'y  être  présentée. 

Art.  i3.  «  U  est  défendu  d'établir  au** 
cun  dépositaire  dans  l'enceinte  des  villes. 

Art.  14.  «  Les  fournitures  précitées  dans 


ai6 


ÉGOîSUÈ. 


Tarlide  ii ,  dans  les  villes  où  les  fabriques 
ne  fournisseDt  pas  elles  -  mêmes  ,  seront 
données  ou  en  régie  intéressée ,  ou  en  en- 
treprise, à  un  seul  régisseur  ou  entrepre- 
neur. Le  cahier  des  charges  sera  pro|K>sé 
{)ar  le  conseil  municipal ,  d*après  l'avis  de 
'évèque  et  arrêté  dcfiuilivement  par  le 
préfet. 

Art.  i5.  ff  Les  adjudications  seront  faites 
selon  le  mode  étalili  par  les  lois  et  les  rè- 
glemens  pour  tous  les  travaux  publics.  En 
cas  de  contestation  entre  les  autorités  ci- 
viles ,  les  entrepreneurs  et  les  fabriques 
sur  les  marchés  existans  9  il  y  sera  statué 
sur  les  rapports  de  nos  ministres  de  Tinté- 
rieur  et  des  cultes.  L'arrêté  du  préfet  de 
la  Seine, du  5  mars  1806,  est  approuvé.  « 

Le  mode  le  plus  convenable  pour  le 
transport  des  corps ,  sera  réglé  suivant  les 
localités,  par  les  maires,  sauf  l'approbation 
des  préfets.  Il  ne  sera  rien  alloué  pour 
Tassistance  des  ministres  des  cultes  à  l'in- 
humation des  individtis  inscrits  aux  rôles 
des  indigens.  (  Arrêté  du  23  prairial  an  12, 
bulletin  5  ,  no  a5  ,  4^  série,  art.  20  et  21.  ) 

(  Voyez  les  articles  Fabrique ,  Inlmma^ 
tionj  Pompe Jiinêdre j  sépulture,  etc.) 

ÉGOÏSME.  {Morale.) 

Mot  inventé  par  MM.  de  Port- Royal ^ 
et  adopté  dans  notre  langue  pour  exprimer 
le  ridicule  amour- pi*opre,  qui  consiste  à 
parler  trop  de  soi ,  a  se  citer  sans  cesse , 
ou  qui  rapporte  tout  à  soi.  On  donne  le 
nom  d* égoïste  ou  A^égomets  à  certains  phi- 
losophes outrés  ou  ridicules  ,  qui  préten- 
dent qu'il  n'est  point  prouvé  qu'il  y  ait 
dans  l'univers  d'autres  êtres  qu'eux  ,  que 
rien  n'existe  hors  d'eux.  Le  ciel,  la  terre, 
la  mer,  et  tous  les  objets  qu'ils  renferment 
ou  paraissent  renfermer  ;  le  soleil  et  les 
astres  qui  brillent  à  leurs  yeux ,  les  ani- 
maux qu'ils  s'imaginent  voir  ;  les  alimens 
dont  ils  semblent  se  nourrir  ;  tous  les  corps 
en  un  mot  n'existent  point.  Il  n'y  a ,  hors 
de  nous ,  rien  de  réel  ;  et  nos  sensations 
ne  supposent  point  nécessairement  qu'il  y 
ait  quelque  chose  hors  de  nous,  parce  que 
Dieu  peut  les  produire  dans  notre  a  me  par 
lui-même  et  sans  le  secours  d'aucun  objet 
existant  hors  de  nous.  De  là  le  nom  d'^- 


goïstes  donné  dans  ces  temps  modernes  k 
ceux  qui  ne  voient  qu'eux,  qui  ne  s'oc- 
cupent que  d'eux  ,  qui  rapportent  tout  à 


eux. 


Végotsme  est  le  défaut  de  ces  sortes  de 
personnes  qui  ,  pleines  de  leur  prétendu 
mérite,  et  croyant  jouer  un  rôle  dans  la 
société  ,  se  citent  perpétuellement ,  parlent 
d'elles  avec  complaisance  ,  et  rapportent 
tout  ,  grossièrement  ou  finement  9  à  leur 
individu. 

G;  défaut  tire  son  origine  d'un  amoui^ 
propre  désordonné  ,  de  la  vanité  9  de  la 
suffisance,  de  la  petitesse  d'esprit,  et  quel- 
quefois d'une  mauvaise  éducation  :  il  suffit 
d'en  indiquer  les  sources  ,  pour  juger  de 
de  son  ridicule  ,  et  du  mépris  qu'il  mérite: 

On  y  tombe  de  deux  manières  :  par 
ses  discours  et  par  ses  écrits  ;  mais  ce  dé- 
faut est  inexcusable  dans  les  quvrages , 
quand  il  vient  de  la  présomption  et  d'une 
petite  vanité  d'auteur ,  qui  ne  doit  parler 
de  lui  qu'autant  que  l'exige  la  matière  qu'il 
traite  ou  la  défense  de  ses  senti  mens  ,  de 
ses  biens ,  de  sa  conduite. 

On  est  fâché  de  trouver  perpetueUement 
cet  égoïsme  dans  Montaigne  ;  il  eut  sans 
doute  mieux'  fait  de  puiser  des  exemples 
dans  l'histoire,  que  d'entretenir  ses  lecteurs 
de  ses  maladies  ,  de  ses  vertus  et  de  ses 
vices.  11  est  vrai  qu'il  tâche,  autant  qu'il 
peut ,  d'éloigner  de  lui  le  soupçon  d'une 
vanHé  basse  et  populaire,  en  parlant  li- 
brement de  ses  défauts,  aussi  bien  que  de 
ses  bonnes  qualités  ;  mais  on  l'avait  déjà 
dît,  en  découvrant  ses  défauts  et  ses  vices, 
il  semble  n'agir  ainsi  que  parce  qu'il  les 
regardait  comme  des  choses  à  peu  près 
indifférentes. 

Si  Végoïsme  est  excusable,  soit  en  con- 
versation ,  par  lettres ,  ou  autres  écrits  9 
c'est  seulement  quand  il  s'agit  d'un  très- 
grand  objet  qui  a  roulé  sur  nous  ,  et  qui 
intéressait  le  salut  de  la  patrie.  Cependant 
quelques  contemporains  de  Cicéron  étaient 
même  blessés  (  peut-être  à  tort)  de  l'en- 
tendre répéter  qu'il  avait  sauvé  la  répu- 
blique ;  et  ils  remarquaient  que  Brutus 
n'aurait  pas.  eu  moins  de  droit  de  parler 
des  ides  de  mars  sur  lesquelles  il  gardait 
le  silence  9  que  le  consul  de  Rome  pouvait 
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^  «roir  de  rappeler  IVpoatie  des  i 
écembre.  Oo  eoteod  qii  il  ft'aeii 


noues  de 
décembre.  Oo  eoteod  qii^il  s'agit  ici  des 
deux  graodes  époques  de  la  eonjuraiioo  de 
Catilioa  y  et  de  la  mort  de  César. 


EGOUT. 

Cest  l'écoulement  des  eaux  qui  vienoeot 
de  quelque  eodroil.  Il  se  dit  aussi  des  ca- 
naux par  où  se  déchargent  les  immondices 
d'une  ville  :  latrina ,  clcaca.  Il  si^ifie  en- 
cH>re  une  servitude  acquise  à  un  héritage, 
qui  lui  donne  le  droit  de  Faire  passer  ses 
eaux  pluviales  sur  un  héritage  voisin  ^  ce 
qui  s'appelle  eo  droit  siillicidium. 

Suivant  l'art.  688  du  Gxle  Civil  ,  les 
couduites  d'eau ,  les  égoûts  sont  au  nombre 
des  servitudes  appelées  continues  ,  dont 
l'usais  est  ou  peut  être  continuel  ,  sans 
avoir  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme. 

Voye»  Servitude, 

ÉHOUPER  [Droit  forestier.) 

Terme  d'eaux  et  forêts ,  qui  signifie  cou- 
per la  cime  d'un  arbre.  L'art,  a  du  tit.  3a 
de  rordonoânce  des  eaux  et  forêts,  du  mois 
d'août  1669  ,  veut  que  ceux  qui  auront 
éhoupéj  ébranché  et  déshonoré  des  arbres, 
soient  condamnés  a  payer  Ja  même  amende 
que  s'ils  les  avaient  abattus  par  le  pied. 

ÉLARGISSEMENT.  Tome  7  ,  page  489. 
Voyex  Emprisonnement. 

ÉLECTEURS.  (  Droit  public.  ) 

Oest  le  nom  douné  dans  les  assemblées 
loUtiques  ^  aux  membres  d'un  collège  élec- 
>raL 

Yoyea  Collège  électoral,  pag.  34  et  suiv. 

I.  ÉLECTION.  {Dmit  public.) 
Tome  7  ,  page  448. 

ÉLECTION.   [Tribunal.) 
Tome  7  y  page  449. 
tribunaux   ont    été    supprimés 
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4.  ÉLECTION  de  domicile. 

Tome  7  y  page  483. 
VoyeJB  Domicile. 

S.   ÉLECTION  D'AMI. 

Voyez  Command. 

ÉLÈVES.  [Droit  public.) 
Voyez  Écoles. 

ÉLIGIBLE.    (  Droit  public.  ) 

Est  celui  qui,  étant  citoyen  français,  a 
les  qualités  requises  pour  être  élu  aux  fouc- 
tions  publiques,  et  qui  en  conséquence  est 
porté  sur  une  liste  communale  ou  dépar- 
teuietitale. 

Voyez  Collège  électoral. 

ÉLOGE.  [Droit  romain.) 

Elogium  ,  dans  le  droit  écrit,  signifie  le 
blâme ,  et  non  pas  la  louange  ;  de  sorte 
que  ce  mot,  chez  les  jurisconsultes  romains, 
déshonore  ou  du  moins  flétrit  la  probité 
et  la  réputation  de  celui  qu'un  testateur 
rappelle  dans  son  testament  avec  éloge. 
Un  père,  selon  les  lois  romaines,  doit  ou 
instituer  ses  enfans  dans  une  certaine  som- 
me, ou  les  déshériter  nommément,  à  [leine 
de  nullité  du  testament.  Dans  ce  dernier 
cas,  la  raison  que  le  père  donne  pour  au- 
toriser Fexhérédatiou  de  son  enfant ,  est  ap- 
pelée elogium  i  dans  la  jurisprudence  ro- 
maine. 

Cicéron ,  plaidant  pour  Cluentius  ,  fait 
mention  du  testament  de  Cu.  Egnatius, 
qui  avait  déshérité  son  fils,  avec  cet  éloge 
(c'est-à-dire  avec  opprobre)  ,  que  son ^h 
apait  pris  de  l'argent  pour  condamner  Op» 
piniacus.  Ce  seul  passage  peut  suffire  pour 
prouver  l'usage  que  les  jurisconsultes  ont 
fait  du  mot  elogium  ,  dans  un  sens  con- 
traire à  la  significatiou  ordinaire  ;  mais  les 
lois  qui  sont  dans  le  digeste  et  dans  le  code , 
sous  les  titres  de  liber,  etposth,  et  de  Carbon, 
edicto  ,  ainsi  que  les  déclamations  de  Ç>uin- 
tilien  en  fournissent  uue  infinité  d'autres 
exemples. 


ECnONS  en  matières  bAiéficîalcs.  ÉLOQUENCE.  ( Bcau,r  arts,) 


Tome  7,  page  461. 
'orne  JCIII» 


I.     Uéloquence  parfaite  est  l'aptitude  i 
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se  représeij(er  chaque  objet  qui  peut  être 
exprimé  par  le  discours ,  de  façon  qu*il 
fasse  riinpressioD  la  plus  vive,  et  de  le 
rendre  conformément  à  l'idée  qu'on  s'en 
est  faite.  Elle  se  distingue  de  la  poésie  en 
ce  qu'elle  se  sert  d'idées  et  d'expressions 
qui  frappent  moins  les  sens  ,  et  qu'elle 
cherche  moins  lesornemens  extérieurs.  Elle 
s'éloigne  de  la  philosophie ,  à  laquelle  elle 
confine  d'ailleurs,  en  se  bornant  aux  idées 
claires,  pendaut  que  la  philosophie  tend  à 
la  plus  grande  distinction  des  idées;  et 
même  les  images  dont  la  dernière  dépouille 
son  objet ,  la  première  les  reprend  pour 
Ten  revêtir  de  nouveau,  afin  de  lui  donner 
plus  d'énergie. 

L'homme  éloquent  et  le  beau  parleur 
diffèrent  par  le  but  qu'ils  se  proposent  : 
celui-ci  ne  veut  que  plaire  et  amuser ,  et 
pour  parvenir  à  sa  fin^  il  n'envisage  son 
objet  que  du  côté  agréable ,  et  le  pare  d'or- 
ueinens  étrangers  ;  l'homme  éloquent  n'a 
pour  but  que  d'instruire  ,  de  convaincre 
ou  de  toucher  ;  et  ce  n'est  que  pour  obte- 
nir une  de  ces  fins  qu'il  fait  usage  des  or^ 
nemens  du  discours.  Dans  la  considération 
des  objets,  il  va  aussi  loin  que  les  sens 
extérieurs  le  permettent,  tandis  que  le 
premier  s'arrête  à  leur  surface.  Sans  la 
pénétration  d'esprit ,  on  ne  peut  être  élo- 
quent; et  l'on  peut  être  beau  parleur  avec 
une  légère  connaissance  de  la  nature  des 
choses.  Le  seul  talent  qui  lui  est  nécessaire 
est  celui  d'exprimer  avec  facilité  et  avec 
agrément  tout  ce  qu'il  pense  ;  ce  qui  n'est 
qu'une  petite  partie  des  talens  nécessaires 
il  l'orateur. 

L'éloquence  court  à  son  but  par  le  chemin 
fe  plus  naturel  :  veut-elle  instruire  ?  elle 
met  le  véritable  état  des  choses  dans  le 
jour  le  plus  lumineux,  sans  ornemens  et 
siibs  additions  ;  veut-elk  convaincre  ?  elle 
prend  ses  argumens  dans  la  nature  des 
choses  sans  sophismes  ;,  elle  dissipe  les 
nuages  de  l'ignorance  et  du  préjugé  ,  ôte 
à  l'erreur  l'apparence  de  la  vérité ,  et  ar- 
rache avec  violence  au  vice  le  masque  de 
la  vertu.  Elle  sent  jusqu'à  quel  point  son 
objet  est  important ,  et  s'abandonne  au  sen- 
timent du  vrai  et  du  bon,  sans,  donner 
jamais  aux  choses  plus  de  poidi  et  de  di- 
gnttë  qu'elles  n'en  ont» 
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De  ce  sf^timcnt  naît  le  juste  degré  de 
vi?acité  et  de  feu  avec  lequel  l'éloquence 
agit  sur  les  esprits.  Elle  ne  veut  point  arra- 
cher la  conviction  ,  ni  attendrir  en  étour- 
dissant :  comme  elle  s'abandonne  toute  en- 
tière au  sentiment,  elle  a  rarement  besoin 
de  chercher  ses  expressions.  Les  mots  cou- 
lent abondamment  :  avec  douceur  ou  im- 
pétuosité, avec  aménité  ou  gravité,  d'un 
ton  simple  ou  sublime,  suivant  ce  que  le 
sujet  demande.  G;lui  qui  écoute  ses  dis- 
cours,  oublie  l'ei^pression,  ne  voit  et  ne 
sent  que  les  choses;  ce  n'est  jamais  sur 
l'orateur,  c'est  toujours  sur  les  choses  que 
l'attention  de  l'auditeur  se  fixe. 

Suivant  la  nature  de  son  sujet  et  le  ca- 
ractère des  auditeurs,  l'éloquence  est  phi- 
losophique ,  savante  et  mesurée  ;  ou  popu- 
laire, moins  savante,  et  propre  également 
à  frapper  l'esprit  et  à  toucher  le  cœur; 
mais  jamais  elle  ne  se  permet  ni  écarts,  ni 
sophismes. 

Uéloquence ,  dit  Voltaire,  est  née  avant 
les  règles  de  la  rhétorique ,  comme  les  lao* 
gués  se  sont  formées  avant  la  grammaire  ? 
la  nature  rend  les  hoannes  éloqucos  dans 
les   grands    intérêts   et   dans  les  grandes 

Essions.  Quiconque  est  vivement  ému  voit 
i  choses  d'un  autre  œil  que  les  autre» 
hommes.  Tout  est  pour  lui  objet  de  com- 
paraison rapide  et  de  métaphores  ;  sans 
qu'il  y  prenne  garde,  il  anime  tout,  et 
fait  passer  dans  ceux  qui  l'écoutent  une 
partie  de  son  enthousiasme.  Un  philosophe 
très -éclairé  a  remarqué  que  le  peuple 
même  s^xprime  par  des  figures  ;  que  rien 
n'est  plus  commun ,  plus  naturel  que  les 
tours  qu'on  appelle  tropes.  Ainsi  dans  toutes 
les  langues ,  le  cœur  brûle,  le  courage  s'al- 
lume ,  les  yeux  élincellent ,  l'esprit  est 
accablé  :  il  se  partage ,  il  s'épuise  ;  le  sang 
se  glace ,  la  tête  se  renverse  ;  on  est  enflé 
d'orgueil ,  enivré  de  vengeance  ;  la  nature 
se  peint  par- tout  dans  ces  ituages  fortea 
devenues  ordinaires. 

C'est  elle  dont  l'instinct  enseigne  d'abcM^I 
à  prendre  un  air ,  un  ton  modeste  avec 
ceux  dont  on  a  besoin.  L'envie  naturelle 
de  captiver  ses  juges  et  ses  maîtres;  le 
recueillement  de  l'a  me  profondément  frap- 
pée, qui  se  prépare  à  déployer  les  sentl-^ 


éloquence:. 


mens  qui  la  pressent  ^  sont  |es  premiers 
maîtres  de  l'art. 

C'est  cette  même  nature  qui  inspire  quel- 
quefois des  débats  vifs  et  animés;  une  forte 
passion  ,  un  danger  pressant  appellent  tout 
d'un  coup  l'imagination.  Aiusi  un  capitaine 
des  premiers  califes  voyant  fuir  les  mu- 
sulmans, s'écria  :  Où  courez-vous  ?  ce  n'est 
pas  là  que  sont  les  ennemis.  On  vous  a  dit 
que  le  calife  est  tué;  eh  !  qu'importe  qu'il 
soit  au  nombre  des  i^ipans  ou  des  morts? 
Dieu  est  vitrant  et  vous  regarde  ;  marchez. 
Tel  est  encore  ce  mot  d'un  général  grec , 
que  l'on  voulut  effrayer  par  la  supériorité 
de  l'armée  ennemie  :  Ce  n'est  pas  notre 
coutume  ,  dit-il  à  ses  soldats,  de  demander 
quelles  sont  les  forces  de  l'ennemi  ,  mais  oà 
nous  pourrons  le  rencontrer» 

La  nature  fit  donc  Véloquence  ;  et  si  on 
a  dit  que  les  poètes  naissent  et  que  les 
orateurs  se  forment ,  on  l'a  dit  quand  Vélo" 
quence  a  été  forcée  d'étudier  les  lois,  le 
génie  des  juges  et  la  méthode  du  temps. 

Les  préceptes  sont  toujours  venus  après 
l'art.  Tîsias  fut  le  premier  qui  recueillit 
les  lois  à^V  éloquence  y  dont  la  nature  donne 
les  premières  règles. ^Platon  dit  ensuite  dans 
aonGorgiaSy  quHin  orateur  doit  a  voir  la  sub- 
tilité des  dialecticiens 
losophes ,  la  diction  presq 
Toiz  et  les  gestes  des  plus  grands  acteurs. 
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examine  quelles  preuves  on  doit  employer 
dans  ces  trois  genres  d'éloquence.  Enfin  il 
traite  à  fond  de  l'élocution  ,  sans  laquelle 
tout  languit.  Il  recommande  les  métaphores, 
pourvu  qu'elles  soient  justes  et  nobles;  il 
exige  sur-tout  la  convenance  et  la  bien- 
séance. 

Tous  ces  préceptes  respirent  la  justasse 
éclairée  d'un  philosophe ,  et  la  politesse 
d'un  Athénien  ;  et  en  donnant  les  règles  de 
Véloquence  y  il  est  éloquent  avec  simplicité. 

La  vraie  politique  trouve  dans  Yélo^ 
quence  le  inoyen  le  plus  efficace  de  rendre 
les  états  heureux.  La  force  ne  forme  point 
de  bons  citoyens  ;  elle  ne  fait  de  l'état  qu'une 
machine  sans  vie ,  qui  ne  marche  qu'au- 
tant qu'un  ressort  étranger  entretient  son 
mouvement.  Uéloquence  l'anime ,  et  lui 
donne  une  force  vive  et  interne,  qui  la 
fait  aller  sans  interruption  et  sans  irrégur 
larité.  Dans  les  mains  d'un  souverain  sage» 
Véloquence  est  comme  une  baguette  ma- 
gique qui  change  un  désert  affreux  en  un 
séjour  délicieux.  Uéloquence  AounedeVin* 


dustrie  à  un  peuple  paresseux,  du  courage 

à    un  peuple    lâche ,  et  de  l'intelligence  à 

un  peuple   stupide.  Dans  la  bouche  d'ua 

philosophe ,  Véloquence  étend  sur  toute  une 

ria  sdënVe^'de71phî.    '^'«IV""  *^*  lumières  de  la  sagesse.  Prête- 

•esque  des  poètes,  la     î'^''^  ?«  »«^^""  «"  morahste  ?  1  honnêteté 

_i.A a\ » la  droiture  et  la  grandeur  dame  nreunent 


Âristote  fit  voir  ensuite  que  la  véritable 
philosophie  est  le  guide  secret  de  l'esprit 
dans  lous  les  arts;  il  creusa  les  sources  de 
Véloquence  dans  son  livre  de  la  Rhétori' 
que  ;  il  fit  voir  que  la  dialectique  est  le 
fondement  de  l'art  de  persuader,  et  qu'être 
éloquent  c'est  savoir  prouver. 

n  distingua  les  trois  genres  :  le  délilié- 
ratif ,  le  démonstratif  et  le  judiciaire.  Dans 
le  délibératif,  il  s'agit  d'exhorter  ceux  qui 
délibèrent ,  à  prendre  un  parti  sur  la  guerre 
et  sur  la  paix,  sur  l'administration  pu- 
blique ,  etc.;  dans  le  démonstratif,  de  faire 
voir  ce  qui  est  digue  de  louange  ou  de 
blâme  ;  dans  le  judiciaire ,  de  persuader  , 
d'absoudre  ou  de  condamner  ,  etc.  On  sent 
assez  que  ces  trois  genres  rentrent  souvent 
Fun  dans  l'autre. 

11  traite  ensuite  des  passions  et  des 
mœurs  que  tout  orateur  doit  connaître.  Il 


grandeur  clame  prennent 
la  place  du  dérèglement,  de  l'intérêt  par- 
ticulier et  des  penchans  corrompus.  Par 
elle,  un  peuple  sauvage,  scélérat  et  fé- 
roce, devient  sage  et  vertueux  ;  par  l'eT/o* 
quence  y  Cicéron  sut  calmer  une  populace 
emportée  et  furieuse;  par  elle,  ce  grand 
homme  porta  le  peuple  romain  a  renoncer 
volontairement  à  ce  qui ,  pendant  plu- 
sieurs siècles ,  avait  été  l'objet  de  ses  plus 
ardens  souhaits. 

\2 éloquence  A^iT^Xi  être  un' des  objets  de 
l'éducation  comme  elle  l'était  a  Sparte.  Il 
n'est  point  d'homme  qui  n'ait  tous  les  jours 
quelque  chose  ou  à  raconter,  ou  à  faire 
comprendre ,  ou  à  persuader  à  ses  sembla- 
bles; qui  ne  soit  appelé  à  les  guérir  de 
quelque  erreur ,  à  leur  inspirer  de  bojQs 
sentimens,ou  à  calmer  leurs  passions;  peut- 
il  y  réussir  s'il  ne  possède  la  vraie  élo^ 
quence ? 

Uéloquence  a  été  presque  par-tout  bannie 
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du  barreau,  et  peut-^tre  fut-ce  uoe  sage 
précaution.  Les  juges  doivent  être  des  hom- 
mes éclairés  et  clairvoyans.  Leur  devoir 
n'est  pas  d  agir  ,  mais  de  -voir  où  se  trouve 
la  vérité  et  la  justice;  ils  n'ont  donc  pas 
)>esoin  du  secours  de  V éloquence  de  l'o- 
rateur. 

L'abus  que  l'on  a  fait  souvent  de  V élo- 
quence est  probablement  la  principale  rai&on 
qui  a  porté  plusieurs  législateurs  à  la  bannir 
des  tribunaux.  Plus  elle  a  de  pouvoir,  plus 
son  abus  est  dangereux  ;  et,  comme  le  re- 
mède le  plus  efficace  dans  les  mains  d'un 
ignorant  se  cliange  en  poison ,  de  même 
l^h»quence  dans  les  mains  d'un  méchant, 
devient  l'instrument  de  l'injustice  et  de  l'op- 
presBion.  La  crainte  de  l'abus  engagea  sans 
doute  Thaïes,  législateur  de  Crète,  à  la 
bannir  de  ses  étals ,  comme  séductrice  du 

{»euple.  Celait  pousser  la  précaution  trop 
oin;  il  y  a  des  moyens  d*empècher  l'abus, 
ou  du  moins  de  le  diminuer. 

Cest  lorsque  tout  un  peuple,  et  un  peuple 
eiVilisé  ,  doit  juger   ou  agir   de   concert , 
qu'il  faut  qu'il  y  ait  des  hommes  qui,  à 
sa  place  ,  examinent  les  affaires ,  pèsent  les 
raisons^  et  présentent   les  motifs  prépon- 
dérans.  Il  est  à  remarquer  que  la  Grèce  fut 
la  seule  contrée  de  la  terre  où  l'on  connut, 
du  temps  d'Aristote,  les  lois  de  l'éloquence, 
parce  que  c'était  la  seule  où  la  véritable 
éloquence  existai.   L'art  grossier  était  chez 
tous  les  hommes;   des  traits  sublimes  ont 
échappé  par-tout  à  la  nature  dans  tous  les 
temps  ;    mais  remuer  les  esprits  de   toute 
une  nation   polie,   plaire,  convaincre   et 
toucher  à  la  fois  ,  cela  ne  fut  donné  qu'aux 
Grecs.  Les  Orientaux  étaient  presque  tous 
esclaves  :  c'est  un  caractère  de  la  servitude 
de  tout  exagérer  ;  ainsi  X éloquence  asiatique 
fut  monstrueuse.  L'Occident  était  barbare 
du  temps  d'Aristote. 

Cest  dans  les  premiers  périodes  de  la 
-vie  sociale  qu'il  faut  chercher  l^origine  de 
cet  art.  A  peine  la  langue  d'un  peuple  libre 
commence  à  se  former  ,  que  les  grands 
intérêts  de  la  nation  excitent  nécessaire- 
ment les  esprits  à  faire  des  efforts  ;  et  ces 
efforts  font  naître  les  premiers  germes  de 
Véloquence.  ITn  citoyen  zélé  cherche  les 
moyens  de  faire  pencher  le  peuple  du  côté 
qui  lui  semble  le  plus  avantageux.  On  ne 


saurait  donc  fixer  rinfention  de  cet  art  k 
une  seule  époquç,  ni  l'attribuer  ii  un  t»eul 
peuple.  Cest  un  fruit  de  la  nature  qui  croit 
dans  tous  les  terroirs,  et  qui  prend  seu- 
lement quelque  chose  du  climat  où  il  se 
produit. 

Grèce, 

z.  On  ne  saurait  dire  quels  peuples  ont 
réduit  en  art  le  talent  de  parler.  Peut-être 
sont-ce  les  Grec3  d'Asie.  Si  ce  que  l'on  dit 
des  lois  de  Thaïes  et  de  Licurgue  est  vrai , 
Véloquence  était  déjà  de  leur  temps  un  art 
dont  on  enseignait  les  principes.  EUi  effet, 
Homère  ,  le  plus  parfait  des  orateurs , 
prouve  qu'avant  ce  temps,  l'art  de  parler 
était  florissant.  Les  harangues  qu'il  met 
dans  la  bouche  de  ses  héros  sont  des  chefar 
d'oeuvres  relativement  aux  personnes  et  aux 
circonstances.  Cependant  on  n'en  saurait 
conclure  qu'il  y  eût  alors  des  écoles  et  des 
maîtres  ^éloquence. 

Diogène  -  La'érce  parle  de  Bias   comme 
d'un  orateur  célèbre  au  barreau  ;  on  en 
peut  au  moins  conclure  qu'il  est  faux  que 
\ éloquence   publique     n'ait    commencé   à 
fleurir  que  dans  le  siècle  de  Périclès,  comme 
quelques  auteurs  le  prétendent.  II  semble 
plutôt  que  pendant  la  vie  de  ce  politique 
fameux ,  elle  était  parvenue  à  son  plus  haut 
point  de  perfection.  On  rapporte   de  lui 
qu'il    persuadait   au  peuple    tout  ce  qu'il 
voulait  ;    nous    en    avons    un   témoignage 
bien  naïf  dans  la  réponse  que  Thucidide 
fit   à  Alcidamus,    roi  de  Sparte,  qui  lui 
demandait  lequel  d'entre  eux,  Thucidide 
ou  Périclès  ,  était  le  plus  fort  à  la  lutte  : 
//  serait  difficile  de  pou  s  le  dire,  répondit 
Thucidide;  car  quand  je  suis  parvenu  à  le 
vaincre  à  la  lutte ,  il  persuade  aux  specta^ 
teurs  que  ce  n'est  pas  lui ,  mais  que  c'est 
moi  qui  ai  été  terrassé» 

Dès  que  la  démocratie  eut  été  introduite 
à  Athènes,  Véloquence  dut  naturellement 
y  devenir  le  premier  des  arts,  puisque 
c'était  le  moyen  de  parvenir  à  être  le  maître 
de  l'état ,  ainsi  que  Périclès  l'a  réellement 
été.  Dans  ce  temps-là  donc  ,  et  encore  long- 
temps après,  Athènes  était  remplie  de  rhé- 
teurs chez  lesquels  les  jeunes  gens  des 
premières  familles  apprenaient  Véloqàence 
politique.  Cet  art  parvint  ainsi  chez  ce 
peuple  naturellement  ingénieux   au    plus 


Iiaut  poiot  de  perfectibil.  Quiconque  se 
sentait  du  génie,  devenait  orateur.  On  en- 
seignait la  théorie  de  V éloquence.  Tous  les 
ouvrages  didactiques  de  ce  genre  qui  ont 
paru  avant  Aristote,  sont  perdus  pour  nous; 
mais  nous  avons  encore  des  chefs-d'œuvres 
^éloquence  de  ce  siècle,  qui  fut  vraiment 
le  siècle  d'or  pour  cet  art  ;  ils  se  trouvent 
dans  rhistoire  de  Thucîdide,  et  dans  les 
ouvrages  d'Isocrate,  de  Démosthène».  et 
d'Eschine.  Ou  dit  qu'Isocrate  introduisit 
l'étude  du  mécanisme  de  l'expression ,  de 
l'harmonie,  et  de  l'arrangement  artificiel 
des  périodes. 

Athènes  perdit  avec  la  liberté  la  grande 
éloquence^  qui  dégénéra  en  un  art  agréable, 
plus  destiné  a  amuser  et  à  réjouir  l'ima- 
gination ,  qu'à  répandre  la  connaissance  du 
vrai  et  du  bon.  Les  grandes  occasions  de 
parler  en  public  sur  les  objets  relatifs  au 
gouvernement  ayant  manqué,  l'on  en  vint 
dans  les  écoles  des  rhéteurs  à  donner  les 
mêmes  sujets  à  traiter  par  forme  d'exer- 
cice ^éloquence  y  à  une  jeunesse  qui  n'a- 
vait aucune  idée  de  la  liberté ,  aucune  con- 
naissance de  la  politique. 

Oq  possédait  cependant  encore  tous  les 
artifices  des  orateurs,  toutes  les  couleurs 
de  l'art  de  parler;  mais  Tame  manquait  à 
Véloquence  ,    c'est-à-dire  ,   ces   importans 
objets  dont   elle  s'était  autrefois  occupée. 
Il  eo  résulta  cette  éloquence  maniérée  des 
Grecs  plus  modernes,  cette  éloquence  flat- 
teuse  pour  l'imagination  ,  qui ,  des  écoles 
d'Atbèoes  où  elle  s'était  conservée,  se  ré- 
pandit ensuite  à  Rome.  Cette  force  de  génie 
que  les  anciens  Grecs  avaient  employée 
pour  mettre  dans  leur  vrai  jour  les  affai- 
res les  plus  importantes ,  pour  exciter  de 
grands  sentimens  chez  tout  un  peuple,  et 
pour  lut  inspirer  des   résolutions  mâles, 
ne  servit  plus  qu'à  mettre  des  ornemens, 
des   agrëmens  et  de  l'harmonie  dans  des 
discours  dout  les  sujets  étaient  imaginaires. 
Les  rhéteurs,  qui  autrefois  apprenaient  aux 
jeunes  gens  la  politique  et  l'art  de  se  ren- 
dre maîtres  des  espritsf ,  devenus  autant  de 
grammairiens ,   enseignaient    comment    il 
fallait   placer  dans    un  discours  de  jolies 
phrases  ,  des  images  agréables  et  des  traits 
d'esprit.  Il  n'était  pas  question   dans  leurs 
leçous  de  l'intérêt  de  l'état,  et  de  l'art  du 
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gouvernement  ;  mais  il  s*y  agissait  de  tropes 
et  Aejigures, 

Tel  fut  le  sort  de  Véloquence  chez  ce 
peuple  auquel  la  nature  avait  prodigué 
tous  les  talens  que  demandent  les  beaux- 
arts. 


Rome, 

3.  \J éloquence  naquit,  se  développa, 
et  périt  ù  Rome  de  la  même  manière  qu'à 
Athènes.  Les  premiei*s  orateurs  romains 
n'eurent  p>int  d'antre  précepteur  que  leur 
bon  sens,  leur  génie  naturel,  et  leur  zèle 
pour  le  bien  public.  La  courte  harangue 
de  Tiberius  Graccbus ,  que  Plutarque  nous 
a  conservée,  est  un  chef-d'œuvre  ^éloquence 
forte  et  naturelle. 

Pendant  long-temps  les  Romains  n'eurent 
d'autres  maîtres  que  la  nature.  Lorsque  dans 
la  suite  ils  eurent  des  liaisons  avec  les 
Grecs  ^  ils  apprirent  à  étudier  Véloquence 
comme  un  art.  On  s'y  appliqua,  comme 
à  Athènes,  pour  avoir  de  riuffuence  sur 
les  résolutions  du  sénat  et  du  peuple,  ou 
pour  donner  un  tour  favorable  à  des  affai- 
res litigieuses ,  dont  la  décision  dépendait 
quelquefois  de  l'assemblée  du  peuple.  L'au- 
torité et  le  pouvoir  que  l'on  acquérait  à 
Rome  par  Véloquence  ^  procurèrent  à  cet 
art  la  plus  haute  estime.  On  vit  se  former 
des  orateurs  qui  auraient  pu  se  montrer 
à  côté  des  Démosthènes  et  des  Pcriclès.  Son 
plus  beau  période  fut  comme  eu  Grèce, 
celui  où  la  liberté  lutta  contre  les  oppres- 
seurs de  la  république.  Les  efforts  sublimes 
qu'avait  faits  Démosthènes  pour  conserver 
la  liberté  des  Grecs ,  Cicéron  les  fit  pour 
sauver  sa  patrie.  La  chute  de  la  liberté 
entraîna  à  Rome ,  comme  en  Grèce,  celle 
de  Véloquence ,  avec  cette  seule  diff*éreuce 
que  les  Romains,  dout  le  génie  était  moins 
enclin  à  la  subtilité,  ne  donnèrent  point 
dans  ces  petitesses  excessives  de  la  rhéto-> 
rique ,  auxquelles  se  bornèrent  les  rhéteurs 
des  derniers  temps  en  Grèce. 

Avec  Cicéron  pérît  la  grande  éloquence; 
cependaut,  après  la  mort  de  ce  grand  hom- 
me ,  elle  conserva  encore  ime  apparence 
de  vie.  Quoique  Véloquence  politique  eût 
été  détruite  avec  la  liberté ,  celle  du  bar- 
reau se  soutint  encore  long-temps.  Sous  le 
gouvernement  des  premiers  césars  et   de 
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que1que»*uns  de  leurs  succcMeurs,  cet  art 
jouit  même  d'une  partie  de  Teslime  dout 
il  avait  joui  daas  les  derniers  temps  de  la 
république.  Ces  souverains  despotiques  de 
la  terre  ne  regardaient  pas  comme  un  petit 
talent,  celui  de  bien  parler;  mais  ce  grand 
intérêt,  qui  seul  donne  de  la  vie  à  Y  éloquence , 
n'existait  plus;  et  même  l'intérêt  plus  faible 
par  lequel  Yéloquence  du  barreau  s'était 
d'abord  soutenue^  diminua  journellement, 
et  enfin  V éloquence  ,  semblable  à  un  vieux 
troue,  tomba  dans  une  corruption  dégoû- 
tante. 

Peuples  modernes, 

4.  Lorsque ,  dans  ces  derniers  siècles , 
on  commença  à  tirer  de  la  poussière  les 
sciences  et  les  arts  des  anciens ,  Yéloquence 
fut  la  première  qui  s*attira  l'estime  des  mo- 
dernes. Des  cendres  des  orateurs  grecs  et 
romains,  naquit  un  art  qu'on  pouvait  re- 
garder comme  une  production  de  l'ancien 
art  de  parler^  mais  qui  n'avait  avec  lui 
qu^une  ressemblance  faible  et  éloigtiée.  Un 
terrain  moins  fertile  ne  pouvait  manquer 
d'occasionner  cette  dégénération.  Les  mo- 
dernes apprirent  a  estimer  Yéloquence,  mais 
ils  ne  purent  point  la  porter  à  la  perfection 
où  les  anciens  l'avaient  portée  ;  les  grauds 
ressorts  auxquels  cet  art  devait  sa  force 
chez  les  anciens  n'existaient  plus.  On  n'ac- 
quiert aujourd'hui,  par  Yéloquence ,  de  la 
réputation  et  de  l'autorité  que  chez  une 
très*petite  partie  de  sa  nation.  On  ne  doit 
pas  s'attendre  d'obtenir  par  elle  du  pouvoir 
en  politique,  de  l'influence  sur  les  réso- 
lutions des  souverains  ,  de  l'ascendant  sur 
le  corps  de  la  nation.  Ainsi  l'homme  de 
génie,  fùt-il  un  Démosthènes,  un  Ciccron, 
ne  montera  jamais  à  la  hauteur  ou  s'éle- 
vèrent ces  grands  hommes  que  nous  ad- 
mirous. 

Les  plus  grands  efforts  pour  s'élever  par 
Yéloquence  semblent  s'être  manifestés  en 
jlnglclerre ,  dans  le  parlement;  en  France^ 
dans  nos  assemblées  politiques  ,  et  sur-tout 
dans  rassemblée  constituante^  où  l'on  crut 
pendant  quelques  instans  voir  renaître  1'^- 
loquence  telle  qu'elle  exista  daus  les  bei^ux 
jours  d'Athènes.  Ce  sont  des  étinceljles  qu{l 
semblent  jaillir  du  choc  des  circonstances, 
mais    qu9   la  nature   d'un    gouvernement 


stable  ne  peut  pas  permettre  de  oonyertir 
en  feu  durable. 

Il  ne  rt^ste  que  Yéloquence  du  barreau  f 
s'il  est  bien  permis  de  lui  donner  ce  nom. 
Maïs  lorsqu'on  ne  suppose  que  de  l'équité 
dans  les  juges  ,  le  plaideur  réduit  à  lîrcf 
des  arguinens  de  la  rigueur  des  lois ,  & 
prouver  par  des  statuts,  a  confirmer  par 
des  exemples  ,  a  bien  peu  d'occasions  de 
déployer  son  éloquence.  Comment  yeut-on 
qu'un  jurisconsulte  moderne,  noyé  dans 
de  pénibles  recherches,  ait  le  loisir  de  cueil- 
lir les  fleurs  du  Parnasse  ;  et ,  supposé  qu'il 
le  fasse ,  comment  figureront-elles  au  mi- 
lieu des  preuves  rigoureuses  et  subtiles , 
des  objections  et  des  répliques  dont  il  est 
obligé  de  faire  usage  ? 

ÉMANCIPATION.  {Jurisprudence.} 
Tome  7 ,  page  484. 

Addition, 

DROIT     ROMAIN. 

r.     Chez   les   Romains  >  Yémancipation 
avait  lieu  seulement  pour  deux  sortes  de 

Eersonnes  :  les  mineurs  et  les  fils  de  famille, 
a  pi^emière,  se  faisait  en  vertu  de  lettres 
du  prince,  ainsi  qu'elle  s'est  pratiquée. de- 
puis parmi  nous;  la  seconde,  celle  des  fils 
de  famille,  se  faisait  en  diverses  manières. 

1! émancipation  anastasienne ,  était  celle 
qui  se  faisait  en  faveur  des  fils  de  famille, 
en  vertu  d'un  rescrit  du  prince.  On  l'ap-» 
pelait  anastasienne  y  parce  que  cette  forme 
nouvelle  fut  introduite  par  une  constitu- 
tion de  l'empereur  Anastase,  au  lieu  de 
Yémancipation  ancienne  ou  légitime  dont  il 
sera  parlé  ci -après.  U  anastasienne  était 
beaucoup  plus  simple  que  l'autre,  et  plus 
commode,  n'y  ayant  a  celle-ci  d'autre  for- 
malité que  de  faire  insinuer  juridiquement 
un  rescrit ,  par  lequel  l'empereur  éman- 
cipait le  fils  de  famille. 

U  émancipation  ancienne  ou  légitime 
était  la  première  forme  dont  on  usait  d'à- 
bor^  chez  les  Romains ,  pour  Yémancipa-- 
tion  |des  fi|s  de  famille.  On  l'appelait  a/i- 
cienne  pu  légitime ,  parce  qu'elle  dérivait 
de  l'interprélation  de  la  loi  des  Douze  Ta- 
bles. Cette  loi  portail  que,  quand  un  père 
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avait  vendu  son  fils  jusqu'à  trois  fois,  le 
fils  cessait  d*è(re  sous  sa  puissance. 

Denis  d*Halicarnasse  a  préteudu  que 
cette  loi  devait  être  prise  à  la  lettre,  c'est-à- 
dire,  qu'il  Fallait  trois  ventes  réelles  du  fils 
de  famille  pour  opérer  V émancipation  ,  eu 
quoi  la  condition,  du  fils  de  famille  aurait 
été  plus  rude  que  celle  d'un  esclave,  le- 
quel ,  après  avoir  été  une  fois  affranchi , 
jouissait  pour  toujours  de  la  liberté.  Il  est 
vrai  que  la  vente  du  fils  n'était  pas  un  vé- 
ritable affranchissement  de  toute  puissance} 
il  passait  de  celle  du  père  en  celle  de  l'a- 
cheteur. Mais  tous  les  auteurs  anciens  et 
modernes,  conviennent  que  ces  trois  ventes 
du  fils  de  famille  étaient  simulées,  et  faites 
seulement  pour  opérer  V émancipation» 

Au  commencement ,  le  fils  de  famille  , 
par  le  moyen  de  ces  ventes ,  passait  en  la 
puissance  de  l'acheteur  comme  s'il  fût  de- 
Tenu  de  condition  servile.  Dans  la  suite, 
les  jurisconsultes  ajoutèrent  aux  trois  ven- 
tes autant  de  manumissions  de  la  part  de 
l'acheteur  ;  et  il  fut  d'usage  qu!à  l'excep- 
tion des  fils ,  les  filles  et  les  pelits-enfaus 
mules  et  femelles  seraient  émancipés  par 
une  seule  vente  et  une  seule  manumissioo. 
On  s'imaginait  qu'il  en  fallait  davantage 
pour  le  fils ,  comme  étant  lié  plus  étroite- 
ment avec  le  père. 

Ces  ventes  et  manumissions  se  faisaient 
d'abord  devant  le  président  ou  gouverneur 
de  la  province  ;  ensuite  on  les  fit  devant  le 
président  de  la  curie. 

La  forme  de  ces  émancipations  était  que 
le  père  naturel,  en  présence  de  cinq  té- 
moins et  de  l'officier  appelé  libripens  y  te- 
nant sa  balance  ,  faisait  une  vente  fictive 
de  son  fils  à  un  étranger,  en  lui  dislint  : 
JÊAncupo  iibi  hune  Jilium  qui  meus  est» 
Caîus  (lib.  I ,  tit.  8  de  institut.) ,  dit  mèihe 
qu'il  fallait  sept  témoins  romains. 

L'acheteur  donnait  au  père ,  par  forme 
cle  prix  ,  une  pièce  de  monnaie ,  en  disant  : 
Tiunc  hominem  ex  jure  qui  ritum  meum  esse 
éiîs  ,  isque  mihi  emptus  est  hoc  œre  œneâque 
librâ;  ai|  mojen  de  quoi  le  fils  de  famille 
passait  sous  la  puissance  de  l'acheteur 
comme  son  esclave  ;  ensuite  ce  même  ache- 
teur affranchissait  le  fils  de  famille,  lequel , 
par  un  droit  tacite,  retournait  en  la  puis- 
sance de  son  père  naturel.  Celui-ci  venrdait 


encore  de  même  son  fils  une  seconde  et  une 
troisième  fois ,  et  l'acheteur  faisait  autant 
de  manumissions;  et  après  la  troisième  ma- 
numission ,  le  fils  de  famille  ne  retournait 
plus  en  la  puissance  de  sou  père  naturel , 
mais  il  était  considéré  comme  l'affranchi 
de  l'acheteur ,  lequel,  en  qualité  dé  patron , 
succédait  au  fils  de  famille  ainsi  émancipé, 
et  avait  sur  lui  tous  les  autres  droits  légi- 
times. 

Mais  pour  empêcher  que  Y  émancipation 
ne  fit  ce  préjudice  au  père  naturel,  l'usage 
introduisit  que  ce  père,  eu  faisant  la  vente 
imaginaire  de  son  fils,  pourrait  stipuler 
que  l'acheteur  serait  tenu  de  le  lui  rendre; 
et,  à  cet  effet ,  en  faisant  la  troisième  vent», 
le  père  naturel  disait  a  l'acheteur  :  Ego 
rero  hune  Jilium,  meum  tibi  mancupo  ,  eâ 
conditione  ut  mihi  remancupes  ut  interbo^ 
nos  bene  agiet ,  id  est  agere  ;  oportet  ne 
propter  te  tuamque  jfidem  fraudes.  L'objet 
de  cette  revente  était  afin  que  le  père  na- 
turel pût  lui-même  affranchir  son  fils ,  et 
t>ar  ce  moyen  devenir  son  patron  et  son 
égitime  successeur.  C'est  de  là  que  ce  pacte 
de  revente  s'appelait  pactum  Jiduciœ  ;  I'^- 
mancipation  faite  eu  cette  forme,  emanci^ 
patio  contracta  Jiduciâ  ;  et  l'acheteur  qui 
promettait  de  revendre  le  fils  de  famille, 
paterjiduciarius.  Si  ce  pactum  jfiduciœ  élah 
obmis  dans  la  vente,  tous  les  droits  sur  la 
personne  du  fils  vendu,  démettraient  par- 
devers  l'acheteur. 

Caïus  dit  que  cependant,  si  les  enfans, 
après  avoir  été  vendus  par  leur  père  na- 
turel, mouraient  en  la  puissance  de  leur 
père  fiduciaire,  le  père  naturel  ne  pou- 
vait pas  leur  succéder;  que  c'était  le  père 
fiduciaire  qui  recueillait  leur  succession 
quand  il  les  avait  affranchis  ;  mais  il  est 
évident  que  Caïus  n'a  entendu  parler  que 
du  cas  où  les  fils  de  famille  mouraient 
dans  l'intervalle  de  la  première  à  la  troi- 
sième vente;  alors  c'était  le  père  fiduciaire 
qui  succédait,  parce  que  la  première  et 
la  seconde  vente  transportaient  véritable- 
ment au  pjère  fiduciaire  la  propriété  du 
fils  vendu ,  lequel  ne  rentrait  dans  la  fa« 
mille  de  son  père  naturel  que  lors  de  la 
troisième  revente  ,  par  un  acte  appelé 
emancipatio ,  ainsi  que  Tobscrve  Terrassou 
dans  son  Histoire  de  la  jurisprudence  ro- 
maine. 
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Il  eut  été  fucile  cq^endant  d'apposer  ]c 
pacte  de  reyeule  dès  la  première  vente, 
connue  dans  la  troisième,  et  il  ne  fallait 
pas  tant  de  détours  et  de  fictions  pour  dire 
que  le  |>ère  se  désistait  volontairement  en 
faveur  de  sou  fils  du  droit  de  puissance 
qu'il  avait  sur  lui.  C'est  pourquoi  cette 
ancieime  forme  &  émancipation  tomlia  en 
Dou  usage  lorsque  l'empereur  Anastase  en 
eut  introduit  une  plus  simple  ,  quoiqu'il 
n'eût  pas  abrogé  l'autre. 

\^ émancipation ,  contracta Jiduciâ ^  était, 
chez  les  Romains,  une  des  formes  de  1'^- 
mancipation  ancienne^  qui  se  faisait  par 
le  moyen  de  trois  ventes  imaginaires  avec 
\m  pactum  Jiduciœ i  c'est-à-dire  la  condition 
de  revendre  le  fils  de  famille  à  son  père 
naturel. 

m  émancipation  expresse  était  celle  qui 
se  faisait  par  un  acte  exprès ,  à  la  difie- 
rence  des  émancipations  tacites, .qui  avaient 
lieu  sans  qu'il  y  eût  aucun  acte  à  cet  effet 
de  la  part  du  père ,  mais  seulement  eu 
vertu  d'un  consentement  tacite  de  sa  [lart. 

Y! émancipation  d'un  fils  de  famille  s'en- 
tendait de  l'acte  par  lequel  un  fils  ou  fille, 
ou  quelqu'un  des  petits-enfans  étant  en*  la 
puissance  du  père  de  famille  était  mis  hors 
de  sa  puissance. 

Le  père  de  famille  pouvait  émanciper 
ses  eu  fans  à  tout  âge ,  soit  majeurs  ou 
mineurs,  parce  que  la  majorité  ne  faisait 
pas  cesser  la  puissance  paternelle.  U éman- 
cipation ne  mettait  pas  non  plus  les  enfans 
hors  de  tutelle  s'ils  étaient  encore  impu* 
hères;  en  ce  cas,  le  père  devenait  leur 
tuteur  légitime. 

\! émancipation  des  enfans  de  famille 
faisait  cesser  la  puissance  paternelle  ;  elle 
ne  rendait  cependant  pas  les  enfans  étran- 

f^ers  à  la  fainille  du  père,  en  sorte  qu'ils 
ui  succédaient  conjointement  avec  leurs 
frères  et  sopurs  qu'il  avait  retenus  en  sa 
puissance.  Elle  n'avait  d'autre  effet  à  l'é- 
gard du  père^  que  de  délivrer  l'enfant  de 
la  puissance  paternelle  ,  d'ôter  au  père 
l'usufruit  qu'il  aurait  pu  avoir  sur  les 
biens  de  son  enfant ,  et  de  rendre  l'enfant 
capable  de  s'obliger. 

IJ émancipation  justinienne  était  celle 
dont  la  forme  fut  réglée  par  l'empereur 


Jusiinien,  lequel,  ayant  rejeté  toutes  les 
ventes  et  manumissions  imaginaires  dont 
on  usait  par  le  passé  dans  les  émanci^Hi" 
fions  ,  permit  aux  pères  de  famille  d'émftii« 
ciper  leurs  enfans,  soit  en  obtenant  à  cet 
effet  un  rescrit  du  prince^  ou  même,  sans 
rescrit ,  en  faisant  leur  déclaration  à  cet 
effet  devant  un  magistrat  compétent,  au- 
quel la  loi  ou  la  coutume  attribuaient  le 
pouvoir  d'émanciper.  On  donnait  au  père, 
après  celte  émancipation  ,  en  vertu  de  Védlt 
du  préteur,  le  même  droit  sur  les  biens 
de  ses  enfans,  que  le  patron  aurait  eu, 
en  pareil  cas ,  sur  les  biens  de  ses  affran- 
chis; mais,  par  la  dernière  jurisprudence, 
le  père  héritait  de  ses  enfans  par  droit 
de  succession  des  ascendans ,  et  non  pas 
seulement  en  qualité  de  patron. 

U émancipation  des  mineurs  avait  lieu 
chez  les  Romains;  elle  se  faisait  en  vertu 
de  lettres  du  prince.  Elle  fait  la  matière 
du  Code  de  his  gui  œtatis  venitun  impe^ 
trafferunt,  La  loi  2 ,  qui  est  de  l'empereijr 
Constantin,  dit  que  toutes  les  jeuhci  per- 
sonnes ,  lesquelles  étant  de  bonne  con- 
duite, désirent  de  gouverner  leur  patri- 
moine, ayant  besoin  pour  cela  de  lettres 
du  prince,  pk>urront  impétrer  cette  grâce 
quand  elles  auront  vingt  ans  accomplis; 
de  manière  qu'elles  présenteront  elles- 
mêmes  leurs  lettres  aux  juges ,  prou- 
veront leur  âge  par  écrit,  et  justifieront 
de  leur  bonne  conduite  et  mœurs  par  des 
témoins  dignes  de  foi.  La  loi  permet  néan- 
moins aux  filles  de  présenter  leurs  lettres 
par  procureur^  et  de  les  obtenir  à  l'âge 
de  dix-huit  ans,  pour  |)ouvoir  jouir  de 
leurs  biens  ,  sans  pouvoir  aliéner  les  fonds, 
en  sorte  qu'elles  aient  en  toutes  aflàires 
autant  de  droit  et  de  pouvoir  que  les 
hommes.  La  raison  pour  laqueUe  la  loi 
fait  mention  nommément  des  filles ,  est 
que  ,  dans  l'ancien  droit  romain ,  les 
femmes  étaient  perpétuellement  en  cu- 
ratelle. 

DROIT     FRANÇAIS. 

a 

2.  Nos  prédécesseurs  ayant  traité  le 
droit  ancien ,  il  ne  nous  reste  plus  à  parler 
que  du  droit  nouveau. 

Il  offre  deux  sortes  ^émancipations  :■ 
celle  que  les  pères  et  mères  peuvent  faire 
des  epfans  qu'ils  ont  en  leur  puissance,  et 

celle 
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•elle  que  des  mineurs  qui  ont  perdu  leurs 
père  et  mère  peu  veut  obtenir  d'un  conseil 
de  famille;  et  en  eOfel,  tous  les  mineurs 
wonij  ou  sous  la  puissance  de  leur  père 
ou  mère 9  ou  sous  l'autorité  d'un  tuteur. 
Us  sont  délivrés  de  l'une  et  de  l'autre  au- 
torité par  le  mariage,  sauf  quelques  res- 
trictions ,  ainsi  que  nous  allons  le  voir. 

Code  Civil,  livl  i»',  tît.  10,  cbap.  3, 
de  l'émancipation  ,  art.  476.  «  Le  mi- 
neur est  émancipé  de  plein  droit  par  le 
mariage.  » 

Cet  article  est  conforme  à  Tusage  des 
pays  coutumiers,  où  il  était  de  maxime 
que  le  mariage  émancipait  ;  mais  il  est 
contraire  à  celui  des  pays  de  droit  écrit, 
où  les  enfans  ,  quoique  mariés  ,  restaient 
8OUS  la  puissance  paternelle,  à  moins  d'une 
émancipation  expresse  ou  tacite. 

Voyez  Puissance  paternelle. 

Art-  477.  «  Le  mineur,  même  non  ma- 
rié, pourra  être  émancipé  par  son  père, 
ou  ,  à  défaut  du  père,  par  sa  mère ,  lors- 
qu'il aura  atteint  l'âge  de  quinze  ans  ré- 
volus. Cette  émancipation  s*opèrera  par  la 
seule  déclaration  du  père  ou  delà  mère, 
reçue  par  le  juge  de  paix ,  assisté  de  son 
greffier.  » 

Suivant  les  lois  romaines,  sous  le  titre 
de  adopt.  et  emancip,  ,  le  père  pouvait 
émanciper  ses  enfans  à  quelqu'âge  qu'ils 
fussent,  comme  nous  l'avons  vu,  et  il  de- 
Tenait  par  cela  seul  leur  tuteur. 

Plusieurs  arrêts  des  parlemens  de  Tou- 
louse et  de  Bordeaux ,  rapportés  par  Serres , 
sous  le  tit.  12  ,  institut, ,  et  par  Lapeyrère , 
lettre  E,  "09  6,  ont  jugé  que  l'émancipa- 
tion pouvait  se  faire  devant  notaire  ;  mais 
maintenant  il  faut  s'en  tenir  aux  disposi- 
tions de  l'article  du  Code  Civil,  que  nous 
venons  de  rapporter. 

D'autres  arrêts  ,  rapportés  par  les  mêmes 
auteurs  ,  ont  décidé  que  le  père  devait  être 
présent  a  l'acte  ,  et  qu'il  ne  pouvait  pas 
émanciper  par  procureur.  L'article  477 
«emkle  adopter  cette  ancienne  Jurispru- 
dence. 

Les  mêmes  auteurs  décident,  d'après  la 

77^  des  règles  du  droit,  que  V émancipation 

4oit   être   générale  et    non   pour  un  seul 

acte,  à  temps,  ou    sous  condition,  {j'ar- 
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licle  477  parait  avoir  encore  adopté  cette 
doctrine ,  puisqu'il  n'a  prononcé  aucune 
restriction. 

Suivant  la  loi  6.  C.  de  bon,  quœ  lih,  > 
le  père,  en  émanci[>ant  ses  enfans,  rete- 
nait de  droit  la  jouissance  des  biens  qu'ils 
avaient  alors,  à  moins  qu'il  n'y  renonçât 
expressément  ou  tacitement  ;  (  Catellan , 
liv.  4,  ch.  53.)  mais  cette  retenue  n'avait 
pas  lieu  ,  lorsque  c'était  par  quelqu'une  des 
premières  dignités  de  l'église,  de  l'épée, 
ou  de  la  rol>e,  que  le  ûls  était  émancipé, 
suivant  la  notf,  81  ^  cap,  i  et  uliim. 

Voyez  ,  sur  les  dignités  qui  émanci- 
paient, Rousseaud,au  mot,  Puissance  pa^ 
temelle  y  sect.  3  ,  n»  4;  Serres  ,  institut., 
pag.  66 ,  et  les  auteurs  qu'ils  citent.  Mais 
ce^  cas  ne  peuvent  plus  se  présenter  ,  at- 
tendu que  le  Code  ne  réserve  aucun  usu- 
fruit au  père  après  V émancipation  y  et  que 
la  puissance  paternelle  finit  a  la  majorité, 
avant  laquelle  on  ne  peut  pas  occuper 
d'emploi. 

Art.  478.  «  Le  mineur  resté  sans  père  ni 
mère,  pourra  aussi ,  mais  seulement  a  l'âge 
de  dix-huit  ans  accomplis,  être  émancipé, 
si  le  conseil  de  famille  le  juge  convenable. 
En  ce  cas,  Vémancipation  résultera  de  la 
délibération  qui  l'aura  autorisée,  et  de  la 
déclaration  que  le  juge  de  paix  ,  comme 
président  du  conseil  de  famille,  aura  faite 
dans  le  même  acte ,  que  le  mineur  est  éman<* 
cipé.  » 

On  proposa^  lors  de  la  discussion  de  cet 
article ,  que  le  mineur,  dans  le  cas  y  énon-* 
ce ,  fût  émancipé  de  plein  droit  à  l'âge  de 
dix-huit  ans;  mais  le  conseil  trouva  plus 
raisonnable  de  ne  l'émnnciper  que  quiiod 
il  en  serait  jugé  digne  par  le  conseil  de 
famille. 

Art.  479.  «  Lorsque  le  tuteur  n'aura  fait 
aucune  diligenci*  pour  Vémancipation  du 
mineur  dont  il  est  parlé  dans  l'article  pré- 
cédent, et  qu'un  ou  plusieurs  parens  alliés 
de  ce  mineur ,  au  degré  de  cousins  ger- 
mains, ou  à  des  degrés  plus  proches,  le 
jugeront  capable  d*ètre  émancipé,  ils  pour- 
ront requérir  Yr  juge  de  paix  de  convoquer 
le  conseil  de  famille  pour  délibérer  à  ce 
sujet.  Le  juge  de  paix  devra  déférer  à  cette 
réquisition, 
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Art.  480.  a  Le  coinple  de  tutelle  sera 
rendu  au  mineur  émancipé  ,  assisté  d'un 
curateur  qui  lui  sera  nommé  par  le  conseil 
de  famille.  » 

Voyez  Tarlicle  Tutelle. 

Art.  481.  «  Le  mineur  émancipé  passera 
les  baux  dont  la  durée  n'excédera  point 
neuf  années  ;  il  recevra  ses  revenus ,  eu 
donnera  décharge,  et  fera  tous  les  actes  qui 
ne  sont  que  de  pure  administration,  saus 
être  restituable  contre  ces  acteâ,  dans  tous 
les  cas  où  le  majeur  ne  le  serait  pas  lui- 
même. 

Art.  48a.  «r  II  ne  pourra  intenter  une  ac- 
tion immobilière  ,  ni  y  défendre ,  même 
recevoir  et  donner  décharge  d*un  capital 
mobilier ,  sans  l'assistance  de  son  curateur, 
qui ,  au  dernier  cas ,  surveillera  Temploi 
du  capital  mobilier.  » 

Dans  l'ancienne  jurisprudence  ,  le-  mi- 
neur émancipé  ne  pouvait  non  plus  passer 
des  baux  au-dessus  de  neuf  ans  9  parce 
qu'ils  étaient  considérés  comme  une  espèce 
d'aliénation;  mais  il  pouvait  donner  quit- 
tance valable  de  ses  revenus.  Quant  aux 
capitaux  mobiliers,  le  débiteur,  pour  avoir 
une  quittance  bien  rassurante  ,  exigeait 
non  seulement  l'assistance  du  curateur  , 
mais  encore  la  permission  du  juge,  (//z^- 
at.  §  3 ,  tit.  8.) 

Comme  cette  permission  s'obtenait  aux 
frais  du  mineur,  et  que  c'est  ainsi  que 
s'entendaient  les  termes  du  paragraphe  que 
nous  venons  de  citer ,  sine  omni  damno  re- 
lehrata  y  Fart.  482  ne  l'a  pas  exigée ,  en 
chargeant  cependant  le  curatetir  de  sur- 
veiller l'emploi  ;  ce  qui  n'a  nul  rapport  au 
débiteur,  qui  demeure  bien  libéré. 

Observez  cependant ,  que  ce  n'est  que 
pour  intenter  une  action  immobilière  ou 
y  défendre,  que  l'article  48a  exige  l'assis- 
tance du  curateur ,  d'où  il  ^emUerait  ré- 
sulter que  le  mineur  n'en  a  pas  besoin 
pour  les  actions  mobilières  ^  ce  qui  est  con- 
traire au  §  2  ,  Institut,  de  curât. ,  qui  veut 
que  pour  toute  sorte  de  procès  le  mineur 
soit  assisté  d'un  curateur.  Quelquefois  ,*  en 
effet ,  une  action  mobilière  a  un  objet  plus 
considérable  que  beaucoup  d'actions  immo^ 
bilières.  Il  paraît  toutefois  que  ,  malgré 
l'induction  que  Ton  pourrait  tirer  de  l'ar- 


ticle 482 ,  il  est  plus  convenable  de  s*eo 
tenir  à  l'ancienne  jurisprudence  ;  et  même 
l'art.  484  y  conduit  ,  lorsqu'il  dit  que  le 
mineur  émancipé  ne  pourra  faire  aucun 
acte  autre  que  ceux  de  pure  administra* 
tioQ  ,  sans  observer  les  formes  prescrites 
au  mineur  non  émancipé.  Or,  plaider  et 
administrer  ne  sont  pas  la  même  chose  :  la 
femme  séparée  qui  peut  administrer,  ne 
peut  pas  plaider  sans  l'autorisation  de  son 
mari. 

Dans  le  projet  de  cet  article ,  on  avait 
ajouté  à  ce  qui  le  compose  maintenant, 
que  les  fonctions  du  curateur  seraient,  dès 
le  moment  de  l'émancipahon  ,  remplies  par 
celui  qui  était  tuteur;  mais  cette  addition  a 
été  retranchée  avec  raison ,  parce  qu'il 
importe  souvent  que  le  mineur  ait  un  autre 
curateur  ,  ne  fût-ce  que  pour  préparer 
l'action  en  reddition  de  compte. 

Art.  483.  a  Le  mineur  émancipé  ne  pourra 
faire  d'empri/ût ,  sous  aucun  prétexte ,  sans 
une  délitjératjon  du  conseil  de  famille,  ho- 
mologuée  par  le  tribunal  civil ,  après  avoir 
entendu  le  commissaire  du  gouvernement.» 

On  avait  proposé  de  permettre  au  mi- 
neur d'emprunter  jusqu'à  concurrence  d'une 
année  de  ses  revenus  ;  mais  il  fut  observé 
qu'il  emprunterait  en  achetant  a  crédit, 
que  les  prêteurs  ne  pourraient  connaître 
exactement  les  revenus  du  mineur  ;  et  l'ar- 
ticle fut  réduit  tel  que  nous  venons  de  le 
rapporter. 

An.  484.  «  Il  ne  pourra  non  plus  vendre 
ni  aliéner  ses  immeubles ,  ni  faire  aucun 
acte  autre  que  ceux  de  pure  administra- 
tion, sans  observer  les  formes  prescrites 
au  mineur  non  émancipé.  A  l'égard  des 
obligations  qu'il  aurait  contractées  par  voie 
d'achats  ou  autrement,  elles  seront  réduc- 
tibles en  cas  d'excès.  Les  tribunaux  pren- 
dront à  ce  sujet  en  considénition  la  for- 
tune du  mineur,  la  bonne  ou  mauvaise 
foi  des  personnes  qui  auront  contracté  avec 
lui ,  l'utilité  ou  l'inutilité  des  dépenses.  » 

Jamais  un  mineur  ,  quoiqu'émancipé  9 
n'a  pu  vendre  ses  immeubles.  La  seconde 
partie  de  l'article  aurait  du,  ce  semble, 
se  rattacher  à  l'article  précédent.  Il  résulte 
de  cette  seconde  partie  ,  que  >  quoique 
l'emprunt  fait  par  le  mineur  ,  sans  for- 
malités, soit  nul,  ce  mineur  n'est  cepen** 
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guerre,  des  soldats;  ils  empëclièrenl  ces 
vaisseaux  de  s'en  retourner,  et  de  prendre 
à  fret  quoique  ce  fut,  après  quoi  ils  les 
firent  jauger;  et  du  moment  qu'ils  furent 
ainsi  mesurés,  on  leur  paya  à  raison  de 
deux  piastres  par  mois  jusqu'au  moment 
qu'il  éuiit  congédié  ;  de  sorte  qu'un  navire 
de  cent  tonneaux  gagnait  deux  cents  pias- 
tres par  mois. 

Les  vaisseaux  français,  anglais,  hollan- 
dais, et  ceux  de  toutes  les  autres  nations 
qu'on  crut  propres  au  service,  se  virent 
assujettis  à  ces  deux  embargos;  mais  ce  ne 
furent  point  des  actes  onéreux  aux  pro- 
priétaires des  vaisseaux.  Plusieurs  capi- 
taines firent  des  présens  aux  officiers  du 
roi  d'Espagne,  afin  que  leurs  navires  fus- 
sent compris  dans  la  liste  de  ceux  qui 
devaient  servir  aux  expéditions  méditées. 

Dans  l'expédition  d'Oran  ,  un  vaisseau 
anglais  nommé  la  frégate  de  Cadix ,  du  port 
de  deux  cent  cinquante  tonneaux,  ayant 
été  d'abord  agréé  et  puis  refusé,  le  capi-*- 
taine Thomas  Jackson  qui  le  commandait, 
donna  de  l'argent,  et  employa  des  recom- 
mandations,  afin  d'être  reçu.  Il  le  fut,  et 
s'en  trouva  hien. 

Les  embargos  mis  depuis  en  Espagne  ont 
été  véritablement  onéreux  aux  proprié- 
taires des  navires,  soit  domestiques  ou 
étrangers  ;  on  ne  leur  a  rien  donné  pour 
les  avoir  arrêtés;  on  ne  les  a  payés  que 
lorsqu'on  s'en  est  véritablement  servi.  Ces 
embargos  oui  été  généraux  sur  les  navires 
étrangers;  mais  il  est  souvent  arrivé  que, 
sur  les  plaintes  des  ministres ,  on  laissait 

1>artir  les  navires  étrangers  qui  avaient 
eur  charge,  si  l'on  en  excepte  les  Anglais; 
car  pour  ceux-ci,  quoiqu'ils  fussent  prêts 
à  partir,  et  qu'ils  eussent  déjà  payé  le  mois 
d'avance  aux  matelots,  on  les  retenait.  La 
raison  de  Y  embargo  général  sur  tous  les 
vaisseaux  sujets  et  étrangers,  était,  à  ce 
qu'on  disait,  afin  d'empêcher  qu'on  n'allât 
donner  dehors  des  nouvelles  de  ce  qui  se 
passait  au-dedans.  Le  motif  de  Yembargo 
particulier  sur  les  Anglais,  qui  était  tou- 
jours le  plus  long ,  était  pour  donner  aux 
Taisseaux  de  guerre  le  temps  d'engager  des 
matelots,  qui,  autant  qu'ils  le  peuvent, 
préfèrent  le  service  des  marchands  à  celui 
du  roi. 


Les  autres  princes  n'ont  jamais  donné 
aucun  dédommagement  aux  propriétaires 
des  vaisseaux ,  soit  domestiques  ou  étran- 
gers, pour  les  avoir  arrêtés;  mais  lorsqu'ils 
s'en  sont  servis,  ils  ont  payé  ce  qu'eût  payé 
le  propriétaire. 

Le  roi  d'Espagne,  en  lySS,  hésitant 
d'accepter  les  préliminaires  de  la  paix  que 
le  roi  de  France  avait  conclue  pour  lui  et 
pour  ses  al!  iés  avec  l'empereur  d'Allemagne> 
mit  un  embargo  dans  tous  ses  ports.  Les 
Français  soumis  d'abord  à  la  rigueur  de 
cet  embargo  comme  tous  les  autres  étran» 
gers ,  en  obtinrent  la  main-levée  à  la  prière 
de  leur  roi  ;  mais  Yembargo  eut  lieu  pour 
toutes  les  autres  nations,  et  il  dura  six 
mois. 

Le  roi  d'Espagne  et  le  roi  d'Angleterre 
se  faisant  la  guerre,  et  manquant  de  mate* 
lots,  mirent  en  1789  pour  en  avoir,  un 
embargo  dans  tous  leurs  ports,  tant  sur  les 
sujets  que  sur  les  étrangers.  Le  premier 
embargo  des  Anglais  dura  depuis  le  mois 
de  juin  jusqu'au  mois  d'août,  et  ils  en 
mirent  ensuite  un  autre  qui  dura  environ 
cinq  semaines.  Ces  deux  embargos  ayant 
empêché  les  bàtimens  d'aller  et  de  venir, 
causèrent  à  Londres  une  cherté  extrême  du 
charbon  de  terre  et  de  quelques  autres  mar- 
chandises. 

Ces  mêmes  princes  mirent  en  1740,  plu- 
sieurs embargos  dans  tous  leurs  ports;  mais 
les  expéditions  projetées  n'ayant  pas  eu  lieu, 
ces  embargos  furent  levés  au  bout  de  quinze 
jours  ou  de  trois  semaines,  et  les  vaisseaux 
marchands  arrêtés  ne  reçurent  aucun  dé- 
dommagement. 

Sur  la  fin  de  cette  même  année  ^  le  roi 
d'Angleterre  voulant  empêcher  le  transport 
du  bœuf  salé  d'Irlande  aux  pays  étrangers, 
mit  un  embargo  d9Ln^  tous  les  ports  d'Irlande, 
comme  le  seul  expédient  propre  à  ce  des- 
sein. 11  fit  la  même  chose  depuis  en  plu- 
sieurs occasions.  Ce  prince ,  craignant  que 
les  bàtimens  étrangers  ne  fissent  des  trans- 
ports d'hommes,  ou  de  munitions  de  guerre , 
ou  de  bouche  en  Ecosse ,  au  fils  aine  du 
chevalier  de  Saint-Gforges  qui  y  était  à  la 
tète  d'une  armée,  mit  pour  trois  mois  un 
embargo  sur  tous  les  bàtimens  chargés  de 
provisions  pour  le  dehors,  excepté  celles 
qui  seraient  pour  l'usage  des  vaisseaux  du 
roi  d'Angleterre. 


EMBAUCHEUR. 


Le  roi  de  France  9  pour  faire  transporier 
des  troupes  en  Ecosse ,  en  faveur  du  che* 
Talier  de  Saint-Georges ,  mit  aussi  un  ^/n* 
bar^  sur  tous  les  Iràtimens,  tant  français 
qu'étrangers,  qui  se  trouvaient  dans  ses 
ports  de  Picardie  et  des  Pays-Bas,  et  il  le 
leva  quelque  temps  après. 

Les  ministres  de  Suède ,  de  Danemarck 
et  de  Hollande,  firent  des  instances  à  la 
cour  de  France ,  pour  obtenir  quelque  dé- 
dommagement, à  l'occasion  des  vaisseaux 
appartenant  aux  sujets  de  ces  trois  puis- 
sances, et  qui  avaient  été  retenus  par  ces 
embargos;  mais  le  ministre  de  la  marine  du 
roi  de  France  leur  écrivit  :  «  Que  le  roi, en 
mettant  ces  embargos ,  n'avait  fait  que  se 
servir  du  droit  qu'ont  tous  les  souverains 
dans  les  ports  de  leur  dépendance,  et 
qu'ainsi  sa  majesté  n'était  point  tenue  de 
dédommager  les  maîtres  de  ces  navires ,  par 
rapport  au  temps  pendant  lequel  ils  avaient 
été  obligés  de  s'arrêter;  puisque  d'ailleurs 
on  ne  leur  avait  causé  aucun  préjudice  dans 
les  états  du  roi.  » 

Pour  transporter  des  grains  à  Cartha- 
gène,  la  cour  de  Madrid  mit  dans  le  com- 
mencement du  mois  de  septembre  1748, 
un  embargo  général  sur  tous  les  bàtimens 
qui  se  trouvaient  dans  ses  ports. 

L'usage  de  Vembargo  est  aujourd'hui  si 
généralement  établi  chez  toutes  les  puis* 
sances  maritimes  de  l'Europe ,  qu'il  est 
devenu  un  droit.  On  le  met  dans  tous  les 
cas  où  l'on  en  a  besoin ,  précisément  et  uni- 
quement parce  qu'on  en  a  l)esoin.  Chaque 
souverain  vent  le  pratiquer.  Comme  l'usage 
est  le  même  par-tout,  il  est  réciproque,  et 
aucun  état  n'a  droit  de  s'en  plaindre. 

En  conséquence  de  cet  usage,  la  conven- 
tion nationale  ayant  mis  un  embargo  sur  les 
navires  des  villes  anséatiques ,  déclara  le 
lever  par  sa  loi  du  29  mars  1798  (  feuil- 
leton 180,  pag.  2),  lorsqu'elle  vit  que  ces 
villes  adhéraient  à  la  proposition  faite  par 
l'assemblée  législative  à  toutes  les  nations 
d'abolir  la  course  sur  mer. 

Le  conseil  esécntif  ayant  mis  un  embargo 
sor  tous  les  navires  ennemis  qui  se  trou- 
vaient dans  les  ports  de  la  république,  la 
convention  nationale  ordonna  par  son  dé- 
cret du  14  février  1798  (feuilleton  189, 
pag.  2  )  y  art.  6  y  que  ces  navires  seraient 
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vendus;  mais  par  un  autre  décret  du  11 
avril  de  la  même  année  (feuilleton  192, 
pag.  3  ) ,  elle  fit  exception  des  marchandises 
et  autres  effets  chargés  sur  ces  navires  qui 
se  trouveraient  appartenir  à  des  Français 
ou  à  des  puissances  alliées. 

Par  un  autre  décret  du  22  juin  de  la 
même  année  (  feuilleton  264 ,  pag.  5  ) ,  la 
même  assemblée  mit  un  embargo  dans  tous 
les  ports  sur  tous  les  corsaires  et  sur  les 
bàtimens  de  commerce,  jusqu'à  ce  que  les 
armemens  des  vaisseaux  de  la  république 
fussent  complétés.  Elle  en  excepta  néan- 
moins la  frégate  corsaire  la  Citoyenne^ 
Française,  de  Bordeaux ,  en  considération 
de  la  défense  courageuse  qu'elle  avait  op- 
posée à  un  vaisseau  ennemi. 

EMBAUCHEUR.  {  Droit  criminel.) 

Embaucheur  est  un  vieux  mot  qiii  n'est 
plus  en  usage  que  chez  les  artisans ,  pour 
dire  engager  un  compagnon  au  service 
d'un  maître.  Embaucher  des  compagnons, 
c'est  leur  donner  de  l'ouvrage ,  les  faire 
travailler. 

Embaucher  ,  signifie  aussi  enrôler  par 
adresse  des  soldats;  et  c'est  sous  cette  seule 
acception  que  nous  envisagerons  ici  ce  mot. 

Embauchage ,  est  l'action  d'eml>aucher, 
c'est-à-dire,  d'enrôler  par  subtilité,  par^ 
adresse,  par  séduction,  des  hommes  pour 
entrer  au  service  d'une  puissance  ennemie. 
\j*embauchage  est  un  crime  capital  :  celui 
qui  s'en  rend  coupable  est  nommé  em^» 
baucheur. 

Par  une  loi  de  l'assemblée  constituante, 
des  II,  i3-i5  juin  1791,  art.  19,  il  fut 
disposé  que  le  roi  serait  prié  d'ordonner 
aux  départemens ,  aux  districts,  aux  mu- 
nicipalités et  aux  tribunaux,  de  faire  in- 
former contre  tous  embaucheurs ,ém\^^2àveB 
et  autres ,  qui  entreprendraient  d'enrôler 
ou  de  faire  déserter  aucun  soldat  français. 

L'assemblée  législative  décréta  le  9  no- 
vembre 1791  (00  125,  art.  i3,  page  100}, 
que  tout  Français  qui,  hors  du  royaume, 
embaucherait  ou  enrôlerait  des  individus 
pour  qu'ils  se  rendissent  aux  rassemble- 
mens  qui  avaieiu  lieu  au-delà  des  fron- 
tières, serait  puni  de  mort,  conformément 
à  la  loi  du    6  octobre   1790  ;    et  que  la 
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EMBAUCHEUR. 


inème  peine  aurait  lieu  contre  toute  autre 
personne  qui  commettrait  le  même  crime 
en  France. 

Un  décret  de  la  convention  nationale, 
du  3o  septembre  1793  (Feuilleton  363, 
page  7  ) ,  disposa  que  les  tribunaux  cri- 
minels ordinaires  continueraient  de  con- 
naître des  crimes  à* embauchage ,  soit  qu'ils 
eussent  été  commis,  avant  ou  après  la  pu- 
blication du  décret  du  10  mars  précédent, 
et  qu'il  n'y  aurait  aucun  recours  au  tri- 
bunal de  cassation  contre  les  jugemens  qui 
interviendraient  contre  les  personnes  ac- 
cusées de  ce  crime. 

Un  autre  décret  de  la  même  assemblée, 
du  3o  frimaire  an  2  (bulletin  444,».  3), 
ordonna  que  les  tribunaux  criminels  des 
départemens  connaîtraient  immédiatement 
et  sans  instruction  préalable,  par -devant 
le  juré  d'accusation  ,  des  délits  (Vembau^ 
chage  y  de  complicité  d'émigration  ,  etc. , 
et  que  les  prévenus  traduits  au  tribunal 
criminel,  seraient  interrogés  et  jugés  dans 
la  même  forme  et  dans  les  mêmes  délais 
que  s'ils  avaient  été  mis  précédemment  en 
état  d'accusation  par  un  jury. 

On  sentit  la  nécessité  de  donner  une 
forme  plus  régulière  aux  lois  contre  l'em- 
hauchage ,  et  sur-tout  de  définir  ce  crime 
avec  précision.  La  loi  du  4  nivôse  an  4, 
rendue  sous  le  gouvernement  directorial 
.(bulletin  i5,  n»  81,  a®  série),  contient 
les  dispositions  suivantes  : 

cr  . . .  Considérant  que  des  conspirateurs 
emploient  les  plus  coupables  manœuvres 
pour  engager  les  défenseurs  de  la  patrie 
à  la  désertion...;  qu'il  n'est  point  de  cons- 
pirateur plus  perfide  et  plus  dangereux 
que  celui  qui  engage  les  défenseurs  de  la 
patrie  à  déserter  les  armées  de  la  répu- 
blique pour  passer  dans  celles  de  l'ennemi  ; 
que  celui  qui  commet  le  double  crime  de 
diminuer  les  forces  des  amis  de  la  liberté^ 
et  d'augmenter  celles  des  puissances  coa- 
lisées contre  elle. . . . 

Art.  icr  it  Tout  embaucheur  pour  l'en- 
nemi ,  pour  l'étranger  ou  pour  les  rebelles, 
sera  puni  de  mort.  Ses  biens  seront  con- 
fisqués. 

Art.  2.  c  Sera  réputé  embaucheur  celui 
qui  ,   par  argent ,   par  des  liqueurs  eni- 


vrantes ou  tout  autre  moyen,  cberchèra 
il  éloigner  de  leurs  drapeaux,  les  défenseurs 
de  la  patrie,  pour  les  faire  passer  à  Teo- 
l'ennemi ,  à  l'étranger  ou  aux  rebelles. 

Art.  3.  cr  Au  moyen  des  dispositions  ci- 
dessus  ,  l'art.  1 1  du  Code  Pénal  militaire 
relatif  aux  embaucbeurs,  est  rapporté. 

Art.  4.  <r  Celui  qui,  sans  être  embau- 
cheur pour  l'ennemi ,  l'étranger  ou  les  re- 
belles ,  engagerait  cependant  les  défenseurs 
de  la  patrie  à  quitter  leurs  drapeaux,  sera 
puni  de  neuf  années  de  détention. 

Art.  5.  cr  Celui  qui  ,  en  donnant  asile 
à  un  déserteur  ,  chercberait  à  le  dérober 
aux  poursuites  et  aux  recherches  ordon- 
nées par  la  loi ,  sera  puni  de  six  mois 
d'emprisonnement  au  moins,  et  deux  ans 
au  plus. 

Art.  6.  a  Les  prévenus  des  délits  ci-des- 
sus énoncés,  seront  jugés  par  un  conseil 
militaire ,  conformément  à  la  loi....» 

La  loi  du  i3  brumaire  an  5  (bulletin  88, 
no  842,  2e  série) ,  ordonnait  pareillement, 
art.  9  ,  que  les  embaucheurs  seraient  tra- 
duits au  conseil  de  guerre. 

La  loi  du  21  du  même  mois  sur  les 
délits  et  les  peines  pour  les  troupes  de  la 
république  (  bulletin  89  ,  u©  848,  2«  série), 
contient  dans  son  titre  4,  relatif  à  J'eni- 
bauchage  et  à  l'espionnage ,  les  dispositloos 
suivantes  : 

Art.  icr  ff  Tout  embaucheur  on  complice 
d'embauchage  pour  une  puissance  en  guerre 
avec  la  république ,  sera  puni  de  mort. 

Art  2.  «  Tout  individu,  quels  que  éoîent 
son  état ,  qualité  ou  profession  ,  containcu 
d'espionnage  pour  l'ennemi ,  sera  pimi  de 
mort. 

Art.  3.  crTout  étranger  surpris  à  lever 
les  plans  des  camps,  quartiers,  cantonne- 
mens,  fortifications,  arsenaux,  magasins, 
manufactures,  usines,  canaux,  rivières, 
et  généralement  de  tout  ce  qui  tient  à  la 
défeuse  et  conservation  du  territoire  et  à 
ses  communications ,  sera  arrêté  comme 
espion ,  et  puni  de  mort.  » 

Voyez  sur  l'embauchage,  un  mémoire 
fort  circonstancié,  inséré  dans  un  arrêté 
du  gouvernement,  du  4  veniose  an  5  (bul- 
letin 107,  no  1021,  2*  série.) 


ÈMBREF. 

La  loi  du  i8  pluvioseân  9  (bulletin  68, 
H^  Sij  j  3®  série),  art.  11,  attribue  aux 
tribunaux  spéciaux  la  connaissance  du  crime 
d'embauchage  et  de  machinations  prati- 
quées hors  l'armée,  et  par  des  individus 
non  militaires,  pour  corrompre  ou  subor- 
ner les  gens  de  guerre,  les  réquisitionna i- 
res  et  conscrits. 


Enfin  un  décret  impérial  du  17  messidor 
an  12  (  bullet.7,  no  77,  pag.  iia,4«série), 
a  encore  apporté  des  changemens  à  cette 
attribution  de  la  manière  qui  suit  : 

Art.  !«'  tt  A  l'avenir,  les  espions  et  les 
embaucheurs  seront,  ainsi  que  leurs  com- 
plices, jugés  par  des  commissions  militaires 
spéciales. 

Art.  2.  «  Ces  commissions  seront  com- 
posées de  sept  membres ,  parmi  lesquels  il 
y  aura  au  moins  un  officier  supérieur. 

Art.  3.  «  Les  membres  de  la  commission 
seront  nommés,  savoir  :  dans  les  camps  et 
armées,  et  dans  les  lieux  où  sont  station- 
nées les  troupes  françaises,  par  le  général 
commandant  en  chef,  et  dans  l'intérieur , 
parle  général  commandant  la  division^  et 
choisis  parmi  les  officiers  en  activité. 

Art.  4.  «c  La  commission  sera  présidée 
par  celui  de  ses  membres  le  plus  élevé  en 
grade  ^  et  à  grade  égal ,  par  le  plus  ancien 
dans  ce  grade. 

Art.  5.  «  Un  des  membres  de  la  com- 
mission remplira  les  fonctions  de  rappor- 
teur; il  aura  Toix  délibérative  au  juge- 
ment. 

Art.  6.  c  tJn  sous-officier,  au  choix  du 
rapporteur ,  fera  les  fonctions  de  greffier. 

Art.  7.  «  Les  jugemens  de  la  commission 
ne  pourront  être  attaqués  par  recours  à 
aucun  autre-  tribunal ,  et  seront  exécutés 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  pro« 
nonciation. 

Art.  8.  «  Toute  commission  militaire  sera 
dissoute  dès  qu'elle  aura  prononcé  sur  les 
accusés  pour  le  jugement  desquels  elle  aura 
été  convoquée. 

Art.  9.  «  Les  dépenses  auxquelles  donne- 
ront lieu  les  opérations  des  commissions 
militaires  spéciales,  seront  assimilées  à  celles 
des  conseils  de  guerre  permançns  ^  et  seront 
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payées  conformément  aux  arrêtés  des  17 
floréal  an  5  et  18  germinal  an  9. 

Art.  10.  «  Les  officiers  qui  seront  appelés 
à  composer  ces  commissions  n'auront  droit 
à  aucune  indemnité  pour  ceserTÎce  extraor- 
dinaire. 


Art.  II.  «  A  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication du  présent  décret,  les  conseils  de 
guerre  permanens  cesseront  de  connaître 
des  crimes  A^ embauchage  et  d'espionnage....» 

Voyez     Conseils     de   guerre ,     Espion- 
nage,   etc. 

EMBELLISSEMENS. 

Ce  sont  les  augmentations  faites  à  une 
chose  pour  la  rendre  plus  agréable,  plus 
belle,  plus  commode  par  les  nouvelles 
formes  ou  accessoires  qu'on  y  ajoute  :  Exor^ 
nare,  decorare.  Il  ne  faut  pas  confondre 
avec  ces  embellissemens  les  acquisitions 
faites  pour  augmenter  la  chose.  Le  Code 
Civil  en  fait  la  distinction  dans  l'art.  1019 
où  il  est  dit  que  «  lorsque  celui  qui  a  légué 
la  propriété  d'un  immeuble ,  l'a  ensuite 
augmenté  par  des  acquisitions ,  ces  acqui* 
sitions  fussent-elles  contiguës,  ne  seront 
pas  censées,  sans  une  nouvelle  disposition  , 
faire  partie  du  legs;  mais  qu'il  en  sera 
autrement  des  embellissemens  ou  des  cons- 
tructions nouvelles  faites  sur  le  fonds  légué  ^ 
oii  d'un  enclos  dont  le  testateur  aurait  aug* 
mente  l'enceinte.  » 

Voyez  Legs  ,  Testament. 

•    EMBLAVES.  {Jurisprudence.) 

• 

Terme  usité  dans  plusieurs  coutumes 
pour  exprimer  les  terres  ensemencées  en 
blé.  On  distingue  quelquefois  les  emblat>es 
ou  terres  emblavées  des  terres  simplement 
ensemencées.  Les  emblaves  ou  terres  embla*- 
vées  sont,  dans  quelques  coutumes,  les  terres 
où  le  blé  est  déjà  levé.  C'est  en  ce  sens  qu'il 
en  est  parlé  dans  l'art.  69  delà  Coutume  de 
Paris.  Les  terres  ensemencées  sont  celles  où 
le  blé  est  semé  ,  mais  n'est  pas  encore  levé. 
Dans  l'usage  on  confond  souvent  les  em- 
blatfes  avec  les  terres  ensemencées. 

EMBREF   ou   EMBREVURE. 

(  Droit  coutumier.  ) 
Pour  avoir  une  juste  idée  de  la  sigoiG* 
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cation  de  ce  mot ,  usitë  principalement  dans 
les  Coutumes  de  Hainaut  et  de  Cambresis, 
il  faut  connaître  la  manière  dont  les  juges 
municipaux  et  ceux  des  seigneurs  procé- 
daient en  ces  provinces  à  la  confection  des 
actes  qui  étaient  de  leur  ressort. 

La  règle  établie  parmi  eux  était  de  faire 
tous  les  actes  doubles,  dVn  délivrer  un  à 
l'une  des  parlies ,  et  de  déposer  l'autre  dans 
une  armoire  connue  sous  le  nom  dejerme. 
Ces  actes ,  pour  être  authentiques  et  exé- 
cutoires, devaient  être  écrits  sur  parche- 
min ,  scellés  du  scel  du  siège ,  ou  même , 
en  quelques  endroits,  de  chacun  des  offi- 
ciers qui  les  avaient  reçus  ,  et  signés  par 
le  greffier;  mais  avant  d'y  donner  celte 
forme ,  on  avait  soin  d'en  rédiger  les  ar- 
ticles sur  des  feuilles  qu'on  appelait  0/71- 
br^s  ou  embrepures ,  parce  qu'on  y  met- 
tait plusieurs  clauses  i>ar  abréviations. 

11  résulte  de  là  qu'on  devait  regarder 
les  deux  doubles  dont  nous  venons  de 
parler  comme  des  espèces  de  grosses ,  et 
les  embr^s  comme  des  minutes.  L'art.  71 
de  l'ancienne  coutume  de  Yalenciennes , 
homologuée  en  1540,  confirme  cette  idée. 
Il  porte  :  «  Si  quelqu'un  a  perdu  une 
'  €tyut>9  (  c'est-à-dire  la  grosse  d'un  acte 
passé  devant  deux  échevins  ou  deux  jurés 
du  cattel  de  Yalenciennes)  9  il  la  pourra 
recouvrer  par  copie  colla tionnée  à  celle 
qui  est  au  registre,  ou  sinon,  sur  la  minute 
ou  embriefpure,  »  L'art.  8  du  titre  6  de  la 
Coutume  de  Cambresis  établit  implicite" 
roent  la  même  chose ,  en  donnant  à  Vem^ 
bretfure  l'épi thète  i! originelle. 

Cette  analogie  entre  les  embrepures  et 
les  minutes  devient  encore  plus  sensible 
lorsau'on  rapproche  des  principes  propres 
à  celles-ci  les  règles  établies  sur  celles-là. 
L'art.  5  du  chap.  109  des  chartes  géné- 
rales porte  que  «  les  lettres  (  c'est-à-dire 
les  grosses  )  d'obligations  ne  pourront  être 
scellées  par  les  hommes  de  fiefs  y  ayant 
été  présens,  ne  soit  qu'il  y  ait  embriejpure 
signée  d'eux.  » 

Ce  n'était  pas  asse£  que  les  embrefs 
fussent  signés  des  officiers  qui  les  rece- 
vaient^ il  fallait  encore  qu'ils  le  fussent 
des  parties;  mais  les  grosses  ne  devaient 
être  signées,  ni  des  parties,  ni  des  offi- 
ciers, mais  seulement  scellées  par  ces  der- 
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niers ,  et  signées  par  le  greffier.  C*eBt  ce 
qui  résulte  des  articles  6  et  10  du  cha- 
pitre cité. 

Au  reste ,  ces  dinpositions  ne  pouvaient 
plus  avoir  d'exécution  dans  les  justices  de 
villages  et  de  la  plupart  des  villes ,  si  ce 
n'était  par  rapport  aux  devoirs  de  loi, 
parce  que  le  droit  de  recevoir  des  contrats 
avait  été  attribué  exclusivement  par  des 
édits  de  1675  et  1692,  aux  notaires  nou- 
vellement créés  dans  les  Pays-Bas,  et  aux 
échevins  des  villes  qui  étaient  alors  en 
possession  de  ce  droit.  Ue  là  vient  que  de- 
puis ,  le  mot  ^embref  fut  spécialement 
consacré  aux  actes  de  devoirs  de  loi. 

On  sent  que  tous  ces  usages  particuliers 
se  sont  anéantis  avec  l'ancien  ordre  judi- 
ciaire ,  et  sur-tout  par  l'établissement  d« 
lois  uniformes  pour  toute  la  France. 

ÉMENDER.  {Jurisprudence.) 

Terme  de  palais,  qui  signifie  corriger, 
réformer ,  et  qui  vient  du  verbe  latin 
emendare. 

On  ne  se  sert  de  cette  expression  qu'en 
prononçant  sur  l'appel  de  la  sentence  d'un 
]uge  inférieur  lorsqu'il  y  a  lieu  de  refor- 
mer sa  décision.  Voici  quelle  était  la  ma- 
nière de  prononcer  dans  les  bailliages  :  «  Di- 
sons que  parle  juge  dont  est  appel  il  a  été  mal 
jugé ,  bien  appelé;  entendant ,  ou  corrigeant 
et  réformant  j  déchargeons  l'appelant  des 
condamnations  contre  lui  prononcées ,  etc.  » 
On  employa  les  mêmes  expressions  dans 
les  tribunaux  de  district ,  qui  étaient  juges 
d'appel  les  uns  à  l'égard  des  autres,  ainsi 
que  dans  les  tribunaux  civils  de  départe- 
ment ;  mais  depuis  le  rétablissement  des 
cours  d'appel,  on  a  repris  cette  ancienne 
formule  des  parlemens  :  «  La  cour  a  tiais 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
émendant ,  etc.  9 

ÉMERITE.  Tome  7,  page  SoS» 

ÉMEUTE.  {Police.) 

Uémeute  est  un  trouble ,  un  tumulte , 

un    mouvement  séditieux  exécuté   par  le 

peuple ,  mais  le  plus  ordinairement  excité 

,  par  l'intrigue ,  la  malveillance^  le  désir  de 

changer  de  position, 

Jjémeute 
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Les  émeutes  populaires  étaient  très-Fre*- 
queDtes  clans  ces  temps  orageux  où  la 
France  était  agitée  par  les  divisions  qu'oc- 
casionnait la  difiereuce  des  cultes  parmi 
les  citoyens,  et  sur-tout  la  prétention  d'un 
cul(e  dominant.  Un  édit  du  mois  de  juil- 
let 1 56 1  prononça  la  peine  de  mort  contre 
ceux  qui  fomeuteraient  de  pareilles  émeutes 
et  ceux  qui  s'en  rendraient  complices. 

Il  fut  question,  en  i38i ,  de  remettre  à 
Paris  les  aides ,  qui  y  avaient  déjà  eu  lieu 
auparavant  :  un  particulier ,  qui  vendait 
du  cresson  aux  halles,  fut  le  premier  en- 
vers lequel  on  voulut  exercer  le  droit 
d'aides.  Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour 
donner  lieu  à  une  émeute.  Les  plus  échauf- 
fés de  ceux  qui  excitaient  le  tumulte  allèrent 
prendre  à  l'nôtel-de-Tille  un  grand  nombre 
de  maillets  de  plomb  ;  on  en  arrêta  plu- 
sieurs ,  et  la  punition  la  plus  prompte  et 
la  plus  facile  fut  de  les  jeter  à  la  rivière, 
pour  prévenir  la  mutinerie  du  peuple,  qui 
se  préparait  a  de  nouveaux  désordres  sur 
l'avis  qu'il  avait  eu  qu'on  voulait  faire  un 
exemple  plus  marqué  de  ces  particuliers. 
Parmi  les  séditieux  était  le  fameux  Hugues 
Aubriot ,  prévôt  des  marchands ,  que  le 
peuple  tira  des  prisons. 

Le  roi  Charles  YI  fut  obligé  de  céder 
pour  quelque  temps  aux  clameurs  des  Pa- 
risiens; mais. à  son  retour  de  l'expédition 
de  Flandres,  après  la  bataille  de  Rosbec, 
en  i382,  trouvant  ses  sujets  encore  mu- 
tinés, il  en  fit  arrêter  plusieurs,  parmi 
lesquels  les  principaux  auteurs  de  la  sédi- 
tion eurent  la  tête  tranchée  aux  halles. 
Dans  cette  exécution  sanglante  fut  compris 
l'avocat  général  Jean  Desmarets,  magis- 
trat septuagénaire,  dont  l'éloquence  avait 
plusieurs  fois  contenu  les  Parisiens.  On  lui 
reprocha  de  n'avoir  point  quitté  Paris, 
comme  les  autres  membres  du  parlement , 
et  il  n'y  était  demeuré  que  pour  employer 
son  crédit  à  câliner  la  sédition.  On  lui 
ordonna  ,  sur  l'échafaud  ,  de  demander 
pardon  au  roi.  Ce  respectable  vieillard  ré- 

Pondit  avec  fermeté  :  «  J'ai  bien  servi 
hilippe,  son  bisaïeul,  Jean,  son  aïeul, 
et  Charles,  son  père  :  aucun  de  ces  rois 
Ile  m'a  rien  reproché  ;  celui-ci  ferait  de 
même  s'il  avait  âge  et  connaissance  d'hom- 
me ;  c'est  à  Dieu  seul  que  je  demande 
pardou.  » 


Il  y  eut  dans  ce  temps-là  à  Rouen  dc;^ 
émeutes  et  des  séditions  qui  furent  punies 
du  même  geure  de  supplice. 

Il  y  en  eut  aussi  de  très-criminelles  à 
Bordeaux  en  1548.  Quelques-uns  des  cou- 
pables furent  tirés  à  quatre  chevaux,  les 
autres  furent  brûlés  vifs ,  ou  périrent  par 
le  supplice  de  la  roue. 

En  1590,  il  y  eut  une  émeute  populaire 
à  Paris  pendant  le  siège  de  lu  ville.  Le 
chevalier  d'Aumale  y  accourut;  nombre 
de  particuliers  furent  arrêtés ,  et  il  y  en 
eut  deux  de  pendus. 

Il  y  en  eut  de  même  une  à  Tours  au 
mois  d'avril  1621  ,  à  la  suite  de  laquelle 
trois  des  plus  séditieux  furent  pendus  et 
brûlés. 

La  même  année  il  s'en  fit  une  à  Parts 
qui  fut  très-considérable  ,  entre  le  petit 
peuple  et  ceux  de  la  religion  prétendue 
réformée.  Le  prévôt  de  Tlsle  y  fut  envoyé 
avec  ses  archers  ;  ils  y  prirent  quatre  hom- 
mes chargés  d'effets  qu'ils  voulaient  em- 
porter. Ils  furent  mis  en  prison.  Deux  de 
ces  particuliers  furent  pendus  le  lendemain 
par  arrêt  de  la  cour,  avec  des  écriteauxori 
ils  étaient  qualifiés  de  séditieux  ;  ks  deux 
autres  furent  fouettés  la  corde  au  cou  ^  et 
bannis  pour  neuf  ans. 

A  Rouen  ,  en  1640  9  il  y  eut  un  parti- 
culier qui  fut  condamné  à  être  rompu,  et' 
quatre  à  être  pendus,  pour  avoir  fomenttf 
une  émeute  et  l'avoir  soutenue. 

Au  mot  ^accaparement ,  nous  avons  parlé 
de  Vémeute  qui  se  forma  à  Paris,  à  Rouen 
et  dans  plusieurs  autres  villes ,  au  mois 
de  mai  1776,  à  l'occasion  du  pain,  des 
farines  et  des  grains.  Mais  ces  émeutes  par- 
tielles n'étaient  rien  en  comparaison  du 
soulèvement  général  qui  eut  lieu  en  1789 
et  depuis ,  relativement  à  la  révolution 
que  des  esprits  turbulens  préparaient  en 
France.  Une  multitude  de  lois  furent  pu- 
bliées successivement  contre  les  émeutes 
et  atiroupemens  ;  nous  les  avons  présentées 
au  mot  Attroupement. 

Les  Cretois,  dit  Montesquieu  {Esprit des 
Lois,  liv.  8,    chap.  11),  pour    tenir  les 

{premiers  magistrats  dans  la  dépendance  des 
ois ,  employaient   un  moyen  bien  singu- 
lier :  c'était  celui  de  l'insurrection.   Une 
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partie  des  citoyens  se  soulevait,  mettait  en 
fuite  les  magistrats,  et  les  obligeait  de 
rentrer  dans  la  condition  privée  (  Aristote, 
Politique  y  Hv.  2  ,  chap.  10  ).  Cela  était  censé 
fiiit  en  conséquence  de  la  loi.  Une  insti- 
tution pareille,  qui  établissait  la  sédition 
pour  empêcher  l'abus  du  pouvoir,  sem- 
blait devoir  renverser  quelcpie  république 
Îiie  ce  fut.  Elle  ne  détruisit  pas  celle  de 
Irète.  Montesquieu  en  donne  pour  motif 
que  lorsque  les  anciens  voulaient  parler 
d*UD  peuple  qui  avait  le  plus  grand  amour 
pour  la  patrie ,  ils  citaient  les  Cretois.  La 
patrie ,  disait  Platon ,  nom  si  cher  aux 
Cretois.  [RépudLy  liv.  9.) 

Les  lois  de  Pologne ,  ajoute  le  même 
auteur ,  ont  aussi  leur  insurrection  ;  mais 
les  inconvéniens  qui  en  résultent  font  bien 
voir  que  le  seul  peuple  de  Crète  était  en 
état  d'employer  avec  succès  un  pareil  re- 
mède. 

La  loi  de  Solon ,  continue-t-il  encore , 
(liv.  29,  cbap.  3),  qui  déclarait  infâmes 
tous  ceux  qui ,  dans  une  sédition,  ne  pren- 
draieut  aucun  parti ,  a  paru  bien  extraor- 
dinaire. Mais  il  faut  faire  attention  aux  cir- 
constances dans  lesquelles  la  Grèce  se  trou* 
vait  pour  lors  ;  elle  était  partagée  en  de 
très-petits  états  :  il  était  a  craindre  que , 
dans  une  république  travaillée  par  des  dis- 
tentions  civiles ,  les  gens  les  plus  prudens 
De  se  missent  à  couvert ,  et  que  par  là  les 
choses  ne  fussent  portées  à  Textrémité.  Dans 
la  révoluion  française  on  traita  de  factieux 
les  gens  modérés  qui  ne  voulaient  se  pro- 
noncer pour  aucun  parti  ;  eut-on  le  même 
motif  que  dans  la  Grèce?  Non  sans  doute: 
on  voulait  renverser  de  fond  en  comble 
l'édifice  social ,  et  on  forçait  chacun  d'y 
porter  une  main  dévastatrice. 

Dans  les  séditions  qui  arrivaient  dans 
les  petits  états  de  la  Grèce,  le  gros  de  la 
cité  entrait  dans  la  querelle  ou  la  faisait. 
Dans  nos  grandes  monarchies  les  partis  sont 
formés  par  peu  de  gens ,  et  le  peuple  vou- 
drait vivre  dans  l'inaction  :  dans  ce  cas  il 
est  naturel  de  rappeler  les  séditieux  au 
gros  des'  citoyens ,  non  pas'  le  gros  des  ci- 
toyens aux  séditieux.  Dans  l'autre ,  il  faut 
faire  rentrer  le  petit  nombre  de  gens  sages 
et  tranquilles  parmi  les  séditieui.  C'est 
ainsi    que   la  fermeqlaiiou   d'une  liqueur 


peut  être  arrêtée  par  une  seule  goutte  d'une 
autre. 

Voyez  Attroupement,  Insurrection,  Sé^ 
dition  ,  Tumulte,  etc. 

On  trouvait  dans  la  constitution  de  1793 
(tit.  prélimin.,  art.  35)  cette  maxime  in- 
candescente ,  dout  on  a  senti  depuis  fout 
le  danger  :  «  Quand  le  gouvernement  viole 
les  droits  du  peuple  ,  l'insurrection  est 
pour  le  peuple  ,  et  pour  chaque  portion 
du  peuple,  le  plus  sacré  des  droits  et  le 
plus  indispensable  des  devoirs.  »  Cette  ma- 
xime fut  mise  en  action  en  l'an  5  ;  et  les 
gouvernans  d'alors  en  eussent  sans  doute 
été  victimes,  s'ils  n'avaient  pas  su  prévenir 
et  reporter  sur  le  peuple  les  coups  dont  il 
était  prêt  à  frapper  ses  tyrans. 

La  sagesse  ,  l'ordre  ,  l'intérêt  général 
commandent  de  souffrir  patiemment  des 
maux  supportables,  plutôt  que  de  troubler 
la  paix  publique.  Il  n'y  a  qu'un  déni  de 
justice  formel  de  la  part  du  souverain,  ou 
des  délais  affectés  ,  qui  puissent  excuser 
l'emportement  d'un  peuple  poussé  à  bout, 
le  justifier  même, si  l'oppression  est  grande, 
manifeste ,  et  les  maux  absolument  into- 
lérables. 

Mais  quelle  conduite  le  souverain  tien- 
dra-t-il  envers  les  révoltés  ?  Nous  répon- 
drons en  général  :  celle  qui  sera  en  même- 
temps  la  plus  conforme  à  la  justice,  et  la 
plus  salutaire  à  l'état.  S'il  doit  réprimer 
ceux  qui  troublent  sans  nécessité  la  paix 
publique,  il  doit  user  de  clémence  envers 
des  malheureux  à  qui  on  a  donné  de  justes 
sujets  de  plaintes,  et  qui  ne  sont  coupables 
que  pour  avoir  entrepris  de  ^e  faire  justice 
à  eux-mêmes  ;  ils  ont  manqué  de  patience 
plutôt  que  de  fidélité.  Les  sujets  qui  se 
soulèvent  sans  raison  contre  leur  prince, 
méritent  des  peines  sévères  ;  mais  ici  en- 
core ,  le  nombre  des  coupables-  oblige  le 
souverain  à  la  clémence.  Dépeuplera-t-il 
une  ville  ou  une  province  pour  cluitler  sa 
rébellion  ?  La  punition  la  plus  juste  en 
elle-même  devient  cruauté  ,  dès  qu'elle 
s'étend  à  un  trop  graud  nombre  de  per- 
souues. 

Quand  les  peuples  des  Pays-Bas  se  se- 
raient soulevés  ,  sans  sujet  ,  contre  l'Es- 
pagne ,  on  détesterait  encore  la  mémoire 
du  duc  d'Albe  ^  qui  se  vantait  d'avoir  fait 
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tomluîr  vingt  mille  tètes  par  la  maîii  du 
bourreau,  ^uaiid  une  partie  de  la  France 
se  serait  révoltée  contre  les  lois  et  les  exé- 
cutions sanguinaires  de  la  convention  na- 
tionale ,  le  souvenir  de  ses  cruautés  n'en 
serait  pas  moins  en  horreur  à  tout  être 
juste  et  sensible.  Que  leurs  féroces  imita* 
leurs  n'espèrent  pas  de  justifier  leurs  ex- 
cès par  la  nécessité.  Qui  fut  jamais  plus 
indignement  outragé  de  ses  sujets  que  le 
grand  Henri  ?  Il  vainquU  et  pardonna 
toujours.  Cet  excellent  prince  obtînt  enfin 
un  succès  digne  de  lui  ;  il  gagna  des  su- 
jets fidèles  ;  il  vit  encore  dans  le  cœur  des 
Français.  Le  duc  d'Alhe  fit  perdre  à  son 
maître  les  Provinces- Unies  ;  sa  mémoire 
est  en  exécration.  La  convention  nationale 
a  fait  détester  le  gouvernement  populaire  ; 
on  ne  prononce  le  nom  de  cette  assemblée 
qu'en  frémissant  d'horreur. 

Les  fautes  communes  a  plusieurs  se  pu- 
nissent par  des  peines  qui  sont  communes 
aux  coupables.  Le  souverain  peut  dter  à 
une  ville  des  privilèges  ,  la  priver  de  la 
jouissance  des  lois  constitutionnelles  »  au 
moins  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  pleinement 
reconnu  sa  faute  ;  et  il  réservera  les  sup- 
plices pour  les  auteurs  des  troubles ,  pour 
ces  bon  le- feux  qui  incitent  le  peuple  à  la 
révolte.  Mais  les  tyrans  seuls  traiteront  de 
séditieux  des  citoyens  courageux  et  fermes 
qui  exhortent  le  peuple  à  se  garantir  de 
l'oppression,  à  maintenir  ses  droits  et  ses 
privilèges.  Un  bon  prince  louera  ces  ver- 
tueux patriotes,  pourvu  que  leur  cèle  soit 
tempéré  par  la  modération  et  par  la  pru- 
dence. S'il  aime  la  justice  et  son  devoir , 
s'il  aspire  à  la  gloire  immortelle  et  si  pure 
d'être  le  père  de  son  peuple,  qu'il  se  défie 
des  suggestions  intéressées  d'un  ministre 
qui  lui  peint  comme'  des  relielles  tous  les 
citoyens  qui  ne  tendent  pas  les  mains  aux 
chaînes  de  l'esclavage  ,  <{ui  refusent  de 
plier )  sans  murmure,  sous  les  coups  d'un 
pouvoir  arbitraire. 

Le  plus  sûr  moyen  d'appaiser  bien  des 
séditions,  et  en  même  temps  le  plus  juste, 
c'est  de  donner  satisfaction  aux  peuples  ; 
et ,  s'ils  se  sont  soulevés  sans  sujet ,  ce  qui 
n'arrive  peut-être  jamais,  il  faut  bien  en- 
core, comme  nous  venons  de  le  dire  ,  ac- 
corder une  amnistie  au  grand  nombre. 
Dès  que  ramoistic  est  publiée  et  acceptée , 


tout  le  passé  doit  être  mis  en  oubli  ;  *per» 
sonne  ne  peut  être  recherché  pour  ce  qui 
s'est  fait  à  l'occasion  des  troubles  ;  et,  ea 
général ,  le  prince ,  religieux  observateur 
de  sa  parole ,  doit  garder  fidellement  tout 
ce  qu'il  a  promis  aux  rebelles  même ,  c'est- 
à-dire,  à  ceux  de  ses  sujets  qui  se  sont  ré** 
voltés  sans  raison  ou  sans  nécessité.  Si  ses 
promesses  ne  sont  pas  inviolables ,  il  n'y 
a  plus  de  sûreté  pour  les  rebelles  à  traiter 
avec  lui  ;  dès  qu'ils  auront  tiré  l'épée ,  il 
faudra  qu'ils  en  jettent  le  fourreau  ,  comme 
l'a  dit  un  ancien  ;  le  prince  manquera  le 
plus  doux  et  le  plus  salutaire  moyen  d'ap- 
paiser la  révolte  ;  il  ne  lui  restera  ,  pour 
l'étouffer  ,  que  d'exterminer  les  révoltés. 
Le  désespoir  les  rendra  formidables  ;  la 
compassion  leur  attirera  des  secours ,  gros- 
sira leur  parti  ,  et  l'état  se  trouvera  en 
danger. 

Que  serait  devenue  la  France,  si  les  ligueurs 
n'avaient  pu  se  fier  aux  promesse!  de  Henri 
le  Grand  ?  Où  en  serait-elle  aujourd'hui, 
si  les  rebelles  de  la  Vendée  n'avaient  pu 
se  remettre,  avec  confiance,  dans  les  bras 
de  Napoléon  ?  Les  mêmes  raisons  qui  doi- 
vent rendre  la  foi  des  proo^esses  inviolable 
et  sacrée  de  particulier  à  particulier  ,  de 
souverain  à  souverain,  d'ennemi  à  ennemi, 
subsistent  donc  dans  toute  leur  force  entre 
le  souverain  et  ses  sujets  soulevés  ou  rc* 
belles. 

Cependant,  s'ils  lui  ont  extorqué  des  con- 
ditions odieuses,  contraires  au  bonheur  de 
In  nation  ,  au  salut  de  l'état  ,  comme  il 
n'est  pas  en  droit  de  rien  faire,  de  rien 
accorder  contre  cette  grande  règle  de  sa 
conduite  et  de  son  pouvoir,  il  révoquera 
justement  des  concessions  pernicieuses,  en 
s'autorisant  de  l'aveu  de  la  nation  dont  il 
prendra  l'avis  de  la  manière  et  dans  les  for- 
mes qui  lui  seront  marquées  par  1%  cons* 
titution  de  l'état.  Mais  il  faut  user  sobre- 
ment de  ce  remède,  et  seulement  pour  des 
choses  de  grande  importance,  afin  de  oc 
pas  donner  atteinte  à  la  foi  des  promesses. 

I.  ÉMIGRATION.  Tome  7  ,  page  5o6. 
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elle  n'est   pas  ea   droit  d'exiger  qu'ils  se 
dévouent  absolument  a  elle. 

£q  d'autres  états  5  tout  le  monde  peut 
voyager  librement  pour  ses  affaires,  mais 
non  quitter  entièrement  la  patrie  sans  la 
permission  expresse  du  souverain. 

Enfin  ^  il  en  est  où  la  rigueur  du  gou- 
verneineut  ne  permet  à  qui  que  ce  soit  de 
sortir  du  pays  ,  sans  des  passe-ports  en 
forme,  lesquels  ne  s'accordent  même  que 
très-difficilement. 

Dans  tous  ces  cas,  il  faut  se  conformer 
aux  lois,  quand  elles  sont  faites  par  une 
autorité  légitime;  mais  dans  le  dernier  ,  le 
souverain  abuse  de  son  pouvoir,  et  réduit 
les  sujets  dans  un  esclavage  insupportable, 
s'il  leur  refuse  la  permission  de  voyager 
pour  leur  utilité,  lorsqu'il  pourrait  la  leur 
accorder  sans  inconvénient  et  sans  danger 
pour  l'état. 

Il  est  des  cas  dans  lesquels  un  citoyen 
est  absolument  eu  droit,  par  des  raisons 
prises  du  pacte  même  de  la  société  poli- 
tique ,  de  renoncer  à  sa  patrie  et  de  Ta- 
bandonner.  Ces  cas  sont  : 

lo  Si  le  citoyen  ne  peut  trouver  sa  sub- 
sistance dans  sa  patrie.  Alors  il  lui  est  per- 
mis, sans  doute,  de  la  chercher  ailleurs > 
car  la  société  politique  ou  civile  n'étant 
contractée  que  dans  la  vue  de  faciliter  à 
chacun  les  moyens  de  vivre  et  de  se  faire 
un  sort  heureux  et  assuré ,  il  serait  ab- 
surde de  prétendre  qu'un  membre  à  qui 
elle  ne  pourra  procurer  les  choses  les  plus 
nécessaires  ,  ne  sera  pas  en  droit  de  la 
quitter. 

2 o  Si  le  corps  de  la  société  ou  celui  qui 
le  représente ,  manque  absolument  à  ses 
obligations  envers  un  citoyen  ,  il  peut  se 
retirer  ;  car  si  l'un  des  contractans  n'ob- 
serve point  ses  engagemens,  l'autre  n'est 
plus  tenu  à  remplir  les  siens  ,  le  contrat 
étant  réciproque  entre  les  membres  de  la 
société.  C'est  sur  ce  fondement  que  l'on 
peut  aussi  chasser  de  la  société  un  membre 
qui  en  viole  les  lois. 

3^  Si  la  majeure  partie  de  la  nation ,  ou 
le  souverain  qui  la  représente  veut  établir 
des  lois  sur  des  choses  à  l'égard  desquelles 
le  pacte  de  la  société  ne  peut  obliger  tout 
citoyen  à  se  soumettre,  ceux  à  qui  ces  lois 
déplaisent,  sont  en  droit  de  quitter  la  société 


pour  s'établir  ailleurs.  Par  exemple ,  si  le 
souverain  ou  la  plus  grande  partie  de  la 
nation  ne  veut  souffrir  qu'une  seule  reli- 
gion dans  l'état,  ceux  qui  croient  et  pro- 
fessent uue  autre  religion  sont  en  droit  de 
se  retirer ,  d'emporter  leurs  biens ,  et  d'em* 
mener  leurs  familles  ;  car  ils  n'ont  jamais 
pu  s'aissujettir  à  l'autorité  des  hommes, 
dans  une  affaire  de  conscience  ;  et  si  la 
société  souffre  ou  s'affaililit  par  leur  dé- 
part, c'est  la  faute  des  intolérans;  ce  soot 
ces  derniers  qui  manquent  au  pacte  de  ta 
société,  qui  le  rompent,  et  qui  forcent  IfS 
autres  à  se  séparer. 

Le  droit  à' émigration  peut  venir  de  di- 
verses sources. 

10  Dans  le  cas  dont  nous  venons  de 
parler ,  c'est  un  droit  naturel  qui  est  cer- 
tainement réservé  aux  citoyens  dans  le 
pacte  même  d'association  civile. 

2^  U émigration  peut  leur  être  assurée ,- 
en  certain  cas,  par  une  loi  fondamentale 
de  l'état. 

3^  Elle  peut  leur  être  volontairement 
accordée  par  le  souverain. 

40  Enfin,  ce  droit  peut  nattre  de  quel- 
que traité  fait  avec  une  puissance  étran- 
gère, par  lequel  un  souverain  aura  promis 
de  laisser  toute  liberté  à  ceux  de  ses  sujets 
qui ,  pour  certaines  raisons,  pour  cause  de 
religion  ,  par  exemple,  voudront  se  'trans- 
porter dans  les  terres  de  cette  puissance-là. 
Il  y  a  de  pareils  traités  entre  les  princes  d'Al- 
lemagne ,  pour  le  cas  en  particulier  où  il 
s'agit  de  la  religion.  De  même  en  Suisse,  uo 
bourgeois  de  Berne  qui  veut  se  transplanter 
à  Fribourg,  et  réciproquement  un  bour- 
geois de  Fribourg  qui  va  s'établir  à  Berne 
pour  y  professer  la  religion  du  pays,  est  eu 
droit  de  quitter  sa  patrie,  et  d'en  emporter 
tout  ce  qui  est  à  lui. 

11  parait  par  divers  traits  de  rhistoire, 
en  particulier  de  l'histoii*e  de  Suisse  et  des 
pays  voisins,  que  le  droit  des  gens  établi 
par  la  coutume  dans  ce  pays-là,  il  y  s 
quelques  siècles,  ne  permettait  pas  à' uo 
état  de  recevoir  au  nombre  de  ses  citoyens 
les  sujets  d'un  autre  état.  Cet  article  d'une 
coutume  vicieuse  n'avait  d'autre  fondement 
que  l'esclavage  dans  lequel  les  peuples 
étaient  alors  réduits.  Un  prince ,  un  sei- 
gneur y  comptait  ses   sujets  dans  le  ra»^ 
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i  biens  propres;  il  en  calculait  le 
re  I  comme  celui  de  ses  troupeaux  ; 
la  hoote  de  riiumauité,  cet  étrange 
détruit  en  France  par  Tefiet  de  la 
itioo  9  ne  Test  pas  encore  ailleurs 
ut. 

e  souverain  entreprend  de  troubler 
]ui  ont  le  droit  i^ émigration ,  il  leur 
ijure;  et  ces  gens-là  peuvent  légili- 
nt  implorer  la  proleclion  de  la  puîs- 
qui  voudra  les  recevoir.  C'est  ainsi 
>n  a  vu  le  roi  de  Prusse  ,  Frédéric- 
ume  9  accorder  sa  protection  aux 
tans  émigrans  de  Salzljourg,  et  faire 
du  duché  de  Brandebourg  la  plus 
province  de  son  royaume. 

Troubles  civils. 

Hémigration  est  ordinairement  fré- 
\  dans  ces  secousses  politiques  où  le 
ement  des  ressorts  du  gouvernement 
t  aux  factions  de  naître  et  d'acquérir 
:onsistance.  Quelques-uns  fuient  leur 
pour  échapper  aux  dangers  qui  sem- 
les  menacer  ;  d'autres  se  livrent  à 
rtî,  vont  au  loin  former  des  réu- 
pour  rentrer  ensuite  les  arme»  à  la 
et  soumettre  leur  patrie  à  1$  faction 
ont  embrassée. 

t  ce  qui  arriva  parmi  nous  en  1791 9 
e  Ton  vit  les  bases  d'une  constitution 
luisaitle  pouvoir  royal  à  un  ministère 
lent  passif  9  qui  abolissait  toutes  dis- 
D8  de  naissance,  tous  privilèges  hé- 
ireSy  et  qui  faisait  rentrer  dans  l'état 
is  le.  domaine  de  la  loi  commune  à 
ette  puissance  sacerdotale  habituée  à 
er  d  autorité  avec  le  trône. 

nobles,  les  prêtres,  beaucoup  de 
nés  qui  croyaient  devoir  faire  corps 
luz^  moins  par  intérêt  que  par  or- 
moins  par  le  titre  de  la  naissance 
les  dignités ,  que  par  esprit  de  parti , 
îrent  nos  frontières ,  et  parurent 
rer  de  concert  avec  les  puissances 
ères.  L'assemblée  constituante  se  vit 
de  porter  son  attention  sur  ces  ma- 
ioos  coupables;  elle  décréta,  le  25  fé- 
701,  que  dans  une  prochaine  séance, 
iscuterait  la  loi  générale  sur  les 
ns.  Cétail  une  menace  purement 
elle. 


Ce  ne  fut  que  le  9  juillet  suivant  qu'elle 
disposa  que  tout  Français  hors  du  royau- 
me ,  qui  ne  rentrerait  pas  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret,  serait  soumis  à  une  triple 
imposition,  par  addition  au  rôle  de  1791; 
sauf  à  prendre  ,  dans  le  cas  d'une  invasion 
sur  le  territoire  de  France ,  des  raesores 
ultérieures,  et  tl^lJes  que  les  circonstances 
pourraient  l'exiger.  \ 

L'on  sent  que  ces  lois^  toutes  débon- 
naires, n'avaient  pour  but  que  de  rappeler 
des  enfatis  égarés  dans  les  bras  d'une  tendre 
mère.  Ce  sont  les  termes  d'une  notivelle  loi 
du  i"  août  de  la  même  année.  «  Les  circons- 
tances, y  est-il  dit,  où  se  trouve  la  nation 
française,  lui  faisant  un  devoir  de  rappeler 
dans  son  sein  tous  les  enfans  de  la  patrie 
absens ,  et  de  ne  permettre  aux  citoyens  pré- 
sens de  sortir  du  royaume  que  pour  des 
causes  reconnues  nécessaires.  »  Cette  loi 
confirme  les  dispositions  de  celle  du  9  juil- 
let, en  règle  les  moyens  d'exécution  ,  et 
porte  que  les  émigrés  qui  rentreront  eu 
France  sont  mis  sous  la  protection  et  la 
sauve-garde  spéciale  de  la  loi;  qu'en  con- 
séquence ,  les  corps  administratifs  et  les 
municipalités  seront  tenus,  sous  leur  res- 

{>onsabilité ,  de  veiller  à  leur  sûreté,  et  de 
es  en  faire  jouir.  Il  est  enjoint  aux  accu- 
sateurs publics  de  poursuivre  la  réparation 
ou  la  punition  de  toute  contravention  aux 
présentes  dispositions. 

Cette  loi  excepte  de  la  qualité  A^émigrés 
et  des.  peines  y  attachées,  les  Français  éta- 
blis en  pays  étranger  avant  le  i«r  juillet 
1789;  ceux  dont  l'absence  est  antérieure  à 
ladite  époque;  ceux  qui  ne  se  sont  absentés 
qu'en  vertu  de  passe-ports  en  due  forme, 
pour  cause  de  maladie  ;  ceux  qui  ont  une 
mission  du  gouvernement,  leurs  épouses^ 
pères  et  mères  domiciliés  avec  eux  ;  les 
gens  de  mer ,  les  négocians  ou  leurs  fac*- 
tcurs  notoirement  connus  pour  être  en 
usage  de  faire,  à  raison  de  leur  commerce , 
des  voyages  chez  l'étranger. 

La  constitution  étant  achevée,  et  ayant 
été  sanctionnée  par  le  roi  et  adoptée  par 
le  peuple  français >  l'assemblée  constituaute 
porta  l'indulgence  beaucoup  plus  loin  en- 
core :  par  son  décret  du  14  septembre  1791, 
elle  dit  que  l'objet  de  la  révolution  ayant 
été  de  doQOier  une  constitution  à  Fempirè^ 
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et  que  la  rëvolulion  devant  prendre  fiu  au 
moment  où  la  constitution  est  achevée  et 
acceptée  par  le  roi;  qu'autant  qu'il  serait 
désormais  coupable  de  résister  aux  autorités 
constituées  et  aux  lois,  autant  il  est  di^ne 
de  la  nation  française  d'oublier  les  mar- 
ques d'opposition  dirigées  contre  la  volonté 
nationale  lorsqu'elle  n'était  pas  encore  gé- 
néralement reconntie ,  nî  solennellement 
proclamée....  en  conséquence,  après  avoir 

I)rononcé  une  amnistie  générale  sur  tous 
es  faits  et  délits  relatifs  à  la  révolution  , 
elle  déclare  que  le  décret  du  i^^  août  pré- 
cédent, relatif  aux  émigrans  ,  est  révoqué; 
et  que ,  conformément  à  la  constitution  , 
il  ne  sera  plus  apporté  aucun  obstacle  au 
droit  de  tout  citoyen  français  de  voyager 
librement  dans  le  royaume  ,  et  d'en  sortir 
à  volonté. 

L'art.  27  du  décret  du  a3  du  même  mois 
ajouta  à  ces  dispositions  que  la  rentrée  des 
émigrans  serait  protégée  par  tous  les  moyens 
que  la  loi  détermine  ;  que  la  sûreté  de  leurs 
personnes  et  de  leurs  propriétés  était  spé- 
cialement sous  la  responsabilité  des  muni- 
cipalités et  corps  administratifs. 

Telles  furent  sur  les  émigrans  les  der- 
nières dispositions  de  l'assemblée  consti- 
tuante ;  mais  sa  voix  fut  méconnue  ;  les 
émigrés  ne  rentrèrent  point,  et  la  consti- 
tion  n'avait  pas  laissé  au  roi  assex  d'auto- 
rité et  de  considération  pour  les  y  con- 
traindre par  lui-même.  Ce  trop  faible  et 
trop  malneureux  monarque,  en  cédant  a 
des  conseils  perfides ,  donna  encore  l'exem- 

Iile  de  la  désobéissance  à  la  loi ,  et  ce  fut 
e  signal  de  sa  perte.  Que  n'imitait-il  son 
illustre  ancêtre ,  le  grand  Henri  ! 

Au  commencement  de  son  règne  ,  ce 
prince,  avec  très-peu  de  troupes,  se  trou- 
vait pressé ,  auprès  de  Dieppe ,  par  une 
armée  de  trente  mille  hommes;  on  lui  con- 
seillait de  fuir,  et  de  profiter  du  voisinage 
de  la  mer  pour  se  retirer  en  Angleterre  ; 
l'historien  Méxeray  met  dans  la  lx)uche  du 
maréchal  de  Biron ,  homme  de  génie  d'ail- 
leurs ,  le  discours  plein  d'éloquence  que 
voici  : 

«  Quoi  !  Sire ,  on  vous  conseille  de  mon- 
ter sur  mer  ,  comme  s'il  n'y  avait  pas 
d'autre  moyen  de  conserver  votre  royaume 
que  de  le  quitter  !  Si  vous  n'étiez  pas  en 
France  y  il  faudrait  percer  au  travers  de 


tous  les  hasards  et  de  tous  les  obstacles 
pour  y  venir  ;  et  niaiutenant  que  vous  y 
êtes,  on   vaudrait   que  vous  en  sortissiez! 
et  voK  amis  seraient  d'avis  que  vous  fissiez 
de  bon  gie ,  ce  que  le  plus  grand  efibri 
de  vos  ennemis  ne  saurait  vous  comman- 
der de  faire  !  Kn  l'état  où  vous  êtes,  sortir 
de  France   seulement   pour   vingt -quatre    " 
heures ,  c'est  s'en  bannir  pour  jamais.  Le 
péril ,  au  reste ,  n'est  pas  si  grand  qu'on 
vous  le  dépeint  :  ceux  qui  nous   pensent 
envelopper,  sont  ou  ceux  même  que  nous 
avons   tenus  enfermés  si  lâchement  dans 
Paris j  ou  gens  qui  ne  valent  pas  mieux, 
et  qui   auront  plus   d'afi*aires  entre  eux- 
mêmes  ,  que  contre  nous.   Enfin  ,  Sire , 
nous  sommes  en  France  ,  il  nous  y  faut 
enterrer.  Il  s'agit  d'un  royaume  :  il  faut 
l'emporter  ou  y  perdre  la  vie  ;  et ,  quand 
même  il  n'y   aurait  point  d'autre  sûreté 
pour  votre  sacrée  personne  que  la  fuite , 
je  sais  bien  que  vous  aimeriez   mille  fois 
mieux  mourir  de  pied-ferme,  que  de  vous 
sauver  par  ce  moyen.  Votre  majesté  ne 
souffrirait  jamais  qu'on  dise  qu'un  cadet 
de  la  maison  de  Lorraine  lui  aurait  fait 
perdre  terre  ;  encore  moins  qu'on  la  vil 
mendier  a  la  porte  d'un  prince  étranger. 
Non ,  non ,  Sire,  il  n'y  a  ni  couronne,  ni  hon- 
neur pour  vous  au-delà  de  la  mer;  si  vous 
allez  au-devant  du  secours  d'Angleterre,  il 
reculera  ;  si  vous  vous  présentez  au  port  de 
la  Bochelle  en  homme  qui  se  sauve,  vous  n*y 
trouverez  que  des  reproches  et  du  mépris. 
Je  ne  puis  croire  que  vous  deviez  pTuiêt 
fier  votre  personne  a  l'inconstance  des  flots 
et  à  la   merci  de  l'étranger  ,  qu'à  tant  de 
braves  gentilshommes  et  tant  de  vieux  sol- 
dats qui  sont  prêts  à  lui  servir  de  rem- 
parts et  de  boucliers  ;  et  je  suis  trop  ser- 
viteur de  votre  majesté  pour  lui  dissimuler 
que  si  elle  cherchait  sa  sûreté  ailleurs  que 
dans  leur   vertu  ,  ils  seraient  obligés  de 
chercher  la  leur  dans  un  autre  parti  qut 
le  sien.  » 

• 
Biron  ne  disait  à  son  prince  que  ce  qtie 
le  grand  Henri  avait  dans  le  cœur.  Il  man- 
qua à  l'infortué  Louis  XYI  un  serviteur 
tel  que  Biron  ,  et  une  ame  de  la  trempe 
de  celle  de  Henri  le  Grand.  Louis  Xvl 
s'échappa ,  le  21  juin  1791 ,  du  palais  des 
Tuileries,  où,  quoique  au  milieu  de  ses 
gardes,  il  était  le  prisonuier  de  ses  sujets 

rebelles; 
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Tebeliéft  ;  il  prit  la  fuite ,  fut  arrêté  à  Va- 
reones,  d'où,  disail-îl ,  son  intention  était 
de  se  retirer  dans  la  forteresse  de  Mont- 
Mëdy  ;  et  il  fut  ramené  à  Paris,  eu  lais- 
sant avilir  dans  sa  personne  la  dignité 
royale,  et  en  compromettant  Tantorité  d'un 
trône  qui,  depuis  quatorze  siècles,  brillait 
au  milieu  de  TEurope  de  l'éclat  de  la  toute- 

Emissance  et  de  l'amour  d'un  peuple  ido- 
âtre  de  ses  souverains. 

Cette  démarche  inconsidérée  ,  loin  de 
ralentir  l'esprit  îï émigration,  qui  dominait 
alors,  comme  chose  de  ton  et  de  mode, 
n'y  donna  que  plus  d'intensité  ;  chacun 
crut  s'illustrer  en  allant  grossir  au  de- 
hors les  rassembleraens  de  Français  assez 
insensés  pour  s'imaginer  qu'il  leur  suffirait 
de  se  montrer  pour  asservir  leur  patrie 
au  joug  de  leurs  caprices. 

Après  la  loi  d'amnistie  générale ,  l'as- 
semblée constituante  déposa  les  rênes  de 
sa  domination  dans  les  mains  de  la  pre- 
mière assemblée  législative,  qui  crut  de- 
Toîr  prendre  de  nouvelles  mesures  contre 
Yémigration,  Le  préambule  de  son  décret 
du  9  novembre  1791  {n9  i25,  pag.  97), 
porte  :  «  Considérant  que  la  tranquillité 
et  la  sûreté  du  royaume  commandent  à  l'as- 
semblée de  prendre  des  mesures  promptes 
et  efficaces  contre  les  Français  qui,  malgré 
Famnistie,  ne  cessent  de  tramer  au  dehors 
contre  la  constitution  française,  et  qu'il  est 
temps  enfin  de  réprimer  sévèrement  ceux 
que  l'indulgence  n'a  pu  ramener  aux  de- 
voirs et  aux  sentimens  de  citoyens  libres...» 

Par  cette  loi ,  qui  annonce  une  mère 
blessée  au  vif,  il  est  disposé  que  les  Fran- 
çais rassemblés  au-delà  des  frontières  du 
royaume,  sont,  dès  ce  moment,  déclarés 
suspects  de  conjuration  contre  la  patrie  ; 
que  si ,  au  i®^  janvier  suivant,  ils  sont  en- 
eore  en  état  de  rassemblement ,  ils  seront 
déclarés  coupables  de  conjuration ,  et  qu'ils 
seront  poursuivis  comme  tels  et  punis  de 
mort. 

Que  quant  aux  princes  français ,  et 
aux  fonctionnaires  publics,  civils  et  mili- 
taires qui  l'étaient  à  l'époque  de  leur  sortie 
du  royaume  ,  leur  absence  à  Tépoque  ci- 
dessus  citée  du  i^^  janvier  1792  ,  les  cons- 
tituera coupables  du  même  crime  de  con- 
jurmiioa  contre  la  patrie ,  et  qu'ils  seront 
Tome  Xlll. 


punis  de  la  peine  portée  dans  le  précédent 
article. 

Que  les  revenus  des  conjurés  condam<^ 
nés  par  contumace  seront ,  pendant  It^ur 
vie ,  perçus  au  profit  de  la  nation ,  sans 
préjudice  des  droits  des  feiiimes,  enfans  et 
créanciers  légitimes.  Que  dès  à  présont  les 
revenus  des  princes  français  absens  du 
royaume  ,  seront  séquestrés;  que  nul  paie- 
ment de  traitement ,  pension  ou  revenu 
quelconque,  ne  pourra  être  fait  directement 
ou  indirectement  anxdits  princes ,  leurs 
mandataires  ou  délégués. ...  ^  sous  peine 
de  responsa!)iliié  et  de  deux  années  de 
gène  contre  les  ordonnateurs  et  payeurs; 
qu'aucun  paiement  de  leurs  traitemens  et 
pensions  ne  pourra  pareillement ,  et  sous 
les  peines  ci-dessus  portées ,  être  fait  aux 
fonctionnaires  publics ,  civils  et  militaires  ^ 
et  pensionnaires  de  Tétat ,  émigrés. 

Que  tous  fonctionnaires  publics,  absens 
du   royaume    sans    cause    légitime   avant 
l'amnistie  prononcée  par  la  loi  du  14  sep-  . 
tembre  1791 ,  seront  déchus  pour  toujours 

de  leurs  places  et  de  tout  traitement 

que  tous  fonctionnaires  publics  absens  du 
royaume  sans  cause  légitime  ,  depuis  l'am- 
nistie, sont  aussi  déchus  de  leurs  places 
et  traitemens,  et  en  outre  des  droits  de 
citoyen  actif. 

Qu'aucun  fonctionnaire  public  ne  pourra 
sortir  du  royaume  sans  un  congé  du  minis- 
tre dans  le  département  duquel  il  sera ,  sous 
la  peine  portée  dans  l'article  ci-dessus. . .  • 
et  quant  aux  officiers  généraux,  officiers, 
sous-officiers  et  soldats,  soit  de  ligne,  soit 
de  gardes  nationales ,  en  garnison  sur  les 
frontières,  ils  ne  pourront  les  dépasser, 
même  momentanément,  sans  encourir  la 
peine  portée  par  l'article  précédent. 

Que  tout  officier  militaire,  de  quelque 
grade  qu'il  soit,  qui  abandonnera  ses  fonc- 
tions sans  congé  ou  démission  acceptée, 
sera  réputé  coupable  de  désertion ,  et  puni 
bomme  le  soldat  déserteur;  que  toutFji[|in- 
çais  qui,  hors  du  royaume,  embauchera 
et  enrôlera  des  individus  potir  qu'ils  se 
rendent  aux  rassemblemens  énoncés  dans 
les  art.  i  et  a  du  présent  décret  ,  sera 
puni  de  mort,  conformément  à  la  loi  du 
6  octobre  1790 ,  et  que  la  même  peine  aura 
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lieu  contre  toute  personne  qui.  commettra 
le  même  crime  en  France. 

AGn  de  prévenir  la  rigueur  qu'entrai- 
Derait  l'exécution  de  cette  loi ,  l'assemblée 
législative  députa  le  29  novembre  1791  » 
vingt-quatre  de  ses  membres  auprès  du 
roi,  pour  lui  communiquer  sa  sollicitude 
sur  les  dangers  dont  menaçaient  la  patrie 
les  combinaisons  perfides  des  Français  ar- 
més et  attroupés  au  debors  du  royaume  » 
et  de  ceux  qui  tramaient  des  complots  au- 
dedaus,  et  l'engagera  requérir  les  élec- 
teurs deTrèves,  Mayence,  et  autres  princes 
de  l'empire  qui  accueillaient  les  Français 
fugitifs,  de  mettre  fin  aux  attroupeinens 
et  aux  enrùlemens  qu'ik  toléraieni  sur  la 
frontière. 

Voyez  le  discours  de  M.  Viénot  Yaublanc 
au  roi ,  du  29  novembre  1791  (p^g-  164)9 
et  le  discours  prononcé  {)ar  le  roi  au  sein 
de  l'assemblée  ,  le  14  décembre  suivant 
(page  204). 

Ces  démarches  n'ayant  produit  aucun 
effet,  l'assemblée  décréta  le  9  février  1792 
(  page  189  )  que  les  biens  des  émigrés  étaient 
mis  sous  la  main  de  la  nation  et  sous  la 
surveillance  des  corps  administratifs- 
Une  autre  loi  du  3o  mars-8  avril  sui- 
vant (no  545,  pag.  114)  disposa  que  les 
biens  des  Français  émigrés,  et  les  revenus 
de  ces  biens  étaient  affectés  à  l'indemnité 
due  à  la  nation.  Cette  loi  règle  au  surplus 
la  manière  dont  ces  biens  seront  adminis- 
trés 9  mais  ne  porte  aucune  atteinte  à  la 
propriété.  Elle  contient  aussi  des  disposi- 
tions favorables  aux  droits  des  femmes, 
des  en  fans  et  des  créanciers  légitimes  des 
émigrés. 

Cette  mesure  n'ayant  point  atteint  le 
but  qu'où  se  proposait,  ou  en  adopta  une 
beaucoup  plus  rigoureuse.  Il  fut  décrété  le 
27  juillet  1792  (no  1174,  page  23o],  que 
tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  des 
émigrés  étaient  confisqués,  et  que  la  vente 
en  serait  faite  au  profit  de  la  nation. 

Le  décret  du  2  septembre  de  la  même 
année  (no  1699,  pag.  556)  régla  la  forme 
de  ces  ventes,  la  manière  dont  le  produit 
en  serait  versé  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire ,  et  prescrivit  le  mode  de  liquida- 
tion des  créances  et  autres  droits  affectés 
sur  ces  biens. 


Nous  sommes  arrivés  à  l'époque  de  la 
domination  de  la  convention  nationale ,  où 
les  lois  sur  les  émigrés  vont  prendre  un 
tout  autre  caractère. 

Une  loi  porta  que  les  émigrés  pris  les 
armes  à  la  main  seraient  punis  de  mort. 
Par  décret  du  2  octobre  1792  (feuilleton  i^f, 
page  3o  )y  le  ministre  de  la  justice  fut  chargé 
de  rendre  compte  de  l'exécution  de  celte 
loi  ;  et  le  9  du  même  mois  ,  il  fut  décrété 
(feuilleton  8,  pag.  2)  qu'en  exécution  de 
la  loi  qui  prononçait  la  peine  de  mort  contre 
les  émigrés  pris  les  armes  à  la  main,  îk 
seraient,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
livrés  à  l'exécuteur  de  la  justice,  et  mis  à 
mort,  après  qu'il  aurait  été  déclaré  par 
une  commission  militaire  composée  de  cinq 

Ersonnes ,  et  nommée  par  l'état-major  de 
rmée ,  qu'ils  étaient  émigrés  ,  et  qu'ils 
avaient  été  pris  les  armes  à  la  main,  ou 
qu'ils  avaient  servi  contre  la  France  ;  qu'il 
en  serait  de  même  à  l'égard  de  tous  étran- 
gers quî^  depuis  le  14  juillet  1789 ,  avaient 
quitté  le  service  de  France,  et  s'étaient, 
après  avoir  abandonné  leur  poste ,  réunis 
aux  émigrés  ou  aux  ennemis. 

Un  décret  du  16  du  même  mois  (feuil- 
leton i5,  pag.  I  )  enjoignit  aux  ministres 
de  la  guerre  et  de  l'intérieur  de  faire  coo- 
naitre  aux  généraux  qui  commandaient  les 
ajrmées,  et  à  tous  l^s  départemens  de  la 
république,  cette  loi  relative  aux  émigrés 
français  pris  les  armes  à  la  main,  pour 
qu'elle  fût  mise  à  exécution  ^  selon  sa  forme 
ei  teneur. 

Un  autre  décret,  du  28  du  même  mois 
(  feuilleton  22  ,  pag.  2),  porte  que  tous  les 
émigrés  français  sont  bannis  à  perpétuité 
du  territoire  de  la  république;  et  que  ceux 
qui ,  au  mépris  de  cette  loi ,  y  rentreraient^ 
seraient  punis  de  mort,  sans  néanmoins 
déroger  aux  décrets  précédens^  qui  con- 
damnent à  la  peine  de  mort  les  émigrés 
pris  les  armes  à  la  main. 

Un  autre  décret^  du  9  novembre  de  la 
même  année  (  feuilleton  89  ,  page  2  ] ,  dé- 
clare que  cette  dernière  loi  s'étend  aux  émi^ 
grés  qui  rentreraient  dans  les  colonies  de 
la  république  française. 

Autre  décret  du  lendemain  ((êuiUetoD  40, 
page  4  ) ,  portant  que  les  émigrés  rentrés 
en  F-rançe  sont  tenus  de  sertir  du  territoire 
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de  la  république  ;  savoir  :  de  Paris  et  de 
toute  autre  ville  dout  la  population  est  de 
vingt  mille  âmes  et  au-dessus  ,  dans  vingt- 
quatre  heures  du  jonr  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi  ;  et  dans  quinzaine  du 
même  jour  de  toutes  les  autres  pariies  de 
la  république  ;  et  qu'après  ces  délais  ;  ils 
seront  censés  avoir  enfreint  la  loi  du  ban- 
nissement et  punis  de  mort. 

Décret  du  14  février  1798  (feuill.  187, 
V^S'  ^)  >  ^"^  accorde  à  titre  dMudemnité 
et  de  récompense  la  somme  de  100  liv.  à 
quiconque  découvrira  et  fera  arrêter  une 
personne  rangée  par  la  loi  dans  la  classe 
des  émigrés,  ou  dans  la  classe  des  prêtres 
qui  doivent  être  déportés  ;  autorise  les 
commissaires  envojés  par  la  convention 
nationale  dans  les  difierens  départemens  de 
la  république ,  à  suspendre  les  fonction- 
naires publics  qui  n'ont  pas  fait  exécuter 
ponctuellement  les  lois  relatives  aux  émigrés 
et  aux  prêtres  dont  la  déportation  devait 
être  faite. 

Décret  du  25  du  même  mois  (feuille- 
ton 147  j  pag.  2  )  ,  qui  autorise  les  visites 
domiciliaires  dans  toutes  les  maisons  sus- 
pectées de  receler  des  individus  mis  par  la 
loi  dans  la  classe  des  émigrés  ou  des  prêtres 
déportés. 

Décret  du  18  mars  1798  (feuilleton  168, 
pag.  5  ) ,  qui  ordonne  que  les  émigrés  et  les 
prêtres  déportés  qui ,  huitaine  après  la 
publication  du  présent  décret ,  seront  sur- 
pris sur  le  territoire  de  la  république,  se- 
ront à  Finstant  arrêtés  et  conduits  dans  les 
prisons  ;  et  que  ceux  qui  serout  convaincus 
A^émigration  j  ou  qui  étaient  dans  le  cas  de 
la  déportation,  seront  punis  de  mort  dans 
les  vingt-quatre  heures. 

Un  décret  du  5  octobre  1792  (feuill.  4 , 
page  i)  portait  que   le  comité  de   sûreté 
générale  ferait  sur  le  registre  d'ordre  de 
l'armée  des  émigrés,  extrait  des  noms  des 
émigrés  ;  qu'il  le  ferait  imprimer  et  l'enver- 
*ralt  aux  administrateurs  de  département, 
'  lesquels  seraient  chargés  de  le  faire  passer  à 
ceux  de  district ,  et  ceux-ci  aux  munici- 
palités, pour  le  faire  pareillement  impri- 
mer, amcher,  et  servir  à  l'exécution  de  la 
'  loi  sur  les  émigrés  (  celle  du  3o  mars  1792  ). 
Telle  est  l'origine  des  fameuses  listes  qui 


sont  souvent  devenues  le   prétexte  de  la 
proscription  et  de  la  spoliation. 

Toutes  les  lois  que  nous  Venons  de  rap- 
porter étaient  le  fruit  de  l'incandescence 
du  moment;  elles  n'offraient  ni  système 
régulier  dans  leur  développement,  ni  mar- 
che certaine  pour  leur  exécution.  D'ailleurs 
il  fallait  définir  avec  précision  le  délit 
d^  émigration  ;  en  prononçant  des  peines,  il 
fallait  en  fixer  les  effets  ;  il  fallait  enfin 
marquer  les  cas  d'exception  ;  et  tout  cela 
eut  lieu  par  un  décret  général  du  12  avril 
1793 ,  portant  réunion  de  toutes  les  dispo- 
sitions antérieures,  avec  déclaration  que 
«ette  loi  portera  la  date  du  28  mars  1793 
(feuilleton  211  bis,  pag.  i  et  suiv.  ).  Nous 
nous  sommes  fait  un  devoir  de  présenter 
le  précis  de  ces  lois  éparses,  pour  mar- 
quer la  marche  progressive  de  l'esprit  qui 
dirigeait  la  convention  nationale. 

Peines  de  rémigration. 

4.  Titre  i",  sect.  i^e  ^  art.  i«^  «  Les 
émigrés  sont  bannis  à  perpétuité  du  terri- 
toire français;  ils  sont  morts  civilement. 
Leurs  biens  sont  acquis  à  la  république. 

Art.  2.  L'infraction  du  bannissement  pro- 
noncé par  l'article  précédent  sera  puni  de 
mort. 

Effets  de  la   mort  cipile  prononcée   contre 

les  émigrés, 

5.  Section  2 ,  art.  3.  «  Les  eS*ets  de  la  mort 
civile  dont  la  nation  a  frappé  les  émigrés  y 
ne  pourront  être  opposés  à  la  république  ; 
en  conséquence  toutes  les  substitutions  dont 
les  émigrés  ont  été  grevés  sont  ouvertes 
au  profit  de  la  nation.  A  l'égard  des  suc- 
cessions échues  aux  émigrés ,  en  ligne  di- 
recte et  collatérale,  depuis  leur  émigration^ 
et  de  celle  qui  leur  écherront  par  la  suite, 
elles  seront  recueillies  par  la  république, 
pendant  cinquante  années,  à  compter  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  sans 
que ,  pcudaut  ledit  temps ,  les  cohéritiers 
puissent  opposer  la  mort  naturelle  desdits 
émigrés. 

Art.  4.  «  Il  ne  pourra  être  fait  auciuie 
vente,  ni  aucun  autre  acte  de  disposition, 
ni  créé  aucune  hypothèque  au  préjudice 
de  l'action  nationale,  sur  les  biens  présen^ 
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et  futurs  des  citoyens  dont  les  émigrés  sont 
liéritiers  présomptifs  en  ligue  directe. 

Art.  5.  «  Tous  les  acres  de  vente,  cession, 
transport ,  obligation ,  dettes  et  liy pothè<]ues 
faits  et  contractés  par  pères  et  mères  ou 
aïeux  à* émigrés,  postérieurement  à  V émi- 
gration de  leurs  enfans  ,  petits-enfans  ou 
héritiers  présomptifs  en  ligne  directe  des- 
cendante, ou  par  des  eufans,  petits-enfans, 
ou  héritiers  présomptifs  en  ligne  directe 
ascendante,  postérieurement  à  Vémigration 
do  leurs  pères,  mères  ou  aïeux,  sont  nuls 
et  de  nui  effet ,  à  moins  que  les  actes  qui 
les  contiennent,  ou  constatent  lesdites  dettes 
et  hypothèques  n'aient  été  passés  en  forme 
authentique,  ou  que  leur  date  n*ait  été 
arrêtée,  ou  ne  soit  devenue  authentique, 
par  dépôts  publics,  ou  par  des  jugemens , 
antérieurement  au  premier  février  1793. 

Ce  qiHon  entend  par  émigrés, 

6.  Section  3,  art.  6.  «  Sont  émigrés  : 
lO  tout  Français  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
qui,  ayant  quitté  le  territoire  de  la  répu- 
blique depuis  le  i^^  juillet  1789,  n'a  pas 
justifié  de  sa  rentrée  en  France,  dans  les 
formes  et  les  délais  fixés  parla  loi  du  8  avril 
1792.  Ladite  loi  continuera  d'être  exécutée 
en  cequi  concerne  les  peines  pécuniaires  pro- 
Doncéeh  contre  ceux  qui  seront  rentrés  dans 
le  délai  (|u'elle  a  prescrit;  2^  tout  Français 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  absent  du  lieu 
de  son  domicile ,  qui  ne  justifiera  pas  daus 
lu  forme  f|ui  va  être  prescrite,  d'une  rési- 
dence sans  interruption  en  France  depuis 
le  9  mai  1792  ;  3"  tout  Français  de  l'un 
et  fie  l'autre  sexe,  qui^  quoique  actuelle- 
ment présent,  N*est  absenté  du  lieu  de  son 
domicile  ,  et  ne  justifiera  pas  d'une  rési- 
dence sans  interruption  en  France  depuis 
II!  9  mai  170a;  40  ceux  qui  sortiront  du 
territoire  de  la  républi(|ue  sans  avoir  rem- 

tdl  les  fbrinniités  prescrites  par  la  loi  ; 
)**  font  af(ent  du  gouvernement  qui ,  ayant 
éié.  chargé  <riiiiu  mission  auprès  des  puis- 
innrrs  i^irangèrrs  ,  ne  serait  pas  rentré 
«n  Fi'NfM'r  dans  trois  mois  du  jour  de  son 
rNpiN*!  notifié;  6»  tout  Français  de  l'un  et 
fi#f  rNiilrr  sexe ,  t|ui ,  durant  l'invasion  faite 
fNir  1rs  années  étrangères ,  a  quitté  le  ter- 
rifoir««  français  non  envahi ,  pour  résider 
#iir  lu  Irrritoiro  m'ciipé  par  l'ennemi  ; 
7*  imuJi  f|ul  f  qtioiquo  nés  eu  pays  étrace 


ger ,  ont  exercé  les  droits  de  citoyen  en 
France  ,  ou  qui ,  ayant  un  double  domi- 
cile ,  savoir  ,  l'un  en  France  ,  et  l'autre  eo 
pays  étranger,  ne  justifieront  pas  d'une 
résidence  sans  interruption  en  France  de- 
puis le  9  mai  1792.  * 

Art.  7.  «  Ne  pourra  être  opposée 
comme  excuse  ou  prétexte  d'absence,  la 
résidence  à  Malte  ou  sur  le  territoire  de 
Bouillon  ,  Monaco  et  autres  lieux  ,  qui  , 
quoique  limitrophes  ou  alliés  par  des  trai- 
tés et  relations  de  commerce ,  ne  font  pas 
partie  intégrante  de  la  France.  A  l'égard 
de  la  résidence  dans  les  pays  réunis  à 
la  république ,  elle  ne  pourra  être  oppo- 
sée comme  excuse  pour  le  temps  antérieur 
à  la  réunion  proclamée.  » 

Exceptions, 

7.  Section  4,  art.  8.  o  Ne  seront  pas 
réputés  émigrés  :  i©  les  en  fans  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe  qui ,  au  jour  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi ,  ne  seront  pas 
âgés  de  quatorze  ans  ,  pourvu  qu'ils  ne 
soient  pas  convaincus  d'avoir  porté  les  ar- 
mes contre  la  patrie  ;  à  la  charge  de  ren- 
trer en  France  dans  trois  mois  du  jour  de 
ladite  promulgation  ,  et  d'y  résider.  Le 
délai  ne  courra ,  pour  chaque  enfant  au- 
dessous  de  dix  ans,  qu'à  compter  du  jour 
où  il  aura  atteint  dix  ans  accomplis  \  et 
pour  ceux  âgés  de  dix  ans  et  au-dessus, 
à  compter  du  jour  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi  ;  néanmoins  les  filles  ëmi- 
grées,  âgées  de  plus  de  quatoriseans  et  de 
moins  de  vingt-un  ,  qui  sont  rentrées  ou 
qui  rentreraient  dans  le  territoire  de  la  ré- 
publique, seront  déportées  :  dans  le  cas  où 
elles  reviendraient  en  France  après  leur 
déportation,  elles  seront  punies  de  mort; 
20  les  bannis  à  temps  ;  3o  ceux  qui  ont  été 
nominativement  déportés  en  exécution  de  la 
loi  du  26  août  1792  ,  ou  par  l'effet  des 
arrêtés  de  corps  administratifs ,  sans  dé- 
roger néanmoins  à  ladite  loi  ni  auxdits 
arrêtés,  en  ce  qui  concerne  la  déportation 
ou  les  peines  prononcées  contre  les  dépor- 
tés; 4<>  oeux  dont  l'absence  est  antérieure 
au  i«r  juillet  1789  ,  pourvu  que ,  daus  le 
cas  où  ils  seraient  rentrés  depuis  ladite 
époque ,  ils  ne  soient  pas  ressortis  du  ter- 
ritoire de  la  république  ,  et  encore  pourvu 
qu'ils  ne  se  soient  pas    retirés  depuis  les 
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hostilités  recommencées  )  sur  le  terriloire 
des  piiîssaoces  en  guerre  avec  la  France: 
ceux  qui,  étant  sortis  de  la. France  anté- 
rieurement au  i^r  juillet  1789,  n*ont  point 
habité  d'autre  territoire  que  celui  des  puis- 
sances an  guerre  contre  la  France,  ne  pour- 
ront se  prévaloir  de  la  présente  exception , 
s'ils  se  sont  retirés  dans  les  électorals  et 
évèchés  du  Rhin  ,  dans  les  cercles  inté- 
rieurs de  l'Empire ,  ou  dans  le  cercle  de 
Bourgogne.  L'exception  ci-dessus  ne  pourra 
être  invoquée  par  les  ambassadeurs  et  au- 
tres fonctionnaires  publics  chargés  de  mis- 
sion du  gouvernement  hors  du  territoire 
de  la  république ,  quoiqu'ils  aient  été  rap- 
pelés avant  le  i^^  juillet  1789  ;  5^  ceux  qui 
ont  de  la  nation  une  mission  vérifiée  par 
le  pouvoir  exécutif  national  actuel ,  leurs 
épouses  ,  pères  ,  mères  ,  eufans  et  domes- 
tiques 9  sans  que  ceux-ci  puissent  être  ad- 
mis au-^elà  du  nombre  que  chacun  de 
ces  fonctionnaires  en  emploie  habituelle- 
ment. Les  domestiques  ne  seront  pas  admis 
également ,  quand  ils  n'auront  pas  été  en 
état  de  domesticité  antérieurement  à  leur 
départ;  et  toutes  les  fois  que  les  fonction- 
naires publics  présenteront  une  mission  de 
la  nation,  le  département  auquel  elle  sera 
remise  ,  sera  tenu  de  l'adresser  au  conseil 
exécutif  actuel,  pour  la  faire  vérifier  avant 
de  donner  sa  décision  ;  6^  les  négocia ns  , 
leurs  facteurs ,  et  les  ouvriers  notoirement 
connus,  pour  être  en  usage  de  faire,  en 
.raison  de  leur  commerce  et  de  leur  pro- 
fession ,  des  voyages  chez  l'étranger  ,  et 
qui  en  justifieront  par  des  certificats  au- 
thentiques des  conseils  généraux  des  com- 
munes de  leur  résidence,  visés  par  le  di- 
rectoire de  district  ,  et  vérifiés  par  les 
directoires  de  département  ;  les  épouses  et 
enfans  desdits  négocia  ns ,  demeurant  avec 
eux ,  leurs  commis  et  leurs  domestiques , 
dans  le  nombre  que  chacun  d'eux  en  em- 
ploie habituellement,  à  la  charge,  par  ceux 
qui  sont  sortis  de  France  depuis  la  loi  du  9 
février  1792  ,  de  justifier  des  passe-ports 
dans  lesquels  les  épouses ,  enfans ,  commis 
et  domestiques  auront  été  dénommés  et  si- 
gnalés ;  70  les  Français  qui ,  n'ayant  au- 
cune fonction  publique,  civile  ou  militaire, 
justifieront  qu'ils  se  sont  livrés  à  l'étude 
des  sciences,  arts  ou  métiers,  qui  ont  été 
notoirement  connus  avant  leur  départ  pour 
i'èire  consacrés  exclusivement  à  ces  éludes  ^ 


et  ne  s'être  absentés  que  pour  Ticquérir  de 
nouvelles  connaissances  dans  leur  état.  Ne 
seront  pas  compris  dans  la  présente  excep- 
tion ceux  qui  n'ont  cultivé  les  scieuces  et 
les  arts  que  comme  amateurs,  ni  ceux  qui , 
ayant  quelqu'autre  état ,  ne  font  pas  leur 
profession  unique  de  l'étude  des  sciences 
et  des  arts,  à  moins  que  par  des  arrêtés 
des  conseils  généraux  des  communes  de 
leur  résidence ,  visées  et  vérifiées  par  les 
directoires  de  district  et  de  département, 
antérieurs  au  10  août  1792,  ils  n'eussent 
été  reconnus  être  dans  l'exception  •  portée 
par  l'article  6  de  la  loi  du  8  avril  1792  , 
en  faveur  des  sciences  et  des  arts;  80  les 
enfans  que  leurs  parens ,  leurs  tuteurs  ou 
ceux  qui  en  sont  chargés ,  ont  envoyés  en 
pays  étranger  pour  apprendre  le  com* 
merce,  ou  pour  leur  éducation,  à  la  charge 
de  fournir  des  certificats  délivrés  par  les 
conseils  généraux  des  communes  oe  leur 
résidence,  visés  et  vérifiés  par  les  direc- 
toires de  district  et  de  département,  les- 
quels constateront  qu'il  est  notoirement 
connu  que  lesdits  enfans  ont  été  envoyés 
pour  le  commerce  ou  leur  éducation. 

Art.  9.  «  Ceux  qui  seront  convaincus 
d'avoir  favorisé  la  rentrée  d'un  ou  plu- 
sieurs émigrés  ,  en  les  substituant  fraudu- 
leusement aux  personnes  de  leur  famille  , 
ou  de  leurs  commis  ou  domestiques,  seront 
punis  de  quatre  années  de  fers ,  et  seront 
en  outre  responsables  sur  tous  leurs  biens  , 
des  torts  que  ce  délit  aura  occasionnés  à  la 
république. 

Listes  des  émigrés  ;  affiches  de  leurs  biens. 

8.  Section  S  ,  art.  10.  «  Dans  les  dé-^ 
partemens,  districts  et  municipalités  qui 
n'ont  pas  encore  exécuté  la  loi  du  8  avril 
1792,  il  sera  formé  dans  le  délai  de  hui- 
taine, des  listes  contenant  les  noms,  pré- 
noms, surnoms,  ci-devant  qualités,  pro- 
fessions et  derniers  domiciles  de  toutes  les 
personnes  émigrées ,  avec  indication  des 
biens  ,  de  leur  nature,  des  noms  des  fer- 
miers ou  locataires,  du  prix  des  jouissan- 
ces, et  de  l'évaluation  par  apperçu  des 
biens  non  affermés. 

Art.  II.  tt  Dans  les  départemens,  dis- 
tricts et  municipalités  qui  ont  formé  des 
listes  conformément  à  la  loi  du  8  avril  179a  ^ 
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il  sera  dresse  des  listes  supplétives  :  i^  des 
émigrés  qui  n*ont  pas  été  compris  dans  les 
premières  listes  ,  quoiqu*îls  ne  possèdent 
aucuns  biens;  20  de  ceux  qui  sont  ^/Ti/^ntfj 
depuis  la  formation  desdites  listes. 

Art.  12.  «  Il  sera  également  formé  dans 
tous  les  déparlemens  ;  des  listes  de  ceux 
qui  émigreront  dans  la  suite  ,  dans  les 
formes  prescrites  par  la  présente  loi. 

Art.  i3.  «  Les  listes  indiqueront  les  droits 
et  créances  des  émigrés;  elles  contiendront 
aussi  les  biens  reconnus  pour  appartenir 
à  des  émigrés,  quoique  non  domiciliés  dans 
la  municipalité  où  les  biens  sont  situés. 

Art.  14.  «  Les  officiers  municipaux  fe- 
ront passer  dans  la  huitaine  suivante  ces 
listes  à  leurs  districts.  Les  districts  en  for- 
meront un  état  général  dans  les  huit  jours 
de  la  réception ,  et  les  feront  passer  cha- 
cun au  département  de  son  arrondissement 
dans  le  même  délai. 

Art.  iS.  «  Les  départemeos  feront  im« 
primer  ces  listes,  et  les  feront  afficher  et 

£ubiier  dans  leur  arrondissement,  dans  la 
uitaine  de  l'envoi  qui  leur  en  sera  fait  ; 
ils  en  enverront  un  imprimé  à  chacun  des 
ministres,  de  l'intérieur,  de  la  justice,  de 
la  guerre ,  et  des  contributions  publiques. 

Art.  16.  «  Les  ministres  de  la  justice , 
de  la  guerre,  des  contributions  et  de  l'in- 
térieur ,  feront  faire  un  recueil  général  des 
émigrés,  par  ordre  alphabétique,  avec  in.- 
dication  de  leur  domicile  ;  ils  en  adresse- 
ront des  imprimés  ;  savoir  :  le  ministre 
de  la  justice  aux  tribunaux ,  aux  officiers 
de  police,  de  sûrelé  et  de  gendarmerie  na- 
tionale ;  le  ministre  de  l'intérieur  ,  aux 
corps  administratifs  ;  et  le  ministre  de  la 
guerre,  aux  conseils  d'administration  des 
corps  armés  ,  aux  commissaires  ordonna- 
teurs de  la  marine,  et  aux  commissaires 
des  guerres  ,  pour  que  les  uns  et  les  autres 
fassent  saisir  et  arrêter  les  émigrés  qui  sont 
rentrés  et  qui  rentreront  dans  le  territoire 
de  la  république.  Il  sera,  en  outre,  remis 
six  exemplaires  de  ce  recueil  général  à  cha- 
cun des  mepibres  de  la  convention  natio- 
nale, par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  17.  «Le  ministre  des  contributions 
publiques  remettra  des  exemplaires  de  ce 
recueil   général  à  la  trésorerie  nationale , 


aux  payeurs  des  rentes  de  fétaf ,  anx  bo- 
reaux  de  comptabilité  nationale ,  et  aux 
bureaux  de  régie  des  dtunaines  oatioiiauz , 
qui  ont  dii  et  doivent  cesser  tout  paiement 
aux  émigrés.  Le  ministre  formera  un  ta- 
bleau des  émigrés  qui  sont  créanciers  et 
pensionnaires  de  l'état ,  et  adressera  cet  état 
à  la  convention  nationale ,  au  i^^  juin  pro- 
chain. 

Art.  18.  a  Les  conseils  d'administration 
des  corps  armés ,  les  commissaires  ordon- 
nateurs de  la  marine,  les  gouverneurs, 
inspecteurs  généraux  ,  et  autres  préposés 
aux  écoles  militaires  du  génie,  de  l'artil- 
lerie et  de  la  marine,  sont  tenus ,  chacun 
en  ce  qui  concerne  son  corps  ou  son  ad- 
ministration ,  d'envoyer  au  ministre  de 
l'intérieur,  dans  la  quinzaine  du  jour  de 
l'envoi  qui  leur  sera  fait  delà  présente  loi, 
les  états  nominatifs  de  tous  les  officiers  de 
quelque  grade  que  ce  soit,  et  de  tons  les 
employés  au  service  de  la  république  dans 
les  armées  de  terre  ou  de  mer ,  qui  ont 
quitté  leur  poste  depuis  le  i^r  juillet  1789, 
sans  démission  légale  et  acceptée  ^  et  de 
tous  les  élèves  et  pensionnaires  des  écoles 
militaires ,  d'artillerie ,  du  génie  et  de  la 

marine  qui  ont  quitté  lesdi tes  écoles  depuis 
la  même  époque. 

Art.  19.  «  Les  ministres  de  la  guerre,  de 
la  marine  et  des  affaires  étrangères,  re- 
mettront ,  chacnn  en  ce  qui  le  concerne , 
dans  quinze  jours  de  la  promulgation  de  lu 
présente  loi ,  entre  les  mains  du  ministre 
de  l'intérieur  ,  tous  les  états  nominatifs  de 
tous  les  officiers  supérieurs  de  terre  ou  de 
mer  ,  et  de  tous  les  agens  du  gouverne- 
ment près  les  puissances  étrangères ,  qui 
auront  quitté  leur  poste  depuis  le  i^  juillet 
1789. 

Art.  20.  «  Tous  ces  états ,  destinés  à  faire 
connaître  les  fonctionnaires  qui  ont  émigré, 
et  qui  pourraient  échapper  à  la  vigilance 
des  autorités  constituées ,  comprendront  le» 
noms ,  le  grade  ou  l'emploi  des  personnes* 

3ui  y  seront  inscrites,  avec  la  désignation 
u  lieu  de  leur  naissance  ou  de  leur  der* 
nier  domicile,  et  des  corps  dans  lesquels 
ils  servaient. 

Art.  21.  «  Le  conseil  exécutif  provisoire 
remettra  d'ici  au  i^^  juin  prochain  ,  au 
ministre  de  Tintérieur,  une  liste  générale 
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)ar  diépartcmens  9  des  fonctionnai- 
ioot  quitte  leur  poste  ;  et  le  ministre 
rieur  en  adressera ,  dans  un  mois 9 
irimés  aux  directoires  des  départe- 
qui  en  enverront  des  exemplaires 
oîcipalitës  par  la  voie  des  districts  ; 
pour  être  lu  ,  publié  et  affiché  aux 
*dinaires  ,  dans  l'étendue  de  chaque 
nent ,  district  et  municipalité ,  et 
le  renseignemens  pour  la  formation 
rrection  des  tableaux  des  émigrés. 

Certificats  de  résidence, 

ection  6 ,  art.  22.  «  Pour  justifier 
isidence  exigée  par  la  3®  section  de 
ïnte  loi  y  les  prévenus  A* émigration 
tenus  de  représenter  les  certificats 
citoyens  domiciliés  dans  le  canton 
sidence  certifiée,  y  compris  le  pro- 
e  ou  le  principal  locataire  de  la 
dans  laquelle  le  certifié  aura  de- 
ou  sera  demeurant  ;  à  défaut  du 
taire  ou  du  principal  locataire,  le 
pourra  y  suppléer  par  le  témoi- 
de  deux  citoyens  domiciliés  dans 
on,  et  les  plus  voisins  de  sa  rési- 
et  dans  ce  cas  il  sera  nécessaire  de 
(riîfians,  lesquels,  excepté  les  pro- 
es  ou  principaux  locataires,  ne  se- 
parens^  ni  alliés,  ni  fermiers,  ni 
ques,  ni  créanciers,  ni  débiteurs, 
a  des  certifiés. 

a3.  «  Les  parens,  les  alliés,  les  fer- 
les domestiques,  les  créanciers,  les 
irSy  ni  les  agens  des  prévenus  d'<f- 
on,  ne  pourront  être  admis  pour 
?  la  résidence  d*aucun  autre  pré- 
^émigration. 

24.  «  Les  certificats  désigneront  le 
le  lieu  de  la  résidence  certifiée,  et 
ement  les  maisons  où  les  certifiés 
demeuré. 

a5.  «  Les  certificats  seront  délivrés 
1^  conseils  généraux  des  communes, 
^s- lieux  de  canton  de  la  résidence 
e;  ils  seront  soumis  aux  droits  d'en- 
ornent,  qui  sera  fait  dans  la  huitaine 
lëlivrance,  à  peine  de  nullité;  ils 
inscrits  dans  les  registres  des  com- 
des  chefs -lieux,  publiés  et  affichés 
I  huit  jours ,  tant  dans  les  chefs- 
ea  cantons  ,  que  dans  les  communes 


de  la  résidence  certifiée^  et  ne  seront  dé- 
livrés que  huitaine  après  l'affiche  et  la  pu- 
blication. 

Art.  26L  «  Dans' les  villes  divisées  en  sec- 
tions ,  les  certificats  seront  délivrés  dans 
les  assemblées  générales  des  sections  de  la 
résidence  à  certifier;  ils  seront  visés  et  cer- 
tifiés par  lies  conseils  généraux  des  com- 
munes, et  par  les  directoires  des  districts 
et  départemens  ;  ils  seront  signés  par  six 
membres  au  moins  tant  des  assemblées  gé- 
nérales des  sections ,  que  des  conseils  gé- 
néraux des  communes,  et  par  deux  mem- 
bres au  moins  des  directoires  de  district  et 
de  département,  sans  qu'aucune  signature, 
même  cell^des  secrétaires  greffiers,  puisse 
être  suppléée  par  une  grifie. 

Art.  27.  «Les  municipaUtés  ou  les  sec- 
tions se  borneront  à  la  délivrance  des  cer- 
tificats de  résidence  pour  le  temps  qu'elle 
a  eu  lieu  dans  leur  arrondissement,  sans 
exiger  la  preuve  de  la  résidence  dans  d'au- 
tres municipalités. 

Art.  28.  «  Les  maires,  les  officiers  mu- 
nicipaux et  tous  les  membres  des  conseils 
généraux  ou  des  assemblées  générales  de 
section  ^  seront  garans  des  faits  relatifs  au 
domicile  et  à  la  résidence  des  certifians.  Les 
conseils  généraux  des  communes  et  les 
assemblées  générales  des  sections,  auront 
la  faculté  de  rejeter  le  témoignage  de  ceux 
des  certifians  qui  leur  seront  présentés,  et 
qu'ils  jugeront  suspects. 

Art.  29.  «  Les  certificats  contiendront  les 
noms,  prénoms  et  surnoms^  ^^^ »  ^  ^î* 
devant  qualité ,  la  profession  et  la  signa- 
ture des  certifiés;  ils  seront  signés  des  cer- 
tifiés en  présence  des  certifians,  au  mo- 
ment où  ils  se  présenteront  pour  obtenir 
les  certificats ,  tant  sur  les  registres  des 
municipalités  ou  des  sections,  que  sur  les 
certificats  ;  et  lesdits  certificats  ne  seront 
délivrés  par  les  municipalités  ou  par  les 
sections  ,  après  les  affiches  de  huitaine , 
qu'en  présence  des  certifians  qui  signeront 
eux-mêmes  sur  les  registres  et  sur  les  cer- 
tificats au  moment  de  la  délivrance;  et, 
dans  le  cas  où  les  certifiés  ou  les  certifians , 
ou  quelques-uns  d'eux  ne  sauraient  signer, 
il  en  sera  fait  mention  dans  les  registres  et 
dans  les  certificats. 

Art.   3o.   «  Les  certificats  délivrés ,  ou 
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dont  on  a  justifié  antérieurement  à  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi ,  même  ceux 
sur  lesquels  il  serait  intervenu  des  déci- 
sions o^  des  arrêtés  des  corps  administra- 
tifs,  sont  nuls  et  de  nul  efiet,  si  ceux  ou 
celles  à  qui  ils  ont  été  délivrés,  ou  qui  en 
ont  justifié,  ont  été  ou  sont  actuellement 
compris  dans  les  listes  ou  tableaux  des 
émigrés ,  ou  s'ils  y  sont  rétablis  ultérieu- 
rement, si  leurs  biens  ont  été  séquestrés, 
ou  s'ils  ont  été  ou  sont  à  Favenir  dénoncés 
comme  émigrés  par  deux  citoyens  domi- 
ciliés. 

Art.  3i.  tt  Sont  pareillement  déclarés 
nuls  et  comme  non  avenus ,  les  arrêtés  et 
délibérations  par  lesquels  les  corps  adminis- 
tratifs auraient  réintégré  dans  leurs  biens, 
des  émigrés  ou  prévenus  ^émigration  ,  en 
Tertu  des  certificats  ci-dessus  annullés  ;  et 
les  mêmes  corps  administratifs  seront  te- 
nus de  séquestrer  de  nouveau  les  biens 
desdits  émigrés  ou  prévenus  di  émigration  ; 
sauf  à  ceux-ci  à  se  pourvoir  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  compter  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi  ,  afin  d'obtenir  main- 
levée sur  les  certificats  de  résidence,  dans 
la  forme  qui  vient  d'être  prescrite.    . 

Art.  32.  tt  Les  certificats  délivrés  aux 
membres  de  la  convention  nationale,  par 
le  président  et  les  secrétaires,  portant  qu'ils 
sont  à  leur  poste ,  suCBront  pour  constater 
leilr  résidence,  et  leur  tiendront  lieu ,  dans 
tous  les  cas,  de  tous  autres  certificats. 

Art.  33.  «  Les  certificats  seront  faits  con- 
formément au  modèle  qui  sera  joint  à  la 
présente  loi. 

Art.  34.  «  S'il  s'élève  quelque  doute  ou 
quelque  difiîculté  sur  la  forme  des  certifi- 
cats ,  leur  validité  à  cet  égard  sera  jugée 
par  les  directoires  de  département  ,  sur 
l'avis  des  directoires  des  districts,  chacun 
dans  son  arrondissement. 

Art.  35.  «  Ceux  qui  seront  convaincus 
d'avoir  attesté  un  fait  faux  par  leurs  cer- 
tificats ,  seront  condamnés  à  six  années  de 
gène,  conformément  à  l'art.  17  du  tit.  2, 
sect.  2  du  Code  Pénal  ;  ils  seront  en  outre 
vesponsables  solidairement ,  sur  tous  leurs 
biens,  des  pertes  que  le  faux  aurait  occa- 
4i1onnées  à  la  république. 

Art*  36.   ft  Lies  procureurs  syndioa  des 


districts  et  les  procureurs  généraux  tya- 
dics  des  départemeiiK  seront  tenus  ,  sous 
les  peines  ci -après  portées,  de  dénoncer 
les  fraudf*s  et  témoignages  sns|>ectés de  fiiux, 
aussitôt  qu'ils  seront  venus  à  leur  connais- 
sance, au  directeur  du  jury  d'accusation 
près  le  tribunal  du  district  de  l'arrtmdis- 
sement ,  qui  ,  sans  instruction  pt^alable 
devant  le  juge  de  paix,  et  sans  avoir  re- 
cours au  tribunal  ,  sera  tenu  de  dresser 
l'acte  d'accusation  ,  pour  être  procédé  de 
suite  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du 
29  septembre  1791. 

Art.  37.  «  Il  n'est  rien  innové,  par  les 
articles  ci-dessus  ,  à  la  forme  des  certifi- 
cats de  résidence  exigés  des  fonctionnaires 
publics ,  et  des  autres  citoyens,  créanciers 
ou  pensionnaires  de  la  nation  ,  non  pré- 
venus Ôl^ émigration,  Lesdits  certificats  leur 
seront  délivrés  comme  par  le  passé  ;  à  la 
charge  par  eux  de  rapporter  une  attesta- 
tion du  directoire  du  département  du  lieu 
de  leur  domicile  ou  de  leur  résidence  ha- 
bituelle, contenant  qu'ils  n'ont  point  été 
et  ne  sont  point  compris  dans  la  liste  des 
émigrés,  et  que  leurs  biens  n'ont  point  été 
mis  en  séquestre. 

Nullité  des  ventes  et  autres  dispositions 
des  biens  des  émigrés  ;  exceptions  y 
relatives, 

10.  Section  7,  art.  38.  «  Toute  dona- 
tion entre-vifs,  ou  à  cause  de  mort,  même 
cîelles  faites  par  testament,  codicille  et  con- 
trat de  mariage ,  et  tous  autres  actes  de 
libéralité  faits  par  des  émigrés  ou  leurs 
fondés  de  pouvoirs ,  depuis  le  i^'  juillet 
1789,  sont  nuls  et  de  nul  effet. 

Art.  39.  tt  Seront  néanmoins  exceptés , 
lo  les  ventes  faites  par  les  donataires  d'ob- 
jets compris  aux    donations  énoncées  en 
l'article  précédent  ,  quand  les  dates  des- 
dites ventes  auront  été  arrêtées  par  l'eo- 
registrement,  ou  quand  elles  seront  deve* 
nues  authentiques  par  des  actes  publics, 
ou  par  des  jugemens,  le  tout  antérieure- 
ment à  la  promulgation  de  la  loi  du  9  fé- 
vrier 1792  ;  2°  les  dispositions  rémunéra*^ 
toires  contenues  dans  les  actes  auiheoti— 
tiques  eu  faveur  des  nourrices^  instituteur» 
et  domestiques,  pour  leur  service  antérieur" 
au  9  février  1792 ,  mais  jusqu'à  concur- 
rence 
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reoce  seulement  de  t,ooo  Jiv.  de  rente  ou 
pension  viagère  pour  chaque  donataire. 

Art.  40.  «  Tout  acte  de  vente  ou  alié- 
nation d'immeuble  réel  ou  fictif  ,  toute 
obligation  ,  cession  ,  et  tout  transport  de 
sommes  ou  créances,  tout  partage,  licila- 
tion  amiable  ou  judiciaire  ,  tous  baux  à 
ferme  et  à  loyer,  tout  engagement  ou  em- 
phythéose,  et  généralement  tous  actes  de 
disposition  de  propriété  et  d'usufruit,  faits 
et  passés  par  des  émigrés ,  ou  leurs  fondés 
de  pouvoirs ,  ou  dans  lesquels  les  émigrés 
ont  des  droits  ou  des  intérêts ,  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  du  9  février  1792  j 
8on^  nuls  et  de  nul  effet. 

Art.  41.  «  Tout  paiement  fait  aux  émi' 
grés ,  ou  à  leurs  agens  et  fondés  de  pou- 
voirs ,  de  sommes  non  exigibles ,  et  par 
anticipation  depuis  la  promulgation  de  la 
loi  du  9  février  1792  ,  est  nul  et  de  nul 
effet. 

'  Art.  42.  «  Tout  paiement  fait  aux  émi- 
grés,  ou  à  leurs  agens  et  fondés  dç  pou- 
voirs >  des  sommes  exigibles  et  exigées  , 
ffuirement  que  par  ordonnance  de  con- 
trainte, ein  exécution  du  titre  paré  ou  d'un 
jugement  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
du  8  avril  1792 ,  est  nul  et  de  nul  effet; 
sauf  le  recours  de  ceux  qui  ont  des  agens 
ou  fondés  de  pouvoirs,  contre  lesdits  agens 
et  fondés  de  pouvoirs. 

Art.  43.  «  Toutes  quittances  et  tous  actes 
de  remise  de  sommes  ou  effets  déposés  à 
dea  officiers  publics  ,  appartenant  à  des 
émigrés ,  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
du  9  février  1792 ,  sont  nuls  et  de  nul 
effet. 

Art.  44.  «  Tout  billet,  promesse,  recon- 
naissance ,  effets  de  commerce  ,  négocia- 
bles ou  non ,  et  généralement  tous  les  actes 
énoncés  aux  articles  précédens ,  faits  sous 
signature  privée,  sont  nuls  et  de  nul  effet, 
si  leur  date  n*a  pas  été  arrêtée  par  Tenre- 
gistrement ,  ou  s'ils  ne  sont  pas  devenus 
authentiques -dans  des  actes  de  dépôts  pu- 
blics, ou  par  des  jugemens,  le  tout  avant 
la  promulgation  de  la  loi  du  9  février  1792. 
Sont  exceptés  des  dispositions  ci -dessus  , 
lo  les  salaires  d'ouvriers  ;  2^  les  gages  de 
domestiques,  seulement  pour  les  trois  der- 
nières années  de  leur  service  ;  3o  les  créan-^ 
ciers  fournisseurs  ,  quand  leurs  fourni^ 
Tome  XUU 
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tures  auront  été  reconnues  et  réglées  dans 
la  forme  prescrite  par  la  loi  du  8  avril 
1792^;  sauf  la  prescription  légale,  sur  la- 
quelle les  juges  prononceront,  sur  les  con- 
clusions du  commissaire  national. 

Art.  45.  tt  Seront  néanmoins  exécutés 
tous  les  actes  authentiques  ,  ou  devenus 
authentiques,  de  la  nature  de  ceux  énoncés 
aux  articles  précédens  ,  quoique  leur  date 
ou  celle  de  leur  authenticité  soit  posté- 
rieure à  la  promulgation  de  la  loi  du  9 
février  1792,  lorsqu'il  sera  prouvé  que  les 
signataires  desdits  actes  n'oot  émigré  que 
depuis  la  date  authentique ,  ou  devenue 
authentique  desdits  actes.  Cette  preuve 
sera  acquise  en  rapportant,  i®  le  certificat 
de  résidence  du  vendeur  911  du  cédant  , 
dans  la  forme  qui  était  prescrite  a  la  date 
desdits  actes  ;  20  les  certificats  des  conseils 
généraux  des  communes  ou  des  sections , 
visés  et  vérifiés  par  les  directoires  de 
district  et  de  département,  préalablement 
enregistrés,  justificatifs  que  les  noms  des 
signataires  desdits  actes  n'étaient  pas  com- 
pris dans  la  liste  des  émigrés  y  a  la  date 
où  lesdits  actes  ont  été  ou  sont  devenus 
authentiques;  et  qu'à  la  même  époque  les 
biens  desdits  signataires  n'étaient  point  sé- 
questrés. Ces  certificats  seront  donnés  dans 
les  assemblées  générales  de  commune,  ou 
des  sections  de  commune  de  la  résidence 
c^u  certifié  ;  ils  seront  inscrits  sur  les  re- 
gistres des  délibérations  ,  et  délivrés  par 
copie  ,  au  pied  des  actes  même  qui  exi- 
geront lesdits  certificats. 

Art.  46.*  «  Tous  les  actes  énoncés  aux 
articles  ci -dessus,  à  quelque  date  qu'ils 
soient  faits  et  signés,  sont  nuls  et  de  nul 
effet,  s'ils  sont  jugés  faits  en  fraude  ou  en 
contravention  à  la  saisine  nationale,  pro- 
noncée par  la  loi  du  9  février  1792. 

Art.  47.  «  Les  saisies  mobilières  non  sui- 
vies de  ventes  et  traditions  d'espèces  ;  les 
saisies  réelles, les  baux  judiciaires  faits  sur 
les  émigrés ,  depuis  la  promulgation  de  la 
loi  du  9  février  1792,  sont  annullés;  sauf 
les  droits  des  saisissans,  et  le  paiement  des 
frais  légitimement  faits  ,  sur  le  prix  des 
objets  saisis. 

Art  48.  ff  Les  liqi|idations  de  droits,  les 
coUocations  de  créances ,  et  les  actes  d'exé- 
cutjons  9  des  sépiirations  et  des  divorces 
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faits  et  prononcés  depuis  le  i«'  juillet  1789, 
entre  mari  et  Femme  émigrés,  ou  dont 
l'un  des  deux  serait  émigré ,  sont  nuls  et 
de  nul  effet;  sauf  les  droits  des  séparés  ou 
divorcés  ,  qu*ils  exerceront  sur  les  biens 
de  leurs  époux  émigrés,  par  les  voies  or- 
dinaires et  de  droit. 

Art.  49.  «  Tous  les  droits  attributiFs  de 
jouissance  ou  d'usuFruit,  sur  les  biens  des 
enfans  émigrés,  en  faveur  de  leurs  pères 
et  mères,  cesseront,  à  compter  du  jour  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi.  » 

Psi  ne  contre  ceux  qui  troublent  t adminis- 
tration ou  les  acquéreurs  des  biens  des 
émigrés  ,  et  qui  recèlent  ou  dit^ertissent 
quelque  partie  desdits  biens. 

II.  Section  8,  art.  5o.  «  Ceux  qui  au- 
ront enlevé ,  diverti  ou  recelé  des  titres , 
de  l'argent ,  des  assignats  ou  des  effets  ap- 
partenant aux  émigrés  ,  seront  poursuivis 
at  punis  comme  voleurs  d'effets  publics. 

Art.  5r.  «  Ceux  qui  troubleront  les  ad- 
ministrateurs des  biens  nationaux  ou  les  ac- 
quéreurs des  biens  des  émigrés ,  dans  leurs 
administrations  ou  acquisitions,  qui  feront 
enlever  les  fruits,  et  qui  commettront  des 
dégradations  dans  les  biens  des  émigrés,  ven- 
dus ou  à  vendre,  seront  punis  des  peines  pro- 
noncées par  la  loi  de  police  correctionnelle. 

An.  52.  «  Ceux  qui  auront  nui  à  la  vente 
des  biens  des  émigrés  ^  par  des  voies  de 
fait  ou  des  menaces,  seront  punis  de  quatre 
années  de  fers ,  et  seront  en  outre  respon- 
sables ,  sur  tous  leurs  biens  présens  et  fu- 
turs, des  torts  que  leur  déÛt  aura  occa- 
aionnés  à  la  république. 

Art.  53.  ff  Quand  les  délits,  énoncés  aux 
deux  articles  précédens ,  auront  été  com- 
mis par  des  parens  ou  des  agens  des  émi^ 
grés ,^j\&  seront  punis  de  six  années  de  fers; 
et  les  délinquans  seront  eu  outre  respou- 
sables ,  sur  tous  leurs  biens  présens  et  à 
venir ,  des  pertes  et  dommages  que  leur 
délit  aura  occasionnés  ,  soit  à  la  répu- 
blique ,  soit  aux  particuliers.  » 

Complices  des  émigrés  ;  suite  de  ce  crime 
contre  les  pères  et  mères  des  émigrés  ; 
exceptions  y  relatives. 

j  a.    Section  9,  art.  &\.  «  Tous  ceux  qui 
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seront  convainct»  d'avoir ,  depuis  le  9  mai 
179a ,  aidé  ou  favorisé  les  projets  hostiles 
des  émigrés ,  d'avoir  envoyé  leurs  enfans, 
ou  soudoyé  des  hommes  sur  terre  étran- 
gère, de  leur  avoir  fourni  des  armes,  ou 
des  chevaux  ,  ou  des  munitions ,  ou  toutes 
autres  provisions  de  guerre  ,  ou  des  secours 
pécuniaires,  seront  réputés  complices  des- 
dits émigrés ,  et  punis  comme  tels  des  pei- 
nes portées  contre  eux  par  la  présente  loi.» 

La  loi  du  8  pluviôse  an  2  (feuillet.  482, 
pag.  22) ,  porte  que ,  par  cet  art.  S4 ,  il  n'est 
point  dérogea  l'art.  4,  ir«  sect.  du  tit.  i«', 
a«  part,  du  Code  Pénal  ;  qu'en  conséquence 
les  délits  énoncés  dans  cet  art.  54  ,  qui  sont 
en  même  temps  compris  dans  l'article  du 
Code  Pénal  ci -dessus  cité,  doivent  être 
punis  conformément  à  cette  deruièreloi, 
soit  qu'ils  soient  antérieurs,  ou  qu'ils  soient 
postérieurs  au  9  mai  1792. 

Art.  55.  «  Les  pères  et  mères  qui ,  aux 
termes  de  la  loi  du  12  septembre  dernier^ 
sont  tenus  de  fournir  rhabilleroent  et  la 
solde  de  deux  hommes  pour  chaque  enfant 
émigré,  ne  pourront  fournir  le  remplace- 
ment d'bommes.,  ni  le  fournissement  en 
nature  ;  mais  ils  seront  tenus  de  verser  à 
la  caisse  du  receveur  du  district  de  L'ar- 
rondissement de  leur  domicile,  et  ce, dans 
quiocaine  de  la  sommation  qui  leur  eik 
sera  Faite  à  la  requèle  du  procureur  gé- 
néral syndic  du  département,  poursuite  et 
diligence  dudit  receveur ,  la  somme  à  la- 
quelle sera  arbitrée,  par  le  directoire  du 
département  de  l'arrondissement ,  la  va- 
leur desdits  remplaceraens  ;  le  montant  de 
la  solde,  a  raison  de  i5  sous  par  jour  par 
chaque  homme,  sera  également  versé  â  là 
caisse  du  receveur  du  district  de  Parron- 
dissement,  par  chaque  année,  et  d'avance, 
tant  que  durera  la  guerre,  à  compter  du 
i«'  janvier  1792. 

Art.  56.  «  Les  pères  et  mères  sont  char- 
gés de  la  preuve  de  la  résidence  de  leurs 
enfans  en  France. 

Art.  57.  «  Sont  exceptés  des  dispositions 
de  l'art.  55 ,  lo  ceux  des  pères  et  mères 
dont  les  enfans  étaient  mariés  ou  domici- 
liés séparément  de  leurs  pères  et  mères 
avant  le  i«r  juillet  1789  ;  20  ceux  qui  jus- 
tifieront n'avoir  pas  plus  de  1,000  liv.  de 
revenu  par  ménage ,  et  non  par  tète  ;  ei 
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^ui  fourniront  en  outre  un  certificat  de 
civisme ,  délivre  par  le  conseil  géoéral  de 
la  commune  de  leur  résidence ,  lequel  cer- 
tificat sera  vérifié  et  approuvé  par  les  di- 
rectoires de  district  et  de  département  de 
Farrondissement. 

Art.  58.  «  Le  paiement  de  la  charge  im- 
posée par  l'art.  55 ,  ne  sera  perçu  que  sur 
l'excédant  de  ladite  somme  de  i,ooo  liv. 
de  revenu  ,  réservée  pour  la  subsistance 
de  chaque  ménage;  et  tout  l'excédant  sera 
employé  jusqu'à  concurrence  de  l'acquit 
total  de  ladite  chaîne. 

Peines  contre  les  fonctionnaires  publics 
négligens  ou  iqfidèles  dans  les  Jonctions 
tetatipes  à  jT^jpécution  de  la  présente  loi. 

i3.  SéÊClton  lo,  art.  59.  «Les  admi- 
nistrateurs, les  officiers  municipaux,  et 
tous  les  autres  Tonctionnaires  publics  qui 
seront  convaincus  de  négligence  dans  l'exé- 
cution de  la  présente  loi,  seront  destitués 
de  leur  place. 

Art.  60.  «  Ceux  qui  seront  convaincus 
d'infidélité  dans  l'exercice  des  fonctions  re- 
fcitives  aux  dispositions  de  la  présente  loi , 
seront  punis  de  deux  années  de  fers,  et  en 
outre  responsables  ,  sur  tous  leurs  biens 
présens  et  a  venir,  des  torts  que  leur  infi- 
délité aura  occasionnés  à  la  république  ou 
aux  particuliers.  » 

Réclamations  contre  la  liste  des  émigrés. 

14.  Section  11 ,  art.  61.  «  Les  émigrés 
qui  n*oot  pas  réclamé  contre  les  listes  sur 
lesquelles  ils  ont  été  portés,  lorsque  ces 
listes  auront  été  définitivement  arrêtées  par 
les  directoires  de  déparlement,  ne  seront 
plus  admis  à  former  aucune  espèce  de  ré- 
clamation. 

Art.  62.  «  Les  émigrés  dont  les  réclama- 
tions ont  été  rèjetées,  soit  par  les  direc- 
toires de  département,  soit  par  le  conseil 
exécutif,  sont  tenus  de  quitter  le  territoire 
de  la  république  dans  la  huitaine  qui  sui- 
vra la  promulgation  de  la  présente  loi , 
BOUS  peine  d'être  punis  comiile  les  émigrés 
qui  ont  enfreint  leur  bannissetnent. 

Art.  63.  «  Les  personnes  portées  sur  les 
listes  des  émigrés^  qui  ont  réclamé,  et  sur 
les  demandes  desquelles   il   n'a   point  été 


statué ,  et  celles  dont  les  certificats  de  ré- 
sidence sont  annuités ,  seront  tenues  de  se 
I)ourvoir  dans  quinxe  jours,  à  compter  de 
a  promulgation  de  la  loi. 

Art.  64.  tt  A  l'avenir,  les  personnes  qui 

f>rélendront  être  mal  à  propos  portées  sur 
es  listes  A^ émigrés  ^  faites  en  exécution 
de  la  présente  loi ,  se  pourvoiront  devant 
les  départemens ,  dans  le  délai  d'un  mois , 
à  compter  de  la  publication  et  de  l'affiche 
des  listes  dans  l'arrondissement  du  dépar- 
tement, soit  qu'il  s'agisse  de  faire  pronon- 
cer sur  les  cas  d'exception  déterminés  par 
la  loi ,  soit  qu'il  s'agisse  de  justifier  de  leur 
résidence,  en  France. 

Art.  65.  tt  Après  les  délais  ci-dessus  fixés, 
il  n'y  aura  plus  lieu  à  aucune  réclamation. 

Art.  66.  «  Les  arrêtés  des  départemens 
qui  ont  rejeté  ou  qui  rejetteront  les  récla- 
mations formées  par  des  émigrés  ,  seront 
définitifs  et  exécutés  sans  aucun  recours. 

Art.  67.  or  Si  les  arrêtés  des  départemens 
ont  été,  ou  sont  favorables  aux  prévenus, 
ou  si  les  départemens  ont  pris  des  arrêtés 
contradictoires  sur  la  même  personne  , 
l'exécution  en  sera  suspendue,  et  les  pro- 
cureurs généraux  syndics  des  départemens 
se  pourvoiront  sur-le-champ ,  pour  obte- 
nir une  décision  définitive  et  motivée  du 
conseil  exécutif. 

Art.  68.  «  Avant  de  prononcer,  le  conseil 
exécutif  fera  un  état  nominatif  des  per- 
sonnes qui  auront  obtenu  des  arrêtés  de 
département ,  contenant  décharge  de  sé- 
questration de  biens,  ou  radiation  de  leurs 
noms  sur  des  listes  à* émigrés.  Cet  état  sera 
imprimé,  publié  et  affiché  dans  les  dépar- 
temens, districts  et  communes  ou  les  cer- 
tificats de  résidence  auront  été  délivrés, 
et  où  les  prévenus  S  émigration  avaient 
leur  dernier  domicile  ,  et  ont  des  biens 
situés.  Le  conseil  exécutif  ne  donnera  sa 
décision  que  dans  deux  mois  après  l'affiche 
et  publication. 

Art.  69.  a  Si  dans  le  délai  de  deux  mois 
ci-dessus  fixé ,  il  y  a  dénonciation  ou  ré- 
clamation de  la  part  des  citoyens  ou  des 
corps  administratifs,  le  conseil  exécutif  sera 
tenu  de  délibérer  sur  leurs  motifs  lors  de 
sa  décision. 

Art.  70.  a  Aussitàt  que  le  conseil  exé- 
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cutif  aura  donne  une  décision  relative  aux 
émigrés  ou  prévenus  à! émigration  ,  il  en 
enverra  une  expédîiion  à  la  convenlion 
nationale  :  si  elle  est  favorable  à  Vémigré, 
elle  sera  imprimée  pour  être  publiée  dans 
le  lieu  du  domicil'e  de  Y  émigré ,  et  dans 
les  lieux  où  il  a  des  biens. 

Art.  71.  «  Le  couseil  exécutiFsera  tenu, 
dans  le  plus  court  délai ,  de  faire  les  re- 
cherches les  plus  rigoureuses  contre  les 
administrateurs  et  fouctionnaires  publics 
qui  ont  pu  se  prêter  à  admettre  de  faux 
certificats  de  résidence  en  faveur  des  émi» 
grés ,  pour  les  faire  traduire  au  tribunal 
extraordinaire. 

Art.  72.  «  Tous  les  citoyens  pourront 
dénoncer  aux  directoires  de  district  ou  de 
département,  les  émigrés  omis  sur  les  listes^ 
dès-lors  les  corps  administratifs  seront  te- 
nus de  statuer  sur  la  dénonciation ,  et  de 
faire  réparer  Tomission  s*il  y  a  lieu. 

Art.  78.  «  Tout  citoyen  qui  fera  con- 
naître des  biens  d* émigrés  qui  auront  été 
recelés  ou  omis  dans  les  listes,  aura  la 
dixième  partie  de  ces  mêmes  biens.  » 

Jugement  et  condamnation  des  émigrés. 

i5.  Section  12^  art.  74.  «  Tous  Français 
émigrés  j  qui  seront  pris  en  faisant  partie 
des  rassemblemens  armés  ou  non  armés, 
ou  ayant  fait  partie  desdits  rassemblemens , 
et  ceux  qui  ont  été  ou  seront  pris,  soit  sur 
les  frontières,  soit  en  pays  ennemi,  soit 
dans  les  pays  occupés  par  les  troupes  de  la 
république  ,  s'ils  ont  été  précédemment 
dans  les  armées  ennemies ,  ou  dans  les 
rassemblemens  S  émigrés  ;  ceux  qui  auront 
été  ou  se  trouveront  saisis  de  congés  ou  de 
passe-ports  délivrés  par  les  chefs  français 
émigrés^  ou  par  les  commandans  militaires 
des  aruiées  ennemies  ,  sont  réputés  avoir 
servi  contre  la  France,  et  compris  dans  les 
dispositions  de  la  loi  du  9  octobre  dernier  , 
et  seront  punis  de  la  manière  prescrite  par 
Fart.  1^^  de  ladite  loi. 

Art.  75.  «  Les  commissaires  militaires 
renverront  les  émigrés  qui  ne  se  trouve- 
ront pas  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
du  9  octobre  dernier  ,  et  par  la  présente 
loi ,  dans  les  maisons  de  justice  des  tri- 
bunaux criminels   des  départemens,  pour 


7^-ètre  jugés  suivant  le  mode  qui  va  ètiv 
établi  pour  le  jugement  des  émigré». 

Art.  76.  «  Les  émigrés  qui  rentreront, 
ceux  qui  sont  rentrés  ,  ceux  qui  resteront 
sur  le  territoire  de  la  république ,  contre 
la  disposition  des  lois,  seront  conduits  dcf- 
vant  le  tribunal  criminel  du  département 
de  leur  dernier  domicile  en  France  ^  qai 
les  fera  mettre  à  la  maison  de  justice. 

Art.  77.  «  L'accusateur  public  fera  citer 
des  personnes  dont  le  civisme  sera  certifié, 
au  moins  au  nombre  de  deux ,  de  la  com- 
mune du  domicile  de  l'accusé  ,  ou ,  à  leur 
défaut,  des  lieux  circonvoisins ,  pour  faire 
reconnaître  si  le  prévenu  est  la  même  per- 
sonne que  celle  dont  Vémigration  est  cons- 
tatée par  la  liste  des  émigrés ,  ou  par  les 
arrêtés  des  corps,  administratifs,  m 

Un  décret  de  la  convention  nationale, 
du  II  ventôse  an  a  (feuilleton  5i5,  p.  4), 
rendu  sur  une  question  proposée  par  Tac- 
cusateur  public  du  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Marne,  décide  que  l'a- 
veu des  prévenus  rend  inutiles  des  preuves 
3 ni  n'ont  été  requises  par  les  art.  76  et  77 
e  la  loi  du  a8  mars  1798 ,  que  pour  le 
cas  de  dénégation  ;  et  que  l'art.  6  de  la  loi 
du  3o  vendémiaire  l'a  ainsi  *déclaré  par 
rapport  aux  prêtres  déportés  qui  sont  as- 
similés aux  émigrés.  »  En  effet ,  cet  article 
porte  que  «  les  moyens  de  conviction  contre 
les  prévenus  (  en  cas  de  dénégation  de  leur 
part  )  résulteront  de  la  disposition  uni- 
forme de  deux  témoins,  que  les  détenus 
étaient  dans  le  cas  de  la  déportation.» 

Art.  78.  «  Les  témoins  cités  seront  eii- 
tendus  publiquement  à  l'audience  ,  et  tou- 
jours en  présence  de  deux  commissaires 
du  conseil  général  de  la  commune  du  lieu 
où  le  tribunal  est  établi.  Le  prévenu  com- 
paraitra  devant  les  témoins  ;  et ,  s'ils  af- 
firment l'identité  ,  les  juges  du  tribunal 
condamneront  Yémigré  à  mort  $  ou  à  la  dé- 
portation ,  s'il  s'agit  d'une  femme  de  qua- 
torze ans,  et  au -dessus  jusqu'à  vingt-un 
ans. 

Art.  79.  «  Le  condamné  sera  mis  a  mort 
ou  déporté  dans  les  vingt-quatre  beures, 
sans  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  aucun  sur- 
sis ,  recours  on  demande  en  cassation* 

Art.  80.  «  Dans  le  cas  où  le  prévenu  se 
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prétendrait  encore  dafis  le  délai  de  justi- 
fier de  sa  résidence  en  France  j  ou  de 
faire  valoir  quelques  exceptions  détermi-" 
nées  par  la  loi ,  le  tribunal  le  fera  retenir 
à  la  maison  de  justice ,  et  renverra  sur- 
le-champ  ,  au  directoire  de  département , 
qui  statuera  sur  l'allégation,  conformém^t 
à  ce  qui  a  été  prescrit. 

Art.  8i.  «  Les  jugemens  rendus  contre 
les  dispositions  de  la  présente  loi  seront 
nuls  ;  en  cons^uence  les  prévenus  dV/7ti- 
^ration  ,  qui  ont  pu  être  absous  seront 
de  nouveau  mis  en  jugement.  Tous  pré- 
venus d'émigration,  détenus  dans  les  mai- 
sons d'arrêt  et  prisons  des  tribunaux  de 
district ,  soit  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait 
pas  de  procédures  commencées  ,  seront 
renvoyés  sur-le-champ  au  tribunal  cri- 
minel du  département  de  leur  dernier  do- 
micile. 

Art.  8a.  «  Les  citoyens  qui  auront  saisi 
et  arrêté  des  émigrés,  recevront,  aussitôt 
après  l'exécution  du  jugement,  la  somme 
de  loo  liv.  par  chaque  émigré»  Le  man- 
dat leur  en  sera  donné  par  le  directoire 
du  département,  sur  le  préposé  à  la  régie 
des  domaines  nationaux  le  plus  voisin , 
qui  en  aura  reprise  dans  les  comptes  de 
i^gie  des  domaines  et  biens  provenant  des 
émigrés» 

Art.  83.  ff  Le  conseil  exécutif  Fera  par- 
*  Tenir ,  dans  le  plus  court  délai  et  par  les 
moyens  les  plus  prompts,  la  présente  loi. 
Les  corps  administratifs  lui  en  certifieront 
de  même  la  réception  ;  il  en  sera,  sous 
huit  jours, distribué  six  exemplaires  à  cha- 
que membre  de  la  convention  ;  eile  sera 
proclamée  dans  toutes  les  communes,  en 
présence  du  conseil  général. 

Art.  84.  «  Toutes  les  lois  antérieures  re- 
latives aux  émigrés  ,  sont  abrogées  en  ce 
JuVlles  pourraient  avoir  dé  contraire  aux 
ispoftitions  de  la  présente  loi.  » 

Un  décret  du  17  septembre  1798  (feuil- 
leton 35o  ,  pag.  6  )  ,  porte  que  les  dis- 
positions des  lois  relatives  aux  émigrés, 
sont ,  en  tous  points ,  applicables  aux  dé- 
portés. 

Jugement ,  peines  des  complices  étémigra^- 

tion, 

16.    La  loi  du  3o  frimaire  an  a  (  feuil- 


leton 444,  pag.  3) ,  dispose  que  les  for- 
mes prescrites  par  la  section  i a  de  la  loi 
du  a8  mars  1793,  pour  le  jugement  des 
émigrés,  ne  seront  point  suivies  à  l'égard 
de  leurs  complices.  Cette  loi  veut  que  les 
accusateurs  publics  des  tribunaux  crimi- 
nels décernent  les  mandats  d'amener  et 
d'arrêt  à  la  charge  des  prévenus  de  com- 
plicité ,  et  dressent  contre  eux  des  actes 
d'accusation  ;  qu'ils  soient  traduits  au  tri- 
bunal criminel ,  interrogés  et  jugés  dans 
la  même  forme  et  dans  les  mêmes  délais 
que  s'ils  avaient  été  mis  précédemment  en 
état  d'accusation  par  un  jury....  ;  que  les 
jurés  voteront  et  formeront  leur  déclara- 
tion publiquement  ,  à  haute  voix  ,  à  la 
pluralité  al)8olue  des  suffrages ,  et  que  les 
jugemens  qui  interviendront  d'après  la  dé- 
claration du  jury  ne  seront  ,  en  aticun 
cas,  sujets  au  recours  en  cassation. 

Un  décret  du  a3  ventôse  an  a  (  feuil- 
leton 526 ,  pag.  a) ,  veut  que  tout  citoyen 
soit  tenu  de  découvrir  les  conspirateurs  et 
les  individus  mis  hors  la  loi  ,  lorsqu'il  a 
connaissance  du  lieu  où  ils  se  trouvent, 
et  que  quiconque  les  recèlera  chea  lui  ou 
ailleurs  sera  regardé  et  puni  comme  leur 
complice. 

Toutes  les  dispositions  que  nous  venons 
de  rapporter ,  et  principalement  celles  de 
la  loi  du  28  mars  1793,  furent  renouve* 
léeé  dans  une  loi  de  la  convention  natio- 
nale, du  25  brumaire  an  3  (feuillet.  771  bis, 
pag.  t  et  suiv.) 

Les  24  et  28  germinal  et  i«r  floréal  an  3, 
il  fut  rendu  plusieurs  décrets  relatifs  aux 
créances  et  droits  sur  les  biens  nationaux 
provenant  des  émigrés  ;  un  décret  du  2 
floréal,  ordonna  que  ces  différens  décrets 
seraient  réunis  pour  ne  former  qii'une 
seule  loi  qui  daterait  du  i«r  floréal.  Cette 
loi,  divisée  en  plusieurs  titres,  composée 
de  i3o  articles,  est  trop  longue  pour  que 
nous  puissions  la  rapporter  ici.  (  Voyez  le 
feuilleton  927  bis ,  depuis  la  pag.  ire  jus- 
qu'à la  pag.  20.) 

Le  titre  i«'  traite  des  Titres  de  créances 
et  de  leur  admissibilité ,  art.  i^i"  à  10  ^  le 
titre  2 ,  des  Dépôts  des  titres  et  créances  , 
art.  II  à  17  ;  le  titre  3,  de  la  Liquidation* 
des  créances  ;  section  l'o,  des  Agens  de  la 
liquidation  i  art.  18  à  26  ;  section  2,  Mode 
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de  liquidation  ^  art.  37  à  36  ;  section  3  , 
Dispositions  Matipes  à  la  solvabilité  des 
débiteurs ,  art.  Sy  à  64  ;  section  4 ,  de  la 
ÎAgùiàaHon  dés  droits  des  épouses  et  des 
iètîfans  des  émigrés ,  art.  55  à  66  ;  titre  4, 
Paiement  des  créances  ^  art.  67  à  9s  ; 
titre  5  ,  des  Biens  et  droits  indivis  avec 
tes  émigrés,  art.  93  à  i3o. 

Adoucissemens  dans  la  législation, 

17.  De  grands  cbangemens  étaient  sur- 
venus dans  le  sein  de  la  convention  na- 
tionale; la  législation  sur  les  émigrés  |)arut 
tout  à  coup  en  recevoir  quelque  adoucis- 
aenient.  Un  décret  du  a8  frimaire  an  3 
(  Teuilleton  804 ,  pae.  7  )  ,  chargea  le  re- 
présentant du  peuple  Bar  de  se  rendre 
dans  les  dé|)arlemens  du  Haut  et  du  Bas- 
Bliin ,  à  l'effet  de  prendre  des  renseigne- 
mens  sur  un  grand  nombre  d'individus 
qui  avaient  quitté  ces  départemens ,  et  qui 
étaient  annoncés  ne  l'avoir  fait  que  par 
une  suite  des  vexations  qui  y  avaient  été 
exercées  par  Lel)as  et  Saint- Just ,  dont  les 
forfaits  ont  été  depuis  expiés  sur  l'écha- 
faud.  Mais  ,  à  force  d'audace  et  de  cla- 
meurs ,  on  parvint ,  le  a8  nivôse  suivant 
(feuilleton  828,  pag.  a),  à  faire  rapporter 
ce  décret  et  à  faire  ordonner  que  les  ac- 
cusateurs publics  et  agens  nationaux  de 
toute  la  répubUque  ,  seraient  tenus  de 
poursuivre  et  faire  juger  sans  délai ,  sui- 
vant toute  la  rigueur  des  lois,  les  émigrés 
et  les  prêtres  déportés  qui  auraient  osé 
rentrer  en  France,  sous  les  peines  portées 

f>ar  la  loi  du  14  frimaire  an  a ,  contre  les 
onctîonnaires  négligens  ou  coupables. 

Cependant,  malgré  les  clameurs  ,  la 
saine  partie  de  la  convention  nationale  ob- 
tint par  sa  fermeté  de  faire  insérer  dans 
ce  décret ,  qu'il  serait  accordé  aux  émigrés 
des  dëpartemens  du  Haut  et  du  Bas-Bliin, 
qui  seraient  rentrés  en  France  par  l'effet 
d'une  confiance  anticipée  dans  les  résultats 
du  dtxret  du  28  frimaire  ,  un  délai  de 
deux  difcades  ,  et  d'un  jour  en  sus  par  cinq 
lieues,  pour  sortir  du  territoire  delà  ré- 
pnbtiqiie  ;  elle  fit  plus  :  elle  fit  ajouter  que 
ne  seraient  pas  réputés  émigrés  lès  ouvriers 
et  laboureurs  non  ex-nobles  ou  prêtres, 
travaillant  habituellement  de  leurs  mains 
ù\\\  ateliers  ,  aux  fabriques  ,  aux  manu- 
factures,  ou  a  la  terre,  ou  vivant  de  leur 


travail  journalier ,  leurs  femmes  et  leors 
en  fans  au -dessous  de  18  ans,  pourvu  qo'ib 
ne  fussent  sortis  du  territoire  de  la  répu- 
blique que  depuis  le  ler  mai  1793 ,  qalU 
rentrassent  en  France  avant  le  i«r  germi- 
nal lors  prochain  ,  et  que,  dans  le  mois 
suivant ,  ils  produisissent  devant  le  di- 
rectoire du  district  de  leur  dernière  rési- 
dence une  attestation  de  huit  tépaioias.,.. 
constatant  la  profession  qu'ils  exerçaient 
avant  leur  sortie  de  France,  ainsi  que 
l'époque  de  cette  sortie. 

Depuis  ce  momcilt ,  le  sort  dès  émigrés 
s*est  graduellement,' amélioré^  ils  ont  re- 
trouvé des  entraillés  de  mère  dans  leur 
patrie  ;  ce  qui  n'était  qu'égarement ,  faute , 
incônsidération  ,  a  été  oublié,  pardonne. 
La  loi  du  i^^  fructidor  an  3  (bullet.  171, 
qo  1026  ,  !>'«  série)  permit  aux  individus 
portés  sur  les  listes ,  et  qui  avaient  récla- 
mé en  temps  utile,  de  rentrer  en  France; 
seulement  elle  leur  enjoignit  de  se  retirer 
et  d'habiter  la  commune  où  ils  étaient  do- 
miciliés  immédiatement  avant  l'insertion  de 
leurs  noms  sur  la  liste  des  émigrés  ,  et  d'j 
demeurer  sous  la  surveillance  des  muni- 
cipalités, sous  peine  de  prison  jusqu'à  leur 
radiation  ,  époque  à  laquelle  les  droits  de 
citoyen  leur  seraient  restitués  et  non  avant 

* 

Après  avoir  usé  de  cette  indulgence  ou 
de  cette  justice;  après  avoir  mis  tous  la 
Français  à  même  de  revenir  à  résipis- 
cence, et  de  rentrer  dans  leurs  droits  po- 
litiques et  dans  leurs  droits  civils  autaot 
que  les  circonstances  pouvaient  le  per- 
mettre ,  il  était  nécessaire  de  fixer  le  sort 
de  ceux  qui  répondraient  à  tant  de  faveurs 
par  la  phis  lâche  ingratitude.  Par  l'ar- 
ticle 373  de  la  constitution  de  l'an  3,  la 
nation  française  déclare  qu'en  aucun  cas 
elle  ne  souffrira  le  retour  des  Français  qui , 
ayant  abandonné  leur  patrie  depuis  le  i5 
juillet  1789,  ne  sont  pas  compris  dans  les 
exceptions  portées  aux  lois  rendues  contre 
les  émigrés  ,  et  elle  interdit  au  corps  lé- 
gilatif  de  créer  de  nouvelles  exceptions 
sur  ce  point  ;  elle  déclare  que  les  biens  des 
émigrés  sont  irrévocablement  acquis  au 
profit  de  la  république.  Les  mêmes  expres- 
sions se  retrouvent  dans  l'art.  93  de  la 
constitution  de  l'an  8. 

Beaucoup  de  personnes  avaient  été  dé- 
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portées  par  des  actes  législatifs  9  sans  )u~ 
gemeDt  préalable  :  ^sur  un  message  du 
eouveroement  consulaire  ,  il  fut  porté  une 
loi  le  3  oivoseanS  (bulletin  33o,  no  3493, 
9®  série  ^  pag.  so),  par  laquelle  «  consi- 
dérant que  rétablissement  du  pacte  fonda- 
menialdes  Français  devait  être  marqué  par 
la  fin  des  proscriptions  civiles;  mais  que 
d'un  autre  côté  l'intérêt  public  exigeait  des 
précautions  ultérieures  ,  sans  lesquelles 
l'acte  le  plus  juste  peut  devenir  fuuestc  à 
la  patrie,  »  il  fut  disposé  que  «  tout  in- 
dividu nominativement  condamné  à  la  dé- 
portation ,  sans  jugement  préalable ,  par 
un  acte  législatif,  ne  pourra  rentrer  sur 
le  territoire  de  la  république,  sous  peine 
d'être  considéré  comme  émigré ,  à  moins 
qu'il  n'y  soit  autorisé  par  une  permission 
expresse  du  gouvernement,  qui  pourra  le 
soumettre  à  tel  mode  de  surveillance  qui 
lui  paraîtra  convenable.  » 

Application  des  lois  relatipes  à  rémigration* 

i8*  Loi  du  12  ventôse  an  8  (buUet.  11 , 
qo  71  }  3«  série). 

Art.  i*T«  Les  individus  considérés  comme 
émigrés  avant  la  loi  du  4  nivôse  au  8  , 
époque  de  la  mise  en  activité  de  l'acte  cons- 
titutionnel, ne  pouvant  invoquer  le  droit 
civil  des  Français^  demeurent  soumis  aux 
lois  sur  Yémigration. 

Art.  a.  «  Ces  individus  sont  :  lO  ceux  qui 
inscrits  sur  les  listes  d*émigrés  avant  le 
4  nivôse ,  ne  sont  point  rayés  définitive- 
m^it  ;  2^  ceux  contre  lesquels  il  existait , 
m  la  noème  époque ,  des  arrêtes  soit  du  di* 
rcctoire  exécutif,  soit  des  administrations 
centrales ,  qui  ordonnaient  l'inscription  de 
leors  noms  sur  la  liste  des  émigrés ,  pourvu 
que  lesdits  arrêtés  aient  été  publiés  ou  siii^ 
vis  du  séquestre  ou  de  la  vente  des  biens. 

Art.  3.  «  Tout  individu  qui  se  serait  ab- 
senté de  France  depuis  la  mise  en  activité 
dé  l'acte  constitutionnel ,  ou  qui  s'en  al>- 
senterait  à  l'avenir,  n'est  point  soumis  aux 
lois  de  V émigration.  » 

Ainsi ,  par  cet  article,  se  trouve  prononcée 
la  clàturc  des  fatales  listes  ii^ émigration  y 
justes  sous  certains  rapports,  mais  dont 
00  avait  fait  tant  d'abus  pendant  le  cours 
de  la  révolution. 


Art.  4.  «c  Ceux  qui  désormais  seront  pré- 
venus d'avoir  émigré  ^yani  le  4  nivôse, 
et  qui  ne  sont  pas  compris  dans  les  dispo- 
sitions de  l'art.  2  ,  seront  jugés  par  les 
tribunaux  criminels  ordinaires. 

Art.  5.  cr  Dans  le  cas  de  l'article  précé- 
dent, le  commissaire  remplissant  les  fonc- 
tions d'accusateur  public,  sera  chargé  seul , 
comme  officier  de  police  judiciaire,  et  di- 
recteur de  jurj ,  de  la  poursuite  et  ins- 
truction du  délit,  sur  lequel  il  sera  prononcé 
par  des  jurés  spéciaux  d'accusation  et  do 
jugement. 

Art.  6.  «  La  seule  question  soumise  au)^ 
jurés  de  jugement  sera  :  L'accusé  estait 
coupable  cf  émigration  ? 

Art.  7.  «  Si  l'accusé  est  déclaré  coupable, 
la  confiscation  ordonnée  par  l'article  93  de 
la  constitution  n'aura  d'effet  sur  les  bieuf» 
du  condamné,  qti'a près  distraction  préala- 
blement faite  des  droits  de  la  femme  et  des 
autres  créanciers,  et  en  outre  d'un  tiers  eot 
nature  sur  la  totalité  des  biens  libres  du 
condamné  ,  quotité  à  laquelle  demeurent 
fixés  les  droits  naturels  des  en  fans  et  des 
ascendans ,  quel  que  soit  leur  nombre. 

Mode  de  procédure  sur  les  demandes  en 

radiation. 

19.  Un  arrêté  du  gouvernement  du  7 
du  même  mois  de  ventôse  an  8  (bulletin  7, 
no  58 ,  3«  série  ),  règle  que  dans  l'intervalle 
du  I®'  germinal  au  1®'  messidor  lors  pro- 
chain, le  gouvernement,  d'après  le  rap« 
port  du  ministre  de  la  justice,  et  en  coo' 
ibrmité  des  dispositions  suivantes,  pronon- 
cera sur  toutes  les  réclamations  présentées 
avant  le  4  nivôse  précédent,  soit  aux  ad- 
ministrations civiles,  soit  au  gouvernement, 
par  des  individus  inscrits  sur  des  listes 
îï émigrés.  (Art.  i«^) 

Que  le  ministre  de  la  police  générale 
enverra  au  ministre  de  la  justice  ,  avant  le 
i«r  germinal ,  lors  prochain  ,  un  état  gé- 
néral des  réclamations  qui  pourront  être 
soumises  à  un  examen  définitif^  qu'il  fera 
un  deuxième  envoi  avant  le  i^^  prairial. 
Qu'immédiatement  après  la  publication  du 
présent  arrêté,  les  préfets  et  sous-préfets 
adresseront  au  ministre  de  la  police  les  de- 
mandes en  radiation  |  qui  seraient  encore 
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dans  les  hureàtix  des  admiuistratioos  cen- 
trales^ que  lé  ministre  de  la  police  générale 
donnera  les  ordres  er  les  instructions  néces-^ 
saires  pour  accélérer  les  envois.  (Art.  %  et  3.) 

Que  les  réclamations  antérieures  au  4 
oivose ,  formées  par  des  individus  inscrits 
sur  des  listes  d'émigrés^  seront  examinées 
pat  une  commission  composée  de  trente 
citoyens ,  et  divisée  en  six  bureaux ,  cha- 
cun de  cinq  membres.  Que  les  trente  mem- 
bres de  la  commission  seront  nommés  par 
le  premier  consul ,  sur  une  liste  de  soixante 
candidats  ,  C|ui  sera  présentée  par  le  mi- 
nistre de  la  justice  et  de  la  police.  (  Art. 
4  et  5.) 

Que  dans  la  quinzaine  de  la  distribution 
des  affaires ,  chaque  bureau  terminera  son 
travail  et  le  remettra  au  ministre  de  la  jus- 
tice. Que  le  ministre  de  la  justice  l'exami- 
nera et  en  fera  la  base  du  rapport  qu'il 
soumettra  aux  consuls  avant  la  fin  de  la 
décade  suivante....  etc. 

On  voit ,  par  cette  marche  rapide,  que  le 
gouvernement  ne  prétend  pas  se  livrer  à 
un  profond  examen.;  qu'en  jetant  les  yeux 
sur  la  conduite  de  ses  enfans,  son  désir, 
son  intention  sont  de  ne  voir  aucun  cou- 
pable parmi  eux,  et  de  les  réintégrer  tous 
indistinctement  au  sein  de  la  famille. 

Mais  cette  marche  accélérée  par  tous  les 
moyens  possibles  parut  encore  trop  lente 
au  cœur  paternel  du  gouvernement.  Il 
prit  un  nouvel  arrêté  le  a8  vendémiaire 
an  9  (bulletin  48  ,  no  359  ,  3«  série, 
pag.  34  ) ,  ainsi  conçu  : 

Inscriptions  gui  doipent  être  retranchées. 

ao.  Titre  i«',  art.  i«'  Seront  éliminés 
de  la  liste  des  émigrés  les  inscriptions  con- 
cernant les  individus  ci-après  désignés  : 
lo  ceux  qui  sont  définitivement  raves  par 
le  conseil  exécutif,  le  comité  de  législa- 
tion de  la  convention  nationale ,  la  con- 
yentioa,  le  corps  législatif  et  le  directoire 
exécutif;  20  les  individus  rayés  provisoi- 
rement par  les  administrations  locales  à  qui 
la  loi  en  donnait  le  droite  depuis  le  mois 
d'avril  1792^  jusqu'au  i^r germinal  an  3;  de- 
puis le  i^'  brumaire  an  4,  jusqu'au  i^'  prai- 
rial an  5;  et  depub  le   x^^   vendémiaire 


an  6,  jusqu*au  4  nivôse  an  8;  k  moins  que 
les  arrêtés  de  radiation  n'aient  été  réfor- 
més par  des  actes  de  l'autorité  supérieure; 
30  les  individus  qui  ont  été  portés  sous^ 
les  qualifications  de  laboureurs,  journa- 
liers ,    ouvriers,    artisans  et    tous   autres 
exerçant  une  profession  mécanique,  domes- 
tiques et  gens  à   gages,  femmes  et  enfans 
de  tous  les  individus  ci-dessus  dénommés^ 
sans  qu'on  puisse  avoir  égard ,  pour  opérer 
ce  retranchement,  aux  qualifications  énon- 
cées dans  des  certificats  et  autres  actes  que 
l'inscription;  40  les  individus  inscrits  col- 
lectivement et  sans   dénomination   indivi- 
duelle ,  tels  que  ceux  indiqués ,  en  géné- 
ral, comme  héritiers  ou  enfans  d'un  indi- 
vidu  dénommé  ;    néanmoins   la    présente 
disposition  n'aura  pas  l'effet  d'effacer  l'ins- 
cription individuelle  qui  aura  pu  être  faite 
séparément    de    l'inscription    collective  ; 
Soles  femmes  autres,  premièrement,  que 
celles  dont  les  maris   ou  les  enfans  sont 
dans  le  cas  des  paragraphes  i  ,  a  et  3  de 
l'art.  3  ;  secondement ,  due  celles  qui  ont 
émigré  en  abandonnant  leurs  maris;  6®  les 
individus  qui  étaient  mineurs  de  sei^e  ans 
au  4  nivôse  dernier:  70  les  chevaliers  de 
Malte ,  présens  à  Malte  lors  de  la  capitu- 
lation de  cette  île ,  conformément  à  la  loi 
du    a3   frimaire  ;   80  les   individus  sortis 
de  France  avant  le  14  juillet  1789;  90  les 
noms  des  individus  exécutés  i   mort  par 
suite   de    jugemens   de    tribunaux    révo- 
lutionnaires ;  10°  les  ecclésiastiques  qui, 
étant  assujettis  à  la  déportation  ,  sont  sortis 
du  territoire  français  pour  obéir  à  la  loi  ; 
iio  les  individus  rayés  d'après  le  travail 
de  la  commission  créée  par  l'arrêté  da  7 
ventôse  an  8 ,  et  qui  n'ont  pas  été  écartés' 
lors  de  la  révision  du  travail. 

Art.  a.  Les  éliminations  qui  seront  faites 
en  vertu  de  l'article  précédent,  sont,  dès 
à  présent,  déclarées  nulles  et  non  avenues, 
si  elles  avaient  eu  lieu  par  une  fausse  ap- 
plication de  cet  article.  Les  agens  du  gou- 
vernement en  poursuivront  la  nullité  de- 
vant les  tribunaux  civils  ;  et  si  elle  est 
prononcée,  le  nom  de  l'individu  condamné 
sera  rétabli  sur  la  liste ,  sans  que  cepen- 
dant la  nullité  de  son  élimination  puisse 
être  opposée  ni  par  la  république ,  ni  par 
les  particuliers  ,. aux  actes  et  contrats  faits 
avec  lui  pendant  le  temps  intermédiaire.- 
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Inscriptions  maintenues. 


21.  TiT.  a,  art.  3.  «  Sont  maintenus 
«ur  la  liste  des  émigrés  :  i^  ceux  qui  ont 
porté  les  armes  contre  la  France;  a^  ceux 

Îiui  j  depuis  le  de'part  des  ci-deyant  princes 
rançais ,  ont  continué  de  faire  partie  de 
leur  maison  civile  ou  militaire;  3°  ceux 
qui  ont  accepté  des  ci-devant  princes  fran« 
çais ,  ou  des  puissances  en  guerre  avec  la 
France^ des  places  de  ministres,  d'ambas- 
sadeurs ,  de  négociateurs  et  d'agens  ;  4°  ceux 
qui  ont  été  maintenus  par  le  gouvernement, 
d'après  le  travail  de  la  commission  établie 
en  exécution  de  l'arrêté  du  7  ventôse  an  8  ; 
50  ceux  qui  n'ont  pas  réclamé  avant  le  4 
nivôse  an  8,  ainsi  qu'il  est  prescrit  parla 
loi  du  la  ventôse  an  8,  et  par  l'arrêté  du 
7  du  même  mois,  à  moins  qu'ils  ne  se  trou- 
vent dans  les  cas  énoncés  au  titre  précé- 
dent. 

Art.  4.  «  La  nullité  prononcée  par  Par- 
tlcle  a  est  applicable  aux  radiations  qui 
seraient  faites  en  contravention  de  l'article 
précédent. 

Mode  d'exécution  des  deux  titres  précédens. 

aa.  TiT.  3,  art.  5.  «  Le  supplément  de 
la  liste  des  émigrés,  qui  est  encore  manus- 
crit, sera  imprimé. 

Art.  6.  «  Le  ministre  de  la  police  fera 
préparer  trois  exemplaires  de  la  liste  gé- 
nérale et  du  supplément,  qui  seront  divi- 
sés en  neuf  volumes  a  peu  près  égaux.  Il 
retiendra  l'un  de  ces  exemplaires,  en  trans- 
mettra un  autre  au  ministre  de  la  justice, 
et  déposera  le  troisième  aux  archives  du 
Gomtcîl  d'état. 

Art.  7.  «Le  ministre  de  la  police  fera 
dresser  un  état  divisé  en  neuf  listes,  com- 

Erenant  les  noms  des  individus  rayés  par 
)  conseil  exécutif,  le  comité  de  législation 
de  la  convention  nationale ,  la  convention 
nationale,  le  directoire  exécutif  ou  le  corps 
législatif,  les  administrations  locales,  et 
I»  noms  des  chevaliers  de  Malte  présens  à 
la  capitulation  de  cette  Ile.  Chacune  des 
listes  contiendra  les  noms  dont  Finscrip- 
lion  se  trouve  dans  l'un  des  volumes  de  la 
liste  des  émigrés.  Cet  état,  en  neuf  listes, 
siéra  fait  triple  ;  le  miuibtre  en  Retiendra 
ào,  enverra  le  second  au  ministre  de  la 
Tome  Xlll. 


justice,  et  le  troisième  au  secrétariat  du 
conseil  d'état. 

Art.  8.  ff  Le  ministre  de  la  justice  fera 
dresser,  de  la  même  manière ,  l'état  en  neuf 
listes  des  personnes  condamnées  à  mort  par 
jugement  de  tribunaux  révolutionnaires, 
et  de  celles  dont  la  radiation  a  été  arrêtée 
par  le  gouvernement  ,  d'après  le  travail 
de  la  commission  placée  sous  sa  surveil- 
lance. Il  transmettra  un  exemplaire  de  cet 
état  au  ministre  delà  police;  et  un  autre 
au  conseil  d'état. 

Art.  9.  «  Les  ministres  d-^  la  justice  et  dé 
la  police  feront  choix  chacim  de  neuf  per- 
sonnes. Le  premier  consul  désignera  neuf 
couseillers  d'état.  Ces  citoyens  feront  opé- 
rer, chacun  sur  leur  exemplaire ,  les  éli- 
minations prescrÎK'^  par  les  dispositions  du 
titre  i^r. 

Art.  10.  «Les  trois  exemplaires  seront 
confrontés  dans  la  dernière  décade  de  bru- 
maire ,  pour  ce  qui  regarde  les  élimina- 
tions qui  doivent  être  faites  en  exécution 
des  paragraphes  4  et  5  du  titre  i^^r.  L^ 
même  confronta tioo  sera  faite  dans  la  der- 
nière décade  de  frimaire ,  pour  les  élimi- 
nations prescrites  par  l'art.  1^'. 

Art.  II.  «S'il  survient  quelques  diffi- 
cultés dans  l'une  ou  l'autre  des  confronta- 
tions, elles  seront  soumises  aux  consuls. 

Art.  la.  «  Les  trois  exemplaires  des  listes 
signés  par  les  ministres  de  la  justice  et  de 
la  police,  et  les  conseillers  d'état,  seront 
remis,  pour  être  collationnés ,  aux  secré- 
taires généraux  du  conseil  d'état ,  des  mi- 
nistres de  la  justice  et  de  la  police,  qui  eu 
resteront  dépositaires. 

Art.  i3.  «  Il  sera  expédié  par  le  ministre 
de  la  police,  un  arrêté  particulier  de  radia- 
tion à  chacun  des  individus  dont  les  noma 
auront  été  éliminés.  (  Le  modèle  de  cet  ar- 
rêté est  joint  à  l'arrêté  du  gouvernement.) 

Art.  14.  «  Il  sera  placé  à  côté  de  chacun 
des  noms  qui  resteront  sur  la  liste,  une 
note  qui  indiquera  si  la  personne  s'est 
pourvue  avant  le  4  nivôse  an  8,  et  si  la. 
réclamation  a  été  ajournée. 

Art.  i5.  «  La  liste  générale,  ain^i  ré- 
duite, sera  imprimée,  et  il  sera  statué  ul- 
térieurement sur  chacun  des  individus  qui 
y  resteront  inscrits. 

33 
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Garantie  des  Français  rayés.  Surveillance. 

23.  Titre  4,  art.  16.  «  Dans  les  deux 
décades  qui  suivroot  la  publicatiou  du  pré- 
sent règlement  ,  les  individus  déjà  rayés 
de  la  liste  des  émigrés ,  feront  la  promesse 
de  fidélité  à  la  constitution,  devant  le  préfet 
du  déparlement,  ou  devant  le  sous-préfet 
de  Tarrondissement  communal  pu  ils  rési- 
deront. 

Art.  17.  «  Les  individus  qui  seront  rayés 
a  l'avenir  ne  recevront  leur  arrêté  de  ra- 
diation qu'après  avoir  fait  la  promesse  de 
fidélité. 

Art.  18.  «  Il  sera  dressé  acte  de  ces  pro- 
messes sur  un  registre  spécialement  affecté 
à  cet  usage.  Ces  actes  seront  signés  par  ceux 
qui  feront  la  promesse  ;  8*ils  ne  savent  ou 
ne  peuvent  signer^  il  en  sera  fait  mention. 

Art.  19.  «  Les  sous-préfets  enverront  aux 
préfets  de  leurs  départemens  ,  et  ceux-ci 
au  ministre  de  la  police,  copie  des  actes 
inscrits  mentionnés  ci-dessus. 

Art.  20.  «  Le  séquestre  ne  pourra  être 
levé  qu'en  vertu  d'une  attestation  du  préfet, 
constatant  que  l'individu  rayé  a  fait  la 
promesse  de  fidélité  à  la  constitution. 

Art.  21.  «c  Les  individus  qui  seront  rayés 
de  la  liste  des  émigrés ,  en  exécution  du 
présent  règlement  ,  demeureront  sous  la 
surveillance  du  gouvernement  pendant  la 
durée  de  la  guerre,  et  un  an  après  la  paix 
générale. 

Art.  %%.  «  La  surveillance  établie  par 
rariicle  précédent,  a  pour  objet  spécial,  la 
tranquillité  intérieure,  et  la  jouissance  pai- 
sible garantie  par  la  constitution  aux  ac- 
quéreurs de  domaines  nationaux.  A  tous 
autres  égards,  les  individus  sur  lesquels 
elle  porte ,  demeureront  sous  la  surveillance 
commune  que  la  police  exerce  sur  les  au- 
tres citoyens. 

Art.  23.  «  Les  femmes  dont  les  noms,  en 
conséquence  du  §  5  du  titre  i^^,  auraient 
été  éliminés,  quoique  leurs  maris  ou  leurs 
eufans  soient  maintenus  sur  la  liste  des 
émigrés^  pourront,  si.  elles  troublent  la 
tranquillité  publique,  être  expulsées  du 
territoire  français  par  arrêté  du  gouverne- 
ment... « 


Amnistie. 


24.  La  patrie,  a-t-on  dit ,  est  une  bonne 
mère  ,  qui  ,  quoique  offensée  et  poussés 
au-delà  des  mesures  de  la  modération  par 
les  égaremens  de  ses  enfans,  est  néanmoins 
toujours  prête  à  leur  tendre  les  bras  et  à 
leur  accorder  un  pardon  que  souvent  ils 
ne  sont  ni  dignes  d'obtenir,  ni  disposés  à 
mériter.  Le  gouvernement  avait  fuit  beau- 
coup pour  les  émigrés  :  la  patrie  a  voulu 
faire  davantage  ;  le  sénat  a  porté  le  sénatus- 
consulte  du  6  floréal  an  10  (bulletin  178, 
no  1401,  3^  série,  page  107  et  suiv.),qui. 
accorde  amnistie  à  tous  les  émigrés  ,  sauf 
quelques  légères  exceptions. 

Voyez  à  l'article  Amnistie ,  le  litre  de 
division  Emigrés,  nomb.  i3,et  les  nom- 
bres 14,  i5,   16  et  17  du  même  titre. 

QUESTIONS. 

25.  Première  question.  Les  émigrés 
amnistiés  par  le  sénatus-^onsulte  du  6jionfal 
an  10,  sont-ils  censés  réintégrés  dans  leurs 
droits  civils  y  à  dater  de  cette  époque  ^  ou 
seulement  de  celle  de  la  délivrance  de  leur 
certificat  d'amnistie? 

Deuxième  QUESTION.  Ztf^  coniestations 
gui  peuvent  avoir  lieu  entre  eujc  et  leurs 
parens  républicoles  sur  des  successions  ob- 
pertes  dans  cet  intervalle  ,  sont-elles  de  la 
compétence  de  l'autorité  administrative? 

Le  conseil  d'état  a  donné  son  avis  sur 
ces  deux  questions,  en  la  manière  qui  suit. 
(  18  fructidor  an  i3,  bulletin  58 ,  no  io5o> 
4®  série ,  pag.  604.  ) 

Vu  le  sénat  us-consul  te  du  6  floréalan  10; 
l'arrêté  du  8  messidor  an  7,  et  celui  du  3 
floréal  an  11 ,  tous  deux  relatifs  aux  bieos 
des  émigrés. 

Considérant  sur  la  première  question, 
que  le  sénatus-consulte  du  6  floréal  an  10, 
a  établi  entre  la  personne  et  les  biens. de 
l'amnistié,  une  distinction  dont  il  convient 
de  faire  ici  l'application;  que  l'art.  i5,ea 
rendant  aux  amnistiés,  sauf  la  surveillance 
spéciale  du  gouvernement,  leurs  droits  de 
citoyen,  peut  bien  faire  considérer  comme 
valaiiles  les  mariages  et  autres  contrats  ci- 
vils qu'ils  ont  faits  depuis  le  sénatus-con- 
sulte y  mais  sans  déroger  à  l'art»  17  ,  qui  ne 
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les  considère  comme  rëlnlégrës  dans  leurs 
biens  pour  les  parties  exceptées  de  la  con- 
fiscation ,  et  ne  leur  en  attribue  les  fruits 
que  du  jour  de  la  délivrance  de  leur  cer- 
tificat d'amnistie  ; 

Considérant,  sur  la  deuxième  question, 
qu'il  j  a  également  lieu  de  distinguer; 
qu'en  effet ,  s'il  s'agit  d'une  succession  en 
ligne  directe,  ouverte  antérieurement  au 
I®'  messidor  an  ii  ,  époque  à  laquelle  la 
république  s*est  réservé  les  droits  de  l'^m/- 
gré ,  la  matière  est  administrative,  comme 
tous  les  autres  points  contentieux  de  cette 
espèce;  mais  que  s'il  s'agit  d'une  succession 
ouverte  depuis  cette  époque  du  i^r  messi- 
dor ,  quoique  antérieurement  à  la  déli- 
vrance du  certificat  d'amnistie  ,  le  débat 
entre  l'amnistié  et  ses  parens ,  rentre  dans 
le  droit  commun  ,  sauf  à  ces  derniers  à 
faire  valoir  l'abandon  que  l'état  leur  a  fait, 
et  pour  lequel  il  ne  leur  doit  ni  garantie, 
ni  des  juges  spéciaux  à  perpétuité  ^  sans 
quoi  le  but  évident  de  cette  mesure  eût  été 
manqué; 

ElsT  d'avis  ,  sur  la  première  question  , 
que  les  actes  de  l'état  civil  et  autres  que 
l'amnistié  a  pu  faire  depuis  le  sénat iis- 
consulte  du  6  floréal  an  lo,  quoique  an- 
térieurement à  la  délivrance  de  son  certi- 
ficat d'amnistie ,  sont  valables  quant  aux 
capacités  civiles ,  mais  sans  dérogation  à 
Fart  17  du  même  sénatus-consulte,  concer- 
nant ses  biens  et  droits  y  relatifs. 

Sur  la  deuxième  question ,  que  les  con- 
testations qni  peuvent  avoir  lieu  entre  les 
amnistiés  et  leurs  parens  républlcoles  , 
pour  successions  i>u vertes  avant  la  déli- 
vrance du  certificat  d'amnistie ,  mais  pos- 
térieurement au  i^^  messidor  ,  sont  du 
ressort  de  l'autorité  judiciaire...  « 

Troisième  question.  Les  actes  de  di^ 
vorce  faits  pendant  la  disparition  des  émi^ 
grés  ou  absens ,  peupeut^ils  être  attaqués  par 
eux  à  leur  retour  ? 

Cette  question  a  clé  soumise  au  conseil 
d'état  ,  qui  l'a  résolue  négativement  par 
avis  du  II  prairial  an  12.  Il  faut  obser* 
ver  que  la  loldu  20  septembre  1792  (  §  i^^, 
art  4,  nomb.  7  ),  avoit  mis  au  nombre  des 
causes  déterminées  du  divorce,  V émigration 
dans  les  cas  prévus  par  les  lois,  notamment 
par  celle  du  3o  mars-8  avril  1792;  et  que 
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cette  cause  n*a  été  abrogée  que  par  le  Code 
Civil  publié  en  l'an  ii. 

«  Yu  les  dispositions  des  lois  du  20  sep- 
septembre  1792;  celles  delà  loi  du  26  ger- 
minal an  II,  relative  aux  divorces  faits 
ou  aux  demandes  formées  antérieurement 
à  la  publication   de  la    loi  du  20  ventôse 

[irécédent  sur  les  divorces;  vu  pareillement 
es  dispositions  du  sénatus-consulte  du  6 
floréal  an  10  ;  } 

«  Le  conseil  d'état  est  d'avis  que  les  émi^ 
grés  ou  absens  ne  peuvent  attaquer  les 
actes  de  divorce  faits  pendant  leur  dispa- 
rition. Les  actions  qu'ils  intenteraient  à  ce 
sujet  seraient  également  contraires  au  texte 
et  à  l'esprit  des  lois  précitées,  et  elles  ten- 
draient à  perpétuer  une  agitation  et  des 
souvenirs  qu'il  faut,  au  contrïiire,  éteindre 
le  plus  tôt  possible.  Les  émigrés  et  absens 
rentrés  ne  peuvent  examiner  que  le  point 
de  fait  s'il  existe  un  acte  de  divorce  revêtu 
de  sa  forme  extérieure  et  matérielle;  mais 
ils  ne  peuvent  jamais  être  recevables  à  re- 
mettre en  question  l'affaire,  et  à  discuter 
les  causes  du  divoroe.  Il  n'est  pas  à  présu- 
mer que  les  tribunaux  méconnaissent  cette 
intention  précise  de  notre  législation  ;  et 
s'ils  s'en  écartaient,  le  tribunal  de  cassation 
ne  balancerait  pas  à  les  y  rappeler.  » 

Une  cause,  dans  l'espèce,  s'est  présentée 
à  la  cour  de  cassation  le  3o  pluviôse  an  i3  ; 
et  elle  a  porté  sa  décision  conforménient  à 
l'avis  du  conseil  d'état  que  nous  venons  de 
rapporter. 

Espèce...  En  1789,  le  sieur  Mac-Mabon , 
Irlandais,  servant  en  France  dans  le  régi- 
ment de  Walsb ,  Irlandais  ,  épousa  la  de- 
moiselle la  Tour-Saint-Igest,  Française,  et 
se  soumit  à  la  coutume  de  Paris  pour  les 
conventions  de  ce  mariage.  En  1792,  il 
passa  en  Angleterre ,  y  prit  du  service,  et 
devint  major  dans  un  régiment.  En  l'an  9, 
son  épouse  fit  prononcer  son  divorce,  pour 
cause  d'absence  pendant  cinq  ans ,  sans 
nouvelles.  En  vendémiaire  an  11,  le  sieur 
Mac-Mahou  revint  à  Paris,  et  fut  autorisé 
par  le  gouvernement  à  y  demeurer,  d'a- 
bord comme  Irlandais,  et  eusuite  comme 
prisonnier  de  guerre  ,  lorsque  la  guerre 
recommença.  Le  14  germinal  an  11,  il 
cita  sa  femme  pour  voir  dire  que  le  di- 
vorce  serait    annullé  ,  comme   ayant  été 


26o 


ÉMIGRÉ. 


prononcé  sur  une  cause  fausse;  il  préten- 
dit que  c'était  de  l'aveu  de  celle-ci  qu'il 
avait  passé  en  Angleterre  ;  qu'elle  avait 
promis  de  l'y  venir  joindre ,  et  qu'il  n'avait 
cessé  de  correspondre  avec  elle. 

Jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  la  Seine,  du  14  fructidor  an  11 9 
qui  déclare  le  sieur  Mac-Mahon  non  rece- 
vable  dans'  sa  demande ,  d'après  l'art,  i®^ 
de  la  loi  transitoire  du  26  germinal  an  11 , 
ainsi  conçu  :  «  Tous  divorces  prononcés  par 
des  officiers  de  l'état  civil ,  ou  autorisés  par 
jugement,  avant  la  publication  du  Code, 
auront  leur  effet ,  conformément  aux  lois 
qui  existaient  avant  cette  publication.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Mac-Mahon. 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  du  9 
ventôse  an  la,  qui  infirme,  déclare  que    -absent  rentré,  relativement  à  son  épouse, 


qu'ils  puissent  remettre  en  question  l'af- 
faire ,  et  discuter  les  causes  du  divorce; 
attendu  que  le  divorce  dont  s'agit  a  été  de- 
mandé et  prononcé  pour  la  cause  d'absence 
mentionnée  en  l'art.  4  du  §  i«r  de  la  loi 
du  20  septembre  sus -référée,  et  que  le 
sieur  Mac-Mahon  s'étaht  soumis  aux  lois 
et  aux  tribunaux  français,  pour  ce  qui  con- 
cerne sou  maria^  ,  doit  être  considéré 
comme  absent  de  France,  rentré  par  rap- 
port à  sa  femme  ;  d'où  il  suit  que  les  juges 
d'appel,  en  le  déclarant  recevable  et  bien 
fondé  dans  sa  demande  en  nullité  du  di- 
vorce obtenu  par  elle,  ont  violé  la  loi  du 
20  septembre  1792...  » 

Par  cet  arrêt,  la  cour  a  jugé  que  le  sieur 
Mac-Mahon ,  quoique  étranger ,  et  reconnu 
tel  par  le  gouvernement ,  était  cependant  tm 


la  cause  du  divorce  est  fausse,  et  enjoint  à 
la  dame  Mac  -  Mahon  de  rejoindre  son 
mari. 

Pourpoi  en  cassation  de  la  part  de  la 
dame  Mac-Mahon  ,  motivé  sur  la  violation 
de  la  loi  du  26  germinal  au  1 1. 

Le  sieur  Mac  ^  Mahon  ne  voyait  dans 
l'avis  du  conseil  d'état  qu'une  consultation 
soleunelle.  La  demoiselle  la  Tour  y  voyait 
presque  une  interprétation  législative ,  en 
ce  sens  que  l'esprit  de  la  loi  ne  peut  être 
mieux  connu  que  par  ceux  qui  l'ont  propo- 
sée. M.  le  procureur  générai  y  voyait,  au 
contraire,  un  acte  de  gouvernement,  le- 
quel doit  être  règle  pour  les  tribunaux  , 
tant  que  le  séuat  ne  l'a  pas  annullé  sur  la 
dénonciation  du  tribunat.  La  cour,  en  por- 
tant l'arrêt  qui  va  suivre,  y  a  vu  un  avis 
conforme  aux  Ibis  préexistantes. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  3o 
pluviôse  an  i3,  au  rapport  de  M.  Rupe- 
ron  ,  conforme  aux  conclusions  de  M.  le 
procureur  général  impérial ,  qui  casse  et 
annuité,  et  renvoie  devant  la  cour  d'appel 
d'Orléans...  Motifs:  «  Vu  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1792,  §  i^>^,  art.  4;  §  2,  art.  i5, 
16  ,  17  et  18;  §  3,  art.  3,  attendu  qu'il 
résulte  de  ces  dispositions,  expliquées  par 
l'avis  du  conseil  d'état  du  1 1  prairial  an  1 2 , 
approuvé  par  l'empereur  le  18  du  même 
mois,  que  les  absens  de  France  rentrés  ne 
peuvent  point  attaquer  les  actes  de  divorce 
laits  pendant  leur  absence ,  dans  ce  sens 


puisqu'il  s'était  marié  en  France,  s'était 
soumis  aux  lois  françaises ,  et  qu'il  s'était 
ensuite  retiré  en  Angleterre ,  où  il  avait 
pris  du  service;  qu'il  était  donc  dans  le  cas 
des  lois  citées ,  et  par  conséquent  non  rece- 
vable à  contester  au  foud  la  justice  du  di- 
vorce obtenu  par  sa  femme. 

Mais  la  cour  n'a  nullement  jugé  que  ceue 
fin  de  non  recevoir  dût  s'appliquer  aux 
simples  absens.  L'arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Paris  fait  demeurer  constant ,  et  décide 
que  le  sieur  Mac-Mahon  était  prévenu  d'^- 
migration  ,  et  que  si  sa  qualité  originaire 
d'Irlandais  ou  son  service  actuel  en  An- 
gleterre devait  le  faire  (xiUHÎdérer  comme 
étranger,  sous  les  rapports  politiques,  il 
était  Français  relativement  aux  effets  civils 
de  son  mariage.  S'agissant  doue  ici  d'un 
ai)sent  prévenu  A^ émigration  ^  la  cour  de 
cassation  n'avait  pas  à  décider  si  la  règle 
s'étendait  à  toute  espèce  d'absens. 

D'un  autre  côté,  la  fin  de  noti  recevoir 
opposée  par  la  dame  Mac-Mahon ,  n'a  été 
accueillie  que  parce  que  le  sieur  Mac- 
Mahon  remettait  en  question  les  causes  de 
son  divorce  ;  car  s'il  l'avait  attaqué  seule- 
ment sur  l'inobservation  des  formes  ou  sur 
des  irrégularités  essentielles,  il  parak  que 
la  fin  de  non  recevoir  n'aurait  pas  été 
écoutée.  L'avis  du  conseil  d'état  est  de  œ 
prohiber  les  contestations  que  relatÎTemeot 
aux  causes  de  divorce;  et  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation  laisse  suffisamment  à  entendre 


ÉMIGRÉ 


261 


pourra  plus  Faire  de  testament,  parce  qup 
la  loi  seule  donne  le  droit  de  disposer  pour 
un  temps  où  l'on  ne  sera  plus  ;  ainsi  >  par 
la  même  raison ,  il  n'aura  plus  ni  la  puis- 
sance paternelle  sur  ses  enfans,  ni  Tau- 
torilé  maritale  sur  son  épouse.  Et,  dans  le 
fait ,  il  n'est  peut-être  pas  une  seule  femme 
d* émigré  qui  n'ait  contracté,  aliéné,  pour- 
suivi «fs  droits  en  justice,  comme  personne 
parfaitement  libre. 

Mais  l'élimination  du  mari  de  la  liste 
des  émigrés  ne  fait-elle  pas  revivre  la  puis^ 
sance  maritale  ? 

On  dit,  pour  la  négative,  que  cette  éli- 
mination ne  peut  pas  faire  renaître  des 
droits  éteints ,  et  c'est  une  vérité  que  plu- 
sieurs exemples  concourent  à  justifier. 

Les  acquéreurs  des  biens  vendus  sur  le 
mari ,  comme  émigré  et  mort  civilement, 
conservent ,  nonobstant  son  rappel  à  la  vie 
civile ,  les  propriétés  qu'ib  ont  acquises 
légalement  de  la  république.  Ses  débiteurs, 
qui  ont  versé  à  la  caisse  nationale  le  mon- 
tant de  leurs  dettes,  ne  perdent  poiut  par 
ce  cbangement  arrivé  dans  leur  état,  l'eiSet 
de  leur  libération  légale.  Les  partages  de 
présuccession ,  de  succession  ,  et  tous  les 
actes,  tous  les  arraogemens  qui  ont  été 
faits  avant  sou  élimination  entre  la  répu- 
blique et  ses  parens  républicoles ,  demeu« 
rent  inattaquables  de  sa  part.  Il  ne  peut 
pas  même  exiger  les  fruits  de  ses  biens  in- 
vendus^ dont  l'échéance  a  précédé  sa  réin- 
tégration. Pourquoi  donc  sa  femme,  de- 
venue libre  par  son  émigration ,  cesserait- 
elle  de  l'être  par  sa  rentrée  en  France  ? 

• 

Ce  raisonnement  est  spécieux ,  il  faut  en 
convenir^  mais  ouvrons  les  lois  romaines, 
et  il  cessera  de  paraître  tel.  Ces  lois  avaient 
mis  en  principe,  pour  les  condamnés  à 
une  peine  emportant  confiscation  des  bieus 
et  mort  civile,  comme  nos  lois  l'ont  fait 
depuis  pour  les  émigrés  ^  que  l'amnistie 
même  la  plus  générale  et  la  plus  absolue 
dont^  après  leur  condamnation,  ils  étaient 
gratifiés  par  la  puissance  souveraine,  ne 
leur  donnait  le  droit  ni  de  répéter  contre 
yeux  ,  ne  peut  plus  le  faire  participer^  l'état  les  fruits  de  leurs  biens  perçus  an- 
aux droits  ,  aux  prérogatives  et  aux  a  van-  térieurement  à  leur  réintégration  (  Leg. 
tages  qu'elle  seule  a  introduits.  Ainsi  il  ne  ult.  §.  ult.  C.  de  per  senterUiam  passis  et  res^ 
•uccèdera  plus  ,  parce  que  le  droit  de  suc-  titutis;  nov-  1 15 ,  cap.  3,  §  14) ,  ni  de  récla- 
céder  ne  dérive  que  de  la  loi;  ainsi  il  ne     mer  les  successions  qui  ^  pendant  leur  mort 


que  chacun  peut,  même  un  absent  rentré, 
quereller  le  divorce  obtenu  pendant  son 
alisence ,  s'il  y  a  irrégularité  de  formes 
dans,  les  actes  ,  parce  qu'alors  il  n'y  a  réel- 
lement pas  de  divorce. 

Fbyez  la  suite  de  l'affaire  Mac-Mahon, 
au  mot  Étrangers. 

Quatrième  question.  Quels  ont  été, 

par  rapport  à  la  puissance  maritale,  les 
effets  de  tinscription  du  mari  sur  la  liste 
des  émigrés  ;  et  quels  sont  ceux  de  sa  ra^ 
diation  prononcée  en  conséquence  de  Tam-' 
nistie  accordée  par  le  sénatus^consulte  du 
6  floréal  an  10  ? 

Réponse.  Par  son  émigration  et  par  l'ins- 
cription sur  la  liste  des  émigrés  qui  en  a 
été  la  suite ,  le  mari  a  encouru  la  mort 
civile.  L'art  i^^^  de  la  loi  du  28  mars  1793, 
est  formel  à  cet  égard  ;  et  il  ne  peut  y 
avoir  sur  cela  aucuue  difficulté. 

Or  quel  est  l'efiet  de  la  mort  civile  par 
rapport  à  la  puissance  maritale?  Bien  cer- 
tainement elle  la  dissoud  ;  elle  rend  la 
femme  à  sa  liberté  naturelle.  Ce  n'est  pas 
^ue  les  liens  du  mariage  soient  rompus 
de  plein  droit  par  Vémigration  du  mari  ;  ils 
ne  peuvent  pas  l'être  plus  que  par  sa  con- 
<lamnation  judiciaire  à  une  peine  empor- 
tant la  mort  civile.  Ce  qui  le  prouve  sans 
réplique  ,  c'est  que  Vémigration  est  rangée 
par  la  loi  du  20  septembre  1792  au  nombre 
des  causes  déterminées  du  divorce. 

Mais ,  dans  le  mariage ,  il  faut  distin- 
guer deux  choses  :  le  contrat  qui  a  été 
formé  par  le  consentement  des  parties ,  et 
les  effets  civils  que  la  loi  en  fait  découler. 
Le  contrat  tient  uniquement  au  droit  des 
gens  ;  et  de  même  qu'un  contrat  n'est  point 
dissous  par  la  condamnation  à  une  peine 
-emportant  mort  civile  de  l'une  des  parties 
qui  l'ont  souscrit ,  de  même  aussi  il  ne 
l'est  pas  et  ne  peut  pas  l'être  de  plein  droit 
par  son  émigration. 

U  en  est  autrement  des  effets  purement 
civils  du  mariage  :  la  loi  ne  reconnaissant 
plus  pour  citoyen  le  mari  qui  est  mort  à 
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civile,  étaient  passées  à  d^a litres  parens 
(  Jnlius  Qarus,  §  ultim.  quœst,  59,  no  8  ; 
Yoct,  D.  libr.  48,  tit.  28,  no  3),  ni  de 
revendiquer  lenra  biens  sur  ceux  qui  les 
avaient  achetés  du  fisc  (  Voct ,  loc.  cit,  ; 
Gomesius  ,  var.  résolut,,^  tom.  3,  cap.  13» 
no  39;  Mathaeus ,  de  criminihus ,  tit.  19, 
cap.  5  ,  no  To).  La  raison  fondamentale  de 
toutes  ces  décisions  était  qu'une  grâce  éma- 
née du  souverain  ne  pouvait  jamais  pré- 
judicier  aux  droits  acquis  à  des  tiers.  (  Leg. 
pen ultim.  C.  de precibus  imperatori  afférent 
dis  ;  Leg.  4,  C.  de  emancipationibus  libe" 
rorum  ;  §  ultim.  Instit.  de  his  qui  siii  t*el 
alieni  juris  sunt  ;  Leg-  20  ,  §  16  ,  D.  ne 
quid  in  loco  publico  J^at,) 

Toutefois  les  lois  romaines  voulaient  que 
le  testament  fait  par  un  condamné  avant 
son  jugement ,  et  rompu  par  son  change- 
ment d*état,  reprit  sa  force  par  Tamnislie 
qui  lui  était  ensuite  accordée  :  Quatenùs 
tamen  diximus,  ab  hostibus  capti  testament 
tum  irritumjieriy  adjiciendum  estpostliminio 
reversi  vires  suas  recipere  jure  posiliminii, 
Ergo  et  si  quis  \  damnât  us  capite  ,  in  inte^ 
grum  indulgentiâ  principis  restitutus  sit , 
testamentum  ejus  cont»aîescet,  (  Leg.  3|  §  i  a, 
D.  de  injusto ,  rupto ,  irrito  Jxicto  testa-' 
mento.  ) 

Les  lois  romaines  voulaient  aussi  que 
le  droit  de  patronage ,  dont  le  condamné 
avait  été  dépouillé  envers  son  affranchi , 
par  l'efiet  de  sa  mort  civile  ,  lui  fût  rendu 
dès  que  le  souveraiu  lui  avait  fait  grâce  :  Ad 
successionem  îiberti  patron  us  deportatus  et 
restitutus ,  admittitur.  Sed  si  in  metallum 
damnatus  restituatur  ,  numquid  serpitus 
pœnœ  extinguat  jus  patronatùs ,  etiam  post 
restitutionem?  Et  ma  gis  est  ut  non  extinguat 
sertfitus  jus  patronatùs.  (L.  i3,  D.  de  per 
sententiam  passis  est  restitutis.) 

Enfin  ,  la  pleine  amnistie  accordée  au 
père  déporté,  fait  rentrer  sous  sa  puissance 
les  enfans  que  la  déportation  en  avait  fait 
sortir  :  Cum  autem  is  qui  ,  ob  aliquod  ma- 
leficium,  in  insuïam  deportatur,  cipitatem 
amittit ,  sequitur,  ut  qui  eo  modo  ex  nu- 
méro cit*ium  romanontm  toliitur,  perindè 
ac  si  eo  mortuo  ,  desinant  liberi  in  potes- 
tate  ejus  esse.  Pari  ratione  et  si  is  qui  in 
potestate  parentis  y  in  insulam  deportatus 
fuerity  desierit  esse  in  potestate  parentis,  Sed 
§i  ex  indulgentiâ  principis  restituti  fuerint 


per  omnia y  p^rtstinuzi  statu v  récI" 
PiUNT.  (Instit.,  §  I  ,  quibus  modis  jus  pa^ 
triœ  potestatis  solt^itur.) 

A  la  vérité  ,  les  lois  6  et  9 ,  C.  ^^  per 
sententiam  passis  et  restitutis ,  décident  que 
la  simple  amnistie  accordée ,  soit  au  père, 
soit  au  fils  condamné  ,  ne  fait  revivre  la 
puissance  que  lorsque  le  brevet  du  souve- 
rain en  fait  une  mention  expresse  ;  mai«  du 
§  cité  des  luslitutes ,  qui  d'ailleurs  déro* 
gcait  à  ces  deux  textes,  puisqu'il  leur  est 
postérieur,   il  résulte  évidemment  que  la 

(luissance  paternelle  revit  de  pKein  droit, 
orsquc,  par  le  brevet  d'amnistie,  le  con- 
damné est  pleinement  réintégré  dans  la 
qualité  de  citoyen  ,  et  dans  tous  les  droits 
qui  en  dépendent. 

Voët,  sur  le  Digeste  (  titre  48,  liv.  a3, 
no  3  )  a  soin  de  remarquer  la   raison  de 
cette  différence  que  les  lois  romaines  éta- 
blissent entre  les  tiers  acquéreurs  des  biens 
de  l'amnistié,  et  ses  enfans  ou  ses  affran- 
chis. Après  avoir  exposé  ce  qui  concerne 
les  premiers,  il  ajoute  :  «  Et  il  ne  faut  re- 
garder comme  contraire  à  cette  doctrine, 
ni  la  loi  première  du  présent  titre ,  ni  les 
textes  cités  plus  haut,  qui  donnent  à  l'am- 
nistie l'effet  de  réintégrer  les  droits  de  pa- 
tronage et  de  puissance  paternelle,  dont  le 
condamné  avait  été  déchu  par  son  juge- 
ment :  Neque  his  contrarium  est  quod  redin- 
tegretur  jus  patronattis  ,   quo  damnatus  per 
sententiam  exciderat,  (  L.  i ,  D.  h.  t.  11/  ^ 
JUS  patriœ  potestatis  secundùm  ante  dicta.  ) 
Car  ce  jugement  de  condamnation  n'avait 
pas  transféré  à  des  tiers,  ni  même  au  fisc» 
soit  le  droit  de  patronage ,  soit  le  droit  de 
puissance  paternelle.  Celui-ci  ,  d'ailleurs, 
n'avait  pas  été  plus  acquis  au  fils  de  fa- 
mille ,  que  celui-là   ne   l'avait  été  à  l'af- 
franchi. L'un  et  l'autre  droit  n'avaient  été 
que  suspendus  par  l'incapacité  qu'avait  en- 
courue le   condamné  ;  et   cette  inciipacité 
venant  à  cesser  ,  l'un  et  l'autre  droit  ont 
du  naturellement  reprendre  leurs  cours  : 
Etenim  jus  illud  paironatùs  post  sententiam 
ad  alium  non  erat  translatum  ,  non  utique 
in  Jiscum. ,  nec  etiam  in  ipsum  liberhim , 
sicut    nec    ejus  patries   potestatis    transitait 
in  JiUum,  ex  patris  condemnatione ,  sed  po- 
tius    suspenditur  solummodo  illud  jus  vir^ 
tute    sententiœ    ex     quâdam    consequentià 
necessariâ  propter  incapçcitatem  comiem'* 
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ftati  y  quà  cessante ,  juris  illius  exercitium 
sponte  ressuscita tur. 

11  résulte  de  tous  ces  détails  qu'un  émi'- 
^n/ amnistié^  ^}i\  ^  à  IVpoquc  de  sa  sortie 
du  territoire  français ,  y  aurait  laissé  des 
enfans  en  minorité,  et  qui  les  retrouve- 
rait encore  aujourd'hui  dans  le  même  état, 
rentrerait,  par  le  seul  effet  de  son  brevet 
d'amnistie ,  dans  tous  ses  droits  de  puis- 
sance patonielle.  Ce  n'est  pas  une  amnistie 
partielle  et  incomplète,  c'est  une  amnistie 
pleine  et  entière  ,  plenissima  restitutio  , 
qui ,  par  le  sénatus- consulte  du  6  floréal 
an  lo  ,  a  été  accordée  aux  émigrés  :  Ils 
jouiront,  dit  l'art.  i5  ,  de  tous  les  droits 
de  citoyen,  , 

Or ,  en  cette  matière ,  point  de  raison 
de  diSërence  entre  la  puissance  maritale 
et  la  puissance  paternelle  :  ce  que  les  lois 
romaines  ont  décidé  par  rapport  à  celle-ci , 
s'applique  naturellement  à  celle-là. 

Cependant  si  ,  durant  V émigration  du 
nrari ,  la  femme  a  fait  prononcer  une  sé- 
|iaration  de  biens,  si  elle  a  fait  dissoudre 
et  liquider  la  communauté ,  il  résulte  de 
ces  actes  ,  lorsquUls  sont  revêtus  des  for- 
mes légales,  un  droit  acquis  à  la  femme, 
et  ce  droit  ne  peut  pas  lui  être  retiré  par 
la  réintégration  du  mari  dans  ses  droits 
civils  >  ou  même  dans  la  puissance  mari- 
tale ;  elle  conserve  la  gestion  de  ses  pro- 
pres biens. 

La  cour  de  cassation  l'a  ainsi  jugé  dans 
la  cause  suivante. 

Espèce,...  La  dame  Carondelet ,  pen- 
dant V émigration  de  son  mari  ,  fit  régler 
avec  la  république  ses  reprises  matrimo- 
niales; pour  y  parvenir  elle  fit,  en  l'an  y, 
sa  renonciation  à  la  communauté  conju- 
gale formée  suivant  les  chartes  du  Hai- 
naut ,  par  le  statut  matrimonial.  Le  29 
prairial  an  8,  le  sieur  Carondelet  a  été 
rayé  de  la  liste  des  émigrés  ;  et ,  depuis  , 
il  a  habité  avec  sa  femme. 

Dans  cet  état ,  le  sieur  Delcroix  ,  créan- 
cier, a  demandé  aux  deux  époux  le  ser- 
vice d'une  rente  de  1,000  francs,  consti- 
tuée à  son  profit ,  en  1787  ,  par  le  sieur 
Carondelet  ;  et  il  a  soutenu  que  la  dame 
Carondelet  devait  encore  être  réputée  com- 
mune en  biens,  attendu  que  l'acte  de  re- 


nonciation à  la  communauté  n'avait  du 
avoir  effet  que  relativement  au  fisc.  La 
dame  Carondelet  répondait  que  le  règle- 
ment de  son  état  et  de  ses  droits  par  l'au- 
torité administrative  était  irréfragable. 

Jugement  du  tribunal  d'arrondissement 
de  Charleroi ,  confirmé  par  la  cour  d'ap- 
pel séant  à  Bruxelles,  qui  déboute  le  sieur 
Delcroix  des  fins  de  sa  demande  ,  motivé 
sur  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  55  de  la  loi 
du  ler  floréal  an  3  ,  la  dame  Carondelet 
n'était  plus  en  état  de  communauté. 

Pourpoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Delcroix ,  pour  contravention  aux  chartes 
du  Hainaut  ,  institutrices  de  la  commu- 
nauté conjugale.  Ce  moyen  était  sans  va- 
leur ,  s'il  y  avait  eu  et  s*il  y  avait  encore 
effectivement  dissolution  de  communauté , 
aux  termes  de  l'art.  55  de  la  loi  du  i^^ 
floréal  an  3.  Aussi  le  sieur  Delcroix  s'est-il 
attaché  à  établir  que  cette  disposition  ne 

f>ouvait  pas  ici  recevoir  d'application.  La 
égislalion  des  émigrés  due  ,  selon  lui  ,  à 
des  circonstances  extraordinaires  ,  et  for- 
mant un  droit  exorbitant  ,  n'a  eu  pour 
premier  objet  que  des  mesures  de  grande 
police  ;  son  second  objet  a  été  l'intérêt  du 
fisc  ;  mais  elle  est  restée  muette  sur  les 
droits  civils  des  citoyens  ;  elle  n'a  sur-tout 
rien  changé  ni  rien  voulu  changer  aux 
droits  respectifs  des  citoyens  entre  eux  : 
ainsi  la  loi  du  i®'  floréal  an  3,  faite  pour 
la  liquidation  du  passif  des  émigrés ,  est 
étrangère  aux  effets  de  la  communauté,  en 
ce  qui  touche  le  sort  des  créanciers.  Le 
sieur  Delcroix  excipait  encore  de  la  ra- 
diation ultérieure  du  sieur  Carondelet  et  de 
sa  cohabitation  rétablie  avec  son  épouse; 
il  soutenait  qu'aux  termes  de  l'art.  9  du 
chap.  lai  des  chartes  du  Hainaut,  il  en 
résultait  le  rétablissement  de  la  commu- 
nauté :  il  en  concluait  que  la  dame  Ca- 
rondelet était  aujourd'hui,  relativement  à 
ses  créanciers ,  en  état  de  communauté , 
ou  non  dissoute  ,  ou  rétablie. 

Le  ministère  public  ,  rempli  par  M. 
lourde  ,  substitut ,  pensait  au  contraire 
que  la  communauté  conjugale  de  la  dame 
Carondelet  avait  été  dissoute,  même  rela- 
tivement aux  tiers,  par  l'acte  administratif 
dont  elle  s'étayait  :  !<>  parce  que  les  ar- 
rêtés administratifs  doivent  être  inviola- 
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blés  pour  raiilorité  judiciaire,  comme  les 
décisions  judiciaires  doiveot  être  ÎDviola- 
hles  pour Tautorité administrative;  20  parce 
que  le  tiers  qui  réclame  contre  le  règle- 
ment administratif,  avait  du  y  intervenir 
comme  intéressé  ou  passif  de  Vémigré  ; 
30  parce  que  le  règlement  administratif 
ne  pouvant  être  annlillé  partiellement,  le 
fisc  se  trouve  intéressé  a  ce  qu'il  soit  main- 
tenu ;  oi^  les  intérêts  du  fisc  comme  étant 
aux  droits  de  Vémigré ,  ne  peuvent  être 
réglés  que  par  Vautorilé  administrative.  11 
pensait  en  outre  que  les  anciens  principes 
sur  le  rétablissement  tacite  de  la  commu- 
nauté n'étaient  pas  applicables. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  aa 
pluviôse  an  i3,  section  des  requêtes,  au 
rapport  de  M.  Cbasles ,  qui  rejette  le  pour* 
Yoi Motifs  :  «  Attendu  que  la  renon- 
ciation de  la  dame  Ca rondelet  à  la  com- 
munauté d'entre  elle  et  son  mari ,  ayant  été 
faite  en  conformité  de  la  loi  de  floréal  an  3, 
est  régulière,  et  qu'elle  doit  avoir  son  effet 
contre  les  créanciers  de  la  communauté  9 
comme  elle  l'a  eu  contre  la  république; 
et  que  la  loi  de  floréal  avait  ,  au  moins 
tacitement,  abrogé  à  cet  égard  les  chartes 
du  Hainant  ;  attendu  que  ce  serait  contre 
toute  raison  qu'on  voudrait  prétendre  que, 
lorsque  des  époux  ont  été  légalement  sé- 
parés de  biens  ,  que  l'épouse  a  régulière- 
ment renoncé  à  la  communauté  qui  avait 
existé,  cette  communauté  serait  rétablie  de 
plein  droit  entre  eux,  par  le  fait  delà  ra- 
diation du  mari  de  la  liste  des  émigrés , 
et  par  celui  de  sa  réunion  avec  sa  femme...» 

CiNQUiBMl  QUESTION.  La /emme  ctun 
émigré  amnistié  peut  ^  elle  y  en  retombant 
sous  la  puissance  de  son  mari ,  faire  mo^ 
tfîfier  les  effets  de  cette  puissance  par  la 
séparation  de  biens  ? 

11  est  certain  qu'elle  le  peut,  mais  seu- 
lement dans  le  cas  et  par  les  motifs  qui 
l'autoriseraient  à  prendre  cette  voie,  si  son 
mari  n'eût  jamais  encouru  la  mort  civile. 
Or  si ,  en  rentrant  dans  ses  droits  de  ci- 
toyen ,  le  mari  retrouve  dans  ses  proprié- 
tés non  vendues  une  garantie  suffisante 
pour  la  dot  de  sa  femme,  celle-ci  n'a  plus 
de  prétexte  pour  faire  prononcer  la  sépa^ 
ration  de  biens.  Maïs  ,  si  le  mari  n'avait 
plus  de  bietis  à  suffire  pour  assurer  cette 
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garantie,  son  épouse  réussirait  incontesta- 
blement dans  sa  demande  en  séparation  de 
biens  ,  de  la  même  manière  que  si ,  avant 
de  sortir  de  France ,  il  avait  dissipé  ou  con- 
sidérablement altéré  le  gage  de  la  dot.  En 
un  mot,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  point  d'autre 
règle  à  suivre  que  celle  tracée  par  la  loi  24, 
D.  Soluto  matrimonio  ;  et  par  la  loi  a5, 
C.  De  jure  dotium  ;  savoir,  que  les  femmes 
peuvent  répéter  leur  dot  dans  tous  les  cas 
où  elle  est  mise  en  péril  par  le  mauvais 
état  des  affaires  de  leur  mari. 

Sixième  question.  L'émigré  peut-ii 

reprendre  les  procès  soutenus  par  la  répU" 
blique  ,  apec  tous  les  droits  qu'elle  y  a 
acquis  ? 

Jugé  affirmativement  par  la  cour  d'appel 
de  Besançon ,  et  par  la  cour  de  cassation. 

Espèce Une  sentence  arbitrale  fut 

rendue  le  26  septembre  I7q3  ,  qui ,  sur  la 
revendication  formée  par  la  commune  de 
la  Cbassagne,  de  bois  ayant  appartenu  au 
sieur  Esmonin,  émigré ,  et  représenté  par 
la  nation ,  adjugea  les  bois  à  cette  commune. 
Le  7  octobre  suivant  elle  fit  signifier  cette 
sentence.  Le  a  frimaire  an  3  le  sieur  Esmonia 
y  forma  opposition  ;  les  7  brumaire  et  10 
floréal  an  3 ,  loi  qui  surseoit  à  l'exploitation 
desdits  bois;  le  28  brumaire  an  7,  fut  portée 
la  loi  qui  ordonnait  aux   communes  qui 
avaient  obtenu  contre  la  république  des  |u- 
gemens  arbitraux  qui  leur  avaient  adjugé 
la  propriété  de  certaines  forêts  à  l'exploi- 
tation desquelles  il  avait  été  sursis  par  la 
loi  du  7  brumaire  an   3 ,  de  produire  à 
l'administration  de  leur  département  les- 
dits  jugemens  et  les    pièces  justificatives. 
(  Bulletin    241  ,  no  2189  ,  a«  série).  Ub 
arrêté  de  l'administration  centrale  du  Jura, 
du  la  pluviôse  an  8,  ayant  autorisé  l'appd 
de  cette  sentence  arbitrale,  il  fut  porté  au 
tribunal  d'appel  de  Besançon.  Le  sieur  Es-* 
monin  ayant  été  rayé,  intervint  dans  cette 
instance ,  le  ao  prairial  an  8  ,  demanda  a 
profiter  de  l'appel  émis  par  la  république, 
et  que  le  jugement  à  intervenir  fut  déclaré 
commun    avec    lui.  La    commune   de  la 
Cbassagne  le  soutint  non   recevable  dans 
les  fins  de  sa  demande. 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Besançon f 
du  8  messidor  an  8 ,  qui  rejette  la  fin  de 
non  recevoir. 

Pounfoi 
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Pourvoi  en  casgaiion  de  la  part  de  la 
commune  de  la  Chassagne. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du 

qui  rejette  le  pourvoi 

Motifs,  «  Attendu  que  les  juges  d*appel 
ont  bien  pu  faire  profiter  le  sieur  Esmonin 
de  l'appel  ëmis  par  le  commissaire  du  gou- 
Ternement,  puisque  l'un  et  l'autre  avaient 
eu  constamment  le  même  intérêt  dans  l'ins- 
tance, et  que  d'ailleurs  le  sieur  Esmonin 
avait  déclare  son  intention  en  temps  utile.» 

19  prairial  an  11 ,  même  décision  delà 
cour  de  cassation ,  au  rapport  de  M.  Ru- 
peron ,  section  civile ,  sur  le  pourvoi  de 
la  commune  de  Pressigny ,  contre  la  ré- 
publique, représentant  le  sieur  Desraiers, 
émigré.  Dans  cette  cause,  M.  le  procureur 
général  impérial  disait  :  «  Le  sieur  Des- 
miers  reçoit ^  des  mains  de  la  république, 
les  biens  que  la  république  lui  restitue  ; 
il  les  reçoit  dans  l'état  où  ils  se  trouvent 
au  moment  où  la  restitution  lui  en  est  faite; 
il  les  reçoit  grevés  des  jugemeos  qui  ont 
pu  être  rendus  contre  la  république  , 
comme  il  les  reçoit  enricbis  des  jugemens 
que  la  république  a  pu  obtenir  :  en  un 
mot  ,  le  sieur  Desmiers  prend  ,  à  tous 
égards ,  la  place  de  la  république.  » 

Septième  question.  Vémigré  amnistié 
peut^il  opposer  l'extinction  d^une  dette  par 
cofifusion  ,  sur  le  compte  de  la  république  ? 

Jugé  négativement  par  la  cour  de  cas- 
sation. 

Espèce Le  sieur  HofBise,  émigré , 

était  créancier  du  sieur  Ludres,  autre  émi^ 
gré.  Pendant  leur  émigration  ils  furent  re- 
présentés l'un  et  l'autre  par  la  république  ; 
en  sorte  que  si ,  après  son  amnistie  ,  le 
sieur  Hofflise  avait  demandé  son  paiement 
à  la  république  représentant  le  sieur  Lu- 
dres, eue  lui  aurait  valablement  répondu , 
aux  termes  de  l'art.  17  du  sénatus- con- 
sulte, du  6  floréal  an  10,  que  l'extinction 
de  sa  dette  s'était  opérée  par  confusion. 

Au  lieu  de  s'adresser  à  la  nation,  le  sieur 
Hofflise  s'est  adressé  au  sieur  Ludres  lui- 
même  ,  après  son  amnistie.  Celui-ci  a  cru 
rjvoir  opposer  utilement  le  principe  de 
confusion» 

Jugement  de  la  cour  d'appel  de  Nancy, 
qui  accueille  la  prétention  du  sieur  Hof- 
Tome  XIll. 


flise  ,  sur  le  fondement  que  les  lois  sur 
V émigration  n'étaient  que  des  lois  de  cir- 
constances qui  n'avaient  pour  objet  que  le 
fisc  relativement  à  la  confiscation  des  biens, 
et  qu'elles  ne  devaient  plus  avoir  d'effet, 
lorsque  ,  les  émigrés  étant  rentrés  dans 
leurs  biens ,  le  droit  commun  à  toute  la 
France  pouvait  recevoir  son  application. 

Pouri/oi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Ludres. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  i5 
ventôse  an  i3 ,  au  rapport  de  M.  Genevois , 
section  des  requêtes ,  qui  rejette  le  pour- 
voi... Motifs,  tf  Attendu  que  l'extinction  des 
créances  des  émigrés  y  par  le  moyen  delà 
confusion  prononcée  par  le  sénatus-con- 
sulte  du  6  floréal  an  10,  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  l'intérêt  de  la  république. 

Huitième  question.  L'émigré  peut^il 
comme  la  république ,  obliger  son  copro^ 
priétaire  indivis,  à  prendre  dans  son  lot 
une  portion  du  bien  pendu? 

Jugé  négativement  par  la  conr  de  cas- 
sation. 

Espèce....  Le  sieur  Yanrode  et  la  damé 
Remy-Caniin  étaient  propriétaires  indivis; 
le  sieur  Yaurode  émigra;  la  république 
vendit  une  partie  de  ses  biens  indivis.  D'ob* 
servation  que  lors  de  cette  vente,  la  dame 
Remy-Cantin  avait  négligé  de  justifier  à 
l'administration  de  son  droit  de  copropriété. 
L'art.  96  de  la  loi  du  i^^  floréal  au  3 , 
permettait  donc  à  la  république  de  n'ac- 
corder à  la  dame  Remy-Cantin ,  coproprié- 
taire, qu'un  droit  à  sa  portion  dans  le 
prix  de  la  vente.  Mais  la  dame  Remy-Cantin 
n'a  intenté  son  action  que  contre  le  sieur 
Yanrode  ,  après  sa  réintégration.  Elle  a 
demandé  contre  lui  le  partage  du  bien  in- 
divis ,  et  a  soutenu  que  lui ,  émigré^  devait 
prendre  dans  son  lot  la  portion  vendue 
par  la  nation ,  pendant  quelle  était  à  ses 
droits.  Et  en  eflet,  il  est  de  droit  commun 
que  le  copropriétaire  peut  vendre  le  bien 
indivis  ,  et  que  la  vente  par  lui  faite  est 
valable  jusqu'à  concurrence  de  sa  portion. 

Le  sieur  Yanrode  a  prétendu  au  con* 
traire  que  la  république  ayant  le  droit  de 
réduire  la  dame  Remy-Cantin  à  une  por- 
tion dans  le  prix  de  la  vente  ,  il  pouvait 
exercer  ce  même  droit. 

34 
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Arrêt  de  la  cour  d*appel ,  béant  à  Douay, 
du  6  floréal  an  12,  qui  décide  contre  le 
sieur  Vanrode  que  la  partie  des  biens  ven- 
dus par  la  république,  sera  comprise  dans 
le  lot  dudit  sieur  Vanrode. 

Pourpoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Vanrode ,  fondé  sur  la  contravention  aux 
art  95,  96  et  101  de  la  loi  du  i«'  floréal 
an  3. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  section 
des  requêics,  du  11  germinal  an  i3,  au 
rapport  de  M.  Borel,  sur  les  conclusions 
de  m.  Lecoutour ,  qui  rejette  le  pourvoi.... 
Motifs.  «Attendu  que  les  articles  cites  n'ont 
réglé  que  les  rapports  de  la  république 
avec  les  propriétaires  indivis  et  créanciers 
des  émigrés  j  et  non  ceux  des  copartagcans 
non  émigrés  ou  rayés ,  à  Tégard  desquels 
le  droit  commun  conserve  son  empire  j  que 
la  disposition  de  Tarrèt  qui  met,  dans  le 
lot  du  vendeur  de  Tobjet  indivis,  la  valeur 
.ou  le  prix  de  cet  objet ,  ne  blesse  pas  les 
règles  du  droit  commun  ;  que  dans  Tespèce, 
Vémigré  rayé  ,  succédant  à  la  république  » 
représente  le  vendeur  de  l'objet  indivis... •» 

NbVVIBMB  QUBSTION.  L'émigré  peut-il 
attaquer  des  jugemens  auxquels  la  républi" 
que  a  acquiescé? 

Jugé  négativement  par  la  cour  de  cas- 
sation. 

Espèce, ...  Le  sieur  Susemain  ,  émigré , 
avait  iuterjeté  apjiel,  après  son  amnistie, 
d'une  sentence  arbitrale  du  21  septembre 
1798,  qui  avait  adjugé  à  la  commune  de 
Flammesaos  une  partie  de  bois  réclamée 
par  elle,  en  vertu  de  la  loi  du  28  août 
-1792.  La  commune  lui  opposait  que  par 
arrêté  du  18  vendémiaire  an  9,  le  conseil 
de  "prérecture  du  département  de  la  Cote- 
d*Or  avait  déclaré  n'y  avoir  lieu  d'appeler 
de  cette  sentence ,  et  qu'elle  devait  être 
maintenue;  que  l'art.  16  du  sénatus-con- 
suite  du  6  floréal  an  10,  défendait  à  l'am- 
nistié de  reveuir  coutre  un  acquiescement 
formel  donné  par  la  nation  pendant  quelle 
était  à  ses  droits. 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Dijon ,  du. . . . 
qui,  faisant  droit  sur  l'appel ,  confirme  la 
sentence  arbitrale,  en  dédaranl  le  sieur 
Susemain  non  recevable. 


Pourvoi  en  cassation  de  la  pari  du  sieur 
Susemain. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  2s 
ventôse  an  iS^  section  des  requêtes,  au 
rapport  de   M.    Rousseau  ,  qui   rejette  le 

pourvoi Motifs.  «  Attendu  qu'il  existe 

un  acte  d'administration,  du  18  venlose 
an  9  ,  dont  il  résulte  que  la  sentence  ar- 
bitrale du  21  septembre  1798  devait  être 
maintejjue,  et  que  cet  acte  n'a  point  été 
désapprouvé  par  l'auioriié  suprême;  at- 
tendu qu'un  pareil  acte  fait  accpiFescement 
à  la  sentence  arbitrale  ,  et  que ,  dans  cet 
état ,  la  cour  d'ap|)el  de  Dijon ,  en  pro- 
nonçant la  fin  de  non  recevoir  contre  l'appel 
interjeté  par  le  sieur  Susemain  de  cetlé 
même  seutence  ,  n'a  contrevenu  à  aucuue 
loi. ...» 

Même  décision  de  la  cour  de  cassation  ^ 
srction  civile,  du  10  floréal  an  i3  ,  au 
rapport  de  M.  Oudart,  sur  la  demande 
en  pourvoi  du  sieur  Bertrand,  contre  les 
héritiers  Tabarié. ...  Les  motifs  du  rejet 
par  fin  de  non  recevoir,  sont  :  «  Attendu 
que  l'art.  1.6  -du  sénatus-consiilte  du. 6  flo- 
réal an  10,  interdit  aux  individus  amnis- 
tiés d'attaquer  les  partages  et  autres  acte» 
et  arrangemen9  faits  entre  la  république 
et  les  particuliers  avant  l'amnistie;  que  les 
autorités  administratives,  pendant  l'absence 
d'André  Bertrand,  aujourd'hui  amnistié, 
avaient  nommé  un  arbitre  pour  statuer, 
avec  celui  du  défendeur,  sur  le  procès 
pendant  entre  André  Bertrand  et  le  défen- 
deur; que  cet  arbitrage  n'était  pas  forcé; 
que  la  sentence  arbitrale  intervenue  depuis 
a  été  vue  et  approuvée  par  l'autorité  admi- 
nistrative; qu'elle  en  a  ordonné  l'exécu- 
tion ;  que  cette  sentence  a  l'autorité  de  la 
chose  jugée  contre  André  Bertrand,  d'à  près 
l'art.  16  du  sénatus-consulte  du  6  floréal 
an  10,  et  l'art.  5  du  tit.  7  de  l'ordonnaDce 
de  1667. ...» 

Dixième  qv bstioth.  L'émigré est-^il  ten» 
des  obligations  contractées  pour  lui  par  la 
nation  en  son  absence?  Est-^il  libéré  de 
ses  obligations  personnelles  et  des  charges 
réelles  de  ses  biens  ? 

11  est  incontestable  que  Vémigré  doit  re- 
garder comme  fait  par  lui-même  tout  ce 
qui  a  été  fait  par  la  nation  qui  le  repré- 
sentait ;  ainsi  y  tout  abandon  des  droits  (k 
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Vémigré  doit  être  respecté  par  lui  a  sa  réin- 
tégration. (  Sénatus  -  consulte  du  6  floréal 
an  lo,  art.  i6.) 

Quant  à  ses  obli^tions  personnelles  et 
aux  charges  réelles  de  ses  biens,  il  ne  peut 
pas  en  être  liWré.  L'arrêté  du  gouverne- 
ment ,  du  3  floréal  an  1 1 ,  publié  dans  une 
circulaire  du  ministre  des  finances,  du  3 
frimaire  au  la,  autorise  les  créanciers  des 
émigrés  à  les  poursuivre  directement,  et  ne 
leur  permet  de  revenir  sur  Tétat ,  qu'autant 
que  leurs  débiteurs  n'ont  reçu  aucune  resr 
titution  des  biens ,  ou  n'en  possèdent  pas 
de  sufBsaus  pour  les  payer.  (  Art.  1 1  et  1 2.  ) 

Yainement  Vémigré  objecterait  que  re- 
trouvant à  peine  la  dixième  partie  de  ses 
biens ,  il  ne  peut  être  passible  de  la  totalité 
de  ses  dettes.  Le  créancier  répondrait  que 
c'est  le  malheur  attaché  à  Vémigration;  que 
•es  efiets  doivent  lui  rester  étrangers  comme 
leur  cause. 

Inutilement  encore  objecterait-on  que  la 
loi  du  I®'  floréal  an  3,  avait  déclaré  les 
créanciers  de  Vémigré  créanciers  directs 
de  l'état,  qu'ils  avaiont  du  faire  liquider 
leurs  créances;  car  si  le  créancier  l'a  pu, 
il  ne  l'a  pas  dû,  et  s'il  ne  l'a  pas  fait,  sa 
•créance  est  entière  ;  elle  doit  être  payée; 
çr  Vémigré  seul  en  est  aujourd'hui  pas- 
sible. 

Onzième  question.  Au  cas  de  liqui^ 

êation  poursuii^ie  ^  mais  non  consommée ,  le 
créancier  peut  -  il  reprendre  ses  titres  ,  et 
poursuiifre  Vémigré^  Si,  au  tontraire ,  elle 
est  consommée  y  peut-il^  après  la  radiation 
de  son  débiteur  y  revenir  contre  lui ,  et  Se 
pourtH)ir  sur  les  biens  qui  peuvent  lui  rester? 

L'affirmative  de  la  première  partie  de 
cette  question  résulte  de  l'arrêté  du  gou- 
Temeraent,  du  3  floréal  an  1 1 ,  ainsi  conçu  : 
■  Tout  créancier  ^émigré  rayé,  éliminé 
ou  amnistié,  qui  voudra  exercer  ses  droits 
contre  son  débiteur  ,  pourra  réclamer  ses 
litres ,  s'il  les  avait  déposés  au  secrétariat 
de  la  liquidation  générale  ;  et  ils  lui  seront 
rendus,  à  moins  qu'il  n'ait  donné  quittance 
et  reçu  son  titre  de  liquidation,  » 

Alaifty  il  en  est  autrement  dans  le  cas 
de  la  seconde  partie  :  le  créancier  n'est  pas 
recevablé  à  revenir  contre  son  débiteur, 
parce  qu'il  a  été  réellement  payé  du  mon- 


tant de  sa  créance»  au  moyen  dés  inscrip- 
tions qu'il  a  obtenues  sur  le  grand  livre  de 
la  dette  publique.  A  la  vérité ,  ces  inscrip- 
tions n'égalent  pas  en  valeur  réelle  les 
sommes  qui  lui  étaient  dues;  mais  que  peut- 
on  en  conclure  ?  Rien ,  si  ce  n'est  qu'il  est 
payé  en  monnaie  dépréciée;  mais  comme 
cette  monnaie  est  légale ,  c'est  tout  ce  qu'il 
faut  pour  opérer  la  libération  du  débiteur. 
Les  débiteurs  qui ,  à  la  fin  de  l'an  3 ,  et 
dan»  les  premiers  mois  de  l'an  4,  ont  rem- 
boursé leurs  dettes  en  assignats,  n'ont  cer- 
tainement pas  fourni  à  leurs  créanciers  de 
meilleures  valeurs  que  le  trésor  public 
n'en  a  fourni  par  ses  inscriptions  aux 
créanciers  des  personnes  inscrites  sur  la 
liste  des  émigrés. 

Cest ,  d'ailleurs  ,  ce  qui  résulte  de  la 
décision  du  conseiller  d'état  chargé  du 
contentieux  des  domaines  nationaux,  dans 
sa  réponse  du  i5  thermidor  an  9  ,  au 
préfet  du  département  des  Bouches -du- 
Rhone  ,  ainsi  conçue  :  «  Vous  me  deman- 
dez, citoyen  préfet,  par  votre  lettre  du  9 
messidor  ,  si  le  créancier  d'un  émigré 
rayé  définitivement,  qui  a  reçu  le  certificat 
de  liquidation  de  sa  créance,  à  lui  délivré 
par  l'administration  centrale  de  votre  dé- 
partement ,  est  en  droit  de  réclamer  ses 
titres  ,.pour  en  réclamer  lui-même  le  mon- 
tant des  mains  de  son  débiteur.  Tout  créan- 
cier A* émigré  y  e«i  acceptant  le  certificat  de 
liquidation  qui  lui  est  délivré,  reconnaît 
l'état  pour  son  seu)  débiteur ,  et  consent 
au  mode  de  remboursement  et  d'inscrip- 
tion de  sa  créance  ,  déterminés  par  les  lois 
qui  régissent  la  dette  publique.  Ainsi  >  il  y 
a  lieu  de  rejeter  sa  demande  à  fin  de  remise 
de  titres ,  lorsqu'elle  est  formée  après  la 
délivrance  et  l'acceptation  du  certificat  de 
liquidation.  Signé  Régnier. 

La  même  décision  est  portée  par  un  ar- 
rêté du  gouvernement  du  23  pluviôse  an  11 , 
en  ces  termes  : 

«  Le  gouvernement  de  la  république,  vu 
l'arrêté  du  préfet  du  département  de  Maine 
et  Loire  ,  du  5  frimaire  an  ix,  qui  dé- 
nonce à  l'autorité  supérieure  deux  juge- 
mens  rendus  :  l'un  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  séant  à  Beaugé,  le  27  ni- 
vôse an  lo,  qui  a  ordonné  la  continuation 
des  poursuites  commencées  par  Lbuis  Gi- 
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gauU  et  Susanne  Houssaye  ^  son  épouse , 
conire  Louis  -  La  urens-Miei rie- Joseph  Du- 
breuil-Dubost,  en  Tertu  d'un  contrat  de 
rente  du  zS  octobre  1780,  et  ce,  sans  s'ar- 
rêter à  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par 
le  citoyen  Dubost,  résultant  de  ee  que> 

{rendant  qu'il  était  prévenu  à^émigration^ 
a  créance  réclamée  par  le  citoyen  Gigàult 
et  sa  femme  a  été  définitivement  liquidée 
par  l'administration  centrale  du  déparle- 
ment de  Maine-et-Loire  ;  le  second  juge- 
ment,  rendu  le  3o  prairial  an  lo,  par  le 
tribunal  d'appel  séant  à  Angers  »  et  confir- 
roaiif  de  celui  de  première  instance. 

«  Considérant  que  du  moment  où  un 
prévenu  à^ émigration  ,  rétabli  dans  ses 
droits,  et  traduit  devant  les  tribunaux, 
prétend  que  la  créance  pour  laquelle  il  est 

{poursuivi ,  a  été  définitivement  liquidée, 
es  tribunaux  doivent  renvoyer  les  parties 
devant  Faulorité  administrative,  à  l'effet 
de  faire  statuer  sur  ce  |)oint;  considérant, 
en  outre,  que  le  citoyen  Gigault  a  retiré, 
le  22  ventôse  an  7,  le  certificat  de  liqui- 
dation de  sa  créance,  et  que  l'acceptation 
du  certificat  le  rend  définitivement  créan- 
cier de  l'état^  le  conseil  d'état  entendu, 
arrête  : 

Art.  \^^  «  Le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance^  séant  à  B^ugé,  du  27 
nivôse  an  10,  et  celui  du  tribunal  d'appel , 
séant  à  Angers,  du  3o  prairial  suivant, 
sont  déclarés  comme  non  avenus. 

Art.  2.  Au  moyen  de  la  liquidation  faite 
au  profit  du  citoyen  Gigault  et  de  sa  femme , 
et  de  l'acceptation  par  eux  faite  de  leur  cer- 
tificat de  liquidation,  l'action  résultant  du 
contrat  de  rente  du  25  octobre  1780,  est 
€t  demeure  éteinte. . .  » 

Douzième  question.  Les  créanciers 
des  émigrés ,  en  devenant  par  la  loi  du  icr 
floréal  an  Zy  créanciers  directs  de  la  repu-- 
à  ligue,  ont- ils  consertfé  leurs  actions  soli~ 
daires  contre  les  coobligés  primitifs  à  leurs 
créances  ? 

Cette  question ,  soumise  au  tribunal  civil 
de  l'Oise,  a  été  ensuite  portée  à  la  cour  de 
cassation,  qui  l'a  jugée  aifirmativement,  en 
cassant  le  jugement  de  l'Oise. 

Espèce...  Claude-Nicolas  Duval,  domi- 
cilié dans  la  ci -devant  Normandie,  avait 
passé  au  profit  des  «îeurs  Ltcomte^Lepeu 


et  Rivière ,  sous  l'hypothèque  de  tous  ses 
biens,  quatre  contrats  de  constitution  de 
rentes  perpétuelles.  Par  sa  mort,  arrivée  en 
1774,  ses  deux  fils  sont  devenus  ses  héri- 
tiers, et,  comme  tels,  obligés  chacun  soli- 
dairement et  personnellement  à  ses  dettes, 
sauf  leur  recours  entre  eux  ;  ce  qui  résulte 
de  l'art.  i3o  du  règlement  placité  de  Nor- 
mandie, du  6  avril  i666. 

L'ainé  des  deux  frères  ayant  émigré,  ses 
biens  ont  été  mis  en  séquestre  et  exposés 
IM3  vente.  Son  frère  puiné,  le  sieur  Duval- 
Bonneval ,  s'en  est  rendu  adjudicataire  le 
9  thermidor  an  5  ;  et  ils  lui  ont  été  adju- 
gés exempts  de  toutes  dettes  et  hypothè- 
ques, suivant  la  règle  établie  pour  les  do- 
maines nationaux. 

Le  i5  messidor  suivant ,  l'administration 
centrale  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure a  pris,  en  exécution  de  la  loi  du  i^r 
floréal  an  3,  un  arrêté  constatant  qu'elle 
a  vérifié  toutes  les  créances  sur  la  succes- 
sion de  Claude -Nicolas  Duval  ;  et  déclaré 
que  la  moitié  en  serait  supportée  par  la 
république  ,  comme  subrogée  à  Vémigré 
Duval  aine;  l'autre  moitié  par  le  sieur 
Duval-BonnevaL 

Les  4  floréal  et  7  prairial  an  6,  le  sieur 
Duval  -  Bonneval  a  vendu  une  partie  des 
biens  provenant  de  la  succession  pater- 
nelle ,  et  il  a  eu  soin  d'expliquer  dans  les 
contrats  de  vente,  que  ces  biens  lui  ap- 
partenaient, moitié  comme  héritier  de  son 
père,  moitié  comme  acquéreur  des  droits 
de  son  frère  émigré.  Des  lettres  de  ratifi- 
cation ont  été  expédiées  sur  ces  contrats  le 
i5  messidor  suivant,  mais  à  la  charge  des 
oppositions  que  les  sieurs  Lecomte  et  joints 
avaient  précédemment  formées  pour  la 
conservation  de  leurs  hypothèques. 

Ceux  -  ci  se  sont  adressés  aux  acqué- 
reurs par  action  hypothécaire  pour  le  ser- 
vice de  leurs  rentes  ;  les  acquéreurs  oot 
appelé  leur  Tendeur  en  garantie;  le  sieur 
Duval-Bonneval  n'a  contesté  ni  sa  qualité 
d'héritier  pour  moitié  du  débiteur  origi- 
naire, ni  l'obligation  qui  en  résultait  pour 
lui  de  rembourser  la  moitié  des  rentes 
constituées  au  profit  des  sieurs  Lecomte  et 
joints;  mais  il  a  soutenu  que  ceux-ci  n'a- 
vaient action  pour  l'autre  moitié  que  contre 
la  république. 
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Les  sieurs  Lecomte  et  joints  lui  ont  op- 

Iiosé  la  solidarité  de  leurs  créances  ;  ils 
'ont  élatJie  tant  sur  le  principe  de  Tindi- 
visibilité  de  Thypothèque ,  que  sur  la  dis- 
position expresse  de  Fart.  i3o  des  placilés 
de  1666. 

Jugement  du  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  la  Seine- Inférieure  9  du  2  mes- 
sidor an  7  ,  qui ,  sans  avoir  égard  à  l'ex- 
ception du  sieur  Duval-Bonneval,  le  con- 
damne au  paiement  de  la  totalité  des  ren- 
tes, motivé  sur  ce  qu'il  en  était  demeuré  le 
débiteur  solidaire,  nonobstant  la  confisca- 
tion des  biens  de  son  frère. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Duval-Bon- 
neval,  au  tribunal  civil  du  département  de 
rOise. 

Jugement  Au  8  floréal  an  8,  qui,  faisant 
droit  sur  l'appel,  réforme  le  jugement  du 
a  messidor  an  7 ,  et  accueille  la  prétention 
du  sieur  Duval-Bonneval....  itfo/(/5  :a  At- 
tendu que  de  droit  commun,  chaque  hé- 
ritier n'est  tenu  personnellement  des  dettes 
du  défunt,  qu'à  raison  de  sa  part  virile  , 
et  hypothécairement  pour  le  tout;  que  ce 
n'est  que  par  exception  à  cette  règle  géné- 
rale ,  que  les  placités  de  la  ci-devant  cou- 
tume de  Normandie  assujettissent  tous  les 
héritiers  solidairement  et  personnellement 
à  toutes  les  dettes;  mais  qu'ils  ne  les  y  as- 
sujettissent que  sauf  leur  recours  contre 
leurs  cohéritiers,  pour  la  part  que  chacun 
d'eux  a  eue  dans  la  succession  ;  qu'ainsi  le 
recours  des  héritiers  entre  eux  est  la  con- 
ditioD  sine  quâ  non  de  leur  solidarité;  que 
par  une  conséquence  nécessaire  ,  il  ne  peut 
pas  y  avoir  de  solidarité,  là  où  il  ne  peut 
pas  exister  de  recours  ;  que  tel  est  précisé- 
ment le  cas  dans  lequel  se  trouve  le  sieur 
Duval-Bonneval;  que,  d'une  part,  il  ne 
peut  exercer  son  recours  contre  son  cohé- 
ritier, qui  est  émigré;  que,  de  l'autre,  la 
république  ,  devenue  propriétaire  de  la 
portion  de  son  cohéritier,  la  lui  a  vendue 
K^nche  et  quitte  de  toutes  dettes  et  hypo- 
thèques, conformément  à  l'art.  16  de  la 
loi  du  3  juin  1798;  que  par  l'art,  m  de 
la  loi  du  I®'  floréal  an  3  ,  toute  action  de 
solidarité  envers  la  nation  ,  à  raison  des 
créances  sur  les  biens  indivis  entre  elle  et 
les  émigrés  ,  demeure  éteinte  ;  que  de  là 
suit  que  le  sieur  Duval-Bonneval  n'ayant 
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aucun  recours  à  exercer  ^  soit  contre  son 
cohéritier  ,  soit  contre  la  république ,  ne 

iietit  pas  être  assujetti  à  une  solidarité,  dont 
e  résultat  serait  de  lui  faire  supporter  tout 
le  poids  des  charges  de  l'hérédité ,  et,  par 
là ,  de  le  forcer  à  acquitter  les  delties  d'au- 
trui ,  sans  subrogation  ni  récompense ,  ce 
qui  serait  injuste... x» 

Pourpoi  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Lecomte,  Lepeu  et  Rivière;  leurs  moyens 
se  trouvent  dans  la  bouche  du  ministère 
public  ,  qui  a  porté  la  parole  dans  cette 
cause.  L'article  cité  des  placités,  a-t-il  dit, 

{>orte  bien  que  chaque  héritier  est  tenu  so- 
idairement  et  personnellement  à  toutes  les 
dettes  ,  sai{f  son  recours  contre  ses  cohéri- 
tiers; mais  certainement  le  mot  sat{fu*esi 
pas  plus  conditionnel  dans  cet  article, 
qu'il  ne  l'est  par-tout  ailleurs.  L'article  fait 
du  recours  une  faculté  dont  il  réserve 
l'exercice  à  l'héritier  qui  a  été  contraint  de 

[>ayer  pour  les  autres;  mais  il  y  a  loin  de 
a  réserve  d'une  faculté  à  l'établissement 
d'une  condition  sine  quâ  non.  Et  c'est  assez 
dire,  que  la  solidarité  doit  conserver  tonte 
sa  force,  quoique  par  un  événement  quel- 
conque, le  recours  ne  puisse  avoir  lieu, 
au  moins  avec  une  pleine  efficacité. 

En  efiet,  le  cohéritier  qui,  en  Norman- 
die ,  a  accepté  sa  part  d'une  succession 
commune,  s'est  par  là  même  engagé 
envers  chaque  créancier  de  cette  succes- 
sion ,  de  répondre  de  la  totalité  de  sa 
créance ,  et  d'en  répondre  avec  la  même 
étendue  que  s'il  en  eût  été  seul  débiteur. 
En  consentant  d'être  traité  par  le  créan- 
cier comme  s'il  avait  contracté  seul  et 
directement  avec  lui  ,  il  a  tout  prévu  , 
puisque,  à  l'égard  du  créancier,  il  s'est 
tellement  détaché  de  ses  codébiteurs,  qu'il 
doit  être  considéré  comme  n'en  ayant  ja- 
mais eu.  Comment,  dès-lors,  quelque  évé- 
ment  imprévu  et  extraordinaire  qui  puisse 
arriver  à  ses  codébiteurs ,  et  quel  qu'en  soit 
le  résultat  pour  son  recours, pourrait-il  s'en 
faire  un  titre  de  libération  ?  Que  peut  avoir 
de  commun  ce  qui  est  survenu  à  l'égard  de 
son  action  récursoire ,  avec  l'obligation  di- 
recte qu'il  a  contractée  envers  le  créan- 
cier, lorsqu'il  s'est  soumis  à  être  considéré 
comme  son  seul  débiteur^  et,  par  consé- 
quent ,  comme  ne  devant  jamais  avoir  au- 
cune espèce  d'action  récursoire?  Etqu'im- 
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porte  I  en  pareil  cas  ^  que  ce  soit  une  force 
iriajeure  ou  non  qui  ait  détruit  les  ressour- 
ces que  pouvait  lui  donner  le  recours?... 
Sur  quoi  tombe  la  perle  dont  se  plaint  ici 
le  cohéritier  débiteur  ?  Elle  tombe  sur  son 
recours;  elle  tombe  donc  sur  une  chose  qui 
n'appartient  qu'à  lui ,  sur  une  chose  par- 
faitement étrangère  au  créancier  ;  et  dès-là  j 
comment  concevoir  que   le  créancier  soit 
tenu  d'en  supporter  la  perte?....   Qu'im- 
porte au  créancier  que  la  chance  fâcheuse 
qui  va  atteindre  le  cohéritier ,  le  coobligé 
solidaire  du  cohéritier  à  qui  il  préfère  de 
s'adresser ,  soît  l'effet  d'un  événement  plus 
tôt  que  d'un  autre?  La  sûreté  d'un  créan- 
cier est  toujours  dans  la  loi ,  et  la  loi  crie 
sans   cesse  au  codébiteur   qu'il  poursuit  : 
»  J'ai  stipulé  avec  vous  contre  tous  les  évé- 
nemens  sans  exception  ;  et  vous,  c'est  aussi 
sans  exception  que  vous  vous  êtes  soumis 
à  répondre  de  tous  les  évéuemens.  » 

C'est  effectivement  dans  ce  peu  de  mots 
qu'est  le  siège  de  la  question.  Tant  qu'un 
seul  des  cohéritiers  solidaires  a  des  biens 
soumis  à  la  créance^  le  créancier  peut  les 
suivre  directement,  sans  division  ,  sans 
discussion  préalable,  sans  examiner  si  une 
partie  des  biens  affectés  à  sa  sûreté  n'existe 
plus,  ni  quelle  est  la  cause  qui  en  a  fait 
«esser  l'existence. 

S'il  en  faut  croire  le  jugement  attaqué, 
c'est  la  loi  elle-même  qui  soustrait  le  dé- 
fendeur à  la  solidarité  ;  c'est  dans  la  loi 
du  3   juin  ,   ou  plutôt  dans  celle  du    a5 
juillet  1793,  et  dans  celle  du    i«'  floréal 
an  3^  que  le  jugement  attaqué  puise  ses 
principaux  motifs  de  décision.  Il   devient 
donc  indispensaMe  d'examiner  les  disposi- 
tions de  chacune  de  ces  lois. ...  La  loi  du 
25  juillet  1793  veut  (  section  4,  art.  16), 
comme  celle  du  8  avril  1792,  que  les  biens 
des  émigrés  soient  vendns  francs  et  quittes 
de  toutes  dettes ,  rentes  ,  redevances  fon- 
cières ,   dons  ,   douaires    et   hypothèques. 
L'art.  20  ,  §  3  de  la  sect.  5  de  cette  loi , 
porte  que  a  dans  le  cas  où  un  émigré  sera 
solidaire  avec  une  personne  non  émigrée, 
rudininistrateur  des  domaines  nationaux , 
en  remettant  les  certificats  de  liquidation 
et  de  collocation  utile  aux  créanciers,  en 
enverra  des  doubles  aux  régisseurs  de  l'en- 
registrement ,  pour  qu'ils   aient  à   pour- 
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suivre  le  codébiteur  pour  le  paiement  de 
sa  portion  de  la  dette.  » 

Cet  article  prévoit  le  cas  où  ,  sur  la  de- 
mande du  créancier,  la  naiion  serait  obli- 
gée de  payer  la  totalité  d'une  dette  soli- 
daire euire  un  émigré  et  un  républîcole; 
et  il  règle  la  marche  à  suivre  pour  assurer 
le  recours  de  la  nation  contre  celui-ci  :  il 
suppose  donc  nécessairement  que  le  créan- 
cier conserve,  même  contre  la  république, 
Texercice  de  son  action  solidaire  5  il  sup- 
pose donc  aussi,  et  même  à  bien  plus  forte 
raison,  que  l'action  solidaire  subsiste  contre 
le  codébiteur  républîcole ,  puisque  la  na- 
tion n'a  aucune  espèce  d'intérêt  d'abolir  la 
solidarité  à  son  égard  ,  et  que  dans  le  fait 
il  n  existe  aucune  loi  qui  l'ait  abolie.  Voilà 
donc  le  jugement  du  tribunal  civil  de  l'Oise 
en  contravention  directe  et  manifeste  avec 
Tune  des  lois  sur  lesquelles  il  est  motivé. 
Voyons  si  la  loi  du  ler  floréal  an  3,  sera 
plus  favorable  au  système  adopté  par  ce 
tribunal 

L'art.  ler  de  cette  loi  porte  :  «  Les  créan- 
ciers des  émigrés  sont  déclarés  créanciers 
directs  de  la  république,  excepté  des  émi- 
grés en  faillite  ou  notoirement  insolvables. 

De  là ,  sans  doute,  il  résulte  que  le  créan- 
cier d'un  émigré  peut  se  faire  liquider  et 
payer  par  la  répubUque  ,  sans  être  teua 
de  discuter  les  biens  que  son  débiteur  a 
laissés  en  France,  lors  de  son  émigration; 
mais  il  n'en  résulte  pas  que  les  créanciers 
qui  ont   des   codébiteurs   solidaires  soient 
obligés  de   s'adresser   à  la  nation  ,  et  ue 
puissent  s'adresser  qu'à  la  nation  pour  le 
paiement  de  sa  portion  dans  leurs  créances; 
il  n'en  résulte  pas  qu'ils  soient  privés  do 
la   solidarité  de  leur   action   contre  leurs 
codébiteurs  non  émigrés. 

Celte  privation  était  si  loin  de  la  pen- 
sée  de  la    loi  ,    que  ,    par   l'article  78, 
elle   a   expressément  renouvelé  ,   pour  la 
solidarité  des  créances  personnelles,  la  dis- 
position -^Je  l'art.  20  du  §  3  de  la  5«  sectkm 
de  la  loi  du  zS  juillet  1793.  Cet  article  est 
ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'il  s'agira  de  recon- 
naissance ,   de   liquidations   relatives  aux 
créances  personnelles  ,   solidaires  sur  des 
émigrés  et   non    émigrés  ,    une  expéditioo 
desdites  reconnaissances  sera  transmise  aux 
préposés  de  l'agence  des  domaines ,  pour 
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qu'iln  siient  à  poursuivre  It^s  codébiteurs 
bulidaires  pour  le  paiement  de.  la  porlioa 
de  ces  crëaoces  à  leur  charge.  » 

Voilà  bien  la  solidarité  des  actions  per- 
sonnelles maintenue  dans  tonte  sa  force , 
jnèroe  contre  la  réptiblique;  car  il  est  évi- 
dent que  cet  article  ne  donne  à  la  répti- 
J>lique  le  droit  de  recourir  contre  les  co- 
débiteurs de  Vémigré  pour  les  contraindre 
au  paiement  de  leur  quote  part  dans  la 
dette  solidaire  ,  que  parce  que  la  répu- 
blique est  elle-même  tenue  solidairement 
envers  le  créancier  de  cette  dette.  Or,  nous 
Pavons  déjà  dit,  si  la  loi  maintient  la  so- 
lidarité contre  la  république,  a  plus  forte 
r-aisoo  la  maintient-elle  contre  les  codébi- 
teurs de  Vémigré. Toi  là  donc  encore 

l-une  des  lois  sur  lesquelles  s'est  étayé  le 
tribunal  civil  du  département  de  TOise , 
en  opposition  diamétrale  et  formelle  avec 
le  jugement  de  ce  tribunal. 

Il  a  encore  spécialement  invoqué  Far- 
ticle  T12  de  la  loi  du  i®'  floréal. ...  Quand 
on  pourrait  conclure  de  cet  article  que  le 
sieur  Duval-Bonneval  est  déchargé  de  la 
solidarité  de  l'action  hypothécaire  des  de- 
mandeurs, toujours  demeurerait-il  soumis 
à  la  solidarité  de  leur  action  personnelle, 
non  seulement  parce  que  Tart.  112  n'a  pas 
dérogé  à  celle-ci ,  mais  encore  et  princi- 
palement parce  que  l'art.  yS  de  la  même  loi 
Ja  maintient  de  la  manière  la  moins  équi- 
voque. ...  11  est  facile  de  démontrer  que 
Fart.  lia  n'a  pas  plus  dérogé  à  la  solidarité 
de  leur  action  hypothécaire,  qu'à  la  soli- 
darité de  leur  action  personnelle  contre  le 
sieur  Bonneval. 

Observons  d'abord  qu'après  avoir  as- 
treint les  corps  administratifs  à  ne  plus 
liquider  les  créatices  sur  les  biens  indivis, 
que  pour  la  portion  seulement  qui  con- 
cernera la  nation,  l'art.  112  ajoute  que 
néanmoins  les  liquidations  précédemment 
faites  d'après  les  prind|>es  de  solidarité, 
sont  maintenues,  et  que  même  il  les  qua- 
lifie ybjV^j  coTfJormément  à  la  loL  Nouvelle 
preuve  que  jusqu^à  la  loi  du  i^r  floréal 
an  3  9  la  solidarité  existait  dans  toute  sa 
force  pour  les  actions  hypothécaires  , 
comme  pour  les  actions  purement  per- 
sonnelles. 

Peaoos    maintenant    ces    expressions    : 


«  Toute  action  de  solidarité  envers  la  na- 
tion demeure  éteinte,  »  et  bientôt  nous  de- 
meurerons convaincus  que,  loin  d'altérer 
la  solidarité  de  l'action  hypothécaire  contre 
les  copossesseurs  ou  copartageans  des  biens 
indivis  avec  la  république,  elles  la  confir- 
ment, et  lui  conservent  tout  son  effet  à 
leur  égard. 

Il  y  en  a  deux  raisons  sans  réplique  : 
la  première ,  c'est  que  cette  solidarité  sub- 
sistait, comme  nous  venons  de  le  voir, 
avant  la  loi  du  i^^  floréal ,  et  que  cette  loi 
ne  Ta  pas  détruite;  car,  pour  la  détruire, 
il  fallait  une  disposition  expresse  et  for- 
melle ;  or  celte  disposition  se  trouve  dans 
la  loi ,  pour  la  république  ;  mais  elle  n'y  est 

Eas  pour  les  copossesseurs  et  copartageans. 
.a  solidarité  n'est  donc  éteinte  qu'envers 
la  république;  elle  ne  l'est  donc  pas  envers 
les  copartageans  et  copossesseurs. 

La  seconde ,  c'est  qu'il  est  de  principe 
que  tout  ce  qui  n'est  pas  dans  l'exception 
est  hors  de  l'exception  :  inclusio  unius  est 
exclusio  alterius.  Or  les  copartageans,  les 
copossesseurs  ne  sont  point  dans  rèxce[)- 
t ion  prononcée  par  la  loi  du  i^^  floréal; 
la  république  seule  y  est  :  les  copossesseurs, 
les  copartageans  sont  donc  restés  dans  l'état 
où  ils  étaient  avant  cette  loi  ;  ils  sont  donc, 
même  d'après  l'art.  112,  encore  sujets  à 
la  solidarité  hypothécaire,  comme,  d'après 
l'art.  73  ,  ils  le  sont  à  la  solidarité  per- 
sonnelle. ...» 

Arbêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  1 2 
nivôse  an  9 ,  au  rapport  de  M.  de  la  Chèze, 
section  des  requêtes,  qui ,  conformément 
aux  conclusions  du  ministère  public,  admet 
la  requête.  Autre  Arrêt  de  la  section  ci- 
vile du   14  nivôse  an    10,  au  rapport  de 

M.  Henrion  ,  qui  casse  et  annuUe .• 

Motifs,  cr  Vu  l'art.  i3o  des  placités  de  1666^ 
et  l'art.  112  de  la.loi  du  i^^  floréal  an  3; 
attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  i3o  des 
placités ,  tous  les  héritiers  sont  tenus  soli- 
dairement des  dettes  de  l'auteur  commun; 
attendu  que  l'art.  112  de  la  loi  du  i^' 
floréal  an  3  n'éteignant  la  solidarité  qu'en- 
vers et  au  profit  de  la  république,  les  obli- 
gations des  autres  débiteurs  solidaires  de- 
meurent dans  les  termes  du  droit  commun  y 
et  sous  l'empire  des  lois  territoriales. ...» 

Treizième  question.  La  femme  d'un 
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émigré  a't^eUe  pu  contracter  y  sans  autorisa^ 
iion ,  par  une  conséquence  que  son  mari 
était  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés? 

Jugé  affirmativeraeut  par  la  cour  de  cas- 
sa tioo. 

Espèce, . . .  Après  Finscription  du  sieur 
Saffrey  sur  la  liste  des  émigrés  ,  la  dame 
Dumesoildot,  son  épouse,  vendit,  sans 
l'autorisation  de  son  mari ,  ni  celle  de  jus- 
tice, la  terre  de  Tourville.  L'acquéreur 
fut  exproprié  à  la  requête  du  capitaine 
Kofbëa ,  et  la  terre  fut  adjugée  au  sieur 
Joubert,  libraire.  Le  sieur  Joubert,  qui 
s*avait  pas  craint  de  se  rendre  adjudica- 
taire, parut  inquiet  quand  il  fallut  payer; 
il  prétendit  qu'originairement  la  terre  de 
Tourville  avait  été  mal  vendue  ,  parce  que 
la  dame  SaSrey  n'avait  pu  vendre  sans  au- 
torisation. 

Jugement  du  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  la  Manche,  séant  à  Coutances,  du 
8  messidor  an  8,  qui  accueille  la  préten- 
tion du  sieur  Joubert,  et  le  dispense  de 
payer  ,  motivé  sur  ce  que  l'inscription  sur 
ta  liste  des  émigrés  ne  dissolvant  pas  le 
mariage,  la  dame  SaSrey  n'avait  pas  été 
par  cette  circonstance  affranchie  de  la  puis- 
sance maritale. 

Appel  à  la  cour  d'appel  séant  à  Caen, 
qui,  par  arrêt  du  18  nivosé  an  la,  réfor- 
mant, condamne  le  sieur  Joubert  a  payer; 
motivé  sur  ce  que  la  dame  Saffrey  avait 
pu  vendre,  après  V émigration  de  son  mari, 
sans  son  autorisation  ,  puisqule  Vémigration 
l'ayant  frappé  de  mort  civile,  il  y  avait 
eu  obstacle  à  l'exercice  de  la  puissance  ma- 
ritale. 

Pourpoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Joubert,  pour  contravention  aux  lois  des 
20  septembre  1791 9  4  floréal  an  x^  et  24 
Tendémiaire  an  3,  qui ,  en  plaçant  \émi^ 
gration  au  nombre  des  causes  qui  autori- 
sent la  dissolution  du  mariage  par  la  voie 
du  divorce ,  supposent  que  le  mariage  n'est 
pas  dissous  de  plein  droit ,  et  conséquem- 
ment  établissent  que  la  femme  n'est  pas 
affranchie  de  la  puissance  maritale  par  le 
seul  fait  de  Vémigration.  Le  ministère  pu- 
blic convenait  qu'en  effet  Vémigration  n'a- 
yait  pas  par  elle-même  rompu  les  liens  du 
mariage;  mais  il  pensait  que  Vémigration 


en  avait  détruit  les  effets  civils  ,  et  notam- 
ment la  puissance  maritale. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  24 
floréal  an  i3  ,  section  des  requêtes,  au  rap- 
port de  M.  Liger  de  Verdigny ,  qui,  sui- 
vant les  couclusions  du  ministère  public  ^ 
rejette  la  requête... .  Motifs,  a  Considérant 
que  le  sieur  Saffrey  ,  par  le  fait  de  son 
émigration  ,  et  Tiuscription  de  son  nom  sur 
la  liste  des  émigrés^  avait  encouru  la  mort 
civile  prononcée  contre  le«  émigrés,  par 
la  loi  du  28  mars  1793  ;  que  l'effet  de 
cette  mort  civile  a  été  de  dissoudre  la  puis- 
sance ma  ri  taie,  et  de  rendre  la  dame  Du- 
mesnildot ,  femme  Saffrey  ,  à  sa  li Inerte  na- 
turelle; considérant  que  l'on  ne  peut  in- 
duire des  dispositions  de  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1792,  qui  met  l'^/ni^ni//o/i  au  nom* 
bre  de  causes  déterminées  du  divorce ,  que  la 
femme  de  V émigré  soit  dans  la  nécessité  ab- 
solue de  former  cette  demande  pour  l'exer- 
cice de  ses  droits  civils;  qu'il  convient  de  dis* 
linguer  dans  le  mariage",  le  contrat  formé 
par  le  consentement  des  parties ,  et  les 
effets  civils  que  la  loi  en  fait  découler;  que 
le  contrat  tient  uniquement  au  droit  des 
gens  ;  qu'il  en  est  autrement  des  effets  pu- 
rement civils  du  mariage  ;  que  la  mort 
civile,  retranchant  delà  société  civile  celui 
qui  en  est  atteint ,  la  raison  se  refuse  à 
l'idée  d'une  communauté  toujours  subsis- 
tante avec  une  personne  qui ,  dans  l'ordre 
civil  et  aux  yeux  de  la  loi ,  n'existait  plus; 
considérant  enfin  que  la  cour  d'appel  de 
Caen,  loin  d'avoir  contrevenu  à  aucune 
loi ,  a  fait,  dans  l'espèce  qui  lui  était  son- , 
mise ,  une  juste  application  de  celles  re- . 
latives  aux  émigrés. 

ÉMISSION  DE  VŒUX. 

{Droit  canonique.) 

C'était ,  en  terme  de  jurisdiction  cano- 
nique ,  la  prononciation  solennelle  des  vœux 
que  faisait  un  novice ,  en  s'engageant  à 
observer  la  règle  de  l'ordre  dans  lequel  il 
entrait. 

Voyez  Vœux. 

ÉMOLUMENT.  [Jurisprudence.) 

Se  dit  des  profits  casuels  provenaot  de 
l'exercice  d'une   charge  ou  d'un  emploi. 

Tout 


EMPEREUR; 


273 


Tout  officier  ou  employé  qui  perçoit  plus     EMPARAGEMENT.  [Droit  coutumier.  ) 
qu'il  ne  lui  est  dû  par  les  règleweus ,  com- 
met une  concussion  ou  une  exaction.  Tome  j  ,  poge  5 10. 


Voyez  ces  mots. 

EMPALEMENT.    {  Droit  criminel 

étranger,  ) 

Supplice  aHreux  qui  est  pratiqué  en 
Turquie.  Il  s'eiécute  en  Faisant  entrer  une 
broche  de  bois  par  le  fondement^  et  la 
faisant  sortir  par-dessous  Faisselle. 

Pour  empaler  un  malheureux  ,  on  le 
couche  ventre  à  terre,  les  mains  liées  der- 
rière le  dos;  on  lui  endosse  le  bat  d'un 
âne  sur  lequel  s'assied  un  valet  de  bour- 
reau, afin  de  le  bien  assujettir,  tandis  qu'un 
autre  lui  tient  le  visage  contre  terre,  avec 
les  deux  mains  qu'il  lui  appuie  fortement 
sur  le  cou  ;  un  troisième  lui  fend  le  derrière 
de  la  culotte  avec  des  ciseaux,  et  lui  en- 
fonce un  pal ,  c'est-à-dire  une  espèce  de 
pieu  9  dans  le  fondement.  Ce  pieu  est  une 
broche  de  bois  qu'il  fait  avancer  avec  les 
mains  autant  qu'il  peut;  ensuite  un  qua- 
trième bourreau  chasse  cette  broche  avec 
un  maillet ,  jusqu'à  ce  qu'elle  sorte  par  la 

rltrine,  ou  sous  l'aisselle;  enfin  on  plante 
broche  toute  droite. 

Cest  ainsi  qu'on  traite  les  Caïns  ou  Grecs 
révoltés  f|ui  ont  commis  quelque  meurtre 
en  Turquie ,  et  qu'on  prend  sur  le  fait. 
Après  le  supplice,  si  ces  malheureux  vivent 
encore ,  la  populace  les  insulte ,  bien  loin 
de  les  exhorter  à  se  faire  musulmans.  Les 
Turcs  sont  si  persuadés  qu'un  homme  qui 
a  commis  un  grand  crime  est  indigne 
d'être  musulman  ,  que  lorsqu'un  musul- 
man est  condamné  à  mourir,  personne  ne 
l'assiste,  parce  qu'ils  croient  que  son  seul 
crime  l'a  rendu  jaour  ^  c'est-à-dire  infidèle 
et  «chrétien. 

Voilà  des  faits  rapportés  par  M.  de 
Tournefort.  Ils  entraîneraient  bien  des  ré- 
flexions sur  un  peuple  chez  qui  règne  un 
supplice  aussi  cruel  que  Vempalement  y  et 
rlie^  lequel  il  n'existe  aucune  pitié  ;  tan- 
dis que  ce  même  peuple  nourrit  en  faveur 
de  sa  religion  une  idée  si  noble  et  si 
grande  »  qu'il  semblerait  qu'elle  ne  dut  être 
inspirée  que  par  une  religion  divine. 
Tome  JCIII. 


EMPÊCHEMENT  DE  MARIAGE. 

{Droit  cipiL)  Tome  7,  page  S 17. 

Voyez  Mariage. 

EMPEREUR.  (  Droit  public.  ) 

I.     Titre  donné  au   souverain  de  cer- 
tains pays.  Ce  mot,  formé  du  latin  impe- 
rator,  dérivé   du    verbe    imperare  ^   com- 
mander ,  signifiait  seulement ,  du    temps 
des  anciens  Romains ,  un  général  d'armée; 
mais  depuis,  il   a  signifié   un    monarque 
absolu ,  un  chef  qui  commande  à  un  em-> 
pire ,  qui  tient  le  premier  rang  entre  les 
souverains;  ainsi  on  dit  empereur  romain, 
empereur  de  la  Chine ,  empereur  du  Japon  , 
empereur  ottoman  ;  on  a  dit  empereur  à* kX" 
lemagne  :  on  dit  encore   empereur  d'Au- 
triche, empereur  de  Russie,  empereur  des 
Frauçais ,  etc.  Si  le  litre  ^empereur  n'ajoute 
rien  aux  droits  de  la  souveraineté ,  c'est 
pourtant  une  prééminence  dans  le  monde, 
qui  élève  ceux  qui  en  sont  revêtus  au  faite 
des  grandeurs  numaines. 

Nous  regardons  aujourd'hui  la   dignité 
impériale  comme  lieaucoup.  plus  éminente 
que  celle  des  rois  ;  cependant  on  n'a  pas 
toujours  pensé  de  même.   Les  monarques 
absolues,    tels  que  ceux  de   Babilone^  de 
Perse,  d'Assyrie ,  ont  eu  le  nom  de  roi  en 
toutes  les  langues  anciennes  et  modernes. 
L'histoire  et  la  première  institution  du  titre 
S  empereur  uow^  font  connaître  en  effet  qu'on 
le  regardait  comme  inférieur   à  celui   de 
roi,  qui  paraissait  bien  plus  auguste.  Tan- 
dis que  la  république  romaine  subsista,  le 
titre  à^ empereur  était  une  qualité  que  les 
soldats   romains  déféraient  à  leurs  géné- 
raux, à  l'occasion  de  quelque  avantage  rem- 
porté sur  l'ennemi.  Cicéron  fut  salué  e/n-     ^ 
pereuripSiT  l'armée  qu'il  commaâdait,  après 
qu'il  eut  mis  en  fuite  quelques  barliares  • 
dans  son  gouvernement  de  Cilicie. 

DROIT     ROMAIN. 

a.  Nous  venons  de  dire  comment  et 
dans  quelles  occasions  les  généraux  ro- 
mains étaient  quelquefois  salués  empereurs 
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]Mir  leurs  soldais.  Ils  élaieul^  ensuite  hono- 
rés de  ce  titre  par  un  décret  du  sénat  ; 
mais  il  Fallait ,  pour  le  mériter,  avoir  ga- 
gné une  bataille  dans  laquelle  dix  mille 
des  ennemis  fussent  restés  sur  la  place  ^ 
ou  avoir  conquis  quelque  ville  importante. 
César  fut  appelé  de  ce  nom  par  le  peuple 
romain ,  pour  marquer  la  souveraine  puis* 
sance  qu'il  avait  dans  la  république;  et, 
dès-lors  ,  le  litre  A^ empereur  devint  une 
dignité. 

• 

L'établissement  de  l'empire  ne  détruisit 
nullement  la  liberté  des  Romains,  qui  ren- 
fermait celle  des  autres  peuples.  Auguste 
se  garda  bien  de  se  faire  adjuger  la  dic- 
tature, qui  avait  rendu  César  victime  des 
conjurés  ;  il  se  contenta  de  la  puissance 
militaire ,  c'est-à-dire  du  commandement 
des  armées.  Il  la  prit  pour  défendre 
la  république,  qui  avait  besoin  de  celte 
magistrature  extraordinaire  ,  eu  égard  a 
sa  vaMe  étendue  ,  et  à  cette  multitude 
d'affaires  qui  excédait  souvent  les  bornes 
des  pouvoirs  ordinaires.  Aussi  Cujas  rend-il 
le  mot  extraordinaire^  par  ces  mots  :  auto^ 
rite  du  prince, 

II  fallait  recourir  à  cette  autorité  ,  comme 
au  bras  de  la  république ,  pour  répri- 
mer les  mouvemens  de  la  multitude,  ou 
calmer  d'autres  troubles  brusquement  sur- 
venus dans  la  capitale ,  ou  dans  les  pro- 
vinces. Tout  néanmoins  se  faisait  de  I  avis 
du  sénat,  qui  était  la  tète  du  corps  civil. 
Dans  lui  résidait  la  sagesse  des  vues  et  il 
suggérait  les  moyens  de  les  mettre  à  exé- 
cution. 

Au  sénat  et  au  prince  s'unissaient  les 
magistrats  ordinaires  ,  savoir  :  les  consuls, 
les  préteurs  et  autres  ,  qui  contribuaient 
pour  leur  part  au  gouvernement  de  la 
république.  Tout  cela  fait  dire  fort  à  pro- 
pos à  Cujas  que  celui  de  Rome  passe ,  par 
des  progrès  lents ,  des  rois  au  peuple ,  du 
peuple  au  sénat,  du  sénat  au  prince,  qui 
était  comme  le  premier  de  la  république, 
et  qui  partageait,  avec  le  peuple  et  ce  même 
«énat  ^  leurs  droits.  Ainsi,  \ empereur  était 
sous  la  puissance  de  la  république ,  et  la 
république  sous  l'administration  du  sénat 
et  de  V empereur.  L'un  lui  fournissait  des 
conseils  ;  l'autre  du  secours  et  des  armes. 
Au  rapport  de  Dion  ,  Antonin  déclara  pu- 


bliquement que  toutes  ks  afiàires   étaient 
du  ressort  du  sénat  et  du  peuple. 

Au  temps  où  la  république  était  floris- 
sante ,  le  censeur  douoait  le  nom  de  prince 
à  celui  des  sénateurs  qui  surpassait  les 
atitres  en  mérite,  comme  étant  la  tète  du 
sénat.  Ce  fut  conformément  ù  cet  usage  que 
V empereur  s'appela  prince  ,  comme  si  ou 
eût  dit,  le  premier  de  Rome.  Cest  la  judi- 
cieuse remarque  de  Dion.  Selon  cet  auteur, 
Tilière  avait  coutume  de  dire  :  «  Je  suis  le 
maître  des  esclaves  que  je  possède,  empe^-^ 
Tvi/rdes  troupes,  prince  des  autres  «  (c'est- 
à-dire  chef).  Je  gouverne  la  république ^ 
disait  Adrien  dans  le  sénat  et  dans  rassem- 
blée du  peuple,  de  façon  à  faire  connahre 
Îu'elle  appartient  au  peuple  et  non  à  moi. 
lexandre  Sévère  se  comportait  comme  le 
dispensateur  de  la  république.  Or,  à  Rome, 
dans  la  maison  d'un  particulier,  le  dispen- 
sateur était  l'esclave  chargé  de  tous  les 
comptes  et  de  l'administration  du  pécule. 

Lors  d'une  victoire  éclatante,  les  soldats 
romains,  comme  nous  l'avons  dit ,  pour 
honorer  la  gloire  de  leur  général,  l'appe- 
laient empereur  avec  de  grands  cris  et  de 
grands  applaudissemens.  Auguste  avait  reçu 
ce  litre  environ  vingt  fois;  mais  il  le  prit 
pour  toujours  l'année  de  son  cinquième 
consulat,  tantôt  sous  un  prétexte,  tantôt 
sous  un  autre,  tantôt  fifur  cinq  ans,  plus 
souvent  pour  dix,  mais  :^u jours  pour  un 
temps  déterminé,  de  pcKir  qu'on  ne  crût 
qu'il  voulait  arriver  secrètement  par  celte 
voie  à  la  dictature.  Ce  fut  ainsi  qu'il  se  le 
continua  toute  sa  vie.  Pour  se  proroger 
cette  dignité,  il  prétextait  la  révolte  des 
provinces ,  qu'on  pouvait  toujours  qppaiser, 
selon  lui ,  en  dix  ans.  II  feignit  ensuite  de 
ne  Taccffpter  que  comme  par  force.  De  là^ 
l'origine  des  décennales  ,  où  le  prince  célé- 
brait avec  le  peuple,  la  joie  du  renouvel- 
lement de  l'empire  dans  sa  personne,  par 
des  fêtes  et  des  jeux  solennels,  qui  ciMiti- 
nuèrent  d'avoir  lieu  sous  les  successeurs 
d'Auguste. 

Dans  le  partage  que  ce  prince  fit  des 
provinces  entre  le  sénat  et  lui ,  il  se  char- 
gea du  gouvernement  de  celles  qui  n'étaient 
pas  tout  à  fait  domptées,  qui  avaient  par 
conséquent  besoin  de  troupes  pour  être 
maintenues;  il s'ofirit  ainsi;  en  apparence,* 
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tourir  un  plus  grand  risque  pour  la  répu- 
blique; mais  c'était,  au  fond,  afin  d'avoir 
ces  provinces  en  son  pouvoir,  et  de  tenir 
en  bride  les  Romains.  Il  laissa  à  la  dispo- 
sition du  sénat  les  provinces  tout  à  tait 
dompiées,  desquelles  on  retirait  plus  d'hon- 
neur que  de  force;  l'Italie  fut  de  ce  nom-» 
bre;  les  triumvirs  eux-mêmes  ne  l'avaient 
jamais  fait  entrer  dans  le  partage  de 
l'empire;  Us  avaient  seulement  fait  pro- 
fession de  combattre  pour  elle. 

Les  empereurs  n*espéraient  point  retenir 
avec  sûreté  la  puissance  civile,  de  laquelle 
ils  s'étaient  entièrement  emparés,  s'ils  ne 
prenaient  la  charge  de  grand  |K)ntlfe,  et 
avec  elle  la  puissance  des  choses  divines , 
auxquelles  toutes  les  choses  humaines  sont 
liées  et  par  lesquelles  elles  sont  entraînées. 
Auguste  en  donna  l'exemple  :  non  content 
de  la  charge  d'augure  et  de  celle  de  quin- 
décemvir  des  sacrifices ,  qui  étaient  de 
grands  sacerdoces,  il  prit  la  dignité  de 
grand  pontife.  Ce  fut  afin  de  se  rendre 
«arbitre  de  tout.  11  acquérait  en  effet  par  là 
le  droit  décommander  aux  autre»  pontifes 
et  à  tous  les  prêtres;  celui  de  porter  des 
lois  sur  les  sacrifices,  les  rits,  les  cérémo- 
nies, en  un  mot,  sur  tout  le  culte  des 
dieux;  celui  de  punir,  quand  il  le  jugeait 
à  propos ,  les  violateurs  des  choses  sacrées  ; 
de  juger  les  affaires  de  religion;  d'expli- 
quer ce  qu'il  y  avait  d'obscur  dans  le  droit 
sacré.  Tant  que  l'ancienne  superstition  sub- 
sista parmi  les  peuples ,  les  empereurs  chré* 
tieùs,  jusqu'à  Gratien,  jaloux  du  pouvoir 
que  leur  donnait  le  grand  pontificat,  s'en 
revêtirent.  C'était  sans  doute  jusqu'au 
point  où  l'autorité  qui  en  émanait  leur  était 
nécessaire.  Ils  prenaient  le  nom  de  grand 
pontife,  peut-être  même  l'hahillement  ; 
mais  ils  abhorraient  les  cérémouies  qui  y 
étaient  attachées. 

Après  que  les  empereurs  eurent  amal- 
gamé à  leur  puissance  l'autorité  divine,  ils 
y  joignirent  encore  celle  du  peuple  en 
s'appropriant  la  puissance  trihuoitienne. 
Elle  renfermait  toutes  les  forces  du  peuple, 
et  de  si  grands  droits ,  qu'on  pouvait  tuer 
impunément,  comme  un  sacrilège,  et 
comme  une  victime  dévouée  aux  dieux , 
quiconque  violait  la  personne  d'un  trihun, 
par  paroles  ou  par  effets.  En  conséquence 
la  puissance  tribunitienne  était  appelée  sa- 


crée.  \] empereur  sVn  revêtait ,  sans  se  cons- 
tituer tribun ,  parce  que  le  tribun  devait- 
être  tiré  du  peuple,  et  que  V empereur éXsîxX. 
censé  patricien.  Il  laissait  la  charge,  et 
prenait  l'autorité  qui  y  était  attachée.  Celle- 
ci  consistait  dans  le  privilège  de  mettre 
opposition  aux  sénatus-consultes,  dans  celui 
de  proposer  des  lois  au  peuple,  et  de  dé- 
fendre les  citoyens;  mais  elle  consistait 
sur-tout  à  mettre  en  sûreté  la  vie  et  la 
réputation  du  prince.  Les  empereurs  \^\ï9\ex\\, 
cette  sûreté  toute  entière  de  la  puissance  du 
tribunat,  sur  laquelle  étaient  fondées  les 
lois  de  sa  majesté;  elles  condamnaient  ceux 
qui  les  violaient,  par  la  raison  qu'ils 
étaient  censés  avoir  violé  le  peuple  dans 
le  tribun ,  et  le  tribun  dans  le  prince. 

La  sentence  de  mort,  par  laquelle  les 
empereurs  se  défirent  de  plusieurs  personnes 
qui  leur  étaient  odieuses  ou  suspectes , 
n'était  point  émanée  du  droit  royal,  banni 
de  Rome,  mais  de  la  puissance  tribuni- 
tienne ,  par  laquelle  le  prince  avait  absorbe 
tous  les  droits  du  peuple.  Au  rapport  de 
Suétone,  Tihère  usa  du  droit  qu'elle  lui 
donnait,  pour  se  venger  d'une  injure  qui 
lui  avait  été  dite ,  lorsqu'il  était  à  Rhodes 
au  milieu  des  sophistes  grecs.  Il  cita  le 
coupable  à  son  tribunal  et  le  fit  mettre  en 
prison.  Il  est  le  seul  des  empereurs  qui  ait 
pris  la  puissance  tribunitienne  pour  cinq 
ans.  Auguste,  à  l'exemple  de  César,  la  prit 
pour  toujours.  Les  autres  se  la  renouve- 
laient tous  les  ans,  à  la  création  des  nou- 
veaux tribuns.  En  comptant  les  années  de 
cette  puissance,  00  recueille  celles  de  leur 
empire.  Il  faut  observer  cependant  que 
jusqu'au  second  Claude,  les  empereurs  ne 
comptaient  point  les  premières,  du  i®^  de 
janvier,  jour  où  les  tribuns  entraient  en 
charge,  mais  du  jour  qu'ils  s'étaient  revêtus 
de  cette  même  puissance. 

Les  empereurs  géraient  aussi  la  censure 
soit  en  se  coiUentant  de  l'exercice  seul  de 
cette  magistrature,  dont  ils  laissaient  le 
nom  et  les  houneurs,  soit  en  acceptant  l'un 
et  l'autre,  soit  en  prenant  cette  dignité 
sous  le  nom  de  préfecture  des  mœurs,  ou 
sous  celui  de  gouvernement  des  mœurs  et 
des  lois ,  afin  de  tempérer  la  haine  et  l'envie 
qui  y  étaient  attachées. 

Aux  magistratures  de  la  ville  les  ^m- 
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pereurs  joignireat  le  gouvernement  sou- 
yerain  des  provinces.  Le  sénat  le  leur  con- 
férait dès  leur  avènement  au  trùne ,  sous 
le  titre  d'empire  proconsulaire.  La  loi  Cu- 
riata  avait  rendu  les  proconsuls,  dans  leurs 
provinces ,  maîtres  alisolus  des  aBaires  cî- 
'  viles  et  militaires  ;  le  proconsulat  donnait 
au  prince,  sur  toutes,  un  empire  libre  et 
illimité  ,  tel  que  la  loi  Gabinia  ,  Tavait 
accordé  à  Pompée  durant  la  guerre  contre 
les  pirates.  U empereur  le  déployait  sur 
toui  le  monde  soumis  aux  Romains ,  dès 
qu'il  était  sorti  de  la  ville;  il  le  faisait  en 
levant  les  enseignes.  Auguste  avait  con- 
servé la  puissance  proconsulaire  dans  Rome 
même ,  à  la  faveur  d'un  sénatus-consulte. 

C'était  là  cet  empire  militaire,  qui  de- 
venait comme  le  nerf  de  la  dignité  im|^- 
riale  ,  qui  ,  lorsque  la  république  était 
florissante  ,  ne  s'accordait  qu'à  un  petit 
nombre  de  personnes  ,  fort  rarement  et 
pour  un  temps  ,  et  que  les  empereurs 
recevaient  à  vie.  Ils  avaient  absorbé  par  là 
toute  la  puissance  des  proconsuls  :  aussi 
B'en  prenaient- ils  pas  le  nom  ,  de  peur 
de  paraître  convenir  que  les  bornes  de 
leur  empire  étaient  renfermées  dans  celles 
de  certaines  provinces. 

Outre  la  puissance  des  magistratures  , 
dont  nous  venons  de  parler,  le  sénat  ac- 
cordait aux  empereurs  certaines  fonctions 
consulaires,  qui,  même  lorsqu'ils  n'étaient 
pas  consuls ,  leur  étaient  communes  avec 
ceux  qui  remplissaient  cette  dignité,  mais 
qui  ne  leur  furent  accordées  que  comme 

Iirivilége.  Elles  consistaient  à  convoquer 
e  sénat,  à  faire  les  sénatus-consultes ,  et 
à  rapporter  une  ,  deux  ,  trois  ,  quatre  , 
cinq  affaires  :  ceci  s'appelait  droit  de  pre- 
mier, de  second,  de  troisième,  de  qua- 
trième ,  de  cinquième  rapport.  11  ne  pa- 
rait pas  que  la  chose  ait  été  accordée  aux 
empereurs  un  plus  grand  nombre  de  fois  ; 
cela  prouve  assez  combien  la  dignité  d'e/??- 
pereur  se  trouvait  éloignée  de  cette  puis- 
sance royale,  qui,  depuis  l'exil  des  Tar- 
quins,  était  conférée  tous  les  ans  aux  con- 
suls par  les  comices  du  peuple. 

Les  consuls  acquéraient ,  par  le  droit 
de  leurs  charges  ,  celui  d'exercer  des  fonc- 
tions que  Yempereur  n'exerçait  que  par 
concession  du  sénat.  Les  premiers  ,  sitôt 
qu'ils   étaient    en   possessicfn  ,  quelquefois 
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même  dès  qu'ils  avaient  été  désignés  ^ 
jouissaient  du  droit  de  rapporter  ;  Vem^ 
pereur  n'en  jouissait  que  quand  le  sénat 
le  lui  avait  accordé  ,  et  seulement  pour 
autant  d'affaires  que  cette  concession  por- 
tait. Auguste  n'eut  le  droit  de  rap|)orler 
qu'une  seule  affaire  toutes  les  fois  qne  le 
sénat  s'assemblait  ;  c'est  le  témoignage  de 
Dion.  Ce  droit  de  rapporter  était  une  por- 
tion de  la  puissance  consulaire  ,  c'est-à- 
dire  royale  :  ce  qui  faisait  qu'on  ne  l'ac- 
cordait aux  empereurs  qu'avec  une  réserve 
extrême.  Probus  le  reçut  pour  trois  affai- 
res ,  Pertinax  pour  quatre ,  Marc-Aotouio 
pour  cinq. 

Le  titre  d'Auguste  n'ajoutait  rien  à  la 
puissance  de  ceux  qu'on  élevait  à  l'em- 
pire ;  ce  n'était  qu'un  surcroit  d'honneur 
et  de  vénération.  Octave  eût  rougi  de 
prendre  le  nom  de  Romulus  ;  mais  il  prit 
le  nom  d'Auguste  qui  passa  à  ses  succes- 
seurs avec  le  surnom  de  César.  Ce  sur- 
nom marquait  dans  lui  qu'il  était  le  suc- 
cesseur et  l'héritier  de  Jules ,  et  dans  ceux 
qui  vinrent  ensuite,  qu'ils  étaient  les  plus 
proches  héritiers  de  l'empire.  Ainsi  ,  le 
prince  désigné  pour  l'empire  fut  appelé 
César  ,  et  celui  qui  y  était  élevé  fut  ap- 
pelé Auguste. 

Les  plus  mauvais  empereurs  romains, 
dit  Montesquieu ,  ont  été  ceux  qui  ont  le 

plusdonné;  par  exemple,  Caligula,aaude, 
Néron,  Othon,  Yitellius,  Commode,  Hé- 
liogabale  et  Caracalla.  Les  meilleurs ,  comme 
Auguste,  Yespasien,  Antonin-Pie,  Marc- 
Aurèle  et  Pertinax,  ont  été  économes.  Sous 
les  bons  empereurs,  l'état  reprenait  ses  prin- 
cipes ;  le  trésor  de  l'honneur  suppléait  aux 
autres  trésors. 

Quelques  empereurs  romains  ,  ajoute  le 
même  auteur,  eurent  la  fureur  de  juger; 
nuls  règnes  n'étonnèrent  plus  l'univers  par 
leurs  injustices.  Qaude,  dit  Tacite  {jânnah, 
liv.  II  ),  ayant  attiré  à  lui  le  jugement  des 
affaires  et  les  fonctions  des  magistrats, 
donna  occasion  à  toutes  sortes  de  rapines. 
Aussi  Néron  ,  parvenu  à  l'empire  après 
Claude  ,  voulant  se  concilier  les  espriu^ 
déclara-t-il  qu'il  se  garderait  bien  d'être  le 
juge  de  toutes  les  affaires  ,  pour  que  les 
accusateurs  et  les  accusés ,  dans  les  murs 
d'un  palais  ,  ne  fussent  pas  exposés  à  l'i- 
nique pouvoir  de  quelques  affranchis. 
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Les  jugemens  rendus  par  le  prince  se- 
raient une  source  iniarissaiile  d'injustices 
et  d'abus  ;  les  courtisans  extorqueraient, 
par  leur  importunité  ,  ses  jugemens.'Lors* 
que  Louis  XIII  voulut  être  juge  dans  le 
procès  du  duc  de  la  Yallette,  et  qu'il  ap- 
pela pour  cela,  dans  sou  cabinet,  quelques 
officiera  du  parlement  et  quelques  conseil- 
lers d'état,  le  roi  les  ayant  forcés  d'opiner 
sur  le  décret  de  prise-de-corps,  le  prési- 
dent de  Belièvredit  «  qu'il  voyait  dans  celte 
aOaire  une  cbose  étrange ,  un  prince  opi- 
ner au  procès  d'un  de  ses  sujets  ;  que  les 
rois  ne  s'étaient  réservé  que  les  grâces , 
et  qu'ils  renvoyaient  les  condamnations 
vers  leurs  officiers  ;  et  votre  majesté  vou- 
drait bien  voir  sur  la  sellette  un  homme 
devant  elle,  qui,  par  son  jugement,  irait 
dans  une  heure  à  la  mort  !  Que  la  face 
du  prince  qui  porte  les  grâces  ne  peut  sou- 
tenir cela  ;  que  sa  vue  seule  levait  les  in- 
terdits des  églises  ;  qu'on  ne  devait  sortir 
que  content  de  devant  le  prince.  9  Lors- 
qu'on jugea  le  fond  ,  le  même  président 
dit  dans  son  avis  :  «  Cela  est  un  jugemeut 
sans  exemple ,  voire,  contre  tous  les  exem- 

flcs  du  passé  jusqu'à  buy,  qu'un  roi  de 
rance  ait  condamné,  en  qualité  de  juge, 
par  sou  avis ,  un  gentilhomme  à  mort.  » 

Il  y  avait  autrefois,  dit  Procope  (  Hist. 
secrette  ) ,  fort  peu  de  gens  à  la  cour  ; 
mais, sous  Justinien,  comme  les  juges  n'a- 
vaient plus  la  liberté  de  rendre  justice , 
leurs  tribunaux  étaient  déserts,  tandis  que 
le  palais  du  prince  retentissait  des  clameurs 
des  parties  qui  y  sollicitaient  leurs  affiiires. 
Tout  le  monde  sait  comme  on  y  vendait 
les  jugemens  et  même  les  lois. 

Les  empereurs  romains  manifestaient , 
comme  dos  princes ,  leurs  volontés  par  des 
décrets  et  des  édits;  mais,  ce  que  nos  princes 
ne  font  pas,  ils  permirent  que  les  juges, 
ou  les  particuliers  dans  leurs  diffisrens, 
les  interrogeassent  |>ar  lettres  ;  et  leurs  ré- 
ponses étaient  appelées  des  rescrits.  Sous 
le  règne  d'Arcadius  ,  dit  Zozime  (Hist., 
liv.  ^  ) ,  la  nation  des  calomniateurs  se  ré- 
pandit, entoura  la  cour  et  l'infecta.  Lors- 
qu'un homme  était  mort  on  supposait  qu'il 
n'avait  point  laissé  d'enfans  ;  on  donnait 
ses  biens  par  un  rescrit  :  car  ,  comme  le 
prince  était  extrêmement  sUipide,  et  l'im- 
pératrice entreprenante  à  l'excès  )  elle  ser- 


vait l'insatiable  avarice  de  ses  domestiques 
et  de  ses  confidentes  ;  de  sorte  que  pour 
les  gens  modérés,  il  o'y  avait  rien  de  plus 
désirable  que  la  mort.  Les  décrétâtes  des 
papes  sont,  à  proprement  parler,  des  res- 
crits :  on  sent  que  c'est  une  mauvaise 
sorte  de  législation.  Les  lois  sont  les  yeux 
du  prince  ;  il  voit  par  elles  ce  qu'il  ne 
pourrait  pas  voir  sans  elles.  Veut-il  faire 
la  fonction  des  tribunaux  ,  il  travaille,. non 
pour  lui ,  mais  pour  ses  séducteurs ,  contre 
lui.  Ceux  qui  demandent  ainsi  des  lois  sont 
de  mauvais  guides  pour  le  législateur  :  les 
faits  sont  toujours  mal  exposés.  Trajan,  dit 
Jules  Capiiolin  {in  Macro.)  refusa  souvent 
de  donner  de  ces  sortes  de  rescrits,  afin 
qu'on  n'étendît  pas  a  tous  les  cas  une  dé- 
cision et  souvent  une  faveur  particulière. 
Macrin  avait  résolu  d'abolir  tous  ces  res- 
crits ^  il  ne  pouvait  pas  souSrir  qu'on  re- 
gardât comme  des  lois  les  réponses  de  Com- 
mode ,  de  Caracalla ,  et  de  tous  ces  autres 
princes  pleins  d'impéritie.  Justinien  pensa 
autrement,  et  il  en  remplit  sa  compilation. 

Du  temps  des  premiers  empereurs ,  les 
grandes  familles  de  Rome  furent  sans  cesse 
exterminées  par  des  jugemens.  La  coutume 
s'introduisit  de  prévenir  la  condamnation 
par  une  mort  volontaire.  On  y  trouvait 
un  très-grand  avantage  :  on  obtenait  l'hon- 
neur de  la  sépulture ,  et  les  testamens 
étaient  ^xculés  :  Eorum  qui  de  se  statuebant 
humabantur  corpora  ,  manebant  testamenta, 
pretium  Jestinandi.  (Tacit.)  Cela  venait  de 
ce  qu'il  n'y  avait  point  de  loi  civile  à  Rome 
contre  ceux  qui  se  tuaient  eux-mêmes. 
Mais  lorsque  les  empereurs  devinrent 
aussi  avares  qu'ils  avaient  été  cruels;  ils 
ne  laissèrent  plus  à  ceux  dont  ils  voulaient 
se  défaire,  le  moyen  de  conserver  leurs 
biens ,  et  ils  déclarèrent  que  ce  serait  un 
crime  de  s'ôter  la  vie  par  les  remords  d'un 
autre  crime.  Ce  qui  est  si  vrai,  qu'ils  con- 
sentirent que  les  biens  de  ceux  qui  se  seraient 
tués  eux-mêmes  ne  fussent  pas  confisqués , 
lorsque  le  crime  pour  lequel  ils  s'étaient 
tués  n'assujettissait  point  à  la  confiscation. 
{Rescrit  de  l'empereur  Pie,  Leg.  3,  §  i 
et  2 ,  D.  de  bonis  eorum  gui  ante  sententiam 
mortem  sibi  consciperunt,  ) 

DROIT    FRANÇAIS. 

3.    Les  rois  de  France  se  sont  dits  e/n- 
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pereurs  daos  le  temps  qu'ils  régnaient  avec 
leurs  fils  qu'ils  avaient  associés  à  leur 
couronne.  Hugues  Gipet  ayant  associé  à  la 
couronne  Robert  son  fils ,  prit  le  titre 
A^emperear,  et  Robert  se  nommait  roi.  L'his- 
toire du  concile  de  Reims  ,  de  Gerbert , 
lui  donne  ce  titre.  Le  roi  Robert  est  apjielé 
empereur  des  Français  par  Helgaude 
Fleury.  Louis  le  Gros  ayant  associé  son 
fils,  eu  UKa  de  même.  Eudes  est  aussi  ap- 
pelé empereurdans  un  vieux  document  rap- 
porté dans  V Histoire  de  ia  marche  ctEspa" 
g  te  y  de  M.  de  Merca  (Col.  SyS.).  Dans  le 
premier  registre  des  chartes  du  roi  (foL  1 66), 
se  trouvent  des  lettres  de  Louis  le  Gros, 
de  Tan  1 1 16  ,  en  Faveur  de  Raymond ,  évè- 
que  de  Magueloniie ,  dans  lesquelles  il  se 
qualifie  :  Ludopicus  Dei ,  ordinante  propi* 
dentiâ  Francorum  imperator  augustus. 

Dans  quelques  pays  étrangers ,  le  roi 
de  France ,  dans  les  derniers  temps  de  la 
monarchie,  était  appelé  empereur  Ae  France, 
ou  des  Français,  parce  qu'il  était  souverain 
indépendaut ,  et  qu'il  était  le  prince  de  tout 
l'Occident  qui  avait  le  plus  d'autorité ,  le 
plus  d'empire.  Mais  la  monarchie  ayant  été 
détruite,  et  le  trône  n'ayant  été  relevé  que 
le  28  floréal  an  12,  ce  n'est  qu'à  cette 
époc|ue  que  le  monarque  a  reçu' de  la  na- 
tion le  titre  A* empereur  des  Français  ,  pour 
lui  et  ses  successeurs ,  avec  toute  la  puis- 
sance attachée  à  ce  titre ,  non ,  comme 
chec  les  Romains ,  à  l'aide  d'usurpations 
graduelles  ,  mais  par  la  volonté  libre  et 
unanime  de  tout  le  peuple  français. 

Voyez  le  sénatus-consulte  du  8  floréal 
an  1 2 ,  et  le  décret  impérial  du  29  du  même 
mois  (bulletin  2  ,  n^  2  ,  4^  série). 

Les  assignations  données  à  M  empereur  ^ 
pour  ses  domaines,  doivent  être  commises 
en  la  personne  du  procureur  impérial  de 
l'arrondissement.  (  Code  de  Procédure  ,  ar- 
ticle 69,  nombr,  4). 

Voyex  Maison  impériale. 

DROIT    ÉTRAXGBR. 

4.  L'empire  d'Occident,  qui  était  tombé 
avec  Augustuie  dans  le  cinquième  siècle, 
fut  renouvelé,  au  commencement  du  hui- 
tième siècle,  par  Charlemagne,  qui  se  fit 
couronner  empereur  d'Occident ,  eo  Tan  800, 


Ear  Léon  III f cérémonie,  dit  le  président 
lénault ,  qui  n'ajoutait  rien  aux  droits  nji 
à  la  puissance  de  ce  prince. 

Depuis  l'extinction  de  la  maison  de 
Charlemagne  ,  qui  possédait  l'empire  par 
droit  de  succession  ,  ou  selon  d'autres  ,  de- 
puis Henri  IV,  la  dignité  impériale  est 
devenue  élective ,  et ,  depuis  ce  temps ,  per- 
sonne n'y  est  parvenu  que  par  la  voie 
d'élection ,  jusqu'à  François  II ,  aujourd'hui 
régnant,  qui ,  en  i8o5 ,  a  déclaré  Tero- 
pire  d'Allemagne  héréditaire  dans  sa  fa- 
mille ;  mais  il  a  joui  peu  de  temps  de  cette 
dignité  :  par  une  suite  du  traité  de  Pres- 
bourg,  conclu  en  1806,  avec  l'empereur 
des  Français ,  il  a  été  forcé  de  déposer  hi 
couronne  impériale  d'Allemagne  ,  et  de  s'en 
tenir  au  simple  titre  d*0/7?;7e/9i/r d'Autriche; 
titre  encore  qu'il  tient  de  la  magnanimité 
de  celui  dont  il  voulait  envahir  les  états. 

Pierre  le  Grand  fut  le  premier  qui  se 
qualifia  d'empereur  de  Russie.  Il  prit  ce  titre 
pour  la  première  fois  dans  le  traité  de  paix 
conclu  à  Neusiadt,  entre  la  Russie  et  la 
Suède,  leSo  août  1721.  La  Suède,  après 
avoir  contesté  long-temps  sur  ce  point,  le 
lui  passa ,  parce  qu'elle  avait  besoin  de  la 

Kiix.  Elle  fut  glorieuse  pour  le  czar    de 
oscovie;  et  ce  prince  se  fit  tellement  ha- 
ranguer sur   cette  paix   même   (  le  22  oc- 
tobre 1721  ) ,   par  son  grand  chancelier ,. 
au  nom   du  sénat  et  de  la  nation ,  qu'on 
le    pria    d'accepter    les  titres  de  Pierre  /r* 
Grand  y  père  dfi  la  patrie  ,  empereur  de  touteiT' 
les  Russies ,  titres  qu'il  accepta  en  effet  poui*" 
satisfaire  l'extrême  impatience  qu'il  avaie? 
de  les  obtenir. 

Cependant  les  Russes  furent  toujours  pe 
considérés   de   leurs   voisins    jusque 
le  milieu  du  seizième  siècle,  que  régua  u 

Î rince   cruel ,    nommé   Jean    Baxtlowitx  ^ 
«'  du  nom  (mort  en  1684) ,  que  quelque^ 
historiens  appellent  Jean  Basilide.  Ce  prince 
conquit   plusieurs    villes    dans    la    Russie 
Blanche,  qui  ol)éjssait  au  duc  de  Lilbua- 
nie,  soumît  à  ses  armes  la  grande  ville  de 
Novogorod ,  et  crlle  de  Moskou  ,  pu  Mos- 
cou ,  qui  prend  son  nom  de  la  rivière  sur 
laquelle  elle  est  située  ,  et  le  donne  à  tout 
l'état,    qu'on    appelle    indifféremment  It 
Mo4Cotfie  ^  ou  la  Russie,  quoique  Pierre  le 
Grand  eu  ait  transporté  le  siège  au  bourg 
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d'Arcangel ,  devenu  depuis  sa  capitale  sous 
le  nom  de  Petersbourg,  Basilide  délivra  ton 
pays  de  la  servitude  des  Tariares.  Ce  n'est 
que  de  son  règne  que  Thistoire  de  cet  état 
devint  intéressante  ;  et  néanmoins  ,  jusqu'à 
celui  de  Pierre  le  Grand ,  l'Europe  n'avait 
vu  figurer  dans  aucun  de  ses  traités  cette 
puissance,  qui,  depuis  le  commencement 
du  siècle  dernier,  a  joué  en  Asie  et  dans 
le  nord  de  l'Europe,  un  rùle,  dont  on  au- 
rait pu  concevoir  quelques  alarmes  pour 
le  reste  de  l'Europe ,  si ,  à  la  fin  de  1 8o5  , 
V empereur  des  Français  n'en  avait  pas  pose 
les  limites  dans  les  champs  d'Austerlitz. 

Jamais  les  princes  de  ce  pays-là  n'avaient 
porté  d'autre  titre  que  celui  de  knez ,  c'est- 
à-dire  comtes  ou  seigneurs ,  lorsque  Jean 
Basilide,  voyant  sa  puissauce  accrue  de  plu- 
sieurs provinces ,  et  ayant  formé  un  corps 
d'état  de  plusieurs  duchés  réunis,  prit  le 
titre  de  cxar  ou  de  duc ,  comme  plus  il- 
lustre. Le  mot  czar,  en  langue  esclavone,. 
veut  dire  duc,  [Voyez  ce  mot.)  C'est  ce 

Ju'il  signifiait  chez  les  anciens  Scythes  , 
ont  les  Russes  sont  descendus.  Le  titre  de 
czar  était  porté  par  des  chefs  qui  étaient  à 
peine  princes;  Alexandre  Paulowitz  ,  au- 
jourd'hui régnant,  le  croira  peut-être  dlf- 
^  ficilement. 

Legrand  seigneur, l'empereur  Charles  VI^ 
comme  chef  de  la  maison  d'Autriche,  le  roi 
-^c  Prusse,  et  quelques  provinces,  recon- 
nurent successivement   le   titre    pompeux 
mccovAé  aux  sollicitations  secrètes  de  Pierre 
le  GAïud.  L'Empereur  Charles  VU,  comme 
«shef  de  la  maison  de  Bavière ,  le  donna  à  la 
^sarioe  régnante  (en  1 744)-  Le  roi  de  France 
le  lui  accorda  l'année  suivante.  Enfin,  l'em* 
pereur  d'Allemagne  ,  en  cette  qualité ,  et 
l'Empire  le  lui  concédèrent  en  particulier 
^^mme    nos  anciens  seigneurs  obtiennent 
^ncor^  au  coin  de  leur  feula  qualification  de 
^2«Hnte,  marquis,  chevalier,  etc.;  et  en  1747 
la  czarîne  prit,  avec  le  titre  d'impératrice , 
^rop  modeste  pour  elle ,  celui  A^autocratrice, 
^tgrec,  qui  signifiait  qu'elle  avait  d'elle- 
léme  la  plénitude  d'une  autorité  souve- 
lioe  et  despotique. 

Poupoir  des  empereurs. 


5.    Les  empereurs  out  quelquefois  érigé 
royaumes ,  comme  on  dit  que  ceui  de 
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Bohème  et  de  Pologne  Font  été.  Othon  III, 
empereur   d'Allemagne  ,   allant  visiter  le 
tombeau   de  saint  Albert,  à  Goesne,  eu 
999,  donna  le  titre  de  roi  à  Boleslas  I^^, 
roi    de    Pologne.    L'empereur   Charles   le 
Chauve   donna  ,  l'an  877 ,  la  Provence  à 
Boson ,  lui  mit  le  diadème  sur  la  tète,  et 
le  fit  appeler  roi ,  ut  more  priscorum  impe^ 
ratorum  videretur  dominari.  En  1701,  l'em- 
reur   Léopold  érigea  la  Prusse  ducale  en 
royaume,  en  faveur  de  Frédéric,  électeur 
de  Brandebourg.  D'abord ,  quelques  élec- 
teurs, la  France,  l'Espagne,  et  leurs  Al- 
liés, s'y  opposèrent;  mais,  en  1713,8  la 
paix  d'Utrecht,  la  disposition  que  l'empe» 
reur  avait  faite,  fut  ratifiée  et  confirmée. 
La  Prusse, qui  n'était  qu'un  vaste  désert, 
fut  défrichée,  repeuplée  et  eml>ellie  sous 
Frédéric -Guillaume  I«i^,  son  second  roi; 
mais  ce  ne  fut  qu'à  l'aide  de  la  révocation 
de  l'édlt  de  Nantes,  qui  transplanta  dans 
ses  états  les  manufacturiers  français  qu'un 
ministre  fanatique  et  imbécille  expulsait  de 
leur    patrie  ,    sous    prétexte    de    religion. 
Charles-Frédéric  II,  son  fils,  philosophe, 
guerrier,  grand  roi ,  fit ,  de  ces  ouvriers , 
les  premiers  soldats  de  l'Europe ,  et  parvint 
à  étendre  ses  copquètes,  sans  faire  le  bien 
de  son  pays;  Frédéric-Guillaume  III,  son 

Ï)etit-neveu  ,  successeur  de  Frédéric-Guil- 
aume  II,  parut  d'alx>rd  joindre  les  vertus 
d'un  bon  citoyen  aux  qualités   d'un  mo- 
narque laborieux,  ennemi  du  faste  et  de 
la  mollesse ,  et  l'exemple  de  ses  sujets  ;  on 
le  vit  souvent  se  promener  sans  suite  avec 
son  épouse,  dans  les  jardins  de  son  palais, 
et  observer,  au  faite  de  la  grandeur  et  au 
milieu  d'un  siècle  de  luxe ,  toute  la  simpli- 
cité des  mœurs  bourgeoises  (  Gazette  de 
France  ,    11    fructidor  an    10);  mais   ce 
prince,  subjugué  par  ses  courtisans,  égaré 
par  des  condescendances  domestiques ,  en- 
traîné par  des  insinuations  perfides,  a  ou- 
blié son  honneur  particulier ,  la  dignité  de 
sa  couronne  et  l'intérêt  de  ses  peuples  pour 
se  livrer  à  ses  ennemis  naturels.  11  fut  té- 
moin équivoauede  la  bataille  d'Austerlitz  : 
celui  qui  eut  la  force  et  le  droit  d'en  tirer 
vengeance ,  le  combla  de  bienfaits ,  en  aug- 
mentant d'un  tiers  la  puissance  de  sa  cou- 
ronne, ses  richesses  et  sa  population.  Pour 
prix  de  tant  de  magnificence  et  d'une  gé- 
nérosité si  extraordinaire ,  Frédéric-Guil- 
laume m,  croyant  prendre  son  bieufui- 
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leur  au  dépourvu,  lui  a  déclaré  la  guerre 
et  s'est  constitué  le  champion  des  enoeinis 
de  l'empereur  des  Français.  C'est  sous  les 
murs  de  Jena  que  ce  prince  a  porté  la  peine 
due  à  sa  déloyauté  et  à  son  ingratitude 
(  14  octobre  1806  ).  La  monarchie  prus- 
sienne, si  récente  encore ,  néanmoins  par- 
tenue  au  rang  des  premières  puissances 
de  l'Europe ,  existe- t-elle  en  ce  moment  ? 
L'Europe  attend  de  Napoléon  le  Grand  , 
trop  généreux  aux  champs  d'Austerlitz,  la 
soluliun  de  ce  problème,  qui  ne  peut  plus 
en  être  un. 

En  i8o5  et  1806,  l'empereur  des  Fran- 
çais érigea  en  royaume  les  états  de  Milan, 
de  Parme ,  de  Plaisance  et  de  Gènes  ;  il  eu 
fit  autant  des  électorals  de  Bavière  et  de 
Wurtemberg;  la  république  de  Hollande 
a  aussi  reçu  un  monarque  de  ses  mains 
augustes.  Il  en  est  de  même  du  cercle  de 
Saxe,  etc.,  etc.,  etc. 

EMPHYTÉQSE.  [Droit  prîpé.) 
Tome  7  ,  poge  S 87.  ' 

j^ddition, 

T.  L'usage  de  Vemphytéose  nous  vient 
des  Romains,  chez  lesquels  elle  ne  don- 
nait d'abord  au  preneur  qu'une  jouissance 
à  temps,  comme  pour  quatre-vingt-dix  neuf 
ans  au  plus  ,  quelquefois  pour  la  vie  du 
pt*eneur  seulement ,  quelquefois  aussi  pour 
plusieurs  générations,  mais  toujours  pour 
un  temps  seulement.  C'est  pourquoi ,  daus 
les  lois  romaines  ,  le  droit  de  Vemphytéose 
n'est  point  qualifié  de  seigneurie,  sinon  dans 
les  trois  derniers  livres  du  code  ^  et  depuis  le 
temps  de  G)nstantin.  Jusque  la,  il  n'était 

Îualifié  que  serpitus  ^  ou  jus  Jundi.  (L.  3, 
►.  de  reb,  eor.  gui  sub  tulel,  et  leg,  domus  de 
légat.  I  ).  Cest  aussi  par  cette  raison  que 
Cujas  met  Yemphitéose  entre  les  espèces  d'u- 
sufruit, 

Uemphytéose  devint  enfin  perpétuelle, 
comme  depuis  elle  a  été  réputée  telle  in 
dubio  ;  au  moyen  de  quoi  l'emphytéote 
fut  appelé  dominas  J^undi.  (L.  fundi  et  L. 
possess.  C.  de  Jundi  patrim.  ) 

On  distinguait  chez  les  Romains  le  con- 
trat emphitéotique  du  bail  à  longues  an- 
nées ou  à  vie ,  en  ce  que  dans  celui-ci ,  la 


redevance  était  ordinairement  à  peu  près 
égale  à  la  valeur  des  fruits;  au  lieu  que 
dans  VemphMéose  ^  la  redevance  était  mo- 
dique ,  en  considération  de  ce  que  le  pre- 
neur s'obligeait  de  défricher  et  améliorer 
l'héritage. 

Le  contrat  diemphitéose  différait  aussi 
chez  les  Romains  du  contrat  libellaire, 
qui  revenait  à  notre  bail  a  cens;  et  de 
certaines  concessions  à  rentes  foncières  non 
seigneuriales,  qui  étaient  usitées  parmi  eux, 
telle  que  la  redevance  appelée  cloacarium. 

Uemphytéose  est  communément  regardée 
comme  une  aliénation  ;  mais  elle  ne  trans- 
fère que  la  propriété  utile  au  preneur, 
tandis  que  la  propriété  directe  demeure  au 
bailleur. 

La  loi  du  22  novembre- i^i^  décembre 
1790,  disposa,  tit.  i®^,  §  5,  art.  26,  que 
les  ventes  et  aliénations  des  domaines  natio- 
naux postérieures  à  l'ordonnance  de  i566, 
seraient  réputées  simples  engagemens,  et 
comme  telles ,  perpétuellement  sujettes  à 
rachat,  quoique  la  stipulation  en  eût  été 
omise  au  contrat,  ou  même  qu'il  contint 
une  disposition  contraire.  L'art.  29  déclara 
que  les  baux  emphytéotiquee  de  ces  sortes 
de  biens,  les  baux  à  une  ou  plusieurs  vies, 
étaient  réputés  aliénations;  en  conséquence 
il  fut  ordonné  à  tous  les  détentetjrs  des 
biens  compris  en  iceux,  et  en  général  à. 
tous  fermiers  des  biens  ou  usines  nationaux» 
dont  les  baux  excéderaient  la  durée  de  neuf 
années,  de  remettre  au  comité  des  do- 
maines ,  dans  le  délai  d'un  mois ,  des  capies 
colla tionnées  de  leurs  liaux  et  emphytéoses , 
pour  être  examinées  par  le  comité,  et  ensuite 
sur  son  rapport ,  être  statué  sur  leur  en- 
tretien et  sur  leur  résiliation. 

Par  la  loi  du  18-29  décembre  1790, 
tit.  1^1^,  art.  i«r^  il  est  défendu  de  plus  faire 
à  l'avenir  aucune  redevance  foncière  non 
remboursable  ;  mais  il  est  fait  exception 
des  baux  à  rente  ou  emphytéose ,  >et  non 
perpétuels,  dont  l'exécution  est  ordonnée 
pour  toute  leur  durée ,  et  qui  ponrront  être 
faits  è  l'avenir  pour  quatre-viogt-dix-neuf 
ans  et  au-dessous. 

Suivant  l'art.  6  de  la  loi  du  11  brumaire 
an  7  (bulletin  238,  n^  2137,  2^  série), 
l'usufruit,  ainsi  que  la  jouissance  a  tiire 
uemphytéose  des  biens  territoriaux  9  pour 
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le  temps  de  leur  durée ^  soot  susceptibles 
d'hypothèque. 

<}UBS.TieN. 

s.  Çuel  est,  dans  les  baux  emphytéo^ 
tiques  et  dans  les  baux  à  renie  l'effet  des 
clauses  portant  qu'à  défaut  de  paiement  de 
la  rèdetHince  pendant  un  certain  nombre 
ât années  ,  le  bailleur  pourra  rentrer  de  plein 
droit  et  sans  forme  de  procès,  dans  le  bien 
qu'il  cède  au  preneur  ? 

Cette  questioD  a  été  soumise  à  la  cour  de 
cassatioD  dans  la  cause  suivante  : 

Espèce...,  Le  4  janvier  1744»  les  admi* 
Distrateurs  dé  l'hospice  d'Aîgue-Perse  cé- 
dèrent à  Antoine  Bournichon  une  maison, 
HQ  jardin  et  une  chenevière ,  moyennant 
une  rente  foncière  et  annuelle  de  18  liv., 
k  défaut  de  paiement  de  laquelle  pendant 
deux  années^,  les  bailleurs  se  réservèrent 
la  faculté  de  se  remettre  en  possession  , 
sans  forme  de  procès.  Le  11  mars  i^Sz  ^ 
Antoine  Bournichon  n'ayant  encore  rien 
payé  des  arrérages  de  cette  rente ,  les  ad- 
ministrateurs de  l'hospice  le  firent  assigner, 
tant  pour  se  voir  condamner  à  les  leur 
payer,  que  pour  voir  dire  qu'en  vertu  de 
la  clause  commissoire  dont  il  vient  d'être 
parlée  ils  seraient  remis  en  possession  du 
bien  qu'ils  lui  avaient  arrenté. 

Le  lendemain  de  cette  citation,  les  ad- 
ministrateurs d'Aigue-Perse  cédèrent  aux 
religieuses  ursulines  de  la  même  ville,  par 
une  promesse  de  contrat  sons  seing  privé , 
«t  a  litre  d'échange,  la  rente  foncière  qui 
leur  était  due  par  Antoine  Bournichon;  et 
ils  ne  parlèrent  dans  cet  acte  ni  des  arré- 
rages de  la  rente,  ni  de  l'action  en  com- 
mise qu'ils  venaient  d'intenter  au  débiteur. 
Cet  acte,  suivant  l'édit  d'août  1749,  ^^^'' 
cernant  les  gens  de  main-morte,  ne  |K>uvait 
être  exécuté  qu^étaqt  revêtu  de  lettres 
patentes  duemeni  enregistrées  :  elles  furent 
expédiées  au  mois  de  juin  1757,  et  enre- 
gistrées au  parlement  de  Paris  le  6  sep- 
tembre 1758.  En  conséquence  l'échange  ne 
fut  consommé  que  par  contrat  notarié  du 
9  mai  1769.  U  parait  cependant  que  les 
parties  contractantes  avaient  respectivement 
|oai,  immédiatement  après  l'acte  sous  seing 
privé  du  aSmars  1752, des  objets  récipro- 
quement échangés. 
Tome  XIU. 


Antoine  Bournichon  se  voyant  poursuivi 
par  la  citation  du  11  mars  1762,  et  se 
sentant  hors  d'état  de  se  maintenir  dans  un 
bien  dont  il  ne  pouvaitacquitter  les  charges, 
prit  le  parti  de  Tabandouner.  Sur  cet  aban- 
don, les  ursulines  le  transportèrent  à  titre 
de  rente  foncière  à  Martin  Tbéveuou,  par 
acte  du  12  février  1764;  et  celui-ci  en  jouit 
effectivement  pendant  vingt -trois  années 
consécutives,  sans  aucune  réclamation  de 
la  part  d'Antoine  Bournichon. 

Le  23  avril  1777,  les  eufans  de  Bourni- 
chon ,  devenus  ses  héritiers ,  firent  assigner 
Thévenon  en  délaissement  des  objets  en 
question.  Ils  se  fondèrent  sur  le  contrat  du 
4  janvier  1744,  qui,  disaient-ils,  avait 
rendu  leur  père  propriétaire  de  cet  héri- 
tage, contrat  qu'aucun  acte  postérieur  soit 
volontaire  ou  judiciaire,  n'avait  révoqué. 

Thévenon  notifia  cette  demande  aux 
ursulines,  et  prit  contre  elles  des  conclu- 
sions en  garantie.  Les  ursulines,  de  leur 
côté,  firent  citer  en  arrière  garantie 
les  administrateurs  de  l'hospice  d'Aigue- 
Perse.  L'instance  se  prolongea  sans  décision 
définitive  jusqu'en  l'an  8. 

Jugement  du  tribunal  civil  du  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme,  du  12  pluviôse 
an  8,  entre  les  héritiers  Bournichon,  les 
héritiers  Thévenon,  et  le  commissaire  du 
gouvernement  pour  la  nation,  aux  droits  des 
ci-devant  ursulines,  qui  déclare  qu'Antoine 
Bournichon  n'a  jamais  été  dépossédé  léga- 
lement du  bien  en  litige;  en  conséquence 
adjuge  à  ses  héritiers  les  conclusions  de 
leur  demande  en  délaissement,  et  condamne 
la  république  à  garantir  les  héritiers  Thé- 
venon. Ce  jugement  est  motivé  sur  le  prin- 
cipe professé  par  Momac ,  et  adopté  dans 
notre  jurisprudence,  que,  dans  les  baux  à 
rente,  le  pacte  commissoire  ne  peut  avoir 
son  effet  qu'autant  qu*il  est  consacré  par 
l'autorité  judiciaire. 

Appel  de  ce  jugement  de  la  part  des 
héritiers  Thévenou;  il  est  acquiescé  par  la 
république. 

Jugement  du  tribunal  d'appel  de  Riom, 
du  i®r  messidor  an  9,  qui  confirme. 

Pounfoi  en  cassation  de  la  pai^t  des  héri- 
tiers Thévenon  ;  ils  le  fondent  sur  trois 
moyens  :  violation  des  règles  de  la  procé- 
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dure;  violation  de  la  loi  2  ,  C.  de  jure  em- 
phyteutico;  violation  de  la  loi  du  contrat. 
Leur  requête  est  admise  par  jugement  de 
la  section  des  requêtes ,  du  8  fructidor 
an  lo. 

Sur  le  premier  moyen ,  a  dit  le  minis* 
tère  public ,  lorsque  la  cause  s*est  présentée 
à  la  section  civile,  la  prétendue  violation 
des  règles  de  la  procédure  a  été  complète- 
ment couverte  en  première  instance  par 
le  fait  des  demandeurs  eui^-mèmes. 

Sur  le  deuxième  moyen,  la  loi  2 ,  C 
àe  Jure  emphyteutico  ,  oe  peut  par  elle- 
même  fournir  une  ouverture  de  cassation, 
parce  que ,  dans  les  pays  de  droit  écrit , 
comme  daus  les  pays  coutumiers,  Vemphy^ 
iéote  qui  a  laissé  écouler  trois  ans  sans 
acquitter  sa  redevance  ,  ne  peut ,  nonobs- 
tant cette  loi ,  être  dépossédé  que  'par  les 
Yoies  judiciaires.  (  Catelan,  liv.  3,  cbâp.  7; 
Serres,  liv.  3,  tit.  a5,  §  3. ) 

Sur  le  troisième  moyen ,  si  le  tribunal 
d'appel  de  Riom  n'a  violé  ni  cette  loi ,  ni 
les  règles  de  la  procédure ,  n'a-t-il  pas  du 
moins  contrevenu  à  la  loi  du  contrat  ? 
n'a-t-il  pas  abusé  de  son  pouvoir  pour  dé- 
truire une  stipulation  à  laquelle  s'était 
soumis  Antoine  Bournicbon  ,  en  souscri- 
vant le  bail  à  rente  du  4  janvier  1744? 
Telle  est  la  véritable  question  de  la  cause; 
et  cette  question  en  renferme  deux.  lo  La 
résolution  du  bail  à  rente  du  4  janvier 
1744 ,  n'a-t-elle  pas  été  opérée  sans  juge- 
ment ,  par  le  seul  fait  de  déguerpissement 
d'Antoine  Bournicbon,  à  la  suite  de  la  ci- 
talion  du  II  mars  1752  ?  2^  Si  le  bail  a 
rente  du  4  janvier  1744  n'avait  pas  été 
résolu  par  ce  déguerpissement,  n'aurait-il 
pas  dii  au  moins  être  déclaré  tel  par  le 
jugement  que  le  tribunal  d'appel  de  Riom 
a  confirmé  ? 

Sur  la  première  question  il  est  un  point 
de  droit  incontestable  ,  c'est  que  les  voies 
de  fait  étant  probibées  en  France,  le  con- 
cours de  la  justice  est  en  général  néces-^ 
sa  ire  pour  donuer  leur  effet  aux  clauses 
des  baux  à  rente  ,  par  lesquels  les  bail- 
leurs se  réservent  la  faculté  de  rentrer 
daus  leurs  biens,  à  défaut  de  paiement  de 
plus  ou  moins  d'années  d'arrérages.  Ce 
principe  est  si  sacré ,  qu'il  ne  dépend  pas 
oes  parties  contractantes  d'y  déroger  par 


les  stipulations  qu'elles  insèrent  dans  le» 
baux.  Ces  stipulations,  dit  Serres,  n'étant 
que  comminatoires  ,  Vemphytéote  ne  peut 
être  dépossédé  que  fàr  les  voies  de  la  justice. 

Mais,  lorsque  le  preneur  à  rente  a  été, 
pendant  le  temps  fixé  pur  le  bail,  en  dé- 
faut de  payer  sa  redevance  ,  et  que  le 
bailleur  l'a  actionné  en  justice,  pour  voir 
déclarer  le  bail  résolu  ,  est-il  absolument 
indispensable  que,  sur  la  demande  de  ce- 
lui-ci ,  un  jugement  vienne  ordonner  l'ex- 
pulsion de  celui-là.  Il  est  un  cas  où  bien 
certainement  cela  n'est  pas  nécessaire ,  c'est 
celui  ojù  le  preneur ,  acquiesçant  a  la  de- 
mande formée  contre  lui ,  reconnaît,  soit 
par  acte  sous  seing  privé ,  soit  devant  no- 
taires, qu'il  n'a  plus  aucun  droit  à  l'hé- 
ritage qui  lui  a  été  baillé  à  rente,  et  con- 
sent à  la  rentrée  eu  possession  du  bailleur. 
Pourquoi  alors  n'esl-il  pas  besoin  de  ju- 
gement ?  C'est  parce  que  les  contrats  se 
dissolvent  de  la  même  manière  qu'ils  ont 
été  formés  ;  c'est  parce  que  le  même  con- 
sentement réciproque  des  parties  qui  a 
formé  le  bail  à  rente ,  suffit  pour  le  dis- 
soudre. 

Mais  faut-il  toujours  un  acte  pour  ex- 
primer ce  consentement  réciproque  ?  Si, 
au  lieu  de  le  manifester  par  écrit,  le  Ijàil- 
leur  et  le  preneur  l'énoncent  |>ar  des  faits 
positifs ,  ne  doit-il  pas  avoir  entre  eux  la 
même  force  que  s'il  était  consigné  sur  le 
papier  ? 

Il  est  certain  que  des  faits  positifs,  en 
matière  de  contrats,  équipollent  à  des  sti- 
pulations expresses.  Sur  l'assignation  en 
résiliation  de  bail  commise  à  Antoine  Bour- 
nicbon ,  le  II  mars  1762,  il  a  abandonné 
le  bien  qu'il  avait  pris  à  rente  ;  et  cet 
abandon,  il  ne  l'a  pas  fait  sans  réflexion; 
il  ne  s'y  est  déterminé  que  parce  qu'il 
était  poursuivi ,  que  parce  qu'il  recon- 
naissait son  impuissance  d'acquitter  les 
charges  de  ce  bien.  Vingt- trois  ans  s'é- 
coulent sans  qu'il  revienne  sur  ses  pas; 
il  meurt  sans  avoir  annoncé  le    moindre 

changement  de  volonté  a  cet  égard 

Assurément  Au^pine  Bournichon  ne  pou- 
vait pas  exprimer  d'une  manière  plus  po- 
sitive son  adhésion  à  la  demande  intentée 
contre  lui. . ... 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  sectiou 
ci?ile,  du  i«I  thermidor  an  11  ,  au  rag- 
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port  de  M.  Vergés  y  qui  casse  et  annulle de  ce  que  le  pacte  commisspire  apposé  dans 


Motifs.' 9i  Vu  les  ordonnances  de  i5io  et 
de  1539,  desquelles  il  résulte  que  les  con- 
ventions Jé^itîmes  doivent  être  exécutées  ; 
la  loi  23)  D.  de  regulis  juris  ;  la  loi  4,  C. 
de  pactis;  et  la  loi  i,  §  12,  D.  ad  senatùs 
consultum  terulianum  ;  considérant  qu'il 
est  établi  au  procès  que  les  administrateurs 
de  rbospice  firent  assigner  ,  le  11  mars 
1752  ,  Antoine  Bournichon  ;  que  cette  as- 
signation eut  uniquement  pour  objet  de 
faire  déclarer  qu'en  vertu  d'une  des  clau- 
ses du  contrat  de  17449  ils  étaient  fondés 
à  reprendre  la  maison  dont  il  sagit ,  eu 
égard  au  défaut  absolu  du  paiement  de  sa 
rente  ;  qu'il  est  reconnu  que  Bouruicbon 
De  fut  pas  plus  exact  à  payer  la  rente  aux 
religieuses  jumilines ,  lorsqu'elles  en  furent 
devenues  «aiionnaires; 

Qu'il  est  établi  au  procès  que  Bourni- 
chon ^  se  voyant  extrêmement  obéré,  prit 
le  parti  d'abandonner  ladite  maison  ;  qu'il 
quitta  même  la  commune  d'Aigue-Perse , 
et  alla  s'établir  dans  une  commune  voisine; 
que  les  religieuses  ursulines  ,  subrogées 
aux  droits  des  administrateurs^  donnèrent 
alors  a  rente  à  Thévenon  la  maison  aban- 
donnée par  Bournichon  \  qu'au  moyen  de 
ce  déguerpissemeut ,  Bournichon  reconnut 
la  justice  de  l'assignation ,  qui  n'avait  été 
dirigée  contre  lui  que  pour  cet  objet ,  en 
exécution  du  pacte  commissoire; 

Considérant  en  outre  que  le  déguerpis* 
sèment  opéré  par  Bournichon  ,  extrême- 
ment obéré,  et  sa  retraite  dans  une  com- 
mune voisine  ,  ont  été  suivis  d'une  pos* 
session  publique  et  paisible  de  la  part  de 
Thévenon  pendant  plus  de  vingt-trois  ans; 
que  Bournicbon  est  même  décédé  sans 
avoir  jamais  querellé  le  titre  consenti  en 
faveur  de  Thévenon  ,  par  suite  du  déguer- 

Iûssement  ;  que  cependant  le  tribunal  dont 
e  jugement  est  attaqué  ,  a  fait  revivre , 
au  profit  des  béri tiers  Bournichon ,  le  bail 
à  rente  consenti  en  1744;  que  ce  tribunal 
a  autorisé  ,  par  son  jugement ,  les  héri- 
tiers Bournichon  à  purger  la  demeure , 
après  un  aussi  long  intervalle ,  quoiqu'ils 
n'eussent  pas  même  offert  le  paiement  des 
portions  de  la  rente  dont  leur  auteur  se 
trouvait  débiteur  à  l'époque  du  déguerpis- 
sèment. 

Considérant  que  ce  tribunal  s'est  étayé 


le  contrat  de  1744  n'avait  pas  été  consacré 
par  un  jugement  ;  considérant  que  la  ju- 
risprudence invoquée  à  cet  égard  par  ce 
tribunal,  était  sans  application  à  la  cause; 
que    cette    jurisprudence  n'a   eu   en   effet 

(>our  objet  que  d'empêcher  les  troubles  et 
es  voies   de  fait   qui   pourraient   résulter 
d'une  prise  de  possession  contestée,  a  la- 
quelle   l'autorité    judiciaire    n'aurait    pas 
concouru  ;  que  dans  l'espèce  de  la  cause 
on  voit  au  contraire  que  Bournichon  cité 
devant  les  juges,  pour  voir  prononcer  le 
déguerpissement  en   vertu  du   contrat,  a. 
reconnu  lui-même   la   justice  de  la   de- 
mande judiciaire ,  soit  en  abandonnant  la 
maison  ,  soit  en  n'élevant  jamais ,  de  son 
vivant ,   le  moindre  doute  sur  l'existence 
de  ce  déguerpissement  ;  que  la  jurispru- 
dence  invoquée  a  été  uniquement  appli- 
quée 9u  cas  où  les  droits  des  parties  sont 
encore  entiers;  que  dans  la  cause,  au  con- 
traire ,    le   déguerpissement  exécuté    par 
Bournichon,  par  suite  de  la  demande  ju- 
diciaire et  une  possession  contraire  contre 
laquelle  il  n'a  pas  été  réclamé  pendant  plus 
de  vingt-trois  ans ,  ont  entièrement  changé 
les  droits  des  parties. 

Que  réxéctition  du  pacte  commissoire  ^ 
résultant  de  ce  déguerpissement  et  d'uu 
silence  de  plus  de  vingt-trois  ans ,  a  produit 
une  nouvelle  obligation  ^  à  laquelle  les  hé- 
ritiers Bournichon  n'ont  plus  pu  se  sous- 
traire; que,  par  conséquent,  le  tribunal 
dont  le  jugement  est  attaqué ,  en  faisant 
revivre,  en  faveur  des  héritiers  Bourui- 
chon  ,  lel>ailde  1744  9  a  violé  les  lois  rela- 
tives aux  conventions,  ainsi  que  les  lois 
qui  veulent  au'on  ne  puisse  plus  revenir 
sur  des  objets  exécutés  par  suite  d'une  ins- 
tance judiciaire,  et  constamment  reconnus 
postérieurement  à  l'exécutiou...  9 

EMPHYTÉOTE.  {Droit pripé.) 

C'est  celui  qui  a  pris  un  bien  à  titre 
d'emphytéose ,  c'est-à-dire,  à  longues  an- 
nées ou  à  plusieurs  vies. 

Voyez  Empîiytéose, 

EMPHYTÉOTIQUE.  [Droit prit^é.) 
Se  dit  de  ce  qui  appartient  ù  l'emphy- 
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léose,  commr  un  l>ail  emphytéotique  y  une 
redevance  emhyteotùjue. 

V'oyeJi.  Emphyiéose. 


EMPLOI. 

EMPIRIQUE    ou    CHARLATAN. 

,   7V7/7ftf    7  ,  /'^^   S48. 

Voyez  Charlatan. 


I.  EMPIRE.  (DtojV  /Jii^/iV:.) 

Outre  (]ue  ce  mot  est  le  nom  qu'on  donne 
aux  éluts  (|ui  sont  soumis  a  un  souverain 
qui  a  le  titre  dVm|>ereur,  il  signifie  encore 
nMft>ri/c»  ,  pouvoir,  puissance.  On  dit  Vem- 
pirt  ijue  Dieu  exerce  8ur  les  hommes,  Vau' 
Ufriir  d*un  concile ,  le  pout^oir  d'absoudre  , 
la  puissance  ecclésiastique. 

Suivant  Part.  55  du  sénaïus-consuhe  du 
16  iheruiidor  an  lô  (  hulletin  206  ,  n©  1876, 
3*  hérie  ^  pap.  543  ) ,  le  sénat ,  par  des  actes 
lnlilul«^H  sénatus-consultes  ,  déclare ,  quand 
Ifs  circoiiHlances  l'exigent ,  des  départemens 
lier»  Vt*mpire  de  la  constitution. 

a.  EMPIRE  DE  GALILÉE  ou  HAUT 
ter  SOUVERAIN  EMPIRE  DE  GA- 
Ll  LtlE.  (  Jurisprudence,  ]  ^ 

(«'éloit  le  titre  que  Ton  doimait  à  une 
juridiction  en  dernier  ressort  que  les  clercs 
flti  procureurs  de  la  chambre  des  comptes 
avaient  pour  juger  les  contestations  qui 
pouvaient  s'élever  entre  eux.  Cette  juri- 
diction était ,  pour  les  clercs  de  procureurs 
de  la  chambre  des  comptes,  ce  que  la  i>a- 
«oche  était  pour  ceux  des  procureurs  au 
parlement.  H  parait  que  Y  empire  de  Galilée 
subsistait  dès  le  commencement  du  iS^ 
siècle.  Le  chef  de  cette  communauté  prenait 
le  titre  à^empereur,  comme  d'autres  celui 
de  roi ,  tels  que  le  roi  des  merciers  ,  les  rois 
de  l'arbalète  et  de  l'arquebuse  ,  le  roi  de  la 
basoche,  etc.  Le  nom  de  Galilée  lui  venait 
de  ce  que  le  bureau  où  elle  tenait  ses  assem- 
blées avait  des  vues  sur  la  rue  de  Galilée. Le 
premier  officier  de  ce  singulier  empire  con- 
serva long-temps  le  titre  d'empereur,  qui 
ne  Fut  sans  doute  aboli  du  temps  de 
Henri  III ,  qu'en  conséquence  de  la  défense 
que  fit  ce  monarque  a  tous  ses  sujets  de 
prendre  le  titre  de  roi,  La  communauté  et 
|urIdiction  dont  nous  parlons  n'en  conserva 
pus  moins  le  ûire  iVempire  de  Galilée ,  jus- 
ciu'au  moment  de  la  destruction  descham- 
lirmi  ilei  comptes  en  1790.  (  Voyez  le  mot 
Xmpire  de  Oa filée  ,  dans  le  Dictionnaire 
Knrychpéditfue» 


I.  EMPLOI   DE   DENIERS. 

Tome  7  ,  page  5&o. 

Addition. 

Le  curateur  nommé  ai|  mineur  éman- 
cipé est  tenu  de  surveiller  l'emploi  du  ca- 
pital reçu  par  ce  mineur  en  sa  présence,  et 
avecsop  assistance.  (  Code  Citfil ,  art.  48a.  ) 

Voyez  Interdit ,  Mineur,  etc. 

Le  grevé  de  substitution  e^  tenu  ,  dans 
le  délai  de  six  mois  ,  qui  peut  être  prorogé , 
s'il  y  a  lieu ,  à  compter  du  jour  de  la  clô- 
ture de  l'inventaire ,  de  faire  emploi  des 
deniers  comptans^  de  ceux  provenant  du 
prix  des  meubles  et  effets  qui  auront  été 
vendus,  et  de  ce  qui  aura  été  reçu  des  effets 
actifs.  (  Code  Citfil,  arU  io65. 

Voyez  Donations  et  Testamens. 

Pour  que  l'immeuble  acquis  des  deniers 
dotaux  soit  dotal ,  il  faut  que  la  condition 
de  V emploi  ait  été  stipulée  par  le  contrat  de 
mariage.  Il  en  est  de  même  de  l'immeuble 
donné  en  paiement  de  la  dot  constituée  en 
a  rgen  t.  (  Code  Ci  fil  ^  art.  1 553.  ) 

Lorsque  l'immeuble  dotal  a  été  aliéné 
avec  permission  de  justice  ,  pour  tirer  de 
prison  le  mari  ou  la  femme ,  pour  fournir 
des  alimens  à  la  famille  ,  etc.,  l'excédant 
du  prix  de  la  vente  au-dessus  des  besoins  ^ 
reste  dotal,  et  il  doit  en  être  fait  emploi 
comme  tel  au  profit  de  la  femme.  (  Ibid. 
art.  i558.  ) 

Il  en  est  de  même ,  en  cas  dVcliangCi  de 
l'immeuble  dotal.  {Idid.  art.  1559.) 

Voyez  Dot. 

2.  EMPLOI.  {Droit  public.) 

T.  Ce  terme ,  dans  le  sens  où  nous  !e 
plaçons  ici  ,  signifie  l'occupation  qu'on 
donne  à  quelqu'un  ,  ou  qu'on  prend  de  soi- 
même,  la  fonction  d'une  personne  qu'on 
emploie ,  une  charge ,  etc.  Munus ,  qfficium  , 
negotium.  Ce  mol  vient  du  latin  impli- 
care. 
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DROIT     FRANÇAIS. 


2.  Ce  fut  le  décret  de  la  fameuse  loi  du 
4  août  1789  y  qui,  le  premier,  prononça 
Tad mission  de  tous  les  citoyens  aux  emplois 
civils  et  militaires.  Ce  principe  constitu- 
tionnel fut  développé  dans  l'art.  6  de  la  loi 
dn  1 1  août  -  3  novembre  1789  (  pag.  78.  ] 
«  Tous  les  citoyens,  y  est -il  dit,  étant 
égaux  aux  yeux  de  la  loi  ,  sont  également 
admissibles  à  toutes  dignités ,  places  et 
^emplois  publics  ,  selon  leur  capacité,  et 
sans  autre  distinction  que  celle  de  leurs 
vertus  et  de  leurs  taleiis.  »  Cette  disposition 
forme  Tart.  6  du  titre  préliminaire  de  la 
constitution  de  1791  ;  et  se  trouve  énon- 
cée ,  quoiqu'en  d'autres  termes ,  dans  l'art.  3 
du  titre  préliminaire  de  la  constitution  de 
1795  ,  ainsi  conçu  :  «  L'égalité  n'admet 
aucune  distinction  de  naissance  ,  aucune 
hérédité  de  pouvoii^.  » 

La  loi  du  24  décembre  1789  (  page  287), 
disposa  que  «  les  non  catholiques,  qui  au- 
raient d'ailleurs  rempli  toutes  les  conditions 
prescrites  dans  les  précédens  décrets  pour 
être  électeurs  et  éligibles  ,  pourraient  être 
élus  dans  tous  les  degrés  d'administration, 
sans  exception  ;  qu'ils  étaient'  capables  de 
tous  les  emplois  civils  et  militaires  comme 
les  atitres  citoyens ,  sans  entendre  rien  pré- 
juger relativement  aux  )uifs  ^  sur  l'état 
desquels  l'assemblée  se  réservait  de  plx>- 
noncer  ;  et  qu'au  surplus  ,  il  ne  pourrait 
être  opposé  à  l'éligibilité  d'aucun  citoyen  , 
d'autres  motifs  d'exclusion  que  ceux  qui  ré- 
sultaient des  décrets  constitutionnels. 

Là  loi  du  2t  janvier  1790  (  page  2î  }  , 
prooonce,  art.  2  ,  «c  que  les  délits  et  les 
crimes  étant  personnels ,  le  supplice  d'un 
coupable,  et  les  condamnations  infamantes 
qudconques,  n'impriment  aticune  flétris- 
sure à  la  famille  ;  que  l'honneur  de  ceux 
qui  lui  appartiennent  n'est  nullehaent  en- 
taché ,  et  que  tous  continueront  d'être  ad- 
missibles à  toutes  sortes  de  professions , 
à^emplois  et  dignités.  » 

La  loi  du  28  février- 21  mars  1790, 
veut,  art.  5 ,  «  que  les  législatures,  ni  le 
pouvoir  exécutif  ne  puissent  porter  aucune 
atteinte  au  droit  appartenant  à  chaque  ci- 
toyen ,  d'être  admissible  à  tous  emplois  et 
grades  militaires.  Enfin ,  l'article  6  de  la  loi 
du  26  juin-  7  juillet  1790  ,  {)orteque  tous 


les  citoyens  sont  également  admissibles  aux 
emplois  civils  et  militaires  ,  de  la  marine , 
et  que  les  législatures  ni  le  pouvoir  exé- 
cutif ne  peuvent,  ni  directeorient  ni  indi- 
rectement ,  porter  aucune  atteinte  à  ce 
droit. 

QUESTIONS. 

'  3.  PreMIE&B  QUESTION.  Les  lois  doi- 
vent-elles  forcer  un  citoyen  à  accepter  les 
emplois  publics? 

Le  célèbre  Montesquieu  s'étant  fait  cette 
question  {Esprit  des  Lois,  Uv.  5,  cbap.  9  ) 
y  répond  de  la  manière  suivante  :  «  Je  dis 
qu'elles  le  doivent  dans  le  gouvernemfsnt 
républicain ,  et  non  pas  dans  le  monarchi- 
que. Dans  le  ;?n5mi>r,  les  magistratures  sont 
des  témoignages  de  vertu ,  des  dépôts  que 
la  patrie  confie  à  un  citoyen ,  qui  ne  doit 
vivre,  agir  et  penser  que  pour  elle;  il  ne 
))eut  donc  pas  le  refuser.  Platon  ,  dans  sa 
république  (liv.  8],  met  ces  refus  au 
nombre  des  marques  de  la  corruption  de 
la  république.  Dans  ses  lois  (  liv.  6  )  il  veut 
qu'on  les  punisse  par  uneamende.  A  Venise, 
on  les  punissiait  par  l'exil.  Là  France  révo- 
lutionnaire les  emprisonnait,  et  souvent  les 
env6yait^à  l'écbafaud  comme  ennemis  de 
la  république.  Dans  le  second,  les  magis- 
tratures août  des  témoignages  d'honneur.  » 
Or , telle. est  la  bi^rrerie  de  l'honneur,  qu'il 
se  platt  à.  n'en  accepter  aucun  que  quand 
il  veut,  et  de  la  manière  qu'il  veut.  Le  roi 
de  Sairdaigne,  Yîctor-Amédée,  punissait 
ceux  qui  refusaient  les  dignités  et  les  em^ 
plois  de  son  état.  Il  suivait,  sans  le  savoir, 
des  idées  républicaines.  Sa  manière  de  gou- 
verner d'ailleurs  prouve  assez  que  ce  n'était 
pas  là  son.  intention. 

Seconde  question.  Est-ce  une  bonne 
maxime,  qifun  citoyen  puisse  être  obligé 
d*accepter  dans  f  armée  une  place  injé^ 
rieure  à  celle  qu'il  a  occupée  ? 

«  On  voyait  souvent,  chez  les  Romains, 
le  capitaine  servir  l'année  d'après  sous  son 
lieutenant;  c'est  que,  dans  les  républiques, 
la  vertu  demande  qu'on  fasse  à  l'état  un 
sacrifice  continuel  de  soi-même  et  de  ses 
répugnances.  Quelques  centurions  ayant 
appelé  au  peuple  pour  demander  Xemploi 
qu'ils  avaient  eu  :  «  Il  est  juste,  mes  com- 
pagnons, dit  un  centurion,  que  vous  re- 
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gardiez  comme  honorahles  tous  les  postes 
où  vous  défeudrez  la  république.  »  (  Tite^ 
Lii^ ,  liv.  42).  C*est  un  principe  coastitu* 
tioQoel  que ,  dans  la  garde  natiouale  Frau* 
çaise,  celui  qui  a  été  élu  officier,  redevicoue 
simple  soldat,  et  serve  un  certain  temps 
eu  celte  qualité  avant  que  de  pouvoir  èire 
réélu  officier. 

Dans  les  monarchies  9  l'honneur  vrai  ou 
faux ,  ne  peut  souffrir  ce  qui  s'appelle  se 
dégrader.  Dans  les  gouvernemens  despoti- 
ques, oii  l'on  abuse  également  de  Thon- 
neur,  des  postes  et  des  rangs,  on  fait 
indifféremment  d'un  prince  un  goujat ,  et 
d'un  goujat  un  prince.  » 

Troisième  question.  Mettra^t-on  sur 
i$nû  même  tête  les  emplois  cipils  et  mili^ 
taires  ? 

«  Il  Tant  les  unir  dans  la  république,  et 
les  séparer  dans  la  monarchie.  Dans  les 
républiques,  il  serait  bien  dangereux  de 
faire  de  la  profession  des  armes  un  état 
particulier,  distingué  de  celui  qui  a  les 
fonctions  civiles  ;  et  dans  les  monarchies , 
il  n'y  aurait  pas  moins  de  péril  à  donner 
les  deux  fonctions  à  la  même 'personne.  On 
ne  prend  les  armes  dans  la  république, 
qu'en  qualité  de  défenseur  des  lois  et  de  la 
patrie  :  c'est  parce  que  l'on  est  citoyen , 
qu'on  se  fait  pour  un  temps  soldat.  S'il  y 
avait  deux  états  distingués,  on  ferait  sentir 
à  celui  qui ,  sous  les  armes,  se  croit  citoyen , 
qu'il  n'est  que  soldat.  Dans  les  monarchies, 
les  gens  de  guerre  n'ont  pour  objet  que  la 
gloire,  ou  du  moins  l'honneur  ou  la  for* 
tune.  On  doit  bien  se  garder  de  donner  les 
emplois  civils  à  des  hommes  pareils  :  il  faut, 
au  contraire,  qu'ils  soient  contenus  par 
les  magistrats  civils ,  et  que  les  mêmes  gens 
n'aient  pas  eu  même  temps  la  confiance  du 
peuple,  et  la  force  pour  en  abuser  :  Né 
imperium  ad  optimos  nobilium  tran^erretury 
senatum  militiâ  reluit  Gallienus  ;  etiam 
adiré  exercitum,  (  Aurelius  Victor,  de  Cœ- 
saribus.  ) 

Réflexions. 

4.     Le  souverain  ne  doit  jamais  donner 

Îlusienrs  emplois  à  une  même  personne. 
fn  homme  qui  n^a  qu'une  charge,  a  le 
loisir  d'examiner  1rs  affaires,  et  la  facilité 
de  les  expédier  promptement.  Mais  la  diver- 
sité  des  emplois  importans  demande  des 
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talens  divers  qui  ne  concourrent  pas  ordi- 
nairement dans  un  même  sujet.  Elle  de- 
mande aussi  plus  de  temps  qu'un  même 
homme  n'en  peut  avoir.  Il  ne  faut  donner 
qu'un  seul  emploi  à  un  seul.  Lui  en  donner 
plusieurs,  c'est  rendre  inutiles  les  bons 
sujets,  et  se  priver  du  moyen  de  les  ré- 
compenser. Le  bien  de  l'état  veut  que  pour 
exciter  l'émulation  parmi  les  gens  de  mé- 
rite, les  faveurs  soient  partagées.  La  mul« 
tiplicité  des  charges  rend  orgueilleux  celui 
qui  les  possède,  et  son  injuste  élévation 
excite  des  murmures. 

Les  emplois  doivent  être  confiés  aux 
riches  plutôt  qu'aux  pauvres,  parce  que, 
pour  l'ordinaire,  ils  ont  reçu  une  meilleure 
éducation,  pensent  plus  noblement,  et  sont 
moins  tentés  de  faire  des  bassesses. 

,  Xic  prince  doit  nommer  lui-même  les 
gouverneurs  des  provinces,  des  villes  et 
des  forteresses,  en  sorte  que  tous  dépen- 
dent de  lui ,  sans  rien  tenir  les  uns  des 
autres,  et  sans  qu'il  y  ait  entre  eux  d'autre 
aépendance  que  celle  qui  Se  trouve  dans 
la  slil3ordination  nécessaire  au  service  du 
prince  et  au  bien  de  l'état. 

,  I^es  anciens  rois  de  Perse  ne  donnaient 
jamais  à. une  même  personne  le  gouverner 
ment  d'une  ville  considérable  et  celui  de  la 
forteresse  de  cette  ville.  Us  permettaient 
encore  moins  que  les  gouverneurs  des,  pro- 
vinces nommassent  ceux  des  yill,es  ou  des 
forteresses  particulières. 

Dans  l'ancienne  Rome,  on  avait  sage* 
ment  divisé  la  puissance  publique  en  un 
grand  nombre  de  magistratures,  qui  se 
tempéraient  l'une  par  l'autre.  Comme  elles 
n'avaient  toutes  qu'un  pouvoir  borné,  cha- 
que citoyen  pouvait  y  parvenir,  et  le 
peuple  voyant  passer  devant  lui  plusieurs 
personnages ,  l'un  après  l'autre  ,  ne  s'ac- 
coutumait a  aucun  d'eux. 

Constantin  multiplia  les  grandes  charges 
de  l'empire,  et  les  dépouilla  encore  delà 
plupart  des  fonctions  qui  leur  étaient  at- 
tribuées ;  il  i>arlagea  les  fonctions  de  lieu- 
teuant  du  prince  dans  un  même  district, 
entre  deux  représentans  ,  à  l'un  desquels 
il  confiait  l'épce  de  la  guerre,  tandis  qu'il 
remettait  à  un  autre  le  glaive  de  la  justice 
et  le  maniement  des  finances.  Avant  Cons- 
tantin aucun  empereur  romain  n'avait  se- 
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|yarë  le  pouvoir  civil  du  pouvoir  militaire,  leifi  9  quoique  sures  et  fidelles.  Il  ne  faut 
pour  les  confier  dans  le  même  district  à  pas  les  exposer  à  la  tentation  de  ne  l'être 
deux  officiers  diBerens  :  on  peut  douter  qu'autant  qu'il  leur  plaira.  Un  prince  ha- 
même  qu'aucun  roi  étranger  l'eût  fait.  Au  bile  n'accorde  jamais  des  ^aces  qui  puis- 
reste,  la  division  que  Constantin  fit,  ren-  sent  devenir  h  son  égard  la  matière  d'une 
dit  bien  les  emplois  des  officiers  qui   re-  juste  inquiétude. 


présentaient  le  prince,  des  emplois  de  deux 
espèces  différentes  ;  mais  elle  ne  partagea 
point  ces  officiers  ,  comme  ils  l'ont  été 
parmi  nous ,  depuis  Louis  XII ,  en  geus 
de  robei  et  en  gens  d'épée. 


Les  titres  nouveaux  que  prennent  les 
grands  deviennent,  dans  les  occasions, 
des  prétextes  d'usurpation.  Nos  rois  per- 
mirent quelquefois  à    des   gentilshommes 


^,  ,     , .   .       «  .  ,   1  français    de  porter   le  titre  des   états  qui 

L  usage  de  diviser  1  autorité  du  gouvcr-     étaient  sous  sa   domination  ,  quoique  ces 


nement  comme  en  deux  branches,  celle  du 
pouvoir  civil ,  et  celle  du  pouvooir  mili- 
taire, eut  lieu  dans  la  monarchie,  fondée 
en  Italie  par  Théodoric,  roi  des  Ostrogotbs. 
On  voit  dans  plusieurs  auteurs  (Procop. 
Cassiodor.  Yariar. ,  tit.  6,  no  3,  etc.)  que 
cet  usage  y  fut  maintenu  ;  mais  il  fut 
abrogé  dans  les  Gaules  par  Clovis  et  par 
ses  successeurs,  lorsqu'ils  se  furent  rendus 
maîtres  de  cette  province  de  l'empire.  Sous 
ce  prince ,  les  ducs  et  d'autres  officiers 
militaires  se  mêlaient  des  affaires  purement 
civiles ,  et  principalement  des  affaires  de 
finances.  Nos  rois  carlovingicns  suivirent 
l'usage  de  leur  nation,  qui  ne  connaissait 
pas  la  méthode  de  partager  l'autorité  entre 
deux  représentans  dans  une  même  contrée. 
Qu'on  se  rappelle  l'idée  du  gouvernement 
de  France  sons  Huges-Capet  et  sous  ses 
premiers  successeurs,  et  qu'on  songe  quel 
est  actuellement  celui  d'Allemagne  :  le  dé- 
sordre de  l'un  et  de  l'autre  n'a  point  eu 
d'autre  origine  que  celle  que  nous  mar- 
quons ici.  Si  la  séparation  de  l'un  et  de 
l'autre  pouvoir  a  eu  lieu  depuis  en  France, 
c'est  qu'elle  y  fut  introduite  de  nouveau 
par  Louis  XII,  sous  le  règne  de  Henri  III 
et  de  Henri  lY;  et  pendant  la  minorité  de 
Louis  XIII  la  France  sentit  encore  com- 
bien était  dangereux  l'usage  où  elle  était 
alors  de  laisser  les  gouvernemens  particu- 
liers dans  la  dépendance  des  gouverneurs 
des  provinces,  et  de  permettre  à  ces  gou- 
yerneurs  particuliers  de  disposer  de  la lieu- 
lenance  de  leurs  places.  Ce  royaume  a  été 
le  seul  de  l'Europe  où  les  gouverneurs  des 
villes  l'aient  été  aussi  quelquefois  des  châ- 
teaux et  des  citadelles  de  ces  mêmes  villes. 

r 

11  est  dangereux  de  confier  le  gouver- 
nement des  provinces  maritimes  ou  fron- 
tières à  des  personnes  déjà  fort  puissan- 


quoiqi 
gentilshommes  n'y  eussent  ni  droit  ,  ni 
prétention,  et  seulement  parce  qu'ils  pré- 
tendaient descendre  des  maisons  qui  avaici^t 
possédé  ces  états.  Cela  ne  tirerait  pas  à 
conséquence  dans  l'état  présent;  mais  qui 
oserait  assurer  que  dans  les  siècles  à  venir 
ce  ne  serait  pis  un  prétexte  ? Paul- 
Emile  remarque  que  le  titre  de  prince  de 
France  que  Charles  Martel  prit ,  au  lieu 
de  celui  de  maire  du  palais ,  fut  le  pre- 
mier degré  par  où  sa  famille  monta  sur 
le  trône. 

A  en  juger  par  l'opinion  que  les  hommes 
ont  d'eux-mêmes,  il  n'y  a  rien  de  si  bien 
partagé  que  l'esprit  ;  tout  le  monde  croit 
en  avoir  ;  et  l'idée  avantageuse  que  chacun 
a  de  soi ,  fait  qu'on  se  présente  avec  con- 
fiance à  toutes  les  places.  Pour  les  obtenir 
on  emploie  sa  faveur,  et  souvent  on  achette 
celle  des  autres.  Les  moins  dignes  des  em- 
plois sont  les  plus  empressés  à  les  recher- 
cher; mais  la  même  élévation  de  génie  qui 
rend  propre  aux  emplois  distingués  ,  est 
ordinairement  accompagnée  d'une  fierté 
modeste  qui  ne  permet  pas  de  les  solliciter. 
Le  mérite  est  négligé,  ou  parce  qu'il  est 
trop  modeste  pour  3'empresser  ,  ou  trop 
noble  pour  devoir  son  élévation  à  des  sol- 
licitations ou  à  des  i>assesses. 

Le  souverain  doit  nommer  aux  places 
des  personnes  si  estimées ,  qu'il  ne  fasse 
que  remplir  les  vœux  du  public,  en  y 
élevant  ceux  que  le  public  juge  dignes  de 
les  remplir.  Ces  personnes  doivent  être  re- 
cherchées dans  toute  l'étendue  d'un  em- 
pire ,  au  lieu  de  distribuer  les  places  au 
gré  de  l'importunité,  ou  de  prendre,  pour 
les  remplir  ,  ceux  qui  font  la  presse  à 
la  porte  du  cabinet  des  princes  ou  des  mi- 
nistres. Plusieurs  souverains  se  sont  perdus 
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pour  avoir  Tait  céder  rîolérèt  public  à  leurs 
affisclious  particulièreft  ;  et  d'autres  pour 
avoir  disposé  des  grands  emplois  ^  à  la  sol- 
licitation des  Femmes  par  qui  ils  étaient 
gouvernés. 

EMPOISONNEMENT.  Empoisonneur. 

{^Droit  crimineL)  Tome  7,  page  SSo. 

Addition^ 

\! empoisonnement  est  le  crime  de  ceux 

Sut  font  mourir  quelqu'un  par  le  moyen 
e  certaines  choses  vénéneuses,  soit  qu'on 
les  mêle  dans  les  alimens  ou  dans  quelque 
breuvage ,  soit  qu'on  insinue  le  poison  par 
la  respiration  ou  par  la  transpiration ,  soit 

Esr  une  plaie  ou  morsure  de  quelque  bête. 
^empoisonneur  est  celui  qi|î  se  rend  cou- 
pable du  crime  A^ empoisonnement. 

Cette  manière  de  procurer  la  mort  est  des 
plus  barbares  et  des  plus  cruelles;  et  les  lois 
I  et  3,  au  code  ad  legem  comeliam,  de  sicariis 
et  peneficiis  ,  diseut  que  plus  est  hominem 
extinguere  veneno  qu^m  gladio,  La  raison 
6st  que  l'on  se  défie  ordinairement,  et  que 
l'on  peut  se  précautionner  contre  l'homi- 
cide qui  se  commet  par  le  fer;  au  lieu  que 
l'homicide  qui  se  commet  par  le  poison , 
se  fait  sourdement,  et  est  souvent  commis 
par  ceux  dont  on  se  défie  le  moins ,  de 
manière  qu'il  est  plus  difficile  de  s'en  ga- 
rantir. 

Ceux  qui  en  sont  coupables  sont  con- 
damnés au  dernier  supplice,  quand  même 
le  poison  n'aurait  point  fait  son  effet,  parce 
qu'on  l'aurait  prévenu  en  prenant  du  con- 
tre-poison. Le  corps  des  empoisonneurs  était 
brûlé  après  leur  mort^  En  France  on  allait 
plus  loin  dans  l'ancienne  législation  ,  et 
avec  raison  :  ce  crime  était  puni  d'abord 
par  le  feu.  Ceux  qui  avaient  fourni  le  poi- 
son, sachant  l'usage  qu'on  en  voulait  faire, 
ceux  qui  l'avaient  fait  prendre  étant  ins- 
truits du  fait ,  et  ceux  qui  l'avaient  fait 
donner,  étaient  tous  punis  comme  empoi^ 
sonneurs. 

Dans  la  nouvelle  législation  ,  celui  qui 
est  condamné  à  la  peine  de  mort  pour 
crime  de  poison  ,  est  conduit  au  lieu  de 
l'exécution  ,  revêtu  d'une  chemise  rouge. 
[Code  Pénal  de  1791,  i'«  part.,  lit.  i»', 
art.  4.) 


Suivant  l'art.  12  de  la  i^^  sect.  du  tit.  2, 
%^  part,  du  même  code ,  Thomicide  commis 
volontairement  par  poison  est  qualifié  de 
crime  à^ empoisonnement ,  et  puni  de  mort. 
L'art  i5  porte  que  l'homicide  par  poison, 
quoique  non  consommé ,  sera  puni  de  la 
peine  portée  en  l'art.  12,  lorsque  V empoi- 
sonnement aura  été  effectué,  ou  lorsque  le 
poison  aura  été  présenté  ou  mêlé  avec  des 
alimens  ou  breuvages  spécialement  desti- 
nés ,  hoM  à  l'usage  de  la  personne  contre 
laquelle  ledit  attentat  aura  été  dirigé,  soit 
à  l'usage  de  toute  une  famille,  société  ou 
habitaiis  d'une  même  maison ,  soit  à  l'u- 
sage du  public.  L'art.  16  dispose  que  si 
toutefois  avant  V empoisonnement  effectué, 
ou  avant  que  V empoisonnement  desdits  ali- 
ipens  ou  breuvage  ait  été  découvert,  Vem» 
poisonneur  arrêtait  l'exécution  du  crime, 
en  supprimant  lesdits  alimens  ou  breu- 
vage ,  soit  en  empêchant  qu'on  en  fasse 
usage,  l'accusé  sera  acquitté. 

Une  loi  du  16-28  mars  1790,  concer- 
nant les  personnes  détenues  en  vertu  de 
lettres  de  cachet  ou  d'ordres  arbitraires, 
disposait  que  toutes  personnes  détenues 
dans  les  châteaux  ,  maisons  religieuses , 
maisons  de  force ,  etc. ,  à  moins  qu'elles 
ne  fussent  légalement  condamnées  ou  dé- 
crétées de  prise  de  corps  ,  etc.  ,  seraient 
remises  en  liberté  ;  que  ceux  qui  ,  sans 
avoir  été  jugés  en  dernier  ressort,  auraient 
été  condamnés  en  première  instance  comme 
prévenus  de  crimes  capitaux ,  seraient  con- 
duits dans  les  prisons  des  tribunaux  dési- 
gnés par  le  roi,  pour  y  recevoir  leur  ju- 
gement définitif ,  et  que  les  prisonniers 
condamnés  comme  coupables  de  crimes  ne 
potirraient  subir  une  peine  plus  sévère  que 
quinze  années  de  prison  ;  excepté  dans  les 
cas  d'assassinat,  de  poison  ou  d'incendie, 
où  la  détention  à  perpétuité  pourrait  être 
prononcée. 

On  voit  que  cette  loi  est  une  loi  d'am- 
nistie et  de  grâce;  cependant  le  crime  d'em* 
poisonnement  est  tellement  odieux  ,  que  le 
législateur  n'a  pas  pu  se  déterminer  à  en 
faire  grâce  entière. 

On  punit  comme  empoisonneurs  ceux 
qui  font  prendre  des  drogues  a  des  fem- 
mes enceintes  pour  faire  périr  leur  fruit, 
ou  poiur  le  faire  naître  avant  le  terme, 

de 
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de  sorte  qu'il  périsse  en  naissant.  On  con- 
damne aussi  à  la  mort  les  femmes  on  les 
filles  qui ,  étant  enceintes  >  prennent  ces 
sortes  de  drogues  :  ce  crime  a  toujours  été 
en  horreur  chez  toutes  les  nations  policées. 

Par  notre  nouvelle  législation,  quiconque 
est  convaincu  d'avoir,  par  breuvage,  par 
violence  >  ou  par  tout  autre  moyen  ,  pro- 
curé l'avortement  d'une  femme  enceinte, 
est  puni  de  vingt  années  de  (en.  {Code Pénal j 
a«  part.,  lit.  2 ,  sect.  i'®,  art.  17.) 

Les  complices  du  crime ,  ceux  qui  l'ont 
aidé ,  favorisé  ou  conseillé ,  seront  punis 
de  la  même  peine  prononcée  par  la  loi 
contre  les  auteurs  du  crime.  {Iâid.y2^  part.^ 
lit.  3.) 

L'article  36  de  la  2^  section  du  même 
titre  porte  que  quiconque  sera  convaincu 
d'avoir  ,  par  malice  ou  vengeance  ,  et  à 
dessein  de  nuire  à  autrui ,  empoisonné  des 
chevaux  et  autres  bêtes  de  charge,  mou- 
tons, porcs,  bestiaux  et  poissons  dans  des 
étangs  ,  rivières  ou  réservoirs ,  sera  puni 
de  six  années  de  fers. 

Graviua  a  avancé  mal  à  propos  qu'avant 
Tan  422  de  la  fbiulation  de  Rome  ,  on 
n'avait  point  encore  fait  de  loi  contre  les 
empoisonneurs.    Il  est    vrai    que  dans    les 

STemiers  temps  de  Rome  ,  où  l'innocence 
es  mœurs  s'était  encore  conservée ,  on  ne 
connaissait  point  l'usage  du  poison  ,  au 
moyen  de  quoi  l'on  n'avait  pas  plus  établi 
de  peines  contre  ce  crime  que  contre  le 
parricide.  Mais  la  fréquentation  des  na- 
tions voisines  ayant  peu  à  peu  corrompu 
les  mœurs,  la  loi  des  Douze  Ta bleii ,  qui 
fut  affichée  à  Rome  en  304 ,  prononça  des 
peines  contre  les  empoisonneurs. 

Ce  qui  a  sans  doute  induit  Gravina  en 
erreur  ,  est  que  ce  fut  l^au  422  ,  sous  le 
consulat  de  Yalérius  Flaccus  et  de  M.  Clan* 
dius  Marcellus,  qu'on  vif  paraître  pour  la 
première  fois 9  dans  Rome,  une  troupe  de 
dames  9  qui  t  par  des  poisons  qu'elles  dé- 
bitaient, firent  un  grand  ravage  dans  la 
république.  La  mort  subite  de  plusieurs 
personnes  de  toutes  sortes  de  qualités 
ayant  rempli  la  ville  d'étonnement  et  de 
crainte  9  la  cause  de  ce  désordre  fut  révé- 
lée par  une  esclave  qui  en  avertit  le  ma- 
gistrat, et  lui  découvrit  que  ce  qu'on. avait 
vru  jusqu'alors  être  une  peste  occasionnée 
Tome  XIII. 
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par  l'intempérie  de  l'air,  n'était  autre  chose 
que  l'efiet  de  la  méchanceté  de  ces  dames 
romaines  ,  lesquelles  préparaient  tous  les 
jours  des  poisons  ;  et  que,  si  on  voulait 
la  faire  suivre ,  elle  en  ferait  connaître  la 
vérité. 

Sur  cet  avis,  on  fit  suivre  cette  esclave, 
et  l'on  surprit  en  efiet  plusieurs  dames  qui 
composaient  des  poisons  et  quantité  de 
drogues  inconnues,  que  l'on  apporta  dans 
la  place  publique  ;  on  y  fit  aussi  amener 
vingt  de  ces  dames  :  il  y  en  eut  deux  qui 
soutinrent  que  ces  médicamens  n'étaient 
as  des  poisons  ,  mais  des  remèdes  pour 
a  santé.  Comme  l'esclave  qui  les  avait 
accusées  leur  soutenait  le  contraire  ,  on 
leur  ordonna  d'avaler  les  breuvages  qu'elles 
avaient  composés,  ce  qu'elles  firent  toutes, 
et  elles  en  moururent.  Le  magistrat  se  saisit 
de  leurs  complices  ;  de  sorte  que ,  outre 
les  vingt  dont  on  vient  de  parler  ;  il  y  en 
eut  encore  cent  soixante-dix  de  punies. 

Une  femme  de  Smyme  fut  accusée  de- 
vant Dolal>ella,  proconsul  dans  l'Asie,  d'a- 
voir empoisonné  son  mari  ,  parce  qu'il 
avait  tué  un  fils  qu'elle  avait  eu  d'un  pre- 
mier lit.  Dolabella  se  trouva  embarrassé  ; 
ne  pouvant  absoudre  une  femme  crimi- 
nelle, mais  ne  pouvant  aussi  se  résoudre 
à  condamner  une  mère  qui  n'était  devenue 
coupable  que  par  un  juste  excès  de  ten- 
dresse ,  il  renvoya  la  connaissance  de  cette 
afiaire  à  l'aréopage,  qui  ne  put  la  décider  ; 
il  ordonna  seulement  que  l'accusateur  et 
l'accusée  comparaîtraient  dans  cent  ans  ^ 
pour  être  jugés  en  dernier  ressort. 

L'empereur  Tii>ère  ayant  fait  empoison- 
ner Germanicus  par  le  ministère  dé  Pison  , 
gouverneur  de  Syrie  ,  lorsqu'on  brûla  le 
corps  de  Germanicus  ,  selon  la  coutume 
des  Romains,  son  cœur  parut  tout  entier 
au  milieu  des  flammes.  On  prétend  que 
l'on  vit  la  même  chose  à  Rouen ,  lorsque 
la  Pucelle  d'Orléans  y  fut  brûlée.  C'est 
une  opmion  commune  que  le  cœur  étant 
une  fois  imbu  du  venin,  ne  peut  plus  être 
consumé  par  les  flammes. 

Les  médecins  regardent  aussi  comme  un 
indice  certain  de  poison  dans  un  corps 
mort  ,  lorsqu'il  se  trouve  un  petit  ulcère 
dans  la  partie  supérieure  de  l'estomac.  Ce« 
pendant  le  docteur  Scbastiano  Rotari ,  en 
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son  traite  qui  a  pour  titre  :  Allegazioni 
medico  physiche ,  soutient  que  cet  indice 
est  fort  trompeur,  et  que  ce  petit  ulcère 
peut  venir  de  plusieurs  autres  causes  qu'il 
explique. 

Quant  aux  peines  contre  les  empoison- 
neurs ,  environ  deux  cents  ans  après  le 
fait  des  dames  romaines ,  Lucius  G^rnelius 
Sylla  fit  une  loi ,  appelée  de  son  nom ,  Cor- 
nelia  de  venejicis  >  par  laquelle  il  pro- 
nonça la  même  peine  contre  les  empoison" 
neurs  que  contre  les  homicides  9  c'est-à- 
dire  ,  Vexil  et  le  bannissement  ,  qui  sont 
la  même  chose  que  l'interdiction  de  l'eau 
et  du  feu.  Cette  loi  fut  préférée  à  celle 
que  César ,  étant  dictateur  ,  publia  dans 
la  suite  sur  la  même  matière. 

Il  y  eut  aussi  quelques  sénat  us-consul  tes 
donnés  en  interprétation  de  la  loi  Camélia 
de  f^eneficis,  et  dont  l'esprit  est  le  même. 
On  voit  dans  la  loi  3^1).  ad  leg.  ComeL 
de  sic.  et  penef. ,  qu'un  de  ces  sénatus- 
consultes  prononçait  la  peine  d'exil  contre 
ceux  qui ,  sans  avoir  eu  dessein  de  causer 
la  mort  d'une  femme,  l'avaient  cependant 
fuit  mourir  en  lui  donnant  des  remèdes 
pour  faciliter  la  conception. 

Le  paragraphe  suivant  fait  mention  d'un 
autre  séna  tus-consul  te,  qui  décerne  la  peine 
portée  par  la  loi  Camélia  contre  ceux  qui 
auraient  donné  ou  vendu  des  drogues  et 
des  herbes  malfaisantes,,  sous  prétexte  de 
laver  ou   purger  le  corps. 

Enfin  la  loi  8 ,  au  même  titre ,  enjoignait 
aux  présidens  des  provinces  d'envoyer  en 
exil  les  femmes  qui  faisaient  des  efibrts 
surnaturels,  ou  qui  employaient  mécham- 
ment des. pratiques  pour  se  procurer  l'a- 
▼ortement  :  ces  drogues  et  autres  moyens 
contraires  à  la  nature  étaient  regardés 
comme  des  poisons,  et^ceux  qui  s'en  ser- 
vaient étaient  traités  comme  des  empoison- 
neurs. 

Le  droit  des  gens  défend  d'employer  le 
poison  pour  ôter  la  vie  à  un  erfncmi  ^  ce 
qui  est  établi  d'un  commun  consentement, 

1)our  Tutilité  générale,  qui  demandait  que 
es  périls  ne  s'augmentassent  pas  trop  de- 
puis que  les  guerres  sont  devenues  si  fré- 
quentes. Il  y  a  grande  apparence  que  ce 
sont  les  rois  qui  ont  pensé  à  faire  intro- 
duire un  tel  usage  ;  car,  si  leur  vie  est 
plus  en  sûreté  que  celle  des  autres  ^  lors- 


qu'on ne  l'attaque  pas  par  les  armes,  Ih 
ont  au  contraire  plus  à  craindre  le  poison  ; 
et  ils  auraient  été  tous  les  jours  exposés  à 
périr  de  cette  manière ,  si  le  respect  pour 
quelque  sorte  de  droit  et  la  crainte  de 
l'infamie  ne  les  mettaient  à  couvert  de  ce 
c6té-là.  Aussi  voyons- nous  que  les  anciens 
auteurs  font  regarder  comme  une  chose  il- 
licite l'usage  du  poison  contre  un  ennemi. 
Tite-Live  appelle  ce  moyen  sourde  et  cri- 
minelle pratique  ,  en  parlant  de  Persée, 
roi  de  Macédoine,  qui  la  tramait  contre 
les  généraux  romains.  Cest  une  action  abo- 
minable ,  selon  Qaudien  ,  qui  la  qualifie 
ainsi  à  l'occasion  du  médecin  qui  vint  of- 
frir a  Fabricius  d'empoisonner  Pyrrhus 
son  maître.  C'est  un  crime ,  selon  Cicéron , 
qui  s'exprime  ainsi,  en  traitant  de  la  même 
histoire. 

Il  est  de  l'intérêt  des  nations  qu'on  ne 
donne  point  de  tels  exemples  ,  disent  les 
consuls  romains ,  dans  une  lettre  à  Pyr- 
rhus, qu'Aulu-Gelle  nous  a  conservée.  Le 
sénat  était  dans  cette  pen^^ée,  qu'à  la  guerre 
on  doit  se  servir  des  armes,  mais  non  pas 
du  poison  ,  comme  le  remarque  Yalère 
Maxime.  Le  chef  des  Cattes  ,  peuple  de 
l'ancienne  Germanie,  offrant  d'empoison- 
ner Armîùius  ,  la  proposition  fut  rejeiée 
de  Tibère,  qui  voulut,  dit  Tacite,  imiter, 
par  cette  action  glorieuse,  la  conduite  des 
anciens  généraux  d'armée.  Ceux  donc  qui 
soutiennent  qu'il  est  permis  d'employer  le 
poison  pour  6ter  la  vie  à  un  enuemî , 
comme  fait  Balde ,  après  Yégèce  ,  raison- 
nent selon  les  règles  du  droit  naturel 
tout  seul  ,  et  ne  pensent  point  au  droit 
arbitraire  établi  par  la  volonté  des  peù- 
pfles. 

Il  y  a  quelque  différence  entre  empoi- 
sonner un  ennemi  de  la  manière  dont  nous 
venons  déparier,  c'est-à-dire,  en  lui  fai- 
sant manger  ou  boire  quelque  chose  où  il 
y  a  du  poison ,  et  empoisonner  les  armes 
dont  on  se  sert  contre  lui ,  comme  le  pra- 
tiquaient autrefois  les  Gètes,  les  Seyibes, 
les  Parthes ,  quelques  Africains  et  les  Eu- 
ropéens. Mais,  quoique  cet  usage  approche 
des  voies  de  la  force  ouverte ,  il  est  contre 
le  droit ,  non  pas  de  toutes  les  nations  , 
mais  de  celles  de  l'Europe ,  et  des  autres 
à  peu  près  autant  civilisées ,  comme  Jean 
de  Saribery  l'a  remarqué.  Le  poète  Silius 
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Italicut  appelle  cette  pratique ,  rendra  les 
armes  infâmes  par  le  poison. 

Il  en  est  de  même  de  V empoisonnement 
des  sources  et  des  fontaines.  Quoique  ce 
fait  ne  puisse  guère  être  caché  ^  ou  du 
moins  pas  fort  long-temps ,  Fiorus  va  jus- 
qu'à dire  que  c'est  une  chose  contraire  non 
seulement  à  la  coutume  des  anciens  Ro- 
mains ,  mais  encore  au  droit  divin  ;  car 
les  anciens  attribuaient  souvent  à  la  divi- 
nité les  règles  du  droit  des  gens. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  si  l'on  suppose 
de  telles  conventions  tacites  faites  entre 
ceux  qui  sont  en  guerre ,  pour  diminuer 
le  nombre  des  périls  auxquels  ils  sont  ex* 
posés  :  on  voit  qu'autrefois  les  Cbalcidéens 
et  les  Creltieus  convinrent  entre  eux,  pen- 
dant la  guerre  même  qu'ils  se  faisaient, 
de  ne  se  servir,  les  uns  contre  les  autres, 
d'aucune  sorte  de  traits. 

Les  médecins,  chirurgiens,  apothicaires, 
épiciers  droguistes  ,  orfèvres ,  teinturiers,, 
maréchaux  et  tous  autres,  dans  les  pays 
hien  policés  ,  ne  peuvent  distribuer  des 
minéraux  en  substance  à  quelque  per- 
sonne ,  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  sous  peine  corporelle.  Ils  doivent  com- 
poser eux-mêmes,  ou  faire  composer  en 
leur  présence ,  par  leurs  garçons ,  les  re- 
mèdes où  il  doit  entrer  des  minéraux. 

Personne  ,  autre  que  les  médecins  et 
apothicaires,  ne  peut  employer  aucun  in- 
secte venimeux,  comme  serpens,  vi|)ères, 
et  autres  semblables ,  même  sous  prétexte 
de  s'en  servir  à  des  médicamens  ou  à  faire 
des  expériences,  à  moins  qu'ils  n'en  aient 
la  permission  par  écrit. 

Voyez  Apothicaire  et  Homicide. 

EMPOISSONNEMENT.  (  Eaux  et  Forêts.  ) 

Action  par  laquelle  on  repeuple  un  étang 
qui  a  été  péché. 

L'art.  21  du  tit.  3i  de  l'ordonnance  des 
eaux  et  forêts ,  a  déterminé  de  ^quel  échan- 
tillon devait  être  le  poisson  qu'on  jette  dans 
les  étangs  appartenant  au  roi ,  aux  ecclé- 
siastiques et  aux  communautés  pour  les 
empoissonner.  Le  carpeau  doit  avoir  au 
moins  six  pouces ,  la  tanche  cinq  ,  et  la 
perche  quatre.  A  l'égard  du  brochet ,  on 
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est  mattre  de  le  jeter  de  quelque  échan- 
tillon qu'il  soit  ;  mais  cela  ne  doit  se  faire 
qu'un  mois  après  l'empoissonnement ,  afin 
que  les  autres  poissons  premiers  jetés  aient 
acquis  assez  de  force  pour  résister  à  sa 
voracité. 

EMPREINTE. 

Ce  mot  se  dit  de  l'image  qu'un  corps 
laisse  de  lui-même  sur  un  autre  auquel  il 
a  été  appliqué.  Ainsi  on  appelle  empreinte, 
en  matière  de  forêt ,  la  marque  qui  résuite 
du  coup  de  marteau  appliqué  sur  un  arbre, 
et  de  même  la  marque  apposée  sur  le  pa- 
pier timbré  pour  assurer  la  perception  du 
droit  auquel  il  est  assujetti. 

Suivant  l'art.  38  de  la  loi  du  i3  brumaire 
au  7  (  bulletin  287  ,  n^  2i36  ,  2«  série) ,  la 
régie  est  tenue  de  faire  déposer  aux  greffes 
des  tribunaux  civils  et  de  commerce^  et  à 
ceux  des  tribunaux  de  police  correction- 
nelle ,  des  empreintes  des  nouveaux  timbres 
qu'elle  aura  fait  graver.  Ces  empreintes  se- 
ront apposées  sur  papier  à  son  filigrane. 

L'art.  21  de  la  même  loi  veut  que  Veht- 
preinte  du  timbre  ne  puisse  être  conveKe 
d'écriture,  ni  altérée ,  sous  peine  de  i5  fr. 
d'amende ,  suivant  l'art.  26  ,  u9  i. 

Voyez  Timbre. 

Suivant  le  tit.  6  de  la  loi  sur  l'adminis- 
tration forestière,  des  2û  août  et  i5  septem- 
bre-29  dudit  mois  1790  (pag.  160)  art.  12, 
les  conservateurs  des  forêts  ont  un  marteau 
particulier  pour  le  martelage  des  bois  ,  le- 
quel leur  est  remis  par  la  conservation 
générale  ,  et  dont  ils  déposent  Y  empreinte  , 
tant  au  secrétariat» des  directoires  de  dépar- 
tement, qu'au  secrétariat  des  directoires  et 
au  greffe  des  tribunaux  de  district,  dans 
retendue  de  leur  arrondissement  ,  pour 
s'en  sçrvir  dans  les  opérations  qui  le  re- 
quièrent. 

EMPRISE   DE   TESTAMENT. 

{Droit  coutumier.) 

Terme  employé  dans  la  coutume  de 
Douai  pour  caractériser  un  acte  judiciaire  , 
par  lequel  un  -légataire  universel  ou  un 
eTLécutcur  testamentaire  se  soumettait  ù  la 
dernière  volonté  du  défunt.  Cette  coutume 
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reoferme  là -dessus  deux  dispositions  re- 
marquables ;  elles  sont  coulenues  dans 
l'art.  3  du  cbap.  2^  et  dans  l'art.  3  du 
cbap.  5.  Voyez  cette  coutume. 

EMPRISONNEMENT. 

(  Jurisprudence  ^ police.  )  Tome  7 ,  pag.  55 1 . 

Addition, 

I. .  La  loi  du  24  août  1789 ,  art.  7 ,  et 
l'art.  7  du  titre  préliminaire  de  la  consti- 
tution de  1791 9  portant  que  «  nul  homme 
ne  peut  être  accusé,  arrêté  ni  détenu  ,  que 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  et  selon 
les  formes  qu'elle  a  prescrites  ;  que  ceux 
qui  sollicitent ,  expédient ,  exécutent ,  ou 
font  exécuter  des  ordres  arbitraires,  doi- 
vent être  punis  ^  mais  que  tout  citoyen  , 
appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi ,  doit 
obéir  à  l'instant;  qu'il  se  rend  coupable  par 
la  résistance. 

L'art.  77  de  la  constitution  de  l'an  8 , 
dit  expressément  que,  pour  que  l'acte  qui 
ordonne  l'arrestation  d'une  personne  puisse 
être  exécuté,  il  faut,  lo  qu'il  exprime  for- 
mellement le  motif  de  l'arrestation ,  çt  la 
loi  en  exécution  de  laquelle  elle  est  ordon- 
née ;  2^  qu'il  émane  d'un  fonctionnaire  à 
qui  la  loi  ait  donné  formellement  ce  pou- 
voir ;  30  qu'il  soit  notifié  à  la  personne 
arrêtée,  et  qu'il  lui  en  soit  laissé  copie. 
L'art.  78  ajoute  qu'un  gardien  ou  geôlier 
ne  peut  recevoir  ou  détenir  aucune  per- 
sonne qu'après  avoir  transcrit  sur  son  re- 
gistre l'acte  qui  ordonne  l'arrestation  ;  que 
cet.  acte  doit  être  un  mandat  donné  dans 
les  formes  prescrites  par  l'article  précé- 
dent ,  ou  une  ordonnance  de  prise  de 
corps ,  ou  un  décret  d'accusation ,  ou  uu 
jugement. 

Voyez  Arrestation. 

Exécution  de  F  emprisonnement. 

2.  Au  mot  contrainte  par  corps ,  tom.  12, 
pag.  3i2  et  suiv.  nomb.  7,  nous  avons 
rapporté  la  loi  relative  à  l'exécution  de  la 
contrainte  par  corps  en  matière  de  com- 
merce. 

Le  Code  de  Procédure,  publié  en  1806  , 
ordonne  de  nouvelles  formalités ,  que  voici  : 


Liv.  5  ,  titre  t5 ,  art.  780  :  «  Aucune 
contrainte  |)ar  corps  ne  pourra  être  mise 
à  exécution  qu'un  jour  après  la  significa- 
tion ,  avec  cummandenient ,  du  jugement 
qui  l'a  prononcée  :  celle  siguification  sera 
faite  par  un  huissier  commis  par  ledit 
jugement,  ou  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  du  lieu  où  se  trouve 
le  débiteur.  La  signification  contiendra 
aussi  élection  de  domicile  dans  la  com- 
mune où  siège  le  tribunal  qui  a  rendu  le 
ce  jugement,  si  le  créancier  n'y  demeure 
pas. 

Art.  781.  Le  débiteur  ne  pourrja  être 
arrêté  ,  lo  avant  le  lever  et  après  le  cou- 
cher du  soleil;  2°  les  jours  de  fête  légale  ; 
30  dans  les  édifices  consacrés  au  culte  et 
pendant  les  exercices  religieux  seulement  ; 
40  Dans  le  lieu  et  pendant  la  tenue  des 
séances  des  autorités  constituées  ;  5o  dans 
une  maison  quelconque,  même  dans  son 
domicile,  à  moins  qu'il  n'eût  été  ainsi 
ordonné  par  le  juge  de  paix  du  lieu  ,  le- 
quel juge  de  paix  devra,  dans  ce  cas,  se 
transporter  dans  la  maison  ,  avec  l'officier 
niinislérieL 

Art.  782.  »  Le  débiteur  ne  pourra  plus 
être  arrêté  ,  lorsque  appelé  comme  témoin , 
devant  un  directeur  du  jury  ,  ou  devant 
un  tribunal  de  première  instance  ,  ou 
une  cour  de  justice  criminelle  ou  d'appel, 
il  sera  porteur  d'un  sauf-conduit.  Le  sauf- 
conduit  pourra  être  accordé  par  le  direc- 
teur du  jury,  par  le  président  du  tri- 
bunal, ou  de  la  cour  où  les  témoins  de- 
vront être  entendus.  Les  conclusions  du 
ministère  public  seront  nécessaires.  Le  sauf- 
conduit  réglera  la  durée  de  sou  effet,  à 
peine  de  nullité. En  vertu  du  sauf-conduit, 
le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté,  ni  le 
jour  fixé  pour  sa  comparution  ,  ni  pendant 
le  temps  nécessaire  pour  aller  et  pour  re- 
venir. 

Art.  783.  <r  Le  procès  -  verbal  A^ empri- 
sonnement contiendra,  outre  les  formalités 
ordinaires  des  exploits,  lo  itératif  com- 
mandement; 20  élection  de  domicile  dans 
la  commune  où  le  débiteur  sera  détenu  , 
si  le  créancier  n'y  demeure  pas  :  l'huissier 
sera  assisté  de  deux  recors. 

Art.  784.  »  S'il  s'est  écoulé  une  année 
entière  depuis  le  commandement,  il  sera 
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fait  un  uouveau   commandement  par  un 
huissier  commis  à  cet  effet. 

Art.  785.  »  En  cas  de  rébellion  ,  l'huissier 
pourra  établir  gardien  aux  portes  pour 
empêcher  réyasion  ,  et  requérir  la  force 
armée  ;  et  le  débiteur  sera  poursuivi  con- 
formément au  Code  Criminel. 

Référé. 

3.  Art.  786.  «  Si  le  débiteur  requiert 
qu'il  en  soit  réfîéré ,  il  sera  conduit  sur- 
le-champ  devant  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  du  li^  1  où  l'arresta- 
tion aura  été  faite,  lequel  statuera  en  état 
de  référé.  Si  l'arrestation  est  faite  hors  des 
heures  de  l'audience,  le  débiteur  sera  con- 
duit chez  le  président. 

Art.  787-  «  L'ordonnance  sur  référé  sera 
consignée  sur  le  procès- verbal  de  l'huissier, 
et  sera  exécutée  sur-le-champ. 

Art.  788.  «  Si  le  débiteur  ne  requiert 
pas  qu'il  en  soit  référé',  ou  si,  en  ras  de 
référé,  le  président  ordonne  qu'il  soit  passé 
outre,  le  débiteur  sera  conduit  dans  la  pri- 
son du  lieu  ;  et ,  s'il  n'y  en  a  pas ,  dans  celle 
du  lieu  le  plus  voisin.  L'huissier,  et  tous 
autres  qui  conduiraient  ,  recevraient  ou 
retiendraient  le  débiteur  dans  un  lieu  de 
détention  non  également  désigné  comme 
tel  ,  seront  poursuivis  comme  coupables 
du  crime  de  détention  arbitraire.  » 

Ecrou. 

4.  Art.  789.  «  L'écrou  du  débiteur  énon- 
cera ,  lo  le  jugement  ;  20  les  noms  et  do- 
micile du  créancier  ;  3°  l'élection  de  do- 
micile, s'il  ne  demeure  pas  dans  la  com- 
mune ;  40  les  noms ,  demeure  et  profes- 
sion du  débiteur  ;  5^  la  consignation  d'im 
mois  d*alimens  au  moins  ;  6^  enfin  ,  men- 
tion de  la  copie  qui  sera  laissée  au  débi- 
teur, parlant  à  sa  personne,  tant  du  procès- 
T erbal  ^emprisonnement ,  que  de  l'écrou  : 
il  sera  signé  de  l'huissier. 

Art.  790.  «  Le  gardien  ou  geôlier  trans- 
crira sur  son  registre  le  jugement  qui  au- 
torise l'arrestation  :  faute  par  Tbuissier  de 
représenter  ce  jugement ,  le  geôlier  refu- 
sera de  recevoir  le  débiteur  et  de  l'écrouer. 

Art.  791.   «  Le  créancier  sera  tenu  de 


consigner  les  alimens  d'avance  ;  le«  alimens 
ne  pourront  être  retirés  lorsqu'il  y  aura 
recommandation ,  si  ce  n'est  du  consente- 
ment du  recommandant. 

Recommandation, 

5.  Art-  792.  «  Le  débiteur  pourra  être 
recommandé  par  ceux  qui  auraient  le  droit 
d'exercer  contre  lui  la  contrainte  par  coqps. 
Celui  qui  est  arrêté  comme  prévenu  d'un 
délit ,  peut  aussi  être  rerommandé  ;  et  il 
sera  retenu  par  l'effet  de  la  recommanda- 
tion ,  encore  que  sou  élargissement  ait  été 
prononcé  ,  et  qu'il  ait  été  acquitté  du 
délit. 

Art.  793.  «  Seront  observées,  pour  les 
recommandations  ,  les  mêmes  formalités 
ci-dessus  prescrites  pour  V  emprisonnement  : 
néanmoins  l'huissier  ne  sera  pas  assisté 
de  recors ,  et  le  recommandant  sera  dis- 
pensé de  consigner  les  alimens  ,  s'ils  ont 
été  consignés.  Le  créancier  qui  a  fait  em- 
prisonner pourra  se  pourvoir  contre  le 
recommandant  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  le  débiteur  est  détenu  ,  a  l'effet  de  le 
faire  contribuer  au  paiement  des  alimens 
par  portion  égale.  » 

Demande  en  nullité» 

6.  Art.  794.  «r  A  défaut  d'observation 
des  formalités  ci-dessus  prescrites,  le  dé- 
biteur pourra  demander  la  nullité  de  Vem^ 
prisonnement  ,  et  la  demande  sera  portée 
au  tribunal  du  lieu  où  il  est  détenu.  Si  la 
demande  en  nullité  est  fondée  sur  des 
moyens  du  fond ,  elle  sera  portée  devant 
le  tribunal  de  l'exécution   du   jugement. 

Art.  795.  «  Dans  tous  les  cas ,  la  de- 
mande pourra  être  formée  à  bref  délai , 
en  vertu  de  permission  du  juge,  et  l'assi- 
gnation donnée  par  htiissier  commis ,  au 
domicile  élu  par  l'écrou  :  la  cause  sera 
jugée  sommairement  sur  les  conclusions 
du  ministère  public. 

Art.  796.  «  La  nullité  de  Vemprisonne- 
ment,  pour  quelque  cause  qu'elle  ait  été 
prononcée,  n'emporte  point  la  nullité  des 
recommandations. 

Art.  797.  «  Le  débiteur  dont  Vemprison- 
nement  est  déclaré  nul,   n«  peut  être  ar- 
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rèté  poar  la  nime  dette  qu'uo  jour  au 
iDoÎDs  après  sa  sortie. 

Art.  798.  «  Le  débiteur  sera  mis  eD  li- 
berté ,  en  consignant  entre  les  mains  du 
geôlier  de  la  prison  les  causes  de  son  em^ 
prisonnement ,  et  le^  frais  de  la  capture. 

Art.  799.  «  Si  Y  emprisonnement  est  dé- 
claré nul,  le  créancier  pourra  être  con- 
damné en  des  dommages-intérêts  envers  le 
débiteur.  » 

Moyens  et  élargissement. 

7.  Art.  8o«5.  «  Le  débiteur,  légalement 
incarcéré  ,  obtiendra  son  élargissement , 
lo  par  le  consentement  du  créancier  qui 
Fa  fait  incarcérer,  et  des  recommandans , 
s*il  y  en  a  ;  20  par  le  paiement  ou  la  con- 
signation des  sommes  dues  tant  au  créan- 
cier qui  a  fait  emprisonner,  qu'au  rf^com- 
mandant ,  des  intérêts  échus ,  des  frais  li- 
quidés ,  de  ceux  à! emprisonnement ,  et  de 
la  restitution  des  alimens  consignés;  Z^  par 
le  bénéfice  de  cession  ;  40  à  défaut  par  les 
créanciers  d'avoir  consigné  d'avance  les 
alimens  \  5^  enfin ,  si  le  débiteur  a  com- 
mencé sa  soixante-dixième  année  ,  et  si , 
dans  ce  dernier  cas  ,  il  n'est  pas  stellio- 
nataire. 

Art.  Soi.  «  Le  consentement  à  la  sortie 
du  débiteur  pourra  être  donné  soit  devant 
notaire,  soit  sur  le  registre  d'écrou. 

Art.  80  a.  «  La  consignation  de  la  dette 
sera  faite  entre  les  mains  du  geôlier ,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  lu  faire  ordonner  ;  si 
le  geôlier  refuse  ,  il  sera  assigné  à  bref 
délai  devant  le  tribunal  du  lieu ,  en  vertu 
de  permission  :  l'assignation  sera  donnée 
par  huissier  commis. 

Art.  8o3.  «  L'élargissement ,  faute  de 
consignation  d'aliraens,  sera  ordonné  sur 
le  certificat  de  non  consignation ,  délivré 
par  le  geôlier ,  et  atinexé  à  la  requête  pré- 
sentée au  président  du  tribunal ,  sans  som- 
mation préalable.  Si  cependant  le  créan- 
cier,  en  retard  de  consigner  les  alimens, 
fait  la  consignation  avant  que  le  débiteur 
ait  formé  sa  demande  en  élargissement , 
cette  demande  ne  sera  plus  recevable. 

Art  804.  «  Lorsque  l'élargissement  aura 
ëlé  ordonné  faute  de  consignation  d'ali- 
mcQS,  le  créapciier  ne  pourra  de  nouveau 


faire  emprisonner  le  déblteor  ^  qu^en  lui 
remboursant  les  frais  par  lui  faits  pour 
obtenir  son  élargissement ,  ou  les  consi- 
gnant, à  son  refus,  es  mains  du  greffier, 
et  en  consignant  aussi  d'avance  six  mois 
d'alimens.  On  ne  sera  point  tenu  de  re- 
commencer les  formalités  préalables  à  l'em- 
prisonnement  y  s'il  a  lieu  dans  l'année  du 
commandement. 

Art.  8o5.  tt  Les  demandes  en  élargisse- 
ment seront  portées  au  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  le  débiteur  est  détenu.  Elles 
seront  formées  à  bref  délai  au  domicile 
élu  par  l'écrou  ,  en  vertu  de  permission 
du  juge,  sur  requête  présentée  à  cet  effet. 
Elles  seront  communiquées  au  ministère 
public,  et  jugées  sans  instruction  à  la  pre- 
mière audience  ,  préféra blem en t  a  toutes 
autres  causes ,  sans  remise  ni  tour  de  rôle.» 

Voyez  Elargissement,  Ecran,  Riféré,  etc. 

Police. 

8.  Dans  le  cas  d'insulte  ou  irrévérence 
grave  envers  le  juge  de  paix ,  il  en  dresse 
procès  -  verbal ,  et  peut  condamner  celui 
qui  s'en  est  rendu  coupable  à  un  empri- 
sonnement de  trois  jours  au  plus.  (  Code 
de  Procédure,  art.  11.) 

L'officier  de  l'état  civil  qui  aurait  passé 
outre  à  la  célébration  d'un  mariage,  lors- 
qu'il n'y  aurait  pas  eu  d'actes  respectueux 
dans  le  cas  ou  ils  sont  prescrits  ,  serait 
condamné  à  une  amende  qui  ne  peut  ex- 
céder 3oo  fr.  ,  et  en  outre  a  un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  être  moindre  d'un 
mois.  {Code  CiM ,  art.   157.) 

En  matière  de  simple  police,  la  loi  du 
16-24  août  2790  ,  tii.  II ,  art.  S  ,  veut  que 
les  contraventions  ne  puissent  être  punies 
que  de  l'une  de  ces  deux  peines  ;  ou  de  la 
condamnation  à  une  amende  pécuniaire,  ou 
de  \ emprisonnement  par  forme  de  correc- 
tion, pour  un  temps  qui  ne  pourra  excéder 
trois  jours  dans  les  campagnes  ,  et  huit 
jours  dans  les  villes,  dans  les  eus  les  plus 
graves. 

La  loi  du  19-22  juillet  1791,  titre  i«', 
en  maintenant  ces  dispositions ,  spécifie  les 
cas  où  la  peine  de  détention  de  police  mu- 
nicipale doit  être  infligée. 

Daus  le  cas  de  provocation  au  meurtre, 


^ 


EMPRUNTS  PUBLICS. 


^95 


au  pillage  ,  à  Tincendie ,  etc.  ,  tout  cri 
contre  la  garde  nationale  ou  la  force  pu- 
blique en  fonctions  ,  tendant  à  lui  faire 
baisser  ou  déposer  les  armes ,  est  un  cri 
de  sédition  y  et  sera  puni  d'un  emprisonne-' 
ment  qui  ne  pourra  excéder  deux  années. 
{Loi  du  18-28  juillet  1791  »  pag.  aïo, 
art.  3.) 

Le  Code  des  Délits  et  des  Peines  met 
Y  emprisonnement  qui  n'excède  pas  trois 
jours  au  nombre  des  peines  que  peut  in- 
fliger le  tribunal  de  simple  police ,  et  qu'il 
peut  graduer  depuis  un  jour  jusqu'à  trois, 
selon  les  circonstances  et  le  plus  ou  moins 
de  gravité  du  délit.  (  Art.  600  et  606.) 

U emprisonnement  qui  excède  trois  jours 
est  placé  au  nombre  des  peines  que  peut 
infliger  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle, suivant  l'art.  i«'  du  tit.  2  de  la  loi 
du  19-22  juillet  179I9  et  les  art.  168  et 
601  du  Code  des  Délits  et  des  Peines. 

Tout  ecclésiastique  convaincu  d'avoir 
provoqué  la  désol)éissance  à  la  loi  et  aux 
autorités  constituées  ,  sera  puni  de  deux 
années  de  détention.  {Loi  du  19  novembre- 
17  décembre  179 1,  n®  177,  art.  9,  pag.  1S9.) 

La  loi  du  i^^  février-28  mars  17929  as- 
sujettissait toute  personne  qui  voudrait 
TOjager  dans  le  ro  va  urne  à  se  munir  d'un 
passe-port ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  au- 
trement ordonné.  Les  officiers  municipaux 
étaient  autorisés  par  celle  loi  a  retenir  les 
Toyageurs  qui  n'eu  représenteraient  pas , 
et  à  les  constituer  en  arrestation  pendant 
uo  mois.  (Art.  9,  10  et  11.) 

1.    EMPRUNTS  PUBLICS. 

Tome  7 ,  page  5S9. 

Addition. 

T.  U  emprunt  est  une  prompte  ressource 
pour  se  procurer  des  fonds ,  lorsque  l'on 
a  la  confiance  publique  ;  dans  les  temps 
malheureux  les  emprunts  sont  difficiles,  et 
et  on  ne  les  propose  pins  ouvertement,  mais 
au  contraire,  sous  des  formes  propres  à 
faire  illusion  :  illusion  dont  le  prestige  est 
de  courte  durée.  Le  crédit  venant  a  se  per- 
dre, et  les  besoins  s'accroissant  de  jour  en 
jour ,  il  faut  bien  recourir  à  des  moyens  ou 
forcés  ou  onéreux.  Les  emprunts  engagent 


l'état  et  le  chargent  de  dettes;  les  emprunts 
engendrent  les  intérêts,  et  ceux-ci  condui- 
sent bientôt  à  l'usure.  L'usure  met  la  for- 
tune publique  à  la  discrétion  des  traitans, 
et  celle  des  particuliers  dans  les  mains  des 
fripons  :  le  corps  politique  alors  tend  vers 
sa  dissolution  ,  par  la  pente  la  plus  rapide. 

Il  y  a  deux  espèces  à!emprunts  :  les  uns 
se  font  sur  des  effets  dont  le  fonds  est  exi- 
gible ;  et  les  autres  sur  des  rentes  ou  gages 
dont  le  fonds  est  aliéné.  Les  premiers  sont 
pour  être  remboursés  à  volonté  ,  comme 
étaient  anciennement  les  billets  de  la  caisse 
des  emprunts  ,  les  billets  de  monnaie  de 
Legendre,  de  l'état,  de  la  banque,  etc.  etc. 
Les  autres  dout  le  capital  se  rembourse  par 
partie,  d'année  en  année ,  et  au  bout  d'ua 
certain  nombre  d'années  en  entier,  sont  les 
contrats,  les  annuités,  les  rentes  viagères 
et  tontines,  les  renies  perpétuelles,  les  bil- 
lets d'amortissement,  les  loteries,  etc.  etc. 

Lorsqu'on  est  obligé  d'avoir  recours  k 
de  semblables  moyens,  c'est  un  mal  pour 
l'état,  quoique  la  ressource  soit  prompte, 
parce  que  ces  sortes  de  fonds,  au  lieu  d'ap- 
porter du  soulagement,  chargent  l'état  d'in- 
térêts annuels,  et  obligent  le  gouvernement 
d'emprunter  de  plus  grosses  sommes  pour 
faire  face  aux  intérêts  des  précédens  em^ 
prunts.  Ces  intérêts  ne  sont  que  le  moindre 
fardeau  :  il  faut  en  outre  rembourser  an- 
nuellement,une  portion  du  capital,  ou  bien 
courir  la  chance  de  plus  grands  malheurs. 

Rien  n'est  si  nécessaire  que  d'acquitter 
fidellement  des  dettes  contractées  d'aussi 
bonne  foi  ;  quelles  que  soient  ces  dettes ,  si 
elles  ne  sont  pas  payées  avec  exactitude,  la 
-confiance  s'évanouit,  le  crédit  se  perd,  et 
le  gouvernemant  en  devient  la  victime. 

Le  crédit  de  l'état  dépend  de  tant  de  cir- 
constances ,  qu'il  faut  que  les  emprunts 
soient  faits  avec  la  plus  grande  circonspec- 
tion. M.  Colbert  usa  de  ce  moyen  dans  un 
moment  difficile  \  mais  il  le  fit  avec  tant 
de  discrétion ,  que  la  confiance  n'en  souffrit 
pas  la  plus  légère  altération.  U  eut  l'habi- 
leté de  fournir  en  même  temps  aux  frais  de 
la  guerre,  qui  fut  terminée  en  1678,  par 
le  traité  de  Nimègue  ,  aux  dépenses  des 
somptueux  batimens ,  et  des  beaux  établis- 
semens  commandés  et  exécutés  par  la  gran- 
deur de  Louis  XIV;  et  à  la  mort  de  ce  mi- 
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nistre  célèbre,. arrivée  en  i683,  Télat  ne  se 
trouva  point  endetté.  S*il  le  fut  à  la  mort  du 
prince,  c'est  que  Louis  XIV  survécut  au 
grand  Colbert.  Celui  qui  est  capable  de  por- 
ter le  poids  immense  d'une  administration 
que  de  longues  guerres  et  un  faste  sans 
bornes  ,  rendent  aussi  pénible  qu'impor- 
tante ;  qui  est  capable  de  réparer  d'aussi 
i grands  désordres  que  ceux  qu'il  trouva  dans 
a  fortune  publique;  qui  sait  faire  des  em- 
prunts dans  des  temps  aussi  difficiles,  sans 
rompre  la  circulation  et  le  commerce,  sans 
altérer  le  crédit,  est  incontestablement  doué 
d'une  grande  habileté. 

Le  crédit  de  l'état  dans  les  temps  de 
guerre,  dépend  beaucoup  du  sort  des  ar- 
mes. Après  la  bataille  d'Hocstet  (  20  sep- 
tembre 1703  ) ,  chacun  s'empressa  de  re- 
tirer son  argent  de  la  caisse  des  emprunts  ; 
le  conseil  fut  obligé  de  faire  surseoir  au 
paiement  des  capitaux.  Par  arrêt  du  17  sep- 
tembre 1704,  on  accorda  dix  pour  cent 
d'intérêts  sur  les  deniers  qui  seraient  ap- 
portés à  la  caisse  des  emprunts  ;  mais  le 
crédit  s'éloigna  de  plus  en  plus  :  rien  ne 
pouvant  rappeler  la  confiance  ,  les  pro- 
messes perdant  sur  la  place  quatre- vingt 
pour  cent,  oti  fut  réduit  à  supprimer  cette 
caisse. 

Le  crédit  de  l'état  dépend  toujours  de 
Fassurance  sur  les  conventions  publiques  ; 
sitôt  qu'elle  devient  incertaine,  le  crédit 
chancelle,  et  les  opérations  pour  faire  des 
emprunts  ne  réussissent  que  par  le  fort  in- 
térêt qu'on  y  attache ,  et  qui  est  presque 
toujours  un  véhicule  assuré,  parce  que  les 
hommes  ne  se  conduisent  guère  que  par 
l'appât  du  gain.  Mais  ce  mojen  utile  pour 
le  moment,  ne  fait  que  hâter  la  chute  du 
crédit ,  qui  ne  prospère  qu'au  milieu  de 
la  liberté  et  de  la  confiance.  Lorsque  les 
effets  publics  ont  reçu  quelque  atteinte  dans 
leur  crédit,  on  s'épuise  en  vains  efforts  pour 
le  soutenir  :  la  confiance  se  donne  une  pre- 
mière fois  ;  elle  revient  rarement  quanci  on 
l'a  perdue. 

1! emprunt  le  plus  remarquable  qui  ait 
été  fait  de  nos  jours  est  celui  auquel  la  con- 
vention nationale  donna  le  nom  A^ emprunt 
, forcé }  il  fut  porté  à  un  milliard,  par  le 
décret  du  20  mai  1798,  avec  déclaration 
qu'il  ne  frapperait  que  sur  les  citoyens  ri- 
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ches ,  et  que  les  reconnaissances  en  seraient 
admises  en  paiement  df^s  biens  des  émigrés. 
Le  décret  du  3  septembre  de  la  même  an- 
née régla  son  assiette  et  le  mode  de  sa  per* 
ception  :  c'était  donc  moins  un  emprunt , 
qui  suppose  la  volonté  libre  du  prêteur, 
qu'une  contribution  forcée  indépendante 
par  conséquent  de  la  volonté  du  contri- 
buable. Ce  fut  une  mesure  violente,  mais 
qui  parut  nécessaire  pour  retirer  de  la  cir- 
ctilation  cette  masse  énorme  d'assignats  qu'y 
avaient  jetées  les  opérations  révolution- 
naires. 

Un  nouvel  emprunt  forcé  fut  ordonné 
par  la  loi  du  19  frimaire  an  4.  (BuUet.  11, 
no  53 ,  2^  sér.  )  U  eut  le  même  but  que  le 
précédent  ;  il  fut  porté  à  six  cents  millions, 
valeurs  métalliques,  payables  en  numéraire 
métallique,  ou  en  matière  d'or  et  d'argent; 
à  défaut  de  métaux ,  en  grains  appréciés 
au  cours  de  1790,  avec  déclaration  que  les 
assignats  seraient  reçus  en  place  du  numé- 
raire pour  lé  centième  de  leur  valeur.  Les 
imposables  étaient  divisés  en  quinze  classes, 
et  taxés  depuis  5o  liv.  progressivement  jus- 
qu'à T,20o  liv.  Une  seizième  et  dernière 
classe  était  composée  de  ceux  dont  la  for- 
tune était  en  capital  de  5oo,ooo  liv.  et  au- 
dessus  ,  valeur  de  1790^  et  leur  taxe  fut 
depuis  i.5oo  jusqu'à  6,000  liv.,  propor- 
tionnellement à  leur  fortune.  Le  reste  des 
assignats  se  trouva  exterminé  par  cette  res- 
source hardie.  Ainsi  furent  liquidés  les  frais 
énormes  de  la  révolution. 

Subséquemment  il  avait  été  créé  d'autres 
emprunts ,  tels  que  celui  pour  la  descente 
en  Angleterre,  par  une  loi  du  16  nivôse 
an  6  ;  celui  pour  pourvoir  aux  dépenses  de 
rbabillement,  armement  et  équipement  des 
bataillons  des  conscrits,  par  la  loi  du  9  messi- 
dor an  7,  etc.;  mais  ces  lois  ont  été  rapportées 
par  celle  Ju  27  brumaire  an  8,  qui  a  or- 
donné le  remboursement,  et  qui  a  établi 
une  subventioh  de  guerre  pour  remplacer 
ces  emprunts. 

Emprunts  locaux, 

2.  Une  multitude  de  lois  disposent  qae 
les  corps  administratifs  ne  peuvent  faire 
aucun  emprunt  sans  l'autorisation  expresse 
du  corps  législatif  ou  du  gouvernement. 

Le  conseil  général  de  la  commune  sera 

convoqué 
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ponToque  pour'  délibérer  sur  des  emprunts. 
(  Loi  au  14  décembre  1789  ;  autre  du  21 
mai-a7  juin  1790;  constitution  de  Fan  3, 
art.  3ii  ;  loi  Au.  aS  pluviôse  an  8  ,  art.  i5 , 
bulletin   17  ,  no  it5,  3«  sér.  ) 

Les  corps  administratifs  n'en  feront  au- 
cun sans  une  autorisation  expresse  du  corps 
législatif.  (2a  décembre  1789-janvier  1790; 
3- 10  décembre  1790,  7-1 1  février  1791; 
5-IO  août  1791-) 

a.  EMPRUNT.   EMPRUNTEUR. 

(  Droit  pripé.  ) 

Cest  ce  qu'on  reçoit  à  titre  de  prêt.  On 
emprunte  de  l'argent ,  un  meuble^  un  ani- 
mal ,  et  quelquefois  aussi  un  logement. 
Celui  qui  accorde  l'emprunt  se  nomme  pré- 
teur; et  celui  qui  le  reçoit ,  emprunteur. 

Le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère, 
ne  peut  emprunter  pour  le  mineur  ,  ni 
aliéner  ou  hypothéquer  ses  biens  immeu» 
bles,  sans  y  être  autorisé  par  le  conseil 
de  famille.  (  Code  Cipil ,  art.  467.) 

Voyez  Minorité ,  Tutelle, 

Le  mineur  émancipé  ne  peut  faire  d'e/n- 
prunts,  sous  aucun  prétexte ,  sans  une  dé- 
libération du  conseil  de  famille,  homolo- 
guée par  le  tribunal  civil ,  après  avoir  en- 
tendu le  commissaire  du  gouvernement. 
{nid.,  art.  483.) 

Yoyejs  Emancipation. 

En  rejetant  une  demande  en  interdiction , 
le  tribunal  peut ,  si  les  circonstances  l'exi- 

Seot,  ordonner  que  le  défendeur  ne  pourra 
éaormais  plaider,  transiger,  emprunter, 
recevoir  un  capital  mobilier ,  oi  en  don- 
ner décharge,  aliéner  ni  grever  ses  biens 
d'hypothèques,  sans  l'assistance  d'un  con- 
seil qui  lui  sera  nommé  par  le  même  ju- 
gement, [làid.,  art.  499.) 

Yoyez  Interdit. 

II  peut  être  défendu  aux  prodigues  de 
plaider,  de  transiger,  d'emprunter,  de  re- 
cevoir un  capital  mobilier  et  d'en  donner 
décharge;  d'aliéner  ni  de  grever  leurs  biens 
d'hypothèques,  sans  l'assistance  d'un  con- 
seil, qui  leur  est  nommé  par  le  tribuual. 
{Ibid.,9irU  5i3.) 

Voyez  Prodigue. 

Lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme 
2b/m  jr///. 


à  l'effet  de  payer  sa  dette ,  et  de  subroger  le 
prêteur  dans  les  droits  du  créancier  ,  cette 
subrogation  est  conventionnelle;  mais,  pour 
qu'elle  soit  valable,  il  faut  que  l'acte  d'^/ra- 
prunt  et  la  quittance  soient  passés  devant 
notaires  ;  que  dans  l'acte  A^emprunt  il  soit 
déclaré  que  la  somme  a  été  empruntée  pour 
faire  le  paiement,  et  que  dans  la  quittance 
il  soit  déclaré  que  le  paiement  a  été  fait 
des  deniers  fournis  à  cet  effet  par  le  nou- 
veau créancier.  Cette  subrogation  s'opère 
sans  le  concours  de  la  volonté  du  créancier. 
{Ibid.,  art.  ia5o,  no  a.) 

Pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours 
qui  sont  accordés  à  la  veuve  pour  délibé- 
rer, soit  qu'elle  accepte  ou  qu'elle  renonce, 
elle  a  droit  de  prendre  sa  nourriture  et 
celle  de  ses  domestiques  sur  les  provisions 
existantes  ;  et  ,  à  défaut  ,  par  emprunt 
au  compte  de  la  masse  commune ,  à  la 
charge  d'en  user  modérément.  (  Ibid.  ^ar- 
ticle 1465.) 

Voyez  matrimoniales.  { Consentions) 

U emprunteur eni  tenu  de  veiller,  en  bon 
père  de  famille ,  à  la  garde  et  à  la  conser- 
vation de  la  chose  prêtée;  il  ne  peut  s'en 
servir  qu'à  l'usage  déterminé  par  sa  nature 
ou  par  la  convention  ;  le  tout  à  peine  de 
dommages -intérêts,  s'il  y  a  lieu.  (Ibid.^ 
art.  1880.) 

«  Si  V emprunteur  emploie  la  chose  à  un 
autre  usage,  ou  pour  un  temps  plus  long 
qu*il  ne  le  devait ,  il  sera  tenu  de  la  perte 
arrivée,mêmepar  cas  fortuit.  »(  Art.  108 1.) 

Les  Romains  distinguaient  te  commodat 
fait  pour  l'utilité  seule  du  commodataire  ; 
celui  fait  pour  l'utilité  commune  du  com- 
raodant  et  du  commodataire  ,  comme  si 
vous  prêtez  un  cheval  à  votre  associé  pour 
une  affaire  de  la  société  ;  et  celui  fait  pour 
l'intérêt  ou  le  plaisir  du  commodant  seul, 
comme  si  vous  prêtez  des  diamans  à  votre 
fiancée.  Dans  le  premier  cas  ,  ils  exigeaient 
le  plus  grand  soin  du  commodataire , 
exactissimam  diligentiam  ;  et  il  ne  lui  suffi- 
sait pas  même  du  soin  qu'il  apportait  à  ses 
propres  affaires  :  Si  alius  diligentior  custo» 
dire  potuerit.  Dans  le  second  cas  ^  le  com- 
modataire n'était  obligé  qu'à  une  diligence 
ordinaire.  Dans  le  troisième  ,  il  n'était  tenu 
que  de  sa  faute  grossière.  (  Leg.  i  ,  §  4,  D. 
De  oblig.  et  act.  ;   et  (  L.  5  et  1 8 ,  hic.  ) 
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La  loi  5  ,§  8,  D.  hic  ,  compare  à  un  vo- 
leur celui  qui  emploie  la  chose  à  un  autre 
usag'e  que  celui  pour  lequel  elle  lui  a  été 
prêrée- 

»Si  la  chose  prêtée  périt  par  un  cas  Fortuit, 
dont  V emprunteur  aurait  pu  la  garantir  eu 
employant  la  sienne  propre  ,  ou  si  ,  ne 
pouvant  conserver  que  l'une  des  deux,  il 
a  préféré  la  sienne ,  il  est  tenu  de  la  perte 
de  l'autre.  (Art.  1882)  conforme  à  la 
loi  S  ,  §  4. 

«  Si  la  chose  a  été  estimée  en  la  prêtant, 
la  perte  qui  arrive  ,  même  par  cas  fortuit , 
est  pour  V emprunteur ^  s'il  n'jr  a  convention 
contraire.  »  (Art.  1 883. } 

Cette  disposition  est  conforme  à  la  loi  2 , 
S  3  ^  C.  eàd. 

Les  cas  exprimés  dans  ces  trois  derniers 
articles  ne  sont  pas  les  seuls  dans  lesquels 
^emprunteur  est  garant  de  la  perte  arrivée 
par  cas  fortuit.  11  en  est  encore  de  même 
si  ce  cas  fortuit  a  été  précédé  d'une  faute 
de  sa  part  :  par  exemple ,  s'il  a  pris  un 
chemin  dangereux  ;  s'il  a  voyagé  la  nuit^ 
ayant  un  chemin  plus  sûr  ou  pouvant 
arriver  de  jour  (  L.  5 ,  §  4  et  7  ).  Si  encore 
ils'est  expressément  soumis  aux  cas  fortuits. 
(  L.  I ,  C.  eod,  ) 

»  Si  la  chose  se  détériore  par  le  seul 
effet  de  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  em- 
pruntée ,  et  sans  aucune  faute  de  Ja  part 
de  \emprunteur ,  il  n'est  pas  tenu  de  la  dé- 
térioration. »  (  Art.  1884.) 

Cette  disposition  est  conforme  à  la  loi 
Ultim.  C.  hic  :  Non  tenetur  quamifis  de^ 
terior  res  reddatur^  si  in  eam  rem  usus  est 
in  quam  accepit ,  veluti  equus  qui  laborem 
sustinere  non  potuit» 

«  Y! emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la 
chose  par  compensation  de  ce  que  le  prê- 
teur lui  doit.  »  (Art.  i885.} 

C'est  la  disposition  expresse  de  la  loi 
dernière  ,  C.  eàd. ,  dont  Rousseaud  ,  au  mot 
Prét^  sect.  2,  n^  10,  s'était  mal  à  propos 
écarté.  (  Serres  ^  inst. ,  pag.  461.  )  La  loi  16  , 
D. ,  Aie,  décide  ^\x^Y emprunteur Aoii  rendre 
la  chose  ,  même  au  voleur  qui  la  lui  aurait 
prêtée;  et,  en  effet,  il  n'y  aurait  que  la 
réclamation  du  véritable  mailre  qui  put 
l'en  dispenser. 
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«  Si ,  pour  user  de  la  chose ,  Yempns^ 
teur  a  fait  quelque  dépense  ,  il  ne  peut 
la  répéter.  «  (  Art.  1886.)  Modica  impendia 
ad  commodatorem  pertinent  (  L.  1 8  ,  €  2 
D.  hic  )  C'est  ce  que  l'art.  1886  a  entendu 
par  ces  mots  quelque  dépense» 

«  Si  plusieurs  ont  conjointement  em- 
prunté la  même  chose,  ils  eu  sont  soli- 
dairement responsables  envers  le  prêteur.  » 
(Art.  1887.) 

Ils  le  sont,  quoiqu'ils  ne  se  soient  pas 
solidairement  obligés.  On  a  ici  préféré  la 
décision  de  la  loi  5  ,  D.  ^ic ,  à  celle  de  la 
Nov.  99  ,  cap.  i.Si  V emprunteur  éXM  morl^ 
laissant  plusieurs  (xiiiériliers  ,  et  que  l'un 
d'eux  eût  en  sa  possession  la  chose  prêtée, 
la  loi  3 ,  §  3 ,  D.  hic  ,  décide  qu'il  peut 
être  obligé  solidairement  à  la  rendre,  i^ouj- 
seaud  ,  au  mol  Prêt  ,  sect.  2 ,  no  y ,  et 
Serres,  institut,  pag.  4S0  ,  enseignent, 
d'aorès  les  lois  10,  ii  et  12,  D.  hic  ,  que 
si  le  commodataire  a  livré  à  quelqu'un  la 
chose  prêtée  pour  la  rendre  au  prêteur, 
et  qu'elle  se  soit  perdue  dans  les  mains 
du  porteur,  le  commodataire  eu  est  res- 
ponsable, quand  même  ce  porteur  serait 
venu  dire  faussement  qu'il  était  envoyé 
de  la  part  du  maître  pour  la  recevoir,  parce 
que  V emprunteur  devait  exiger  un  écrit  du 
prêteur  ^excepté  que  cet  homme  ne  fût  un 
serviteur  ou  un  agent,  auquel  le  prêteur  eût 
coutume  de  confier  ses  propres  biens. 

Rousseaud  ajoute  qu'il  faudrait  décider 
ainsi ,  quand  même  le  même  aurait  réelle- 
ment envoyé  l'homme  pour  avertir  l'e/n- 
prunteur  de  rendre  la  chose.  Telle  est ,  en 
effet ,  la  décision  de  la  loi  1 2  ,  §  r  ,  hic  ; 
mais  nous  ferions  l>eaucoup  de  doute  à 
cet  égard  ,  excepté  que  l'envoyé  ne  fût 
d'âge  ou  d'espèce  a  repousser  la  confiance. 
Plous  croyons  que  ce  n'est  pas  sans  raison 
que  Serres,  au  jugement  duquel  nous  dé- 
férons beaucoup ,  a  omis  celte  hypothèse. 

«  Le  prêteur  ne  peut  retirer  la  chose 
prêtée  qu'après  le  terme  convenu  ,  ou ,  à 
défaut  de  convention  ,  qu'après  qu'elle  a 
servi  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  em^ 
pruntée.   (Art.  1888.) 

«  Néanmoins  si  ,  pendant  ce  délai  ou 
avant  que  le  besoin  de  Vemprunteur  ait 
cessé,  il  survient  au  prêteur  un  besoia 
pressant  et  imprévu  de  sa  chose ,  le  jugia 
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Kut  9  suirant   les  circonstances  ,  ol)Iiger 
mpmnteura  la  lui  rendre.  »  [Art.  1889.  ) 

L'art.  1888  donne  la  rè^le  générale  con- 
forme à  la  loi  17  ,  §  3  9  D.  hic  :  voluntatis 
enim  et  qfficii  commodare  ,  necessitatis 
perd  consummare.  Il  arriverait  en  efiet  que 
le  commodat ,  qui*  est  de  son  essence  un 
bienfait  et  un  service  gratuit ,  ne  serait 
qu'un  piège ,  et  tournerait  à  la  perte  de 
Vemprunteur ,  si  le  prêteur  pouvait  intem- 
pestivement  reprendre  sa  chose  :  Adjupari 
nos  ,  non  decipi  benejicio  opporteU  [  eàd,  ) 

Cependant  l'exception  portée  a  la  règle 
par  l'art.  1889  ^^  aussi  conforme  à  l'équité. 
Cette  exception  est  fondée  sur  ce  que  le 
Goramodant  n'est  censé  avoir  prêté  sa  chose  y 
que  parce  qu'il  ne  prévoyait  pas  en  avoir 
tin  besoin  pressant  pour  lui-même ,  et  que , 
s'il  faut  que  l'un  des  deux,  du  prêteur  ou 
de  V emprunteur ,  souffre  de  sa  position ,  il 
est  juste,  toutes  choses  égales,  que  ce  soit 
ce  dernier  ,  plutôt  que  le  maître.  C'est  donc 
aux  juges  à  peser  les  circonstances. 

«  Si  ^  pendant  la  durée  du  prêt  y  Yent" 
prunteur  a  été  obligé,  pour  la  conservation 
delà  chose,  à  quelque  dépense  extraordi* 
Daire  ,  nécessaire  ,  et  tellement  urgente , 
qu'il  n'ait  pu  en  prévenir  le  prêteur , 
«elui-ci  sera  tenu  de  la  lui  rembourser. 
(Art.  1890) 

Il  faut  joindre  cet  article  à  l'art.  1886. 
Il  y  a  loin  pour  le  sens  entre  quelque  dé- 
pense et  une  dépense  extraordinaire  ;  et 
l'on  pourrait  demander  aux  frais  de  qui 
sei^ont  les  dépenses  intermédiaires. 

La  lois,  §  2,  hic  y  dit  d'abord  que  les 
frais  de  nourriture  de  l'animal  prêté  ne 
peuvent  pas  être  répétés,  et  cela  est  bien 
simple;  mais  elle  ajoute  que  si  l'animal 
était  toml>é  malade  ou  s'était  enfui ,  les 
frais  de  guérison  et  de  poursuite  sont  à  la 
charge  du  prêteur  :  cela  doit  s'entendre 
pourvu  qu'ils  soient  considérables;  et  l'on 
doit  croire  ,en  général ,  que  toutes  les  fois 
que  les  frais  excèdent  beaucoup  le  loyer 
que  le  prêteur  aurait  pu  tirer  de  sa  chose  , 
cet  excédant  doit  être  à  sa  charge.  Les  lois 
iS  et  S9  D.  dejurt.  décident  que  X emprunt- 
tpur  a  droit  de  rétention  pour  les  dépenses 
qu'il  peut  répéter. 

a  Lorsque  la  chose  prêtée  a  des  défauts 
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tels  qu'elle  puisse  causer  du  préjudice  à 
celui  qui  s'en  sert,  le  prêteur  est  respon- 
sable ,  s'il  connaissait  les  défauts  et 
n'en  a  pas  averti  V  emprunteur,  (Art.  1891.) 

Cet  article  est  couforme  à  la  loi  18, 
§  3  ,  D.  hic  :  on  le  trouva  cependant  dur , 
lors  de  la  discussion  ,  et  l'on  craignit  qu'il 
n'empêchât  le  commodat.  Par  exemple , 
dit-on,  si  j'ai  prêté  une  échelle  en  mauvais 
état ,  serai-je  responsable  de  l'accident  ar- 
rivé à  celui  qui  s'en  est  servi  ?  On  répondit 
que  l'article  devait  s'entendre  d'une  ma- 
nière conforme  à  l'équité  ;  et  s'appliquer 
au  cas  seulement  où ,  faute  d'avoir  dé- 
claré les  défauts  de  la  chose  prêtée  ,  il  en 
était  résulté  du  dommage  pour  Y  emprunt 
teur;  par  exemple,  si  on  lui  a  prêté  un 
cheval  morveux  qui  ait  fait  périr  les  siens. 
La  loi  parle  de  vaisseaux  gAtés  ,  qui  ont 
corrompu  son  vin  ou  son  huile ,  d'ani- 
maux vicieux ,  etc.  La  loi  6r  ,  §  6  ,  D. 
de  Jïirt,  ajoute  qu'on  ne  présume  pas  faci- 
lement le  dol  de  la  part  du  prêteur  qui 
rend  un  office  gratuit.  La  loi  pénultième , 
D.  hic  y  n'c^xige  pas  même  que  le  prêteur 
avertisse  Y  emprunteur ,  si  celui-ci  connais- 
sait d'ailleurc  les  défauts,  et  s'ils  étaient 
notoires  ;  ce  qui  répond  au  cas  de  Té- 
chelle. 

Voyex  Prêt. 
ENARRHEMENT  ou  ARRHEMENT. 

(  Jurisprudence.  ) 

Convention  d'acheter  une  marchan- 
dise a  un  certain  prix  ,  pour  sûreté  de 
quoi  on  donne  par  avance  quelque  chose 
sur  le  prix  convenu.  Il  y  a  des  enarrhe^^ 
mens  permis  par  les  lois ,  et  d'autres 
qu'elles  prohibent ,  tels  que  ceux  qui  vont 
à  assurer  à  un  particulier  une  très-grande 
quantité  ,  ou  même  toute  une  espèce  de 
marchandises,  pour  y  mettre  la  cherté. 

Voyez  Accaparement  i  Arrhes  et  arrher. 

ENARRHER. 

Convenir  du  prix  d'une  chose,  donner 
des  arrhes  pour  la  sûreté  de  l'exécution  du 
marché. 
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ENCAN.  {Junspriidence.)  T.  7 y  pag.  564-  i-   ENCHÈRE.   Tome  j,  page  565. 


Addition. 

Encan  est  une  venle  de  meubles  qui  se 
fait  par  autorité  de  justice,  ou  du  mo'ms 
publiquement  par  le  ministère  d'un  huis- 
.sîer,  au  plus  offrant  et  dernier  enchéris- 
seur. Ménage  et  Ducange  font  venu^  ce  mot 
Sincantare ,  qui  siguifie  crier. 

ENCEINTE. 

Ce  mot  a  plusieurs  significations  :  on 
entend  par  enceinte,  une  clôture  qui  ferme 
une  ville,  une  maison,  un  champ.  Voyez 

Enclos. 

On  dit  aussi  femmee/icai/î/^,  pour  femme 
grosse  d'enfant  :  Grapida,prœgnans,fœta. 

Lorsqu'une  femme  condamnée  à  la  peine 
de  mort,  déclarait  qu'elle  était  enceinte, 
il  était  sursis  a  l'exécution  de  son  jugement 
jusqu'après  son  accouchement ,  ou  du  moins 
jusqu'à  ce  que  la  fausseté  de  sa  déclara- 
tion  fut  demeurée  constante.  Par  une  loi 
de  la    convention    nationale  du    %i   ger- 
minal an  3  (bulletin  i36,  no  766,  i'«  sér.) 
il  est  dis|H>sé  qu'à  l'avenir  aucune  femme 
prévenue  de  crime  emportant  la  peine  de 
mort ,  ue  pourra  être  mise  en  jugement , 
qu'il  n'ait  été  vérifié,  de  la  manière  ordi- 
naire ,  qu'elle  n'est  pas  enceinte.  CiCtle  loi 
fait  plus  :  elle  déclare  définif  le  sursis  pro- 
visoire à  tout  jugement  rendu  contre  des 
femmes  dont  l'exécution  a  été  suspendue 
pour  cause  de  grossesse;  et  elle  charge  le 
comité  de  législation  de  statuer  définitive- 
ment sur  la  mise  en  liberté,  ou  la  déten- 
tion ultérieure  desdites  condamnées. 

Voyez  Conception,  Femme^  Grossesse,  etc. 
ENCENS.  Tome  7,  page  564. 

La  loi  du  19-28  juin  1791  (  pag.  io3) 
porte,  relativement  à  la  suppression  de  la 
noblesse  héréditaire,  des  livrées,  des  ar- 
moiries ,  des  qualités  et  honneurs  qui  en 
étaient  la  suite,  «  que  l'encens  ne  sera 
brûlé  dans  les  temples,  que  pour  honorer 
la  divinité,  et  ne  sera  offert  à  qui  que  ce 
soit.  » 


Addition. 

I.  Ce  mot ,  qui  vient  d*encliérîr,  ne 
devrait  ,  selon  sa  signification  propre  , 
s'entendre  que  de  l'offre  qui  est  faite  au 
dessus  du  prix  qu'un  autre  a  offert  :  néan- 
moins, dans  l'usage,  on  comprend  sous  le 
terme  ^enchère  toute  mise  à  prix,  même 
celle  qui  est  faite  la  première,  pour  quel- 
que meuble  ou  immeuble,  ou  pour  un  bail 
ou  autre  exploitation.  Dans  quelques  pays, 
les  enchères  sont  appelées  mises  à  prix  ; 
et  eu  d'autres,  j£/nûfi7&^.  On  reçoit  aussi  le» 
enchères  pour  les  vente»  des  coupes  de  bois, 
pour  les  l)aux  des  fermes,  baux  judiciai- 
res, adjudications  d'ouvrages,  ou  autres 
entreprises. 

Domaines  nationaux.  Immeubles. 

2.  La  vente  des  domaines  nationaux 
ayant  été  ordonnée ,  la  loi  du  14  roai-a5. 
juillet  1790,  régla  la  manière  dont  la  vente 
en  serait  faite  aux  municipalités  ,  et  celle 
dont  elles  en  feraient  la  revente  aux  par- 
ticuliers. 

Par  le  titre  3  de  cette  loi ,  art  i«' ,  les 
municipalités  étaient  tenues,  dans  les  quinze 
jours  qui  suivraient  l'acquisition  qui  leur 
aurait  été  consentie  par  l'assemblée  cousti- 
tuante,  de  faire  afficher  aux  lieux  accou- 
tumés de  leur  territoire,  à  ceux  des  terri- 
toiixs  011  les  biens  seraient  situés  ,  et  des 
villes  chefs- lieux  de  district  de  leur  dé- 
partement, un  état  imprimé  et  détaillé  de 
tous    les    biens  qu'elles  auraient   acquis , 
avec  énonciatiou  du  prix  de  l'estimation 
de  chaque  objet,  et  d'en  déposer  des  exem- 
plaires aux  hôtels  de  ville  desdits  lieux, 
pour  que  chacun  pût  en  prendre  commu- 
nication ou  copie ,  sans  frais. 

Par  l'art,  a,  aussitôt  qu'il  serait  fait  une 
offre  au  moins  égale  au  prix  de  l'estima- 
tion, pour  totalité  ou  partie  des  biens  ven- 
dus à  une  municipalité,  elle  était  tenue  de 
l'annoncer  par  des  affiches  dans  tous  les 
lieux  où  l'état  des  biens  avait  été  ou  du 
être  envoyé ,  et  d'indiquer  le  lieu ,  le  jour 
et  l'heure  auxquels  les  enchères  seraient 
reçues. 

L'art.  3  veut  que  les  adjudications  soient 
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faites  dans  le  chef-lieu  et  par-de?ant  le 
directoire  du  district  où  les  biens  sont  si- 
tués ,  a  la  diligence  du  procureur,  ou  d'un 
fondé  de  pouvoir  de  la  coinmuue  vende- 
resse ,  et  en  présence  de  deux  commissaires 
de  la  municipalité  dans  le  territoire  de  la- 
quelle se  trouvent  lesdits  biens  ;  lesquels 
commissaires  signeront  les  procès-verbaux 
à^enchères  et  d'adjudication ,  avec  les  offi- 
ciers du  directoire  et  les  parties  intéressées, 
saus  que  l'absence  desdits  commissaires 
duement  avertis  ,  de  laquelle  il  sera  fait 
mention  dans  le  procès-verbal,  puisse  ar« 
rèter  radjudication. 

Suivant  l'art.  4  les  enchères  sont  reçues 
publiquement;  il  j  a  quinze  jours  d'in- 
tervalle entre  la  première  et  la  seconde 
publication  ;  il  est  procédé ,  un  mois  après 
la  seconde ,  à  l'adjudication  définive ,  au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur ,  sans 
qu'il  puisse  y  avoir  ouverture  ni  au  tier- 
cernent,  ni  au  doublement,  ni  au  triple- 
ment. Les  jours  sont  indiqués  par  des  af- 
fiches, où  le  montant  de  la  dernière  en- 
chère est  mentionné. 

L'art.  6  porte  que  les  enchères  seront  en 
même  temps  ouvertes  sur  l'ensemble  ou  sur 
les  parties  de  l'objet  compris  en  une  seule 
et  même  estimation  ;  et  que  si  ,  au  mo- 
ment de  l'adjudication  définitive,  la  somme 
des  enchères  partielle  égale  V enchère  faite 
sur  la  masse,  les  biens  seront,  de  préfé- 
rence, adjugés  divisément. 

L*art.  7  veut  qu'à  chacun  des  paiemens 
sur  le  prix  des  reventes  ,  le  receveur  de 
l'extraordinaire  soit  tenu  de  faire  passer  à 
la  municipalité  qui  aura  vendu,  un  du- 
plicata de  la  quittance  délivrée  aux  acquêt 
reurs,  et  portant  décharge  d'autant  sur  les 
obligations  qu'elle  aura  fournies;  et  l'ar- 
ticle 8,  qu'à  défaut  de  paiement  du  premier 
à  compte,  ou  d'une  annuité  écbiie,  il  soit 
fait  dans  le  mois ,  à  la  diligence  du  pro- 
cureur de  la  commune  venderesse,  som- 
'matioD  au  débiteur  d'effectuer  son  paie- 
ment ,  avec  les  intérêts  du  jour  de  l'é- 
chéance ;  et  que  si  ce  dernier  n'y  a  pas  sa- 
tisfait deux  mois  après  ladite  sommation, 
il  soit  procédé,  sans  délai,  à  une  adjudi- 
cation nouvelle ,  à  la  folle  enchère  ,  dans 
les  formes  prescrites  par  les  art.  3  et  4. 

Suivant  l'art.  9  le  procureur  de  la  com- 


mune de  la  municipalité  poursuivante  doit 
se  porter  premier  enchérisseur  pour  une 
somme  égale  au  prix  de  l'estimation ,  ou 
pour  la  valeur  de  ce  qui  restera  dû  à  sa 
municipalité ,  si  cette  valeur  est  inférieure 
au  prix  de  l'estimation  :  il  doit  être  pré- 
levé, sur  le  prix  de  la  nouvelle  adjudica- 
tion ,  le  moulant  de  ce  qui  se  trouvera 
échu  ,  avec  les  intérêts  et  les  frais  ;  et  l'ad- 
judicataire est  tenu  d'acquitter,  au  lieu  et 
place  de  l'acquéreur  dépossédé,  toutes  les 
annuités  à  échoir. 

A  cette  loi  il  fut  joint  une  instruction 
approuvée  par  décret  du  3x  du  même  mois; 
il  y  est  dit ,  relativement  aux  art.  3  et  4 
du  tit.  3 ,  que  les  adjudications  définitives 
seront  faites  à  la  chaleur  des  enchères  et 
à  l'extinction  des  feux  ;  qu'on  entend  par 
feux,  en  matière  d'adjudication,  de  petites 
bougies  qu'on  allume  pendant  les  enchères, 
et  qui  doivent  durer  chacune  au  moins  un 
demi-quart  d'heure;  que  l'adjudication  pro- 
noncée sur  la  dernière  des  enchères ,  faite 
avant  l'extinction  d'un  feu, sera  seulement 
provisoire,  et  ne  sera  définitive  que  lors- 
qu'un dernier  feu  aura  été  allumé  et  se 
sera  éteint,  sans  que,  pendant  sa  durée, 
il  ait  été  faitaticune  autre  enchère.  (Yoyea 
ci-dessous  le  décret  du  3  novembre  1790, 
et  le  Code  de  Procédure.) 

L'art.  8  de  la  loi  du  9-25  juillet  1790 
(pag.  40)  porte  que  les  soumissions  de  ceux 
qui  se  présenteront  pour  acquérir  des  do* 
maines  nationaux ,  devront  être  au  moins 
égales  au  prix  de  l'estimation ,  et  que  les 
enchères  ne  seront  ouvertes  que  lorsqu'il  y 
aura  de  telles  sonmissious. 

Le  décret  du  3  novembre  1790  (p.  i3) 
dispose,  art.  i5  :  aussitôt  que  le  prix  aura  été 
mis,  par  une  ou  plusieurs  personnes,  à  un 
lot  d'estimation  ou  d'évaluation,  le  directoire 
de  district  indiquera ,  par  publication  et  par 
affiches, la  première  séanced'tf/icA^ro^^  pour 
le  huitième  jour  au  plus  tôt,  et  pour  le  quin- 
zième au  plus  tard ,  après  celui  delà  misea 
prix ,  et  que  l'adjudication  définitive  se  fera 
quinze  jours  après  celui  de  la  première  e/i- 
chère;  et  l'art.  16,  que  les  dispositions  du  dé- 
cret du  14  mai,  de  l'instruction  du  3i  du 
même  mois,  et  du  décret  des  26,  26,  29  juin 
et  9  juillet  seront  suivies  pour  les  affiches  et 
publications,  et  pour  la  forme  des  enchères; 
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mais  que  les  bougies  seront  proportion uées 
de  manière  que  chaque  feu  dure  environ 
quatre  à  six  minutes  ;  et  que  quant  aux 
enchères^  il  n*en  sera  admis  que  de  5  liv., 
Iprsque  Tohjet  sera  de  plus  de  loo  liv.  ;  de 
25  liv. ,  au-dessus  de  i,ooo  liv.  ;  et  enfin 
de  ICO  liv.  ,  lorsque  l'objet  dépassera 
lOyOoo  liv. 

La  loi  du  30  fructidor  an  4  (buU.  74, 
n©  687,  2«  série),  porte,  art.  2,  qu'à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  la 
présente  loi  il  ne  sera  procédé  à  la  vente 
des  domaines  nationaux  non  soumissionnés, 
que  sur  enchères ,  dans  les  formes  qui  seront 
incessamment  prescrites. 

Ces  formes  ont  été  réglées  par  la  loi  du 
16  brumaire  an  5  (bulletin  87,  n^  889, 
2©  série).  L'art.  9  porte  :  «  Ces  ventes  se- 
ront faites  par  les  administrations  de  dé- 
partement, quinzaine  après  l'aiBche,  sur 
enchères  reçues  de  la  manière  réglée  par 
les  lois  antérieures  à  celles  du  18  ventôse 
an  4,  et  suivant  les  bases  d'évaluation  et 
le  mode  de  paiement  ci-après  déterminés. 

L*art.  10  ajoute  :  «Les  enchères  seront 
ouvertes  sur  une  première  offre  égale  aux 
trois  quarts  du  principal  de  l'évaluation 
des  biens  estimés  en  vertu  des  lois  précé- 
dentes ;  et ,  quant  aux  biens  non  estimés  , 
le  revenu  en  sera  fixé  par  des  experts,  et 
les  enchères  seront  ouvertes  sur  l'offre  de 
quinze  fois  ce  revenu. 

L'art.  18  veut  que  faute  de  paiement  dans 
le  délai  indiqué,  le  bien  soit  revendu  dans 
les  formes  de  la  première  vente. 

Voyez  Vente ^ 

Meubles. 

3.  Un  décret  de  la  convention  natio- 
nale du  6  ventôse  an  3  (bulletin  127, 
no  667  ,  I"  série),  détermine  la  manière 
dont  il  doit  être  procédé  à  la  vente  du 
mobilier^apparlenant  à  la  république.  Cette 
vente  ne*  peut  èlre  faite  qu'aux  enchères  , 
et  dans  les  ventes  publiques. 

L'art.  624  du  Code  de  Procédure ,  porte 
que  en  vente  de  meubles,  l'adjudication 
sera  faite  au  plus  offrant  en  payant  comp- 
tant (s'il  n'y  a  convention  contraire),  et 
que,  faute  de  paiement, l'effet  sera  revendu 


sur-le-cbamp  à  la  folle  enchire  de  Fadju-* 
dica  taire. 

Voyez  Vente, 

Forêts  nationales. 

4.  Lorsqu'une  coupe  de  bois  doit  être 
mise  en  vente  dans  les  forêts  nationales , 
les  conservateurs  donnent  les  ordres  néces- 
saires pour  les  balivages  et  martelages,  et 
commettent  l'inspebteur  qui  doit  y  procé- 
der avec  l'inspecteur  local  ;  ils  font  pro- 
céder auxdites  opérations  en  leur  présence, 
lorsque  le  bien  du  service  Pexige.  Us  in- 
diquent le  jour  des  adjudications  ;  ils  en 
f préviennent  les  préfets  et  sous-préfets  du 
ieu  où  les  coupes  sont  assises ,  et  donnent 
les  ordres  nécessaires  pour  les  afficbes^  et 
publications.  Us  dressent  les  cabiers  des 
charges  et  conditions  des  adjudications,  ot 
en  fout  remettre  copie  au  secrétariat  de 
la  sous-préfecture,  où  elles  doivent  être 
passées,  pour  que  les  marchands  et  en- 
chérisseurs puissent  en  prendre  connais- 
sance. ...  Us  assistent  aux  enchères  et  ad- 
judications ,  et  ne  laisseut  allumer  les  feux 
que  Lorsque  la  mise  a  prix  leur  parait  se 
rapprocher  des  bois  à  adjuger.  (  Loi  sur 
r administration  Jorestière  ,  du  16-29  *cp" 
tcmbre  1791,  tit.  6,  art.  12,  tSy  14  et  i5.} 

Police. 

5.  La  loi  du  19-22  juillet  1791 ,  tit.  2^ 
sur  la  police  correctionnelle  4  porte,  arti-» 
cle  17  ,  tt  que  tous  ceux  qui,  dans  l'adju- 
dication de  la  propriété  ou  de  la  location  ^ 
soit  des  domaines  nationaux ,  soit  de  tout 
autre  domaine  appartenant  à  des  commu* 
nautés  ou  à  des  particuliers  ,  troubleraient 
la  liberté  des  enchères,  ou  empêcheraient 
que  les  adjudications  ne  s'élevassent  à  leur 
véritable  valeur ,  soit  par  offre  d'argent , 
ou  par  des  conventions  frauduleuses  ,  soit 
par  des  violences  ou  voies  de  fait  exercées 
avant  ou  pendant  les  enchères  j  serontpuuis 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  5oo  li« 
vres ,  et  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  une  année  ;  et  que  la  peine  sera 
double  en  cas  de  récidive.  ». 

L'art.  8  de   la  loi  du    14  juillet  I79r, 
(  page  167  )  dispose  que  tous  attroupemcns  , 
composés  d'artisans ,  ouvriers,  compagnons, 
journaliers,  ou  excités  par  eux  contre.... 
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1^  enchères  et  adjudications  publiques  des 
diverses  entreprises ,  seront  tenus  pour  at- 
troupemens  séditieux ,  et  que ,  comme  tels , 
ils  seront  dissipés  par  les  dépositaires  de 
la  force  publique,  sur  les  réquisitions  lé- 
gales qui  leur  en  seront  iailes ,  et  punis 
selon  toute  la  rigueur  des  lois  9  sur  les 
auteurs,  instigateurs  et  chefs  desdiis  attrou- 
pera en  s ,  et  sur  tous  ceux  qui  auront  com- 
mis des  voies  de  fait  et  des  actes  de  vio- 
lence. 

Vojrejs  Outffiers, 

Expropriation  forcée. 

6.  En  matière  d'expropriation  forcée , 
Tadjudication  est  faite  par  le  tribunal  civil 
de  la  situation  des  biens,  aux  enchères  et 
à  Textinction  des  feux.  Aussitôt  que  les 
enchères  sont  ouvertes  ,  il  est  allumé  suc- 
cessivement des  bougies  préparées  de  ma- 
nière que  chacune  ait  une  durée  d'environ 
cinq  minutes.  S'il  s'éteint  deux  bougies 
sans  qu'il  soit  survenu  ^enchère  qui  ait 
porté  le  prix  à  plus  de  quinze  fois  le  re- 
venu auquel  le  bien  est  évalué  par  la  ma- 
trice des  rôles  de  la  contribution  foncière, 
le  tribunal  est  tenu  de  remettre  l'adjudi- 
cation à  vingt  jours  au  moins,  et  trente 
jours  au  plus,  pendant  lequel  temps  le 
poursuivant  fera  apposer  et  notifier  de 
nouvelles  affiches  dans  les  formes  ordon- 
nées par  la  loi.  (Zo*  du  \\  brumaire  an  7^ 
bulletin  288,  no  21 38,  2«  série  ^  art.  9, 
i3  el  14.) 

Dans  le  cas  où  ,  soit  à  la  première  séance, 
soit  a  la  subséquente,  il  ^  aurait  des  en- 
chères pendant  la  durée  des  deux  premiè- 
res bougies,  il  en  est  allumé  successive- 
ment jusqu'à  ce  qu'il  s'en  soit  éteint  une 
sans  qu'il  soit  survenu  de  nouvelles  enchè- 
res ^  et  l'adjudication  est  prononcée  sur-le- 
champ  au  profit  du  dernier  enchérisseur. 
{lèid.j  art.  i5.) 

Les  enchères  ne  peuvent  être  moindres 
4e  25  francs ,  lorsque  la  première  mise  à 
prix  excède  2000  francs ,  ni  moindres  de 
5  francs  pour  les  objets  inférieurs,  (art.  16.) 

Au  jour  indiqué  pour  la  remise  ordon- 
née par  l'art.  14,  le  tribunal,  après  l'ex- 
tinction des  trois  feux  cdfnsécutifs,  prononce 
l'adjudication  définitive  à  celui  qui  a  fait 
l'offre  la  plus  avantageuse,  quoique  infé* 


rieure  à  quinze  fois  le  revenu  fixé  par  la 
matrice  des  rôles  de  la  contribution  fon* 
cière.  (  Art.  17.) 

Lorsque  l'adjudication  est  poufsuivje  sur 
la  soumission  d'un  créancier  d'augmenter 
le  prix  d'une  vente  volontaire,  la  somme 
à  laquelle  ce  dernier  s'est  obligé  déporter 
ou  faire  porter  l'immeuble,  sert  de  première 
enchère.  Si  ,  au  jour  annoncé  pour  l'adju- 
dication il  se  présente  des  enchérisseurs, 
Fimmeuble  est  adjugé  à  celui  qui  a  fait 
l'oOTre  la  plus  avantageuse.  Dans  le  cas  con- 
traire, elle  est  faite  au  profit  du  créancier 
provoquant,  pourvu  qu'il  la  requière.  S'il 
ne  se  présente  point,  ni  personne  pour  lui, 
à  l'effet  de  la  requérir,  le  tribunal  déclare  , 
après  l'extinction  de  trois  feux  consécu- 
tifs, que  ce  créancier  demeure  déchu  du 
bénéfice  de  son  enchère  ,  et  que  l'acquéreur 
continue  de  demeurer  propriétaire,  moyen- 
nant le  prix  stipulé  dans  son  contrat.  11 
condamne  celui  qui  aura  provoqué  la  vente, 
aux  frais  de  la  poursuite,  et  en  outre  à 
payer  comme  excédant  du  prix  la  somme  à 
laquelle  il  s'était  obligé  de  porter  ou  faire 
porter  l'immeuble,  en  sus  du  prix  conven- 
tionnel ,1e  tout  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  au- 
cune remise,  quel  que  soit  le  montant  du 
prix  ou  celui  des  enchères.  (  Art.  18.} 

Tout  citoyen  peut  enchérir  par  lui-même 
ou  par  autrui.  Ceux^qui  enchérisse|it  pour 
un  tiers  ne  peuvent  être  contraints  de  jus* 
tifier  de  leurs  pouvoirs;  mais  ils  sont  tenus 
de  faire  au  pied  du  procès-verbal  d'adjudi- 
cation, dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
la  suivent,  leur  déclaration  en  command; 
faute  de  qtioi,  ils  sont  réputés  adjudica- 
taires directs ,  et  tenus  comme  tels ,  de 
satisfaire  à  toutes  les  charges  et  suites  de 
l'adjudication.  (Art.  19.) 

Le  Code  de  procédure  a  changé  la  pre- 
mière disposition  de  cet  article.  L'article  65i 
veut  que  les  enchères  soient  reçues  par  le 
ministère  d'avoués.  L'art.  707  porte  qu'elles 
seront  reçues  par  le  ministère  d'avoué  et 
a  l'audience  ;  et  qu'aussitôt  que  les  enchères 
seront  ouvertes,  il  sera  allumé  successive- 
ment des  bougies  préparées  de  manière 
que  chacune  ait  une  durée  d'environ  une 
minute  ;  que  l'enchérisseur  cesse  d'être 
obligé  si  son  enchère  est  couverte  par  un 
autre  ^  lors  même  que  cette  dernière  serait 
déclarée  nuUe. 
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Art  708.  «r  Aucuoe  adjudication  ne  pourra 
être  TaiCe  qu'après  l'extiuction  de  trois  bou- 
gies ,  allumët^  succeHKÎvemeni.  S'il  y  a  eu 
enchérisseur  lors  de  l'adjudication  prépa- 
ratoire, l'adjudication  ne  deviendra  défini-* 
tive  qu'après  Textinction  de  trois  feux  sans 
nouvelle  tfTzcA^/v. Si ,  pendant  la  durée  d'une 
des  trois  premières  bougies ,  il  survient 
des  enchères^  l'adjudication  ne  pourra  être 
faite  qu'après  l'extinction  de  deux  feux  sans 
enchère  survenue  pendant  leur  durée. 

Art,  709.  «  L'avoué  dernier  enchéris* 
aeur  sera  tenu ,  dans  les  trois  jours  de 
Padiudication ,  de  déclarer  l'adjudicataire, 
et  de  fournir  son  acceptation  ;  sinon  de 
représenter  son  pouvoir ,  lequel  demeurera 
annexé  à  la  minute  de  sa  déclaration ,  faute 
de  ce  faire ,  il  sera  réputé  adjudicataire 
en  son  nom. 

Exceptions. 

y.  Les  immeubles  appartenant  à  des 
majeurs,  maîtres  de  disposer  de  leurs  droits, 
ne  pourront ,  à  peine  de  nullité  ,  être  mis 
aux  enchères  en  justice  ,  lorsqu'il  ne  s'agira 
que  de  ventes  volontaires.  (  Code  de  Pro^ 
cédure ,  art.  746.  ) 

Néanmoins  lorsqu'un  immeuble  aura  été 
saisi  réellement  ,  il  sera  libre  aux  inté- 
ressés, s'ils  sont  tous  majeurs  et  maîtres 
de  leurs  droits,  de  demander  que  l'adju- 
dication soit  faite  aux  enchères,  devant 
notaires,  ou  en  justice,  sans  autres  for- 
inalitésqije  celles  prescrites  aux  articles  957 
t\  suivant.  {Ibid. ,  art  747*) 

Toye2  Saisie  immobilière. 

Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  si  un 
mineur  ou  interdit  est  créancier  ^  le  tuteur 
pourra ,  sur  un  avis  de  parens,  se  joindre 
aax  autres  parties  intéressées  pour  la  même 
demande.  Si  le  mineur  ou  interdit  est  dé- 
biteur ,  les  autres  parties  intéressées  ne 
pourront  Faire  celte  demande  qu'en  se  sou- 
mettant à  observer,  toutes  les  formalités  pour 
la  vente  des  biens  du  mineur.  (/^/«/.^  ar- 
ticle 748.  ) 

Mineur. 

8.  Suivaut  l'art  462  du  G>de  Civil ,  le 
ttiteur  est  tenu ,  dans  le  mois  qui  suit  la 
clôture  de  l'inventaire,  de  faire  procéder 
ii  la  vente,  en   présence  du  subrogé  tu- 


teur ,  aux  enchères  reçues  par  un  officier 
public,  et  après  des  affiches  ou  publica* 
tions,  dont  le  procèh-verl)al  de  vente  fera 
mention ,  de  tous  les  meubles  autres  que 
ceux  que  le  conseil  de  famille  l'aurait  au- 
torisé à  conserver  en  nature. 

Quant  aux  immeubles ,  la  vente  doit 
s'en  faire  publiquement,  suivant  l'art.  469, 
en  présence  du  subrogé  tuteur,  aux  en- 
chères  qui  seront  reçues  par  un  membre 
du  tribunal  eivil,  ou  par  un  notaire  à  ce 
commis ,  et  à  la  suite  de  trois  affiches  ap- 

Iioséespar  trois  dimanches  consécutifs  aux 
ieux  accoutumés  dans  le  canton.... 

Les  enchères  sont  ouvertes  sur  uti  cahier 
de  charges  déposé  au  greffe,  ou  chejc  le 
notaire  commis. 

Voyez  Mineur ,  Vente,  Voyez  aussi  JB^ 
nifice  d^ inventaire  ,  Créancier  ^  Dot  ,  JBj:- 
propriationjorcée  ,  Hypothèque  ,  Intfentaire^ 
Licitation  ,  Saisie  immobilière  j  Succès* 
sioHj  etc. 

Folle  enchère, 

9.  La  folle  enchère  est  celle  qui  est  faite 
par  un  enchérisseur  insolvable  ,  ou  par 
un  procureur  qui  ne  connaît  pas  sa  partie, 
ou  qui  n'a  pas  d'elle  de  pouvoir  en  bonne 
forme,  ou  qui  excède  ce  pouvoir,  ou  enfin 
qui  se  charge  d'enchérir  pour  un  homme 
notoirement  insolvable. 

Faute  par  l'adjudicataire  de  payer  le  prix 
de  son  adjudication  dans  le  temps  prescrit, 
on  fait  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  une 
nouvelle  adjudication ,  à|  la  folle  enchère, 
et, comme  on  dit  quelquefois,  pour  abréger, 
on  poursuit  la  folle  enchère ,  en  quoi  l'on 
confond  la  cause  avec  l'effet. 

L'art.  24  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7 , 
citée  sous  le  nombre  précédent ,  porte  que 
faute  par  l'adjudicataire  de  satisfaire  aux 
conditions  de  l'adjudication ,  et  de  payer 
les  créanciers  aux  termes  et  de  la  manière 
qu'ils  y  ont  droit,  il  sera  procédé  contre 
lui  à  la  revente  et  adjudication  sur  folle 
enchère  ,  en  vertu  de  l'extrait  du  jugement 
d'ordre,  contenant  la  collocation  utile  du 
créancier. 

Sous  le  nombre  a  ci-dessus,  nous  avons 
indiqué  le  cas  oit  la  loi  ordonne  la  revente 
à  la  folle  enchère,  sur  l'adjudicataire  d'un 
domaine  nationaL 

S'il 


ENCHERISSEUR. 
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:  S'il  ne  se  présente  personne  qui  porte 
la  chose  à  si  haut  prix  que  celui  pour 
lequel  elle  avait  été  adjugée ,  en  ce  cas , 
celui  sur  lequel  se  poursuit  la  folle  en^ 
^hère  esi  tenu  de  fournir  ce  qui  manque 
pour  faire  le  prix  de  son  adjudication  \ 
€*est  ce  que  Ton  appelle  pajer  la  folle  en- 
chère ;  et  celui  qui  la  doit  peut  être  con- 
traint à  payer  par  saisie  et  vente  de  ses 
biens  meubles  et  immeubles,  et  même  quel- 
quefois par  corps,  selon  les  circonstances. 
On  peut  aussi  conclure  coutre  lui  aux  in* 
térêts  du  prix, du  jour  de  Tadjudication.  Si 
le  prix  de  la  nouvelle  adjudication  monte 
plus  haut  que  celui  de  la  précédente,  cet 
excédant  doit  êt^e  employé  ,  comme  le 
reste  du  prix ,  à  payer  les  créanciers. 

La  foUe  enchère  n*a  point  lieu  contre 
ceux  qui  ne  peuvent  aliéner,  lesquels  par 
conséquent  sont  non  recevables  â  enchérir. 

Dans  le  cas  de  folle  enchère  on  ne  peut 
pas  forcer  le  précédent,  enchérisseur  de  te- 
nir son  enchère  ;  il  ne  peut  pas  non  pins 
ohli^r  le  poursuivant ,  ni  Ja  partie  saisie , 
de  lui  céder  le  bien-  sur  le  pied  de  la  der- 
nière ;  mais  s'il  veut  bien  tenir  cette  der- 
nière enchère  y  et  que  le  poursuivant  et  la 
partie  saisie  y  consentent ,  on  ne  poursuit 
point  la  folle  enchère. 

Enchère  air  rabais. 

10.  C'est  celle  qui  se  fait  dans  les  ad- 
judications au  rabais  ;  c'esl-a-dire,  que  Tun 
ayant  offert  de  faire  une  chose  pour  un 
certain  prix ,  un  autre  enchérisseur  offre 
de  la  faire  pour  un  moindre  prix. 

Voyez  Rabais. 

Sur-enchère. 

• 

11.  Surenchère  est  la  même  chose  que 
renchère  ;  c'est  la  mise  qu'un  second  ,  un 
troisième,  ou  autre  enchérisseur ,  fait  par- 
dessus les  autres. 

«  Toute  personne  pourra  ,  dans  la  hui- 
taine du  jour  où  l'adjudication  aura  été 
prononcée,  faire  au  greffe  du  tribunal,  par 
«ile-mème  ou  par  un  fondé  de  procuration 
spéciale,  une  sur-enchère,  pourvu  qu'elle 
^t  du  quart  au  moins  du  prix  principal 
de  la  vente.  (  Code  de  Procédure  ,  art.  710.) 

Art.  711.  «  La  Surenchère  permise  par 
Tome  Xin. 


l'article  précédent  ne  sera  reçue  qu'à  la 
charge,  par  le  sur-enchérisseur,  d'en  faire, 
à  peine  de  nullité ,  la  dénonciation  dans 
les  vingt-quatre  heures,  aux  avoués  de 
l'adjudicataire  ,  du  poursuivant  et  de  la 
partie  saisie,  si  elle  a  avoné  constitué,  sans 
néanmoins  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  cette 
dénonciation  à  la  personne  ou  au  domi- 
cile de  la  partie  saisie  qui  n'aurait  pas 
d'avoué.  La  dénonciation  sera  faite  par  un 
simple  acte,  contenant  avenir  à  la  prochaine 
audience  ,  sans  autre  procédure. 

Art.  712.  «f  Au  jour  indiqué,  ne  pour- 
root  être  admis  à  concourir  que  l'adjudi- 
cataire  et  celui  qui  aura  enchéri  du  quart, 
lequel,  en  cas  de  folle  enchère ,  sera  tenu 
par  corps  de  la  différence  de  son  prix 
d'avec  celui  de  la  vente. 

Art.  713.  tt  Les  avpués  ne  pourront  se 
rendre  adjudicataires  pour  le  saisi,  les  per- 
sonnes notoirement  insolvaliles ,  les  juges» 
juges  suppléans,  procureurs  généraux  et 
impériaux,  les  substituts  et  les  greffiers  du 
tribunal  où  se  poursuil.et  se  fait  la  vente, 
à  peine  de  nullité  de  l'adjudication,  et  de 
tous  dommages  et  intérêts.  » 

Le  fol  enchérisseur  est  tenu  par  corps  de 
la  différence  de  son  prix  d'avec  celui  de  la 
revente  siir  folle  enchère,  sans  pouvoir  ré- 
clamer l'excédant^  s'il  y  en  a.  Cet  excédant 
sera  payé  aux  créanciers ,  ou ,  si  les  créan- 
ciers sont  désintéressés ,  à  la  partie  saisie. 
{Ibid.,  art.  74+-) 

2.  ENCHÈRE.  (Offre  d'un  enchérisseur.) 
Tome  7  ,  page  569. 

.  Voye«  ci  dessus  i.  Enchère, 

ENCHÉRISSEUR.    (  Jurisprudence.  ) 

Est  celui  qui  enchérit,  ou  qui  met  son 
enchère  sur  une  marchandise  qu'on  crie 
publiquement  pour  la  vendre. 

L'officier  qui  procède  à  la  vente  est  obligé 
de  déliver  les  marchandises  criées  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur,  après  avoir 
plusieurs  fois  averti  ou  fait  avertir  à  haute 
voix  par  son  crieur,  que  c'est  pour  la  troi- 
sième et  dernière  fois  qu'il  les  crie ,  et  qu'il 
va  les  adjuger. 

'      Voyez  Encan j  Enchère. 
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EKCISË  ou  ENCIS.  (  Droit  criminel.  ) 

Tome   7,    page   S 7  8. 

Voyez  Ai^ortemerU. 

i.  ENCLAVE.    {Droit  pripé.) 
Tome  7  ,  page  S  7  9. 

2.    ENCLAVE.    [Droit féodal.) 
Tome  7  )  ^^7^0  S  80. 

ENCLOS.   7V>/wif  7 , /^a^i?  586. 

Addition. 

Enclos  se  dit  d'uoe  espace  de  terre  en* 
fermé  de  haies ,  de  murailles  9  de  maisons  > 
de  palissades,  etc. 

.Dans  les  villes  et  les  campâmes,  tout 
mur  mitoyen  servant  de  séparation  entre 
les  batimens  jusqu'à  l'héberge,  ou  entre 
cours  et  jardins ,  et  même  entre  enclos  dans 
les  champs ,  est  présumé  mitoyen ,  s'il  n'y 
a  titre  ou  marque  du  contraire  (  Code 
CiMy  art  653.) 

Voyez  Mur  mitoyen. 

Un  enclos  dont  le  testateur  aurait  aug- 
menté l'enceinte,  ainsi  que  les  embellisse- 
mens  et  constructions  nouvelles  faites  sur 
un  fonds  légué,  font  partie  du  legs.  {Ibid.j 
art.  1019.) 

Voyez    Embellissemens ,    Legs,    Testa'^ 
mens  y  etc. 

Uenclos  est  une  espèce  d'asile  qu'on  ne 
peut  violer  sans  encourir  des  peines;  aussi 
les  délits  qui  s'y  commettraient  seraient- ils 
punis  plus  sévèrement  que  s'ils  avaient  été 
commis  dans  un  lieu  non  clos;  et  plus 
sévèrement  encore  dans  un  terrain  clos 
attenant  immédiatement  à  une  maison  ha- 
bitée, que  si  le  terrain  n'y  était  pas  immé- 
diatement attenant. 

Suivant  l'art.  25 ,  sect.  2  du  tit.  2  de  la 
2®  partie  du  Code  Pénal ,  tout  vol  commis 
dans  un  terrain  clos  et  fermé,  si  ledit 
terrain  tient  immédiatement  à  une  maison 
habitée,  est  puni  de  la  peine  de  quatre 
années  de  fers.  La  peine  est  augmentée  de 
deux  années  par  chacune  des  circonstances 
suivantes  :  la  première,  s'il  a  été  commis 
la  nuit^  la  deuxième,  s'il  a  été  co^lmi8  par 


deux  ou  par  plusieurs  personnes  réunies; 
la  troisième ,  si  le  coupable  ou  les  coupa- 
bles étaient  porteurs  d'armes  à  feu,  ou  de 
toute  autre  arme  meurtrière. 

L'art.  26  porte  que, si  le  terrain  clos  et 
fermé  ne  tient  pas  immédiatement  à  une 
maison  habitée,  la  peine  ne  sera  que  de 
quatre  années  de  détention  ;  et  de  six  années 
si  le  crime  a  été  commis  la  nuit. 

La  loi  du  28  septembre-  6  octobre  1791 , 
tit,  i«r, 'sect.  4,  art.  4,  porte  que  le  droit 
de  clorre  et  de  déclorre  les  héritages  résulte 
essentiellement  de  celui  de  propriété,  et 
ne  peut  être  contesté  par  aucun  proprié- 
taire. Suivant  l'art.  6,  l'héritage  est  réputé 
clos ,  lorsqu'il  est  entouré  d'un  mur  dt 
quatre  pieds  de  hauteur  avec  barrière  ou 
porte,  ou  lorsqu'il  est  exactement  fermé 
et  entouré  de  palissades  ou  de  treillages, 
ou  d'une  haie  vive,  ou  d'une  baie  sèche 
faite  avec  des  pieux ,  ou  cordelce  avec  des 
branches ,  ou  de  toute  autre  manière  de 
faire  les  haies  en  usage  dans  chaque  loca- 
lité, ou  enfin  d'un  fossé  de  quatre  pieds 
de  large  au  moins  à  l'ouverture,  et  de  deux 
pieds  de  profondeur. 

La  clôture  aOranchit  du  droit  de  vaine 
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pâture  réciproque  ou  non  réciproque  entre 
particuliers  ,  si  ce  droit  n'est  pas  fondé  sur 
un  titre.  [Ibid,,  art.  7.) 

Les  dégâts  que  les  bestiaux  de  toute 
espèce  laissés  à  l'alxandou,  feront  sur  les 
propriétés  d'autrui,  soit  dans  Venceinte 
des  habitations,  soit  dans  un  er/ic/oj rural , 
soit  dans  les  champs  ouverts,  seront  payés 
par  les  personnes  qui  ont  la  jouissance  des 
bestiaux.  {Ibid.,  tit.  2,  art.  12.) 

Tout  voyageur  qui  déclorra  un  champ 
pour  se  faire  un  passage  dans  sa  route, 
paiera  le  dommage  fait  au  propriétaire,  et 
de  plus  une  amende  de  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail ,  à  moins  que  le  juge 
de  paix  du  canton  ne  décide  que  le  chemia 
public  était  impraticable.  Alors  les  dom- 
mages et  les  frais  seront  a  la  charge  de  la 
communauté.  {Ibid.,  art.  41.) 

Les  enclos  sont  en  général  tellement  res- 
pectés ,  que  même  dans  les  délits  fores- 
tiers ,  les  agens  chargés  d'en  faire  la  re- 
cherche ,  ne  peuvent  s'y  introduire  pour 
faire   des    perqiiisitious  ,   qu'assistés   d'un 
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oflider  municIpaL  {Loi  sur  J*  Administration 
Jbrestiêre,  du  i5-a9  septembre  179 1  »  th.  8, 
art.  1  ;  Code  des  Délits  et  des  Peines,  art.  41  ; 
Arrêté  du  Goupemementj  du  4  nivôse  ao  5  , 
bdiletio  98,  qo  923.) 

Relativement  aux  impositions ,  les  ter- 
rains enclos  sont  évalues  d'après  les  mêmes 
règles  et  dans  les  mêmes  proportions  que 
les  terrains  non  enclos ^  d  égale  qualité  et 
donnant  le  même  genre  de  productions.  On 
B^a  égard ,  dans  la  fixation  de  leur  revenu 
imposable,  ni  à  Taugmcntation  de  produit 
qui  ne  serait  évidemment  que  l'effet  des 
clôtures  ,  ni  aux  dépenses  d'établissement 
et  d'entretien  de  ces  clôtures  quelles  qu'elles 
puissent  être.  Si  un  enclos  contient  diffé- 
rentes natures  de  biens,  telles  que  bois, 
prés ,  terres  labourables  ,  jardins  ,  vignes  , 
étangs,  etc.^  chaque  nature  de  biens  sera 
évaluée  séparément ,  de  la  même  manière 
que  si  le  terrain  n'était  point  enclos.  {Loi 
du  3  frimaire  an  7,  bulletin  243, n^  2197, 
art.  77  et  78,  a«  série.) 

ENCLUME.  {Droit  pripé.) 

Masse  de  fer  sur  laquelle  on  bat  le  fer , 
l'argent  et  les  autres  métaux. 

On  regarde  Venclume  comme  faisant  par' 
fie  de  la  forge  pour  laquelle  elle  est  desti' 
née  ;  de  sorte  qu'en  vendant  cette  forge, 
la  vente  de  Venclume  y  est  comprise,  à 
moins  qu'on  n'en  ait  fait  une  exception  par- 
ticulière. C'est  ce  qui  est  ainsi  décidé  par 
l'art.  524  du  Code  Civil,  qui  porte  :  «  Les 
objets  que  le  propriétaire  .  d'un  fonds  y  a 
placés  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce 
fonds  ,  sont  immeubles  par  destination  : 
ainsi  sont  immeubles  par  destination,  quand 
ils  ont  été  placés  par  le  propriétaire  pour  le 
service  et  l'exploitation  du  fonds....,  les 
ustensiles  nécessaires  n  l'exploitation  des 
forges,  papeteries  et  autres  usines...  « 

Lorsque  Venclume  est  détachée  de  la 
forge  ,  elle  est  alors  simplement  un  objet 
ipobilier;  elle  ne  devient  immeuble,  comme 
la  forge,  que  par  la  destination  du  pro- 
priétaire, et  qu  autant  qu'elle  y  est  placée  à 
perpétuelle  demeure. 

ENCOIGNURE.  {Police.) 
I.    On  nomnie  ainsi  l'angle  saillant,  le 
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coin  où  alK>utisflieiit  deux  rués,  deux  sur- 
faces de  murailles ,  ou  d'autres  corps. 

Les  voyers  sont  obligés  d'appeler  les  ofi 
ficiers  de  police,  quand  ils  donnent  les  ali- 
gnemens  pour  les  encoignures  des  rues. 

Voyez  l'article  Alignement. 

Encoignures  des  rues. 

2.     Un  avantage   commun   aux    étran- 
gers, comme  aux  liabitans   mêmes  d'une 
grande  ville,  est  de  trouver  sur  les  encoi- 
gnures en   caractères  lisibles  et  bieti  dis- 
tiucts  les  noms  de  chaque  rue.  On  sent  tous 
les  jours ,  à  tout  instant ,  le  l^esoin  d'y  re- 
courir, lorsque,  distrait  ,par  ses  affaires, 
on  a  négligé  de  songer  au  chemin  que  l'on 
a   parcouru.    Différentes    ordonnances   de 
police   ont  assujetti    les  propriétaires  des 
maisons  {ai^anl  encoignure ,  à  y  faire  in- 
cruster des  pierres  ou  des  plaques  offrant 
le  no  et  le  nom  des  rues  ;  mais  comme  oit 
sait  que  chacun  y  porte  la  vue  de  préfé- 
rence, on  en  a  fait  un  objet  de  spécula- 
tion ,  et  le  nom  de  la  rue  se  trouve  mas- 
qué par  l'enseigne  ou  le  nom  du  marchand 
du  coin ,  qui  se  flatte  par  là  de  vous  faire 
songer  à  lui ,  et  de  vous  attirer  dans  sa  bou- 
tique; ce  qui  l'intéresse  beaucoup  plus  que 
de  vous  voir  continuer  votre  route.  La  po« 
lice  a  senti  la  nécessité  d'un  nouveau  nu-* 
mérotage  des  maisons  ;  cette  opération  ^  la 
manière  dont  elle  a  été  conçue  et  exécutée 9 
a  procuré  de  grands  avantages  au  public; 
le   renouvellement  du  nom  des  rues  n'est 

[»as  moins  intéressant.  Ou  ce  nom  n'est  plus 
isible,  parce  qu'on  affecte,  en  faisant  re- 
peindre sa  maison  ,  de  barbouiller  de  la 
même  couleur  la  plaque  ou  pierre  qui  l'in- 
dique; ou  ce  nom  se  trouve  remplacé  par 
celui  de  la  section ,  objet  fort  indifférent 
aujourd'hui  ;  ou  y  comme  nous  venons  de 
le  dire  ,  il  est  couvert  de  l'enseigne  du 
marchand  qui  habite  la  maison. 

Cependant  des  ordonnances  de  police 
ont  imposé  aux  propriétaires  l'obligatiou 
de  placer  sur  les  encoignures  le  nom  des 
rues,  et  d'en  surveiller  la  conservation. 

Des  plaques  en  tôle  ayant  été  posées  k 
l'entrée  et  à  la  sortie  des  rues  de  la  capi- 
tale ,  pour  l'usage  dont  nous  venons  de 
parler ,  parurent  d'une  telle  utilité  au  pu- 
blic, et  sur -tout  aux  étrangers ,  que  par 
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ordoQDance  du  lieulenant  général  de  po- 
lice, du  3o  juillet  1729,  il  fut  disposé  que 
lorsque  ces  plaques  se  trouveraient  usées, 
eSacées ,  ou  que  les  encoignures  de  ces  mê- 
mes rues  seraient  rétablies ,  il  serait  posé 
aux  frais  des  propriétaires  des  maisons ,  à 
la  place  de  ces  plaques,  des  pierres  de  liais 
d'un  pouce  et  demi  d'épaisswr  ,  et  d'une 
grandeur  suffisante  pour  y  (aire  graver  les 
mêmes  noms  des  rues  et  les  mêmes  numé- 
ros marqués  sur  lesdites  plaques,  en  lettres 
de  la  hauteur  de  deux  pouces  et  demi ,  et  de 
largeur  proportionnée. 

Autre  .ordonnance  du  même  magistrat, 
du  3o  juin  1780,  rendue  sur  le  réquisitoire 
du  procureur  du  roi ,  portant  qu*à  l'avenir 
les  propriétaires  des  maisons  faisant  en^ 
coîgnure  des  rues ,  seront  tenus ,  lorsqu'ils 
feront  rétablir  et  réédifier  lesdites  encoi- 
gnures, de  faire  mettre  une  table  de  pierre 
de  liais  d'un  pouce  et^demi  d'épaisseur,  et 
de  grandeur  suffisante ,  au  coin  de  chacune 
des  encoignures^  soit  qu'il  y  ait  des  plaques 
de  tôle  ou  non  ,  sur  lesquelles  tables  de 
pierre  seront  gravés  le  nom  des  rues,  les 
numéros  marqués  sur  les  plaques  du  même 
quartier, en  lettres  de  la  hauteur  de  deux 
pouces  et  demi,  de  largeur  proportionnée, 
et  d'observer  en  outre  toutes  les  disposi- 
tions de  l'ordonnance  du  3o  juillet  1729, 
qui  sera  ,  au  surplus ,  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur,  à  peine  de  lool.  d'amende 
pour  chaque  contra vc-aion,  tant  contre  le 
propriétaire  que  contre  l'architecte  ou  le 
maçon  qui  aura  fait  V encoignure,  n 

Sentence  du  même  magistrat,  du  5  août 
1735,  qui  condamne  les  sieurs  Perrot  et 
Thomas  en  100  liv.  d'amende  et  à  la  démo- 
lition des  encoignures  de  leurs  maisons, 
qu'ils  avaient  fait  réédifier  sans  permis- 
sion du  magistrat ,  relativement  au  pan 
coupé  desdites  encoignures ,  et  à  la  position 
des  pierres  inscrites  et  numérotées  pour 
l'indication  des  quartiers  et  des  rues,  aux 
termes  de  l'ordonnance  du  3o  juillet  1729. 

Ordonnance  du  19  juillet  1751,  rendue 
par  le  même  magistrat  :  «Sur  ce  qui  nous 
a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi  , 
qu'il  est  informé  que  les  propriétaires  des 
maisons  qui  font  encoignure  des  rues  de 
cette  yille  et  des  faubourgs,  négligent  de  se 
conformer  aux  dispositions  des  ordonnan- 


ces de  police  concernant  les  écrîtaux;:  el 
étant  nécessaire ,  tant  pour  l'utilité  des  Iiabî- 
tans  que  pour  la  facilité  des  étrangers,  de  les 
faire  exécuter,  il  se  croit  obligé  de  requérir 
qu'il  nous  plaise  d'en  renouveler  les  dispo- 
sitions. Nous,  faisant  droit  sur  le  réquisi- 
toire du  procureur  du  roi,  ordonnons  que 
les  ordonnances  de  police  concernant  les 
écritaux,  seront  exécutées  selon  leur  forme 
et  teneur;  et ,  en  conséquence  ,  que  tous  les 
propriétaires  des  maisons  faisant  encoignure 
dans  cette  ville  et  faubourgs,  seront  tenus, 
lorsqu'ils  feront  rétablir  ou  rcédifier  les* 
d\ie%  encoignures  ,  de  faire  mettre  une  table 
de  pierre  de  liais  d'un  pouce  et  demi  d'é- 
paisseur, et  de  grandeur  suffisante,  au 
coin  de  chacune  des  encoignures  qu'ils 
feront  rétablir  ou  récdifier,  soit  qu'il  y  ait 
déjà  de  pareilles  tables  ou  des  plaques  de 
tùle ,  sur  lesquelles  plaques  de  pierre  seront 
gravés  les  noms  des  rues,  les  numéros  mar- 
qués sur  les  plaques  du  même  quartier, 
en  lettres  de  la  hauteur  de  deux  pouces  et 
demi,  de  largeur  proportionnée,  d'ol>ser- 
ver  une  rainure  formant  un  cadre  au  pour- 
tour de  ladite  pierre,  à  trois  pouces  de  l'a- 
rête, qui  sera  marquée  en  noir,  ainsi  que 
lesdites  lettres  et  numéros;  le  tout  avec  les 
mêmes  proportions  qui  ont  été  gardées  daHS 
la  première  position,  et  dans  celles  pres- 
crites par  nos  ordonnances ,  à  la  réserve 
que  les  tables  seront  plus  grandes  que  n'é- 
taient les  plaques,  et  que  lesdites  tables  se- 
ront attachées  sur  les  pans  de  l)ois  avec  de 
fortes  pattes  chantournées,  qui  feront  le 
parpin  du  pan  de  bois,  attachées  par  der- 
rière sur  les  poteaux,  et  seront  encastrées 
dans  l'épaisseur  du  plâtre,  suivant  la  charge 
que  l'on  donnera  audit  pan  de  bois  ;  et ,  au 
cas  que  les  façades  et  encoignures  soient 
construites  en  moëlon ,  pierre  de  Saint- 
Leu  ou  lambourdes ,  les  tu  blés  seront  en* 
castrées  de  leur  épaisseur  dans  leclit  mur, 
tenues  avec  des  pattes  de  fer ,  scellées  en 
phitre;  et  si  lesdites  façades  et  encoignures 
sont  construites  en  pierre  d'Arcueil,  les 
propriétaires  seront  obligés  de  poser  une 
pierre  d'Arcueil  pleine,  a  l'endroit  où  doit 
être  inscrit  le  nom  de  la  rue  et  le  numéro; 
d'observer  qu'elle  soit  de  grandeur  suffi- 
sante, pour  éviter  Tincrustement  que  l'on 
sérail  obligé  de  faire,  et  eu  faisant  le  ra- 
valement ,  d'y  faire  graver  les  lettres  ,  le 
numéro  et  le  cadre  marqués  eu  noir^  eu  la. 
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manière  ci-deftsiis  expliquée  :  enjoigooDS 
auxdiu  propriétaires ,  aux  architectes ,  aux 
entrepreneurs  et  maitres  maçons  qui  tra- 
YaUleroQt  pour  eux ,  de  donner  avis  aux 
commissaires  du  quartier,  lorsqu'ils  feront 
apposer  lesdites  tables  ,  ou  qu'ils  feront 
graver  lesdites  encoignures  y  afin  qu'il  soit 
en  état  de  s'y  transporter  et  de  connaître 
s'ils  se  sont  conformés  à  ce  qui  est  ci-dessus 
prescrit,  le  tout  à  peine  de  loo  1.  d'amende 
pour  chaque  contravention^  laut  contre  le 
propriétaire  que  contre  l'architecte ,  l'en- 
trepreneur et  le  maitrc  maçon.  Seront  aussi 
tenus  les  propriétaires  des  maisons  faisant 
encoignure ,  où  il  y  a  actuellement  des  pla* 
ques  de  tôle  usées ,  défectueuses ,  ou  dont 
l'empreinte  est  effacée,  de  faire  mettre  a  la 
place  desdites  plaques,  des  tables  de  liais, 
de  la  manière  et  dans  les  formes  énoncées 
dans  notre  présente  ordondance  et  daus  les 
précédentes ,  à  peine  de  pareille  amende  de 
looliv.  contre  chacun  des  contrevenans.  » 

ENCOMBREMENa  [Police.) 

Ce  sont  les  objets  qui  embarrassent  une 
rue,  un  passage,  ou  quelque  autre  lieu. 

L'enlèvement  des  encombremens ,  la  dé- 
molition ou  la  réparation  des  objets  mena- 
çant ruine  ,  l'interdiction  de  rien  exposer 
aux  fenêtres  ou  autres  parties  de  bâti  mens 
qui  puisse  nuire  par  sa  chute ,  et  celle  de 
rien  jeter  qui  puisse  blesser  ou  endomma- 
ger les  passa ns  ,  ou  causer  des  exhalaisons 
nuisibles  ,sont  du  ressort  de  la  police  con- 
fiée à  là  vigilance  et  à  l'autorité  des  offi- 
ciers mlinicipaux.  (  Zoi  du  16-24  août 
1790,  tit  II ,  art.  3,  u^  i.) 

ENCOUR  AGEMENS.  (  Droit  public.  ) 

Ce  sont  des  sommes  d'argent  ou  autres 
objets  de  muuificcnce  distribués  par  le 
gouvernement  pour  exciter  le  courage  des 
artistes,  des  savans,  des  gens  de  lettres, 
et  généralement  de  tous  ceux  qui  ont  fait 
une  grande  découverte  propre  à  soulager 
l*huroanité  ,  à  éclairer  les  hommes  ou  a 
perfectionner  les  arts  utiles. 

La  loi  du  3  août  1790  (page  6),  règle 
ces  encouragemens  et  les  récompenses  na- 
tionales a  accorder  à  ceux  qui  rendent  d'é- 
clatans  services  au  corps  social.  L'article  8 
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du  tit.  2,  veut  que  les  éneouragémeru  qui 
pourront  être  accordés  aux  personnes  qui 
s'appliquent  à  des  recherches ,  k  des  dé- 
couvertes, a  des  travaux  utiles,  ne  soient- 
point  donnés  a  raison  d'une  somme  an- 
nuelle, mais  seulement  à  raison  des  pro- 
grès effectifs  de  ces  travaux,  et  que; la  ré- 
compense qu'ils  pourraient  mériter  ne  leur 
soit  délivrée  que  lorsque  leur  travjiil  sera 
entièrement  achevé  ,  ou  lorsqu'ils  auront 
atteint  un  âge  qui  ne  leur  permettra  plus 
de  le  continuer.  L'article  9  porte,  qu'il 
pourra  néanmoins  être  accordé  des  gratifi- 
cations annuelles  ,soit  aux  jeunes  élèves  que 
l'en  enverra  che2  l'étranger  pour  se  ]>er- 
feciiouner  dans  les  arts  et  les  sciences ,  soit  à 
ceux  qu'on  ferait  voyager  pour  recueillir 
des  connaissances  utiles  à  l'état. 

La  loi  du  18  février  1791  (page  324).! 
celle  du  II  frimaire  an  7  (bulletin  247, 
no  2219  ,  2®  série,  art.  2),  ont  mis  au 
nombre  des  dépenses  publiques  générales ^ 
les  encouragemens  accordés  a  l'agriculture, 
au  commerce  et  aux  arts. 

Par  l'art.  20  de  la  4^  section,  lit.  i^^de 
la  loi  du  28  septembre-6  octobre  I79i,lef 
corps  administratifs  sont  chargés  d'em* 
ployer  constamment  les  moyens  de  protec- 
tion et  A* encouragement  qui  sont  en  leur 
pouvoir  pour  la  multiplication  des  che* 
vaux  ,  des  troupeaux ,  et  des  bestiaux  de 
race  étrangère  qui  seront  utiles  à  l'amélio^ 
ration  de  nos  espèces  et  pour  le  soutien  de 
tous  les  établissemens  de  ce  genre.  Ils  sont 
également  chargés  d'encourager  les  habi- 
ta ns  de  la  campagne  par  des  récompenses, 
et  suivant  les  localités,  a  la  destruction  des 
animaux  malfaisans  qui  peuvent  ravager 
les  troupeaux ,  ainsi  qu'à  la  destruction  des 
animaux  et  des  insectes  qui  peuvent  nuire 
aux  récpltes  ;  et  d'employer  particulière- 
ment tous  les  moyens  de  prévenir  et  d'ar- 
rêter les  épisooties  et  la  contagion  de  la 
morve  des  chevaux. 

Voyez  Haras  j  Police  rurale^  Sciences  et 
Arts, 

ENCOURIR.  ( Jurisprudence. ) 

Signiûe  s'attirer  y  subir  quelque  peine. 
Par  exemple,  encourir  une  amende,  c'est 
commettre  le  délit  pour  lequel  elle  est  pro-^ 
noncée  par  la  loi.  On  dit  encourir  la  mort 
cipile  y  lorsqu'on  éprouve  une  condamna^ 
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tioD  a  laquelle  oette  peioe  est  attachée  par 
une  disposition  spéciale  de  la  loi.  Il  y  a  des 
peines  qui  sont  encourues  ipso  facto ,  c'ost- 
à-dire  de  plein  droit;  d'autres  qui  ne  le  sont 
qu'après  un  jugement  qui  les  déclare  en- 
courues. 

Voyca  Amende ,  Censure  ,  Mort  cwile. 

ENCRE  DE  L'EMPEREUR. 

C'était  une  encre  d'une  espèce  particu- 
lière, réservée  pour  écrire  les  décrets  des 
'  empereurs.  Celte  encre  était  faite  avec  la 
liqueur  purpurine,  qu'on  tirait  du  poisson 
nommé  murex  ,  et  avec  de  la  poudre  de 
coquillage  cuits  ensemble.  Cette  encre  était 
de  couleur  pourpre. 

Il  n'était  permis  qu'aux  empereurs  d'é- 
crire avec  cette  encre ,  qui  était  réputée 
sacrée;  c'est  pourquoi  on  l'appelait  ^acm/n 
encaustum.  Il  était  défendu  à  toute  per- 
sonne d'en  faire ,  excepté  pour  l'usage  de 
l'empereur,  ainsi  qu'on  le  peut  voir  dans 
la  loi  6,  C.  de  dipersis  rescriptis y  laquelle 
est  de  l'empereur  Léon  I^i* ,  adressée  à  Hila- 
rion  y  maître  des  offices  et  police. 

.  Il  est  parlé  de  cette  encre  dans  le  Code 
Théodosien  ,  C.  de  extraord,  muneribus  ,  et 
dans  le  Code  Justinien  (  lili.  i ,  tit.  a3 , 
leg.  6  )  ,  où  il  adopte  la  loi  de  l'empereur 
Léon ,  et  défend  à  toute  personne  de  faire 
ni  d'avoir  de  cette  encre ,  sous  peine  de 
lèse- majesté  et  de  confiscation  de  corps  et 
de  biens.  Le  motif  de  cette  prohibition  était 
de  crainte  qu'avec  cette  encre  ^  on  ne  con- 
trefit les  rescrits  de  l'empereur.  Cependant 
cette  forme,  qui  était  si  sacrée ,  n'est  point 
rappelée  dans  la  novelie  114,  qui  ordonne 
seulement  que  les  rescrits  de  l'empereur 
seront  souscrits  ou  contresignés  par  son 
questeur. 

Il  ne  parait  pas  que  nos  rois  se  soient 
jamais  servis  d'aucune  encre  particulière 
pour  écrire  leurs  lettres ,  ordonnances  , 
édits  , déclarations  et  lettres  patentes,  soit 
parce  qu'on  ne  connaissait  déjà  plus  le 
poisson  appelé  murex ^  qui  servait  à  faire 
cette  encre  ,  soit  qu'on  ait  cru  inutile  de  se 
servir  pour  cet  effet  d'une  encre  autre  que 
Vencre  ordinaire,  qui  est  noire.  Les  lettres 
de  nos  rois  se  reconnaissent  à  leurs  sous- 
criptions ou  monogrames ,  à  leurs  sceaux  j 


et  aux  autres  signatures  dont  elles  sont 
munies.  (  Voyez  Loiseau  ^  Traité  des  offices» 
liv.  s  ,  chap.  4  ,  no  la.  ) 

ENCROUÉ.  [Forêts.) 

Termes  d'eaux  et  forêts.  Il  se  dit  d'un 
arbre  qui  est  tombé  sur  un  autre  ,  lors* 
qu'on  l'abattait  ,  et  qui  s'est  embarrassé 
dans  ses  branches. 

L'art.  43  du  titre  i5  des  eaux  et  forêts, 
enjoint  aux  marchands  de  veiller  à  ce  que 
les  arbres  soient  abattus  de  manière  qu'ils 
tombent  dans  les  ventes  sans  endommager 
les  arbres  retenus ,  à  peine  de  tous  dépens , 
dommages  et  intérêts;  et  s'il  arrive  que 
quelqu'un  de  leurs  arbres  demeure  encroué , 
ils  ne  peuvent  faire  abattre  l'arbre  auquel 
il  est  accroché  ,  sans  la  permission  du 
grand-maître  et  des  officiers  ,  qui  ne  peu- 
vent l'accorder  qu'après  avoir  pourra  à 
l'indemnité  du  roi. 

EN  DENTURE.  [Jurisprudence.) 

Du  latin  indentatura.  C'était  un  papier 
partagé  en  deux  colonnes^  sur  chacune 
desquelles  le  même  acte  était  écrit  :  ensuite 
on  coupait  ce  papier  par  le  milieu ,  non 
pas  tout  droit,  mais  en  formant  à  droite 
et  à  gauche  des  espèces  de  dents ,  afin  que 
quand  on  rapporterait  un  des  doubles  de 
l'acte ,  on  pût  vérifier  si  c'était  le  véri- 
table ,  en  le  rapprochant  de  l'autre  ,  et  ob- 
servant si  toutes  les  dents  se  rapportaient 
parfaitement  :  c'est  ce  que  l'on  appelait 
charta  partita  ,  charta  indentata  ,  et ,  en 
français  ,  chartie  ou  endeniure. 

ENDORMEURS.  (IJroiY  criminel.) 

Ce  mot  est  usité  depuis  peu  en  matière 
criminelle  ,  pour  qualifier  une  nouvelle 
classe  de  scélérats  inconnus  jusqu'à  nos 
jours.  La  capitale  et  les  provinces  en  ont 
été  infestées  pendant  plusieurs  mois. 

Leur  crime  consistait  à  mêler  dans  la 
boisson  ou  dans  les  alinlens  de  la  personne 
qu'ils  voulaient  endormir ,  une  poudre  so- 
porative  ,  dont  l'effet  était  aussi  rapide  que 
dangereux.  En  peu  d'instans  ,  la  personne 
qui  avait  bu  la  liqueur  ou  mangé  les  mets 
chargés  de  cette  poudre ,  était  surprise  d'un 
sommeil  léthargique  qui  continuait  quel- 


ENDOSSEMENT. 
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qncfoia  plusieurs  jours  ,  et  dont  elle  ne 
sortait  qu'avec  des  vomissemens  considë* 
rables  et  des  douleurs  d'entrailles  sem- 
blables à  celles  que  cause  le  poison.  La 
poudre  dont  se  servaient  le  plus  ordinai- 
rement ces  endormeurs  ,  était  faite  avec  une 
plante  appelée  par  les  naturalistes  stram-- 
moRium  ^  et  vulgairement  pomme  épi" 
neuse. 

Plusieurs  personnes  étaient  mortes  ou 
pendant  ce  sommeil  «  ou  des  suites  de  cet 
assoupissement.  On  sent  aisément  quel  abus 
faisaient  ces  endormeurs ,  d'une  découverte 
aussi  pernicieuse;  il  leur  était  facile  d'en- 
lever l'universalité  du  mobilier  d'un  indi- 
vidu isolé)  dont  la  disparition  ,  sur -tout 
dans  les  premiers  instans ,  n'excite  pas  tou- 
jours une  sensation  bien  considérable.  Ils 
pouvaient  encore  en  tirer  un  autre  avan- 
tage contre  les  personnes  du  sexe,  dont 
la  léthargie  les  livrait  à  toute  leur  bru- 
talité. ' 

L'effroi  général  dont  tout  le  monde  fut 
saisi  redoublait  chaque  jour.  Le  récit  de 
quelque  nouveau  crime  de  ce  genre,  don- 
nait lieu  à  quantité  de  fables  ^  que  la  cré- 
dulité puldique  ne  manquait  pas  d'ac- 
cueillir ,  suivant  l'usage.  On  publiait  que 
les  endormeurs  ne  possédaient  pas  seulement 
le  secret  d'as^upir  par  une  poudre  mêlée 
dans  les  alimens;  on  ajoutait  encore  que  la 
mixtion  de  cette  poudre  avec  le  tabac  pro- 
duisait le  même  effet;  et  ,  à  l'appui  de 
cette  assertion  ,  on  racontait  une  multitude 
de  faits  ;  mais  il  est  certain  qu'il  n'y  eut 
jamais  aucune  personne  assoupie  de  cette 
manière. 

Ç^uoi  qu'il  en  soit,  les  magistrats  et  les 
officiers  de  police  redoublèrent  de  zèle 
pour  découvrir  ces  scélérats  et  leurs  com- 
plices. En  peu  de  mois  on  instruisit  le 
procès  d'un  grand  nombre^  et  la  sévérité 
des  exemples  qui  furent  faits  parut  avoir 
effrayé  les  coupables  et  rassuré  la  société. 

Qjuelque  incomplet  que  fût  alors  notre 
Code  Criminel,  on  y  trouvait  toujours  des 
lois  générales ,  pour  le  vol ,  l'assassinat , 
le  poison,  etc.,  mais  il  n'y  en  avait  aucunes 
flur  les  assoupisseraeus  provoqués  ;  et  les 
tribunaux  ayant  représenté  au  gouverne- 
ment la  nécessité  d'en  publier  une,  sa  ma- 
jesté ,  par  une  déclaration  du  14  avril  17801 


ordonna  l'exécution  de  l'édit  du  mois  de 
juillet  1682,  notamment  de  l'art.  6;  et,  en 
conséquence,  que  tous  ceux  qui  seraient 
convaincus  de  s'être  servis  de  véuéfices , 
poisons  et  de  quelques  plantes  vénéneuses , 
indistinctement  et  sous  quelques  noms 
qu'elles  fussent  connues,  seraient  punis  de 
mort ,  avec  permission  aux  juges  d'aggraver 
le  genre  de  supplice ,  et  de  prononcer  cu- 
mulativement  la  peine  de  la  roue  et  celle 
du  feu  ,  suivant  les  circonstances.  Cette  dé- 
claration fut  enregistrée  au  parlement  de 
Paris  le  20  du  même  mois;  et,  en  con- 
séquence ,  plusieurs  scélérats  furent  con- 
damnés à  être  rompus  vifs  et  jetés  au  feu  , 
par  différentes  sentences,  que  la  cour  con- 
firma dans  le  cours  de  l'année  1780. 

L'article  12  Je  la  i^e  section  du  tit.  2  de 
la  2«  partie  du  Ck>de  Pénal ,  porte  que 
l'homicide  commis  volontairement  par 
poison  ,  sera  qualifié  de  crime  d'empoi- 
sonnement, et  puni  de  mort. 

Voyez  ci -devant  l'article  empoisonne^ 
ment. 

ENDOSSEMENT.  [Commerce.) 

Tome  7  ,  page  586. 

Addition, 

L'art.  10  de  l'arrêté  du  gouvernement 
concernant  les  l>ourses ,  du  27  prairial 
an  lo  (bulletin  197,  no  1740,  3«  série) ^ 
porte  que  les  agens  de  change  et  les  cour- 
tiers de  commerce  ne  pourront.. ..  eudosaer 
aucun  billet ,  lettre  de  change  ou  effet  né- 
gociable quelconque,  ni  avoir  entre  eux 
ou  avec  qui  que  ce  soit  aucune  société  de 
Ijanque  ou  eu  commandite,  ni  prêter  leur 
nom  pour  une  négociation ,  à  des  citoyens 
non  commissionnés ,  sous  peine  de  3ooo  fr. 
d'amende  et  de  destitution. 

Voyez  Agent  de  change. 

L'art.  70  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 
(bulletin  148,  no  2224,  2^  série),  §  3^ 
nomb.  i5  ,  dispense  de  la  formalité  de  l'en- 
registrement :  les  lettres  de  change  tirées 
de  place  en  place  ;  celles  venant  de  l'étranger 
ou  des  colonies  françaises  :  les  endossement 
ou  acquits  de  ces  effets ,  et  les  endossement 
et  acquits  des  billets  à  ordre  et  autres  effets 
négociables. 

Voyez  Billet ,  Lettre  de  change. 


3i2  ENFANT. 

I.  ENFANT-  {Droit  naturel.  Momie.) 

Tome  7  ,  page  598. 

Addition. 


ment   de  la  dixième  pariie  du   bieo  pa* 
terDel. 


I.  On  appelle  enjant  le  fils  ou  la  fille , 
par  relation  au  père  et  à  la  mère  :  injans, 
pùe}\  Dans  la  Giiienne  et  dans  le  Languedoc , 
on  n'appelle  >^i/?j  que  les  enjans  mâles  ; 
mais  gënérulemcnt  par  le  mot  enfant  y  on 
entend  aussi  bien  les  filles  que  les  garçons. 
Dans  le  droit  romain ,  le  mot  enjans  com- 
prend aussi  les  pelils-enfans^  soit  qu'ils 
descendent  des  mâles  ou  des  femelles. 

Peuple  juif. 

a.  Les  JuiFs  desiraient  une  nombreuse 
famille  ;  la  sicrilitë  était  en  opprobre  parmi 
eux.  On  disait  d'un  homme  qui  n'avait 
point  i^enfans  :  Non  est  œdificator,  sed  diS" 
sipator. 

Ou   mettait  le  nouveau-në  a  terre;  le 

{>ère  le  levait;  il  était  défendu  d'en  celer 
a  naissance.  On  le  lavait ,  on  l'enveloppait 
dans  des  langes.  Si  c'était  un  garçon,  le 
huitième  jour  il  était  circoncis.  On  faisait 
un  grand  repas  le  jour  qu'on  le  sevrait. 
Lorsque  son  esprit  commençait  à  se  déve- 
lopper, on  lui  parlait  de  la  loi.  A  cinq  ans 
il  entrait  dans  les  écoles  publiques.  On  le 
conduisait  à  douze  ans  aux  fêtes  de  Jéru« 
salem;  on  l'accoutumait  au  jeûne;  on  lui 
donnait  un  talent;  à  treize  ans,  on  l'assu- 
jettissait  à  la  loi  ;  il  devenait  ensuite  ma- 
jeur. 

Les  enjans  étaient  tenus  sous  une  ol)éls- 
sance  sévère.  S'ils  s'échappaient  jusqu'à 
maudire  leurs  parens ,  ils  étaient  lapidés. 

Uenjant  qui  perdait  son  père  pendant 
la  minorité,  était  mis  en  tutelle.  Lorsqu'il 
était  devenu  majeur,  il  était  tenu  d'observer 
les  six  cents  treize  préceptes  de  Moïse.  Le 
])ère  déclarait  sa  majorité  en  présence  de 
dix  témoins;  alors  il  devenait  son  maître; 
mais  il  ne  pouvait  contracter  juridiquement 
avant  l'âge  de  vingt  ans. 

Tout  le  bien  du  père  passait  à  se»  enjans 
mâles.  Les  filles  étaient  dotées  par  leurs 
frères,  pour  qui  c'était  un  si  grand  devoir, 
qu'ils  se  privaient  quelquefois  du  nécessaire 
pour  la  fournir.  La  dot  était  commune- 


Au  défaut d'tf/T/:?;?^  mâles, les  filles  étaier^t 
héritières.  On  comptait  les  hermaphro- 
dites au  nombre  des  filles.  Un  (tère  réduit 
à  la  dernière  indigence  pouvait  vendre  sa 
fille,  si  elle  était  mineure,  et  qu'il  y  eût 
apparence  de  mariage  entre  elle  et  l'ache- 
teur, ou  le  fils  de  l'acheteur;  alors  i'ache- 
tear  ne  i'ai^aissait  à  aucun  service  bas  et 
vil  ;  ce  n'était  point  une  esclave  ;  elle  vivait 
libre,  et  on  lui  faisait  des  dons  conve- 
nables. 

Grèce, 

3,  Chez  les  Grecs ,  un  erjant  était  légi- 
time et  mis  au  nombre  des  citoyens,  lors- 
qu'il était  né  d'une  citoyenne,  excepté  chez 
les  Athéniens,  où  le  père  et  la  mère  devaient 
être  citoyens  et  légitimes.  On  pouvait  celer 
la  naissance  des  filles ,  mais  non  celle  des 
garçons.  A  Lacédémone,  ou  présentait  les 
enjans  aux  anciens  et  aux  magistrats,  qui 
faisaient  jeter  dans  l'apotbète  ceux  en  qui 
ils  remarquaient  quelque  défaut  de  confor- 
mation. Il  était  défendu,  sous  peine  de 
mort,  chez  les  Thébains,  de  celer  un  en- 
jant. S'il  arrivait  qu'un  père  fût  trop 
pauvre  pour  nourrir  èou  enjant ,  il  le  por- 
tait au  magistrat  qui  le  faisait  élever,  et 
dont  il  devenait  l'esclaf^e  ou  le  domes- 
tique. 

Cependant  la  loi  enjoignait  à  tous  indis- 
tinctement de  se  marier  ;  elle  punissait  à 
Sparte,  et  ceux  qui  gardaient  trop  long- 
temps le  célibat,  et  ceux  qui  le  gardaient 
toujours.  On  honorait  ceux  qui  avaient 
beaucoup  d* enjans.  Les  uières  nourris- 
saient, à  moins  qu'elles  ne  devinssent  en- 
ceintes avant  le  temps  de  sevrer;  alors  Un 
prenait  deux  nourrices. 

Lorsqu'un  enfant  mâle  était  né  dans  une 
maison ,  on  mettait  a  la  porte  une  cou- 
ronne d'olivier  ;  on  y  attachait  de  la  laiœ, 
si  c'était  une  fille.  A  Athènes,  aussitôt  que 
Yenjant  était  né,  on  l'allait  déclarer  au 
magistrat,  et  il  était  inscrit  sur  des  regis- 
tres destinés  à  cet  usage;  le  huitième  jour, 
on  le  promenait  autour  des  foyers;  le 
dixième,  on  le  nommait,  et  l'on  T^alaît 
les  conviés  à  cette  Cfh*émoiiie.  Lorsqu'il 
avançait  eo  âge,  on  l'appliquait  à  quelque 
chose  d'utile. 

Ou 


^ 
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Oa  resserrait  les  filles;  cm  les  assujettis- 
sait k  une  diète  austère;  on  leur  donnait 
des  corps  très-ëtroits  pour  leur  faire  une 
taille  mince  et  légère;  on  leur  arpprenaità 
filer  et  a  chanter.  Les  garçons  avaient  des 
pédagogues  qui  leur  montraient  les  beaux 
arts,  la  morale,  la  musique,  les  exercices 
des  armes,  la  danse,  le  dessin,  la  pein- 
ture, etc.  11  y  avait  un  âge  ayant  lequel 
ils  ne  pouvaient  se  marier;  il  leur  Fallait 
alors  le  consentement  de  leurs  parens;  ils 
eu  étaient  les  héritiers  ab  intestat» 

Les  lois  des  Athéniens  obligeaient  les 
enjans  à  pourvoir  à  tous  les  besoins  de 
leurs  pères  quand  ils  tombaient  dans  l'in- 
digence. On  n'en  exceptait  ique  les  bâtards 
qu'on  regardait  comme  les  fruits  de  la  dé- 
bauche de  leurs  pères.  La  loi ,  dit  Montes- 
quieu ,  avait  considéré  :  lo  que  l'incertitude 
du  père  rend  l'obligation  précaire;  2^  que 
le  père,  en  donnant  la  yie  &  son  enfant, 
ne  lui  a  pas  fait  un  présent ,  mais  une 
injure  sanglante,  en  le  privant  de  l'état 
qu'il  aurait  eu  étant  légitime  ;  3^  et  qu'il 
a  rendu  à  cet  enfant  la  vie  insupportable, 
en  ne  pourvoyant  pas  à  sa  subsistance. 
{Esprit  des  Lois,  liv.  a6 ,  chap.  5.) 

Droit  romain. 

4.  Les  Romains  accordaient  au  pore 
trente  jours  pour  déclarer  la  naissance  de 
son  eqfant  :  on  l'annonçait  de  la  province 
par  des  messagers.  Dans  les  commence- 
meos  on  n'inscrivait  sur  les  registres  que 
le^enfansàes  familles  distinguées.  L'usage 
de  faire  un  présent  au  temple  de  Junon 
Lucine  était  très-aucien  ;  on  le  trouve  ins- 
titué sous  ServiusTuUius.  Les  bonnes  mères 
élevaient  elles-mêmes  leurs  filles;  on  confiait 
les  garçons  à  des  pédagogues,  qui  les  condui- 
saient aux  écoles  et  les  ramenaient  a  la  mai- 
son. Ils  passaient  des  écoles  dans  les  gymna- 
ses, ou  ils  se  trouvaient,dès  le  lever  du  soleil, 
pour  s'exercer  à  la  course,  k  la  lutte,  etc.  Ils 
mangeaient  à  la  table  de  leurs  parens ,  ils 
étaient  seulement  assis ,  et  non  couchés  ; 
ils  se  baignaient  séparément. 

Il  était  honorable  pour  un  père  d'avoir 
beaucoup  ^enfans  ;  celui  qui  en  avait  trois 
vivaos  dans  Rome,  ou  quatre  vivans  dans 
reooeiote  de  l'Italie,  ou  cinq  dans  les  pro- 
TÎnces,  était  dispensé  de  tutelle. 
Tome  XIII. 


Il  fallait  le  consentement  des  parens  pour 
se  marier  ;  et  les  enfans  n'en  étaiedt  dis- 
pensés que  dans  certains  cas.  Ils  pouvaient 
être  déshérités  :  les  centumvirs  furent  char- 
gés d'examiner  les  causes  d'exhérédation  ; 
et  ces  affaires  étaient  portées  devant  les  pré- 
teurs, qui  les  décidaient.  L'exhé rédation  ne 
dispensait  pas  Xerifant  de  porter  le  deuil. 
Si  la  conduite  d'un  enfant  était  mauvaise , 
le  père  était  en  droit  ou  de  le  chasser  de  la 
maison ,  ou  de  le  renfermer  dans  ses  terres, 
ou  de  le  vendre,  ou  de  le  tuer;  ce  qui  toute- 
fois ne  pouvait  pas  avoir  lieu  d'uqe  ma- 
nière despotique. 

Anciens  Gertnains. 

5.  Chez  les  Germains,  à  peine  Venfant 
était-il  né ,  qu'on  le  portait  à  la  rivière  la 
plus  voisine  ;  on  le  lavait  dans  l'eau  froide. 
La  mère  le  nourrissait  ;  quand  on  le  sevrait, 
ce  qui  se  faisait  assez  lard  ,  on  l'accoutu- 
mait à  une  diette  dure  et  simple  :  on  le  lais- 
sait en  toute  saison  aller  nu  parmi  les  bes- 
tiaux ;  il  n'était  aucunement  distingué  des 
domestiques ,  ni  par  conséquent  eux  de  lui  ; 
on  ne  l'en  séparait  que  quand  il  commen- 
çait à  avancer  en  âge.  L'éducation  conti- 
nuait toujours  d'être  austère  ;  00  le  nour- 
rissait de  fruits  crus,  de  fromage  mou^ 
d'animaux  fraîchement  tués,  etc.  On  l'exer- 
çait à  sauter  nu  parmi  des  épées  et  des  ja- 
velots. Pendant  tout  le  temps  qu'il  avait 
passé  a  garder  les  troupeaux ,  une  chemise 
de  lin  était  tout  son  vêtement,  et  du  pain 
bis  toute  sa  nourriture. 

Ces  mœurs  durèrent  long-temps  :  Charlc- 
magne  faisait  monter  ses  enfans  à  cheval; 
ses  fiischassaient  ,et  ses  filles  filaient;  on  at- 
tendait qu'ils  eussent  le  tempérament  formé 
et  l'esprit  mûr  avant  de  les  marier;  il  était 
honteux  d'avoir  eu  commerce  avec  une 
femme  avant  Vâge  de  vingt  ans.  On  ne  peut 
s'empê<:her  de  trouver,  dans  la  comparaison 
de  ces  mœurs  avec  les  nôtres ,  la  cause  de 
la  différence  de  la  constitution  des  hommes 
de  ce  temps-là  et  de  ceux  d'aujourd'hui. 

Réflexions. 

6.  Les  livres  sacrés  des  anciens  Perses 
nous  disaient  (  Hyde  )  :  a  Si  vous  voulez 
être  saints,  instruisez  vos  enfans,  parce  que 
toutes  les  bonnes  actions  qu'ils  feront  vous 
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seront  imputées.  *  lU  couseillaieiit  de  se 
marier  de  bonne  beure ,  parce  que  les  en^ 
yarts  seraient  comme  un  pont  au  jour  du 
jugement ,  et  que  ceux  qui  n'auraient  pas 
d*eFifans  ne  pourraient  pas  passer.  Ces  dog^ 
mes,  dit  Montesquieu,  ëlaicut  faux,  mais 
ils  étaient  très-Hitiles. 

L^s  brames  ont  pour  la  piété  des  enfans 
envers  leur  père  un  respect  tellement  reli- 
gieux, que  leur  loi  condamne  à  une  amende 
celui  qui  seulement  est  témoin  d'une  que* 
relie  entre  un  père ,  qui  est  un  homme 
habile,  et  son  fils  :  le  magistrat  condamne 
à  dix  puns  de  cowrit's  celui  qui  est  recon- 
nu le  premier  léuioin  de  celle  querelle  ; 
si  quelqu'un  cherche  n  la  prolonger ,  le 
magistral  le  condamnera  à  mille  puns  de 
cowries.  S'il  s'élève  une  querelle  entre  uu 
père,  qui  est  peu  habile,  et  son  fils,  le  ma- 
gistrat condamnera  à  trois  puns  de  cowries 
quiconque  en  sera  le  témoin;  quand  il  existe 
une  querelle  entre  un  père ,  qui  est  un 
homme  peu  habile,  et  son  fils,  si  quelqu'un 
cherche  à  la  prolonger  ,  le  magistrat  le  con- 
damnera à  huit  cents  puns  de  cowries.  Celui 
qui  est  caution  dans  une  querelle  entre  uu 
père  et  son  fils,  sera  condamné  par  le  ma- 
gistrat à  vingt-quatre  puus  de  cowries.  Si 
un  fils  commet  une  faute  pendaut  qu'il  est 
brouillé  avec  son  père,  le  père  ue  sera  pas 
réputé  aussi  coupable  de;  la  faute,  que  s'il 
n'y  avait  point  de  querelle  entre  eux.  » 
(  Code  des  Gentoux  ,  chapit.  21  ,  secl.  5  , 
pag.  295.  ) 

« 

Les  mahomélans  trouvent  dans  l'Al-koran 
(Surates  17, 46, 4,  24)  les  préceptes  des  hon- 
neurs que  les  enfans  doivent  rendre  a  leurs 
parens ,  les  obligations  qui  dérivent  du  ma- 
riage, les  degrés  de  consanguinité,  l'ordre 
des  successions  pour  les  enfans. 

Les  erifans  avant  une  relation  très- 
étroite  avec  ceux  dont  ils  ont  reçu  le  jour, 
la  nourriture  et  l'éducation,  sont  tenus  par 
ces  motifs  à  remplir,  vis-à-vis  de  leurs 
père  et  mère,  des  devoirs  indispensables, 
tels  que  la  déférence,  l'obéissance,  l'hon- 
neur, le  respect  ;  comme  aussi  de  leur  ren- 
dre tons  les  services  et  leur  donvier  tous  les 
secours  que  peuvent  inspirer  leur  situation 
et  leur  reconnaissance. 

C'est  par  une  suite  de  l'état  de  faiblesse 
et  d'ignorance  où  naissent  les  enfans  y  qu'ils 
se  trouvent  naturellement  assujettis  a  leurs 


père  et  mère,  auxquels  ta  nature  donne  tout 
le  pouvoir  nécessaire  pour  gouverner  ceux 
dont  ils  doivent  procurer  l'avantage. 

DROIT     FE  A  N  Ç  Aïs. 

7.  L'effet  principal  de  la  société  conju- 
gale est  la  procréation  des  enfans;  c'est  la 
seule  voie  légitime  pour  en  avoir.  Ceux  qui 
uaisseiil  Imrs  le  mariage  ne  sont  que  des 
enfans  naturels  ou  bâtards. 

Par-tout ,  dit  Montesquieu,  où  il  se  trouve 
une  place  où  deux  personnes  peuvent  vivre 
commodément,  il  se  fait  un  mariage  :  la 
nature  y  porte  assez ,  lorsqu'elle  n'est  point 
arrêtée  par  la  difficulté  de  la  subsistance.  Lrs 
filles,  que  Ton  ue  conduit  que  par  le  ma- 
riage aux  plaisirs  et  à  la  liberté  ,  qui  ont 
un  esprit  qui  n'ose  penser,  uu  cœur  qui 
n'ose  sentir ,  des  yeux  qui  n'osent  voir,  des 
oreilles  qui  n'osent  entendre,  qui  ne  se  pré* 
sentent  que  pour  se  montrer  stupid^s,  con- 
damnées sans  relâche  à  des  bagatelles  et  à 
des  préceptes ,  sont  assex  portées  au  ma- 
riage :  ce  sont  les  garçons  qu'il  faut  encou- 
rager. Les  peupl(*s  naissans  se  multiplient 
et  croissent  l>eaucoup  ;  ce  serait  cbex  eux 
une  grande  incommodité  de  vivre  dans  le 
célibat  :  ce  n'en  est  point  une  d'avoir  beau- 
coup d'encans. 

Les   gens  qui   n*ont  absolument   rien  , 
comme  les  mandians,  ont  beaucoup  d'e/i- 
fans  :  c'est  qu'ils  sont  dans  le  cas  des  peu- 
ples naissans  ;  il  n'en  coûte  rieu  nu  père 
peur  donner  son  art  à  ses  enjans,  qui  même 
sont,  en  naissant,  des  instrumens  de  cet 
art.  Ces  gens,  dans  un  pays  riche  ou  su- 
perstitieux ,   se   multiplient  ,  parce   qu'ils 
n'ont  pas  les  charges  de  la  société,  mais 
sont  eux-mêmes  les  charges  de  la  société. 
Mais  les  gens  qui  ne  sont  pauvres  que  parce 
qu'ils  vivent  dans  un  gouvernement  dur, 
qui  regardent  leur  champ  moins  comme 
le   fondement   de    leur   subsistance  ,   que 
comme  un  prétexte  à  la  vexation ,  ces  gens — 
là  font  peu  A^ enfans  ;  ils  n'ont  pas  roêm^ 
leur  nourriture  ,  comment  |M>urraieni-ili 
songer  à  la  partager  ?  Ils  ne  peuvent  s- 
soigner  dans  leurs  maladies,  comment  pouc^ — 
raient-ils  élevM*  des  créatures  qui  sont  dan 
une  maladie  continuelle,  qui  est  l'eofance 
La  dureté  du  gouvernement  peut  aller  \\MSf^ 
qu'à  détruire  les  sentimens  naturels  ,  par 
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1^6  senti meDs  Daiurels  mêmes.  Les  femmes 
de  FAmérique  ne  se  fat.saîeot-elles  pas  avor* 
ter  |>our  que  leurs  enfaris  n'ensseiU  pas  des 
maîtres  aussi  cruels  ?  {Relation  de  Thomas 
Gage,  pag.  58.) 

Etai  des  enfans  légitimes. 

8.  «  La  filiation  des^eiifans  légitimes 
se  prouve  par  les  actes  de  naissance  ins- 
crits sur  le  registre  de  Fëtal  civil.  »  (  Code 
Cipil,  art.  319.) 

Cesl  par  rinscription  sur  les  registres 

Imblics  ,  dit  ingénieusement  Cocbiu  ,  que 
*pn  fait  son  entrée  dans  le  monde;  c'est  h  la 
faveur  de  ce  passe^port  que  Ton  peut  être 
admis  et  reconnu  dans  une  famille. 

Depuis  l'ordonnance  de  i539  9  qui  a  éta- 
bli parmi  non»  les  registres  publics ,  les 
lois  subséquentes  et  les  tribunaux  ont  en- 
vironné ces  registres  d'une  telle  confiance , 
qu'il  n'a  été  permis  d'offrir,  pour  prouver 
la  filiation,  aucun  autre  genre  de  preuve, 
si  ce  n'est  dans  les  cas  où  il  n'existait  pas 
de  registre  dans  le  lieu  de  la  naissance,  ou 
bien  dans  le  cas  où  ceux  qui  avaient  existé 
auraient  été  perdus  ou  détruits  :  alors  la 
jurisprudence  mettait  la  possession  de  l'état 
au  nombre  des  preuves  qui  pouvaient  tenir 
lieu  de  titre ,  et  le  nouveau  législateur  a 
adopté  cette  doctrine.  Le  Code  Civil  dis- 
pose : 

Art.  820  «  A  défaut  de  titre,  la  posses- 
sion constante  de  l'état  Senfant  légitime 
suffit.  » 

11  est  possible  en  effet  que  le  registre 
sur  lequel  l'acte  a  été  inscrit,  soit  perdu, 
qu'il  ait  été  brûlé,  que  les  feuilles  en  aient 
été  décbirées  ou  rongées  ;  il  est  même  en- 
core possible,  et  sur-tout  dans  des  temps 
de  troubles  ou  de  guerre  civile  ,  que  les 
registres  n'aient  pas  été  tenus,  ou  qu'il  n'y 
aie  pas  eu  d'acte  dressé.  C'est  pour  l'tf/i- 
fant  UQ  malbeur  d'être  privé  d'un  titre 
aussi  commode  ;  mais  son  état  ne  dépend 
pas  rigoureusement  de  ce  genre  de  preuve. 

L'usage  des  registres  publics  pour  l'état 
civil  n'est  pas  très  -  ancien  ;  et  c'est  dans 
des  temps  plus  modernes  encore  qu'ils  ont 
commencé  à  être  tenus  plus  régulièrement; 
Us  ont  été  établi.!  en  faveur  des  enfans ,  et 
seulement  pour  les  dispenser  d'une  preuvo 
moins  facile.   Le  genre  de  preuve  \»  pliu 


ancien,  celui  que  toutes  les  nations  ont  ad- 
mis ,  celui  qui  embrasse  tous  les  faits  pro 
près  à  faire  éclater  la  vérité ,  celui  sans 
lequel  il  n'y  aurait  plus  rien  de  certain  ni 
de  sacré  parmi  les  bommes,  c'est  la  preuve 
de  la  possession  constante  de  l'état  d'enfant 
légitime  :  différente  des  conventions  qui  la 
plupart  ne  laissent  pas  d'autres  traces  que 
l'acte  même  qui  les  constate,  la  possession 
d'état  se  prouve  par  une  longue  suite  de 
faits  extérieurs  et  notoires,  dont  l'ensemblr 
ne  pourrait  jamais  exister,  s'il  n^étaît  pas 
conforma  à  la  vérité. 

Voyez  Conception  et  Filiation, 

Ce  qui  établit  la  possession  d'état. 

9.  «  La  possession  d'état  s'établit  par 
une  réunion:  suffisante  de  faits  qui  indi- 
quent le  rapport  de  filiation  et  de  parenté 
mtre  un  individu  et  la  famille  à  laquelle 
il  prétend  appartenir.  Les  principaux  de 
ces  faits  sont  que  l'individu  a  toujours  porté 
le  nom  du  père  auquel  il  prétend  appar- 
tenir }  que  le  père  l'a  traité  comme  son 
enfant ,  et  a  pourvu,  en  cette  qualité  ,  à 
son  éducation,  à  son  entretien  et  si.  son 
établissement^  qu'il  a  été  reconnu  constam- 
ment pour  tel  dans  la  société  \  qu'il  a  été 
reconnu  pour  tel  par  la  famille.»  (Coi/e  Citfil» 
art.  3^1.) 

On  ne  peut  douter  que  Venfant  ne  soit 
du  mariage  ,  quand  il  prouve  que  ses  père 
et  mère,  unis  légitimement,  l'ont  constam- 
meut  traité  comuie  le  sont  tous  les  eofans 
légitimée.  Cette  preuve  peut  «e  composer 
de  faits  si  nombreux  et  si  variés,  que  lettr 
énuinéra^on  serait  impossible.  La  loi  se 
Ijoriie  à  indiquer  les  principaux  :  l'indi- 
vidu a-t*il  toujours  porté  la  nom  du  père 
anquel  il  prétend  a|>partenir  ?  le  père  l'a- 
t-il  traité  comme  son  enfant  ?  a-t-U  pourvu, 
en  cette  qualité ,  à  son  éducation  ,  è  isou 
entretien ,  à  son  établissement  ?  a-t-il  été 
constamment  reconnu  pour  tel  dans  la  so- 
ciété ?  a-t«-il  été  reconnu  pour  tel  dans  la 
famille  ? 

La  loi  n'exige  point  que  tous  ces  faits 
concourent  ;  l'objet  est  de  prouver  que  l'en- 
fant a  été  reconnu  et  traité  comme  légi- 
time. II  n'importe  que  la  preuve  résulte 
de  faitfi  plus  ou  moins  nombreux  ;  11  suffit 
qu'elle  soit  certaine.  Lorsque  les  deux  priu- 
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dpaiix  moyens  de  coostaier  l'état  civil  d'uo 
individu,  qui  sont  le  titre  de  Daissance  et 
la  posscMion  conforme  à  ce  titre ,  se  rëu« 
nissent,  son  état  est  irrévocablement  fixé. 

Hffet  de  la  réunion  du  titre  de  naissance 
et  de  la  possession  d'état. 

xo.  «  Nul  ne  peut  réclamer  un  état 
couiraire  à  celui  que  lui  donnent  son  titre 
de  naissance  et  la  possession  conforme  à 
ce  titre  :  et  réciproquement,  nul  ne  peut 
contester  Tétat  de  celui  qui  a  une  posses- 
sion conforme  à  son  titre  de  naissance.  » 
(  Code  Cipil,  art.  3a a.) 

Le  titre  de  naissance  est  dans  les  regis^- 
très  publics  destinés  a  constater  les  nais- 
sances ;  il  défaut  de  ce  titre ,  à  défaut  de 
l'inscription  sur  le  registre  public  ,  quel 
moyen  peut  rester  à  la  preuve  de  Tétat 
oivil  ?  La  possession  ;  c'est<4i-dire,  la  jouis- 
sance publique  que  tout  individu  peut  avoir 
de  la  place  qu'il  tient  dans  la  famille  et 
dans  la  société. 

Cette  démonstration ,  qui  se  compose  de 
faits  publics  et  chaque  jour  répétés,  est  la 

{dus  puissante  qu'on  puisse  imaginer.  Si 
'on  veut  se  faire  une  juste  idée  de  sa  force 
et  de  ses  effets  incontestables,  on  peut  lire 
le  plaidoyer  du  célèbre  Cochin,  qui  depuis 
a  servi  de  texte  à  toutes  les  discussions  sur 
tette  matière.  De  toutes  les  preuves  qui  as- 
surent l'état  des  hommes ,  la  plus  solide  et 
la  moins  douteuse  est  la  possession  publique 
de  son  état  ;  cet  état  n'est  autre  chose  que 
la  place  que  chacun  tient  dans  la  société 
générale  et  dans  les  familles.  £h  !  quelle 
preuve  plus  décisive  peu4  fixer  cette  place, 
que  la  possession,  publique  où  l'on  est  de 
1  occuper  depuis  qu'on  existe?  Les  hommes 
ne  se  connaissent  entre  eux  que  par  cette 
possession  ;  on  a  connu  son  père,  sa  mère, 
son  frère ,  ses  cousins  ;  on  a  été  de  même 
connu  d'eux  ;  le  public  a  vu  cette  relation 
constante  ;  comment ,  après  plusieurs  an- 
nées, changer  toutes  ces  idées  ,  et  détacher 
un  homme  du  prix  qu'il  y  attache ,  de  sa 
famille  enfin  ?  Ce  serait  dissoudre  ce  qui 
est,  pour  ainsi  dire,  indissoluble;  ce  serait 
séparer  les  hommes  jusque  dans  les  socié- 
tés, qui  ne  sont  établies  que  pour  les  unir. 

Quels  sont  les  faits  qui  constituent  la 
l^osaessioo  d'état  ?  Ces  faits  sont  les  résultats 


journaliers  de  tous  les  rapports  qui  vien- 
nent d'être  indiqués ,  de  toutes  les  relation» 
de  famille,  de  voisinage,  de  société  :  les 
rapports  d'un  fils  à  ses  père  et  mère,  d'uo 
frère  à  ses  frères  et  sœurs  ;  d'un  neveu , 
d'un  cousin  a  ses  oncles  ,  tantes  et  leurs 
enfans  ;  de  tout  individu  aux  voisins,  aux 
amis  de  la  famille  dont  il  est  membre.  La 
réunion  du  titre  de  naissance  et  de  la  |Mis- 
session  d'état  sont  au-dessus  de  toute  at- 
teinte et  de  toute  contradiction  ;  mais  il  y 
aurait  erreur  dans  le  titre,  ou  fraude  dans 
les  registres  d'où  il  émane  ,  que  la  pos- 
session d'éiat  suffirait  encore  pour  conduire 
à  la  réformation  de  l'ùu  et  des  autres,  et 
pour  conserver  à  l'individu  l'état  dont  il 
est  en  possession. 

Cet  individu  ne  serait  pas  admis  à  ré- 
clamer un  état  contraire  à  celui  de  son 
titre  de  naissance,  et  à  la  possession  qu'il 
a  eue  conforme  à  ce  titre  ;  et  réciproque- 
ment on  ne  serait  pas  recevablc  à  le  lui  con^ 
tester.  Le  titre  et  la  possession  d'état  ne 
pourraient  être  démentis  par  l'enfant,  qu'au- 
tant qu'il  opposerait  à  ces  faits  celui  de  l'ac- 
couchement de  la  femme  dont  il  prétend 
être  né ,  et  qu'il  prouverait  qu*il  est  celui 
à  qui  elle  a  donné  le  jour. 

Comment ,  entre  des  faits  contraires,  ce- 
lui qui  n'est  qu'obscur  et  isolé,  tel  que  l'ac- 
couchement, balancerait-il  le  fait  littéra- 
lement prouvé  par  le  titre  de  naissance, 
ou  cette  masse  de  faits  notoires  qui  établis- 
sent la  possession  d'état  ? 

Absence  du  titre  de  naissance  et  de  ta 
possession  d*état. 

II.  «  A  défaut  de  titre  et  de  possessioa 
d'état  constante,  ou  si  Yenjant  a  été  inscrit 
soit  sous  de  faux  noms ,  soit  comme  né  de 
père  et  mère  inconnus ,  la  preuve  de  filia^ 
tion  peut  se  faire  par  témoins.  NéanosoiiM 
celte  preuve  ne  peut  être  admise  que  k>r8<|u*il 
y  a  commencement  de  preuve  par  écrit ,  ou 
lorsque  les  présomptions  ou  indices  r^ol- 
tant  de  faits,  dès-lors  constans,  scMit  aases 
graves  pour  déterminer  l'admission.  » (Cb</c 
Cipily  art.  323.) 

Lorsque  V enfant  n'a  ni  possession  cons- 
tante ,  ni  titre ,  ou  lorsqu'il  a  été  inscrit 
soit  sous  de  faux  noms,  soit  comme  né  de 
père  et  mère  inconnus  ^  il  en  réstiltc  une 
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présomption  très -Forte  qu'il  n^appartient 
point  au  mariage.  Cependant  des  circons- 
tances extraordinaires ,  les  passions  qui  au- 
ront égaré  les  auteurs  de  ses  jours,  leurs 
disseniions ,  des  motifs  de  crainte ,  ou  d'au- 
tres considérations  majeures,  peuvent  avoir 
empêché  qu'il  n'ait  été  habituellement  traité 
comme  enfant  légitime  ;  les  Faits  mêmes 
qui  y  auraient  mis  obstacle  deviendraient 
des  preuves  en  sa  faveur.  Mais  il  faut  que 
la  présomption  qui  s'élève  contre  Yenfant 
soit  balancée  par  celle  que  présenteraient 
des  Faits  consignés  dans  des  actes  écrits  , 
bu  qu'ils  soient  dès-lors  constans.  Par  exem- 
pie,  si  les  adversaires  de  Venfant  conve- 
naient d'un  fait  grave ,  et  duquel  il  résultât 
des  conséquences  favorables  à  son  système, 
ce  fait  devrait  tenir  lieu  d'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit ,  et  autoriserait 
la  preuve  par  témoins. 

Commencement  de  preuife  par  écrit. 

1%,  «  Le  commencement  de  preuve  par 
écrit  résulte  des  titres  de  famille,  des  re- 
gistres et  papiers  domestiques  du  père  et 
de  la  mère  ,  des  actes  publics  et  même 
privés,  émanés  d'une  partie  engagée  dans  la 
contestation ,  ou  qui  y  aurait  intérêt  si  elle 
était  vivante.  »  {Code  Cipil,  art.  324.) 

Lorsqu'un  enfant  veut  constater  son  état 
par  une  possession  qui  se  compose  de  faits 
continus  pendant  im  certain  nombre  d'an- 
nées, la  preuve  par  témoins  ne  présente 
aucun  inconvénient  ;  elle  conduit  au  plus 
haut  degré  de  certitude  que  l'on  puisse  at- 
teindre. Mais,  lorsque  la  question  d'état  dé- 
pend de  faits  particuliers  sur  lesquels  des 
témoins  subornés  ou  crédules  peuvent  en 
imposer  ii  la  justice,  leur  témoignage  seul 
ne  doit  pas  être  admis.  Une  fâcheuse  ex- 
périence a  démontré  que,  pour  des  sommes 
ou  des  valeurs  peu  considérables ,  les  té- 
moins faciles  a  suborner  ne  donnent  pas 
une  garantie  suffisante.  Comment  pour- 
rait-on y  avoir  confiance ,  lorsqu'il  s'agit 
d'attribuer  les  droits  attachés  à  la  qualité 
d'enfant  légitime,  droits  qui  emportent  tous 
les  genres  de  propriété  ? 

Cependant  il  peut  résulter  d'un  acte  écrit, 
et  dont  la  foi  ne  soit  pas  suspecte,  des  in- 
dices que  les  juges  trouvent  assez  graves, 
pour  que  la  vérité  doive  être  approfondie 
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par  tous  les  moyens  au  nombre  desquels 
se  trouve  la  preuve  testimoniale.  Cet  acte 
est  ce  qu'on  appelle  dans  le  langage  de  la 
loi ,  un  commencement  de  preuve  par  écrit* 
Il  faut  qu'il  présente  les  caractères  de  la 
vérité  ;  il  faut  qu'il  émane  directeinent  de 
ceux  qui,  par  leur  intérêt  personnel,  sont 
a  l'abri  de  tout  soupçon.  On  n'admettrait 
donc  point  le  commencement  de  preuve  par 
écrite  s'il  ne  se  trouvait,  soit  dans  les  ti- 
tres de  famille,  soit  dans  les  actes  publics 
et  même  privés,  d'une  personne  engagée 
dans  la  contestation ,  ou  qui  y  aurait  in- 
térêt si  elle  était  vivaute. 

Il  ne  serait  pas  nécessaire ,  comme  nous 
l'avons  déjà  remarqué,  qu'il  y  eût  un  acte 
par  écrit  ,  si  le  commencement  de  preuve 
dont  se  prévaut  \ enfant ^  était  fondé  sur 
un  fait  dont  toutes  les  parties  reconnaî- 
traient la  vérité,  ou  qui  serait  dès-lors 
constant.  Que  le  fait  qui  établit  le  commen- 
cement de  preuve,  soit  ou  ne  soit  pas  con- 
signé dans  un  acte  écrit ,  il  suffit  que  son 
existence  soit  démontrée  aux  juges  autre^ 
ment  que  par  l'enquête  demandée. 

Quelque  ancienne  que  soit  la  preuve 
testimoniale ,  il  n'en  est  cependant  point 
de  plus  fragile  et  de  plus  périlleuse  ;  aussi 
les  Romains  l'avaient-ils  entièrement  re- 
jetée sur  le  fait  dont  il  s'agit.  «  Si  Ton  at- 
taque votre  état  (Leg.  a  ,  C.  de  testiàus.)^ 
défendes-vous  comme  vous  pourrez ,  mais 
avec  dés  actes,  et  par  les  solides  consé- 
quences qui  en  résultent  ;  la  seule  preuve 
par  témoins  ne  saurait  vous  suffire  :  Sali 
enim  testes  ad  ingenuitatis  probationem  non 
siifficiunt. 


Nos  ordonnances  avaient  également 
jeté  la  preuve  par  témoins  en  matière  de 
possession  d'état.  SI  on  admet  la  preuve 
testimoniale  en  faveur  de  ceux  qui  n'ont 
ni  titre  ^  ni  possession ,  disait  Cochîn ,  l'éttt 
des  hommes,  ce  bien  précieux  qui  fait  pour 
ainsi  dire  une  portion  de  nous-mêmes,  et 
auquel  nous  sommes  attachés  par  des  lient 
si  sacrés,  n'aura  plus  rien  de  certain;  on 
le  verra  toujours  en  proie  aux  plus  étran- 
ges révolutions.  La  société  civile  ne  sera  plus 
qu'un  chaos  dans  lequel  on  ne  pourra  ai 
se  distinguer  ,  ni  se  reconnaître. 

Mais  cependant  ^  comment  la  refuser  i 
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Verifani  qui  D*a  pu  s'eu  procurer  d'autres  ? 
Ce  refus  De  le  reodraic-il  pas  victime  de 
Vinsonciance ,  peut-être  tuème  du  crime 
de  l'auteur  de  ses  jours?  La  loi  n'a-t-elle 
pas  dû  chercher  à  prévenir  ce  crime , 
en  doQuant  à  V enfant ,  aide  d'un  tëmoi- 
{(oage  écrit,  la  faculté  de  recouvrer 
un  état  qu'on  aurait  tenté  de  lui  ravir? 
Les  Romains ,  comme  on  l'a  vu  par  les  eic- 
pressions  de  la  loi  citée,  avaient  senti  ce 
besoin  de  la  justice  ;  car  si  leurs  lois  re- 
fusaient d'admettre  les  témoins  seuls ,  elle 
ne  les  excluait  cependant  pas  :  Soli  testes  , 
disaient-elles ,  non  sufficiunt. 

Nos  ordonnances  ne  la  rejetaient  égale- 
ment que  dans  le  cas  où  il  eût  été  impos- 


ENFANT. 

Suppression  d'état.  Action  criminelle. 


i5.  Le  Code  Pénal  de  1791 ,  a®  partie  , 
titre  a  ,  section  i'^ ,  art.  22  ,  dispose  :  «  Qui- 
conque sera  convaincu  d'avoir  volontaire- 
ment détruit  la  preuve  de  l'état  civil  d'une 
personne ,  sera  puni  de  la  peine  de  douze 
années  de  fers.  » 

Le  Code  Civil ,  art.  327,  porte  :  «  L'ac-^ 
tion  criminelle  contre  un  délit  de  suppres- 
sion d'état  ne  pourra  commencer  qu'après 
le  justement  définitif  sur  la  question  d'état.  » 


La  loi  craint  tellement  de  faire  dépendre 
entièrement  les  questions  d'état  de  simples 
témoignages ,  qu'elle  impose  aux  juges  le 
devoir  de  prescrire  les  moyens   indirects 


^ble  de  se  procurer  des  commencemens  y^^  voudrait  prendre  pour  y  narve- 

de  preuve  par  écrit.  Mais  toutes  les  fois     ^.^  ,p^„^  seraient  les  plaintes  eu  suppres- 
gue  ces  commencemens  de  preuve  se  rëu-     gj^n  j.^,,,  ^^^  !•„„  porterait  aux  tribunaux 


nissaieut  à  des  témoignages  non  suspects , 
les  lois  leur  accordaient  la  confiance  qui 
leur  était  due. 

Preuve  contraire. 

1 3.  «La  preuve  contraire  pourra  se  faire 

Ear  tous  les  moyens  propres  à  établir  que 
î  réclamant  n'est  pas  Venfaat  de  la  mère 
qu'il  prétend  avoir  ,  ou  même  la  maternité 
prouvée ,  qu'il  n'est  pas  Verifant  du  mari 
df  la  mère.»  {Code  Cipii ,  art.  325.) 

La  loi  veille  suffisamment  à  l'intérêt  des 
familles ,  lorsque  dans  tous  les  cas  où  Ven- 
font  peut  appeler  des  témoins ,  elles  sont 
autorisées  à  faire  la  preuve  contraire  par 
tous  les  moyens  propres  à  établir  que  le 
iMclamant  n'est  pas  \enjant  de  la  mère 
qu'il  prétend  avoir. 

La  loi  ne  regarde  pas  comme  preuve 
de  paternité  contre  un  mari  ,  celle  de  la 
inaternilé  qui  aurait  été  faite  contre  la 
femme.  En  effet ,  la  preuve  de  la  mater- 
liîté  s'établissant  sur  le  fait  de  l'acrouclie- 
ïnent  d'un  evfant y  le  même  que  celui  qui 
réclame,  il  n'en  résulte  aucune  possession 
d'état,  aucune  reconnaissance  du  père, 
aucun  titre. 

Compétence, 

14.  tf  Les  tribunaux  civils  seront  seuls 
compétens  pour  statuer  sur  les  réclamations 
d'état.  •  (  Code  Civil  ^  art.  826.  ) 


criminels,  avant  qu'il  y  ait  eu  ,  par  la  voie 
civile,  un  jugement  définitif. 

Toujours  de  pareilles  plaintes  ont  été 
rejetées  comme  frauduleuses ,  et  les  parties 
ont  été  renvoyées  devant  les  juges  civils. 
Cette  décision  est  contraire  à  la  règle  gé- 
nérale ,  qui ,  considérant  la  punition  des 
crimes  comme  le  plus  grand  intérêt  de 
l'état,  suspend  les  procédures  civiles  quand 
il  y  a  lieu  à  la  poursuite  criminelle;  mais 
lorsqu'il  y  a  un  intérêt  autre  que  celui  de 
la  vengeance  publique,  intérêt  dont  l'im- 
portance fait  craindre  que  l'action  crimi- 
nelle n'ait  pas  été  intentée  de  bonne  foi  ;  lors- 
que  cette  action  est  présumée  n'avoir  pour 
but  que  d'éluder  la  règle  de  droit  civil, 
qui ,  sur  les  questions  d'état ,  écarte,  comme 
très-dangereuse  ,  la  simple  preuve  par  té- 
moins ;  lorsque  la  loi  civile  qui  rejette  cette 
preuve,  même  pour  des  intérêts  civils, 
serait  en  opposition  avec  la  loi  criminelle 
qui  l'admettrait  ,  quoiqu'elle  dût  avoir 
pour  résultat  le  déshonneur  et  une  peine 
afflictive,  il  ne  peut  rester  aucun  doute 
sur  la  nécessité  de  faire  juger  les  questions 
d'étal  dans  les  tribunaux  civils  ,  avant  que 
les  poursuites  criminelles  puissent  être 
exercées. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que,  même 
avec  ces  précautions  ,  il  ne  soit  encore  pos- 
sible que,  dans  des  cas  très-rares,  la  re- 
ligion des  juges  soit  trompée  \  mais  il  nVst 
pas  douteux  qu'il  y  aurait  des  victimes  nom- 


I 


breuset)  si  on  repoussait  impitoyablement 
les  enfans  qui  ,  privés  de  titres  ou  de  pos* 
session  d'état,  ou  inscrits,  soit  sous  de 
faux  noms ,  soit  comme  nés  de  père  et  de 
mère  inconnus,  se  présenteraient  avec  les 
moyens  qui  ont  été  indiqués  sous  l'art.  3a3 
(nombre  ii  )î  c'est  à  la  sagesse  des  tribu* 
naux  qu'il  appartient  d'apprécier  la  foi  que 
méritent  les  témoins ,  et  de  se  mettre  en 
garde  contre  l'intrigue. 

Imprescriptibiliié  à  l'égard  de  VenJanL 

i6.  «L'action  en  réclamation  d'état  est 
imprescriptible  à  l'égard  de  VertfanU  » 
{CodeCipily  art.  828.) 

Si  la  loi  se  montre  sévère  sur  le  genre 
de  preuves  qu'elle  admet ,  elle  veut  que 
Taccès  des  tribunaux  soit  toujours  ouvert 
a  l'enfant  qui  réclame.  Elle  écarte  les  obsta- 
cles qui  s'opposeraient  à  ce  que  des  actions 
ordinaires  fussent  Intentées  :  celle  en  récla- 
mation d'état  est  imprescriptible.  C'est  une 
grande  faveur  que  l'on  fait  à  Venjant;  car 
toute  action  est  eu  général  sujette  à  la  pres- 
cription ,  qu'on  appelle  à  juste  titre,  la  pa- 
trône  du  genre  humain.  On  suppose  que 
Vsrifant  n  aurait  pas  manqué  d'agir  s'il 
avait  découvert  plus  tôt  le  secret  de  sa  nais- 
sance >  et  que,  jusque  là  ,  il  est  constitué 
dans  l'impuissance  de  le  faire. 

La  prescription  est  fondée  sur  l'intérêt 
public ,  qui  exige  que  les  propriétés  ne  res- 
tent pas  incertaines.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
simple  propriété  :  l'état  civil  affecte  la  per- 
sonne et  les  biens;  c'est  un  intérêt  qui  doit 
l'emporter  sur  tous  les  autres.  Pour  qti'uue 
propriété  ordinaire  cesse  d'être  incertaine  , 
il  suffit  qu'après  un  certain  temps  on  ne 
puisse  plus  l'attaquer  ;  pour  que  l'étal  civil 
cesse  d'être  incertain,  il  faut,  afin  de  le 
fixer ,  que  l'on  puisse  toujours  recourir  aux 
tribunaux. 

Délai  accordé  aux  héritiers, 

17.  «  L'action  ne  peut  être  intentée  par 
les  héritiers  de  Verifant  qui  n'a  pas  réclamé, 
qu'autant  qu'il  est  décédé  mineur  ,  ou  dans 
les  cinq  années  après  sa  majorité.  »  {Code 
Cipilj  art.  329.) 

m  Les  héritiers  peuvent  suivre  cette 
action  lorsqu'elle  a  été  commencée  par  l'e/i- 
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Siinty  à  moins  qu'il  ne  s'en  fut  formelle- 


ment désisté ,  ou  qu'il  n'eût  laissé  passer 
trois  années  sans  poursuites ,  à  compter 
du  dernier  acte  de  la  procédure.  »  {Idid.'^ 
art.  33o.  ) 

La  faveur  delà  non  prescription  ne  de- 
vait pas  s'étendre  aux  héritiers;  il  ne  s'agif 
pas  pour  eux  d'obtenir  le  rang  ô*enfiins 
légitimes  ;  et  leurs  prétentions  contre  la 
famille  dans  laquelle  ils  veulent  entrer 
doivent  dépendre  de  la  conduite  qu'a  tenue 
envers  cette  famille  celui  qu'ils  représen- 
tent. 

Si  l'action  a  été  intentée  par  l'^jT/à/z/^  les 
héritiers  la  trouveut  au  nombre  dés  droits 
qu'ils  ont  a  exercer  dans  sa  succesHion  | 
mais  si  on  peut  induire  de  la  conduite 
de  Venjant j  qu'il  n'ait  pas  cru  avoir  des 
droits ,  ou  qu'il  s'en  soit  désisté,  les  héri- 
tiers ne  doivent  plus  être  admis  à  s'in^* 
troduire  dans  une  famille  a  laquelle  leur 
auteur  s'est  lui*mème  regardé  comme  étran- 
ger. 11  ne  peut  plus  rester  de  doute  à  cet 
égard,  si  Venjant,  après  avoir  intenté  sort 
action  ,  s'en  est  formellement  désisté.  L'in* 
tention  de  se  désister  sera  présumée  ri>s- 
pectivement  aux  héritiers,  s'il  a  laifisé 
trois  années  s'écouler,  sans  donner  suite 
a  la  procédure  commencée.  Il  es|  de  même 
réputé  n'avoir  jamais  eu  intention  de  ré^ 
clamer,  s'il  est  mort  sau8  l'avoir  fait,  après 
cinq  années  expirées  depuis  sa  majorité. 
Dans  tous  ces  cas ,  l'action  ne  pourra  être 
intentée  par  ses  héritiers. 

C'est  ainsi  que  le  législateur  a  cherché  k 
concilier  l'intérêt  de  ceux  qui  réclament  leur 
état  ,  et  celui  den  familles.  Il  n'est  point  de 
demande  plus  favorable  que  celle  d'un 
enfant  qui  veut  réclamer  son  état  civil  y 
mais  aussi  les  exemples  ^enJan$K\m  se  trou- 
vent injustement  dans  cette  position  maU 
heureuse  ,  sont  moins  nombreux  que  les 
exemples  d'individus  troublant  injustement 
le  repos  des  familles.  Il  y  a  plus  de  gens 
excités  par  la  cupidité,  qu'il  n'y  a  de  pères 
et  de  mères  dénaturés. 

Dans  le  cas  de  l'article  33o,  si,  par 
exemple,  Verjant  était  mort  dans  la  cin- 
quième année  de  sa  majorité ,  quoiqu'il 
eût  laissé  périmer  l'action  qu'il  avait  com- 
mencée, ses  héritiers  pourraient ,  en  vertu 
de  l'art.  329,  l'intenter  de  noaveati. 
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QUESTIONS. 


l8.  PrEMIBEB  QUESTIOir.  Celui  qui 
prétend  arguer  de  Jaux  son  acte  de  naiS" 
sance,  en  ce  qui  lui  donne  une  Jiliation  qui 
n'est  pas  la  sienne ,  peut^il  présenter  cette 
action  à  la  cour  criminelle  at/ant  la  déci^ 
sion  de  la  justice  civile  sur  la  question 
d'état. 

Décide  ncgalivemeot  par  la  cour  de 
cassation. 

Espèce Le  1 1  décembre  1785 ,  un 

enfant  fut  hapti»é  dans  la  paroisse  de  Saiut- 
Sauveur  à  Paris  ,  sous  le  nom  de  Fran- 
çois-Christian Saint-Amand  ,  et  comme 
fils  de  François  Saiot-Amand  ,  qtii  signa 
Tacte  de  Baptême ,  et  d'Adrienne  Bernard, 
•on  épouse,  demeurant  rue  du  Renard. 

La  demoiselle  Groseiller ,  se  disant  char- 
gée de  Téducation  de  cet  enfant  ^  par 
Adrienne-Marie-Gabrielle  Bernard  de  Ek>u- 
laiovilliers ,  épouse  de  Léonard  Faudoas , 
mère  de  Verifant,  convo(]ua  le  14  germi- 
nal an  10 1  une  assemblée  d'amis  devant  le 
{'uge-de-paix  du  dixième  arrondissement  de 
*aris ,  à  l'effet  de  délibérer,  et  qui  arrêta 
eo  effet ,  lo  que  Louis-Joseph  Laurent  était 
nommé  tuteur  de  cet  enfant;  a^qu'çn  cette 
qualité  il  ferait  les  démarches  nécessaires 
pour  faire  réformer  l'acte  de  naissance  du 
Il  décembre  1785 ;  3^  qu'il  arrêterait  le 
compte  de  la  demoiselle  Groseiller. 

Peu  de  temps  après  ,  François-Christian 
obtint  à  la  préfecture  de  police  un  passe* 

Ïort,  dans  lequel  on  lui  donna  le  nom  de 
audoas;  et, sur  le  vu  de  ce  passe-port ,  le 
maire  du  dixième  arrondissement  de  Paris 
l'enrôla ,  sous  le  même  nom ,  dans-  un  ré- 
giment de  chasseurs. 

En  messidor  an  10,  Léonard  Faudoas 
étant  interdit  depuis  1787  pour  cause  de 
démence ,  ses  plus  proches  parens  s'assem- 
blèrent à  la  réquisition  de  son  curateur  ; 
toos  affirmèrent  qu'ils  n'avaient  jamais 
connu  d'autres  erifans  de  Léonard  Fau- 
doas et  de  la  demoiselle  Boulainvilliers, 
qu*une  fille  morte  depuis  peu ,  et  Aone- 
Marie-Félix-Gabriel  Faudoas,  encore  vivant. 
Us  autorisèrent  le  curateur  à  se  pourvoir 
contre  François-Christian  de  Saint-Amand 
pour  le  faire  condamner  ii  quitter  le  nom 
de  Faqdoas  qu'il  vemiit  d'usurper.  Cette 


délibération  fut  homologuée  par  Te  tri- 
bunal de  première  instance  de  Paris;  en 
conséquence  la  demande  fut  formée,  et 
Félix  Faudoas,  fils  de  Léonard,  intervint 
pour  adhérer  aux  conclusions  du  curateur 
de  son  père. 

Le  27  messidor  an  it,  la  cause  portée 
à  Taudience,  Léonard  Faudoas,  par  l'or- 
gane de  son  curateur,  et  son  fils,  soutin- 
rent que  le  mineur  François- Christian 
pouvait  d'autant  moins  prétendre  au  nom 
et  aux  droits  de  membre  de  la  famille 
Faudoas,  que  son  acte  de  naissance  le 
plaçait  dans  une  autre  famille,  dans  celle 
de  Saint-Amand. 

De  son  côté  le  tuteur  de  François-Chris- 
tian s'appliquait  à  établir  qu'il  n'avait  point 
de  véritable  acte  de  naissance;  mais  que 
'depuis  le  moment  où  il  était  né,  il  jouissait 
de  l'état  de  fils  de  Léonard  Faudoas  et  de 
son  épouse;  et  il  articulait  vingt-huit  faits 
a  la  preuve  desquels  il  demandait  d'être 
admis. 

Léonard  et  Faix  Faudoas  répliquaient 
que  l'acte  de  naissance  du  11  décembre 
1785  était  évidemment  applicable  à  Fran- 
çois-Christian ;  que  l'assemblée  d'amis  du 
14  germinal  an  10,  l'avait  elle-même  re- 
connu ,  en  chargeant  son  tuteur  de  provo- 
quer la  réformation  de  éetacte;  qu'ayant 
un  pareil  titre  contre  lui,  il  ne  pouvait, 
d'après  l'art.  3a3  du  Code  Civil ,  être  admis 
à  la  preuve  testimoniafe  de  la  possession 
d'un  autre  état,  puisqu'il  n'existait  en  sa 
faveur,  ni  commencement  de  preuve  par 
écrit,  ni  présomptions  résultant  de  faits 
constans  et  assez  graves  pour  déterminer 
l'admission. 

La  cause  en  cet  état ,  le  tuteur  de  Fran- 
çois-Christian se  présenta  devant  le  ma- 
gistrat de  sûreté  du  premier  arrondissemeni 
de  Paris,  le  4  thermidor  an  11,  et  rendit 
une  plainte  portant  :  «  Qu'il  était  en  pos- 
session de  l'état  de  fils  de  Léonard  Faudoas 
et  de  feue  son  épouse  ;  que  cette  possession 
lui  avait  été  conférée  par  la  dame  Fandoas 
elle-même;  que  cependant  on  venait  de 
former  contre  lui  une  demande  tendant  à 
ce  qu'il  fût  tenu  de  quitter  le  nom  de  Fau- 
doas ;  que  cette  demande  était  basée  sur  ua 
acte  de  naisàanoe  qui  lui  donnait  pour  pèr« 
et  mèrç  François  Saint-Amand  et  Adrieune 
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Bernard,  sa  femine,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Renard,  paroisse  Saint-Sauveur; 
que,  des  recJiercbes  qu'il  avait  faîtes  sur 
cet  acte ,  il  résultait  qu'au  moment  de  sa 
naissance,  îi  n'existait,  dans  la  rue  du 
Benard,  aucun  individu  portant  le  nom, 
soit  de  François  Saiot-Amand,  soit  d'ir- 
drieune  Bernard  ;  que  le  prétendu  François 
Sainl-Amaud  qui  avait  sigué  l'acte,  était 
le  nommé  François  Perrault,  domestique 
de  la  dame  Faudoas  ;  qu'il  ig^norait  dans 
quelle  intention  ce  particulier  avait  ainsi 
pris  un  Taux  nom  ,  s'était  attribué  un  faux 
domicile,  et  s'était  supposé  une  femme 
qu'il  n'avait  pas.  Qu'il  ne  pouvait  croire, 
vu  sa  possessiou  d'état,  que  Perrault  eût 
voulu  supprimer  son  état;  mais  qu'il  n'en 
avait  pas  moins  lieu  de  suspecter  l'acte  de 
naissance  de  faux ,  et  que  l'eSet  de  cet  acte 
était  de  lui  faire  perdre  l'état  dont  il  était 
en  possession  publique  depuis  sa  naissance. 
En  conséquence  il  demanda,  lo  que  les 
registres  de  naissance  de  la  paroisse  de 
Saint-Sauveur,  de  l'année  1785,  fussent 
examinés  et  vériCés;  2<>  qu'il  fut  constaté 
par  acte  de  notoriété  qu'a  l'époque  du  1 1 
décembre  lySS ,  il  n'existait  point  dans  la 
rue  du  Benard,  des  personnes  connues 
sons  les  noms  de  François  Saint-Amand  et 
d'Adrienne  Bernard  sa  femme;  qu'à  cet 
eflfet,  toutes  les  perquisitions  nécessaires 
aéraient  faites;  et  qu'il  fût  informé  sur  les 
faits  de  faux  énoncés  dans  la  plainte.  » 

A  cette  plainte,  le  tuteur  de  François- 
Christian  joignit,  comme  pièces  justifica- 
tives, les  conclusions  motivées  qu'il  avait 
prises  devant  le  tribunal  civil,  et  par  les- 
quelles il  avait  articulé  vingt-huit  faits  de 
possession  d'état ,  avec  oQre  d'en  faire 
preuve. 

Conformément  a  la  loi  du  28  floréal 
an  10,  concernant  les  crimes  de  faux,  le 
magistrat'  de  sûreté  renvoya  cette  plainte 
au  tribunal  criminel  et  spécial  du  départe- 
ment de  la  Seine  qui  commit  un  rappor- 
teur pour  l'instruction.  En  conséquence, 
trois  témoins  furent  entendus  :  la  demoiselle 
Groseiller  dont  nous  avons  parlé,  sa  sœur, 
et  Perrault. 

Jl  paraîtrait  résulter  des  déclarations  que 
firent    les  demoiselles  Groseiller,    que  la 
dame  Faudoas  était  effectivement  accou- 
Tome  Zlll. 


chée  le  II  décembre  1785,  d'un  enfant  qui 
fut  baptisé  le  même  jour  a  la  paroisse  de 
Saint-Sauveur;  qu'elle  l'avait  constamment 
traité  comme  son  fils  ;  et  qu'en  émigrant , 
vers  la  fin  de  l'année  1792,  elle  l'avait 
confié  à  l'une  d'elles.  Quant  à  Perrault , 
non  seulement  il  confirma  ces  déclarations, 
mais  il  y  ajouta  qu'effectivement,  il  avait 
figuré,  par  ordre  de  la  dame  Faudoas, 
dans  l'acte  de  baptême  de  cet  enfant, 
comme  son  père,  et  qu'il  avait  pris  un 
faux  nom.  D'après  sa  déposition ,  un  mandat 
d'arrêt  fut  lancé  contre  lui  à  l'instant  même, 
et  il  fut  de  suite  incarcéré. 

De  leur  côté,  Léonard  et  Félix  Faudoaa, 
père  et  fils ,  présentèrent  au  tribunal  cri- 
minel et  spécial  du  départemeut  de  la  Seine, 
ime  requête  par  laquelle  ils  formèrent  oppo- 
sition à  la  procédure  criminelle,  et  en 
demandèrent  la  nullité. 

Jugement  du  tribunal  criminel  et  spécial, 
du  4  fructidor  an  11 ,  qui  annuUe  comme 
prématurées  les  poursuites  faites  sur  la 
plainte,  et  notamment  le  mandat  d'arrêt 
décerné  le  23  thermidor  dernier  contre 
François  Perrault,  et  ordonne  qu'il  sera 
mis  en  liberté,  sauf  à  suivre  sur  la  plainte, 
s'il  y  a  lieu ,  après  le  jugement  définitif  à 
rendre  au  civil  sur  la  question  d'état.... 
Motifs.  «  Considérant  lo  que  le  prétendu 
faux  dont  on  argue,  n'est  qu'un  moyen 
employé  pour  exécuter  une  suppression 
d'état  qui  serait  le  délit  principal;  20  qu'il 
n'est  pas  possible  de  juger  le  faux  dont  il 
s'agit,  sans  examiner  l'intention,  qui  ne 
peut  être  que  de  supprimer  l'état  du  mi- 
neur, et  que  par  conséquent  la  question 
sur  le  faux ,  contraindrait  à  juger  la  ques- 
tion de  suppression  d'état;  et  attendu  i^qui; 
l'art.  326  du  Code  Civil  porte  que  les  tri- 
bunaux civils  sont  seuls  compétens  pour 
statuer  sur  les  réclamations  d'état,  et  que 
l'art.  327  dispose  que  l'action  criminelle 
ne  pourra  commencer  qu'après  le  jugement 
définitif  sur  la  question  d'état;  2^  qu'il  n'y 
a  point  de  jugement  définitif  sur  la  ques- 
tion d'état,  puisque  les  parties  sont  en  ins- 
tance devant  le  tribunal  civil.  « 

Déclaration  de  pourpoi  en  cassation  de  la 
part  du  tuteur  de  François-Christian  ;  in- 
tervenliou  de  Léonard  et  Félix  Faudoas 
pour  demander  que  François-Christian  soit 
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iléclaré  nonveeewêlÀe  daiM  tun  rccoor», 
Qu  quVri  tout  cas  il  eo  ioit  débouté. 

Arbét  de  kl  eoar  de  caMaiion  da  20 

Cairi«l  au  1%,  qui  met  b  catife  eu  déli- 
ré; autre  AmmiT  du  10  meMÎdor  sui- 
vant 9  rendu,  les  sectiooft  aMemblées,  au 
rapport  de  M.  Seignette,  et  conforme  aux 
oonclusiomi  de  IL  le  procureur  général 
impérial,  qui  rejette  le  pourvoi....  Motifi. 
u  Auendu  que  d*^Hprèii  les  art.  826  et  327 
du  Code  Civil,  les  tribunaux  civils  sont 
sauls  compétens  pour  statuer  sur  les  récla- 
mations d'état  ;  que  Taclion  criminelle  contre 
un  délit  de  suppression  d'état  ne  peut 
eoinmencer  qu'après  le  jugement  définitif 
•sur  la  question  d*élat;  que  la  question 
agitée  devant  le  tribunal  ue  première  ins- 
tance de  Paris,  était  bien  véritablement 
une  question  d'état,  une  réclamation  d'état 
de  la  part  de  Laurent  |>our  son  pupille , 

Îii'il  soutient  être  François-Cliristian  de 
audoas,  qtialité  uuaquée  par  ceux  qu'il 
prétend  être  le  |ière  et  le  frère  de  son  pu- 
pille; que  l'accusaliuu  intentée  par  sou 
tuteur  contre  Perrault,  comme  auteur  d'un 
faux  dans  l'acte  de  naissance  que  l'on  op- 
pose au  mineur,  est  un  moyen  direct  de 
Erouver  l'origine,  et  d'assurer  l'état  que 
aurent  réclame  pour  son  pupille;  que  la 
cour  de  justice  criminelle  spéciale  de  lu 
Seine,  eu  annulant  comme  prématurées 
les  poursuites  dirigées  contre  Perrault , 
sauf  à  suivre,  s'il  y  a  lieu,  après  le  juge- 
ment il  rendre  au  civil  sur  la  question 
d'état,  a  fait  une  juste  application  de  la 
loi  ;  que  cet  arrêt  laisse  entière  la  faculté 
d'employer,  de  la  part  du  tuteur,  devant 
les  tribuuaux  civils,  tous  les  moyeus  ac- 
cordés [Mir  lu  loi. ...  » 

Dbuxibmr  question.  L'art.  327  du 
Code  C'jViV  estait  applicable ,  même  dans  le 
cas  de  poursuites  d'office  de  la  part  du  mi-^ 
nistère  public  ? 

Jugé  affirmativement  par  la  cour  de  cas- 
aatiou. 

Xsp^e.,..  Le  24  germinal  an  12,  le 
commissaii^e  du  gouvernement  près  le  tri- 
bunal criminel  et  spécial  du  déiHirtement 
du  Rbùne  exposa  à  ce  trilHioalqu  eu  l'an  4, 
Guillaume  Bergeret,  ci-devant  tailleur  de 
Pierre  à  Bourg ,  avait  abandonné  Jacque- 
hsat  Tardy ,  son  épouse ,  qu'il  s'était  retiré 


a  Lyon  où  il  avait  vécu  eo  concubinage 
avec  Marie-Françoise  Galkt;  que  le  ler 
jour  complémentaire  an  9,  celle-ci  était 
accouchée  d'un  eiffant  mâle  qu'il  avait  fait 
fascrire  sur  les  registres  die  l'état  civil 
comme  fils  de  Claude  Bergeret  et  de  Jac* 
f  ueline  Tardy,  sa  femme  ;  que  cette  ins- 
cription portant  le  caractère  d'un  faux,  le 
ministère  public  avait  cru  devoir  le  dé- 
noocer  au  tribunal  criminel  et  spécial;  que 
sur  cette  dénonciation,  une  procédure  avait 
été  commencée ,  mais  qu'elle  paraissait 
devoir  être  suspendue  d'après  l'art.  327 
du  Code  Civil,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
statué  par  les  juges  civils  sur  l'état  de  Yen- 
Jant  dont  il  était  question. 

Jugement  dudit  jour  24  germinal  an  12 , 

Ïiii ,  conformément  à  l'art.  327  du  Code 
ivil ,  dit  qu^îl  est  sursis  à  toute  poursuite 
de  la  procédure,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  par  les  tribunaux  civils  compéten», 
sur  la  question  d'état  dont  il  s'agîL..  Jlfo/^^. 
«  Considérant  que  d'après  la  législatiou 
actuelle,  l'action  criminelle  ne  peut  avoir 
lieu  qu'après  que  les  tribunaux  civils  ont 
statué  sur  les  réclamations  de  l'état  civil 
des  enjans.  » 

Le  5  floréal  au  1 2  ,  le  grand  juge  mi- 
nistre de  la  justice  trauismet  ce  jugement 
au  tribunal  de  cassation,  pour  y  subir 
l'examen  prescrit  par  l'ari.  26  de  la  loi  du 
18  pluviôse  an  9^ 

Arbbt  de  la  cour  de  cassation ,  section 
criminelle,  du  20  prairial  an  12,  qui  met 
la  cause  en  délibéré;  autre  arrêt  de  la 
même  section,  au  rapport  de  M.  Minier, 
du  xo  messidor  suivaut,  qui,  contre  les 
conclusious  du  ministère  public ,  les  cham- 
bres étant  réunies,  confirme  le  jugement 
de  la  cour  criminel  du  département  du 
Rbùne. . .  Motijs. ...  «  Considérant  que  la- 
dite cour,  en  sursoyant  par  son  arrêt  du 
24  germinal  dernier.,  à  statuer  sur  l'action 
criminelle,  a  fait  une  juste  application  de 
l'art.  327  du  Code  Civil.  » 

MÂMB  QIJBSTIOK  jugée  par  la  cour  cri- 
minelle de  l'Eure  en  sens  inverse  de  la  cour 
criminelle  du  Rhône. 

Espèce.^.  Le  ^6  ventôse  an  12,  le  direc- 
teur du  jury  de  l'arroiidiaBeinent  de  IViot- 
Audemer  rendit  uue  ordonoance  par  la- 
quelle il  traduisit  devant  le   tribunal  cri- 
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minel  et  spécial  du  département  de  TEure  > 
le  Dommé  Jeao-Pierre  Houel,  prévenu  de 
s'être  rendu  coupable  du  crime  de  faux  ^ 
en  présentant  à  Tofficier  public  de  la  com- 
mune de  Saint-Denis-du-Bosguérard  ,  les 
8  janvier  1791 ,  i5  ventôse  an  a  et  28  fri- 
maire an  6 ,  et  en  faisant ,  les  mêmes  jours , 
inscrire  sur  les  registres  de  naissance,  trois 
de  ses  enfans,  comme  provenant  de  son 
légitime  mariage  avec  Elisabeth  Satis ,  son 
épouse,  quoiqu'ils  fussent  réellement  sortis 
de  son  commerce  avec  Marguerite*  Fran- 
çoise Cb|iuyel,  sa  concubine. 

Jugement  du  tribunal  criminel  et  spé- 
cial de  l'Eure,  du  26  germinal  an  12,  par 
lequel  il  se  déclare  compétent  pour  juger 
le  procès  de  Jean  Pierre  Houel...  Motifs. 
«  Yu  les  art.  2  et  5  de  la  loi  du  28  floréal 
un  10;  et  attendu  que  la  connaissance  du 
crime  de  faux  est  exclusivement  attribuée 
aux  tribunaux  spéciaux  institués  par  cette 
loL .  •  9 

An&ÊT  de  la  cour  de  cassation  sur  dé- 
libéré, du  10  messidor  an  12,  au  rapport 
de  M.  Barris. 

La  cour  ,  vidant  le  délibéré  prononce 
dans  son  audience  du  20  prairial ,  casse  et 
anuuUe...  Motifs.  «  Vu  les  articles  826  et 
327  du  G>de  Civil;  attendu  que  si  le  fait 
imputé  à  Houel  d'avoir  fait  inscrire  sur  les 
registres  de  l'état  civil  trois  de  ses  enfans, 
comme  provenant  de  son  légitime  mariage 
avec  Elisabeth  Satis, son  épouse,  quoiqu'ils 
provinssent  réellement  de  son  commerce 
avec  Françoise  Cbauvel ,  sa  concui>ine  ^ 
constitue  y  non  pus  seulement  une  énon- 
ciation  mensongère ,  mais  un  faux  carac- 
térisé qui  rentre  dans  l'application  des  ar- 
ticles 41 ,  et  43  delà  2^  section  du  tit.  2  de 
la  2«  partie  du  Code  Pénal  ;  que  ce  faux  a 
]K>ur  objet  et  pour  résultat  d'opérer  une 
filiation  autre  que  celle  de  la  loi  et  de  la 
nature,  et  conséquemment  une  suppression 
d'état;  que  «le  ce  faux  doivent  sans  doute, 
naître  deux  actions  :  l'une  civile ,  pour  faire 
jitatuer  par  les  tribunaux  civils  sur  la  tfrc- 
lification  des  actes  et  la  restitution  de  la 
véritable  filiation;  l'autre  criminelle,  pour 
iWirc  prononcer  les  peines  de  la  loi ,  contre 
les  auteurs  et  complices  du  faux  qui  a  pro- 
duit la  suppression  d'état;  mais  que  d'a- 
près l'art.  327  du  Cod|p  Civil ,  cette  seconde 


action  ne  peut  être  exercée  qu'après  le  ju- 
gement définitif  sur  la  première  ;  que  cet 
article  est  général  et  absolu  pcMjr  la  partie 
publique  ,  comme   pour  la    partie  civile; 
que  sa  disposition  s'applique  même  d'une 
manière  principale  et  spéciale ,  à  la  partie 
publique  qui  seule  a  le  droit  dVxercer  et 
de  poursuivre   l'action  crimiuelle;   que  si 
des  art.  226    et  227  du   Code  du    3  bru- 
maire an  4  ,  il  parait  résulter  que  la  partie 
civile  participe  aussi   à  l'exercice  de  cette 
action,  cette  participation  n'est  qu'un  ac- 
cessoire de  l'exercice  de  Tactiou  publique; 
qu'elle    nait    de   cet  exercice ,  cl    ne  peut 
avoir  d'effet  sans  son  concours;  qu'effecti- 
vement  l'art.  5  du  Code  du   3  brumaire 
an  4,  dispose  que  l'action  publique  a  pour 
objet  de  punir  les  atteintes  |iortées  a  l'ordre 
social ,  et   qu'elle  est  exer(!ée  au  noni  du 
peuple,  par  des  fonctionnaires  établis  è  ce| 
effet;  que  dea^.art.  i5  et  su i vans  de  la  loi 
du  7  pluviôse  an  9  ,  il  suit  aussi  que  la 
partie  privée  n'a   point  l'exercice  de  l'ac- 
tion criminelle  ;  qu'elle  peut  seulement  pro- 
voquer et  exciter  l'exercice  de  cette  action 
dans  les  mains  du  ministère  public  ;  que 
l'effet  de  ce  droit  de  provocation  est  même 
soumis  à  la  discrétion  et  à  la  volonté  de  cet 
agent  de  l'autorité,  qui  peut  seul  réclamer 
Rêvant  le  tribunal  de  première  instance  ^ 
et  par  appel ,  devant  les  cours  supérieures , 
contre  le  refus  du  directeur  du  jury,  de 
poursuivre  ou   d'instruire  criminellement 
sur  l'action  criminelle  intentée  par  le  mi- 
nistère publie  ;  que  s'il  est  hors  du  droit 
commun ,  et  s'il  peut  même  paraître  dan- 
gereux  que  l'action  criminelle  soit  ainsi 
suspendue  et  même  éventuellement  anéan- 
tie, relativement  à  des  crimes  qui  intéres- 
sent  si   essentiellement   l'ordre  social ,  le 
repos  des  familles  a  pu  présenter  aux  lé- 
gislateurs  des  considérations  d'un  intérêt 
plus  grave  ;  que,  d'ailleurs,  il  n'appartient 
point  aux  tribunaux  d'apprécier  la  sagesse 
des  lois  ;  que  leur  devoir  est  d'en  respecter 
et  faire  exécuter  les  dispositions.  » 

H  résulte  de  ces  differens  arrêts  ,  que  le 
ministère  public  ne  peut  pas  poursuivre 
d'office  devant  une  cour  de  justice  crimi- 
nelle ,  l'action  criminelle  résultant  de  la 
suppression  d'étal  ou  du  faux  commis  pour 
y  parvenir.  L'art.  327  du  Code  Civil  dé- 
cide expressément  que  l'action  criminelle 
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tf*t*  j&4iJti«.  j^  jrtii  j«*-  inwmr  <« 
awU  .  ;  "«i  ."«-f^uli?  fv'ttt^atBisttc  -^suip  krsque 
•»  jji'it^  u»«"r5MK?>  ^  ùittMM*  le  «iuis- 
wr-   :  '.  -il    -^  ja-^uirnif  nnittM  ao  ftilcoce  y 

Tt'i^  -î"*!  ^^lî^r::'».  Vi^  père  qui  fait 
..vi  --  ?■  :*/*  t'y  T*c'c^*'yy  -"'  têtat  cipil  son 
r'z  T..T-.-'T^V  ^  ^tfci  .U*  J^nne  la  qualité 
^-■«t/f.'rr.  ii^:i.-nff  .  o* nw^^-iV  un  faux  ? 
T*K««^t  /fv  7«.'a-yai*i  ccmme  coupable  de 
xo.-      ..  "îi-Ti*  •■^'CTf  ^*::s<^n  est  ou  fierté  contre 


k^^ur  ^ueMÙNi  sr  prvjieDta  à  la  section 
tn4tt««M\i«'  de  iâ  cour  de  cassation  le  i8 
^vi««nij4r^  «u  ia«  H  îl  fut  jugé  expresse- 
ww«t<  \{ti«  crtir  «Irclaraiion  du  père  était 
|4ui^U  un  uHniMHipîi  qu*un  faux  consti- 
MAiK  MU  drlil>  rt  qu'ainsi  le  père  ne  pou- 
\ail  ^Irt"  iiî  |H>ursuivi  criminellement ,  ni 
|Miiii  c\Hiiuir  dcliuquant ,  sauf  l'action  ci- 
vile df»  parties  intéressées. 

La  ni^uio  qurnlion  fut  soumise  à  la  cour 
de  casMaiioa  i  présidée  par  le  grand  juge 
iidni«ire  do  la  justice  au  commencement  de 

|dnviv>»e  an   i3,  les  sections  étant  asscm- 
dêr!i«  dans  xinv.  cause  de  quelque  célébrité, 
imiter  qiio  Inccusé  était  un  juge. 

AVf^rr....  Vb  juge  marié  fut  dénoncé 
i»ar  le  procureur  général ,  pour  avoir  fait 
iilMM'irr  ronimr  légitimes  trois  cnfans  qu'il 
«VHit  rus  d'uni)  couculiiiic  qu'il  qualifiait 
du  titre  (lu  son  épouse.  Il  s'agissait  de  savoir 
fd  vn  JMgti  s'était  rendu  coufiablc  de  faux; 
«'Il  |HUiVttil  ^Irc  [HMirsuivi  par  le  ministère 
puldhs  iHii^it  qu'aticune  action  civile  n'é- 
lalt  liilontéo  contre  lui  ;  si  la  cour  de  cas- 
aHlioiif  rit  un  mol 9  devait  revenir  sur  la 
ilirUpi'tidonrc  établie  par  les  précédens  ar- 

rèli. 

dur  la  première  question ,  on  disait  pour 
raRliinHtlv«if  i\\w  par  l'article  56  du  Code 
(!lviii  1^  P^'-r^*  ^lM>t  chargé  de  déclarer  la 
iMlUsanco  lit*  Koit  9f(/iinti  qit'cn  le  faisant, 
Il  i«iif*rv<*ll  uiinrs|iècc  de  ministère  public; 
unit  suivant  Tart.  35  ,  l'olBcier  de  l'état  civil 
IM*  ntiuvall  in^tno  insérer  dans  l'acte  que 
ocipil  lid  avait  été  déclaré;  que stii vaut  l'ar- 
Ikilo  «'liVff  Im  niiation  des  rnfans  légitimes 
M  pruuVMil   pur   les  «olta  d«  uajtsaDce; 


qu'en  déclarant  donc  comme  légitime  na 
enfant  naturel,  le  père  commettait  un  faux 
qui  devait  avoir  les  plus  fâcheuses  consé- 
quences dans  la  société,  et  porter  le  trouble 
dans  les  familles. 

Pour  la  négative,  on  répondait  qu'aucun 
article  du  Code  n'exige  qu'il  soit  déclaré 
dans  l'acte  de  naissance  ,  si  les  père  et  mère 
de  Venfant  sont  mariés;  qu'au  contraire, 
le  procès-verbal  de  discussion  constate  que 
la  proposition  de  la  nécessité  de  cette  dé- 
claralion  fut  rejetée;  que  cette  déclaration 
n'est  donc  point  la  substance  de  l'acte;  que 
dans  les  circonstauces  elle  est  un  mensonge^ 
mais  non  un  faux  dans  le  sens  que  les  loi» 
donnent  à  cette  expression;  qu'elle  ne  pour- 
rait niènie  avoir  ici  sur  l'état  des  erifans 
une  grande  influence  ,  puisqu'elle  serait 
détruite  par  l'acte  de  mariage  du  père^ 
qu'il  y  avait  bien  des  exemples  où  l'on 
avait  légitimé  des  enjans  aduhérins,  mais 
que  c'était  en  considération  de  la  bonne  foi 
de  l'un  des  père  ou  mère;  qu'ici  cette  bonne 
foi  ne  pouvait  être  alléguée ,  puisque  le 
père  savait  bien  qu'il  était  marié  avec  une 
autre  femme ,  et  cpie  la  concubine  savait 
bien  aussi  qu'elle  n'était  que  concubine. 

Quant  à  la  seconde  question ,  on  allé- 
guait de  part  et  d'autre  des  raisons  déjà 
relevées  lors  de  l'arrôt  du  10  messidor 
an  12,  ci-dessus  rapporté.  Les  avis  parais- 
sant ainsi  partagés  à  un  premier  tour  d'o- 
pinions ,  la  question  parut  assez  délicate 
Emv  être  renvoyée  à  une  seconde  séance, 
ais  à  celle-ci  la  grande  majorité  fut  pour 
s'en  tenir  a  la  jurisprudence  existante.  Le 
procureur  général  déclara  mcinc  qu'ayant 
consulté  les  administrations  de  Paris ,  on 
lui  avait  assuré  que  la  classe  pauvre  du 
peuple  se  mariait  rarement  devant  l'olB- 
cier civil,  afin  d'éviter  des  frais;  qu'elle 
faisait  cependant  inscrire  ses  enjans  comme 
légitimes;  et  que  s'il  fallait  les  poursuivre 
comme  faussaires  ,  cela  jetterait  le  plus 
grand  désordre  dans  la  capitale. 

11  fut  donc  simplement  arrêté  de  man- 
der le  juge  dénoncé  pour  prendre  à  son 
égard,  après  l'avoir  entendu  ,  les  mesures 
de  discipline  qui  pourraient  paraître  né- 
cessaires. 

Quatrième  question.  L'acte  de  nais^ 
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SiS 


30nce  est  -  il  réputé   un  commencement  de 
preupe  par  écrit? 

Jugé  a£Brmativement  par  le  tribunal  de 
première  însiaDce  de  Paris. 

Espèce....  Le  19  mars  1780,  fut  îus- 
crile  sur  le  registre  des  Daissatices  de  la 
paroisse  Saiot-Rocb,  à  Paris,  une  fille 
uommée  Marie- Aimée,  dite  née  d'Aimée- 
Kancienne  Bourgeois,  et  d'un  père  absent. 
Aimée -Bancienne  Bourgeois,  est  déeédée 
en  1790.  Dans  son  acte  de  mort  elle  est 
qualifiée  épouse  de  Jean  Cazon.  Eu  effet, 
un  acte  du  4  février  1765  ,  constate  le 
mariage  d'Aimée  -  Rancienue  Bourgeois  , 
avec  Jean  Cazon  ;  mais  celui-ci  était  dis- 
paru depuis  1775.  Marie- Aimée  a  réclamé 
la  succession  de  sa  mère;  les  béritiers  col- 
latéraux de  celle-ci  la  lui  ont  contestée  et 
s'en  sont  saisis  provisoirement.  Les  dispo- 
sitions du  Code  Civil  ont  ranimé  les  es- 
pérances de  Ma  rie- Aimée  :  munie  de  son 
acte  de  naissance,  qu'elle  a  regardé  comme 
un  commencement  de  preuve  par  écrit , 
elle  a  intenté  action  à  ces  collatéraux,  ten- 
dant à  faire  reconnaître  sa  légitimité  et  à 
se  faire  admettre  à  la  preuve  des  faits  pro- 
pres à  l'établir. 

La  question  préliminaire  était  de  savoir 
si ,  dans  le  sens  de  la  loi ,  l'acte  de  nais- 
sance représenté  pouvait  être  regardé 
comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  Cet  acte  était  public;  pouvait-il  être 
n^ardé  comme  étant  l'ouvrage  de  la  mère  ? 
L'avait-elle  signé,  reconnu  ,  ratifié? 

Jugement  du  17  germinal  an  12,  pre- 
mière section ,  qui  prononce  que  l'acte  de 
naissance  est  un  commencement  de  preuve 
écrite  dans  le  sens  de  l'art.  324  du  Code 
Civil  ;  et  en  conséquence ,  admet  Marie- 
Aimée  à  la  preuve  des  faits  par  elle  arti- 
culés, sauf  la  preuve  respective  et  contraire. 

Ce  jugement  ne  parait  pas  avoir  été  at- 
taqué. 

Avantages  attachés  au  nombre  d'enfans. 

19.  Les  Romains,  sortis  pour  la  plu- 
part des  villes  latines,  qui  étaient  des  co- 
lonies lacédémouiennes  ,  et  qui  avaient 
même  tiré  de  ces  villes  une  partie  de  leurs 
lois  ,  eurent ,  comme  les  Lacédémoniens  , 
pour  la  vieillesse ,  ce  respect  qui  donne 
tous  les  honneurs  et  toutes  les  préséances. 


Lorsque  la  république  manqua  de  citoyens, 
on  accorda  au  mariage  et  au  nombre  des 
enfans  les  prérogatives  que  l'on  avait  don- 
nées à  l'âge.  (  Aulu-Gelle  ,  liv.  2  ,  cb.  i5.) 
On  en  attacba  quelques-unes  au  mariage 
seul ,  indépendamment  des  enfans  qui  en 
pourraient  naître  :  cela  s'appelait  le  droit 
des  maris.  On  en  donna  d'autres  à  ceux  qui 
avaient  deux  enjans^  de  plus  grands  à  ceux 
qui  avaient  trois  enfans.  Il  ne  faut  pas , 
dit  Montesquieu,  confondre  ces  trois  cho- 
ses :  il  y  avait  de  ces  privilèges  dont  les 
gens  mariés  jouissaient  toujours ,  comme, 
par  exemple,  une  place  particulière  au 
théâtre  (Suétone  in  Augusto  y  cb.  44);  il 
y  en  avait  dont  ils  ne  jouissaient  que  lorsque 
des  gens  qui  avaient  des  enfans ,  ou  qui  eu 
avaient  plus  qu'eux ,  ne  les  leur  ôtaient  pas. 

Ces  privilèges  étaient  très-étendas  :  les 
gens  mariés  qui  avaient  le  plus  grand 
nombre  ^erifans  étaient  toujours  préfé- 
rés, soit  dans  la  poursuite  des  honneurs, 
soit  dans  l'exercice  de  ces  honneurs  mê- 
mes. (Tacite,  liv.  a.)  ut  numerus  libero^ 
rum  in  candidatis  prœpolleret  y  quod  leje 
jubebat.  Le  consul  qui  avait  le  plus  d'^/i- 
Jans  prenait  le  premier  les  faisceaux 
(Aulu-Gell.,  liv.  a,  chap.  i5);  il  avait  le 
choix  des  provinces  (Tacît.^7»mz/.lib.  iS); 
le  sénateur  qui  avait  le  plus  A^enfans  était 
écrit  le  premier  dans  le  catalogue  des  sé- 
nateurs ;  il  disait  au  sénat  son  avis  le  pre- 
mier (  Leg.  6  ,  §  6  ,  de  decurion.  ).  L'oQ 
pouvait  parvenir,  avant  l'âge,  aux  magis- 
tratures ;  parce  que  chaque  enfant  donnait 
dispense  d'un  an  (Leg.  a ,  D.  (/s  minor.). 
Si  Ton  avait  trois  enjans  à  Rome,  on  était 
exempt  de  toutes  charges  personnelles 
(  Leg.  I  ,  §  3 ,  et  2 ,  D.  (/0  vacat.  et  excusât, 
muner.  ).  Les  femmes  ingénues  qui  avaient 
trois  enjans  ,  et  les  affranchis  qui  en  avaient 
quatre ,  sortaient  de  celte  curatelle  perpé- 
iuelle  où  les  retenaient  les  anciennes  lois 
de  Rome.  (Fragm.  d'Ulpien ,  tit.  29,  §  3 5 
Plutarque ,  Vie  de  Kuma.) 

S'il  y  avait  des  récompenses,  il  y  avait 
aussi  des  peines  (  voyez  les  Fragmens 
d^Ulpien y  aux  titres  14,  i5,  16,  17  et  18 
qui  sont  un  des  beaux  morceaux  de  l'an- 
cieune  jurisprudence  romaine).  Ceux  qui 
n'étaient  pas  mariés  ne  pouvaient  rien  re- 
cevoir par  le  testament  des  étrangers. 
(  Sozom. ,  li  V.  I ,  cb.  9  )  ;  et  ceux  qui  ^  étaot 
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Viii#*iit  i\%\r,  la  riKHlir.  (ihid.  et  leg.  uaic. 
OhJ.  'Yhi^iAipn,  de  infirmU  pœniê  cœlib.  et 
ttrbUnt.  ) 

No^  ancirrinr^  Ioi%  françaÎMA  accordaient 
dr^  rirrnption!!  d'imp^U,  de  collecte,  de 
lof^empîM  de  gerift  de  guerre,  de  tutelle,  de 
curatelle  à  ceux  qui  avaieut  un  certain 
nombre  A^enjans, 

L*art.  436  du  Gxle  Ci?il  porte,  que  ceux 
qui  ont  cinq  erifans  légitimer,  M>nt  dift- 
peuftéft  de  toute  tutelle,  autre  que  celle  de»- 
dîlA  en  fans.  Cette  diftpoiiilion  ,  comme  on 
le  voit ,  est  empruntée  du  Droit  Romain. 

Suivant  la  loi  du  29  nivoM  an  i3  (bul- 
letin 28 ,  no  480  ,  4^  série,  pag.  214  ),  tout 
père  de  famille  ayant  sept  emfans  divans, 
peut  eu  désigner  un  parmi  les  mâles,  le- 
quel, lorsqu'il  sera  arrivé  a  l'âge  de  dii 
aofl  révolus,  sera  élevé  aux  frais  de  Tétat, 
dans  un  Ivcée  ou  dans  une  école  d'arts  et 
métiers.  Le  choix  du  père  doit  être  déclaré 
au  sous  préfet  dans  le  délai  de  trois  mois 
de  la  naissance  du  dernier  enfant.  Ce  délai 
expiré ,  la  déclaration  ne  serait  plus  admise. 
Si  le  père  décède  dans  l'intervalle  des  trois 
mois,  le  choix  apparticodra  à  la  mère.  Si 
la  mère  décède  dans  le  même  intervalle, 
k  choix  appartiendra  au  tuteor. 

Voje2  Célibataires. 

Detioirs  des  pères  et  mères  envers  leurs 

en/ansn 

20  Les  épmix  contractent  ensemMe, 
par  le  fait  seul  du  mariage,  Tobligatton  de 
nourrir  «  entretenir  et  élever  leurs  enfans. 
{Code  Cii^il^  art.  2o3.) 

I^  alimens  et  entretien  ont  pour  objet 
la  cotisrrvatîon  et  le  bien  être  de  la  pcr- 
Minne,  Péducatiou  se  rapporte  à  son  avau- 
tam  iMorah  Celle  obligation  ,  très-bornée 
vhra  le»  *ire»  dé|M>urvMS  d'intelligence ,  est 
irès-élriidue  chea  Ir»  hommes.  Leurs  en- 
fans  »  dit  M*uitr«iuien  ,  ont  de  la  raison , 
uiaU  elle  ne  leur  vient  que  par  degrés.  11 
ne  sufKt  lUis  Je  le»  nourrir,  il  faut  encore 
U  iHHKliMre.  lU\h  il»  iH.urraîenl  vivre  ; 
lin  ne  iienvriH  encore  se  gouverner.  Aussi 

riiHiivitiii  •"•"••"■•t  *•«  *'""  °"  ^®  ^■"•^® 
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placé  sous  la  tutelle  de  ses  père  et  mère , 
et,  a  leur  défaut,  sous  celle  des  personnes 
qui  les  remplacent.  [Code  Ci^il ^  art. 388 
et  390.} 

L'obligation  de  pourvoir  aux  besoins  des 
enfans  va-t-ellf  jusqu'à  ouvrir  en  leur 
faveur,  contrt?  leur  père,  une  action  pour 
que  celui-ci  lour  fournisKe  un  établisi^- 
ment  par  mariage  ou  autrement  ? 

En  faveur  de  TaiBrmatîve  se  présentent 
les   exemples    impoHans  des  Grecs  et  des 
Romains  ,  et  la  jurisprudeucr  de  cette  par- 
tie de  la  France  oui  était  régie  par  le  droit 
écrit.  Chex  les  Atnéniens  le  père  qui  n'avait 
IMS  donné  à  ses  enfans  un  métier  pour  sui> 
sister,  était  privé  du  droit  de  leur  deman- 
der lui-même  des  alimens.  Chez  les  Ro- 
mains les  constitutions  des  empereurs,  fon- 
dées sur  la  loi  Julia ,  voulaient  que  le  père 
fût  forcé  d'établir  par  mariage ,  et  de  doter 
les  enfans  qui  étaient  en  sa  puissance.  L'au- 
torité de  ces  constitutions  s'était  prolongée 
dans  toutes  les  parties  de  la  France ,  ré^-ies 
par  le  droit  écrit ,  au  moins  pour  ce  qui 
regardait  les  filles.  Domat  dit  à  ce  sujet, 
que  la  fille  qui   se  marie  doit  être  dotée 
par  son   père ,  s'il  est  vivant  ,  parce  que 
le  devoir  du  père  à  la  conduite  de  ses  en- 
fans, renferme  celui  de  doter  sa  fiUe. 

Mais  la  loi  des  Athéniens  n'était  point 
une  disposition  purement  impéraiive  ;  et 
Montesquieu  décide  formellement  que  c'é- 
tait moins  une  conséquence  du  droit  na- 
turel ,  qu'un  règlement  civil.  La  loi  Julia 
et  les  constitutions  qui  en  étaient  la  suite, 
considérées  sous  le  rapport  politique,  étaient 
une  de  ces  mesures  inconnues  dans  1rs 
temps  florissans  de  la  république,  dont  le 
but  était  de  réparer  ce  qui  se  répare  le 
moins  par  la  contrainte,  savoir,  la  dépo- 
pulation de  l'état.  Considérée  sous  le  rap- 
port civil,  la  loi  Julia  n'était  qu'un  tribut 
imposé  sur  les  avantages  pécuniaires  que 
le  père  recueillait  de  sa  puissance  ;  ce  qui 
le  prouve  c'est  que,  hormis  certains  cas 
très-rares,  la  mère  ne  partageait  |)oint  une 
telle  obligation,  parce  que  les  mêmes  avan- 
tages ne  lui  étaient  pas  communs.  Nos  an- 
ciennes coutumes  de  France  n'admeiiaîeot 
pas  non  plus  une  telle  action.  La  Couluoie 
de  Normandie,  dite  \mSage  Coutume ^  diw 
pose,  art.  262  :  a  Le  père  et  la  mère  peii- 
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Teot  marier  leur  fille  de  meuble  sans  bë- 
rilage  ,  ou  d'bérilage  sans  meuble  ;  et  si 
rieu  ne  lui  fui  promis  »  rien  n'aura,  »  Il 
n'y  avait  donc  aucune  obligation  de  la  part 
des  père  et  mère. 

L'article  204  du  G>de  Civil  prononce  : 
cr  U enfant  n'a  pas  d'action  contre  ses  père 
et  mère  ,  pour  un  établissement  par  ma- 
riage ou  autrement.  » 

Obligations  des  ei\fans  envers  leurf  ascen^ 

dans, 

21.  Non  seulement  les  enfans  doivent 
honorer  leurs  père  et  mère ,  et  leur  obéir 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  lois; 
non  seulement  ils  vivent  dans  leur  dépen- 
dance jusqu'à  la  majorité,  et  même  en 
pays  de  droit  écrit  ils  y  vivaient  pendant 
toute  leur  vie,  à  moin»  qu'ils  ne  fussent 
émancipés,  mais  ils  sont  encore  obligés  de 
leur  fournir  des  alimens  lorsqu'ih  tombent 
dans  l'indigence.  L'art.  zoS  du  Code  Civil 
porte  :  «  Les  enfans  doivent  des  alimens 
à  leurs  père  et  mère,  et  antres  ascendans, 
qui  sont  dans  le  besoin.  » 

Les  gendres  et  belles-filles  doivent  éga- 
lement et  dans  les  mêmes  circonstances , 
des  alimens  à  leurs  beau-père  et  belle-mère  ; 
mais. cette  obligation  cesse,  lo  lorsque  la 
belle-mère  a  convolé  en  secondes  noces  ; 
%^  lorsque  celui  des  époux  qui  produisait 
l'affinité,  et  les  enfans  issus  de  son  mariage 
8»nt  décèdes.  (  ISid, ,  art.  206.  )  Les  oiili- 
gâtions  résultant  de  ces  dispositions  sont 
réciproques.  (  Art.  207.  ) 

Yoyez  Alimens. 

Dépendance  des  enfans. 

22.  Suivant  l'ancien  droit  romain ,  les 
|ières  avaient  le  pouvoir  de  vendre  leurs 
enfans  et  de  les  mettre  dans  l'esclavage  ;  ils . 
avaient  même  sur  eux  droit  de  vie  et  de 
mort;  et,  par  une  suite  de  ce  droit  bar- 
bare ,  ils  avaient  aussi  le  pouvoir  de  tuer 
un  enfant  qui  naissait  avec  quelque  difTor- 
mité  considérable  ;  mais  ce  droit  de  vie  et 
de  mort  fut  réduit  au  droit  de  correction 
modérée,  et  au  pouvoir  d  exbéréder  les  en-- 

Jans  pour  de  justes  causes.  Les  Gaulois 
avaient  pareillement  le  droit  de  vie  et  de 
mort  sur  leurs  enfans.  A  mesure  que  leurs 


mœurs  se  sont  adoucies  ,  leur  législation 
a  suivi  la  même  marcbe  ;  et  aujourd'hui , 
chez  les  Français,  le  père,  à  l'égard  de 
SCS  enfans,  est  plutôt  un  instituteur  tendre, 
dirigé  par  les  lois  dans  l'exercice  de  son 
autorité,  qu'un  maître  absolu  n'ayant  d'au- 
tres règles  que  ses  passions.  Venfant,  à 
tout  âge,  doit  honneur  et  respect  à  ses  père 
et  mère;  il  reste  sous  leur  autorité  jusqu'à 
sa  majorité  ou  son  émancipation.  Le  père 
seul  exerce  cette  autoritédiirant  le  mariage. 
{Code  CîpU,  art.  871,  872  et  378.) 

VoycK  Puissance  paternelle. 

Le  fils  qui  n*a  point  atteint  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  accomplis  ,  la  fille  qui  n'« 
point  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans  accom-* 
plis,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le 
consentement  de  leurs  père  et  mère.  Au- 
delà  de  cet  âge ,  le  fils ,  jusqu'à  l'âge  de 
trente  ans  accomplis  ,  la  fille  jusqu'à  vingt- 
cinq  ans  accomplis  ,  ne  peuvent  contracter 
mariage  sans  avoir  préalablement  requis 
par  un  acte  respectueux  le  consentement 
de  leurs  père  et  mère. 

Voyez  Consentement. 

Le  consentement  des  pères  ,  dit  Mour 
tesquieu  (  Esprit  des  Lois ,  IW.  aS ,  chap.  7)^ 
est  fondé  sur  leur  puissance  ,  c'est-à-dire , 
sur  leur  droit  de  propriété  ;  il  cat  encore 
fondé  sur  leur  amour ,  sur  leur  raison , 
et  sur  l'incertitude  de  celle  de  leurs  enjitns , 
que  l'âge  tient  dans  l'état  d'ignorance,  et 
les  passions  dans  l'état  d'ivresse. 

Dans  les  petites  républiques  ou  institu- 
tions singulières ,  il  peut  y  avoir  des  lois 
qui  donnent  aux  magistrats  une  inspection 
sur  les  mariages  des  enjans  des  citoyens  , 
que  la  nature  avait  déjà  donnée  aux  pères. 
L'amour  du  bien  pul>lic  y  peut  ^re  icj , 
qu'il  égale  ou  surpasse  tout  autre  amour...; 
mais  dans  les  institutions  ordinaires ,  c'est 
aux  pères  à  marier  leurs  erifans.  Leur 
prudence  à  cet  égard  sera  toujours  au- 
dessus  de  toute  autre  prudence.  La  nature 
donne  aux  pères  uu  désir  de  procurer  à 
leurs  erifans  des  successeur»,  qu'ils  sentent 
à  peine  pour  eux-mêmes.  Dans  les  divers 
degrés  de  progéniture,  ils  se  voient. a vanr 
cer  insensiblement  vers  l'avenir;  mais  que 
serait-ce,  si  la  vexation  et  l'avarice  allaient 
au  point  d'usurper  l'autorité  des  pères? 
Ecoutons  Thomas    Gage   sur  la    conduite 
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des  Espagnols  dans  les  Iodes  (  Relation  y 
pag^  171)  *  ^  Pr«ir  augmenter  le  nombre 
des  gens  qui  paient  le  tribut ,  il  faut  que 
tous  les  Indiens  qui  ont  quinze  ans  se 
marient ,  et  même  on  a  réglé  le  temps  du 
mariage  des  Indiens  à  quatorze  ans  pour 
les  mâles  et  à  treize  ans  pour  les  filles. 
On  se  fonde  sur  un  canon  ,  qui  dit  que  la 
malice  peut  suppléer  à  l*Hge.  Ainsi  ,  dans 
l'aclion  du  munde  qui  doit  être  la  plus 
libre  >  les  Indiens  soui  encore  esclaves  ! 

En  Angleterre,  les  filles  abusent  souvent 
de  la  loi  pour  se^arier  à  leur  fantaisie , 
sans  consulter  leurs  parens.  Je  ne  sais  > 
dit  Montesquieu  ,  si  cet  usage  n'y  pourrait 
^s  être  pins  toléré  qu'ailleurs  ,  par  la 
raison  que  les  lois  n'y  ayant  point  établi 
tin  célibat  monastique  ,  les  filles  n'y  ont 
d'état  à  prendre  que  celui  du  mariage  ,  et 
ne  peuvent  s'jr  refuser. 

Condition  des  enjans. 

.  a3.  C'était  une  maxime  chez  les  Romains, 
que  Verifant  suivait  la  condition  de  sa  mère 
et  non  celle  du  père  ;  ce  que  les  lois  ex- 
priment par  ces  termes  :  Partus  sequitur 
ffentrem*  Ainsi  Y  enfant  né  d'une  esclave 
était  aussi  esclave,  quoique  le  père  fut  libre  ; 
et  vice  versa  ^  V enfant  né  d'une  femme 
libre  l'était  pareillement ,  quoique  le  père 
fàt  esclave.  Ce  qui  a  encore  lieu  pour  les 
'  esclaves  qui  sont  dans  les  Iles. 

Les  musulmans ,.  dans  l'Inde ,  distinguent 
Venjant  né  d'une  personne  libre  ,  d'une 
personne  de  qualité  ,  de  celui  d'une  es* 
dave.  L'bércdité  n'est  pas  tolérance  pré- 
caire, quand  il  y  a  des  mâles;  c'est  un 
droit  :  et  ce  droit ,  Tes  filles  l'ont  pour  les 
biens  acquis  ,  et  non  simplement  donnés 
par  le  prince,  c'est-à-dire  qui  appartien- 
nent au  père  indépendamment  du  prince. 
Encore  voit-on  des  gouvernemens  passer 
au  gendre  par  le  droit  delà  fille.  Il  arrive 
souvent  qu'un  priuce ,  dans  les  dernières 
années  de  sa  vîe^  n'a  plus  aucune  affection 
poar  ses  propres  fils  ,  et  donne  toute  la 
préférence  ,  dans  la  tendresse  paternelle ,  à 
ses  petits-fils.  Au  reste,  le  fils  de  la  mère 
libre  connaît  son  droit,  et  sait,  quand  il 
le  peut,  le  ïeAve -9  ?Xo\r,  [Législation  orient 
taie  ,  3^  part. ,  sect.  3.  ) 

Chez  les  Perses ,  le  consentement  des  pai^ 


rens  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité 
des  mariages.  Tous  les  enfans  ués ,  avant 
ou  après  le  mariage,  d'esclaves  ou  con- 
cubines, sont  légitimes.  En  conséquence  , 
point  de  bâtards.  Le  premier  né  ,  quel 
qu'il  soit,  est  l'héritier,  quand  son  père 
épouserait  par  la  suite  la  fille  du  roi ,  et 
en  aurait  nu  fils.  Nulle  difTcrence  pour  la 
succession  du  fils  de  l'esclave  à  celui  delà 
femme  libre. 

Les  enfans  n'ont  pas  droit  aux  biens  du 
père  de  son  vivant;  après  sa  mort,  le  fils 
aillé  prend  les  deux  tiers;  l'autre  tiers  se 
partage  entre  le  reste  des  enfans.  Les  filles 
n'ont  que  la  moitié  de  ce  qui  revient  aux 
garçons  ;  mais  le  père ,  de  son  vivant , 
donne  tout  ce  qu'il  veut  de  ses  biens  mo- 
biliers. Les  filles  sont  en  âge  (  majeures  )  à 
neuf  ans  ;  les  garçons  >  à  treize  ans  un  jour. 
Ceux-ci  y  dans  certains  cas ,  peuvent  être 
émancipés  par  le  cadi.  Ce  magistrat  de- 
mande au  jeune  bomme  :  Le  diable  vous 
a^t^il  sauté  sur  le  corps  ?  La  question  que 
font  les  grands  pontifes ,  quand  on  s'adresse 
à  eux ,  est  plus  claire  :  Ad  mani  dard  ?  En 
termes  honnêtes  :  Vous  sentez^pous  homme  ? 
Le  jeune  homme  répond  :  Oui,  On  est  sus- 
ceptible d'émancipation  ,.  qtiand  on  peut 
distinguer  ce  qui  est  utile  de  ce  qui  est 
dommageable.  Il  n'y  a  point  de  dot  pour 
les  filles.  On  leur  donne  seulement  des 
bijoux.  Elles  ont  un  douaire  par  contrat, 
et  n'ont  droit  de  demander,  en  cas  de  di- 
vorce ,  que  le  douaire ,  et  ce  qu'elles  peu*^ 
vent  emporter  sous  leur  bras  ;  et  il  faut 
qu'elles  aient  soin  de  retirer  ce  qui  leur 
revient  avant  que  de  passer  une  nuit  hors 
de  la  maison  de  leur  mari.  Après  ce  terme , 
elles  n'auraient  rien  à  demander.  (  Note  8 
sur  la  Législation  orientale  ,  par  M.  Au- 
quetil  Duperron,  pag.  202  et  2o3.  ) 

Cest  la  raison  qui  dicte,  ditMontesquieu, 
que  quand  il  y  a  un  mariage  ,  les  er\fans 
suivent  la  condition  du  père;  et  que  quand  il 
n'y  en  a  point ,  ils  ne  peuvent  concerner 
que  la  mère.  C'est  pour  cela  que  ,  cheic  {c$ 
nations  qui  ont  de^  esclaves  ,  Veiifant 
suit  presque  toujours  la  coudiiion  de  la 
mère. 

Enfans  accusateurs  contre  leur  père. 

24.  .  Gondebaud  ,  roi  de  Bourgogne  , 
voulait  que  si  la  femme  ou  le  fiJs  de  celui 
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qoi  avait  voie ,  ne  rëvâaient  pas  le  crime, 
ils  fussent  réduits  en  esclavage.  {Loi  des 
Bourguignons  ^  ti t.  41.) 

Cette  loi ,  dit  Montesquieu ,  était  contre 
la  nature  I  comment  une  femme  pouvait- 
elle  être  accusatrice  de  son  mari  ?  comment 
un  fils  pouvait-il  être  accusateur  de  son 
père?  Pour  venger  une  actiou  crimioeliei 
il  en  ordonnait  une  plus  criminelle  encore. 

La  loi  de  Recessuinde  permettait  aux 
enfans  de  la  femme  adultère,  ou  à  ceux 
de^  son  mari ,  de  l'accuser ,  et  de  mettre  a 
la  question  les  esclaves  de  la  maison  {code 
des  Visigoihs ,  liv.  3,  tit.  4,  §  i3).  Loi 
iuîque ,  continue  le  même  auteur,  qui, 
pour  conserver  les  mœurs,  renversait  la 
nature,  d*où  tirent  leur  origine  les  mœurs* 
Nous  voyons  avec  plaisir  sur  nos  théâtres 
un  jeune  héros  montrer  autant  d'horreur 
pour  découvrir  le  crime  de  sa  l^elle-mère, 
qu'il  en  avait  eu  pour  le  crime  même.  II 
ose  à  peine,  dans  sa  surprise,  accusé, 
jugé,  condamné,  proscrit  et  couvert  d'in- 
famie, faire  quelques  réflexions  sur  le  sang 
abominable  dont  Phèdre  est  sortie.  Il  aban- 
donne ce  qu'il  a  de  plus  cher ,  et  l'objet 
le  plus  tendre,  tout  ce  qui  parle  à  son 
cœur,  tout  ce  qui  peut  l'indigner ,  pour 
aller  se  livrer  à  la  vengeance  des  dieux  , 
qu'il  n'a  point  méritée.  Ce  sont  les  accens 
de  la  nature  qui  causent  ce  plaisir;  c'est 
la  plus  douce  de  toutes  les  voix.  {Esprit 
des  Lois ,  liv.  a6,  chap.  4.) 

Le  législateur  français  n'a  puisé  ses 
principes  ni  dans  la  loi  de  Gondebaud , 
ni  dans  le  code  des  Visigotbs.  Il  a  été  de 
l'avis  du  célèbre  Montesquieu  ;  il  a  dé- 
claré indignes  de  succéder,  et,  comme 
tels,  exclus  des  successions:  lo  celui  qui 
serait  condamné  pour  avoir  donné  ou  tenté 
de  donner  la  mort  au  défunt;  a^celtti  qui 
aurait  porté  contre  le  défunt  une  accusa- 
tion capitale  jugée  calomnieuse  ;  3^  il  a 
bien  réglé  que  l'héritier  majeur  qui,  ins- 
truit du  meurtre  du  défunt,  ne  l'aurait 
pas  dénoncé  à  la  justice,  serait  pareille- 
ment indigne  de  succéder;  mais  il  a  ajouté 
que  le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être 
opposé  aux  ascendans  et  descendans  du 
meurtrier  ^  ni  à  ses  alliés  au  même  degré, 
ni  à  son  ^loux  ou  à  son  épouse ,  ni  à  ses 
frères  ou  sœurs,  ni  &  ^es  oncles  et  tantes. 
Tome  JCIII» 


829 

ni    à   ses   neveut  et  nièces.  (  Code  Cipil , 
art.  727  et  728.) 

La  loi  punit  l'héritier  accusateur  con- 
vaincu de  calomnie;  elle  dispense  les  pa- 
rens  du  devoir  de  la  dénonciation  ;  elle 
fait  plus,  elle  leur  défend  de  servir  de 
témoins  contre  Taccusé.  «  Ne  peuvent  être 
entendus  en  témoignage,  soit  k  la  requête 
de  l'accusé,  soit  à  celle  de  l'accusateur 
public,  soit  à  celle  de  la  partie  plaignante  : 
i<>  le  père,  la  mère,  l'aïeul,  l'aïeule  ou 
autre  ascendant  de  l'accusé  ;  20  son  fils  , 
sa  fille,  son  petit-fils,  sa  petite-fille,  ou 
autre  descendant;  3o  son  frère  ou  sa  sœur; 
40  ses  alliés  aux  degrés  ci-dessus;  5^  sa 
femme  ou  sou  mari ,  même  après  le  di-r 
vorce  légalement  prononcé.  »  (  Code  des 
Délits  et  des  Peines  ^  art.  358.) 

Droits  des  enfans  sur  les  biens  du  père,  par 

succession. 

25.  La  loi  voconienne  ne  permettait 
point  d'instituer  une  femme  héritière ,  pas 
même  sa  fille  unique.  Il  n'y  eut  jamais ,  dit 
saint  Augustin  {de  cit^itaie Dei ,  lib.  3),  une 
loi  plus  injuste.  Une  formule  de  Marculfe 
(liv.  a,  ch.  12)  traite  d'impie  la  coutuma 
qui  prive  les  filles  de  la  succession  .de 
leur  père.  Justinien  {novelle  21)  appelle 
l>arbare  le  droit  de  succéder  des  mài(*s  au 
préjudice  des  filles.  Plusieurs  coutumes  ^ 
celle  de  Normandie  entre  autres,  n'ad-^ 
mettaient  les  filles  à  la  succession  de  leurs 
père  et  mère  qu'à  défaut  des  mâles,  et» 
sous  ce  rapport,  elles  étaient  regardées 
comme  fort  injustes.  Ces  idées,  dit  Mon- 
tesquieu, sont  venues  de  ce  que  l'on  a  re- 
gardé le  droit  que  les  enfans  ont  de  suc- 
céder à  leurs  pères ,  comme  une  consé- 
quence de  la  loi  naturelle ,  ce  qui  n'est 
pas. 

La  loi  naturelle  ordonne  aux  pères  de 
nourrir  leurs  erifans  jusqu'à  ce  que  la 
nature  les  ait  mis  en  état  de  pourvoir  à 
leurs  propres  besoins  ,  mais  elle  n'obligé 
pas  de  les  faire  héritiers.  Le  partage  des 
biens,  les  lois  sur  ce  partage,  les  succes- 
sions après  la  mort  de  celui  qui  a  eu  ce 
partage;  tout  cela' ne  peut  avoir  été  réglé 
que  par  la  société,  et  par  conséquent  par 
des  lois  politiques  et  civiles.  C'est  donc  nni- 
quement  en  vertu  de  ces  lois  que  les  enfans 
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succècleot  à  leurs  iK;re  et  mère^  et  non  par 
une  conséquence  du  droit  naturel.  11  est 
Trai  que  Tordre  politique  ou  civil  demande 
aouvcni  que  les  enfans  succèdent  aux  pères» 
mais  il  ne  Fexige  pas  toujours. 

Suivant  notre  droit  civil,  les  successions 
tont  déférées  aux  erifans  et  descendans  du 
déiunt ,  ù  ses  ascendans  et  parens  collaté- 
raux, dans  Tordre  et  suivant  les  règles 
déterminés  par  la  loi.  (  Cod^  Cioil ,  ar- 
ticle 73 1.) 

Voyez  Succession. 

Brifant  sans  rie  présenté  à  (officier  cipiL 

26.  Un  décret  impérial  du  4  juillet  1806 
(buUet.  104,  no  1744,  4«  série,  pag.  288) 
contient  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  i^r  «  Lorsque  le  cadavre  d*un  071- 
So^t  dont  la  naissance  n'a  pas  été  enregis- 
trée, sera  présenté  à  Tofficier  de  Tétat  ci- 


•  •  • 

quités  romaines i  liy.  2),  imposa  &  toys  les 
citoyens  la  nécessité  d'élever  tous  les  en^ 
fans  mâles  et  les  aînées  des  filles.  Si  les 
erifans  étaient  difformes  et  monstrueux ,  Il 
permettait  de  les  exposer,  après  les  avoir 
montrés  ù  cinq  des  plus  proches  voisins. 
Romulus  ne  permit  de  tuer  aucun  enfant 
qui  eût  moins  de  trois  ans  :  par  la  il  con- 
ciliait la  loi  qui  donnait  aux  pères  le  droit 
de  vie  et  de  mort  sur  leurs  enfans  ^  et  celle 
qui  défendait  de  les  exposer. 

On  trouve  encore  dans  Denis  d'Halicar- 
nasse  que  la  loi  qui  ordonnait  aux  citoyens 
de  se  marier  et  d*élever  tous  leurs  enfans, 
était  en  vigueur  Tan  277  de  Rome  (liv.  o). 
On  voit  que  Tusage  avait  restreint  la  loi 
de  Romulus  qui  permettait  d'exposer  les 
filles  cadettes. 

Nous  n'avons  de  connaissance  de  ce  que 
la  loi  des  Douze  Tables,  donnée  Tan  de 
Rome  3oi,  statua  sur  l'exposition  des  eit- 


Tîl,  cet  officier  n'exprimera  pas  qu'ii/»  tel    fans,  que  par  un  passage  de  Cicéron  (lib.3 


0nfant  est  décédé ,    mais   seulement   qu'«7 
lui  a  été  présenté  sans  pie.   Il  recevra  de 

£lu8  la  déclaration  des   témoins  touchant 
rs  noms,   prénoms,  qualités  et  demeure 
des  père  et  mère  de  V enfant ,  et  la  dési- 

I ^nation   des  an,  jour  et  heure  auxquels 
^erfant  est  sorti  du  sein  de  sa  mère. 

Art.  2.  «  Cet  acte  sera  inscrit  à  sa  date, 
8Ur  les  registres  des  décès,  sans  qu'il  en 
résulte  aucun  préjugé  sur  la  question  de 
savoir  si  l'enfant  a  eu  vie  ou  non.  » 

Voyez  Acte  de  naissance. 

2.    ENFANS    EXPOSÉS,   TROUVÉS, 

ABANDONNÉS.    Tome  7  ,  page  604. 

Voyez  Hôpitaux ,  nomb.  3o. 

Addition. 

U enfant  exposé  ,  ou ,  comme  on  l'appelle 
vulgairement,  un  enfant  trouvé,  est  un 
erfant  nouveau-ué ,  ou  en  très-bas  âge  , 
et  hors  d'état  de  se  conduire ,  que  ses  pa- 
rens ont  es[K>sé  hors  de  chez  eux  ,  soit 
C>ur  6ter  au  public  la  connaissance  qu'il 
ur  appartient ,  soit  pour  se  débarrasser 
de  la  nourriture,  entretien  et  éducation  de 
cet  erfant. 

Les  premiers  Romains  eurent  une  assez 
bonne  police  sur  l'exposition  des  enfans. 
Romulus ,  dit  Denis  d'Halicamasse  {Anti* 


de  legib.  ) ,  qui ,  parlant  du  tribunal  du 
peuple ,  dit  que  d'abord  après  sa  naissance, 
tel  que  \ enfant  monstrueux  de  la  loi  des 
Douze  Tables^  il  fut  étouffé.  Les  erifans 
qui  n'étaient  pas  monstrueux  étaient  donc 
cqnservés  ,  et  la  loi  des  Douze  Tables  ne 
changea  rien  aux  institutions  précédentes. 

«Les  Germains,  dit  Tacite  {^de  mqrib. 
German.)y  n'exposent  point  leurs  enfans; 
et  chez  eux  les  bonnes  mœurs  ont  plus  de 
force  que  n'ont  ailleurs  les  bonnes  lois.  » 
Il  y  avait  donc  chez  les  Romains  des  lois 
contre  cet  usage,  et  on  ne  les  suivait  plus. 
On  ne  trouve  aucune  loi  romaine  qui  per^ 
mette  d'exposer  les  enfans  ;  ce  fut  sans  doute 
un  abus  introduit  dans  les  derniers  temps, 
lorsque  le  luxe  6la  l'aisance,  lorsque  les 
richesses  partagées  furent  appelées  pau- 
vreté ,  lorsque  le  père  crut  avoir  percîu  ce 
qu'il  donna  à  sa  famille,  et  qu'il  distingua 
cette  famille  de  sa  propriété. 

Quoique  aucune  loi  n'autorisât  Texpo- 
sition  des  erfans  chef  les  Romams,  cepen- 
dant il  parait,  selon  quelques  historiens, 
que  cet  usage  fui  principalement  toléré 
sous  les  empereurs  Diodétien,  Maximieo 
et  Constantin,  cl  cela,  sans  doute,  pour 
empêcher  que  les  pères  qui  n'auraient  pas 
le  moyen  de  les  nourrir  ne  se  portassent  à 
les  vendre.  Néanmoins  Constaoïio^  touUhi 
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empêcher  que  Pon  u'exposât  les  enjans 
nouveau  -  nës ,  qui  couraient  risque  de 
périr,  permit  aux  pères  qui  n'auraient  pas 
xooyeu  de  les  nourrir,  de  les  vendre  à 
condition  que  le  p^re  pourrait  racheter  son 
fils,  ou  que  le  fils  pourrait  dans  la  suite  se 
racheter  lui-même. 

Les  empereurs  Yalens,  Yalentinîen  et 
Gratien ,  défendirent  absolument  l'exposi- 
tion des  erifans.  Il  était  permis  aux  pères 
qui  n'avaient  pas  moyen  de  les  pourrir  de 
quêter  publiquement. 

Il  y  avait  anciennement  devant  la  porte 
'des  é{>lise8  une  coquiUe  de  marbre  où  l'on 
mettait  les  eiifans  que  l'on  voulait  exposer. 
On  les  portait  eu  ce  lieu ,  afin  que  quel- 
«]u'un,  touché  de  compassion,  se  chargeât 
de  les  nourrir.  Us  étaient  élevés  par  les 
marguilliers  qui  en  dressaient  procès-verbal, 
*et  coerchaient  quelqu'un  qui  voulut  bien 
B'en  charger,  ce  qui  était  confirmé  par 
l'autorité  de  l'évêque;  et  Venjant  devenait 
serf  de  celui  qui  s'en  chargeait.  Dans  les 
endroits  où  il  y  a  des  hôpitaux  établis  pour 
le»  enjans  troupes  ou  exposés,  on  y  reçoit 
non  seulement  ceux  qui  sont  exposés,  mais 
aussi  tous  enjans  de  pauvres  gens>  quoi- 
qu'ils aient  leurs  père  et  mère  vivans. 

Autrefois  les  ei\fans  exposés  devenaient 
les  esclaves  de  ceux  qui  les  trouvaient;  ils 
étaient  regardés  comme  une  propriété  ; 
«'étaient  des  épaves  avantageuses,  parce 
que  les  esclaves  étaient  mis  au  rang  des 
1)iens  disponibles.  Mais  l'humanité  ayant 
aboli  l'esclavage,  comme  contraire  au  droit 
naturel,  ces  épaves  utiles  ne  furent  plus 
envisagées  que  comme  des  charges  oné- 
reuses et  fort  eml>arrassantes;  c'est  pour- 
Suoi  chacun  tâcha  de  s'en  affranchir.  Ainsi 
a  fallu  que  les  lois  aient  décidé  la  ques- 
tion de  savoir  qui  est  tenu  de  prendre  soin 
de  ces  pauvres  orphelins. 

On  en  trouve  qui  ont  décidé  que  celte 
charge  regardait  les  hôpitaux,  monastères 
et  chapitres  ecclésiastiques  (Mornac,  ad 
Icg.  nemini  dicere  ^  C.  de  episcop,  audient,). 
Ce  qui  pouvait  être  fondé  sur  ce  que  ancien- 
nement les  expositions  se  faisaient  le  plus 
souvent  à  la  porte  des  églises,  et  apparte- 
naient à  la  fabrique  ;  et  sur  ce  que  les  biens 
dp  l'église  étaient  particulièremeut  destinés 
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pour  la  subsistance  des  pauvres  et  des  or- 
phelins. 

D'autres  ont  réglé  que  le  seigneur  de 
fief  devait  fournir  le  tiers  de  la  nourriture 
de  Venjant  exposé ,  et  les  faabitans  de  la 
paroisse  où  il  avait  été  exposé,  les  deux 
autres  tiers.  Mais  généralement  on  soute- 
nait que  la  charge  de  nourrir  les  enjans 
exposés  y  regardait  uniquement  le  seigneur 
justicier  dans  la  justice  duquel  ils  avaient 
été  trouvés.  Cette  jurisprudence  était  fon- 
dée sur  ce  que  les  épaves  utiles  appartenant 
de  droit  commun  aux  seigneurs  hauts- 
justiciers,  il  était  raisonnable  qu'ils  fussent 
chargés  de  celles  qui  étaient  onéreuses. 
D'ailleurs  la  succession  des  enjans  exposés 
qui  décédaient  sans  enjans  légitimées,  était 
dévolue  aux  seigneurs  hauts-justiciers  par 
droit  de  bâtardise  ou  de  déshérence;  ainsi 
il  était  convenable  qu'ils  fissent  les  frais  de 
leur  nourriture:  Ubienim  est eniolumentum 
vel  spes  emolumenti ,  ibi  onus  esse  débet. 

Cotnme.il  n'est  pas  sûr  que  les  enjans 
troupes  soient  des  bâtards,  parce  qu'on  ed 
expose  souvent  de  légitimes,  ils  ne  doivent 
point  être  censés  bâtards.  On  présume  dans 
le  doute  pour  ce  qui  est  le  plus  favorable. 
On  pousse  même  cette  présomption  plus 
loin  en  Espagne  :  car  à  Madrid,  les  en/ans 
exposés  sont  bourgeois  de  cette  ville,  et  ré- 
putés gentilshommes.  Tellement  qu'ils  peu- 
vent entrer  dans  l'ordre  A^habsito,  excès 
peut  être  aussi  condamnable  que  le  mé- 
pris. 

• 

Voyez  les  articles  Abandon,  nomb.  4^ 
et  Actes  de  naissance  ^  nomb.  4. 

La  loi  du  29  novembre- 10  décembre 
1790,  dispose  que  les  enjans  abandonnés, 
exposés  ou  trouvés  ne  sont  plus  à  la  charge 
des  ci-devant  seigneurs  hauts-justiciers  $  et 
celle  du  i3-20  avril  1791,  décide  qu'ils 
demeurent  déchargés  de  leur  entretien 
depuis  le  3  novembre  1789.  La  première 
de  ces  lois  porte  que  ces  enjans  seront  a  la 
charge  de  Télnt  et  des  hospices.  La  loi  du 
4  juillet  1793  veut  qu'ils  portent  le  nom 
iV enjans  naturels  de  la  patrie  ;  celle  du  27 
frimaire  an  5  (bullet.  97,  n0  9i4,  2*  série), 
veut  que  ces  enjans  soient  reçus  dans  les 
hospices  civils,  qu'ils  soient  sous  la  tutelle 
du  président  de  l'administration  munici- 
pale,  et  prononce  une  peine  contre  ceux 
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qui  porteraient  uu  ejifant  ailleurs  qu'à 
l'hospice  civil.  La  loi  du  ii  friiiiairean  7 , 
art.  a  (bulletin  247,  n^  2220,  2«  série), 
dispose  que  les  dépenses  des  enfans  aban^ 
donnés  Tout  partie  des  dépenses  générales. 
Les  portions  d'amendes  et  de  confiscations 
destinées  au  soulagement  des  pauvres  et  des 
hôpitaux  sont  affectées  au  paiement  de 
leurs  mois  de  nourrice  (  Loi  du  26  âoréal 
an  8,  bulletin  25,  n»  72,  3®  série).  Les 
amendes  prononcées  contre  ceux  qui  exer- 
cent les  fonctions  d'agens  et  de  courtiers 
de  change,  sont  applicables  à  ces  erifans 
(  Loi  du  28  ventôse  an  9 ,  bulletin  76 , 
qo  592  }.  Leurs  dépenses  sont  payées  sur 
les  mandats  des  préfets.  (  Loi  du  25  ven- 
démiaire an  10,  buUetia  116 ,  n^  925, 
3«  série.) 

3.  ENFANS  NATURELS. 

I.  Aux  mots  Conception  y  Filiation  et 
Paternité ,  nous  avons  présenté  les  règles 
posées  par  la  loi,  pour  assurer  la  qualité 
des  enfans  légitimes  ou  nés  dans  le  ma- 
riage :  voyez  ces  mots.  11  s'agit  ici  des  en^ 
Jam  naturels  ou  nés  hors  le  mariage,  ap- 
|)elés  bâtards  dans  notre  ancienne  législa- 
tion. 

"'On  distingue  des  bâtards  ou  enfans  na^ 
iurels  de  deux  espèces  :  la  première  s'en- 
tend des  bâtards  simples  ,  tels  que  ceux 
qui  sont  nés  de  deux  personnes  libres,  ex 
ysoluto  et  solutâ;  c'est-à-dire,  non  engagées 
dans  le  mariage,  ou  dans  un  état  qui  les 
oblige  à  la  continence ,  mais  qui  pouvaient 
contracter  mariage  ensemble  ;  la  seconde 
s'entend  de  ceux  qui  sont  nés  d'autres  con- 
jonctions plus  illicites  et  plus  criminelles, 
tels  que  les  bâtards  adultérins  et  les  bâtards 
incestueux. 

Les  bâtards  adultérins  sont  ceux  dont 

le  père  et  la  mère ,  ou  l'un  des  deux,  étaient 

engagés  dans  le  mariage.  Les  catholiques 

romains  appellent  même  adultérins  les  e/s- 

Jans  des  prêtres  ou  des  religieuses. 

Les  bâtards  incestueux  sont  ceux  dont 
le  père  et  la  mère  étaient  paréos  à  un  de- 
pé  auquel  le  mariage  est  prohibé. 

Les  bâtards  simples  peuvent  être  légiri- 
aéi  p^r  le  mariage  subséquent  de  leurs 
pir»  €t  wkm^  lorsque  ceux-ci  les  ont  lé- 
fetofums  avant  leur  mariage,  ou 


qu'ils  les  reconnaissent  par  l'acte  même  de 
la  célébration.  Ceux  de  la  seconde  espèce 
au  contraire  ne  peuvent  jamais  être  recon- 
nus ni  légitimés,  ainsi  que  nous  le  verrons' 
ci-après. 

Grèce. 

2.  Chez  les  Athéniens  une  loi  de  Solon 
excluait  du  droit  de  lx>urgeoisie ,  uou  seu- 
lement les  enfans  nés  des  concubines,  mais 
encore  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  nés  d'im 
père  et  d'une  mère  athéniens.  Cette  loi 
souffrît  de  temps  en  temps  quelques  at- 
teintes de  la  part  de  ceux  qui  eurent  assez 
de  crédit  pour  faire  agréger  leurs  iKitardu 
au  corps  des  citoj^ens.  Tel  fut  Thémistocle, 
dont  la  mère  était  de  Thrace.  Périclès  re- 
nouvela cette  loi  dans  toute  sa  rigueur  ^ 
et  condamna  cinq  mille  bâtards  à  être  ven- 
dus comme  esclaves:  mais  la  peste  lui  ayant 
eulevé  ses  enfans  légitimes ,  il  demanda  lui- 
même  au  peuple  la  révocation  de  la  loi  eu 
faveur  d'un  fils  naturel  qu'il  avait  d'Asj)asie; 
On  lui  accorda  sa  demande;  et  cet  exenbple 
eut  des  suites  pernicieuses  :  bientôt  il  n'y 
eut  plus  de  distinction  entre  les  enjans  lé- 
gitimes et  les  bâtards  ,  entre  les  femmes 
athéniennes  et.  les  étrangères  ;  ce  qui  jeta 
le  trouble  et  la  confusion  daiAS  toutes  les 
familles. 

DROIT     ROMAIN. 

3.  Suivant  le  droit  romain  la  mère  suc- 
cédait à  son  enjant  bâtard  ;  mais  ce  droit 
mettait  une  grande  différence  entre  les  bâ- 
tards qu'il  qualifiait  nothi,  ou  simplement 
liâtards ,  et  ceux  qui  étaient  spurii,  La  loi 
ne  reconnaissait  point  ces  derniers,  et  leur 
refusait  jusqu'à  la  nourriture,  parce  qu'ils 
étaient  les  fruits  d'une  prostitution  publi- 
que,  et  sans  pères  qui  fussent  bien  connus 
pour  tels  de  leur  mère  même^  par  la  rai- 
son que  is  non  habet  pat  rem  ,  cui  pater  est 
populiis.  Les  autres  étant  nés  dans  le  con- 
cubinage qui  ressemble  au  mariage  ,  hé- 
ritaient de  leur  mère ,  et  pouvaient  exiger 
des  aiimens  de  leurs  pères  naturels.  On  les 
considérait  comme  des  créanciers  domes- 
tiques ,  et  des  personnes  que  l'on  devait 
traiter  avec  d'aut^at  plus  d'humanité  ^ 
qu'elles  étaient  les  innocentes  productions 
des  crimes  de  leurs  parens. 

Les  pères  n'avaient  point  ràulorité  pa- 
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tcroelle  sur  leurs  bâtards,  parce  que  n*é- 
laut ,  disait-ou  ,  pères  que  pour  le  plaisir, 
ce  plaisir  devait  être  leur  unique  récom- 
pense. 

Anciennement,  a  Rome,  les  enjans  naiu^ 
tels  étaient  absolument  exclus  de  la  suc- 
cession  de  leur  père  ad  ihtestat  ;  mais  ils 
pouvaient  être  institués  héritiers.  Les  em- 
pereurs Arcadius  et  Honorius  firent  une 
e>kCeplion  en  faveur  des  enjans  naturels , 
et  les  admirent  au  douzième  de  la  succes- 
sion à  partager  avec  leur  mère ,  quand  il 
y  avait  des  enPans  légitimes.  Juslinien  les 
admit  ensuite  à  ce  partage  pour  une  moitié, 
et  voulut  qu'ils  eussent  un  sixième  de  l'hé- 
rédité ab  intestat,  lorsqu'il  j  avait  des  en^ 
Sans  légitimes. 

Les  bâtards  en  général  n'étaient  d'au- 
cune famille  ;  et  n'avaient  aucuns  parens; 
ils  ne  succédaient  ni  à  leur  père ,  ni  a  leur 
mère ,  et  encore  moins  aux  parens  de  l'un 
et  de  l'autre.  Ils  ne  pouvaient  pas  même 
recevoir  de  leur  père  ou  mère  naturels  des 
legs  universels  ou  donations  considérables; 
mais  ils  en  pouvaient  recevoir  de  médio- 
cres, proportionnémeutaux  facultés  du  père 
ou  de  la  mère.  C'était  à  la  prudence  du 
juge  de  décider  si  elles  étaient  modérées  ou 
excessives. 

Pour  les  bâtards  adultérins  ou  inces- 
tueux, ils  ne  pouvaient  recevoir  que  des 
aliineos  ;  mais  aussi  ils  pouvaient  les  exiger 
spil  de  leur  père  naturel,  soit  de  ses  héri- 
tiers ,  s'il  était  mort  sans  y  avoir  pourvu , 
du  moins  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  appris  un 
métier,  et  qu'ils  eussent  été  reçus  maîtres. 

Comme  par  le  droit  commun  les  bâtards 
ne  succédaient  à  personne ,  personne  non 
plus  ne  leur  succédait ,  si ,  n'ayant  point 
aenfans,  ils  décédaient  sans  avoir  disposé 
de  leurs  biens  par  donation  ou  par  testa- 
ment. En  ce  cas  leur  succession  apparte- 
nait aux  seigneurs  hauts  justiciers,  pourvu 
que  les  trois  conditions  suivantes  concou- 
russent ensemble,  savoir  :  lo  qu'ils  fussent 
nés  dans  la  justice  du  seigneur  ;  a^  qu'ils 
y  fussent  décédés  ;  3^  et  que  leurs  biens  y 
fussent  situés.  L'une  de  ces  trois  conditions 
manquant,  c'était  au  souverain  qu'elle  ap- 
partenait. 

Du  reste ,  ils  étaient  capables  de  toutes 
sortes  de  contrats ,  et  entre  autres  de  ma« 


riage.  Ils  pouvaient  disposer  librement  dé 
leurs  biens ,  soit  entre-vifs  ,  soit  par  tes- 
tament. Ils  n'étaient  incapables  ni  d'offices 
ni  de  dignités  ;  mais  ils  ne  pouvaient  avoir 
de  bénéfices  sans  dispense,  &  moins  qu'ils 
ne  fussent  légitimés. 

Peuples  modernes. 

4.  Il  y  a,  dit  Montesquieu ,  des  pays 
où  une  femme  légitime  jouit  dans  la  mai- 
son, à  peu  près,  des  honneurs  qu'a, dans 
nos  climats  ,  une  femme  unique  :  là  ,  les 
er^fons  des  concubines  sont  censés  appar- 
tenir à  la  première  femme  (  Esprit  des 
Lois  ^  liv.  aS  ,  chap.  5  ).  Cela  est  ainsi  établi 
à  la  Chine.  Le  respect  filial ,  la  cérémonie 
d'un  deuil  rigoureux  ,  ne  sont  point  dus  à 
la  mère  natureUe ,  mais  a  cette  mère  que 
donne  la  loi  (le  p.  Dubalde  ,  tome  a, 
pag  124.).  A  l'aide  d'une  telle  fiction ,  il 
n'y  a  plus  d^erifans  bâtards  ;  et ,  dans  les 
pays  où  celte  fiction  n'a  pas  lieu  ,  on  voit 
bien  que  la  loi  qui  légitime  les  ertfans  dés 
concubines  est  une  loi  forcée  ;  car  ce  serait 
le  gros  de  la  nation  qui  serait  flétri  pal* 
la  loi.  11  n'est  pas  non  plus  question  dans 
ces  pays  d*enfans  adultérins  :  les  sépara- 
tions des  femmes,  la  clôture,  les  eunu- 
ques ,  les  verroux ,  rendent  la  chose  si 
difficile,  que  la  loi  la  juge  impossible.  D'ail- 
leurs le  même  glaive  exterminerait  la  mère 
et  Verifant 

Ou  ne  connaît  donc  guère  les  bâtards 
dans  les  pays  où  la  polygamie  est  per- 
mise ;  on  les  connaît  dans  ceux  où  la  loi 
d'une  seule  femme  est  établie.  Il  a  fallu  , 
dans  ces  pays  ,  flétrir  le  concubinage  ;  il 
a  donc  fallu  flétrir  les  enjans  qui  en  étaient 
nés. 

Dans  les  républiques ,  où  il  est  néces* 
saire  que  les  mœurs  soient  pures,  les  b^ 
tards  doivent  être  encore  plus  odieux  que 
dans  les  monarchies.  On  fit  peut-être  à 
Rome  des  dispositions  trop  dures  contre 
eux  ;  mais  les  institutions  anciennes  met- 
tant tous  les  citoyens  dans  la  nécessité  de 
se  marier  ,  les  mariages  étant  d'ailleurs 
adoucis  par  la  permission  de  répudier  ou 
de  faire  divorce,  il  n'y  avait  qu'une  très- 
grande  corruption  de  mœurs  qui  pût  por- 
ter au  concubinage. 

Il  faut  considérer  que  la  qualité  de  ci- 
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nés  hors  le  mariage  feront  ëcat  aux  hé- 
ritiers directs  ou  collatéraux  des  impen- 
ses utiles  ou  nécessaires  que  ceux-ci  ont 
faites  dans  les  biens  >  et  ils  rapporteront 
aux  héritiers  directs  ce  qui  leur  a  été  donné 
par  leurs  père  et  mèi^  >  les  fruits  et  reve- 
nus exceptés.  (Art.  6.) 

Les  enfans  nés  hors  le  mariage  ne  pour- 
ront exiger  la  restitution  des  fruits  perçus; 
ni  préjudicier  aux  droits  acquis,. soit  à  des 
tiers  possesseurs ,  soit  à  des  créanciers  hy- 
pothécaires ou  autres,  ayant  titre  authen- 
tique ,  avant  le  i^^  brumaire  courant. 
(Art.  7.) 

Pour  être  admis  à  l'exercice  des  droits 
ci-dessus  dans  la  succession  de  leurs  père 
et  mère  décédés,  les  enfans  nés  hors  le 
mariage  seront  tenus  de  prouver  leur  pos- 
session d'état;  cette  preuve  ne  pourra  ré- 
sulter que  de  la  représentation  d'écrits  pu- 
blics ou  privés  du  père,  ou  de  la  suite 
des  soins  donnés ,  à  titre  de  paternité  et 
sans  interruption,  tant  à  leur  entretien  qu'à 
leur  éducation.  La  même  disposition  aura 
lieu  pour  la  succession  de  la  mère.  (Ar- 
ticle 8.) 

Les  enfans  nés  hors  du  mariage,  dont 
la  filiation  sera  prouvée  de  la  manière  qui 
▼ient  d'être  déterminée,  ne  pourront  pré- 
leodre  aucun  droit  dans  les  successions  de 
leurs  parens  collatéraux  ,  ouvertes  depuis 
le  14  juillet  1789  ;  mais,  à  compter  de  ce 
jour  9  il  y  aura  successibilité  réciproque 
«nire  eux  et  leurs  parens  collatéraux,  à 
défaut  d'héritiers  directs.  (Art.  9.] 

A  l'égard  des  enfans  nés  hors  du  ma- 
riage', dont  le  père  et  la  mère  seront  encore 
existans  lors  de  la  promulgation  du  Code 
Civil ,  leur  état  et  leurs  droits  seront  en 
tous  points  régies  par  les  dispositions  du 
Code.  (Art.  10.) 

Néanmoins ,  en  cas  de  mort  de  la  mère 
avant  la  pul)lication  du  Code,  la  reconnais- 
sance du  père ,  faite  devant  un  officier  pu- 
blic, suffira  pour  constater  à  son  égard 
Fétat  de  Y  enfant  né  hors  du  mariage  ,  et 
le  rendre  habile  a  lui  succéder.  (Art.  11.) 

.  11  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  la 
mère  serait  absente  ,  ou  dans  l'imposisibi- 
lîté  absolue  de  confirmer  par  son  aveu  la 
reconnaissance  du  père.  (  Art.  12.) 


Sont  exceptés  ceux  de  ees  enfans  dont  le 
père  où  la  mère  était ,  lors  ^e  leur  nais- 
sance, engagé  dans  les  liens  du  mariage; 
il  leur  sera  seulement  accoMé,  a  titre  d'a- 
liment, le  tiers  en  propriété  de  la  portion 
à  laquelle  ils  auraient  droit  s'ils  étaient  nés 
hors  le  mariage.  (Art.  i3. ) 

Néanmoins,  s'il  s'agit  de  la  succession 
de  personnes  séparées  de  corps,  par  juge- 
ment ou  acte  authentique,  \t,\xvh enfans xié% 
hors  le  mariage  exerceront  tous  les  droits 
de  successibilité  énoncés  dans  l'art,  i^i' , 
pourvu  que  leur  naissance  soit  postérieure 
à  la  demande  en  séparation.  (  Art.  14.) 

A  l'égard  des  enfans  nés  hors  du  ma- 
riage, qui  sont  en  instance  avec  les  héri- 
tiers directs  ou  collatéraux ,  pour  la  suc- 
cession de  leur  père  ou  de  leur  mère,  ou- 
verte  avant  le  14  juillet  1789  ,  et  dont  les 
réclamations  n'auraient  pas  été  terminées 
par  jugement  en  dernier  ressort^  il  leur 
sera  accordé  le  tiers  de  la  portion  qu'ils 
auraient  eue,  s'ils  étaient  nés  dans  le  ma- 
riage. (  Art.  iS.) 

Les  enfans  et  descendans  ai  enfans  nés 
hors  du  mariage ,  représenteront  leurs 
père  et  mère  dans  l'exercice  des  droits  que 
la  présente  loi  leur  accorde.  (Art.  16.}.... 

L'effet  rétroactif  donné  à  cette  loi  fut  rap- 
porté par  celle  du  3  vendémiaire  an  4  (  bul- 
letin 197  9  no  II 80,  i'®  série) ,  qui  réglit 
qu'elle  n'aurait  d'effet  que  du  jour  de  sa 
publication.  Cette  disposition  fut  confirmée 
par  l'art,   i^^  de  la  loi  du    i5  thermidor 
an   4  (bulletin   63,    no   58o,  2®  série); 
l'art.  3  de  cette  dernière  loi  disposa  «  que 
les  enfans  déchus  par  l'effet  de  ladite  loi, 
jouiraient,  a  titre  d'aliroens,  sur  les  suc- 
cessions de  leurs  père  et  mère  ,  d'une  pen- 
sion égale  au  revenu  du  tiers  de  la  portion 
qu'ils  auraient  prise,  s'ils  étaient  nés  dans 
le  mariage  ;  que  les  donations  et  autres  avan- 
tages qui  leur  auraient  été  faits  par  leurs 
père  et  mère ,  entreraient  en  compensation 
de  cette  pension,  les  fruits  et  revenus  ex- 
ceptés ;  »  et  l'art.  4 ,  «  que  le  droit  de  suc-' 
cessibilité  réciproque  entre  les  enfans  nés 
hors  le  mariage ,  et  leurs  parens  collaté- 
raux ,  et  celui  donné- à  ces  enfans  et  leurs 
descendans  ,    de  représenter  leurs  père  et 
mère,  n'auraient  d'effet  que  par  le  décès 
de  cçs  derniers  ^  postérieur  à  la  publicatiOD 
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^ali^oer  le  cœur  des  parent  austères  dont 
ils  ont  tout  i  espérer  n'ait  été  un  obstacle 
à  cette  reconnaissance  soit  avant  l'acte  de 
célébration,  soit  dans  cet  acte  même. 

La  règle  suivant  laquelle  le  mariage  légi- 
timait de  plein  droit ,  avait  été  admise  daus 
le  système  où  la  recherche  de  la  paternité 
n'était  pas  interdite.  Alors  Vertfant  conser- 
vait toujours  le  droit  de  prouver  contre 
ses  père  et  mère  l'origine  de  sa  naissance; 
il  n  avait  pas  liesoin  d'être  reconnu.  Mais 
lorqu'il  n'j  a  de  paternité  constante  que 
par  la  reconnaissauce  même  du  père  (  voyez 
cî-après,  nomb.  7),  il  est  indispensable 
que  Y  enfant  soit  d'alx)rd  avoué  pour  être 
eusuite  légitimé. 

La  légitimation  n'est  point  un  effet  né- 
cessaire du  mariage  ;  elle  n'est  qu'un  béné- 
fice de  la  loi  ;  autrefois  même,  dans  plusieurs 
P^yS)  cU^  devait  être  rendue  solennelle  par 
des  cérémonies  publiques  au  moment  de 
la  célébration.  Duos  d'autres,  tels  que  l'An- 
gleterre, on  ne  l'a  point  adoptée;  elle  y  a 
été  considérée  comme  favorisant  le  liber- 
tinage. 

Les  enjans  nés  hors  mariage  n'ont  point 
en  leur  faveur  de  présomption  légale  de 
leur  naissance;  ils  n'ont  qu  un  témoignage 
eitérieur  ;  il  doit  être  donné  dans  un  temps 
non  suspect.  La  loi  ne  peut  laisser  à  des 
époux  la  faculté  de  s'attribuer  des  enjans 
par  leur  consentement  mutuel  ;  les  familles 
ne  doivent  pas  être  dans  une  tïontinuelle 
incertitude. 

La  pudeur  ou  la  crainte  par  lesquelles 
on  suppose  que  les  père  et  mère  ont  pu 
être  enchaînés  avant  le  mariage  et  à  1  epoi- 
que  de  sa  célébration ,  ne  sont  que  chimé- 
riques, puisque  l'acte  de  reconnaissance 
de  Venfant  peut  demeurer  dans  le  secret; 
puisque  sans  déterminer  l'époque  où  Jl  doit 
être  fait,  il  suffit  qu'il  le  soit  dans  un  temps 
antérieur  au  mariage  ;  puisque  l'existence 
de  cet  enfant  serait  une  nouvelle  raison 
pour  déterminer  les  parens  à  consentir  au 
mariage;  puisqu'enQn  cette  obligation  de 
constater  par  un  acte  quelconque  la  nais- 
sance de  cet  enfant  y  peut  elle  seule  être 
une  sauve-garde  contre  les  tentatives  de  la 
séduction.  On  ne  peut,  au  surplus,  ima- 
giner aucun  motif  légitime  qui  puisse  porter 
iiD  père  »  une  mère  à  cacher  ensemble  au 
Tome  XIII. 


moment  de  leur  mariage,  les  fruits  mys^ 
térieux  de  leur  tendresse.  C'est  toujours 
pour  ces  erfans  que  le  mariage  est  con- 
tracté. Et  si,  par  impossible,  une  raison 
puissante  les  portait  a  ce  mystère,  l'obs^ 
tacle  pourrait  être  levé,  à  peu  de  chose  prèS| 
par  l'adoption. 

Les  droits  de  la  légitimation  par  ma- 
riage subséquent  sont  les  mêmes  que  ceux 
de  la  légitimité.  Il  faut  seulement  observer 
que  leur  effet  ne  remonte  pas  à  l'époque  dé 
la  naissance  des  erfans  y  qui  ne  peut  opérer 
que  du  moment  qu'il  existe ,  et  qui  n'existe 
que  par  le  mariage  qui  le  produit.  Tout  ce 
qui  s'est  passé  dans  la  famille  du  père  ou 
de  la  mère  avant  leur  mariage  est  étran- 
ger aux  erfans  que  ce  mariage  légitime; 
et  c'est  ce  que  la  loi  exprime  bien  en  disant 
(Art.  333)  que  les   enfans  légitimés  par 
mariage    subséquent    auront   les     mêmes 
droits  que  s'ils  étaient  nés  de  ce  mariage- 
Une  autre  condition  de  la  légitimation 
est    qu'au    moment   non  seulement  de  la 
naissance,   mais  de  la  conception  de  Ven^ 
fant  qi|Iun  mariage  postérieur  peut  légi- 
timer^ les  deux  époux  fussent  libres,  c'est- 
à-dire  qu'ils  eussent  la  faculté  légale  de  se 
marier.  S'il  eu  était  autrement,  ces  e/r/Tin^ 
seraient  le  fruit  de  l'adultère  ou  de  Tinceste, 
et,  a  leur  égard ,  la  filiation  légale  serait 
non  seulement   repoussée   par  la  décence 
publique,  mais  impossible  dans  les  calculs 
les  plus  exagérés  de  la  raison.  En  effet  la 
légitimation   par  mariage  subséquent,  des 
enfans  nés  antérieurement  à  ce  mariage  y 
est  tout  à  fait  fondée  sur  la  supposition 
gracieuse  que  ces  enfans  sont  nés  du  ma- 
riage même  dont  la  célébration  les  légitime. 
Et  si,  au  moment  de  leur  naissance,  leur 
père  ou  leur  mère  étaient  engagés  dans  les 
liens  d'un  autre  mariage,  la  loi  suppose- 
rait donc  qu'au  moment  de  leur  naissance ^ 
le  père  avait  deux  femmes,  ou  la  mère  deux 
maris  légitimes  ;  ce  qui  serait  absurde  e| 
impossible  aux  yeux  de  la  loi. 

V  La  légitimation  peut  avoir  lieu,  même 
en  faveur  des  enfans  décédés  qui  ont  laissé 
des  desceudans  ;  et ,  dans  ce  cas ,  elle  profite 
à  ces  descendans.  »  (  Code  Citfily  art.  332.) 

L'équité  a  prescrit  la  disposition  de  cet 
article.  La  légitimation  du  père  aurait  eu 
sur  le  sortjel  sur  la  fortune  de  ses  enfans ^ 
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une  telle  ioâuence ,  quelle  n'a  pu  être  re- 
gardée comme  un  bienfait  qui  lui  fut  pure- 
ment personnel  :  cVst  un  chef  de  famille 
que  la  loi  a  voulu  créer;  si  ce  chef  n'existe 

Ïdus ,  ses  descendans  doivent  être  admis  à 
e  représenter. 

Un  déclaration  du  a6  novembre  1639, 
avait  déclaré  incapables  de  toute  succession 
les  enfans  nés  de  femmes  que  les  pères 
avaient  entretenues,  et  qu'ils  avaient  épou- 
sées à  l'extrémité  de  la  vie.  Cette  disposi- 
tion ,  qui  ne  fut  d'al)ord  appliquée  qu'aux 
pères ,  fut  ensuite  étendue  aux  femmes ,  par 
un  édit  de  1697  ;  et  l'incapacité  de  succéder 
fut  rendue  commune  aux  enfans  même 
qui  naîtraient  après  ces  mariages,  et  à  leur 
postérité.  Aucune  loi  semblable  n'avait 
encore  été  rendue;  elle  fut  déterminée  par 
uelques  arrêts  dont  les  plus  anciens  sont 
e  peu  d'années  antérieurs  à  la  déclaration 
de  1739.  Elle  dérogeait  au  droit  commun 
qui  donnait  alors  au  mariage  la  force  de 
légitimer  les  eT{fani^  comme  nous  venons 
Je  le  voir.  Elle  a  toujours  trouvé  de  nom- 
hreux  contradicteurs;  l'expérience  d'un 
siècle  et  demi  prouve  que  la  société  n'en 
a  pas  retiré  des  avantages  réels  ;  et  il 
pouvait  en  résulter  des  inconvéoiens  très* 
graves. 

D'a}>ord  n'y  avait-il  pas  contradiction  à 
permettre  le  mariage  à  quelque  époque  de 
fa  vie  que  ce  fut,  et  à  priver  ce  mariage 
d'un  cflfc't  aussi  important  que  celui  de  la 
légitimation  des  enjans  qui  pourraient  en 
naître,  ou  qui  en  seraient  nés  antérieure* 
ment  ?  Vm  contrat  exige  des  formalités  et 
des  cérémonies  extérieures  qui  donnent  la 
«rcrtiiiide  que  les  époux  y  ont  consenti  avec 
réflexion  et  avec  persévérance.  Comment 
ffiiprH>ser  qu'ils  aient  été  capables  de  ré- 
llisxioii  pour  leur  mariage,  et  qu'ils  aient 
é\i  incapables  de  faire  avec  discernement 
lu  reconnaissance  Xenfans  qu'ils  auraient 
«U0  antérieurement  ? 

Xm  mariage,  dans  son  institution  et  dans 
M  lin  9  rsl  tout  eu  faveur  des  enfans  :  quelle 
f#r«il  donc  cette  espèce  de  mariage  incom- 
MliliUs  «vec  leur  légitimité  ?  On  a  senti 
«im  ilarw  la  loi  de  1639  il  y  avait  une  in- 
Mff«éi|UMCi! ,  «o  ce  que  le  mariage  con- 
iTMlé  i»  1  cicrëroité  de  la  vie  était  suffisant 
^i^f  ykfjkùmiHT  \c%  ertfans  nés  postérieure- 


ment; tandis  que  ce  mariage  était  déclaré 
insuffisant  pour  légitimer  des  enfans  dont 
la  naissance  serait  antérieure.  On  a,  dans 
la  loi  de  1697,  fait  cesser  cette  contradic- 
tion ,  par  une  disposition  plus  étrange 
encore ,  et  plus  destructive  de  tous  les  prin- 
cipes :  on  a  enveloppé  dans  ta  même  pros* 
cription  les  enfans  nés  depuis  un  niariaga 
légitime ,  comme  ceux  nés  antérieurement 
Si  on  peut  citer  quelques  exemples  de  re- 
connaissances suggérées ,  combien  d'autres 
dictée^  par  la  conscience  auront  été  étouf* 
fées!  La  seule  crainte  de  la  fraude  doit- 
elle  donc  être  un  motif  pour  interdire  des 
actes  recommandés  par  la  justice  ? 

On  a  craint  que  le  concubinage  ne  soix 
encouragé,  si  les  femmes,  se  livrant  à  ce 
désordre,  pouvaient  se  marier  a  l'époque 
où  l'bomroe,  près  du  tombeau,  ne  serait 
plus  arrêté  par  aucune  considération.  L'ex- 
périence a  prouvé  que  les  recherches  sur 
le  concubinage  d'une  femme  devenue  épouse 
légitime ,  n*ont  présenté  que  des  scènes 
scandaleuses,  sans  utilité  pour  les  mœurs. 
L'honnêteté  pitblique  ne  peut  pas  permettre 
que,  pour  sacrifier  des  enfans,  on  com- 
mence par  déshonorer  la  mère.  Son  ma- 
riage ne  serait  pas  annullé  ;  elle  serait  tou- 
jours décorée  du  titre  d'épouse;  sa  conduite 
antérieure  serait  couverte  de  ce  voile  res- 
pectable, et  cette  conduite  ne  pourrait  plus 
être  opposée  qu'à  ceux  qui  n'en  seraient 
pas  coupables. 

Les  mariages  à  l'extrémité  de  la  vie  sont 
très-rares;  cela  prouve  qu'il  n'est  pas  dans 
le  cœur  dé  l'homme,  sur-tout  lorsqu'il  a 
des  enfans^  d'attendre  ses  derniers  momeas 
pour  assurer  leur  sort. 

Voyez  Mariage. 

«  Les  enfans  légitimés  par  le  mariage 
subséquent  auront  les  mêmes  droits  que 
s'ils  étaient  nés  dans  ce  mariage.  «  (  Code 
Citfil,  art.  333.) 

Une  autre  espèce  de  légitimation  avait 
lieu  dans  l'ancien  régime  :  elle  se  faisait 
par  l'autorité  du  prince;  elle  n'attribuait 
point  tous  les  droits  de  la  légitimité;  le 
principal  objet  de  cette  prérc^ative  royale 
était  de  faire  cesser,  pour  ceux  qui  obte- 
naient cette  faveur,  l'incapacité  de  remplir 
des  dignités  et  des  emplois.  Ces  légitimés 
succédaient  aux  père  et  mère  qui  récla- 
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maieDt  leur  légitimation  9  mais  ils  ne  pou- 
vaient succéder  aux  collatéraux  qu'autant 
que  ceux-ci  y  avaient  consenti.  Telle  était 
au  moins,  quant  à  la  succession  aux  père 
et  mère,  la  jurisprudence  des  pays  de 
droit  écrit  (  Serres  ,  Institut ,  pag.  58  et  69  ). 
Suivant  celle  des  pays  coutumîers,  les 
légitimés  par  lettres  du  prince,  ne  succé- 
daient pas  même  à  leurs  père  et  mère,  si 
les  proches  parens  n*y  avaient  consenti 
(  Le  Brun  ,  des  Successions ,  liv.  i  y  cb.  a , 
sect  a,  distinction  2  ).  Aujourd'hui  que  les 
enfans  naturels  peuvent  posséder  des  char- 
ges et  des  emplois  comme  les  eiifans  légi- 
titnes ,  on  n'a  plus  besoin  de  cette  espèce 
de  légitimation. 

Le  Code  Civil  règle  pour  l'avenir  les 
droits  des  enfans  naturels ,  et  y  apporte  de 
grands  changemens,  comme  on  vient  de 
le  voir;  mais  il  Fallait  pourvoir  au  cas  qui 
résulte  nécessairement  de  la  transition  de 
l'une  à  l'autre  législation,  et  c'est  ce  qui 
a  eu  lieu  par  la  loi  du  14  floréal  an  11 
(  bulletin  278 ,  no  2762 ,  p.  286  ,  3©  série  ) , 
ainsi  conçue  : 

L'état  et  les  droits  des  er^fans  nés  hors 
mariage^  dont  les  père  et  mère  sont  morts 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  12 
brumaire  an  2,  jusqu'à  la  promulgation 
des  titres  du  Code  Civil  sur  la  paternité 
et  la  filiation,  et  sur  les  successions,  seront 
réglés  de  la  manière  prescrite  par  ces  titres 
(  art.  i^r  ).  Néanmoins  les  disposions  entre- 
vifs  où  testamentaires ,  antérieures  à  la 
promulgation  des  mêmes  titres  du  Code 
Civil 9  et  dans  lesquelles  on  aurait  fixé  les 
droits  de  ces  enfans  naturels ,  seront  exé- 
cutées, sauf  la  réduction  à  la  quotité  dis- 
ponible, aux  termes  du  Code  Civil ,  et  sauf 
aussi  un  supplément ,  conformément  a 
l'art.  5 1  de  la  loi  sur  les  successions,  dans 
le  cas  où  la  portion  donnée  ou  léguée  serait 
inférieure  à  la  moitié  de  ce  qui  devrait 
revenir  à  Venjant  naturel^  suivant  la  même 
loi  (art.  2.).  Les  conventions  et  les  juge- 
mens  passés  en  force  de  chose  jugée ,  par 
lesqueb  l'état'  et  les  droits  desdits  erifans 
naturels  auraient  été  réglés,  seront  exé- 
cutés selon  leur  forme  et  teneur.»  (  Art.  3.  ) 

Reconitaissance  des  erifans  naturels. 
«  La   recoimaissance  d'un  enfant  na* 
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turel  sera  faite  par  un  acte  authentique , 
lorsqu'elle  ne  l'aura  pas  été  dans  son  acte 
de  naissance.  »  [Code  Cipil ,  art.  334.) 

On  entend  par  acte  authentique  celui, 
qui  est  fait  devant  un  officier  public,  qui 
en  dresse  procès- ver  bal.  Ainsi,  pour  que  la 
reconnaissance  soit  valable,  il  faut  qu'elle 
soit  faite  devant  un  notaire ,  un  juge  de 
paix  ou  un  officier  de  l'état  civil  ;  ainsi 
il  suit ,  des  termes  de  cet  article ,  que  la 
reconnaissance  faite  sous  signature  privée 
ne  serait  pas  valable. 

Questions. 

8.  Première  question.  La  reconnais- 
sance mentionnée  dans  Vart.  334  s*^^^^^^^ 
elle  d'une  reconnaissance  volontaire  ?  La 
reconnaissance  ordonnée  par  un  jugement 
est^elle  censée  volontaire  ? 

Jugé  affirmativement  sur  la  première 
question  et  négativement  sur  la  deuxième» 
par  la  cour  d'appel  d'Amiens. 

Espèce. . . .  Un  jugement  contradictoire 
du  l^ailliage  d'Amiens,  du  2  mars  1779» 
ayant  déclaré  Angélique-Appoline ,  sortie 
de  Marie-Jeanne  Calais,  fille  naturelle  de 
Jean-Louis  Fremont  ;  celui-ci  ,  par  tran- 
saction du  23  novembre  1779,  s'obligea  de 
payer,  pendant  huit  années,  à  ladite  Calais 9 
par  forme  de  pension  alimentaire  d' Angé- 
lique-Appoline, une  somme  de  40  liv.  par 
an,  et  autorisa  ladite  Calais,  sa  fille  natu* 
relie,  à  porter  le  nom  de  Fremont. 

Fremont  étant  décédé  en  l'an  9,  Angé- 
lique-Appoline, devenue  femme  Demagney, 
munie  du  jugement  et  de  la  transaction  dont 
nous  venons  de  parler,  prétendant  recueil- 
lir sa  succession  ,  a  intenté  action  à  ses 
héritiers  qui  lui  ont  contesté  ce  droit. 

Jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
tance d'Amiens,  du  27  prairial  an  10,  qui 
déclare  ladite  Demagney ,  quant  à  présent, 
non  recevable  ,  attendu  qu'à  cette  époque 
la  législation  était  muette  sur  le  sort  des 
enjans  naturels  dont  le  père  était  décédé 
après  la  loi  du  12  brumaire  an  2* 

Appel  de  la  part  de  la  femme  Demagney. 
Alors  s'est  présentée,  d'après  le  Code  Civil, 
la  question  de  savoir  si  la  transaction  dans 
laquelle  Fremont  s'était  reconnu  père  de 
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Vefifanî ,  aTail  Tespèce  de  liberté  rt  d*au- 
tbealicitë  exigées  par  la  loi. 

Oo  disail  priocîpalement ,  en  faveur  de 
Pappelaote,  que  la  traoMclioa  avait  été  le 
fruit  de  la.  liberté  et  de  la  volonté  de  la 
part  du  défunt,  au  point  que Fremont  lui- 
inêaie  aurait  été  non  recevable  à  attaquer 
k  jugement  à  la  suite  duquel  la  transaction 
avait  en  lieu  ;  que  ce  père  n'avait  opposé 
aucune  restriction  à  la  reconnaissance  que 
cootefjait  cette  transaction. 


♦s.    \*± 


On  répondait  pour  1rs  intimés  qu*ii  \ 
poque  de  la  transaction  ,  le  jugement  du 
%  mars  1779  était  passé  en  force  de  chose 
|Ugée  ;  que  d'ailleurs  le  but  de  cette  tran- 
saction et  de  la  reconnaissance  qu'elle 
énonçait ,  se  l>omait  i  assurer  à  Angé- 
lique-Appoline  le  nom  de  Fremont,  et  à  lui 
procurer,  pendant  huit  années,  une  pen- 
akm  alimentaire;  que,  sous  ce  double  rap- 
port, cette  transaction  n'offrait  pas  la  re* 
connaissance  libre  ,  volontaire  ,  illimitée  , 
que  prescrit  l'art.  334  ^"  Code  Civil. 

Arr&t  delà  cour  d'appel  d'Amiens,  du 
21  floréal  an  la,  qui  confirmant,  et  fai- 
sant droit  au  principal,  déclare  la  recon- 
naissance insuffisante ,  et  juge  Angélique- 
>lppoline  mal  fondée  dans  sa  demande 
d^envoi  en  possession  de  l'hérédité ,  mal- 
gré la  recoimaissance  énoncée  en  la  tran- 
saction. 

Arrêt  semblable  de  la  cour  d'appel 
séant  à  Poitiers,  du  a8  messidor  an  la. 
Dans  l'espèce,  la  transaction  avait  été  faîte 
•ans  poursuites  judiciaires,  et  dans  la  vue 
d'éviter  le  scandale  que  pouvait  produire 
la  recherche  de  la  paternité. 

Deuxième  question.  Un  acte  de  hap^ 

iême    antérieur  à    la   nout^lle    législation 

française  ,  est -il  si^ffisant  pour  établir  la 

Jiliation  d'un  erifant  naturel ,  lorsqu'il  est 

signé  par  le  père  ? 

Jugé  affirmativement  par  la  cour  d'ap- 
pel d'Amiens. 

Espèce..,.  Adélaïde-Louise  fut  baptisée 
le  27    novembre  1787 ,  avec  déclaration 

Su'elle  était  née  des  œuvres  du  sieur  Cousin 
e  Mérîcourt.  C^^lui-ci ,  présent  à  l'acte  de 
naissance ,  assura  la  vérité  de  cette  décla- 
ration par  sa  signature.  Eu  1791  le  sieur 
ié  Mérîcourt  épousa  une  autre  personne 


que  la  mère  d'Adélaïde -Louise  ,  eut  un 
enfant  de  ce  mariage,  et  décéda  le  a5  mes- 
sidor an  a. 

Adélaïde-Louise  réclama  sa  portion  bé* 
réditaire  dans  la  succession  du  défunt  ; 
elle  lui  fut  contestée  par  Verifant  légitime. 
Un  jugement  de  première  instance ,  con- 
firmé sur  appel,  «léclara  Adélaide-Louise 
fille  reconnue  du  sieur  Cousin  de  Héri- 
court,  et  lui  adjugea  moitié  de  la  succes- 
sion. Hais,  sur  le  pourvoi  de  Y  enfant  lé- 
gitime ,  ce  jugement  fut  cassé  pour  excès 
de  pouvoir ,  par  arrêt  du  7  messidor  an  10, 
en  ce  qu'il  avait  suppléé  au  silence  du  lé- 
gislateur, qui  n'avait  pas  encore  réglé  les 
droits  des  enfans  légitimes  dont  les  pères 
étaient  décédés  postérieurement  à  la  loi  du 
12  brumaire  an  a ,  et  la  cause  fut  renvoyée 
à  la  cour  d'appel  d'Amiens. 

La  loi  du  14  floràil  an  11  ,  ayant  été 
publiée,  et  ayant  appris  à  Adélaide-Louise 
que  ses  droits  résultant  de  sa  qualité  se 
réduisaient  au  tiers  de  la  portion  d'un  en- 
Jant  légitime,  aux  termes  de  l'art.  767  du 
Code  Civil,  elle  a  restreint  sa  demande  à 
ce  seul  point  à  la  cour  d'appel  d'Amiens. 

L'enfant  légitime  de  Mérîcourt  lui  a  con- 
testé son  état  sur  les  preuves  de  sa  filia- 
tion ,  et  a  prétendu  qu'un  acte  de  liaptème 
antérieur  à  la  révolution  ne  pouvait  pas 
être  regardé  comme  l'acte  authentique  dé- 
signé par  l'art.  334  du  Code  Civil  pour  la 
reconnaissance  d'un  enfant  né  hors  ma- 
riage, auquel  article  est  envoyé  par  l'ar- 
ticle i«r  de  la  loi  du  14  floréal  an  11, 
Venfant  naturel  dont  le  père  est  décédé 
dans  le  temps  intermédiaire  de  la  loi  du 
la  brumaire  an  a,  et  du  Code  Civil. 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Amiens,  qtii 
déclare  Adélaide-Louise  suffisamment  re- 
connue par  son  acte  de  naissance  ,  et  lui 
adjuge  le  tiers  d'uue  portion  ^enfant  lé- 
gitime. 

Pouruoi  en  cassation ,  pour  contraven- 
tion è  l'art.  354  du  Code  Civil.  On  disait 
pour  Venjant  légitime ,  que  cette  expres- 
sion qui  se  trouve  dans  l'article  334,  *^^^ 
Jaite ,  indiquant  un  temps  futur,  prouvait 
qu'elle  n'était  pas  applicable  à  des  temps 
antérieurs.  Mais,  de  quelle  époque  devait 
être  cette  reconnaissance  ?  Le  demandeur 
soutenait  qu'elle  devait  être  postérieure  à 
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la  loi  du  12  brumaire  an  a,  ou  à  celle  du 
4  juio  1793,  qui  prometleot  aux  eiffans 
naturels  des  droits  successifs.  U  prétendait 
que  toute  recoonaissauce  antérieure  n'avait 
é\é  faite  que  dans  la  seule  vue  d'assurer  des 
alimens.  11  soutenait ,  que  donner  effet  sur 
une  succession  à  une  reconnaissance  faite 
pour  assurer  de  simples  alimens,  c'était 
donner  un  effet  rétroactif  à  la  reconnais- 
sance ou  a  la  loi  qui  assure  son  effet.  Enfin , 
il  observait  qu'à  l'époque  où  fut  faite  la 
reconnaissance  d'Adélaïde-Louise  dans  son 
acte  de  naissance,  les  ministres  du  ctilte 
n'étaient  pas  des  officiers  civils  relative- 
ment aui  erifans  naturels  ;  qu'ils  n'avaient 
nul  caractère  pour  constater  leur  filiation; 
que  leurs  actes  de  baptême  n'étaient  donc 
pas  les  actes  de  naissance  dont  parle  le 
Code  CiviL 

Pour  Yertfant  naturel  y  on  répondait  que 
l'art.  i«'  de  la  loi  du  14  floréal  an  11, 
renvoie  au  Code  Civil ,  sans  distinction , 
tous  les  en/ans  naturels  dont  les  pères  sont 
décédés  depuis  la  loi  du  12  brumaire  an  2  ; 
qu'à  l'égard  de  tous  ces  enjans^  il  y  avait 
donc  lieu  à  l'art.  334  du  Code  Civil  sur  les 
preuves  de  filiation  ;  que  cet  article  reganle 
comme  preuve  suffisante  celle  qui  résulte 
de  l'acte  de  naissance,  puisqu'il  n'exige  la 
reconnaissance  par  cet  acte  authentique , 
que  lorsqu'elle  n'aura  pas  été  faite  dans 
Tacie  de  naissance;  que  le  législateur  n'a 
fait  aucune  distinction  ni  sur  l'espèce  de 
fonctionnaire  par  qui  l'acte  de  naissance 
a  été  reçu  ,  ni  sur  le  temps  de  la  confec- 
tion de  cet  acte  ;  que  si  l'expression  ,  sera 
faite ,  ne  pouvait  s'entendre  d'actes  anté- 
rieurs, il  s'ensuivrait  qu'un  enfant  natu^ 
Tel  né  avant  le  Code  Civil  ne  pourrait 
pas  établir  sa  filiation  de  la  manière  pres- 
crite par  l'article  334  9  prétention  qui  est 
absurde....  que  l'acte  de  baptême  d'Adé- 
laïde-Louise  contient  de  la  part  du  père 
la  reconnaissance  formelle  de  sa  paternité , 
sans  aucune  distiuclion  des  devoirs  qui  peu- 
vent en  résulter,  ou  plutôt  qu'on  j  trouve 
le  consentement  tacite  de  remplir  tous  ceux 
que  les  lois  imposent  aux  pères  fïenfans 
naturels. 

Ces  moyens  d'Adélaïde  -  Louise  furent 
adoptés  et  corroborés  par  le  ministère  pu- 
blic dans  ses  conclusions. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  ^  rendu 
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sur  délibéré,  du  14  floréal  an  i3, sections 
réunies ,  au  rapport  de  M.  t^ajou  ,  qui  re- 
jette le  pourvoi....  Motifs  :  «  Attendu  que 
l'article  i^'  de  la  loi  du  14  floréal  an  11 , 
ayant  rendu  applicables  aux  enfans  nés 
liors  mariage ,  dont  les  père  et  mère  ser- 
raient décédés  postérieurement  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  12  brumaire  an  2, 
les  dispositions  du  C^ode  Civil ,  relatives  aux 
titres  de  la  paternité  et  de  la  filiation ,  il 
s'ensuit  que  c'est  par  l'art.  334  ^"  Code 
Civil  que  doit  être  déterminé  leur  état;  d^où 
il  suit  que  cet  article  n'ayant  établi  aucune 
distinction  entre  les  actes  de  naissance  dont 
la  date  serait  antérieure  ou  postérieure  à 
l'époque  de  la  promulgation  de  ladite  loi 
du  12  brumaire  an  2,  l'arrêt  attaqua  n'a 
point  faussement  appliqué  l'art,  i^r  de  la 
foi  du  14  floréal  an  11 ,  en  déclarant  suf- 
fisante la  reconnaissance  produite  par  la 
demanderesse.  »  ., 

Troisième  question.  Des  lettres  de 
légitimation  obtenues  sous  rancien  régime, 
doivent  -  elles  être  considérées  comme  acte 
authentique  contenant  reconnaissance  ?  Ce» 
lui  qui  a  été  légitimé  de  cette  manière,  peut" 
il ,  sous  les  nouvelles  lois,  penir  à  la  suc» 
cession  de  son  père  ,  nonobstant  la  clause 
des  lettres  de  légitimation,  qui  n'ont  été 
accordées  que  sous  la  condition  contraire? 

Pour  l'affirmative  ,  jugement  du  tri-* 
bunal  de  première  instance  de  Paris  ^  con- 
firmé sur  appel. 

Espèce,...  Un  enfant  naturel  avait  été 
baptisé  sous  le  nom  de  Denis-Pierre-Jean- 
Baptiste  Papillon-Mursault.  En  1778,  Pa- 
pillon -  Laferté ,  eu  Qualité  de  père  de  oet 
enfant  j  sollicita  et  obtint  des  lettres  de  lé- 
gitimation ;  mais  elles  ne  furent  accordées 
que  sous  la  condition  que  Mursault  -ne 
pourrait  parvenir  à  la  succession  de  sda 
père.  Papillon-Laferté  étant  décédé  ,  la  loi 
du  12  brumaire  an  2  étant  publiée,  et  le 
Code  Civil  ayant  réglé  les  droits  des  enfans 
naturels,  morts  depuis  cette  publication ^ 
Mursault  a  demandé  à  recueillir  les  droila 

3u'il  pouvait  avoir  dans  la  succession  du 
cfunt.  Les  enfans  légititnes  de  celui  -  ci 
ont  soutenu  qu'il  n'y  avait  aucun  droit  ; 
d'où  sont  nées  les  questions  que  nous  v^ 
nous  de  présenter* 

Sur   la   première  y  Mursault  soutenait 
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qu'il  ërnic  hom  de  doule  que  leslettre*  de 
ti^gitimiitioii  étaient  un  acte  authentique , 
et  qu*il  était  éf^alement  certain  qu'elles  con- 
tenaient reconnaissance  libre  et  volontaire 
«le  la  part  de  son  père,  puisqu'elles  n'a- 
vaient été  expédiées  que  sur  sa  propre  de- 
mande; qu'ainsi  le  vœu  de  l'art.  334  ^^ 
Code  Civil  se  trouvait  complètement  rem- 
pli. 11  oliservait ,  sur  la  seconde  ,  que  la 
clause  d'exclusion  contenue  dans  des  lettres 
de  légitimation  n'étant  ni  une  convention 
des  parties,  ni  une  condition  imposée  par 
le  père  au  bienrait  de  la  reconnaissance , 
mais  seulement  une  restriction  du  législa- 
teur, elle  avait  dû  être  et  avoit  été  réel- 
lement alK>lie  par  la  nouvelle  disposition 
de  la  loi  ,  qui  seule  peut  régler  la  suc- 
cession dont  il  s'agit ,  puisqu'elle  ne  s'est 
ouverte  que  sous  son  empire. 

Jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Paris,  du  25  floréal  an  la,  qui 
déclare  Mursatilt  suffisamment  reconnu, 
et  l'admet  a  recueillir  la  portion  à  lui  at- 
tribuée par  le  Code  Civil  dans  la  succes- 
sion de  son  père. 

Appel  de  la  part  des  erifans  légitimes  du 
défunt ,  motivé  sur  ce  que  les  lettres  con- 
tenant légitimation  ne  pouvaient  être  con- 
sidérées comme  un  acte  authentique  dans 

le  sens  de  l'art.  334;  9"^  ^^^  ^^^^  "^  P^"^ 
émaner  que  des  registres  de  l'état  civil , 
qui  seuls  peuvent  constater  la  filiation  des 
citoyens;  qu'au  surplus,  et  en  considérant 
comme  un  acte  authentique  les  lettres  de 
légitimation ,  Mursault  ne  pourrait  récla- 
mer le  iWiiéfice  qui  en  résulte  pour  lui , 
qu'en  se  soumettant  à  la  condition  sous 
laqtielle  elles  ont  été  délivrées  >  de  ne  pas 
venir  à  la  succession  du  père. 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris  ,  du 
4  germinal  an  i3  ,  qui  met  l'appellation 
au  néant  et  confirme. ...  ilfo///^  :  »  Consi- 
dérant que  les  lettres  de  légitimation  ac- 
cordées par  le  prince,  dans  le  mois  de 
janvier  1778,  a  Denis-Pierre-Jean-Baptiste 
Papillon  ,  ainsi  que  les  enregistremens  des- 
dites lettres  en  la  chambre  des  comptes,  et 
MO  bureau  des  finances ,  portent  avec  soi 
la  preuve  que  lesdites  lettres  ont  été  ac- 
eoitiéea  sur  l'exposé  de  Denis-Pierre-Jean 
Papillon-La  Perte,  père  naturel  de  la  partie 
de  Berryer  ;  que  la  demande  ainsi  faite  desr- 


dites  lettres  de  légitimation,  est, delà  part 
du  père  naturel ,  une  reconnaissance  de 
son  fils  par  un  acte  authentique,  ce  qui 
est  conforme  au  vœu  de  la  loi  ;  que  la 
clause  insérée  auxdites  lettres  ,  par  laquelle 
la  partie  de  Berryer ,  d'après  les  disposi- 
tions générales  du  droit  d'alors,  a  été  ex- 
clue de  tous  droits  a  la  succession  de  son 
père  naturel  ,  ne  peut  faire  obstacle  à  ce 
qu'elle  recueille  sur  les  biens  de  la  sticces- 
sion ,  les  droits  qtie  le  Code  Civil,  intro- 
ductif  d'un  droit  nouveau  ,  accorde  aux 
er^fans  naturels  légitimement  reconntis. . .  » 

QUATBIÈMB  QUBSTlOîT.  Une  transac- 
tion passée  depant  notaire  sur  les  domma- 
ges^ intérêts  accordés  à  la  mère  pour  raison 
de  T enfant  illégitime  dont  elle  est  enceinte, 
est-elle  une  reconnaissance  authentique  et 
stiffisante  ? 

Jugé  affimativement  par  la  cour  d'ap- 
pel de  Bordeaux. 

» 

Espèce....  Par  transaction  notariée,  du 
24  juin  1770,  Pierre  Guérin  s'obligea  de 
payer  à  Jeanne  Marra ud  une  somme  de 
600  liv. ,  au  moyen  de  laquelle  elle  re- 
nonça à  toute  action  en  dommages-intérêts 
qu'elle  pourrait  avoir  contre  Guérin  ,  à 
raison  de  sa  grossesse,  provenant  du  fait 
dudit  Guérin;  s'obligeant  ladite  Marraud 
de  représenter  \ enfant  dont  elle  doit  ac- 
coucher ,  toutes  les  fois  qu'elle  en  sera  re- 
quise par  ledit  Guérin. 

Uenjant  naturel  de  Jeanne  Marraud  s'est 
prévalu  de  cette  transaction  pour  récla- 
mer d'abord  la  totalité,  et  ensuite  les  trois 
quarts  des  biens  de  son  père ,  décédé  sans 
descendans  ni  ascendans  ,  après  la  loi  du 
12  brumaire  an  2;  d'où  est  née  la  ques- 
tion de  savoir  :  i»  si  cette  transaction  pou- 
vait être  considérée  comme  une  reconnais- 
sance authentique;  s»  si  cette  reconnais- 
sance, en  la  supposant  authentique,  serait 
volontaire;  si  elle  n'est  pas  plutôt  réputée 
le  fruit  de  la  crainte  de  poursuites  judi- 
ciaires. 

Arrêt  de  la  cour  d'appel,  séant  à  Bor- 
deaux ,  du  18  floréal  an  3,  qui  adjuge  à 
la  fille  naturelle  de  Guérin  les  trois  quarts 
de  sa  succession....  Motifs  :  «  Considérant 
que  par  le  traité  du  24  juin  1770  ,  feu 
Pierre   Guérin  s'est   reconnu    le  père  de 
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Venfant  dont  Marraud  était  alors  enceinte; 
qu'en  donnant  à  celte  femme  une  somme 
de  800  lÎY.  pour  qu'elle  demeurât  chargée 
de  Veiifantj  il  l'assujettit  à  le  lui  représen- 
ter chaque  fois  qu'il  l'en  requerrait  ;  que 
ce  traité  ne  fut  poipt  provoqué  par  des 
poursuites  judiciaires,  puisqu'aucune  n'eut 
lieu  contre  Pierre  Guérin  ,  de  la  part  de 
Jeanne  Marraud  ;  que  ce  fut  très- volontai- 
rement qu'il  y  fit  la  reconnaissance  de  sa 
paternité ,  et  que  cette  reconnaissance  étant 
établie  par  un  acte  authentique,  elle  doit 
suffire  à  Versant,..  » 

Cinquième  question.  Le  père  adoptif 
peut-il  reconnaître  Versant  adopté  pour  son 
mnjant  naturel?  L'adhésion  de  celui-ci  est- 
elle  nécessaire  pour  f  efficacité  de  la  recon^ 
naissance  ?  La  reconnaissance  d'enjant  na^ 
turel  détruit-elle  la  qualité  d'enjant  adoptij? 

Ces  questions  ont  été  soumises  à  la  cour 
d'appel  de  Paris,  dans  l'espèce  suivante. 

Espèce...  La  deiïioiselle  Saint- Yalentin  , 
née  le  14  février  1783,  fut  déclarée  fille 
adoptive  de  Jean-François  de  Hesse,  dans 
une  lettre  que  celui-ci  écrivit  aux  officiers 
municipaux  de  Dourdan  ,  le  10  septembre 
1793,  lesquels  ayant  pris  une  délibération 
à  cet  égard,  qui  fut  signée  par  l'adoptant, 
déclarèrent  l'adoption  bien  et  valablement 
faite.  Postérieurement  à  cette  époque,  le 
sieur  de  Hesse  avait  reconnu  ,  par  acte  du 
6  thermidor....,  la  demoiselle  Saint-Va- 
lentin  pour  sa  fille  naturelle,  et  cette  qua- 
lité lui  avait  encore  été  doouée  dans  dif- 
férens  actes,  par  le  tuteur  qui  lui  fut  nommé 
après  le  décès  du  sieur  de  Hesse.  Les  frères 
et  sœurs  de  celui-ci ,  devenus  ses  héritiers , 
ont  soutenu  que  l'acte  d'adoption  était  nul; 
mais  le  contraire  de  leur  prétention  a  été 
jugé  par  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Paris,  du  22  prairial  an  11 , 
confirmé  sur  appel. 

Les  héritiers  naturels  de  Hesse  oppo- 
saient encore  à  la  demoiselle  Sain t-Valentin 
la  reconnaissance  de  fille  naturelle,  qualité 
qui,  étant  pastérieure,  détruisait  celle  de 
fille  adoptive;  d'où  ils  concluaient  contre 
die  la  restitution  de  la  succession  dont  elle 
s'était  provisoirement  saisie,  sauf  ses  droits 
de  fille  naturelle.  Mais  la  demoiselle  Saiot- 
'Valeotin  répondait  que,  mineure,  lors  de 
la  reconnaissance  de  feu  son  père  adoptif^ 


elle  l'était  encore  lors  des  difierens  actes,  011 
la  qualité  de  fille  naturelle  lui  avait  été  don- 
née. Elle  en  concluait  que  cette  recon- 
naissance, faite  sans  son  adhésion ,  ne  pou- 
vait pas  lui  être  opposée.  De  ces  assertions 
naissaient  les  deux    questions  suivantes  : 

jre  Peut-on  adopter  son  enfant  naturel, 
reconnu  pour  tel  ?  2®  La  reconnaissance 
d'un  enfant  naturel ,  Jaite  sans  sa  partici- 
pation ou  sans  son  adhésion  ultérieure ,  peut- 
elle  lui  porter  préjudice  ? 

Le  ministère  public,  par  M.  Mourre, 
donnant  ses  conclusions,  a  pensé  que  l'a- 
doption étant  une  fictiou  ^  elle  n'était  plus 
rien  devant  la  réalité  ;  que  l'adoption  d'un 
enfant  naturel  n'était  véritablement  qu'une 
manière  de  le  légitimer;  que  la  loi  régu- 
latrice des  difierens  modes  de  légitimation 
avait  institué  celle  par  mariage  subséquent, 
ou  par  lettres  du  prince  et  non  autrement, 
comme  aujourd'hui  celle  de  la  reconnais- 
sance par  l'acte  de  célébration  de  mariage, 
ou  par  acte  authentique  antérieur  au  ma- 
riage ;  que  la  légitimation  par  adoption  était 
littéralement  proscrite  comme  contraire  aux 
bonnes  mœurs  :  Adoptionis  modus  erat  an^ 
tiquitàs...  super  naturales  ad  legitimos  trans~ 
Jerendos  ;  sed  œquœ  piœ  memoriœ  noster 
patertalia  reprehendity  manere  ergo  et  illam 
in  suis  terminis  polumus,  quoniam  castita^ 
tem  diligenter considéra f^it.  (cap.  3 ,  nov.  74.) 

Il  faut  observer  qu'il  s'agit,  dans  cette 
hypothèse,  de  Venjant naturel ,  légalement 
avoué  et  reconnu  pour  tel. 

Sur  la  seconde  question  ,  ce  magistrat  a 
estimé  qu'il  fallait  soigneusement  distinguer 
la  validité  de  la  reconnaissance  d'avec  son 
efficacité.  Dans  l'espèce ,  la  validité  lui  a 
aru  parfaite ,  en  ce  que  le  concours  de 
"* enfant  ne  tient  pas  à  la  substance  de  l'acte 
du  père;  mais,  quant  à  l'efficacité,  il  a 
pensé  qu'elle  était  incontestable  à  l'égard^ 
du  père  qui  avait  souscrit  la  reconnaissance; 
mais  que  cette  reconnaissance  du  père  uq^ 
pouvait  être  efficace  au  préjudice  de  l'e/t- 
Sarit  qui  n'y  avait  pas  concouru ,  et  qui 
postérieurement  n'y  avait  pas  donné  son 
adhésion.  Autrement,  a  ajouté  ce  magis- 
trat, \ enfant K^\ ,  par  un  acte  d'adoption, 
a  acquis  des  droits  précieux,  ferait  exposé 
à  s'en  voir  dépouiller,  au  moyen  de  la 
reconnaissance  ultérieurement  et  scanda- 
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leusement  Imagina  par  le  père  adopiif  ou 
par  ses  successibles.  Il  en  coucluait  que 
cette  rccoQnaisstfdce  lui  paraissait  nulle, 
non  de  nullité  absolue ,  mais  de  nullité 
relative,  quant  à  l'enfant  reconnu  sans 
adhésion  de  sa  part. 

,  Jugement  du  tribunal  d'appel  de  Paris, 
du  II  veniose  au  12,  qui,  conrormémeot 
au  jugement  de  première  instance  qui  est 
déclaré  confirmé,  prononce  qu*on  ne  peut 
être  adoplir  d'un  enfant  naturel  avoué  et 
légalement  reconnu  ,  et  que  la  reconnais- 
sance du  père ,  valable  en  soi ,  ne  peut  cè- 


de Louis-Etienne  de  Saint-Farre)  c^nsfi^-' 
tant  qu'il  est  né  a  Paris  le  %\  février  1751, 
d'un  père  inconnu ,  et  d'Etienoette-Mario- 
Perrine  Lemarquis;  vu  les  actes  de  nais* 
sance  de  Louis«Philippe  de  Saint-Albin, 
et  de  Marie-Perrine-Etiennette  d'Anvil* 
liers,  femme  Brossard,  constatant  qu'ib 
sont  nés  à  Charenton-Saint-Maurice,  le7 
juillet  1761  ,  d'Etiennette-Marie-oPerrioe- 
Lemarquis  ,  le  père  absent;  vu  enfin  Tacle 
reçu  par  le  juge  de  paix  du  deuxième  arron- 
dissement de  Paris  ,  le  3  dudit  mois  de  plu- 
viôse dernier ,  par  lequel  ladite  dame  Le- 


pendant  être  opposée  à  Xenfant  naturel  tant     "«--q»'»  «  àécUvé  être  dans  rinientioii  d'à- 

qu'il  n'y  a  pas  donné  son  adhésion 3^*!/:.?^°?!.       I*".?.!  aVI..""  ?Pp^J!?: 

Motifs  :  ce  Attendu  que  ni  le  défunt  sieur  de 
Hesse,  par  sa  reconnaissance  de  paternité, 
ni  le  tuteur  par  une  qualification  donnée 
indirectement ,  n'ont  pu  enlever  à  la  fille 
Saint-Yalentin  ,  contre  sa  volonté,  l'état  et 
les  droits  que  son  adoption  Ini  assurait....  « 


,  Sixième  question.    Un  père  peut- il 
adopter  son  enjant  naturel? 

Jugé  négativement  par  le  tribunal  d'appel 
(le  Paris ,  réformant  un  jugement  du  tri-, 
bunal  de  première  instance  de  la  même 
ville. 

Espèce. . . .  Etiennette-Marie-Perrine  Le- 
marquis avait  eu  trois  enfans  naturels, 
inscrits  sous  son  nom  dans  leur  acte  de 
naissance.  Le  3  pluviôse  an  la,  elle  dé- 
clara les  adopter  ,  et  ses  enfans  acceptèrent 
Tadoption. 

Jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
tisince  de  la  Seine  du  24  pluviôse  an  la, 
portant  qu'il  y  a  lieu  à  l'adoption  desdils 
e7\fans  ,  nommés  Saînt-Farre ,  Saint-Albin 
et  la  dame  Brossard ,  par  la  dame  Le- 
marquis leur  mère.  Ce  jugement  est  sou- 
mis au  tribunal  d'appel  de  la  même  ville, 
aux  termes  de  la  nouvelle  législation. 

Jugement  sur  appel ,  rendu  en  la  cham- 
bre du  conseil,  le  i5  floréal  an  la,  qui 
déclare  réformé  le  jugement  de  première 
instance  du  %^  pluviôse  précédent,  et  pro- 
nonce en  conséquence  qu'il  n'y  a  lieu-  à 
l'adoption....  Qualités,  «Vu  la  requête 
présentée  par  la  dame  Lemarquis,  tendant 
à  ce  qu*il  plût  au  tribunal  confirmer  ledit 
jugement,  portant  qu'il  y  a  lieu  à  l'adop- 
tion dont  il  s'agit,  etc.  L'acte  de  naissance 


dits  Saini-Farre  ,  Saint-Albin  et  femme 
Brossard ,  lesquels  ont  consenti  à  ladite 
adoption  ;  ouï  le  rapport  fait  par  M.  H. , 
l'un  des  juges,  et  M.  Try,  substitiit  du 
commissaire  du  gouvernement  qui  a  conclu 
à  ce  que  le  jugement  de  1^^  instance  fut  ré- 
formé, et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'adop- 
tion  »  (Le  tribunal  d'appel  doit  pro- 
noncer sans  énoncer  de  motifs.  [Code  Cipil^ 
art.  357.) 

La  cour  d'appel  de  Nismes  et  celle  de 
Bourges  ont  jugé  dans  la  même 'espèce, 
comme  la  cour  d'appel  de  Paris;  mais  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles,  après  un  par- 
tage, a  jugé  le  contraire. 

Espèce Françoise  de  Mayer  deman- 

dait  à  être  reçue  à  adopter  un  enfant  natu- 
rel ,  qu'elle  avait  reconnu  légalement.  L'af- 
faire soumise  par  appel  à  la  cour  d'appd 
de  Bruxelles,  M.  Beyts,  procureur  général 
impérial ,  a  pensé  que  l'adoption  d'un  en^ 
fant  naturel  reconnu  n'est  interdite  par 
aucune  disposition  du  Code  Civil;  qu'elle 
parait  au  contraire  autorisée  par  l'art.  34? 
du  même  Code ,  qui  permet  l'exercice  de 
cette  faculté  à  toutes  personnes  qui ,  a  l'é- 
poque de  l'adoption ,  n'ont  ni  enfans  ,  ni 
descendans  légitimes.  Il  est  convenu  toutes 
fois  que  de  la  faculté  d'adopter  son  er\fant 
naturel  y  pourraient  naître  des  conséquen-i 
ces  dangereuses  en  thèse  générale  ;  mais  il 
a  pensé  que  cette  cousidération  n'autorisait 
pas  le  magistrat  à  interdire  cette  faculté, 
quand  la  loi  ne  Tiuterdit  pas. 

Les  variations  qu'a  subies  la  législation 
romaine,  selon  qu'elle  a  été  influ^icée 
par  des  raisons  politiques  ou  religieuses, 
et  la  circonstance  que  la  novelle  74,  par 

laquelle 
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laquelle  JustioieD  abrogea  Tadoptioo,  n*a 
iaintfis  eu  force  de  .loi  en  France,  ni  dans 
la  Belgique  >Qnt, paru  à  ce  magistrat  des 
raisons  «iiffisantes  .pour  que  cette  1^ sta- 
tion ne  dût  pas  servir  de  règle  dans  le  si- 
lence de  la  l^islation  nouvelle  ;  il  a  en 
Goilsëquence  déclaré  qu'il  ne  s'opposait  pas 
à  la  confirmation  du  jugement  de  première 
instance,  qui  avait  jugé  y  avoir  lieu  à 
adoption. 

Jugement  delà  co»ir  d'appel  de  Bruxel- 
les, du  i6  prairial  an  la,  qui  prononce 
celte  confirmation. 

S'il  nous  est  permis  d'émettre  notre  opi- 
nion ,  nous  pensons  que  l'opinion  de  M.  le 
Erocureur  général  impérial,  consacrée  par 
I  décision  de  la  cour  de  Bruxelles,  est  une 
erreur.  Le  Codé  Civil  ne  défend  pas  posi- 
tivement, il  est  vrai,  l'adoption  d'un  en- 
fant 77/i/£iFv/ légalement  reconnu  ;  mais,  s'il 
est  vrai ,  comme  l'a  jugé  la  cour  d'appel  de 
Paris,  que  l'adoption  soit  une  es|)èce  de  lé- 
gitimation ,  et ,  si  elle  en  produit  tous  les 
effets,  l'art.  33 1  du  Code  Civil  prohibe  cette 
Toie  détournée  d'atteindre  le  but  et  l'effet 
de  la  légitimation^  puisqu'il  n'autorise  que 
deux  moyens  pour  y  parvenir ,  qui  sont  : 
la  reconnaissance  par  acte  authentique  an- 
térieurement au  mariage,  et  la  reconnais- 
sance dans  l'acte  même  de  la  célébration  du 
mariage. 

Septième  question.  L'enfant  naturel 
est' il  propriétaire  ou  seulement  créancier  de 
la  portion  qui  lui  est  déférée  par  la  loi  dans 
la  succession  de  son  père? 

Il  est  simplement  créancier ,  suivant  la 
jurisprudence  de  la  cour  d'appel  de  Paris. 

Espèce Le  4  germinal  an  3^  décéda 

le  sieur  de  la  Salle ,  sans  dcscendans  lé- 
gitimes ,  mais  laissant  un  frère  et  une  fille 
naturelle  par  lui  reconnue  y  nommée  Adèle. 
Le  frère  du  défunt  se  porta  son  héritier; 
et,  tant  en  son  nom  que  comme  héritier 
du  défunt,  il  ne  tarda  pas  à  vendre  le 
patrimoine  qui  leur  était  commun. 

.  Adèle  fonna  opposition  aux  lettres  de 
ratification.  On  lui  contesta  son  état  civil; 
question  s'engagea  a  cet  effet  devant  les  tri- 
bunaux ;  elle  fut  déclarée  et  reconnue  fille 
naturelle  du  défunt.  Alors,  il  fut  question 
de  savoir ,  h  l'égard  de  l'acquéreur  ,  s'il 
Tome  XllI. 
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avait^  pu  Talablement  acquérir  du  frère 
les  biens  sur  lesquels  la  fille  naturelle  avait 
droit,  c'est-à-dire  ai  le  frère  était  présumé 
propriétaire  de  la  totalité  des  biena,  et  si , 
sous  celte  qualité,  il  avait  pu  vendre  la 
portion  afférente  à  la  fille  naturelle. 

Suivant  les  lois  des  4  juin  179^^  et  Ta 
brumaire  an  %  ^\  enfant  naturel  ^\x\^ov\9\\. 
la  qudlité  d'hcHti«-r  ;  mais  la  loi  transi- 
toire du  t4'floréal  an"  11 ,  renvoîte  aux  dis- 
positions du  Code  Civil ,  pour  les  drofb 
des  enfans  naturels.  Or,  le  Code  Civil 
porte  que  les  enfans  naturels  ne  sont  pas 
héritiers;  que  seulement  ils  ont  droit  à 
-une  portion  plus  ou  moins  considérable  dt 
la  succession  du  père  et  de  la  mère ,  selofl 
qu'ils  laissent  des  parens  pins  ou  moin» 
•éloignés.  Cette  portion  ne  leur  est  pas  dé- 
férée à  titre  d'hérédité ,  puisque  la  loi  leur 
refuse  la  qualité  d'héritiers. 

Dans  l'espèce,  l'acquéreur  disait  à  Adèk 
de  la  Salle  :  Vous  n'êtes  pas  héritière.; 
donc  voire  droit  ne  constitue  qu'une  simple 
créance.  Comme  simple  créaucîère,  en  rç- 
sultance  de  ce  droit,  vous  ne  pouvez  donc 
contester  la  vente  qui  m'a  été  faite,  que 
comme  un  simple  créancier  aurait  droit  de 
le  faire. 

Adèle  répondait  que  la  loi  lui  dcuiait , 
à  la  vérité ,  la  qualité  d'héritière  propre- 
ment dite  ;  mais  qu'elle  lui  conférait  au 
moins  cette  quiiliié  en  partie,  puisqu'elle 
l'a  rendait  participante  à  la  succession;  or, 
comme  participante  à  la  succession  ,  elle 
n'était  pas  simple  créancière  ,  mais ,  au 
contraire,  une  véritable  propriétaire  de  la 
portion  qui  lui  était  déférée. 

Jugement  de  la  cour  d'appel  de  Paris, 
i^*  section,  du  14  fructidor  an  11^,  qui 
prononce  qti'Adèle  est  sans  qualité  pour 
contester  la  vente  faite  par  1  héritier ,  et 
qui  décide  par  conséquent  que  Venfant  na^ 
turel  j  relativement  aux  droits  que  la  loi  lut 
accorde  sur  la  succession  ,  n'est  que  simple 

créancier Motifs  :  «  Considérant  que 

jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  du  14 
floréal  an  1 1  ,  il  n'existait  aucune  loi  qui 
réglât  les  droits  des  ff/fans  naturels  dont 
le»  père  et  mère  sont  décédés  dans  l'inter- 
valle du  12  brumaire  an  2 ,  jusqu'aji  29 
,  germinal  dernier ,  époque  de  la  promul- 
gation du  Code  Civil  sur  les  successiouf). 
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Considérant  j  i^  que  Fart,  i®'  de  la  loi 
du  14  floréal,  porte  que  les  droits  des 
erifans  naturels  reconnus  ,  et  dont  les  père 
et  mère  sont  morts  depuis  la  loi  du  la 
brumaire  an  2 ,  jusqu'à  la  promulgation 
du  Code  Civil ,  seront  réglés  de  la  manière 
prescrite  par  ces  dispositions;  2^  que  l'ar- 
ticle 756  décide  que  les  enjans  naturels 
se  sont  point  héritiers;  que  la  loi  ne  leur 
accorde  de  droits  sur  les  biens  de  leurs 
père  et  mère ,  que  lorsqu'ils  ont  été  léga- 
lement reconnus  ;  3^  que  l'art.  767  porte 
que,  si  lesdits  père  et.  mère  n'ont  point 
laissé  de  descendaus,  mais  des  frères  ou 
sœurs,  les  droits  des  erifans  naturels  sont 
de  la  moitié  des  biens  de  la  succession  de 
leurs  père  et  mère;  considérant  que  l'héri- 
tier, ayant  la  saisine  légale  de  l'hoirie,  a 
pu  valablement  disposer  de  la  propriété  des 
biens  qui  la  composent,  et  que  Versant 
naturel  n'a  que  le  droit  d'exercer  contre 
l'héritier  de  son  père,  et  sur  les  biens  de 
la  succession,  les  répétitions  qui  lui  sont 
accordées  par  la  loi ,  après  toutefois  le  pré- 
lèvemen  t  des  dettes » 

Huitième  questioit.  Venfant  naturel , 
quoique  non  héritier ,  doit^il  rester  étranger 
^  au  scellé ,  à  Vinpentaire  et  aux  autres  actes 
conservatoires  de  la  succession  ? 

Jugé  négativement  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  Paris. 

Espèce....  La  succession  du  feu  sieur 
'  Doë  était  réclamée  par  la  demoiselle  Doë 
de  Maindreville ,  nièce,  et  par  la  demoi- 
selle Régnier,  fille  naturelle  du  défunt, 
la  première  en  qualité  d'héritière,  la  se- 
conde ,  comme  ayant  à  la  succession  des 
droits  résultant  de  sa  qualité  avouée  et 
légalement  constatée.  La  demoiselle  Main- 
dreville disait  que,  comme  héritière,  elle 
avait  seule  la  saisine  de  la  succession.  Or, 
selon  elle,  celui  qui  a  la  saisine  a  seul  droit 
d'assister  à  l'inventaire.  Le  créancier^  ni 
même  le  légataire  ,  ne  peuvent  prétendre 
au  même  avantage. 

On  répondait  pour  la  demoiselle  Régnier 
qu'elle  ne  pouvait ,  eu  égard  à  sa  qualité  , 
^tre  comparée  ni  au  créancier,  ni  au  léga- 
taire :  le  premier  a  droit  à  une  somme 
déterminée  ,  dont  l'héritier  est  garant, 
quel  que  soit  le  sort  de  l'inventaire  ;  il  en 
est  de  même  du  légataire.  Au  contraire , 


1  errant  naturel  a  droit  à  une  portion  de  la 
totale  succession ,'  qui  ne  peut  être  déter^ 
minéequepar  la  valeur  connue  de  cette  suc- 
cession ;  comme  copartageant ,  il  n'est  pas 
tenu  de  suivre  la  foi  de  l'héritier ,  mais  il 
a  droit  de  s'assurer  par  lui  -  même  de  la 
sincérité  de  toutes  les  opérations  qui  tendent 
à  constater  l'étal  de  la  succession. 

Jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Paris,  4®  section,  du  14  fructidor 
an  II ,  qui  ordonne  que  toutes  les  opéra- 
tions de  la  succession  seront  faites  en  la 
présence  de  la  demoiselle  Régnier ,  aux 
qualités   qu'elle  agit. 

Voyez  ci-après  le  nombre  ai. 

Neuvième  question.  Une  reconnais- 
sance sous  seing  privé  devient-elle  authen^' 
tique  y  lorsqu'elle  est  déclarée  ultérieurement 
reconnue  en  justice  ?  Suffit-elle  du  moins  à 
Versant  naturel  pour  obtenir  des  alimens? 

Espèce....  Le  sieur  Marchand  Peterlong 
avait ,  par  acte  sous  seing  privé ,  reconnu 
pour  sa  fille  naturelle  Antoinette  Clara  ; 
il  avait  ensuite  prétendu  la  désavouer;  ce 
qui  donna  naissance  à  une  action  portée 
en  première  instance  devant  le  tribunal 
d'arrondissement  de  Chartres,  où  l'acte  de 
reconnaissance  a  été  déclaré  reconnu  ;  et 
en  conséquence  Peterlong  condamné  à 
fournir  des  alimens  à  Antoinette  Clara. 

Sur  V appel  de  Peterlong  ,  arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Paris,  du  26  prairial 
an  i3,  qui  confirme. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Pe- 
terlong. 11  le  fait  reposer  sur  deux  moyens: 
le  premier  ,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
donne  au  mot  authantique  un  sens  ré- 
prouvé par  l'usage ,  qui  tendrait  à  rame- 
ner parmi  nous  le  système  proscrit  de  la 
recherche  de  la  paternité;  le  deuxième, 
en  ce  qu'il  établit  deux  espèces  de  preuves 
de  filiation ,  selon  que  Verjant  naturel 
aspirerait  a  des  droits  successifs  ou  à  des 
alimens.  Celte  cause  n'est  point  encore  ju- 
gée ;  mais  la  cour  de  cassassion  a  plu- 
sieurs fois  proscrit  semblable  prétenlioo. 

Voyez  la  question  quf  suit. 

Dixième  question.  L'enfant  naturel 
et  un  père  décédé  avant  la  publication  du 
Code  Civil ,  peut'-il  obtenir  de*  alimens  , 
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éfuoiquê  sajiliation  ne  soit  pas  prouvée  par 
acte  authentique  ? 

Résolu  aifirmativemeot  par  la  cour  d'ap* 
pel  de  Nismes. 

Espèce^,  Le  a6  avril  1784  ,  fut  présenté 
sur  les  fonds  baptismaux  un  fils  ,  qui  fut 
déclaré  être  issu  de  M.  Mahul  y  négociant , 
absent,  et  de  Marthe  Combe.  Il  reçut  le 
nom  d* Antoine.  Peu  de  temps  après  le 
sieur  Mahul  épousa  une  autre  {personne; 
mais,  par  une  lettre  du  27  janvier  1785  , 
il  promit  à  Marthe  Combe  d'avoir  soin 
d*Antoioe,  son  fils  naturel.  En  effet,  il  se 
chargea  de  son  éducation  ,  le  plaça  dans 
les  collèges  sous  le  nom  de  Mahul,  et  le 
qualifia  toujours  de  son  fils  ,  ainsi  que  le 
prouvent  deux  lettres  signées  de  lui,  en 
date  des  14  nivôse  et  3  pluviôse  an  a  , 
adressées  au  directeur  du  collège  de  So- 
rèze.  Ses  soins  se  prolongèrent  jusqu'en 
Tan  xo  ,  époque  du  décès  du  sieur  Mahul. 

Sa  succession  fut  recueillie  par  ses  ertfans, 
issus  de  son  mariage,  a  qui  Antoine  s'a- 
dressa ,  le  6  fructidor  an  12,  pour  obte- 
nir délivrance  de  la  portion  qui  lui  était 
attribuée  par  la  loi  sur  les  biens  hérédi-* 
taires  de  son  père  naturel. 

Jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Carcassônne ,  du  27  germinal  an 
i3  ,  qui ,  sur  la  demande  d'Antoine  ,  lui 
accorda  un  douzième  des  biens  du  père. . . 
Motifs  :  «  Attendu  que  son  élat  est  prouvé , 
xo  par  son  acte  de  naissance  ;  z^  par  les 
trois  lettres  de  son  père  ;  3o  par  sa  posses- 
!iîon  d'état.  » 

Appel  de  la  part  des  er^fans  légitimes 
Mahul.  Leurs  moyens  sont  ,  lo  que  l'acte 
de  naissance  ne  peut  pas  faire  preuve  de 
filiation  ,  parce  qu'il  n'est  ni  fait  en  pré- 
sence du  père,  ni  avoué  ni  ratifié  par  lui 
(Code  Civil,  art.  334);  ^^  ^^^  ^  posses- 
sion d'état  réunie  à  l'acte  de  naissance ,  ne 
fait  preuve  qu'au  profit  des  erifans  légi- 
times (  ibid.  art.  322)  ;  2^  que  la  reconnais- 
aance  sous  seing  privé  ne  pouvant  faire 
foi  qu'après  vérification ,  c'était  une  espèce 
de  recherche  de  paternité  prohibée  par 
fart.  340  ;  et  qu'en  exigeant  un  acte  authen- 
tique ,  l'art.  334 ,  par  cela  même ,  défen- 
dait de  donner  aucun  effet  à  une  recon- 
naigaanee  aona  seing  privé. 


Ces  moyens  firent  assez  d'impression  sur 
Yertfant  naturel  pour  le  déterminer,  par 
une  demande  subsidiaire ,  à  conclure  des 
alimens  dans  le  cas  où  ses  droits  sur  la  suc^ 
cession  ne  seraient  pas  accueillis  ;  ce  qui 
éleva  la  question  de  savoir  si  une  preupe 
de  jfiliation  insi^fflsante  pour  opérer  Un  droit 
à  la  succession  ,  pouvait  valoir  pour  obtenir 
des  alimens. 

Un  préjugé ,  disait  l^iutimé ,  peut  faire 
impression  contre  l'affirmative  de  celte  pro- 
position. Il  existe  en  effet  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  du  3  ventôse  an  11,  au 
rapport  de  M.  Ruperon ,  sur  la  demandé 
deSpirmont,  qui  casse  un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Liège ,  rendu  au  profit  de  la 
fille  Desforges,  motivé  sur  ce  que  tout  en 
refusant  à  celle-ci  un  droit  à  la  succession 
faute  de  reconnaissance  légale  ,  cet  arrêt 
l'avait  admise  à  la  recherche  de  la  pater- 
nité sur  sa  demande  en  alimens  ;  et  cette 
cassation  est  motivée  sur  ce  que  la  pater<^ 
nité  est  indivisible;  qu'un  homme  ne  peut 
pas  être  père  pour  un  cas,  et  ne  pas  l'être 
pour  l'autre,  la  piuernité  étant  le  seul  titre 
de  Verifant  naturel  pour  réclamer  les  ali- 
mens, comme  le  droit  à  la  succession.       ^ 

Mais  il  faut  convenir  que  ce  principe 
aurait  des  résultats  bien  sévères  sous  l'em- 
pire du  Code  Civil ,  qui  semble  lui-même 
imposer  l'obligation  d'adoucir  cette  sévé- 
rité. En  effet,  l'art,  i^'  de  la  loi  transitoire 
du  14  floréal  an  11  ,  porte....  {Voyez, 
ci-dessus ,  nomb.  6  ).  Or  l'arL  340  du  Code 
Civil  déclare  que  la  recherche  de  la  pater- 
nité est  interdite  ;  et  l'art.  334  n'admet  que 
la  reconnaissance  ^enfant  naturel  y  faite 
par  un  acte  authentique,  lorsqu'elle  ne  l'a 
pas  été  dans  son  acte  de  naissance  ;  en  sorte 
que  les  en/ans  naturels  dont  les  pères  sont 
morts  entre  la  loi  dti-  12  brumaire  an  2, 
et  le  Code  Civil ,  seraient  réduits  à  ne  pas 
même  obtenir  des  alimena  ,  encore  bien 
qu'ils  eussent  pour  eux  et  une  reconnais- 
sance SOU9  seing  privé  ,  et  la  possession 
d'état. 

Jadis  on  n'accordait  à  Venfant  naturel 
que  des  alimens  ;  mais  du  moins  il  avait 
toute  sorte  de  moyens  pour  établir  sa  filia- 
tion. Si  la  loi  du  14  floréal  an  11 ,  com- 
binée avec  le  Code  Civil ,  a  pour  objet  de 
corriger  la  législation  de  ce  qu'elle  avait 
de  trop  favorable  pour  les  ertfans  naturels, 
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œ  serait  dépasser  le  but  que  de  reudre 
leur  jconditioQ  pire  que  sou»  la  législation 
aocieoae.  Il  y  aurait  doue  së.?éri(é  exces- 
sive à  eoleudre  les  lois  dans  un  seos  qui 
privât  dVilimeos  Verifant  naturel  dont:  la-, 
filiatiou  D^est  pas  prouva  de  iDauîère  à 
lui  assurer  ua  droit  à  la  successiou.. 

D'ailleurs  l'art.  761  du  Code  Civil  per- 
met d'accorder  des  al i mens  aux  en/ans  in* 
ceatueux  ou  adultérins  ;  cependant  l'ar- 
ticle 335  ne  permet  pas  de  les  reconnaitre 
par  acte  authentique  :  donc  le  Code  Civil 
entend' que  pour  les  alimens  des  e^faju 
adultérins  ou  incestueux,  on  admette  d'au- 
tres preuves  de  filiation  qu'une  reconnais- 
sance par  acte  authentique.  Or  les  enjans 
n^ureh'y  nés  de  parens  libres,  ne  sont  pas 
de  conditiou  pire  que  les  ei{fans  adulté- 
rins ou  incestueux  :  donc  le  Code  Civil 
semble  dire  que  les  erifans  naturels  \ït%vi eut 
obtenir  des  alimens  sans  que  leur  filiation 
soit  prouvée  par  acte  authentique. 

Ub  arrêté  du  directoire  exécutif,  du  la 
ventôse  an  5 ,  rendu  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  la  justice,  conllent  littéralement 
cette  doctrine ,  que  pour  obtenir  des  ali- 
mens, les  erifans  naturels  n'ont  pas  besoin 
de  preuves   de  filiation  aussi  puissantes  , 

epour  obtenir  des  droits  à  la  succession 
e  leur  père. 

Sous  l'empire  du  Code  Civil  ,  le  même 
principe  a  été  consacré  par  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Paris,  du  25  prairial  an  i3,  au 

Îrofit  d'Antoinette  Clara,  contre  Marchand 
eterlong ,  son  prétendu  père ,  qui  la  désa- 
TOtiait. 

L'espèce  actuelle  est  plus  favorable  que 
celle  des  eiifans ,  à  l'égard  desquels  dispo- 
sait l'arrêté  du  directoire  exécutif,  puisque 
la  législation  d'alors  n'offrait  pas  de  dispo- 
sitions-analogues à  celles  des  art.  335  et 
76a  du  C«ode  Ciyil.  Elle  est  aussi  beaucoup 
plus  favorable  que  celle  d'Antoinette  Clara, 
accueillie  par  la  cour  d'appel  de  Paris, 
puisque,  loin  qu'il  y  ail  eu  désaveu  du  père,, 
on  y  voit  des  reconnaissances  géminées  et 
des  soins  paternels  de  sa  part  jusqu'à  sa 
mort. 

Arrêt  delà  cour  d'appel  séant  à  Nismes,. 
du  28  janvier  1806  :  «.  La  cour ,.  faisant: 
droit  sur  les  appels  respectifs,  a  mia  et  met. 
les  appellations^  et>  ce  dont  est  appel,  au. 
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néant  ;  émendant^  sans  s'arrêter  aux  fins  de 
non  valoir  et  autres  moyens  proposés  \y%v 
la  partie  de  Soulier  (  les  enfans  légitimes 
Mdbul);  sans  avoir  ^ixl  a  la  demande  eu 
réformation  de  l'acte  de  naissance  de  la 
partie  d'Anduze  (  Antoine  Mabul ,  enfant 
naturel),  et  en  radiation  du  nom  deMahul, 
sous*  lequel  elle  a  été  inscrite  dans  ledit 
acte;  sans  s'arrêter  non  plus  à  la  demande 
en  rejet  des*  trois  lettres  missives  prc^dnites. 

t)ar  la  partie  d'Anduxe  ;  de  tout  dcmettaot . 
adîte  partie  de  Soulier;  sans  s'arrêter  à 
la  preuve  offerte  par  ladite  partie  d'An- 
duze ,  non  plus  qu'à  sa  demande  en  déli- 
vrance d'une  quote ,  ou  des  biens  de  la  suc- 
cession de  feu  Antoine  Mahuï;  di&ant  néan- 
moins ,  quant  à  ce,  droit  sur  la  demande 
d'alimens  ,  formée  par  ladite  partie  d'An- 
duze, lui  accorde  annuellement  et  pendant 
sa  vie  une  somme  de  600  fr. ,  exempte  de 
toute  retenue,  sur  les  biens  délaissés  par 
feu  Antoine  MahuI,  payable  par  ladite  par- 
tie de  Soulier,  comme  procède,  de  six  en 
six  mois  et  par  avance,  à  compter  depuis 
l'introduction  de  l'instance. ...» 

Motifs «  Considérant  que  iVxtratt 

de  naissance  étant  appuyé  de  la  possession 
d'état  résultant  des  susdites  trois  lettres,  la 
cour  ne  peut  ni  réformer  l'extrait  de  nais* 
sanee-,  ni  refuser  le  nom  de  Maliul  a  I» 
partie  d'Anduze  ;  que  l'espèce  de  successif 
bilité  accordée  par  le  Code  Civil  aux  créons 
nés  hors  mariage  n'est  ouverte  que  pour 
ceux  d'entre  lesdits  enfans  qui  ont  en  leur 
faveur  une  reconnaissance  légale,  laquelle^ 
aux  termes  de  l'an.  334,  ^'^  résulter  d'un 
acte  authentique,  lorsqu'elle  n'est  pas; faite 
dans  l'acte  de  naissance. 

Et,  attendu  que,  d'un  coté,  la  recon- 
naissance de  la  partie  d'Anduze  n'a  pas  été 
faite  par  son  père  dans  l'acte  de  naissance,, 
puisqu'il  n'y  est  point  interyenu-,  et  qu'il 
ne  l'a  point  signé  ;■  et  que ,  d'autre  p»rt , 
tous  les  actes  invoqués  par  ladite  partie 
d'Anduze  ne  sont  que  des  actc^  privés-,  les 
uns  sans  date ,  les  autres  postérieurs^  au 
mariage.  Considérant  de  plus  sur  ladite 
question ,  que  la  prexive  offerte  par  ladite 
partie  d'Anduze  est  inutile,  puisqu'elle^  ne 
tend  qu'à  établir  ime  reçopnajssaoœ  par 
un  acte  privé  ^  que  d'ailleurs,  d'afiiiès  l'^r-- 
licle  340.. du  Code  Civilf,..la  refdierche  de 
la  paternité  est  interdite}  d'où  il  suit;  que 
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mal  à  propos  le  tribunal  de  première  ins- 
tance a  accordé  à  ladite  partie  d'Andnze, 
une  quotité  de  biens  sur  la  succession  du 
feu  le  sieur  Mahul  cadet,  son  père. 

Considérant  que  la  loi  ayant  accordé  lia 
droit  nouveau  aux  ^njans  naturels ,  elle 
a  pu  soumettre  cette  faveur  à  telle  condi- 
tion qu'elle  a  jugé  à  propos  d'exiger;  mais 
que  diaprés  Fart.  2  du  Cod^  Civil,  la. loi 
ne  pouvant  avoir  d'eSet  rétroactif ,  elle  n'a 
du  ni  voulu  priver  les  e^fans  naturels  exis- 
tans  lors  de  sa  promulgation ,  des  droits 
acquis  par  eux. à  cette  époque;  et  attendu, 
que  lors  de»  la  loi  du.  4  juiui  1793,  la  pre- 
mière: qui-  ait  parlé  de  succesaibilité.  en 
faveur  des  enfans  naturels  y  l'état  de  la 
partie  d'Anduae  était  constant  par  son  acte 
de  naissance,  et  par  une  possession  non% 
contestée  de  fils  né  hors  mariage  du  feu 
rieur  Mahul. 

■ 

Considérant  qu'en  cette  qualité,  la  na- 
ture et  la  jurisprudence  lui  assuraient  des 
alimens  sur  son  père  et  sur  sa  succession , 
alimens  dont  aucune  loi  ne  l'a  privé.  Con- 
ridérant  d'ailleui*s  sur  ladite  question,  que 
les  alimens  sont  nécessairement  quid  divers 
sum  des  droits  attribués  par  le  Code  Civil- 
aux  erifans  naturels  légalement  reconnus, 
puisque  ce  Code,  en  déclarant  que  les 
adultérins  et  les  incestueux  ne  peuvent  être 
légalement  reconnus,  leur  accorde  cepen- 
dant des  alimens;  attendu  que  plus  favo- 
rable que  lès  enjans  adultérius  et  inces- 
tueux, puisque  Antoine  Mahnl  est  né  de 
personnes  libres ,  il  est'  cependant  assimilé 
en  quelque  sorte  auxdils  enfans,  sous  le 
rapport  de  la  reconn>iissance  légale,  puis- 
que le  sieur  Mahul,  son  père,  étant  marié 
et  ayant  dès  cnjans  y  la  reconnaissance 
authentique  en  faveur  de  son  fils  naturel 
aurait  été  pour  lui  un  titre  inutile;  d'où  il 
suit  que,  dès  qu'on  ne  peut  raisonnable- 
ment lui  contester  la  filiation ,  on  ne  peut 
le  traiter  avec  plus  de  rigueur  qu'un  enfant 
adultérin  ou  incestueux,  et  qu'il  faut' par 
conséquent  lui  accorder  des  alimens  que  la 
loi  attribue  à  ces  enjans  du  crime  et  de  la 
débauché. 

Considérant  que  la  partie  d- Anduze  pos- 
sède,  du  chef  de  sa    mère,  une  maison» 
-valant  7  a  Sooo  francs^  et  que  d'un»  autre- 
aôté  il  lui  est  dû  une  somme  dea^^i^a  fr«. 
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38  cent,  assignats,  valeur  du  «9  nivôse  de 
l'an  3,  laquelle  somme  lui  sera  payée,  jK>il 
par  la  dame  Airoles, comme  tutrioe, cocitre 
qui  il  en  a  formé  la  demande,,  soi  t.  par  son 
talent  qui  en  est  responsable. 

Considérant  que  d'après  ces  données,  là 
cour  a  pensé  qu'une  somme  annuelle  do 
600  francs,  réunies  aux- objets  ci^dessus, 
serait  suffisante  pour  fournir  aux  alimens 
de  ladite  partie  d'Anduze,  et  qu'ainsi  îl 
serait  superflu  die  prendre  dfe  plUs  grande 
éclaircissemens. ...» 

Voyez  le  nomb.  iS'ci-après. 

OxVZiBMV  <ju«STiOïr.  i<^  La  reconnais 
sance  ^ un  enfant  ncrturel  ^  faite-  au  bureau 
de  oonciliation  y  est^lle  authentique  dans 
le  sens  de  rart.  384.  du  Code  Ciuil?  Cette 
reconnaissance  est^-elle  réputée  libre  y  quài^' 
qu'elle  ait  été  Jbit&  après  des  poursuites 
judiciaires  ?  a©  Peut^elle  être  annullëe  par 
une  déclaration  contraire  du  père?  3®  Ne 
pouuant  nuire  aux  enfans  légitimés  si.  elle 
est  faite  durant  le  mariage  y  peut^elle  leur 
porter  préjudice  lorsqu'elle  n'est  faite  qum 
postérieurement  à  la  dissolution  du  manager 
(Art.  337.)  • 

La  première  et  la  troisième  parties  réso- 
lues affirmativement,  et  la  seconde  néga* 
tivement  par  là  cour  d'appel  séant  à  Pau. 

Espèce Dans-  Pacte  de  naissance  de 

Jean-Baptiste  Picot,  du  10  juillet  1770^,  il 
était  dit  issu  de  père  et  mère  inconnus  ; 
cependant  il  avait  pour  père  Léon^^rançois 
Picot,  et  pour  mère  Marie  Espagnel.  Le 
père  en  prit  d'abord  quelque  soin ,  il  écrivir 
même  plusieurs  lettres  où  la  cause  de  sa 
tendresse  pour  cet  enfant  était  manifestée* 
Après  la  loi  du  12  brumaire  an  a,  Jean- 
Baptiste  Picot ,  alors  défenseur  de  la  patrie  » 
demanda  a  son  père  de  le  reconnaître  posi- 
tivement pour  son  fils  naturel,  et  sur  wM 
silence,  il  chargea  un  huissier  de  lui  dé- 
clarer qu'au  moyen  d'un  congés  il  se. ren- 
drait sur  le  lieu  pour  poursuivre  sa  recon- 
naissance. 

En  effet,  le  i3  floréal  an  2 ,  il  fut  si^ifië' 
au  père  sommation  de  reconnahre  Jeati- 
Baptisle  Picot  pour  son  fils  naturel,  etsor 
son  refus,  citation  en.  conciliation.  Le  a6 
du  même,  mois.  Picot  père  étant  en  cooei-* 
liatioQi  .fil.  une  reconnaissance  dont  prooèè*' 
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verbal  fut  dresse  en  ces  termes  : ...  «  Lequel 
ÎÉi  déclaré  que  malgré  les  motifs  de  doute 
qui  l'ont  arrêté  jusqu'à  ce  moment ,  et 
quoique  ayant  singulièrement  à  se  plaindre 
des  procédés  dudit  Jean-Baptiste  Picot  à 
son  égard  ,  cependant,  voulant  dôiiner  une 
preuve  de  son  exacte  probité,  et  sur-tout 
de  l'intention  qu'il  a  manifestée  dans  tons 
les  temps  de  se  conformer,  en  tout  ce  qui 
dépendra  de  lui, aux  lois  de  la  révolution , 
et  quelque  difficulté  que  pût  avoir  le  pré- 
tendant d'établir  sa  possession  d'état,  il 
Teut  bien  et  consent ,  pour  éviter  tous  dé- 
tours, et  qu'on  ne  puisse  lui  imputer  des 
fam  fuyans  de  chicanes  ^  indignes  d'un 
républicain ,  reconnaître  ledit  Jean-Bapilste 
Picot  pour  son  fils  naturel,  qu'il  a  eu  avec 
la  citoyenne  Marie  Espagnel ,  en  l'invitant 
il  réparer  dans  l'avenir,  par  sa  conduite  et 
ses  sentimens,  les  impressions  défavora- 
Ues  qui  l'avaient  forcé  à  l'efiacer  de  son 
souvenir. 

m  En  même  temps  ledit  citoyen  Picot 
père,  nous  a  exposé  que,  même  dans  le 
temps  de  l'ancien  régime ,  et  où  sa  fortune 
était  très-bornée ,  il  n'a  rien  épargné  pour 

Erocurer  l'éducation  et  un  état  audit  Jean- 
iaptiste  Picot,  son  fils  naturel. ..•  que  le 
désir  de  lui  procurer  la  facilité  de  rejoindre 
ses  drapeaux ,  l'engage  h  lui  remettre  tout 
présentement  une  somme  de  loo  livres; 
«t  que  pour  les  secours  qu'il  sera  dans  le 
cas  de  lui  fournir  par  la  suite,  il  se  réserve 
de  les  fixer  d'après  sa  libre  volonté,  qui 
sera  toujours  déterminée  par  la  conduite 
filiale  et  civique  dudit  Jean-Baptiste  Picot, 
ainsi  que  la  loi  l'entend,  a 

Picot  père,  marié  avec  une  autre  femme 
que  Marie  Espagnel,  en  était  veuf  au  mo- 
ment de  cette  reconnaissance;  mais  il  lui 
Testait  plusieurs  eqfans  de  ce  mariage.  Il 
parait    que    pendant   neuf  ans    il  n'éleva 
aucune  réclamation  contre  cette  reconnais- 
sance ,  et  que  Jean-Baptiste  Picot  n'éprouva 
aucune   contradiction.   Mais  le  27  floréal 
an  II ,  Léon-François  Picot  ayant  fait  son 
testament,  y  désavoua  et  révoqua  par  une 
disposition   expresse,  l'acte  de  reconnais- 
sance du  26  floréal  an  a  ;  et  il  motiva  cette 
rétractation  sur  la  terreur  qui  régnait  au 
temps  où  la  reconnaissance  eut  lieu ,  et  sur 
l'incertitude  qu'il  fût  le  père  de  Venjant  né 
d'une  fille  au  rang ,  selon  lui ,  des  femmes 


prostituées,  quoiqu'il  convienne  avoir  eu* 
des  relations  avec  elle. 

Léon-François  Picot  étant  décédé  le  I4> 
thermidor  an  1 1 ,  Venfant  naturel  se  pré- 
senta pour  recueillir  dans  sa  succession  une 
portion  A^er^fant^  en -vertu  de  la  reconnais* 
sance  rapportée  ci-dessus;  mais  les  0i|^^i« 
légitimes  prétendirent  que  cet  acte  devait 
être  rejeté  :  i»  pour  défaut  de  solennité,  la 
loi  du  20  septembre  179a,  lors  existante, 
n'ayant  confié  le  droit  de  constater  l'état 
civil ,  qu'à  l'officier  public  ;  20  pour  défaut 
de  capacité  dans  le  père ,  l'art.  SSy  du  Code 
ne  permettant  pas  de  faire,  en  faveur  d'eit- 
Jans  naturels,  des  reconnaissances  qui  puis- 
sent   préjudicier    aux    enfans    légitimes; 
30  pour  défaut  de  liberté,  en  ce  qu'elle  a 
été  faite  à  l'époque  de  la  terreur,  et  par 
suite  de   poursuites  judiciaires;    40    pour 
cause  d'anéantissement,  le  père  ayant  fait 
ultérieurement  une  déclaration  contraire  à 
cette  reconnaissance. 

Jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  l'arrondissement  de  Bayonne^ 
du  i3  prairial  an  12,  qui,  adoptant  les 
moyens  des  er^fans  légitimes  ,  rejette  la 
demande  de  Ver^fant  naturel. 

Appel  de  la  part  de  Jean  -  Baptiste 
Picot. 

ArrIit  de  la  cour  d'appel  séant  à  Pau , 
en  robes  rouges  ,  du  5  prairial  an  i3  ,  qui  ^ 
faisant  droit  sur  l'appel ,  pose  les  questions 
suivantes  :  Première.  L'art.  337   du  Code 
Civil  repousse-t-il  Faction  de  la  partie  de 
Hourcade  (le  fils  légitime  )  pour  fin  de  non 
recevoir  ?  Deuxième.  Si  la  partie  de  Sauaot 
(  Verifant  naturel  )  est  recevable  dans  son 
action ,   la   reconnaissance    du    26   floréal 
an  2,  doit-elle  être  annullée  pour  ne  pas 
avoir  l'authenticité  exigée  par  la  loi ,  ou 
bien  est -elle  authentique  et  légale  ?  Tnx- 
sième.  Est-elle  nulle ,  comme  étant  la  suite 
et  l'effet  d'une  action  prohibée  par  les  lois? 
Quatrième.   Cette  reconnaissance,  fût--dle 
faite  librement,    ou  faut- il  encore  l'an- 
nuller ,  parce  qu'elle  ne  fut  pas  spontanée , 
et  qu'elle  fut  arrachée  à  Léon  -  François 
Picot  par  la  violence  et  la  crainte?  Cin^ 
quième.  Cette  reconnaissance  a -t- elle  pu 
être  valablement  révoquée  dans  le   testa- 
ment de  Léon  -  François  Picot  ?   SiJtiéme. 
Faut-il  fixer  dors  et  déjà  la  quotité  du 
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droit  de  la  partie  de  Sausot>  ou  ordonner 
qu'il  sera  plus  amplement  instruit  à  cet 
.égard  ? 

Motifs.  «  Il  a  été  considéré,  sur  la  pre- 
mière question  ,  que  l'art.  337  du  Code 
Civil  est  ainsi  conçu....  (Voyez  ci-après 
nomb.  i5)  :  que  la  partie  de  Hourcadeest 
née  du  premier  mariage  de  Léon-François 
Picot  et  de  la  dame  Placide-Léon ide  Le- 
goubure  ;  que  cette  dernière  était  morte 
long-temps  avant  le  26  floréal  an  2  ;  que 
Farticle  précité  n'embrasse  que  la  durée 
du  mariage,  non  ses  effets;  ce  qui  résulte 
clairement  de  ces  mots  :  pendant  le  ma- 
riage ;  qu'étendre  ses  dispositions  a  une 
reconnaissance  faite  aprè  la  mort  de  l'un 
des  époux ,  quand  il  reste  des  erifans  ,  se- 
rait ajouter  m  la  loi,  ce  qui  n'est  permis- 
à  personne  ;  qu'il  est  évident  que  le  légis- 
lateur, en  rendant  sans  effet  une  recon- 
naissance faite  pendant  le  mariage ,  ou 
du  moins  le  suspendant ,  a  eu  en  vue  de 
ne  pas  troubler  le  repos  du  ménage  ;  mais 
qu'il  n'a  pas  compris,  dans  les  disposi- 
tions de  cet  article,  celles  qui  seraient 
faites  par  les  pères  ,  après  la  mort  de  leurs 
épouses,  quoiqu'il  restât  des  enfans  de  leurs 
mariages;  que  par  conséquent  la  fin  de 
non  recevoir  ne  doit  pas  être  accueillie. 

Il  a  été  considéré  ,  sur  la  seconde  ques- 
tion ,  que  pour  sa  solution ,  il  est  indis- 
pensable de  rappeler  quelques  articles-des 
nouvelles  lois;  que  l'art,  ix  de  la  loi  du 
12  brumaire  an  2  porte....  (  voyez  ci- 
deasus ,  nomb.  5  )  ;  que  l'art.  334  ^"  Code 
Civil  est  ainsi  conçu  :....(  nomb.  7  )  ;  que 
la  loi  du  20  septembre  1792 ,  qui  règle 
uniquement  le  mode  pour  constater  l'état 
civil  des  citoyens  ,  ne  peut ,  en  aucune 
manière  ,  servir  pour  fixer  le  mode  de 
reconnaissance  des  enfans  nés  hors  ma- 
riage 9  puisqu'il  n'est  parlé  du  mode  de 
cette  reconnaissance  que  dans  la  loi  du 
12  brumaire  et  dans  le  Code  civil  ;  que  si 
la  loi  du  12  brumaire  avait  voulu  que  la 
reconnaissance  d'un  enfant  naturel  fût  faite 
devant  l'officier  public  institué  par  la  loi 
du  20  septembre  1792  ,  elle  n'aurait  })as 
manqué  de  le  dire  ;  mais  elle  a  désigné  , 
pour  la  constatation  de  ces  reconnaissances, 
\\n  officier  public ,  ce  qui  est  très-diffé- 
rent ;  qu'il  est  sensible  que  cette  loi ,  en 
désignant   un    officier    public  ,.  a    voièlu 


donner  une  plus  grande  liberté  aux  pères , 
en  leur  permettant  de  choisir  dans  la  classe 
des  officiers  publics;  car  il  aurait  pu  ar- 
river qu'un  père  qui  aurait  eu  le  désir  de 
reconnaître  un  enfant  naturel  ^  aurait  pu 
être  arrêté  par  des  considérations  particu- 
lières ,  s'il  avait  du  faire  constater  cette 
reconnaissance  par  l'officier  de  l'état  civil 
de  la  commune;  tandis  que  ces  considé- 
rations s'évanouissent  parla  faculté  que  la 
loi  lui  donne  de  recourir  à  tm  officier  pu- 
blic d'une  autre  commune  ;  que  ce  qui 
prouve  que  la  constatation  de  la  reconnais- 
sance des  erifans  naturels  n'était  pas  attri- 
buée exclusivement  à  l'officier  public  établi 
par  la  loi  du  20  septembre  1792;  c'est 
l'art.  334  du  Code  Civil,  qui  porte  unique- 
ment qu'elle  sera  faite  par  acte  authen- 
tique. Or ,  les  actes  reçus  par  les  officiers 
publics  sont  authentiques.  Que  le  juge  de 
paix  aurait  été  compétent  pour  recevoir  de 
pareilles  reconnaissfances  ,  comme   officier 

rmblic ,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  loi  qui  le 
ui  interdise,  et  que  les  actes  émanés  d'of- 
ficiers publics  sont ,  comme  il  a  été  dit , 
authentiques. 

Mais  il  l'était  bien  plus  dans  l'espèce  de 
la  cause ,  puisqu'il  ne  fit  que  retenir  une 
espèce  de  transaction.  En  effet ,  Jean-Bap- 
tiste Picot  avait  cité  Léon -François  Picot 
devant  le  juge  de  paix  pour  nommer  des 
arbitres ,  dans  l'objet  de  faire  procéder  à 
sa  reconnaissance;  les  parties  comparurent 
devant  lui;  et,  en  sa  qualité  de  juge  de 

Eaix  ,  il  constata  la  reconnaissance  faite  par 
téon-François  Picot,  ce  qui  donne  encore 
un  caractère  d'authenticité  à  cet  acte  ;  que 
l'art.  62  du  Code  Civil  ne  contrarie  pas  les 
dispositions  de  la  loi  du  12  brumaire, 
puisqu'il  porte  que  l'acte  de  reconnais- 
sance sera  inscrit  sur  les  registres^  à  sa 
date,  et  qu'il  en  sera  fait  mention  en  marge 
de  l'acte  de  naissance  ,  s'il  en  existe  un. 
lo  Cet  article  ne  s'occupe  pas  du  mode 
dé  reconnaissance  des  enfans  naturels  $ 
20  rien  n'empêche  qu'une  reconnaissance 
une  fois  faite  devant  un  officier  public, 
puisse  être  inscrite  a  sa  date  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil  ;  mais  l'inscription  dont 
parle  cet  article,  est  la  transcription  de 
l'acte  de  reconnaissance  ^ur  ces  registres  > 
mais  non  pas  l'acte  par  'lequel  la  recon- 
naissance est  formée;  ainsi   l'acte  dç  pe- 
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connaioftoce  dont  il  s'agit  eét  authentique 
et  lëgal. 

Il  a  été  considéré  sur  la  troisième  ques- 
tion ,  qu'il  esc  bien  rrai  que  l'action  in- 
tentée par  Jean-Baptiste  Picot ,  qui  avait 
pour  but  la  recherche  de  la  paternité,  n'e- 
stait pas  permise  par  les  lois  ;  mais  il  était 
loisible  à  Léon-François  Picot  de  la  repous- 
ser par  fin  de  non  recevoir  ;  loin  de  le 
faire  f  il  se  présenta  devant  le  ju^e  de  paix, 
il  fit  la  reconnaissance;  par  là  il  a  couvert 
la  nullité  des  démarches  de  Jean-Baptiste 
Picot. 

.11  a  été  considéré  sur  la  quatrième  ques- 
tion., que  les  lois  romaines,  ainsi  que  les 
lois  nouvelles,  ont  déterminé  les  causes  qUi 
peuvent  inspirer  une  crainte  suffisante  pour 
faire  rescinder  les  contrats.  La  loi  6 ,  D. 
çuod  metùs  causa  gestans  erit ,   enseigne 

Îiue  la  crainte  doit  être  telle,  qu'elle  puisse 
aire  impression  sur  un  homme  très-ferme  : 
Xetum  auiem  non  rani  hominis ,  sed  qui 
merito  et  in  homine  constantissimo  cadaL 

L'art.  1109  du  Code  Civil  porte  qu'il  n'y 
a  point  de  consentement  valable  si  le  con- 
sentement a  été  donné  par  erreur,  ou  s'il 
a  été  extorqué  par  violence,  ou  surpris  par 
dol;  et  Tart.  ma,  qu'il  y  a  violence  lors- 
qu'elle est  de  nature  à  faire  impression  sur 
une  personne  raisonnable,  et  qu'elle  peut 
lui  inspirer  la  crainte  d'exposeV  sa  personne 
pu  sa  fortune  à  un  mal  considérable  et  pré- 
sent; qu'on  a  égard, en  cette  matière, à  l'âge, 
au  sexe  et  à  la  condition  des  personnes. 

Or  la  cause  ne  présente  aucun  fait  qui 
pût  faire  sur  Tame  de  Léon-François  Picot, 
ancien  militaire,  une  impression  suffisante 
pour  l'obliger  à  faire  des  choses  cpnire  sa 
propre  volonté.  La  lettre  écrite  à  l'huissier 
par  Jean -Baptiste  Picot  ne  contient  pas 
quelque  chose  qui  ait  pu  inspirer  de  la 
crainte  à  un  homme  ferme,  puisqu'il  lui 
disait  sii^plement  de  lui'  écrire  aussitôt 
qu'il  aurait  signifié  l'acte,  pour  qu'il  pût 
prendre  d'autres  mesures  ;  qu'il  avait  un 
avocat  que  les  représentaos  lui  avaient 
donné ,  et  même  Fagrément  de  revenir  de 
l'armée,  pour  l'exécution  de  sa  reconnais- 
sance vers  son  père  ;  mais  cette  lettre,  qui 
était  pour  l'huissier  uniquement  ,  n'a  pu 
donner  quelque  ifppréhension  à  Léon-Fran- 


çois  Picot,   qui    pouvait    repousser  cette 
action  comme  étant  prohibée  par  la  loi. 

Que  les  circonstances  du  temps ,  ni  la 
présenoe  du  représentant  Picot ,  n'éiaient 
|ias  non  plus  sumsautes  pour  qu'un  homme 
courageux  dût  avoir  peur  ;  que  l'événement 
;l'a  bien  justifié,  puisque  Léon  -  François 
Picot  n'essuya  aucun  désagrément  ;  que 
ce  qui  prouve  bien  que  la  reconnaissance 
ne  fut  pas  le  fruit  de  la  crainte  ,  c'est  que 
Léon-François  Picot  a  vécu  ,  depuis  lors, 
neuf  ans  sans  s'en  plaindre  ;  ce  qu'il  n'au- 
rait pas  manqué  de  faire  si  elle  ne  fût 
émanée  de  sa  propre  volonté  ;  car  ce  n'est 
que  quelque  temps  avant  sa  mort  qu'il 
l'a  révoquée  dans  son  testament  ;  que  par 
conséquent  la  nullité  fondée  sur  la  violence 
et  la  crainte  doit  être  rebutée. 

Il  a  été  considéré  ,  sur  la  cinquième 
question  ,  que  la  reconnaissance  faite  par 
Léon-François  Picot ,  est  consignée  dans 
un  acte  authentique  ;  qu'il  était  en  sou 
pouvoir  de  ne  la  pas  faire  ;  mais  ,  une 
.  fois  qu'elle  l'a  été  ,  elle  a  donné  un  droit 
à  Jean-Baptiste  Picot,  que  Léon-François 
Picot  n'a  nu  anéantir  par  un  cbangement 
de  volonté  :  Contractus  sunt  initio  rolun- 
tatis  ,  sed  ex  postfacto  necessitatis.  Que 
ce  ne  serait  que  tout  autant  qu'elle  aurait 
été  arrachée  par  le  dol  ,  la  violence  ,  ou 
une  crainte  telle,  qu'elle  aurait  pu  lui  faire 
une  impression  qui  l'aurait  obligé  à  faire 
ce  qu'il  n'aurait  pas  fait  dans  d'autres  cir- 
constances ;  .qu'il  aurait  pu  la  faire  annul- 
1er  par  les  tribunaux  :  mais  il  n'a  pu  ja- 
mais la  rendre  inefficace  en  manifestant , 
dans  son  testament,  une  volonté  contraire  ; 
qu'il  n'y  a  par  conséquent  lieu  de  réfor- 
mer le  jugement  dont  est  appel. 

Il  a  été  considéré  sur  la  sixième  ques- 
tion, que  les  parties  n'ayant  pas  donné  à 
ce  point  de  la  contestation ,  le  développe- 
ment nécessaire  pour  mettre  la  cour  à 
même  de  donner  une  décision  dans  ce 
moment ,  il  y  a  lieu  d'ordonner  qu*elles 
instruiront  plus  amplement  à  cet  égard. 

Dispositif.  La  cour,  disant  droit  de  l'ap- 
pel interjette  par  la  partie  de  Sausot ,  dit 
avoir  été  mal  jugé  et  bien  appdë,  ee  con- 
séquence réforme  ledit  jugement;  et  pro- 
cédant par  nouveau,  sans  s'arrêter  a  la  fin 
de  non  recevoir  proposée  par  la  partie  de 

Bourrade , 
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Hourcade,  dont  elle  est  déboutée  ;  sans  s'ar- 
rêter pareillement  à  la  nullité  de  la  recon- 
naissance dont  il  s'ai^it ,  ordonne  que  la 
partie  de  Sausot  sera  admise  au  partage 
de  la  succession,  tant  mobilière  qu*immo-- 
bilière,  de  Léon-François  Picot  père;  et, 
fivant  dire  droit  sur  la  quotité  du  droit  de 
la  partie  de  Sausot,  ordonne  que  les  par- 
ties instruiront  plus  amplement;  condamne 
la  partie  de  Hourcade  aux  deux  tiers  des 
dépens  et  en  ceux  de  l'arrêt. ...» 

Voyez  ,  ci-après ,  le  nomb.  2:2. 

Enjans  incestueux  ou  adultérins. 

9.  Nous  ^yons  dëji  dit  que  V enfant  in- 
cestueux est  celui  qui  est  ué  du  commerce 
illicite  du  frère  et  de  la  sœur ,  ou  du  père 
et  de  la  GUe ,  de  la  mère  et  du  fils ,  etc.  ; 
et  \ enfant  adultérin ,  celui  qui  eat  oé  de 
personnes  qui ,  au  moment  de  la  concepN 
tion  ou  de  la  naissance,  étaient  engagées 
ailleurs  dans  les  liens  du  maria^,  soit  que 
l'adultère  soit  simple  ou  double,  c'est-à- 
dire  ,  d'un  côté  seulement  ,  ou  des  deux 
c6tés  en  même  temps. 

L'art.  335  du  Code  Civil  veut  que  la 
reconnaissance  mentionnée  dans  les  ar- 
ticles 33 1  et  334  ne  puisse  avoir  lieu  au 
profit  des  eufans  nés  d'un  commerce  in- 
cestueux ou  adultérin. 

La  reconnaissance  des  erifans  adultérins 
ou  iuceslueux  serait  de  la  part  du  père  et 
de  la  mère ,  l'aveu  d'un  crime.  U  a  été  ré^lé 
qu'elle  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'au  profit 
A^eqfans  nés  d'une   conscience   libre  :  ex 
solutq  et  soluté,  Ciette  reconnaissance  sera 
lAiipossible  :  s'il  faut  l'appuyer  sur  l'inceste 
ou  l'adultère,  l'officier  public  ne  la  recevra 
pas;  et  si,  malgré  lui,   l'acte  contient  le 
vice    qui   l'infecte,   cette    reconnaissance, 
nulle ,  ne  pourra  profiter  à  Venjant  adul- 
térin ou  incestueux  pour  qui  elle  aura  été 
faite  Cette  innovation  morale  écarte  d%me 
loi  pure  dans  sa  source  et  dans  son  ol)jet 
ces  chances  pernicieuses  d*infamie,  ces  révé- 
lations mortelles  pour  la  pudeur  sociale  ;  on 
ne  déchirera  plus ,  pour  des  passions  indivi- 
duelles el  des  intérêts  particuliers ,  le  voile 
épais- dont  l'intérêt  public  couvre  cch  écarts 
scandaleux;  et  les  expressions   même  qui 
fervent  à  les  désigner  ne  seront  plus  pro«- 
Doucées  que  dans  les  jugemens  destinés  à 
Tome  XIIL 


flétrir  ceux  qui  oseront  s'en  montrer  cou- 
pables. 

Il  est  difficile  d'accorder  cet  art.  335,  et 
le  34 2^  qui  défeud  la  recherche  de  la  pater- 
nité ,  et  même  de  la  maternité  dans  le  cas 
de  cet  art.  335,  avec  les  art.  762  et  763 
qui  veulent  que  les  enjans  adultérins  et 
incestueux  puissent  réclamer  des  alimens. 
Si,  d'une  part,  ils  ne  peuvent  être  reconnus 
par  leurs  père  et  mère,  et  que,  de  l'autre, 
ils  ne  puissent  être  admis  à  prouver  qu'un 
tel  est  leur  père,  et  une  telle  leur  mère^ 
à  quel  titre  pourront-ils  réclamer  ces  ali- 
mens  ou  toute  autre  chose  ?  Cela  ,  dit 
M.  Malleville  dans  non  Analyse  raisonnée 
delà  discussion  du  Code  Civil,  aurait  be- 
soin d^une  bonne  explication ,  que  je  ue 
•iiis  pas  en  état  de  donner. 

Nulle  recherche  de  paternité  ni  de  maternité 
aux  enjans  adultérins  ou  incestueux. 

10.  «  Un  enfant  ne  sera  jamais  admis  a 
la  recherche  soit  de  la  paternité,.  s>oit  delà 
ma  terni  Va,  dans  le  cas  où  ,  aulfant  l'ar- 
iicle  335,  la  ref^ounaissance  n'est  pas  adr 
mise.  »  (  Code  Cipil,  art.  342.) 

Le  législateur  a  voulu  éviter  égarlement 
le  scandale  public  que  causerait  l'actioil 
judiciaire  d'im  er\fant  adultérin  ou  inces- 
tueux qui  rechercherait  son  état  dans  la 
preuve  du  délit  de  ceux  qu'il  prétendrait 
en  même  temps  être  les  auteurs  de  ses 
jours;  ik  ne  peuvent  être  admis,  dans  ai>- 
cunscas  à  la  recherche  soit  de  la  paternité^ 
soit  de  la  maternité. 

Cependant  si  ces  victimes  infortunées 
d^un  crime  auquel  leur  volonté  n'a  nulle- 
ment participé,  ne  peuvent  se  permettre 
aucune  recherche,  comment,  lorsque  le 
cœur  des  auteurs  de  leurs  jours,  sera  muçt 
à  leur  égard  ,  comment  obtiendront-ils  les 
alimens  que  la  loi  leur  accorde?  Us  |>orte- 
ront  donc  seuls  la  peine  et  du  crime  et  de 
Tiogratitude  de  ceux  qui  leur  auront  donné 
l'être?  Et  quaud  bien  même  la  tendresse 
les  avouerait 7  l'art.  335  ne  s'oppose-t-U 
pas  à  toute  espèce  de  reconnaissance  a  leur 
profit?  L'on  sent  qu'il  était  difficile  de  con- 
cilier les  principes  d'ordre  avec  les  lois  de 
la  nature,  et  cet  embarras  s'est  manifesté 
dans  la  pensée  du  législateur. 

Voyez  le  nombre  suivant. 
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L  vt  1  «.•rjnie  aux  srr\z:ws  adul- 
iKe&4Uff*i2  lue  dtci  jlîmcos.  a 
^-^^  .  (  C«»  afioMOS  sont 


^fc**'  n  '^FtT't  «us  :i«ciuh»  «lu  père  ou  de 
X  «vrc» .  M  juiBÔre  ec  i  b  qualité  des 
K«*ir«?^  «^iiUKS^  '  \rc-63.]  «  Lorsque 
«  j««^  ju  ift  JMT*  i«  VsfifMt  aduItërÎD  ou 
uvr^uvHX  M  4ufva<  bit  apprendre  un 
ir».  m^-»iiMutf  «  «Ml  lersque  Tua  d'eux  lui 
kui^  j9d«ir«  v2«»  AlittHros  de  son  vivant, 
•^.f.-'n  9^  pourra  ckffrr  aucune  récli}ma- 
iwtt  ..vou^r  i«rvr  *ucv«»ion.  »  (  Art.  764.) 

1er»  Jtc U  i}»cu9»Hni  du  Code,  on  objecta 
^«vui^T-r    r^rt.   -'^a»  que  la    disposition   en 
wnt.c  (^ufxvt»ikle  vis-à-vis  du  père,  puis- 
d«^  lu  iwkrrt'be  ru  est  défendue ,  et  que  la 
rcvx'tttMivuiiH'r    des    enfans  adultérins  ou 
in^-v^uru!!  c»l  d*aiileurs  interdite.  On  ré- 
uMutil   que  la   rrcliercbe  de  la  maternité 
uui  r^l  (H'rmise»   pourrait,  dans  certains 
^\ « doiuirr aussi  la  preuve  delà  paternité, 
^  %m  %'ita  ru  r\«*nipie  l'hypothèse  de  l'enlè- 
veiurul  d<»  la  uière.  Mais,  par  Tart.  842  du 
(\Hh»  «  la  re«*onnaissance  et  la  recherche  de 
la  u^alrruilr  «les  en  fans  adultérins  ou  inces- 
tueux «  «ont  aussi  bien  interdites  que  celles 
«|««  la  imtrrnilé. 

M.  ritabot,  dans  son  Commentaire 
•ur  Irs  Nuccessious,  cite  plusieurs  cas  où 
vri  ai  lie  le  peut  Facilement  recevoir  son 
ap|iliniiicin  :  par  exemple,  si  le  mari  désa- 
ywwp  \\\\  t^tff'ûnt  de  sa  femme,  dans  le  cas 
«il'i  II  In  |N*ui,  et  que  l'adultère  sott  prouvé; 
si  nu  luuriafçe  a  été  contracté  dans  un  degré 
iM'ohlIié,  qu'il  en  soit  venu  des  enjans ,  et 
quVuMjile  ce  mariage  soit  déclaré  nul;  si, 
llialttré  la  défense  de  reconnaitre  des  er\fans 
Ndullérins  ou  incestueux,  celte  reconnais* 
MilM^n  a  cependant  été  faite  par  les  père  et 
IVflire. 

Il  faut  cependant  convenir  qtie,  hors  le 
IMWundcasquise  règle  par  d'autres  maximes, 
•1  fiii  les  aiimens  des  enjans  seraient  dus  à 
%%n  litre  plus  respectable,  rapulicatton  de 
r^ff*  76a  ne  serait  pas  sans  difficulté.  Dans 
\m  pri'mier  cas,  la  femme  pourrait  bien 
Itri»  l'ondamnée  &  fournir  des  alimens  à 
m^n  fils  adultérin ,  mais  non  l'homme  adul- 
Ikrm  «kiril  la  paternité  n'est  jamais  cons- 
Ukut*!,  Dan»  lis  troisième  cas,  si  la  recoo- 
uu\hbm'M  rst  nulle  et  désavouée  par  la  loi, 


elle  est  comme  si  elle  n'existait  pas,  et 
personne  ne  peut  en  argumenter!  Cette 
reconnaissance  n'est  point  de  l'espèce  de 
ces  actes  qui  subsistent  et  doivent  être  exé- 
cutés, tant  que  la  nullité  n'en  est  pas  pro- 
noncée :  c'est  la  loi  qui  a  défendu  cette 
reconnaissance,  et  qui  n'a  pas  voulu  que  les 
coupables  pussent  venir  blesser  les  mœurs 
par  l'avœu  de  leur  crime. 

D'un  autre  côté  cependant,  on  peut  dire 
que  ce  n'est  que  dans  les  cas  ordinaires  et 
en  thèse  générale,  que  la  loi  a  entendu 
défendre  aux  enfans  adultérins  ou  inces- 
tueux de  rechercher  leurs  père  et  mère,  et 
à  ceux-ci  de  les  reconnaitre  ;  et  si  la  preuve 
de  la  paternité  et  de  la  maternité  se  trouvait 
faite  dans  quelques  cas  extraordinaires,  in- 
dépendamment de  toute  recherche  et  de 
toute  reconnaissance  spéciale,  les  enfans 
devraient  en  profiter  pour  obtenir  des  ali- 
mens, qui  d'ailleurs  sont  si  favorables.  Toute 
autre  opinion  contrarierait  le  vœu  delà  jus* 
tice,  et  paraîtrait  en  opposition  à  l'arti- 
cle 762. 

QUESTIONS. 

la.  Premiers  question.  Quelle  quo^ 
iité  ctalimens  est  due  à  l'enjant  adultérin 
dont  le  père  est  décédé  at^ant  la  publication 
du  Code  Cipil  ? 

Faits Pendant  le  mariage  de  Fran- 
çois Superville,  uu  enfant  naturel,  né  le  2a 
mars  1798,  de  Marguerite  Papot,est  par 
lui  reconnu.  Son  décès  étant  arrivé  le  24 
ventôse  an  10  ,  on  a  demandé  à  ses  héri- 
tiers des  alimens  pour  mu  Jîls  naturel, 
dans  la  proportion  déterminée  par  l'article 
i3  de  la  loi  du  12  brumaire  an  2  ,  qui  est 
le  tiers  d'une  portion  ^enfant. 

Jugement  du  tribunal  de  première  ias- 
tance  de  Lesparre ,  du  3  fructidor  an  10, 
qui  adjuge  à  Venjant  naturel  les  alimens 
demandés. 

Appel  de  la  part  des  héritiers  SuperviUe. 
Sur  ces  entrefaites  fut  publié  le  Code 
Civil ,  dont  les  art.  762  et  768  accordent 
des  alimens  aux  enfans  adultérins  ou  in- 
cestueux, dont  le  règlement  sera  fait,  eu 
égard  aux  facultés  du  père  ou  de  la  mère, 
au  nombre  et  à  la  qualité  des  héritiers  lé- 
gitimes. Les  héritiers  soutinrent  que  cette 
dernière  loi  devait  faire  la  règle ,  et  qu'ainsi 
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l'eafam  adultérin  ne  pouvait  avoir  que  des 
aUmeas  réglés  aux  termes  du  Clode  Civil. 
Cette  prétention,  disaient-ils ,  est  Fondé  sur 
une  jurisprudence  constante  de  laquelle  il 
résulte  que  la  loi  du  12  brumaire  n'est  ap- 
plicable qu'aux  successions  qui  se  trouvaient 
ouvertes  au  moment  de  sa  publication  ;  cfue 
quant  à  celles  ouvertes  depuis,  il  existait 
une  lacune  attestée  et  comblée  par  les  dis- 
positions delà  loi  transitoire  du  14  floréal 
an  II. 

On  répondait  pour  l'tfTi/b/i/ adultérin  que 
la  jurisprudence  et  la  loi  du  14  floréal 
n'avaient  consacré  le  système  invoqué  qu'à 
l'égard  des  ef\fans  naturels  simples ,  que  la 
loi  du  4  juin  1798  avait  appelés  à  la  suc- 
cession de  leur  père  ;  qu'elle  n'avait  pas 
étendu  cette  doctrine  jusqu'aux  erifans  adul- 
térins qui  n'avaient  pas  été  déclarés  suo- 
cessibles  ;  qu'il  était  impossible  de  suppo- 
ser au  législateur  l'intention  d'ajourner  les 
alimens  de  cette  espèce  A^enfans  yAé\k  trop, 
malheureux  par  le  vice  de  leur  naissance; 
que  la  loi  du  la  brumaire  elle-même  ré- 
siste à  ce  système  ;  que  c'est  en  effet  dans 
les  art.  i  et  10  que  l'on  a  cru  remarquer 
cette  lacune  à  l'égard  des  ej\fans  naturels 
successibles,  mais  que  les  enfans  adulté- 
rins ne  peuvent  pas  être  censés  compris 
dans  ces  dispositions ,  ni  dans  celles  des 
douze  premiers  articles,  puisque  l'article  i3 
a. une  disposition  particulière  qui  les  con- 
cerne. {^Voyez  ci-dessus  cet  article,  nom- 
bre 5.  ) 


Motifs*...  cr  Considérant  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  i3  de  la  ioi  du  la  brumaire 
an  2,  ne  s'appliquait  qu'aux  enfans  adul- 
térins dont  les  père  et  mère  étaient  morts 
depuis  le  14  juillet  1789,  jusqii'à  la  pu- 
blication de  cette  loi;  qu'à  l'égard  de  ceux 
dont  les  père  et  mère  vivaient  lors  de  cette 

f>ublicatîoa,  l'art.  10  a  laissé  leur  état  et 
eurs  droits  soumis  aux  dispositions  du 
Code.Civil;  que  François  Superville  n'étant 
décédé  qu'en  l'an  10 ,  on  n'a  pu  invoquer 
pour  son  fils  adultérin  la  disposition  de 
l'art.  i3  de  la  loi  du  12  brumaire  ;  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  14  floréal  au  11,  cet 
er^fant  ne  peut  prendre  autre  chose  dans 
la  succession  de  son  père  que  des  alimens, 
et  qu'à  cet  effet,  cette  loi  l'a  soumis  aux 
dispositions  du  Code  Civil;' vu. ...,  etc. 

DeUXIEMB. QUESTION.  Peut-on^  dans 
la  législation  actuelle ,  réputer  adultérin 
Verifant  d'un  chanoine  engendré  apant  la 
rétfolution  ?  La  recoTinaissance  légale  a- 
t'-elle  pu  en  êtrejaite  ? 


Jugé  négativement  sur  la  première  par- 
tie et  affirmativement  sur  la  seconde,  par 
le  tribunal  d'appel  de  Grenoble. 

Espèce^...  Le  18  juin  1778,  fut  présenté 
sur  les  fonds  baptismaux  et  enregistré  un 
enfant  nommé  Pierre,  déclaré  fils  légitime 
de  Gaspard  de  Brunel,  officier  d'infan- 
terie ,  et  d'Angélique  de  Vaujang ,  son 
épouse.  Cet  officier  d'infanterie  n'était  autre 
que  Brunel ,  chanoine,  et  la  mère  de  Ven- 

Arbêt  de  la  cour  d'appel  de....  du  16    ^^«^ '«  gouvernante  de  ce  prêtre.  Us  eu- 

.-: -...,-.      :      L:,^^^  A^u    ....     rent  1  un  et  1  autre  pour  cet  ff/»/2i/i^  taus  lea 

soins  commandés  par  la  nature.  Le  4  flo- 
réal an  3 ,  le  prêtre  Brunel  se  présenta 
devant  le  juge  de  paix  de  Grenoble ,  et  y 

fassa  déclaration  sous  sa  signature,  que 
errant  inscrit  le  18  juin  1778 ,  était  vé- 
ritablement le  sien.  Angélique  Vaujang 
s'en  déclara  la  mère  par  un  acte  semblable. 
Brunel  étant  décédé,  s'est  élevée  la  ques- 
tion de  savoir  si  Versant  avait  pu  être  re- 
connu, et  si  cette  reconnaissance  l'appelait 
à  la  succession  du  défunt. 


pluviôse    an    12,    qui,    faisant  droit   sur 


rappel  interjeté  par  Jean  et  Jean-Baptiste 
Super V ille.  ..^  émendant ,  ordonne  que  par 
des  experts,  dont  les  parties  conviendront, 
ou  qui ,  faute  d'en  convenir ,  seront  pris 
et  nommés 'd'office  j  il  sera  procédé  à  la 
fixation  des  alimens  dus  à  Jacques  Super- 
Tille  (  fils  adultérin  ) ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 763  du  Code  Civil;  qu'à  cet  effet,  les 
appelans  seront  tenus  de  remettre  auxdits 
experts  un  état  d'eux  certifié,  de  tous  les 
eflœtin  mobiliers  et  immobiliers  dont  se  com- 
|XMe  la. succession  de  François  Superville, 
•ans  préjudice  à  Marguerite  Papot ,  au  nom 
qu'elLe  agit,  de  contester  ledit  état,  s'il  y 
a  lieu  ;  pour  le  rapport  desdits  experts  ftfit 
et  rapporté ,  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra* 


Pour  les  héritiers  collatéraux  de  celui-ci^ 
on  soutenait  la  négative.  Venfani,  disait- 
on  ,  était  réputé  adultérin  par  les  lois  en 
vigueur  au  moment  de  sa  naissance,  lois 
seules  applicables,  et  non  celles  qui  pou- 
vaient exister  au  jour  de  la  reconnaissance 
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Pour  Yenfartt  naturel ,  on  répondait  que 
les  lois  invoquées  oppartenaient  au  droit 
canonique  et  non  aii  droit  civil  ;  que  les  lois 
canoniques  ^uverhaient  les  choses  spiri- 
tuelles, à  la  bonne  heure  ,  mais  non  le  droit 
civil;  que  si  elles  avaient  reçu  quelque  exé- 
cution en  France,  c'était  plutôt  par  tolé- 
rance et  par  suite  de  certaines  convenan- 
ces, que  comme  droit  commun  et  positif; 
que  la  loi  du  21  octobre  1790  ayant  dé-^ 
claré  ne  plus  reconnaître  de  vœux  reli* 
gieux  ,  il  n'était  plus  permis  d'en  argu- 
menter pour  arrêter  l'exercice  des  droits 
naturels  et  civils;  qu'il  ne  faut,  dans  l'es- 
pèce, consulter  ni  les  lois  du  temps  de  la 
naissance,  ni  celles  du  moment  de  la  re- 
connaishance ,  mais  bien  celles  de  l'époque 
de  l'ouverture  de  la  succession.  Or ,  les 
législateurs  qui  ont  conçu  le  Code  Civil , 
qui  ont  réglé  le  sort  des  enfans  naturels, 

3 ni  leur  ont  assigne  une  portion  des  biens 
u  père  qui  les  a  légalement  reconnus ,  ne 
peuvent  pas  être  présumés  avoir  entendu 
l'expression  commerce  incestueux  ou  adul* 
iérin  ,  dans  le  sens  des  lois  canoniques  qui 
n'ont  plus  d'atteinte  sur  nos  droits  civils. 

Jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Vienne,  du  18  pluviôse  an  xi , 
qui  rejelle  la  demande  de  Venjant  naturel, 
et  juge  par  conséquent,  qu'étani  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  335  du  Code  Civil,  il 
n'a  pu  être  reconnu. 

u^ppel  de  la  part  de  Venjant  Brunel. 

Jugement  du  tribunal  d'appel  de  Gre- 
noble ,  du  14  veniose  an  ia,  qui  réfor- 
mant, accorde  hi  Venjant  naturel  le.l)éné- 
fice  de  sa  demande....  Motifs.  «  Con^iidé-- 
rant  que  les  nouvelles  lois  civiles  ne  s'oc- 
cupaut  point  de  vœux  religieux^'  les  actes 
qu'a  pu  faire  l'ex-cbanoine  Brunel  depuis 
la  promulgation  de  ces  lois,  sont  régis  par 
les  mêmes  principes  que  ceux  passes  entre 
les  autres  citoyens  ;  considérant  que  l'ar- 
ticle 335  du  Code  Civil,  en  repoussant  de 
la  légitimation  les  enjans  incestueux ,  n'a 
eu  en  vue  que  ceux  nommément  désignés 
par  elle;  d'où  il  suit  que  toute  autre  ex- 
ception qu'elle  n'a  pas  prévue,  n'est  pas 
du  domaine  des  tribunaux...  » 

Troisième  question.  Un  enjànt  aduU 

iérin  peui^il ,  aux  termes  de  la  loi  du   14 

^floréal  an  ri  y  réclamer  des  alimens  en  pertu 


d'un  testament  olographe ,  oà  il  est  reconnût 
Ce  testament  j  Jait  à  Paris  ,  par  une  per^ 
sonne  domiciliée  en  pays  de  droit  écrit ,  au 
profit  d'un  adultérin  ,  est-il  valable ,  quoique 
fait  en  prison  ? 

Jugé  affirmativement  par  la  cour  d'ap- 
pel de  Montpellier,  et  par  la  cour  de  cas- 
sation. 

Espèce.,.  Le  sieur  Brunel,  membre  de 
la  convention  nationale  ,  domicilié  .à  Bé- 
ziers,  s'étant  rendu  à  Paris  pour  y  ri^m- 
plir  ses  fondions,  y  fut  incarcéré.  Pendant 
sa  détention  à  la  conciergerie,  il  fit  un 
testament  olographe,  par  une  disposition 
duquel  il  déclara  reconnaître  Appoline- 
Marie-Floriue  pour  sa  fille  naturelle  adul- 
térine^ et  lui  fit  legs  à  sa  mort  d'une  portioii 
déterminée  de  l'universalité  de  ses  biens, 
dont  il  aurait  la  faculté  de  disposer. 

A  son  décès,  arrivé  à  Toulon  le  29  fio« 
réal  an  3 ,  Appoline  se  prévalut  de  cette 
reconnaissance  pour  demander  une  por-» 
tion  Venjant  dans  sa  succession. 

Cette  demande  lui  fut  accordée  par  ju- 
gement du....  Mais  ce  jugement  ayant  été 
attaqué  par  la  voie  du  recours  en  cassa- 
tion, il  fut  cassé  par  le  motif  que  le  père 
étant  mort  postérieurement  à  la  loi  du  12 
brumaire  an  2,  il  se  trouvait  une  lacune 
dans  la  législation  relative  a  l'état  et  aux 
droits  des  en  fans  naturels  ;  et  les  parties 
furent  renvoyées  à  la  cour  d'appel  de 
Molli pellier.  Le  Code  Civil  ayant  été  pu- 
blié dans  cet  intervalle,  Appoline  réduisit 
sa  demande  à  des  alîinens  dont  le  titre 
était  toujours  le  testament  du  sieur  Brunel. 

Celui-ci  avait  laissé  des  enjans  légiti- 
mes, qui  contestèrent  cette  demande  et 
soutinrent  :  i®  que  pour  avoir  de*  ali- 
mens ,  aux  termes  de  l'art.  762  du  Code 
Civil ,  comme  enfant  naturel^  il  faUaît  être 
reconnu  ;  or ,  l'acte  produit  ne  pouvait  être 
une  reconnaissance  suffisante ,  puisqn'il 
n'était  pas  authentique,  comme  le  pres- 
crit l'art.  334;  et  que,  d'ailleurs,  une  re- 
connaissance ne  pouvait  avoir  lieu  au  profil 
des  enjans  adultérins  ,  ainsi  que  l'ordonne 
l'article  335;  20  que  le  tesnament  du  père 
n'ayant  pas  effet  comme  reconnaissance^ 
ne  pouvait  en  avoir  comme  dîspositîoD 
testamentaire,  puisque  le  legs  n'était  fair 
qu'à    Verjant  naturel;   3°  qu'au  surplus, 
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tttUU'Ut  claie  nul  9  soit  parer  quVianc 
1  prison,  sousTcmpire  de  la  icrreur, 
lut  pas  luit  en  liberté,  soit  priiicipa- 
1  parce  qu'il  était  olographe,  et  que 
ateur  était  domicilié  de  droit  en  pays 
oit  écrit. 

effet  ,  les  tcslamens  olographes  que 
utume  de  Paris  permettait  générale- 

(art.  96) ,  n'étaient  permis,  en  pays 
3Ît  écrit ,  que  de  la  part  du  père  et  de  la 
envers  leurs  enfans.  A  cet  égard,  la 
le  de  l'empereur  Valeniînîen  le  Jeune, 
Jîservée  ,  et  l'art.  1 26  de  l'ordonnance 
129  ,  non  enregistrée ,  étaient  restés 
brcc  dans  le  pays  de  droit  écrit.  Or, 
îsentait  la  question  de  savoir  si  c'était 
lut  du  domicile,  ou  bien  le  statut  du 
où  le  testament  avait  été  fait ,  qu'il 
:  consulter  pour  savoir  si  un  testa- 
olographe  était  régulier  ou  non. 

maxime  locus  régit  actum  semble  dire 
faut   consulter  le  statut  du   lieu  où 
est  fait ,  et  cela  est  nécessairement 
^  quand  il  s'agit  d'un  acte  fait  devant 
iDctionnaire  pul>iic  :  car  ce  fonction- 
ne doit  connaître  et  ne  peut  observer 
les  formalités  ordonnées   par  les  lois 
lys  où  il  exerce  ;  mais ,  quand  il  s'a- 
un  testament  fait  sans  recours,  niliu 
ionnaire  public,  ni  à  des  témoins  étran- 
,  le  testateur  qui  seul  en  est  le  minis- 
oe  doit-il  pas  se  conformer  aux  lois 
^n  domicile  actuel ,  par  préférence  à 
s  autres  lois  ? 

Ton  décide  négativement,  n'est-ce  pas 
er  qu'on  peut  à  volonté  frauder  la  loi 
a  domicile,  au  moyen  d'une  résidence 
entanée  sous  l'empire  d'une  loi  con- 
>  ?  Il  y  a  plus  :  il  suffirait  de  donner 
'susse  indication  de  lieu  ,  pour  se  pro- 
*  l'avantage  de  frauder  impunément 
de  son  domicile.  Aucune  loi  n'a  as- 
li  de  désigner  dans  un  testament  olo- 
be  le  lieu  où  il  a  été  fait  :  donc  la  loi 
kcbe  aucune  importance  à  la  désigna- 
du  lieu  où  cet  acte  est  fait  ;  dotic  on 
oit  consulter  que  la  loi  du  domicile. 

rêt  de  la  cour  d*appel  Afi  Montpellier, 
germinal  au  12,  qui  déclare  Appo- 
llarie-Florine ,  Bile  reconnue,  et  or- 
le  qu'il  lui  sera  délivré  des  aliinens, 
I  que  la  consistance  de  la  succession 


du  pcre  aura  été  ûxéc ,  et  de  plus  lui  ad* 
juge  une  provision, 

Pourpoi  en  cassation  de  la  part  des  cFt/an^ 
légitimes  du  définit  ;  non  seulement  ils  at- 
taquent la  disposition  qui  accorde  une  pro- 
vision ,  mais  ils  reproduisent  leurs  moyens, 
qui  sont  que  le  feu  sieur  Brunel  n'avait 
pu  reconnaître  un  enfant  adultérin  ;  qu'Ap- 
poline-Marie-Floriue  ne  pouvait  profiter 
du  testament  comme  reconnaissance  ,  til 
par  conséquent  comme  Irgsj  que  ce  tes- 
sament  avait  été  fait  en  prison,  et  par  con- 
séquent sans  liberté;  qu  il  avait  été  fait  en 
la  forme  olographe  par  une  personne  do- 
miciliée en  pays  de  droit  écrit ,  en  faveur 
d'un  individu  qui  n'était  pas  enfant  de  la 
loi. 

Abrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  28 
prairial  an  i3  ,  section  des  requêtes^  au 
rapport  de  M.  Cassaigne  ,  qui   rejette  le 

pourvoi Motifs,  «  Considérant  qti'en 

jugeant  qu'il  est  dû  des  alimcns  a  Appojine- 
Marie-Florine ,  par  la  succession  du.  feu 
sieur  Brunel,  d'après  le  testament  de  ce- 
lui-ci, du  i5  brumaire  an  2,  l'arrêt  n'a 
fait  que  se  conformer  a  l'art.  2  de  la  loi 
trnnsitoire  du  14  floréal  an  11  ;  que  l'arrêt 
n'a  violé  aucune  loi ,  en  déclarant  valable 
ce  testament ,  quoique  fait  en  forme  olo- 
graphe dans  une  conciergerie,  et  en  faveur 
d'un  tf/7/à/z/ adultérin,  puisque  la  coutume 
de  Paris,  où  l'arrêt  décide  qu'il  fut  fait  ^ 
autorisait  celte  forme  de  disposition  ,  et 
qu'aucune  loi  n'attachait  à  la  simple  dé- 
tention dans  une  conciergerie  l'incapacité 
de  tester,  ni  à  la  qualité  ^enfant  adulté- 
rin celle  de  recevoir  a  litre  d'ajimens  ; 
que  si  la  disposifion  était  eic^easive,  il  y  a 
seulement  lieu  de  la  réduire  aux  alimens, 
ainsi  que  l'arrêt  l'ordonne,  conforoofément 
à  l'art.  2  de  la  loi  du  14  floréal  an  11, 
ci-dessus  citée  ;  que  la  formation  ordonnée 
d'un  état  des  biens  de  la  succession  du 
sieur  Brunet,  à  l'effet  de  fixer  les  alimcns, 
rentre  dans  le  vœu  de  l'art.  763  du  Code 
Civil  ,  qui  veut  qu'ils  soient  réglés ,  eii 
égard  aux  facultés  du  père  ;  qu'en  atten- 
dant ,  ks  juges  ont  pu ,  sans  contrevenir 
à  aucune  loi,  régler,  selon  leur  prudence, 
la  provision  qu'ils  ont  adjugée. ...» 

Reconnaissance  Jaite  par  le  père  seuL 

« 

i3.     «  La  reconnaissance  du  père,  sans 
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riodicatiofi  et  fâveu  de  la  mère ,  n'a  dVflèt 
qu'à  regard  du  père.  {^Code  Civil ,  art  336.) 

Dans  le  premier  projet  de  cet  article  ou 
avait  mi»  que  la  rfconoaisMOce  du  père 


Appel  de  ce  jugement  de  la  part  de  la 
TeuTe  Rej ,  mère  de  la  défunte.  Elle  a 
soutenu  que  la  loi  du  i  a  brumaire  an  a  , 
n*aTait  disposé  que  pour  les  enfans  dont  les 
père  et  mère  étaient  morts  antérieurement; 


seul  était  sans  effet ,  même  à  son  égard  ;     ^^^  ^„^  |^,j  ^^^^^  muette  à  l'égard  des  ( 
cette  sévérité  éuit  fondée  sur   ce  que  la    j^^  ^^^  y^  ^^  ^j  „j.^  éxtkXKXïX  décédés 

dans  riotervalle  de  la  loi  du  i  a  brumaire 
au  Code  Civil  \  que  la  preuve  de  cette  as- 
sertion résultait  de  la  loi  transitoire  du  14 
floréal  an  1 1  ,  qui  n'eût  pas  disposé  sur 
l'état  et  les  droits  des  enjans  dont  les  père 
et  mère  sont  morts  depuis  la  loi  du  la 
brumaire  an  a,  s'il  eût  déjà  existé  une  lé- 
gislation sur  la  matière. 


cette 

mère  seule  pouvait  aflBrmer  la  paternité  ; 
et  que ,  si  elle  niait  cfu'un  tel  qui  se  don- 
nait pour  le  père  de  Xenfant  le  fût  réelle- 
ment ,  c'était  sans  doute  pour  l'intérêt  de 
cet  erifant  ;  qu'au  surplus  on  ne  devait 
pas  permeurc  que  le  premier  venu  alliit 
déshonorer  telle  personne  qu'il  jugerait  à 
propos  ,  en  allant  déclarer  qu'il  l'avait 
rendue  mère. 

On  répondit  qu'il  serait  possible  qu'un 
homme  se  déclarât  le  père  d'un  evfant^ 
sans  nommer  la  mère  ,  dans  le  cas  où 
elle  serait  ignorée ,  et  qu'il  ne  fallait  pas 
rejeter  le  secours  qui  arrivait  à  X enfant; 
que  si  un  homme  faisait  une  déclaration 
injurieuse  à  une  personne  du  sexe ,  la  jus- 
tice la  vengerait. 

QUESTION. 

14.  L'enfant  reconnu  pat  le  père,  qui 
a  en  même  temps  désigné  la  mère ,  sans 
que  celle-ci  ait  fait  semblable  reconnais^ 
sance ,  a^t-il  action  contre  la  succession 
de  sa  mère  ? 

Jugé  négativement  par  la  cour  d'appel 

d'Aix. 

Espèce Le  18  nivôse  an  9  ,  Alexis 

Pons 
dont 
mère 

8  pluviôse  suivant  ,  sans  avoir  reconnu 
Yerfant,  ni  fait  aucun  aveu  de  maternité. 
Néanmoins  Alexis  Pons,  au  nom  et  comme 
tuteur  de  son  fils  naturel,  se  porta  héritier 
:de  Marie-Rose  Rey  j  il  s'appuyait  de  l'ar- 
ticle II  de  la  loi  du  12  brumaire  an  2 ,  et 
il  demandait  qu'il  lui  fût  permis  de  prouver 
que  llarie-Rose  Rey  avait  vécu  dans  sa 
maison  comme  sa  femme,  et  qu'elle  était 
réellement  accouchée  de  Yenfant  qu'il  avait 
reconnu  et  indiqué  comme  tel. 

Jugement  de  première  instance  du  26 
messidor  an  11,  qui^  après  enquête  faite, 
attribue  l'enfant  en  question  à  Marie-Rose 
Rey»  et  lui  défère  sa  succession. 


AuRÊT  de  la  cour  d'appel  d'Aix,  du  ai 
ventôse  an  12  ,  qui ,  réformant ,  décharge 
la  veuve  Rey  des  fins  de  la  demande,  et 
exclut  Yerfant  de  la  succession  de  Mai^e- 
Rose-Rey. . . .  Motifs ....  «  Vu  l'art  336  du 
Code  Civil ,  combiné  avec  la  loi  du  14  flo- 
réal an  II  ;  considérant  que  Yenfant  na-- 
turel  reconnu  par  le  père  avec  indication 
de  la  mère ,  est  sans  état ,  sans  qualité  et 
sans  droits  du  côté  de  sa  mère ,  s'il  n'a 
été  expressément  avoué  par  elle.  » 

Reconnaissance  de  Vun  des  épouse  pendant 

le  mariage, 

i5.  La  reconnaissance  faite  pendant  le 
mariage  par  l'un  des  époux ,  au  profit  d'un 
erfant  naturel  qu'il  aurait  eu  avant  son 
mariage,  d'un  autre  que  de  son  époux, 
ne  pourra  nuire  ni  à  celui-ci ,  ni  aux  0/1- 


U  était  juste  qu'il  ne  pût  pas  dépendre 
de  l'un  des  époux ,  de  changer ,  après  son 
mariage ,  le  sort  de  sa  famille  légitime,  en 
appelant  des  erfans  naturels  qui  demande- 
raient une  part  dans  les  biens;  ce  serait 
violer  la  foi  sur  laquel  le  mariage  aurait 
été  contracté.  Si  l'ordre  public  ne  permet 

Es  que  des  époux  reconnaissent  ,  après 
irs  mariages  célébrés ,  leurs  propres  e#i- 
fans,  qu'ils  voudraient  légitimer,  à  plus 
forte  raison  les  enfans  qui  sont  étrangers 
à  l'im  d'eux  ,  ne  peuvent-ils  acquérir  de- 
puis le  mariage  des  droits  contraires  à 
«eux   des  enfans  légitimes.   Cependant  il 
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|>eut  arriver  qu'à  Tépoquede  la  dissolution 
de  ce  mariage ,  il  ne  reste  pas  de  desceo- 
daus;  il  n'y  a  point  alors  de  motif  pour 
que  la  reconnaissance  ne  reçoive  pas  son 
exécution,  comme  elle  l'aurait  eue,  s'il 
n'y  avait  point  eu  d'eufaus  de  ce  mariage. 

Il  suit  de  cet  article  337  '  ^"^  '^  femme 
mariée  peut  aussi  reconnaître  un  enfant 
qu'elle  aurait  eu  d'un  autre  bomme  avant 
son  mariage.  Aura-l-elle  l>esoin  pour  cet 
acte,  qui  sans  doute  sera  très-rare,  de 
l'autorisation  de  son  mari  ?  Peut-être  ne 
s'y  prèterait-il  pas  avec  plaisir.  Au  surplus 
l'article  suppose  qu'elle  n'a  pas  besoin  de 
cette  autorisation  ^  lorsqu'il  dit  que  cette 
reconnaissance  ne  nuira  pas  à  l'autre  époux. 
Par  la  même  raison ,  le  mari ,  en  pareil 
<:as ,  n'a  pas  besoin  du  consentement  de  sa 
femme  :  car  s'il  dépendait  de  l'un  ou  de 
l'autre  de  l'empêcher  ,  l'un ,  en  n'autorisant 
pas,  l'autre  ,  en  ne  consentant  pas,  la  loi 
n'aurait  pas  eu  besoin  de  la  prévoyance 
qu'elle  a  manifestée. 

Voyez  ci-dessus,  nombre  8, la  question 
11^,  relative  à  l'i^n/à/if  reconnu  après  la 
dissolution  d'un  mariage  dont  restaient  des 
enfans  légitimes. 

Toute  reconnaissance  peut  être  contestée. 

i6.  «Toute  reconnaissance  de  la  part  du 
père  ou  de  la  mère,  de  même  que  toute  ré- 
clamation de  la  paiti  de  V enfant,  pourra  être 
contestée  par  tous  ceux  qui  y  auront  inté- 
rêt. »  (  Code  Cit^il ,  art.  SSgJ 

Cet  article  est  très-important;  il  peut 
recevoir  son  application  dans  le  cas  où  le 
père  ou  la  mère  voudraient  reconnaître  un 
erifant  adultérin  ou  incestueux ,  ou  même 
un*  enfant  qui  appartiendrait  à  un  autre  ; 
il  peut  encore  être  appliqué  au  cas  où  quel- 
qu'un voudrait  rechercher  sa  mère  pendant 
la  durée  du  mariage  de  celle-ci ,  ou  même 
au  cas  où  elle  conniverait  à  cette  recherche. 

Les  enfans  légitimes  sont  sous  l'égide  du 
mariage  ;  leur  état  civil  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  attaaué  dans  les  cas  où  peut 
l'être  une  simple  reconnaissance  d*erf/ans 
TUMiurels.  Nul  ne  peut,  par  son  seul  témoi- 
gnage ,  être  utile  à  l'un  ,  en  faisant  injus- 
tice à  l'autre.  La  reconnaissance  d'un  en^ 
yant  naturel  peut  nuire  à  tout  autre  qui 
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aurait  plus  de  tendresse,  et  plus  de  rai-' 
sons  pour  se  dire  le  père  de  l'enfant.  Elle  peut 
nuire  à  l'enfant  qui  a  déjà  trouvé,  ou  qui 
réclame  un  autre  père  ;  la  reconnaissance 
faite  par  le  père ,  ou  la  réclamation  élevée 
par  Venfantj  peuvent  l'une  aussi  bien  que 
l'autre  nuire  à  des  héritiers  légitimes.  Ces 
divers  intérêts,  et  tous  autres  qu'il  était 
impossible  de  prévoir  et  de  désigner ,  ont 
indiqué  la  justice  et  la  nécessité  d'une  dis- 
position générale  j  qui  donne  à  tous  ceux  qui 
y  ont  intérêt,  le  droit  de  contester  ,  soit  la 
reconnaissance  faite  par  le  père  ou  la  mère, 
soit  la  réclamation  élevée  par  l'enfant. 

L'objet  de  cet  article  est  sîmple,  et  le 
sens  en  est  clair  :  c'est  l'acte  lui-même  qu'il 
s'agira  d'attaquer;  sa  forme,  si  elle  n'est 
point  authentique,  ou  si  elle  est  irrégulière; 
son  contexte ,  si  le  mensonge  et  la  fraude 
l'ont  dicté.  Mais  qu'on  veuille  affaibli^  le 
crédit  de  cet  acte,  ou  changer  ses  résidtatii' 
par  l'enquête  scandaleuse  d'un  fait  qui  se- 
rait étranger  à  l'acte  contesté  ;  que  des  col- 
latéraux, par  exemple,  pour  diminuer  la 
portion  que  la  loi  donne  à  Y  enfant  naturel 
dans  la  succession  de  son  père^  et  le  ré- 
duire aux  alimens  charitables  réservés  à 
l'enfant  du  crime,  prétendent  que  cet  «a- 
Jant  reconnu  par  un  père  libre,  est  enta- 
ché d'adultère  du  côté  de  sa  mère  inconnue 
et  non  désignée  dans  l'acte  ;  ces  collatéraux 
ne  doivent  point  être  écoutés;  la  justice  doit 
repousser  leur  contestation,  qui  n'a  pour  but 
que  l'avidité. 

Nulle  reche/che  de  la  paternité,  £jtception. 

17.  «  La  recherche  de  la  paternité  est 
interdite.  Dans  le  cas  d'enlèvement,  lorsque 
l'époque  de  cet  enlèvement  se  rapportera  à 
celle  de  la  conception  ,  le  ravisseur  pourra 
être,  sur  la  demande  des  parties  intéres* 
sées,  déclaré  père  de  l'enfant.  »  (  Code  Ci^il^ 
art.  340.) 

Depuis  long- temps,  dans  l'ancien  régime, 
un  cri  général  s'était  élevé  contre  les  re- 
cherches de  la  paternité  ;  elles  exposaient 
les  tribunaux  aux  débats  les  plus  scanda- 
leux ,  aux  jugemens  les  plus  arbitraires  9 
à  la  jurisprudence  la  plus  versatile.  L'hom- 
me dont  la  conduite  était  la  plus  pure,  celui 
même  dont  les  cheveux  avaient  blanchi  dans 
l'extrcice  de  toutes  les  vertus  ,  n'étaient  pas 
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a  l'abri  de  Fatlâquc  d*uoc  femme  impu- 
dente, ou  à'eiffans  qui  lui  étaient  étran- 
gers. Ce  genre  de  calomnie  laissait  toujours 
des  traces  affligeantes  ;  en  on  mot,  les 
recherches  de  paternité  étalent  regardées 
comme  le  fléau  de  la  société. 

Une  loi  très-fa Torable  aux  enjans  na^ 
turols  fut  proclamée  par  la  convention  na- 
tionale >  cest  celle  du  12  brumaire  an  2; 
elle  crut  cependant  devoir  faire  cesser  l'abus 
des  procès  dont  les  enfaos  voudraient  en- 
core tourmenter  les  familles  sans  motifs 
plausibles.  Elle  régla  pour  le  passé  que  la 
preuve  de  lc;pr  possession  d'état  ne  pourrait 
résulter  que  de  la  représentation  d'écrits 
publics  ou  privés  du  père,  ou  de  la  suite 
de  soins  donnés  à  titre  de  paternité  et  sans 
interruption ,  tant  à  leur  entretien  qu'à 
leur  éducation ,  et  qu'il  en  serait  de  même 
u  l'égard  de  la  mère;  et ,  quant  à  l'avenir, 
elle  statua  que  l'état  et  les  droits  des  enjans 
naturels,  dont  le  père  ou  la  mère  seraient 
encore  existans  lors  de  la  promulgation  du 
Code  Civil,  seraient  en  tous  points  réglés 
par  les  dispositions  de  ce  Code,  et  que 
néanmoins^  en  cas  de  mort  de  la  mère  avant 
la  promulgation ,  la  reconnaissance  du 
père  devant  un  officier  public  suffirait  pour 
constater  l'état  de  cet  enfant 

A  cette  même  époque,  une  partie  du  Code 
Civil  était  préparée  et  on  se  disposait  à  la 
promulguer  d*un  jour  à  l'autre.  On  y  avait 
établi  que  la  loi  n'admet  point. la  recherche 
de  la  paternité  non  avouée,  et  que  la  preuve 
de  la  reconnaissance  du  père  ne  peut  résul- 
ter que  de  sa  déclaration  faite  devant  un 
officier  public.  Cette  sage  disposition  a  été 
adoptée  dans  l'art.  840  du  Code  Ciiil. 

,  La  loi  n'admet  qu'une  seule  exception  ; 
cVst  le  cas  dVulèvement ,  dont  l'époque  se 
rapporte  à  celle  de  la  conception.  Dans  ce 
cas,  le  délit  du  ravisseur  et  la  forte  pré- 
somption qu'il  est  Tau  leur  de  la  grossesse 
de  lu  femme,  sont  des  motifs  suffisaus  pour 
qu'il  puisse ,  s'il  n'a  pas  des  moyens  vala- 
bles de  défetise  ,  être  déclaré  père  de  l'ef/i- 
,far/k  On  se  portera  moins  facilement ,  sans 
doute  ,  à  ce  genre  de  crime  ,  et  on  en  su- 
bira la  peine  la  plus  naturelle  ,  si  on  peut 
appeler  ainsi  l'accomplissement  des  devoirs 
d'un  père;  mais,  malgré  la  force  de  la 
présomption  y  la  loi ,   toujours  fidelle   au 


principe  fondamental  qui  la  dirige,  ne 
regarde  comme  suffisantes  pour  constater 
la  paternité  encore  incertaine,  ni  la  preuve 
de  l'enlèvement ,  ni  la  coïncidence  de  son 
époque  avec  celle  de  la  conception  ;  l'une  et 
l'autre  suffisent  seulement  pour  autoriser 
le  juge  à  chercher  sa  conviction  dans  tous 
les  rapports  ,  toutes  les  circonstances  ,  tous 
les  faits  qui  ont  précédé  et  suivi  le  crime. 
Et  en  efiet,  lors  de  la  rédaction  de  cet 
article,  il  s'éleva  une  discussion  assez  sé- 
rieuse pour  savoir  si  le  ravisseur  devait 
positivemeut  être  déclaré  perc  de  Ver^fant, 
ou  si  on  laisserait  au  juge  la  faculté  de  le 
déclarer  lel.  En  faveur  de  la  première  opi- 
nion ,  on  faisait  dériver  du  concours  de 
l'eulèveinent  et  de  la  conception  la  prjc'uve 
de  la  paternité,  et  on  disait  que  la  décla- 
ration de  la  paternité  devait  être  la  peine 
du  délit;  pour  la  seconde,  on  disait  que 
la  paternité  ne  devait  pas  être  une  peine, 
et  qu'il  serait  possible  que,  malgré  l'enlè- 
vement ,  il  fut  prouvé  qu'un  autre  était  le 
père  de  ïenjant. 

QUESTION. 

1 8.     La  recherche  de  la  paternité  est-elle 
permise  lorsqu'il  na  s'agit  que  d'alimens  ? 

Résolu  négotivement  par  la  cour  de 
cassation. 

Espèce,.,.  La  fille  Desforge,  venant  d'ac- 
coucher ,  intenta  action  au  mois  de  plu- 
viôse an  9,  au  sieur  Spirmont,  auquel  elle 
attribuait  la  paternité  de  son  enfant ,  pour 
le  faire  condamner  a  lui  payer  des  frais  de 
gésine  ,  et  à  fournir  des  alimens  à  son  en- 
fant. Spirmont  ayant  désavoué  la  paternité, 
elle  demanda  à  le  faire  interroger  sur  faits 
et  articles  ;  il  l'y  soutint  non  recevable,  sur 
le  fondement  que  la  recherelie  de  la  pa- 
ternité non  avouée  était  proscrite  par  la 
loi  du  la  brumaire  an  2. 

La  fille  Des  forges  répondit  qu'il  ne  fallait 
pas  confondre  une  demande  d'alimeus  et 
d'indemnités  avec  l'action  qui  a  pour  objet 
la  successibilité  ;  que  celle-ci  doit  être  ré- 
glée par  la  loi  du  îa  brumaire;  mais  que, 
relativement  aux  alimens ,  cette  loi  n'avait 
porté  aucune  atteinte  à  1  ancienne  juriiipru- 
dence,  qui  autorisait  a  cet  égard  la  recher- 
che de  la  paternité;  d'où  naissait  la  ques- 
tion  de  savoir  si   la  loi  du   12   brumaire 

avait 
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HTait  aboli  d'une  manière  générale  et  ab- 
solue touie  recherche  de  paternité  non 
avouée. 

Jugement  àe  première  instance  du  tribu- 
nal d'arrondissement  de  Liège  ,  du  12  ven- 
tôse an  9,  qui  décide  que  la  recherche  de  la 
paternité  n'est  abolie  que  relativement  aux 
droits  de  successibilité  ;et  attendu  que, 
suivant  la  loi  5,  §  9,  D.  de  agnoscendis 
et  alendis  liberis  ^  des  alimens  accordés  à 
Ve7{fant  ne  lui  donnent  pas  le  droit  de-  filia- 
tion ;  que  l'action  de  la  fille  Desforge  ne 
tend  pointa  faire  rentrer  son  eufant  dans 
la  famille  Spirmont,  et  à  le  rendre  habile 
à  succéder  à  celui-ci ,  que  cette  action  se 
borne  à  des  frais  de  gésine  et  à  des  ali- 
mens,  et  que  les  faits  articulés  par  la  fille 
Desforge  tendent  à  prouver  les  conversa^ 
tiens  et  les  familiarités  qui  ont  existé  entre 
elle  et  Spirmont ,  déclare  lesdits  faits  per- 
tinens  et  admissibles ,  et  ordonne  à  Spir- 
mont d*y  répondre. 

Appel  de  la  part  de  Spirmont. 

Jugement  du  tribunal  d^appel  de  Liège, 
du  8  floréal  an  9 ,  qui  confirme,  et  ajoute 
aux  motifs  du  tribunal  de  première  ins- 
tance ,  «  lo  qu'aux  termes  de  l'art.  18  de  la 
loi  du  12  brumaire,  et  de  la  partie  du 
rapport  du  ministre  de  la  justice  qui  pré- 
cède l'arrêté  du  12  ventôse  an  5,  le  sort 
de  l'enfant  de  la  fille  Desforge  était  bien 
encore  incertain  ,  mais  que  son  père  pré- 
sumé pouvait  être  poursuivi  et  coudamné 
à  lui  fournir  provisoirement  des  alimens; 
20  que  le  tribunal  de  première  instance, 
en  ordonnant  a  Spirmont  de  répoudre  sur 
des  faits  et  articles,  n'a  employé  qu'un 
moyen  légal  pour  la  recherche  de  la  vé- 
rité d'un  fait  dont  l'établissement  était  né- 
cessaire pour  baser  cette  condamnation  ; 
3<>  enfin  qu'il  n'implique  pas  contradiction, 
qu'un  père  qui  désavoue  uu  er{fant^  soit 
réputé  père  de  cet  enfant  y  relativement  à 
Fcbligation  de  lui  fournir  des  alimens ,  et 
qu'il  ne  le  soit  pas  relativement  aux  droits 
civils  et  de  succession ,  les  alimens  étant 
indépendans  de  la  successibilité.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Spit* 
H^ODC ,  fondé  sur  un  excès  de  pouvoir, 
et  violation  des  articles  r ,  8  et  10  de  la  loi 
du  12  brumaire  au  2.  Ces  articles,  a-t-il 
dît  y  ont  fixé  les  caractères  de  la  pt*cuve  de 
Tomm  XIll. 


paternité  ;  ils  exigent  la  reconnaissance  po- 
sitive du  père,  ou ,  si  le  père  était  décédé 
avant  la  publication  de  la  loi  du  12  brtr-' 
maire  an  2  ,  une  suite  de  soins  donnés  à 
\ enfant  à  tilre  de  paternité.  C'est  à*  cette 
preuve  de  paternité  que  la  loi  a  attaché 
tous  les  droits  des  enjans  nés  hors  mariage. 
Elle  n'admet  point  d'autres  preuves  ;  elle 
proscrit  donc  toute  espèce  de  paternité  non 
avouée. 

Les  tribunaux  de  Liège  n'ont  pas  nié  cette 
conséquence  ;  mais  ils  ont  établi  une  dis- 
tinction entre  les  droits  successifs  et  les 
droits  alimentaires,  distinction  que  la  loi 
n'a  ni  faîte  ni  du  faire.  N'est-il  pas  absurde 
en  effet  de  prétendre  qu'un  homme  puisse 
être  père  pour  un  cas,  et  ne  pas  l'être  pour 
un  autre?  La  paternité  est  indivisible;  et 
c'est  d'elle  seule  que  la  capacité  de  Venjaiit 
pour  les  effets  civils,  et  le  droit  de  récla- 
mer des  alimens,  tirent  également  leur 
source.  La  recherche  de  la  paternité,  sous 
prétexte  d'alimens,  deviendrait  donc  un 
droit  à  la  successibilité  ,  et  serait  un£ 
voie  détournée  pour  y  parvenir. 

Arbët  de  la  cour  de  cassation  ,  sur 
délibéré,  du  3  ventôse  an  10,  au  rapport 
de  M.  Ruperon,  qui  casse  et  annuité.... 

Motifs, K  Vu  les  art.  i,  8,  9,  ir  et  le 
de  la  loi  du  12  brumaire  an  2  ,  considérant 
que  cette  loi  règle  indéfiniment  1rs  droits 
des  enjans  nés  hors  le  mariage  ;  qu'en  effet 
le  tilre  de  cette  loi  porte  qu'elle  est  rela- 
tive aux  droits  de  ces  enjans^  sans  aucune 
distinction;  et  l'art.  10  veut  que  le  Code 
Civil  règle  en  lous  points  1  état  et  les  droits 
des  enfans  naturels ,  dont  le  père  et  la  mère 
seraient  encore  exisians  lors  de  la  pro- 
mulgation de  ce  Code  ,  article  qui  com-^ 
F  rend  dans  sa  généralité  les  alimens  dus  à 
enfant  naturel ,  et  qui ,  en  établissant  une 
exception  aux  dispositions  générales  de  la 
loi ,  sert  à  en  fixer  le  véritable  sens  ,  et 
prouve  que  ces  dispositions  s'étendent  aux 
droits  alimentaires. 

Considérant  que ,  suivant  les  art.  8,9, 
II  et  12  delà  loi  du  12  brumaire  ^\ enfant 
d'une  femme  non  mariée  ne  peut  avoir 
pour  père  que  celui  qui  l'a  reconnu  vo- 
lontairement et  publiquement,  ou  qui ,  s'il 
était  déjà  décédé, lui  avait  donné  des  soins 
assidus  à  titre  de  paternité;  que  cette   loi 
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reiuAe  donc  foule  actioo  qui  tend  a  forcer 
un  homme  à  recoiiuaitre  un  erifant  na^ 
turel  ((u*il  croit  ne  pas  lui  appartenir,  et 
que  par  conséquent  elle  abolit  toute  recner- 
che  de  la  |>a  terni  té. 

Considérant  que  la  distinction  entre  la  re- 
oberchc  de  la  |)aternité  relativement  aux  ali- 
mens,el  celle  qui  a  pour  objet  lasuccessibilité, 
ne  peutétrcadmise  sans  restreindreaux  droits 
successifs  les  règles  établies  par  la  loi  du 
12  brumaire^  lesquelles  sont  applicables  à 
tous  les  droits  des  enjans  naturels  y  et  par 
conséquent  aux  alimeus  ;  que  cette  distinc- 
tion n'est  donc  pas  admissible;  et  qu'en 
effet  la  paternité  est  indivisible,  un  homme 
ne  pouvant  être  père  pour  un  cas  et  ne 
pas  l'être  pour  un  autre;  la  paternité  étant 
le  seul  titre  de  Venjant  naturel  pour  ré- 
clamer et  les  alimens  et  la  successibîlité. 

Considérant  enfin  que  la  convention  na- 
tionale a  ,  sur  le  fondement  que  la  loi  du 
11  brumaire  an  2  n'avait  pas  un  effet 
rétroactif,  déclaré  dans  le  décret  d'ordi*e 
du  jour  du  4  pluviôse  de  la  même  année, 
que  1rs  actions  en  déclarations  de  pater- 
nité, intentées  avant  cette  loi,  devaient 
être  suivies  et  jugées  conformément  à  l'an- 
cienne jurisprudence;  que  par  là,  l'auto- 
rité législative  a  confirmé  Je  principe  de 
FalKilition  de  la  recherche  de  la  paternité 
désavouée ,  dans  le  cas  même  ou  celte  re- 
cherche n'a  pour  objet  que  des  alimens 
et  des  indemnités  ,  et  reconnu  que  celte 
abolition  devait  avoir  son  effet,  à  partir 
du  jour  de  la  publication  de  la  loi  du  12 
brumaire ,  et  (|uc  par  conséquent  cette  loi 
excluait  toute  recherche  de  paternité  non 
avouée;  d'où  il  suit  qu'en  autorisant,  dans 
Tesp^tce,  une  procédure  qui  tendait  à  la 
recherche  et  a  la  preuve  d'une  paternité 
désavouée ,  le  tribunal  d'appel  de  Liège  a 
excédé  sou  pouvoir  et  violé  la  loi  du  12  bru- 
maire an  2.. ..  • 

Voyez  ci-dessus  y  nomb.  8,quest.  xo«. 

Recherche  de  la  maternité. 

19.  «  La  recherche  de  la  maternité  est 
adriiiie;  Yttrifant  qui  n*clamera  sa  mère 
Kcrn  tenu  de  prouver  qu'il  est  ideniique- 
Otrnt  le  même  que  Venfant  dont  elle  est 
accfiiichée.  11  ne  sera  reçu  à  faire  celte 
preuve   pur   téuioiasy  qne  lorsqu'il  aura 


déjà  un  commencement  de  prenye  par 
écrit.  (  Cod,  CiV.  art.  841.  ) 

,  Il  ne  s'agit  point,  à  l'égard  de  la  mère, 
de  pénétrer  les  mystères  de  la  nature  :  son 
accouchement  et  l'identité  de  Venfant  sont 
des  faits  positifs  qui  peuvent  être  constatés; 
le  législateur  n'a  donc  point  appliqué  à  la 
mère  la  règle  de  la  défense  exclusive  de  la 
paternité.  Cependant  il  a  cru  devoir  pren- 
dre des  précautions  contre  le  genre  de 
preuves  qi|i  pourra  être  admis.  Si  la  crainte 
des  vexations  et  de  la  diffamation  a  fait 
rejeter  les  recherches  de  la  paternité  ,  ce 
serait  un  malheur  encore  plus  grand  pour 
lés  femmes,  si  leur  honneur  pouvait  être 
compromis  par  quelques  témoins  complai- 
sans  ou  sulxjmés.  On  ne  présume  point 
qn'iu]  enfant  ait  été  mis  au  monde  sans 
qu'il  y  ait  par  écrit  quelques  traces,  soit 
de  l'accouchement,  soit  des  soins  donnés 
à  Venjant,  Il  y  a  donc  une  sorte  de  jus- 
tice à  n'admettre  Venfant  à  prouver  qu'il 
est  identiquement  le  même  que  celui  dont 
la  mère  qu'il  réclame  est  accouchée  ,  que 
dans  le  cas  011  il  a  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

Uenjani  qui  ne  représenterait  pas  la 
preuve  écrite,  émanée,  soit  d'acte  aulheu- 
lique  ,  soit  du  fait  particulier  de  celle  qu'il 
réclame  pour  sa  mère,  qu'elle  c^sl  accou- 
chée d'un  enfant  du  sexe,  et  à  peu-près 
de  l'âge  du  réclamant ,  serait  sans  doute 
rejeté  de  sa  prétention  ,  et  sa  demande 
ne  serait  regardée  que  comme  une  difia- 
mation.  Il  ne  serait  pas  admissible  à  faire 
la  preuve  de  l'accouchement  ;  cette  re- 
cherche serait  frauduleuse.  Mais  s'il  rap- 
portait la  preuve  écrite  de  l'accouchement  ; 
si  ensuite  il  demandait  a  prouver  par  té- 
moin que  la  mère  qu'il  réclame  a  pris 
des  soins  particuliers  de  son  enfance ,  et 
qu'il  est  identiquement  le  même  individu 
dont  la  femme  est  accouchée  ^  et  de  l'ac- 
couchement de  laquelle  il  rapporte  la 
preuve  écrite,  sans  doute  sa  demande  serait 
écoulée^  et  la  preuve  par  lui  offerte  dé- 
clarée admissible ,  parce  que,  dans  ce  cas, 
il  offre  à  justice  la  certiude  d'un  fait  qui 
rend  vraisemblable  le  fait  qu'il  propose  de 
prouver  ;  ce  qui  rentre  dans  le  sens  de 
l'art.  1347  du  Code  ,  ainsi  conçu:*  La  loi 
considère  comme  un  commencement  d^ 
preuve  par  écrit ,  un  fait  prouvé  par  écrite 
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rend  Traisemblahle  lofait  allégué  dont 
iemaDde  à  faire  ])reuve  : 

Je  ne  sais  pas  ,  dit  M.  de  Malleville 
aîyse  raiscnjiée  de  la  discussion  du 
^  Cîpil  )  y  fà  la  recherche  de  la  ma- 
té devrait  être  plus  permise  que  celle 
I  paternité.  Ce  qu'il  y  a  de  sûr  au 
18  ,  cVst  que  la  faculté  de  cette  re- 
Dhe  peut  causer  des  infanticides  :  le 
mal  d'appel  de  Lyon  s'était  fortement 
i  contre  cette  faculté.  Mais  il  est  une 
ption  qu'il   me  semble  qu'il  faudrait 

à  cet  article  :  c'est  lorsque  la  pré- 
iie  mère  est  mariée.  Il  serait  alors  af- 
t  de  permettre  au  premier  venu  de 
Uer  la  tranquillité  du  mariage,  d'en- 
'  à  une  femme  l'amour  de  son  époux 
respect  de  ses  enfans ,  pour  favoriser 
-être  la  vengeance  ou  la  basse  jalousie 
|uelque  intrigant  qui  fera  mouvoir 
machine.  Il  n'y  a  pas  de  parité  entre 
>uvénient  de  laisser  un  enfant  naturel 
mère  déclarée,  et  les  scènes  épouvan- 
8  qui  doivent  nécessairement  être  la 

de  l'agression  de  cet  enfant  ,  le 
leur  de  toute  une  famille.  » 

t)iVj  successifs  des  enjans  naturels. 

I.  L'ancienne  législation  était  injuste 
irbare  à  l'égard  des  enjans  naturels  ; 
ne  leur  accordait  que  de  simples  ali- 
( ,  même  lorsqu'ils  étaient  reconnus  ; 
totalité  des  biens  de  leurs  père  et 
i  passait ,  à  leur  préjudice ,  aux  pa- 
collatéraux  les  plus  éloignés  et  même 
se. 

«  lois  des  4  juin  1793  et  la  brumaire 
,  tombèrent  dans  un  excès  contraire: 
donnèrent  aux    enjans  naturels  tous 
Iroits  des  enjans  légitimes. 

livant  le  droit  romain  (L.  5  ,  C.  ad 
\ùs  consult.  orphit,)  les  en/ans  naturels 
Matent  a  leur  mère,  comme  les  en/ans 
ioies,  et  la  mère  leur  succédait  aussi 
»roquement ,  suivant  le  sénatus-con- 
^Terthilien  ;  mais  il  en  était  autre- 
t  a  l'égard  du  père  :  les  enfans  natù- 
l'avaient  entre  eux  tous  que  la  sixième 
ie  de  ses  biens ,  s'il  n'avait  pas  d'e/i- 
légitimes  ;  et ,  s'il  en  avait ,  ils  étaient 
it8  à  de  simples  alimens.  {Nop.  89, 
.  xa.) 


Ces  lois  n'étaient  point  observées  en 
France,  excepté  dans  le  ressort  du  parle- 
ment de  Grenoble ,  et  dans  les  coutumes 
d'Artois,  Sainl-Omer  et  Yalenciennes,  où 
la  succession  réciproque  des  enjans  naturels 
et  de  la  mère  avait  été  reçue.  Par-tout  ail- 
leurs les  erifans  naturels  ne  succédaient  ni 
à  leur  père,  ni  à  leur  mère  j  et  récipro- 
quement ils  ne  pouvaient  ni  les  instituer 
héritiers  ,  ni  être  institués  par  eux.  On 
accordait  seulement  aux  bâtards,  soit  sim- 
ples ,  soit  adultérins  ou  incestueux  ,  des 
alimens  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère, 
jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  en  état  de  gagner 
leur  vie  et  de  prendre  un  métier,  ou  bien 
une  somme  modérée  qui  leur  en  tint  lieu. 
(Dolipe,  liv.  5,  chap.  84  j  Catelan  et  F'edel, 
liv-  2,  chap.  95  j  Henrisy  tom.  i,  liv.  6, 
quest.  9.) 

La  loi  a  pris  un  tempérament  beaucoup 
plus  équitable  et  plus  moral  :  elle  n'accorde 

Kas  aux  enjans  naturels  les  droits  et  les 
onneurs  de  la  légitimité  ;  elle  ne  les  place 
pas  dans  la  famille  ,  elle  ne  les  appelle 
même  en  aucun  cas  comme  héritiers  ;  mais 
elle  leur  attribue,  sur  les  successions  de 
leurs  père  et  mère,  un  droit  proportionné 
a  la  valeur  des  biens  ,  et  dont  la  quotité 
se  trouve  plus  restreinte  lorsqu'il  y  a  des 
enjans  légitimes  ,  plus  étendue  lorsqu'il 
n'y  a  que  des  ascendans ,  ou  frères  ou 
soeurs,  et  plus  considérable  encore,  lorsque 
les  parens  successibles  sont  à  des  degrés 
plus  éloignés.  Voici  la  loi. 

Code  Cipil  y  liv.  3,  tit.  icr,  chap.  4, 
secL  i'«,  art.  7S6  :  «f  Les  enjans  naturels 
ne  sont  point  héritiers  ;  la  loi  ne  leur  ac- 
corde de  droits  sur  les  biens  de  leurs  père 
ou  mère  décédés  ,  que  lorsqu'ils  ont  été 
légalement  reconnus  :  elle  ne  leur  accorde 
aucun  droit  sur  les  biens  des  parens  de 
leurs  père  et  mère.  » 

Cet  article  ne  leur  accordant  de  droits 
que  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère 
décédés,  il  semblerait  qu'on  en  pourrait 
conclure  qu'ils  n'ont  pas  même  d'alimeus  à 
réclamer  contre  leurs  père  et  mère  vivans, 
dans  le  cas  même  où  ils  ont  été  reconnus  ; 
mais  ce  serait  une  erreur ,  et  il  n'est  pas 
douteux  que  ces  alimens  leur  sont  dus  après 
la  reconnaissance.  Ils  seraient  même  dus 
par  la  mère^  san^  cette  reconnaissance  y 
^i   la   maternité  avait  été  prouvée  contre 
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elle ,  et  par ,  le  père  ^  daos  le  cas  de  Ten- 
lèvemeiJl  dooi  parle  l'art.  840  j  s'il  avait 
été  déclaré  tcL 

De  ce  que  l'art.  ySé  n'attribue  des  droils 
aux  evfans  naturels  que  sur  les  biens  de 
leurs  père  et  mère  décédés,  on  peut  tirer 
une  conséquence  plus  juste,  c'est  que  ces 
erifans  ne  peuvent  point  faire  retrancher 
les  donations  que  les  père  et  mère  auraient 
faites  de  leurs  biens  avant  leur  décès,  pour 
y  prendre  les  portions  que  la  loi  leur  at- 
tribue. Ce  n'est  en  effet  que  sur  les  suc- 
cessions qu'elle  fixe  leurs  droits  ;  mais  ce 
qui  est  donné  n'en  fait  plus  partie  :  aussi 
les  éTifans  naturels  ne  sont* ils  point  com- 
pris dans  le  chap.  3  du  litre  des  Donations, 
au  nombre  de  ceux  qui  peuvent  demander 
ce  retranchement.  Dans  son  rapport  sur 
la  loi  des  donations,  M.  Jaubert  interpréta 
ainsi  l'art.  766,  et  son  opinion  ne  soulTrlt 
aucune  contradiction.  Telle  est  aussi  l'opi- 
nion de  IM.  Malleville,  dans  son  Analyse 
de  la  discussion  du  Code  Civil  ;  et  celle 
de  If.  Chabot  de  l'Allier,  dans  son  Corn- 
nienialre  sur  les  Successions. 

Mais,  dit  M.  Malleville,  je  ferais  Ijeau* 
coup  plus  de  difficulté  sur  ce  qu'a  dit  ce 
djtfrnier  auteur,  qiie  Ve^ifant  naturel  peut 
être  également  pripé  de  tous  les  droits  que 
la ,  loi  lui  accorde  y  par  une  disposition  teS" 
ptmentaire  ;  et  que  si  ses  père  et  mère  ont 
épuisé  toute  leur  succession  par  des  legs 
Jaits  à  d'autres  personnes  >  //  »*a  plus  rien 
à  prétendre.  Je  suis  convaincu ,  continue- 
t-41 ,  que  ce  n'était  pas  l'intention  du  lé- 
gislateur ,  et  que  celte  interprétation  est 
contraire  à  l'esprit  général  de  la  loi. 

Elle  a  voulu  que  Yenjant  naturel  eût 
telle  portion  sur  les  biens  de  ses  père  et 
mère  décédés,  ou  autrement  sur  leur  suc- 
cession. A  la  bonne  heure,  que  les  père 
e(  mère  puissent,  pendant  leur  vie,  et  par 
lle^  actes  entre-vifs ,  priver  Verifant  naturel 
de  celte  portion  ^  puisqu'il  n'a  rien  à  pré- 
tendre^que  sur  ce  qu'ils  laissent;  mais  que 
par  des  dispositions  à  cause  de  mort  qui 
ne  peuvent  avoir  d'effet  qu'après  leur  dé- 
cès, ils  puissent  exclure  Venjant  naturel  de 
la  part  que  la  loi  lui  assigne  au  moment 
inème  de  ce  décès,  c'est  ce  qui  ne  parait 
pas  s'accorder  avec  les  principes  ni  avec  le 
lœu  de  la  loi. 


Quedir^it-ou  de  la  disposition  d'un  pèr« 
naturel  qui  déclarerait  par  son  teatameut, 
qu'il  ne  veut  pas  que  son  enfant  ait  dans  ses 
biens  la  quole  que  ia  loi  lui  assigne?  Oq 
regarderait  certainement  cette  disposition 
comme  illégale  et  nulle.  N'est-ce  pas  chose 
ifgale  pu  que  le  père  fasse  cette  disposition 
en  toutes  lettres,  ou  qu'au  mépris  de  la  loi 
il  donne  à  d'autres  tous  ses  biens  par  tes- 
tament? Peut- il  faire  par  une  disposition 
indirecte,  ce  que  la  loi  lui  défend  de  faire 
directement  ? 

On  dit  daliord  que  l'art.  916  ne  lionne 
qu'aux  descendans  et  ascendans  légitimes 
le  droit  d'empêcher  l'épuisement  des  biens 
par  des  dispositions  entre-vifs  ou  testamen- 
taires. Mais  cet  article  ne  porte  pas  préci-» 
sèment  le  mot  légitime  :  qu'importerait  que 
Yenfant  naturel  ne  fut  pas  littéralement 
comprisdans  cet  article,  dèsque,par  d'autres 
articles  aussi  formels,  la  loi  veut  qu'il  ait 
telle  portion  dans  la  succession  de  ses  père 
et  mère. 

On  dit,  en  second  lieu ,  que  la  loi  per-^ 
met  de  frustrer  de  tous  les  biens,  par  dc^ 
dispositions  testamentaires,  les  parens  au- 
tres que  les  asceudans  et  descendans ,  et 
que  Yenjhjit  naturel  n'est  pas  plus  privilé- 
gie que  les   parcns.   Mais  ,  ^u  contraire , 
Yenfant  naturel  est  plus  privilégié  que  ces 
autres  parens,  puisque  ceux-ci  n'ont  rien  à 
prétendre  dans  la  succession  ,  lorsqu'il  y  a 
des  enfans  légitimes ,  des  descendans  ,  ou 
des  frères  et  sœurs  du  défunt,  et  que  même 
dans  le  concours  des  enfans  légitimes ,  la 
loi  donne  une  portion  à   Yenjant  nfliurel; 
et 4  d'ailleurs,  la  loi  permet  expressément 
de  priver  de  tout  ces  autres  parens,  par  des 
dispositions  testamentaires,  et  elle  est  bien 
loin  de  régler  rien  de  semblable  sur  Yen^ 
fant   naturel  ,   puisqu'elle  lui  assigne  une 
portion  fixe^  qui  doit  toujours  être  la  même, 
soit  que  ses  père  et  mère  soient  morts  avec 
ou  sans  dispositions. 

On  dit  enfin ,  que  c'est  au  titre  des  aucr 
cessions  ({Me  la  loi  règle  la  portion  de  l'en* 
Jl/nt  naturel;  mais  c'est  encore  une  er- 
reur :  l'art.  908,  au  titre  des  donations  9 
rappelle  aussi  leur  portion  dans  le  cas  de 
dispositions  de  ses  père  et  mève  :  ji  ne  peut 
rien  recevoir  au-delà  de  ce  qui  lui  est  ac^ 
corde  au  titre  des  successions.  Eh  î  qu'lmr 
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porle  d'ailleurs  que  les  droits  des  enfant 
natmxls  soient  réglés  dans  le  titre  des  suc- 
cions ,  ou  dans  celui  des  donations ,  dès 
qu^'Is  doivent  toujours  être  les  mêmes? 

La  loi  n'accorde  aucun  droit  aux  enjans 
naturels  sur  les  biens  des  parens  de  leur 

|>ère  et  mère,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  de 
a  famille,  et  que  le  mariage  seul  donne 
les  droits  de  famille.  De  là  la  maxime  du 
droit  romain  à  Tëgard  des  enjans  naturels  : 
nec  genus,  nec  gentem  hahent. 

Quotité  des  droits  successifs. 

21.  Le  droit  de  Venfant  naturel  sur  les 
hiens  de  ses  père  et  mère  décèdes ,  est  réglé 
ainsi  qu'il  suit  :  Si  le  père  ou  la  mère  a 
laissé  des  detcendans  légilimes ,  ce  droit  est 
d'un  tiers  de  la  portion  héréditaii^e  que 
Vejijant  naturel  aurait  euç  s'il  eut  été  lé* 
gilime  ;  il  est  de  la  moitié  9  lorsque  les  père 
ou  mère  ne.  laissent  pas  de  desceodans  ^ 
mais  bien  des  ascendans,  ou  des  frères  ou 
sœurs;  il  est  des  trois  quarts  lorsque  les 
père  ou  mère  ne  laissent  ni  descendans, 
ni  ascendans,  ni  frères,  ni  sœurs.  »( Co^tf 
Cipil ,  art.  767.) 

On  avait  d'abord  donné  à  Venjantnatu-^ 
rvl  les  trois  quarts  ,  quand  il  concourait 
avec  les  frères  et  sœurs  du  défunt  ;  on  ob- 
serva que  c'était  trop,  et  que  les  frères  et 
soeurs  concourant,  dans  tout  le  système  du 
Code  9  avec  les  ascendans ,  il  fallait  aussi 
les  mettre  sur  la  même  ligne,  relativement 
à  V enfant  naturel,  ce  qui  fut  adopté. 

Mais  Fart.  7S7  ne  parle  que  des  frères 
et  sœurs  ;  s'ensuit  -  il  que  les  neveux  et 
antres  descendans  des  frères  et  sœurs  pré- 
dccédés  ne  doivent  Javoir  qu'un  quart  de 
la  succession  ,  lorsqu'il  se  trouve  un  erjant 
naturel  du  défunt  ?  Cela  n'est  pas  présu* 
niable  ;  c'est  sans  doute  pour  ne  se  pas  ré- 
péter éternellement  que  l'article  n'a  parlé 
que  des  frères  et  sœurs.  Dès  que  la  loi  a 
dit  une  fois,  par  un  article  formel ,  que  la 
représentation  aurait  toujours  lieu  en  faveur 
des  descendans  des  frères  et  sœurs,  il  s'en- 
suit  que  ces  descendans  doivent  avoir  les 
mêmes  droits  en  toute  succession,  au  dé- 
faut de  leurs  auteurs.  D'ailleurs,  c'est  à 
tous  les  descendans  que  l'article  donne  la 
moitié  des  Mens  en  concours  avec  un  en- 
Jant  naturel  ISe  serait*il  pas  absurde  de  sup- 


poser que  la  loi  eut  voulu  refuser  atn 
descendans  des  frères  et  sœurs ,  ce  qu'elle 
accorde  à  des  ascendans  que  ces  descendans 
eiclueni  dans  les  autres  successions? 

ce  1,^ enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des 
hiens ,  lorsque  ses  père  et  mère  ne  laissent 
point  de  parens  auaegré  successible. »  [Code 

Cipily  art.  7S8.  ) 

> 

«  Ëo<casde  prédéoèstlel'^i^ii/iitf/zfFv/, 
ses  enfans  ou  descendans  peuvent  réclamer 
les  droits  fixés  par  les  articles  précédens* 
(Art.  759.) 

On  demanda  si  la  réclamation  à  laquelle 
cet  article  autorise  les  enfans  et  descendans 
de  Venjant  naturel  appartiendrait  à  ceux 
seulement  qui  seraient  légitimes,  ou  si  elle 
passerait  aussi  à  ses  enfans  et  descendans 
naturels.  Il  fut  répondu  qu'elle  passerait 
aux  enjans  naturels  dans  la  proportion  du 
droit  qu'ils  auraient  dans  la  succession 
même  de  leur  père;  en  sorte  que  celui-ci 
ayant  eu  droit  à  un  tiers,  ses  erifans  na* 
turels  ne  pourraient  réclamer  que  le  tiers 
de  ce  tiers ,  ou  autrement  un  neuvième 
dans  la  succession  de  l'aieul ,  tandis  que 
l'enfant  légitime  de  Venjant  naturel  obtien*- 
draii  le  tiers  entier.  Ce  fut  sur  cette  réponse 
que  l'article  fut  adopté.  Cependant  on  forma 
des  doutes  sur  la  justesse  de  cette  résolu- 
tion ,  d'après  l'article  756 ,  qui  dit  que  la 
loi  n'accorde  aucun  droit  à  Verjant  naturel 
sur  les  biens  des  parens  de  ses  père  et  mère  : 
on  dit  que  ce  serait  bien  lui  accorder  des 
droits  sur  les  biens  de  ses  parens,  que  d'au* 
toriser  Venjant  naturel  à  réclamer  quelque 
chose  aur  la  succession  de  son  aïeuL 

Cette  objection  est  très-forte;  mais  elle 
doit  céder  à  la  volonté  du  législateur  coi^ 
signée  dans  le  procès-verbal.  Cet  art.  769 
doit  être  regardé  comme  une  exception  à 
la  disposition  générale  consignée  dans 
l'art.  756  j  et  l'on  peut  même  la  fonder  sur 
ce  que  l'art.  769  n'a  pas  parlé  uniquement 
des  enfans  légilimes  de  Verifant  naturel , 
mais  de  ses  enjans  en  général. 

Les  evjans  naturels  ne  sont  pas  saisis 
de  plein  droit  des  quotes  que  la  loi  leur 
accorde  ;  ils  ne  peuvent  pas  s'en  mettre  en 
possession  de  leur  autorité  privée;  ils  sont 
obligés  d'en  demander  la  délivrance  aux 
parens  qui  concourent  avec  eux.  Cela  est 
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si  vrai  que,  même  lorqu'ils  se  trouvent 
•voir  tous  les  biens  à  défaut  de  parens  au 
degré  successible,  ils  doivent,  en  vertu 
de  Tart.  Jj3  du  Code  ,  qui  leur  déclare 
communs  1rs  an.  769,  770,  771  cl  772  , 
faire  faire  inventaire,  et  demander  Tenvoi 
en  |H>sseMsion  au  tribunal  de  première  ins- 
tance dans  le  ressort  duquel  la  succession 
est  ouverte. 

Voyûjs  ci-dessus  le  uomb.  8 ,  8*  question. 

QUESTIOHS. 

%%,  PbEMIÈre  QUESTIOH.  Comment  et 
sur  quelle  portion  des  biens  de  leurs  père  et 
mère,  se  prendront  les  droits  des  er\fans 
naturels?  Qu'entend-on  par  quotité  dispo^ 
nible  ? 

Ces  droits  doivent  se  prendre  sur  la  por- 
tion disponible.  En  effet,  la  réserve  faite 
par  la  loi  en  faveur  des  descendans  et  des 
ascendans,  doit  être  prélevée  la  première; 
et  si  les  enjans  naturels  étaient  en  si  grand 
nombre ,  qu'ils  ne  pussent  pas  trouver  dans 
cette  portion  les  droits  que  la  loi  leur  as- 
signe ,  ce  serait  en  pure  perte  pour  eux. 

Si  les  enfans  naturels  ne  concourent 
qu'avec  des  frères  et  sœurs ,  et  encore  mieux 
avec  des  collatéraux  plus  éloignés,  leurs 
droits  leur  seront  délivrés  par  un  partage. 
Mais  les  père  et  mère  eusseni-il»  testé  de 
la  portion  disponible  en  faveur  de  leurs 
enfans  légitimes,  il  faudra  toujours  que  les 
droits  des  enfans  naturels  se  prennent  sur 
cette  |M>rtion.  Telle  est  l'opinion  de  M.  Mal* 
leville  ;  mais  elle  a  trouvé  des  contradic- 
teurs. M.  Cbal)ot  entre  autres,enseigne,  dans 
l'ouvrage  que  nous  avons  cité,  que  la 
disposition  de  la  totalité  des  biens  disponi- 
bles exclut  Venfant  naturel  de  toute  parti- 
cipation à  la  succession  ;  il  ne  lui  accorde 
pas  même  d'alimens.  Cette  doctrine  procède 
chejs  lui  du  principe  :  «  qu'en  fait  de  suc- 
cession ,  la  volonté  de  Tbomme  l'emporte 
sur  la  volonté  delà  loi.  » 

Mais  ce  principe ,  s'il  est  vrai  en  général , 
ne  l'est  pas  quant  aux  enfans  naturels , 
puisque  l'art.  908  (  rapporté  ci-dessus  )  ne 
permet  pas  qu'ils  reçoivent  de  la  volonté 
d»  Ihomme  au'-delà^'de  ce  que  leur  accorde 
•M  disposition  de  la  loi.  Ce  principe  de 
M.  Chal>ot  n'est  même  vrai  ,  en  général , 
que  dans  le  domaine  de  la  portiou  di.spo- 
llibl«>  Kn  fait  de  #ticci;ssion,  comme  en  f^il 


de  contrat ,  les  droits  de  la  natare ,  des 
mœurs,  de  Tordre  public,  viennent  avant 
la  volonté  de  l'homme.  Le  législateur  dis- 
posant dans  l'intérêt  de  la  nature,  des 
mœurs  et  de  l'ordre  public,  dispose  abso- 
lument ;  ses  dispositions  sont  réputées  im* 
péralives  ou  prohibitives;  c'est  seulement 
hors  de  cette  sphère  cpie  les  dispositions  du 
législateur  se  lK>rnent  à  des  présomptions 
de  la  volonté  de  Tbomme ,  et  qu'alors  la 
volonté  de  Thomme  l'emporte  sur  la  dispo- 
sition de  la  loi. 

Cependant  l'opinion  de  M.  Chabot^  sou- 
mise à  quelque  modification  ,  peut  faire  une 
vive  impression  ;  c'est  en  y  subjoignanl  la 
restriction  que  commandent  la  nature ,  les 
mœurs  et  l'ordre  public  ,  c'est-è-dire  en 
sulx>rdonnant  la  volonté  de  l'homme  à  la 
disposition  de  la  loi ,  de  manière  à  assurer 
une  réserve  aux  enfans  naturels ,  non  de 
même  nature  et  de  même  quotité  que 
celle  des  enfans  légitimes  ,  mais  telle  que 
peut  l'exiger  la  qualité  ^enfant  naturel 
ayant  droit  de  réclamer  les  moyens 
d'existence  de  celui  qui  lui  a  donné  la  vie. 

Cette  réserve  ,  si  modique  en  elle-même  ^ 

rut  paraître  en  quelque  sorte  établie  par 
rapprochement  et  la  combinaison  des 
articles  766  et  918  du  Code.  Le  premier 
est  rappelé  sous  le  nombre  20.  Voici  le 
second  :  «  Les  libéralités  ,  soit  par  acte 
entre-vifs, soit  par  testament,  ne  pourront 
excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant  , 
s'il  ne  laisse  a  son  décès  qu'un  enfant  lé- 
gitime; le  tiers,  s'il  laisse  deux  enfans ;\e 
quart ,  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand 
uombre.  » 

Dans  le  système  proposé ,  l'article  918  , 
serait  modifié,  au  cas  d'existence  ^enfans 
naturels ,  par  l'art.  756.  Celui-ci  veut  en  "^ 
effet  que  le  droit  de  Venfant  naturel  soit 
d'une  quotité  de  la  portion  héréditaire 
qu'il  aurait  eue,  s'il  eût  été  légitime.  Or, 
s'il  eut  été  légitime ,  sa  portion  héréditaire 
eût  été  en  proportion  du  nombre  à^ enfans 
légitimes  ,  lui  '  compris  ;  donc  la  quo- 
tité de  la  portion  héréditaire  accordée  par 
la  loi  a  Venfant  naturel  doit  être  en 
proportion  du  nombre  des  enfans  légi- 
time^ ,  lui  compris;  donc,  en  comptant 
le  nombre  des  enfans  légiùoïen  pour  déter- 
miner la  quotité  disponible,  il  faut  hypo- 
thétiqueraent  y  comprendre  le  nombre  dea 
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erifans  naturels ,  ou  compter  comme  s'ils 
étaient  en  effet  légitimes.  Par  ce  moyen  , 
Veiifant  naturel  se  trouve  avoir  no  droit 
qui  cesse  d'être  chimérique;  les  enjans  lé- 
gitimes conservent  snr  \ enfant  naturel 
leur  avantage  légal  ;  le  père  conserve  en- 
tièrement la  faculté  de  disposer  ;  et  tel  est 
le  produit  de  la  combinaison  simple  des 
«rt.  766  et  9i3. 

Voici  au  surplus  des  décisions. 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  séant  à  Pau , 
du an  14. 

Espèce,,..  Sous  le  nomb.  8,11®  question  , 
nous  avons  présenté  la  cause  de  Jean- 
Baptiste  Picot ,  enjant  naturel  y  poursuivant 
IVffetde  la  reconnaissance  de  Léon-François 
Picot,  qui,  devant  le  bureau  de  concilia- 
tion ,  avait  déclaré  que  Jean-Baptiite  Picot 
était  son  fils  naturel  ;  et  qui  avait  ensuite 
rétracté  cette  déclaration  par  son  testament 
du  27  floréal  an  11. 

Ce  testament  contenait  cette  disposition- 
ci  :  «  £t  dans  le  cas  où  mon  héritier  ,  chargé 
expressément  de  résister  à  toute  action  et 
demande  dndit  Jean  -  Baptiste  Picot  ,  en 
la  qualité  par  lui  prétendue  de  fils  naturel 
du  testateur,  succomberait  dans  sa  résis- 
tance, celui-ci  veut  et  entend  ,  audit  cas, 
réduire  ledit  Jean-Baptiste  ,  pour  les  droits 
qui  lui  seraient  adjugés,  au  minimum  pos- 
sible fixé  par  la  loi.  » 

Par  suite  de  la  décision  que  nous  avons 
rapportée  dans  le  nomb.  8,  ii^  question  , 
Jean  -  Baptiste  Picot  a  été  déclaré  enfant 
naturel  légalement  reconnu  de  Léon-Fran- 
çois Picot.  Il  a  fallu  déterminer  quel  était 
le  minimum  de  la  loi,  que  son  père  avait 
mentionné  dans  son  testament  :  Jean-Bap- 
tiste Picot  a  réclamé  le  sixième  de  la  totalité 
des  biens  du  père,  et  a  soutenu  que  cette 
portion  lui  était  attribuée  par  l'art.  767  du 
Code.  En  effet ,  a-t-il  dit ,  si  j'étais  légi- 
time ,  j'aurais  moitié,  puisque  nous  serions 
deux  :  or ,  l'art.  767  me  donne  le  tiers  d'une 
portion  d'enfant  légitime  ;  donc  j'ai  droit 
à  moitié  d'un  tiers,  c'est-à-dire  à  un  sixième 
de  la  totalité. 

A  cet  égard ,  il  n'y  a  ni  maximum  ni 
minimum;  le  législateur  a  prévu  que  le 
sort  des  enfam  naturels  serait  exposé  à 
trop  de  vicissitudes  ^'il  le  laissait  à  la  dispo- 


sition du  père  mourAnt.  Il  a  pensé  qu'un 
sentiment  de  haine  contre  Venfant  naturel 
présiderait  au  testament ,  s'il  était  écrit 
sous  l'influence  des  eufans  légitimes  ;  et 
qu'au  contraire  Y  enfant  naturel  serait  beau- 
coup trop  avantagé  si  lui  ou  sa  mère 
avaient  de  l'empire  sur-  le  testateur.  Le  lé- 
gislateur a  donc  fixé  ,  et  il  devait  irrévo- 
cablement fixer  la  part  des  enfans  naturels. 
Il  n'y  a  d'exception  qu'au  cas  prévu  par 
l'art.  761.  (  Voyez  le  nomb.  28  ci -après.) 
Mais  si  Y  enfant  naturel  n'avait  rien  reçu 
du  vivant  du  père ,  il  ne  peut  être  permis 
de  le  réduire  à  la  moitié  de  la  portion  qui 
lui  est  attribuée  dans  la  succession.  Puisque 
l'art.  908  ne  lui  permet  pas  de  tirer  avan- 
tage d'un  testament,  il  est  juste  qu'un  tes- 
tament ne  puisse  pas  lui  nuire.  Jean-Bap- 
tiste Picot  s'étayait  de  l'opinion  de  M.  Mal- 
le ville. 

Pour  Yenfant  légitime,  on  soutenait  ne 
devoir  accorder  que  le  douzième  de  la  suc- 
cession ;  et  on  disait  que  l'art.  767  était 
modifié  par  l'art.  761 ,  au  cas  de  réductioa 
par  testament,  comme  au  cas  de  don  reçu 
du  vivant  du  père  ;  que  ,  dans  les  deux 
cas ,  Yenfant  naturel  devait  égalehient  se 
contenter  de  la  moitié  de  la  portion  à  lui 
déférée  par  l'art.  767. 

On  ajoutait  encore,  pour  Yenfant  légi- 
time :  «  Supposons  que  je  vous  doive,  aux 
termes  de  l'art.  767  ,  la  moitié  de  la  por- 
tion héréditaire  que  vous  auriez,  si  vous 
étiez  enfant  légitime,  il   resterait  à  déter- 
miner en  quoi  consiste  cette  portion  héré- 
ditaire. L'art.  913  du  Code  Civil,  statuant 
sur  la  ipiotité  disponible,  autorise  un  père 
qui  n'a  qu'un  erîfant  légitime,  à  disposer 
de  la  moitié  de  son  bien.  Or  cet  art.  918 
ne  dit  pas  que  cette  faculté  soit  diminuée 
au  cas  d'existence  d'un  ou  de  plusieurs  en* 
fans  naturels.  Notre  père  pouvait  donc  dis- 
poser de  la  moitié  de  son  bien  ;  or,  puisqu'ea 
effet  il  a  disposé  de  cette  moitié  en  donnant 
tout  ce  qu'il  pouvait  donner,  la  conséquence 
qui   en    résulte    est   que  la    succession  de 
notve  père  se  trouve  composée  de  la  mol-' 
tié  seulement  de  ses  biens.  Sur  cette  moitié, 
si  vous  étiez  légitime,  il  vous  revieudruic 
une  moitié,  c'est-à-dire,  que  la  portion 
héréditaire    à    vous  attribuée  serait   d'un 
quart  du  tout;  mais  l'art.  767  ne  vous  ac- 
corde, comme  fils  naturel,  qu'un  tiers  de 
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ee  quart  :  tous  étos  donc  réduit  à  uo  don* 
jnème  de  la  totalité.  Venfant  léghtme  s'ap* 
puyait  ici  de  la  doctrine  de  M.  €habot. 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  séam  à  Pau, 

du qui  accorde  à  V en/an t  naturel  le 

deuxième  des  biens  de  la  succession 

Motifs.  <r  Vu  les  art.  767,  761,  908  et  919 
du  Code  Civil  ,  considérant  que  le  CA>de 
Civil    ne    reuferrae    point    de    di9()Osition 
quelconque  qui  prohibe  à  un  père  d^  ré« 
duire  par  testament  les  droits  assignés  aux 
enfans  naturels ,  au  litre  des  successions, 
et  que  le  législateur  n'eût  pas  manqué  de 
^exprimer  s'il  l'eût  voulu  ainsi  :  quod  tacuit, 
noluit;  qu'il  n'est  pas  juste  de  vouloir  in- 
duire cette  prohibition  des  art.  761  et  908  : 
car  il  est  évident  qu'on  a  voulu  faire  une 
législation-  giirtictilière  pour  le  cas  où  un 
père  se  dépouillerait  par  anticipation   en 
taveur  d'un  errant  naturel ,  et  le  traiter 
moins  favorablement  qu'il  ne  l'est  en  cer- 
tains cas,  après  une  disposition  testamen- 
taire par  laquelle  le  père  a  légué  l'entière 
quote  disponible.  Ainsi ,  par  exemple ,  un 
père  laisse  ,  à  son  décès  ,  quatre  eiifans 
légitimes  et  un  enjant  naturel  ;  sa  succes- 
sion est  d'une  valeur  de  3o,ooo  fr.  ;  s'il 
meurt  ab  intestat ,  il  comporterait  a  V en- 
jant naturel  2,000  fr.  pour  le  tiers  de  ce 
qu'il  aurait  eu  s'il  eût  été  légitime,  et  son 
droit  serait  réduit  à  1,000  îr.,  si  le  père 
lui  avait  donné,  de  son  vivant ,  seulement 
100  fr.  ou   moins  ;   tandis  que  son  droit 
serait  plus   fort  dans   la   succession  testa* 
mentaireen  prélevant  leqiiarlde3o,ooo  fr., 
dont  le  père  aurait  dispose,  puisque,  duns 
ce  cas  ,  V enjant  naturel  aurait   i,5oo  fr.  : 
ce  qui  prouve  quel  a  été  le  but  du  légis- 
lateur dans  l'art.  761. 

Que  la  disposition  de  cet  article  était 
d'autant  plus  nécessaire,  que,  si  elle  n'eût 
pas  existé,  )l  enfant  naturel  ^  qui  n'est  pas 
assujetti  par  la  loi  au  rapport  de  ce  qu'il 
aurait  reçu  du  vivant  du  père,  aurait  pu, 
a  la  mort  de  celui-ci,  réclamer  l'entier 
droit  qui  lui  est  assigné  au  titre  des  •  tic- 
cessions  :  ce  qui  aurait  considérablement 
amoindri  ceux  des  enfans  légitimes;  mais 
on  ne  trouve  dans  l'art.  761  aucune  ex- 
pression d'où  l'on  puisse  même  induire  la 
prohibition  au  père  de  réduire  par  tes- 
tftùaent  les  droits  assignés  par  la  loi  aux 


enjans  naturels  dans  les  successions  légi*^ 
times. 

Que,  quoique  l'art.  908  borne  la  capa- 
cité de  V enjant  naturel  de  recevoir  ,  par 
donation  entre-vifs  ou  par  testament  ,  ce 
qui  lui  est  assigné  au  titre  des  successions , 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  père ,  usant  de 
la  faculté  que  lu  loi.  lui  donne,  ne  puisse 
le  diminuer  par  testament  ;  s'il  en  était 
autrement  ,  il  arriverait  que  les  erjans 
naturels  auraient  plus  d'avuntage  que.  les 
enjans  légitimes.  En  effet,  l'art.  918  pcrr 
met  au  père  de  disposer  de  la  moitié  de 
ses  biens,  soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par 
testament ,  s'il  ne  laisse  a  son  décès  qu'uA 
enjant  légitime  ,  etc.  ;  et  l'art.  919  veut 
que  le  père  puisse  gratifier  par  testament 
un  de  ses  enjans  légitimes  de  la  quote  dis* 
ponible  ,  ce  qui  (Kminue  les  droits  des 
autres  enjans  légitimes. 

Que  ce  serait  faire  outrage  à  la  loi  quç 
de  supposer  qu'elle  eût  donné  à  un  père 
le  droit  de  diminuer,  par  des  dispositions 
testamentaires  ,  ceux  qu'elle  assigne  aux 
enfans  légitimes  dans  les  successions  léga- 
les ,  et  qu'elle  ne  lui  ait  pas  donné  \\i\ 
droit  égal  pour  les  enjans  naturels  ;  la 
nature  et  la  raison  répugnent  h,  une  pa- 
reille idée. 

Qu'il  n'est  pas  possible  de  dire  que  tel 
est  l'esprit  de  la  loi,  lorsque  M.  Malleville, 
qui  a  coucouru  a  sa  rédaction  ,  enseigne 
le  contraire  9  de  même  que  les  autres  com- 
mentateurs du  Code  Civil  :  car  ,  quoique 
ce  magistrat,  dans  son  Commentaire  (toin.  1, 
pag.  626) ,  examinant  la  question  ,  qui  cuh« 
sistâit  à  savoir  s^uii  père  pouvait  épuiser, 
par  des  legs ,  sa  succession ,  au  point  de 
ne  rien  laisser  à  Venjant  naturel ,  ait  dit 
que  la  portion  des  enjans  naturels  de- 
vait èlre  la  même  ,  soit  que  le  père  soit 
mort  avec  ou  sans  disposition  ,  il  a  expliqué 
son  opinion  dans  le  tome  4.  Voici  comment 
Il  s'exprime  :  «  L'art.  767  donne,  dans  tous 
les  cas ,  pour  type  des  droits  de  V enjant 
naturel  ^  la  portion  légale  de  Verjant  lé- 
gitime, qui  attribue  seulement  à  celui -la 
une  quotité  des  droits  de  celui-ci.  La  lettre 
de  cet  article  le  suppose  ,  et  le  proeès- 
verbal  le  prouve  ^  mais  cet  article,  «inst 
entendu  ,  s'accorde  parfaitement  avec  la 
morale  et  l^équité^  il  s'applique  également 
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à  la  succesiiioD  leslamentaire  et  à  la  suc- 
cession légitime. 

Qu'il  résulte  deux  choses  de  ces  expres- 
sions :  la  première  ^  que  la  portion  légale 
de  Vertfant  légitime  sert  de  type  pour  ré- 
gler les  droits  de  Venjant  naturel  ;  la  se- 
cx>nde,  que  cela  s'applique  à  la  succession 
testamentaire  et  à  la  succession  légitime  : 
d'où  il  suit  qu'un  père  |>eut  gratifier  {lar 
testament  de  la  quote  disponible,  au  pré- 
judice de  Xerifant  naturel ,  tout  comme  il 
en  a  le  pouvoir ,  au  préjudice  de  \ enfant 
légitime;  que  d'après  ces  principes  Venjant 
naturel  ,  dans  les  successions  légitimes , 
doit  avoir  le  tiers  de  ce  qu'il  aurait  eu  s'il 
eût  été  légitime  ;  que  ,  dans  l'espèce  ac- 
tuelle, le  sieur  Jean-fiaptisle  Picot  devait 
avoir  le  sixième  de  tous  les  biens  ,  si  le 
feu  sieur  Picot  n'avait  pas  Fait  un  testa- 
ment ;  qu'au  contraire ,  ayant  disposé  de 
la  quote  dont  la  loi  lui  permet  la  dispo- 
sition, il  ne  peut  avoir  que  le  sixième  de 
la  moitié  des  biens  disponibles,  c'est-à-dire, 
le  douzième  de  tous  les  biens  composant  la 
succession  de  feu  Picot,  parce  que  la  dis- 
position de  son  testament  embrasse  la  moi- 
tié des  biens ,  à  supposer  que  cette  dispo- 
sition soit  valable. ...» 

Autre  espèce a  Jacques  Ferry  La- 

combe  de  Saint-Gilles  avait  eu  de  Gabrielle 
Amphoux  un  enfant  naturel  nommé  Jean- 
Jfloques-Auguste.  Par  acte  devant  notaire, 
du  a  prairial  an  5,  et  par  déclaration  de« 
Tant  l'oflBcier  public,  du  6  prairial  an  lo, 
le  sieur  Lacombe  reconnut  cet  enfant  pour 
•on  fils  naturel  ,  et  déclara  vouloir  qu'il 
succédât  par  égale  portion  avec  ses  enfans 
légitiiQes.  Par  testament  solennel  du  8  flo- 
réal an  lo,  il  institua  ses  héritiers  géné- 
raux et  universels  :  «  Jean-Jacques-Auguste 
son  fils  aine  ^  qu'il  avait  eu  de  Gabrielle 
Amphoux,  QU'il  avait  reconnu  par  divers 
actes,  çt  qu'il  reconnaissait  de  plus  Fort,  4 
et  ses  autres  cinq  enfans  qu'il  avait  eus 
de  la  veuve  Toussa gue  son  épouse ,  pour 

3u'ils  eussent  à  recueillir  chacun  un  sixième 
e  la  succession. 

En  floréal  an  lo  décéda  le  sieur  La- 
combe ;  sa  veuve,  au  nom  de  ses  cinq  en- 
Jaru  ,  s'empara  de  la  succession  ;  Jean- 
Jacques- Auguste  demanda  ,  en  vertu  du 
testament  de  son  père ,  la  délivrance  du 
sixième  de  la  succession  \  on  lui  opposa 
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l'article  x  de  la  loi  du  14  floréal  an  tt, 
contenant  entre  autres  ces  expressions  : 
tt  Sauf  la  réduction  à  la  quotité  disponibles 
aux  termes  du  Code  Civil.  »  Selon  la  veuve 
Lacombe,  il  fallait  entendre  que  cette  quo^ 
tité  disponible  n'était  autre  chose  que  le 
tiers  de  la  portion  légitimaire  qui  était  ac- 
cordée à  V enfant  naturel ^  par  1  art.  7S7  du 
Code  Civil  :  d'où  elle  concluait  que  son 
mari  ayant  laissé  cinq  enfans  légitimes,  la 
disposition  faite  en  faveur  de  Jean-Jacques- 
Auguste  ,  enfant  naturel  ,  par  testament 
de  son  père, devait  être  réduite  à  un  quin- 
zième de  la  succession  ;  que  s'il  en  était 
aulremeut ,  cet  enfant  recueillerait  une  por- 
tion égale  à  celle  des  enfans  légitimes,  ce 
qui  contrarierait  évidemment  le  vœu  de 
l'art.  767. 

Jugement  du  tribunal  d'appel  de  Nismes, 
du  24  floréal  an  12,  qui  adjuge  à  Venfant 
naturel  le  sixième  de  la  succession  de  son 
père. .  . .  Motifs,  «  CiOnsidérant  qu'on  ne 
doit  pas  entendre  parquotité  disponible  là 

f>artie  réservée  et  fixée  par  la  loi  ,  pour 
es  enfans  naturels  ^  par  les  titres  du  Code, 
mais  au  contraire,  la  portion  dont  les  père 
et  mère  peuvent  faire  une  libéralité  en  fa- 
veur de  leurs  enfans  ou  étrangers  ;  que  si 
le  législateur  avait  voulu ,  dans  le  cas  oik 
il  existe  une  disposition  testamentaire  en 
faveur  d'un  erfant  naturel ,  le  réduire  tou- 
jours à  la  portion  fixée  par  la  loi ,  il  s'en 
serait  expliqué  difiercmment  ;  et  au  lieu 
d'ordonner  l'exécution  de  la  disposition  , 
sauf  la  réduction  à  la  quotité  disponible, 
aux  termes  du  Code  Civil  ,  il  aurait  dit  : 
«  Sauf  la  réduction  à  la  portion  accordée  ou 
réservée  aux  enfans  naturels  par  le  Cuile 
Civil  \  «  qu'en  effet  la  quotité  disponible , 
aux  termes  du  Code  Civil  ,  et  la  portion 
que  la  loi  réserpe  aux  héritiers ,  sont  deux 
choses  trop  distinctes  pour  qu'on  puisse 
les  confondre. ...» 

Deuxième  question.  Quelle  est  la 
portion  de  Venfant  naturel  dans  la  succès^ 
sion  de  sa  mère ,  lorsqu'elle  ne  laisse  pour 
tous  héritiers  qu'un  frère  consanguin  et  une 
tante  utérine  ? 

Cette  question  a  été  soumise  à  la  cour 
d'appel  de  Paris,  qui  Ta  décidée  ainsi  : 

Espèce a  La  demoiselle  Bergeret , 

étant  décédée  le  i5  floréal  an   10,  laissa 
pour  successibles  un  frère  consanguin  et 
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tioe  tante  utérine.  Elle  avait  fait  un  testa- 
ment par  lequel  elle  reconnaissait  pour  son 
fils  naturel  le  mineur  Bernard- Adolphe, 
auquel  elle  donnait  pour  tuteur  le  sieur 
Duclos  Granet ,  qui  était  nommé  en  même 
temps  légataire  universel  de  la  testatrice. 

Jusque  là  il  paraissait  que  Versant  na- 
turel et  le  légataire  universel  devaient  re- 
cueillir tout  ce  qu'il  y  avait  de  disponible, 
c'est-à-dire  ,  la  totalité  de  la  succession. 
Mais,  le  21  du  même  mois  de  floréal  an  10, 
le  légataire,  universel  reconnut  aussi,  de- 
vant notaire,  Bernard- Adolphe  pour  son 
fils  naturel.  Cette  reconnaissance  lui  fut 
préjudiciable  dans  les  prétentions  qu'il 
éleva  ultérieurement. 

Le  sieur  Bcrgeret,  frère  consanguin,  et 
la  dame  Rausit,  tante  maternelle  de  la  dé- 
funte, objectèrent  au  sieur  Duclos  Granet, 
d'abord  qu'il  était  concubinaire  de  son 
propre  aveu  ,  et  cooséquemment  indigne 
du  legs  de  la  défunte,  aux  termes  de  1  ar- 
ticle i32  de  l'ordonnance  de  1629  ;  et  en 
second  lieu  ,  que  puisqu'il  était  père  de 
YûTifant  naturel,  il  était  personne  interpo- 
sée ;  qu'alors  le  legs  était  nul,  aux  termes 
des  art.  908  et  911  du  Code  Civil. 

Jugement  du  tribuual  de  première  ins* 

tance  de  Paris,  du qui  déclara  qu'il 

y  avait  indignité  et  interposition  de  per- 
sonne ;  en  conséquence  déclara  le  legs  uni- 
.Tersel  nul  ^  statuant  sur  le  sort  de  V enfant 
naturel  y  le  tribunal  lui  accorda  moitié  seu- 
lement de  la  succession  de  sa  mère ,  aux 
termes  de  l'art.  767  du  Code  Civil. 

Appel  At  la  part  du  sieur  Duclos  Granet, 
tant  de  son  chef  que  de  celui  de  Yènjant 
mineur.  S'il  n'y  avait  eu  contre  le  legs 
universel  que  la  circonstance  d'interposi- 
tion de  personne ,  peut-être  eut- il  été  dif- 
ficile de  déterminer  si  le  légataire  universel 
pouvait  être  réputé  personne  interposée , 
selon  l'art.  911  du  Code,  relativement  à 
une  succession  ouverte  en  l'an  10  :  car, 
suivant  le  droit  antérieur,  le  père  n'était 
pas  réputé  personne  interpasée,  la  loi  ne 
le  disait  pas,  et  la  jurisprudence  n'avait 
pas  suppléé  le  sileuce  de  la  loi.  Mais  ,  dans 
l'espèce,  le  légataire  universel  était  con- 
vaincu d'indignité  ;  la  succession  étant  ou- 
verte sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 
1629  ,  il  était  incapable  ,  et  par  consé- 
qul^nt  le  legs  était  nul.  La  seule  question 


sérieuse  que  présentai  celte  aflaire  était 
donc  de  savoir  si  Venjant  naturel  avait 
dû  être  réduit  à  moitié  ,  aux  termes  de 
l'art.  757  du  Code.  Fallait-Il  prendre  les 
mots  frères  et  sœurs  dans  le  sens  le  plus 
large  ,  ou  fallait -il  établir  une  distinc- 
tion ? 

Pour  V enfant  naturel ^  on  convenait  que 
si  la  mère  avait  laissé  un  frère  germain, 
ce  frèr^  germain  aurait  du  recueillir  la 
moitié  ;  qu'ainsi  le  droit  de  Yenfant  naturel 
ne  se  serait  étendu  qu'à  l'autre  moitié  : 
mais  la  défunte  ayant  laissé  seulen^ent  ui^ 
frère  consanguin  ,  il  ne  fallait  réserver 
pour  lui  que  la  moitié  afférente  à  la  ligne 
paternelle  (art.  7S2  du  Cxïde  Civil)  5  en 
sorte  que ,  dans  la  succession  de  sa  mère , 
Yenfant  naturel  devait  recueillir  :  i®  les 
trois  quarts  des  biens  affectés  à  la  ligne 
maternelle  ,  puisqu'il  n'v  avait  qu'une 
tante  utérine  ;  20  moitié  des  biens  affectés 
à  la  ligne  paternelle ,  puisque  la  défunte 
avait  laissé  un  frère  consanguin. 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris, 
première  section,  du  3o  pluviôse  an  i3, 
qui,  réformant  au  chef  seulement  qui  con- 
cerne Yenfant  naturel  ,  ordonne  que  la 
portion  appartenant  au  mineur  dans  la 
succession  de  sa  mère,  sera  fixée  à  moitié 
dans  la  ligne  |>aternelle,  et  aux  trois  quarts 
dans  la  ligne  maternelle Motifs.  «  At- 
tendu que  le  mineur  ue  se  trouvant  en 
concours  dans  la  ligne  maternelle  avec  au- 
cun frère  ou  sœur,  ou  ascendant  d'eux, 
mais  seulement  avec  des  oncles  et  tantes, 
ou  autres  collatéraux  d'un  degré  plus  éloi- 
gné, a  réellement  droit  aux  trois  quarts, 
et  non  pas  seulement  à  la  moitié  de  hi 
succession  dans  la  ligne  maternelle. . .  •» 

Troisième  q v es tiov.  L'institution 

universelle  enfapeur  et enf ans  naturels,  par 
un  père  décédé  entre  la  publication  de  la 
loi  du  12  brumaire  an  2 ,  et  celle  du  Code 
Cipil ,  laissant  des  frères ,  est-elle  réduo- 
tible  au  prqfit  de  ces  frères? 

Cette  question  trouve  sa  solution  dans 
l'art.  2  de  la  loi  du  14  floréal  an  11,  por- 
tant que  les  donations  et  testamens  des 
pères  en  faveur  de  leurs  enfans  naturels 
seront  exécutés,  sauf  la  réduction  è  la 
QUOTITÉ  DISPONIBLE.  Mais  la  difficulté 
réside  à  savoir  quel  est  le  sens  de  cette 
expression  quotité  disponible^ 
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Si  elle  doit  être  prise  dans  le  seos  usuel 
pour  la  quotité  dont  le  père  peut  disposer 
à  poîonté  en  fapeur  de  qui  bon  lui  semble , 
dès-lors  il  n'y  a  pas  lieu  à  réduction ,  aux 
termes  de  Fart.  916  du  Code  Civil ,  por- 
tant «  qu*à  défaut  d*ascendans  et  de  des- 
cende ns  ,  les  libéralités  par  actes  entre* 
yih  ou  teslamentatres  pourront  épuiser  la 
totalité  des  biens.  » 

Si  au  contraire  l'expression  quotité  dis-- 
ponible  peut  être  prise  dans  un  sens  /vj- 
treint  aux  enfans  naturels ,  alors  il  y  a 
lieu  à  réduction  ;  car  les  art.  767  et  908 
ne  leur  accordent  que  moitié,  si  le  défunt 
a  laissé  des  frères  ou  sœurs. 

Nous  avons  vu  ci  -  dessus ,  nombr.  2  , 
x'^  quesi.  9  a^  espèc.  9  dans  la  cause  La- 
combe  ,  que  par  arrêt  du  24  floréal  an  12, 
la  cour  d'appel  de  Nismes  a  décidé  que , 
par  l'expression  quotité  disponible  il  fal- 
lait entendre  la  portion  dont  les  pères  et 
rrtères  peuvent  faire  une  libéralité  en  fa-- 
ifeur  de  leurs  enfans  ou  étrangers, 

La  cour  d'appel  séant  à  Aix  a  jugé  dif- 
féremment dans  l'espèce  suivante  : 

Le  sieur  Reynier  à  son  décès  laissait 
des  sœurs  et  des  enfans  naturels  ;  il  avait 
Institué  ceux-ci  ses  héritiers  universels. 
Les  sœurs  du  défunt  ont  prétendu  que 
cette  disposition  universelle  devait  être  ré- 
duite a  la  moitié  des  biens  de  la  succession, 
aux  termes  des  art.  767  du  Co4e  Civil , 
et  2  de  la  loi  du  14  floréal  an  11. 

Arrêt  de  la  cour  séant  à  Aix  ,  du  18 
thermidor  an  12,  qui  ordonne  la  réduc- 
tion.   Motifs.  «  Considérant  que  le  mot 

quotité  disponible  doit  être  pris  dans  un 
sens  restreint  aux  enfans  naturels  y  attendu 
que  la  disposition  principale  se  rapporte 
aux  enfans  naturels  y  et  que  l'intention  du 
législateur  a  été  que ,  dans  tous  les  cas , 
le  sort  des  enfans  naturels  fût  réglé  con- 
formément au  Code  Civil. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  en- 
fans Reynier  ;  ils  soutiennent  que  la  cour 
d'appel  a  faussement  supposé  que  le  légis- 
lateur ait  voulu  dans  tous  les  cas  régler 
le  sort  des  enfans  naturels  y  par  les  dispo- 
sitions du  Ciode  Civil.  Si,  disent -ils,  le 
législateur  avait  eu  cette  pensée  ,  il  l'au- 
rait exprimée  ainsi  :  Sauf  la  réduction  à 
la  portion  accordée  ou  réservée  aux  eifans 


naturels.  Mais  le  législateur  n'a  pas  voulu 
régler  également,  et  pour  tous  les  cas,  le 
sort  des  enfans  naturels  dont  les  pères  sont 
morts  daus  le  temps  intermédiaire,  puis- 
qu'à  cet  égard  il  a  fait  des  dispositions 
distinctes. 

L'art.  2  de  la  loi  du  14  floréal  an  11 , 
commence  par  ce  mot  ,  Néanmoins.  Les 
auteurs  du  Dictionnaire  de  Trévoux,  le 
qualifient  adverbe  de  correction  ou  conjonc- 
tion adpersatipe  ;  c^esi-k-^ire  j  que  par  ce 
mot  le  législateur  annonce  que  la  deuxième 
disposition  va  être  une  correction  ,  une 
modification  de  la  disposition  du  premier 
article.  Cet  art.  2  dispose  pour  les  cas  où 
il  y  a  eu  donation  ou  testament  ;  il  veut 
leur  donner  un  efiet  quelconque  :  or  toute 
donation ,  tout  testament  serait  sans  aucun 
efiet,  si,  au  cas  d'excès,  il  y  avait  réduc- 
tion ;  et  si ,  au  cas  d'insuflBsance ,  il  y  avait 
supplément,  aux  termes  du  Cx>de  Civil. 

D'ailleurs  le  discours  de  M.  Treilhard , 
orateur  du  gouvernement ,  lorsque  la  loi 
fut  présentée  au  corps  législatif,  atteste  qu'à 
l'égard  des  enfans  naturels  dont  les  pères 
sont  morts  dans  les  temps  intermédiaires, les 
dispositions  du  Code  ne  sont  pas  la  seule 
règle  à  suivre  ;  qu'il  faut  aussi  respecter 
la  sollicitude  des  pères  qui  ont  réglé  le  sort 
de  leurs  enfans. 

11  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que ,  dans 
tous  les  cas,  même  dans  celui  de  donation 
ou  testament  par  leurs  pères,  le  sort  des 
erifans  naturels  doive  être  réglé  par  les  dis- 
positions du  Code  Civil  :  ce  n'était  donc  pas 
la  peine  de  tordre  le  sens  du  mot  quotité 
disponible.  On  trouve  dans  l'article  916 
la  preuve  que  Reynier  n'ayant  ni  ascen- 
dans  ni  descendans ,  pouvait  disposer  de 
tous  ses  biens,  et  conséquemment  que  Tins* 
titutiou  universelle  n'était  pas  au-delà  de 
la  quotité  disponible. 

Il  n'est  pas  à  notre  connaissance  que  la 
cour  de  cassation  ait  encore  prononcé  sur 
ce  pourvoi,  qui  fera  connaître  qui  de  la 
cour  d'appel  de  Nismes  ou  de  celle  d'Aix, 
doit  l'emporter  sur  ce  point  de  jurispru- 
dence. 

QuATEiÀMB  QUESTION.  L'art.  3  de  la 
loi  du  i^Jloréal  an  11  y  qui  ordonne  texé- 
cution  des  consentions  et  jugemens  passés 
en  force  de  chose  jugée  sur  l'état  et  les  droits 
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des  enfant  naturels  ^  estait  applicable  aux 
consentions  etjugemens  antérieurs  au  décès 
du  père  ? 

Résolu  négativement  par  la  cour  de  cas- 
sation. 

Espèce...  Quoique  cette  cause  renferme 
plusieurs  questions  ,  nous  n'en  extrairons 
que  ce  qui  est  relatif  à  celle  proposée. 

La  demoiselle  Laborde  avait  eu  de  ses 
liaisons  avec  le  sieur  Ricbou,  conseiller 
^u  parlement  de  Bordeaux,  trois  enfans, 
aux  années  1778,  1779  et  1783.  Elle  s'en 
était  toujours  tenue  aux  liliéralités  du  sieur 
Richoo;  mais  celui-ci  s'étant  marié  avec 
une  autre  personne  dont  il  avoit  eu  un 
enjantj  la  demoiselle  Laborde  jugea  à  pro- 
pos de  diriger  contre  lui  des  poursuites 
judiciaires.  En  1791  ,  elle  le  traduisit  au 
,  tribunal  de  district  de  Bordeaux,  pour  le 
faire  condamner  i<>  à  une  somme  de  vingt 
mille  livres  de  dommages  ^  intérêts  pour 
^lle,  et  en  une  pension  alimentaire  pour 
Jean -Philippe  Ricbon-Grammont,  né  en 
178.3,  l'un  de  ses  trois  er{fans.  Un  d'eux 
était  mort;  l'autre  était  déjà  à  la  charge 
du  père. 

Jugement  du  19  décembre  179 1  ,  qui 
provisoirement  accorda  à  Venjant  une  pen- 
sion de  600  liv.  Le  6  septembre  1792 ,  tran- 
saction eut  lieu  entre  les  parties,  par  la- 
quelle le  sieur  Riclion  acdbrda  a  la  mère 
une  somme  capitale  de  i5oo  liv.,  et  une 
pension  viagère  de  600  liv.  Il  se  reconnut, 
fu  outre,  père  de  Jean-Philippe  Ricbon- 
Grammont  ,  et  s'obligea  de  pourvoir  à 
sa  nourriture,  son  éducation  et  son  éta- 
blissement ,  ce  qu'il  exécuta. 

Eu  l'an  2,  le  16  ventôse,  la  demoiselle 
Laborde  poursuivit  de  nouveau  le  sieur 
Richon ,  sous  prétexte  d'exiger  la  repré- 
sentation de  ses  enjans  y  la  reconnaissance 
I>08itive  de  leur  état,  et  pour  elle  le  paie- 
ment d'une  somme  capitale  de  60,000  liv. 
Le  2  floréal  au  2  ,  la  dame  Richon,  munie 
d*un  pouvoir  de  son  mari ,  se  présenta  sur 
ces  poursuites ,  devant  le  juge  de  paix ,  re- 
IHT^nta  les  deux  enfans  et  les  reconnut 
pour  fils  naturels  de  son  mari.  Un  jnge- 
4BCUt  du  juge  de  paix  déclara  les  deux  en- 
fims  reeoonus ,  et  quant  à  la  demande  de 
Il  Irnèref  il  fut  dit  que  la  transaction  du 
%  ièpMnbre  1792  ayoit  épuisé  son  droit. 
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Le  3o  floréal  an  2 ,  le  sieur  Richon  fit 
un  testament  mystique,  portant  «  qu'avant 
son  mariage  avec  la  demoiselle  Seiguou- 
ret ,  il  avait  eu  de  la  demoiselle  Laborde 
les  deux  enfans  nommés  Jean-Brassier  et 
Jean-Philippe  Grammont.  »  Assimilant  en- 
suite ces  deux  enfans  à  son  fils  légitime 
sorti  de  son  mariage  avec  la  demoiselle 
Seignouret ,  il  les  nomme  tous  trois  ses 
héritiers  généraux  et  universels ,  suii>ant 
les  lois  nouff elles  décrétées  par  la  conven- 
tion nationale  ;  en  conséquence,  il  déclare 
révoquer  tous  autres  testameus ,  pour  ne 
laisser  valoir  que  ce  dernier ,  le  seul  con- 
forme aux  lois  actuelles  de   la   république. 

Le  sieur  Richon  étant  décédé  à  Bordeaux 
en  messidor  en  2 ,  son  fils  légitime ,  assisté 
de  son  curateur,  s'est  pourvu  pour  de- 
mander l'annullation  de  la  disposition  tes- 
tamentaire du  3o  floréal  an  2  ,  comme 
étant  l'efiet  de  la  crainte  ;  et  resUtutiou 
contre  la  transaction  du  6  septembre  1792  ^ 
et  autres  reconnaissances  ,  comme  étant 
l'efiet  non  spontané  des  poursuites  judi- 
ciaires. 

.  Jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Bordeaux  ,  du  9  fructidor  an  10, 
qui  appointe  les  parties  en  droit ,  et  ce- 
pendant accorde  aux  enfans  naturels  une 
provision  de  2,000  fr. 

Appel  de  la  part  de  toutes  les  parties; 
et ,  sur  ces  entrefaites  ,  intervient  la  pu- 
blication du  Code  Civil  et  de  la  loi  du  14 
floréal  an  II. 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bordeatix, 
du   i3   messidor  an  11  ,  qui  accueille  la 
demande  du  sieur  Richon  ,  fils,  légitime. ... 
Motifs.  V  Les  jugemens  des  19  décembre 
1791  et  2  floréal  an  2 ,  ne  sont  {hm  déci- 
sifs sur  la  question  d'état;  ils  ont  été  ren- 
dus coustant  le  mariage  du  sieur  Richon.... 
La  reconnaissance  portée  au   testament  du 
3o  floréal  an   2  est  l'effet  de  la  crainte, 
résultant  de  l'ordonnance  d'un    représen- 
tant  du  peuple  en    mission  ,   inscrite   au 
pied  d'une  pétition  présentée  par  la  demoi- 
selle La  fjord  e  ,  et  qui  ordonnait  la  pour- 
suite   de   cette   affaire  à    l'époque    de  la 
terreur....  » 

Pourpoi  de  la  part  des  enfmns  naturels^ 
pour  contravention  à  Tart.  2  de  la  loi  du 
14  f  oréal  an  11,  qui  mainlieot  les  dispo- 
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étions  testamentaires  faites  en  faTeur  des 
enfans  naturels  antérieurement  au  Code 
Civil.  La  cour  d^appel  de  Bordeaux  ,  ont 
dit  les  demandeurs ,  les  a  considérés  comme 
l'efiet  de  la  crainte  ;  mais  il  est  constant 
qu*pucune  violence  n'avait  été  commise 
contre  le  testateur  }  que  ni  lui  ni  les 
siens  ne  firent  daus  le  temps  aucune  pro- 
testation ;  que  le  juge  de  paix  aj^aut  mis 
hors  de  caufie  ,  il  n'avait  plus  rien  à 
craindre  ;  que  d'ailleurs  uu  testament 
mystique  n'eût  [>as  rempli  sou  objet ,  s'il 
avait  été  mu  par  la  crainte;  que  le  testa- 
ment avait  donc  été  fait  par  cela  seulement 
que  telle  était  la  volonté  du  testateur. Or, 
ime  cour  d'appel  ue  peut  arbitrairement 
an  nul  1er  des  actes  solennels  et  sacrés , 
sous  prétexte  d'une  crainte  purement  ima- 
g[inaire. 

Contravention  a  l'art.  3  de  la  loi  du 
14  floréal  an  II  ,  lequel  assure  exécution 
aux  conventions  et  jugemens  passés  en  Force 
de  chose  jugée.  La  cour  d'appel  de  Bor- 
deaux n'ayant  tenu  compte  ni  de  la  tran- 
action    de  1792,  ni  des  deux   jugemens 

3ui  avaient  statué  sur  l'état  des  deman- 
eurs,  encore  que  la  reconnaissance  Fut 
authentique,  selon  le  vœu  de  l'art.  334 du 
Code  Civil ,  et  que  les  jugemens  eussent 
acquis  la  Force  de  la  chose  jugée. 

Le  ministère  public,  dans  ses  conclu- 
sions ,  a  manifesté   l'opinion que  ,  si 

Fart.  3  de  la  loi  du  14  floréal  an  11  or- 
donne de  maintenir  l'état  des  enfans  na^^ 
ture/Sy  tel  qu'il  a  été  réglé  par  conventions 
et  jugemens  passés  en  Force  de  chose  jugée, 
la  disposition  s'applique  seulement  à  des 
conventions  parfaitement  libres, qui  n'aient 
pas  été  l'eSet  des  poursuites  judiciaires,  et 
à  des  jugemens  qui  aient  été  rendus  ,  après 
le  décès  du  pore,  avec  ses  héritiers,  sur 
les  droits  lors  acquis  aux  enfans  naturels 
sur  la  succession  de  leur  père;  en  consé- 
quence ,  il  a  conclu  au  rejet  de  la  de- 
mande. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  18  flo- 
réal an  i3,  section  civile,  au  rapport  de 

M.     Bailly,    qui     rejette  le    pourvoi 

Motifs.  V  Vu  l'art  337  du  Code  Civil,  et  la 
loi  transitoire  du  14  floréal  an  11  ;  consi- 
dérant que  toutes  les  dispositions  transi- 
toires de  cette   loi  doivent  être  entendues 
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de  manière  que  chacune  d'elles  soit  en 
harmonie  avec  le  principe  général  posé 
dans  l'art,  i^^^  ;  que  l'art,  a  en  fournit  la 
preuve  ,  en  même  temps  qu'il  en  donne  un 
exemple  ;  que  l'art.  3  n'y  déroge  que 
pour  un  cas  particulier ,  qui  suppose  ^es 
droits  ouverts  par  le  décès  du  prétendu 
père  naturel  ,  et  ne  peut  s'entendre  que 
de  conventions  et  de  jugemens  postérieurs 
à  ce  décès  ,  par  lesquels  ces  droits  auraient 
été  rappelés  entre  les  héritiers  naturels 
et  les  prétendans  au  titre  de  ses  enFans  nés 
hors  mariage. 

Considérant  qu'en  renvoyant  au  Code 
Civil,  pour  régler  l'état  et  les  droits  des 
enjans  naturels  ^  le  législateur  ne  peut  pas 
être  censé  en  avoir  abrogé  à  l'instant  l'ar- 
ticle 337,  qui  est  un  des  articles  Fonda- 
mentaux les  plus  éminemment  conFormes 
à  la  moralité  publique.  Considérant  que , 
si  l'art.  3  de  la  loi  transitoire  contient  une 
exception  à  l'art.  i«'  de  la  même  loi ,  c'est 
parce  que  les  conventions  et  les  jugemens 
dont  cet  article  3  ordonne  l'exécution, ayant 
eu  lieu  entre  les  parties  dont  les  droits 
étaient  ouverts ,  ces  ^parties  étaient  deve- 
nues alors  maîtresses  d'étendre  ou  de  res- 
treindre ,  à  leur  gré ,  ces  mêmes  droits  ; 
et  qu'eu  souscrivant  ces  conventions ,  ou 
en  laissant  acquérir  Force  de  chose  jugée 
à  ces  jugemens,  elles  se  sont  ainsi  volon- 
tairement créé  une  loi  spéciale  qu'il  est 
sage  de  maintenir  ;  mais  que ,  hors  ce  cas 
d'exception ,  l'art.  3  de  la  loi  transitoire  est 
sans  application  ,  et  laisse  au  principe  gé- 
néral toute  sa  Force. 

Considérant  en  Fait  que  les  sieurs  Richon- 
Brassier  et  Richon-Grammont  ne  sont  point 
dans  ce  cas  d'exception ,  puisque  tous  les 
actes  par  eux  invoqués  sont  antérieurs  au 
décès  du  sieur  Philippe  de  Bichon ,  et 
étrangers  à  son  héritier  légitime  ;  que  tous 
ces  actes  ,  émanés  du  sieur  Philippe  de 
Bichon ,  ont  eu  lieu  pendant  son  mariage 
avec  la  demoiselle  Seignouret ,  mariage 
duquel  est  issu  le  sieur  Joseph  de  Richon, 
et  qu'en  les  anuullant ,  sur  le  Fondement 
dudit  article  337  ^^  Code  Civil ,  le  juge- 
ment attaqué  s'est  conformé  au  texte  For- 
mel de  cet  article ,  ce  qui  suffît  pour  écarter 
la  demande  en  cassation. 

Considérant  d'ailleurs  que  les  actes  de 


reconnaissance  d^eiifans  naturels ,  ou  por- 
tant règlement  de  leurs  droits  en  celte 
qualité  ,  ne  sont  obligatoires  qu'autant 
qu'ils  sont I libres  et  volontaires;  que  le 
Code  Civil  et  la  loi  du  14  floréal  an  11  ne 
contiennent  aucune  dérogation  aux  lois 
aniérieures ,  qui  exigent  ce  caractère  de 
liberté;  que,  loin  de  là,  le  Code  Civil 
(art.  1109,1111  et  1112),  maintient  ex- 

firessément  la  nécessité  d'un  consentement 
ibre.  Considérant  que  le  tribunal  d'appel 
de  Bordeaux  a  jugé  en  fait  que  les  aveux 
et  reconnaissances  de  paternité  dont  on  ex- 
cipait  contre  le  mineur  Joseph  de  Richon  , 
ont  manqué  de  liberté ,  comme  ayant  été 
arrachés  par  la  violence  ou  la  crainte ,  et 
que  ce  tribunal  a  pu  juger  de  la  sorte, 
selon  ses  lumières  et  sa  conscience,  sans 
contrevenir  à  aucune  loi. 

Considérant ,  en  ce  qui  touche  particu- 
lièrement la  transaction  du  6  septembre 
1792,  que  les  juges  pouvaient  également 
■e  dispenser  d'ajouter  aux  motifs  puisés 
dans  lart.  337  ^^  Code  Civil ,  celui  qu'ils 
ont  tiré  de  ce  qu'elle  avait  été  la  suite  des 
poursuites  judiciaires  exercées  par  la  de- 
moiselle Laborde  contre  le  sieur  Philippe 
de  Richon  ;  mais  que  ce  motif  subsidiaire 
n'éiait  pas  moins  valable  en  soi ,  en  ce 
qu'une  transaction  de  cette  nature  ne  peut 
point  opérer  cette  reconnaissance  libre  et 
spontatiéc,  sans  laquelle  Venfant  naturel , 
que  la  lui  prive  d'action  en  déclaration  de 
paternité ,  est  inhabile  à  réclamer  aucun 
des  droits  que  l'art.  766  du  Code  Civil  n'ac- 
corde qu'aux  enfans  naturels  légalement 
reconnus...  » 

Imputation  de  ce  qui  a  été  reçu  par  Venjant 

naturel, 

aS.  «  JJerifant  naturel  ou  ses  descen- 
dans  sont  tenus  d'imputer  sur  ce  qu'ils 
ont  droit  de  prétendre,  tout  ce  qu'ils  ont 
reçu  du  père  ou  dç  la  mère  dont  la  suc- 
cession est  ouverte ,  et  qui  serait  sujet  à 
rapport,  d'après  les  règles  établies  à  la 
section  2  du  chapitre  6  du  présent  titre, 
art.  843  et  suiv.  [Cod.  Cîp.  art.  760.) 

Cette  disposition  est,  pour  les  parens 
légitimes,  une  garantie  que  les  enjans  na^ 
ture1sn\\\Tox\i  pas  plus  que  la  loi  ne  permet 
de  leur  donner. 

VoyeJ!  l'art.  Rapport* 


ENFANS  NATURELS. 

Réclamation  interdite.  Supplément  accordé,, 

14.  «  Toute  réclamation  leur  est  inter- 
dite, lorsqu'ils  ont  reçu  ,  du  vivant  de  leur 
père  ou  de  leur  mère,  la  moitié  de  ce  qui 
leur  est  attribué  parles  articles  précédens, 
avec  déclaration  expresse  ,  de  la  part  de 
leur  père  ou  mère  ,  que  leur  intention  est 
de  réduire  Venjant  naturel  à  la  portion 
qu'ils  lui  ont  assignée.  Dans  le  cas  où  cette 
portion  serait  inférieure  à  la  moitié  de  ce 
qui  devrait  revenir  a  X enfant  ruiturel  y  il  ne 
pourra  réclamer  que  le  supplément  néoes« 
saire  pour  parfaire  cette  moitié.  {^Cod.  Cit^^ 
art.  761.) 

11  était  convenable  de  laisser  aux  pères 
et  mères  cette  faculté,  qui  retiendra  les  en- 
fans  dans  les  devoirs  de  la  piété  filiale  ; 
mais  aussi  cette  faculté  devait  avoir  des 
limites ,  pour  que  les  pères  et  mères  n'eus- 
sent pas  le  pouvoir  de  priver  entièrement 
les  erifans  naturels  de  leurs  droits. 

Ces  expressions  ,  lorsqu'ils  ont  reçu  du 
pipant  de  leur  père  ou  mère ,  prouve  qu'il 
ne  suflBrait  pas  aux  père  ou  mère  de  dé- 
clarer dans  une  disposition  soit  entre-vifs  ^ 
soit  à  cause  de  mort,  qu'ils  entendent  que 
leur  ei\fant  naturel  soit  réduit  à  la  moitié 
de  ce  que  la  loi  lui  donne,  pour  que  cette 
réduction  eût  son  effet.  Il  faut,  si  c'est  par 
un  acte  entre-vifs ,  que  la  déclaration  soit 
précédée ,  accompagnée  ou  suivie  de  la  tra- 
dition effective  de  cette  moitié  ;  et  si  c'est 
dans  une  disposition  à  cause  de  mort ,  la 
déclaration,  quoique  suivie  du  legs,  sera 
absolument  nulle,  parce  que  le  legs  ne  peut 
être  exécuté  qu'après  la  mort ,  et  que  c'est 
du  vivant  des  père  et  mère  que  la  moitié 
de  la  quote  doit  être  payée  ou  livrée  pour 
que  la  réduction  soit  valable. 

Succession  des  enjans  naturels. 

25.  La  succession  de  Venjant  naturel, 
décédé  sans  postérité ,  est  dévolue  au  père 
ou  à  la  mère  qui  l'a  reconnu  ;  ou  par  moi- 
tié a  tous  les  deux ,  s'il  a  été  reconnu  par 
l'un  et  par  l'autre.  »  (  Code  Cifil  j  ar- 
ticle 765.  } 

«  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère 
de  Venjant  naturel,  les  biens  qu'il  en  avait 
reçus  passent  aux  frères  ou  sœurs  légiti- 
mes ,  s'ils  se  trouvent  en  nature  dans  la 
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succession.  Les  actions  en  reprise,  s'il  en 
existe,  ou  le  prix  de  ces  biens  aliénés,  s'il 
en  est  encore  dû  ,  retournent  également 
aux  frères  et  sœurs  légitimes.  Tous  les  au- 
tres biens  passent  aux  frères  et  sœurs  na- 
turels, ou  à  leur  descendans.  [Ibid.,  ar- 
ticle 766.} 

A^ant  la  révolution ,  les  père  et  mère  de 
Yenjant  naturel  ne  lui  succédaient  point, 
sauf,  pour  la  mère,  Fusage  contraire  établi 
dans  quelques  pays  indiqués  ci -dessus, 
nombr.  ao  ;  mais  les  er{fans  légitimes  du 
bâtard  lui  succédaient ,  et  il  pouvait  dis- 
poser de  ses  biens  en  faveur  de  tout  autre 
que  de  ses  ascendans  naturels.  S'il  mourait 
sans  enfans  légitimes ,  et  sans  disposition , 
sa  succession  appartenait  au  roi  ;  à  moins 
qu'il  ne  fût  né,  qu'il  n'eût  été  domicilié 
pendant  sa  vie,  et  qu'il  ne  fût  mort  dans 
la  terre  d'un  seigneur  haut  justicier,  au- 
quel cas  de  la  réunion  de  ces  trois  condi- 
tions,  ce  seigneur  en  héritait.  (  Bacquet, 
'Bâtardise y  chap.  8;  ei  Justice  j  chap.  aS.) 

Le  Code  Civil  a  changé  cette  jurispru- 
dence :  dès  qu'il  avait  admis  les  er\fans  /ia- 
furets  à  succéder  à  leurs  père  et  mère,  il 
devait,  par  réciprocité  admettre  cenx-ci  à 
la  succession  de  leurs  enfans  naturels ,  dé- 
cédant sans  postérité.  On  avait  été  plus  loin 
dans  un  premier  projet  :  on  avait  proposé 

3u'à  défaut  des  père  et  mère,  la  succession 
e  Veqfant  naturel  fût  dévolue  à  ses  frères 
et  sœurs,  soit  naturels,  soit  légitimes,  et 
à  leurs  descendans.  Mais  on  remarqua  que 
c'était  admettre  Venjant  naturel  dans  la 
famille ,  ce  qui  ne  pouvait  pas  être.  Il 
fut  répliqué  que ,  dès  que  V enfant  naturel 
était  reconnu,  ou  ne  pouvait  pas  dire  pré- 
cisément qu'il  n'eût  pas  de  famille;  et  que 
d'ailleurs  l'ordre  de  succession  qu'on  pro- 
posait ne  tendait  qu'à  eu  exclure  le  fisc. 

Ceux  qui  n'étaient  pas  d'avis  d'admettre 
indistinctement  les  frères  légitimes  à  la 
succession  ,  disaient  que  le  fisc,  qui  a  la 
charge  des  enfans  naturels,  n'était  pas  si 
défavorable,  et  qu'il  devait  aussi  quelque- 
fois leur  succéder.  lU  croyaient  qu'à  dé- 
faut de  postérité  de  Venjant  naturel ,  les 
frères  et  sœurs  légitimes,  et  leurs  descen- 
dans, devaient  reprendre  dans  sa  succes- 
sion ce  qu'il  avait  reçu  de  ses  père  et  mère; 
que  son  épouse  devait  venir  après,  et  les 
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frères  et  sœurs  naturels  seulement  après 
elle.  Cette  dernière  opinion  fut  définitive- 
ment adoptée,  sauf  la  préférence  qu'elle 
donnait  à  l'époux  survivant  sur  les  frères 
et  sœurs  naturels ,  qui  ne  fut  pas  admise. 

Si  les  erifans  naturels  ne  laissent  ni  des- 
cendans ,  ni  frères  ni  sœurs  légitimes  ou 
naturels  ,  leur  succession  appartient  à  la 
république.  S'il  s'y  trouve  des  biens  autres 
que  ceux  qu'ils  ont  reçus  de  leurs  père  et 
mère  ,  les  frères  et  sœurs  légitimes  ne 
peuvent  pas  en  profiter  :  à  défaut  de  des- 
cendans, ou  de  frères  et  sœurs  naturels,  ils 
appartiennent  également  à  la  république. 
«  Au  surplus,  dit  M.  Treilhard  ,  dans  son 
discours  au  corps  législatif,  les  principes 
établis  par  les  art.  766  et  766  ,  uue  fois 
posés,  la  succession  de  Venjant  naturel  est 
recueillie  suivant  les  règles  ordinaires. 

L'article  766  laisse  cependant  une  diffi- 
culté :  il  dit  que  la  succession  de  Venjant 
naturel  décédé  sans  postérité  est  dévolue,  etc. 
A-t-on  entendu  parler  d'une  postérité  quel- 
conque, ou  bien  seulement  d'une  postérité 
légitime?  Je  crois, ditM.Mallevilie  (w^/i/i/X^tf 
raisonnée  de  la  discussion  du  Code  Cipil)j 
que  c'est  d'une  postérité  quelconque.  Quand 
on  parle  d'enjans  "naturels  eux-mêmes ,  et 
de  leur  postérité ,  on  n'est  pas  censé  ex- 
clure la  postérité  illégitime ,  si  on  ne  le 
dit  formellement  ;  et  de  plus ,  dès  que  l'ar- 
ticle 766  n'appelle  les  frères  légitimes  qu'à 
un  droit  de  retour,  et  qu'il  leur  préfère, 
pour  le  surplus  des  biens ,  les  frères  na- 
turels,  on  doit  facilement  croire  que  la 
loi  a  voulu  que  les  enjans,  même  naturels, 
doivent  exclure  les  père  et  mère  également 
naturels.  Mais  s'il  est  vrai ,  comme  l'a  dit 
M.  Treilhard  ,'<|ue  les  principes  établis  par 
les  art.  766  et  766  une  fois  posés,  la  stic- 
cession  de  Verjant  naturel  doive  être  re- 
recueillie suivant  les  règles  ordinaires  , 
l'époux  de  V enfant  naturel  décédé  ne  doit 
pas  être  écarté  de  la  succession  ,  lorsqu'il 
s'y  trouverait  appelé  par  les  règles  ordi- 
naires. 

4.  ENFANT  PUTATIF.  {Jurisprudence.) 

Est  celui  qui  est  réputé  être  procréé  de 
quelqu'un ,  quoiqu'il  ne  le  soit  pas  réelle- 
ment ,  tel  qu'un  enjant  adoplif  ,  ou  un 
erifant  supposé. 
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ENFANTEMENT  MONSTRUEUX. 


(  Droit  romain.  ) 

Quelquefois  le  Fruit  d'une  feaiine  est  mons* 
trueux  et  défIgurë.OD  appelle  ainsi  celui  qui 
ne  présente  pas  les  conformaiions  ordinaires 
de  la  nature.  Selon  une  loi  de  Romulus  , 
iusërëe  dans  la  loi  des  Douze  Ta  blés,  si  l'en- 
fant avait  des  diflbrmiiés  remarquables,  il 
fallait  que  les  parens  rétouffassent  aussitôt. 
Ce  prince  ne  voulut  point  que  les  parens, 
aveuglés  d'ordinaire  par  leur  ainour,  ju- 
geassent de  la  diSbrmité  d'un  enfant  ; 
mais  il  voulut  que  ce  fussent  cinq  per- 
sonnes du  voisinage. 

Au  reste,  le  fruit  d'une  femme  n'est  pas 
réputé  monstrueux  ,  parce  qu'il  diOere  en 
quelque  chose  de  la  configuration  ordi- 
naire :  comme  quand  les  portions  de  ses 
membres  sont  multipliés ,  et  qu'il  a  ,  par 
exemple,  six  doigts  à  la  main.  Le  mons- 
trueux est  celui  qui ,  par  un  caprice  de 
la  nature,  a  une  forme  toute  différente  de 
celle  de  l'homme.  11  a  été  appelé  ainsi  , 
parce  qu'on  a  prétendu  qu'il  montrait  ou 
marquait  les  malheurs  à  venir  ,  et  qu'il 
était  d'un  funeste  présage.  Uu  pareil  fruit 
n'est  d'aucune  utilité  pour  la  mère,  puis- 
qu'il n'est  pas  mis  au  nombre  de  ses  en- 
fans  :  c'est  ce  que  l'on  voit  par  le  séuatus- 
consulte  de  Tertullien ,  où  la  question  de 
l'avantage  des  mères  est  défendue.  Mais 
ce  même  fruit  suffisait  pour  les  mettre  à 
l'abri  de  la  peine  porté  par  la  loi  Papia, 
Selon  cette  loi,  trop  odieuse,  il  était  hon- 
teux et  préjudiciable  à  une  femme  de  n'a- 
voir pas  d'enfans  :  pour  y  apporter  un 
tempérament,  on  avait  voulu  que  le  nom 
de  fils  se  prit  pour  tout  ce  ^ont  elle  aurait 
accouché. 

Les  anciens  Romains  avaient  en  horreur 
les  hermaphrodites ,  autant  que  les  autres 
monstres.  L'humanité  des  jurisconsultes  les 
faisait  cependant  conserver.  Quant  aux  Ro- 
mains des  derniers  siècles,  dont  les  mœurs 
étaient  entièrement  changées  ,  ils  en  fai- 
saient leurs  délices,  ainsi  que  de  tous  ceux 
que  leurs  ancêtres  avaient  regardés  comme 
nés  contre  l'ordre  de  la  nature. 

ENFOUISSEMENT.  [Police.) 

Action  de  mettre  en  terre,  d'enfouir. On 


dit  enterrer  un  homme,  enfouir  un  ani- 
mal. 

La  loi  sur  la  police  rurale,  du  a8  sep- 
tembre-6  octobre  1791,  dispose,  titre  2,- 
art.  i3  ,  que  les  liestiaux  morts  seront  en- 
fouis dans  la  journée,  à  quatre  pieds  de 
profondeur,  par  le  propriétaire  et  dans  son 
terrain  ,  ou  voitures  à  l'endroit  désigné 
par  la  municipalité  ,  pour  y  être  égale- 
ment eufouis,  sous  peine  par  le  délinquant 
de  payer  une  amende  de  la  valeur  d'une 
journée  de  travail  ,  et  les  frais  de  trans- 
port et  A^enJouissemenL 

Voyez  Animaux  et  Police  rurale. 
ENGAGE  ou  VIF-GAGE.  [DroUprif^.y 

Tome  7  ,  page  616. 

I.  ENGAGEMENT.  {Obligation.) 

Tome  7,  page  617. 

Voyez   Délits  et    Çuasi-délità ,  Louage, 
Obligations ,  Mandat,  etc. 

2.  ENGAGEMENT  D'IMMEUBLES. 

Tome  7,  page  617. 
Voyez  Antichrèse  et  Hypothèque. 

3.  ENGAGEMENT  DU  DOMAINE  DK 
LA  COURONNE. 

Tome    7  ,    page    618. 
Voyez  Domaine  de  la  couronne. 

ENGAGISTE.  (  Jurisprudence.  ) 

r.  Est  celui  qui  jouit  d'un  bien  a  titre 
d'engagement.  Il  y  a  deux  sortes  d^enga* 
gistes  :  les  uns  qui  jouissent  d'un  bien  par 
forme  d'anlichrèse  pour  sûreté  de  leurs 
créances  ;  les  autres  sont  ceux  qui  jouis* 
sent  du  domaine  de  la  couronne .  à  litre 
d'engagement. 

Yoyez  Antichrèse  et  Domaine  de  la  coitr 
ronne. 

Nouvelle  législation. 

2.  Au  mot  Domaine  de  la  couronne^ 
nous  avons  rapporté  les  dispositions  de  la 
loi  du  22  novembre- i«r  décembre  1790^ 

sur 


sur  Ta  nouvelle  législation  domiDiale.  Celle 
loi^  relativement  aux  échanges  et  engage- 
mens,  n*éiaii  qu*un  faible  prélude  des  chan* 
gemens  qui  devaient  avoir  lieu  parla  suite 
sur  cette  partie  de  notre  législation.  Nous 
allons  présenter  ici  les  principales  lois  qui 
ont  été  adoptées  depuis  celle  du  i®'  dé- 
cembre 1790. 

Rét^ocation  de  toutes  concessions* 


3.  Une  loi  du  3-4  septembre  1792 
(qo  1736,  pag.  635  ),  dispose  : 

Art.  i«r  K  Toutes  les  aliénations  des  do- 
maines nationaux,  déclarées  révocables  par 
la  loi  du  i«^  décembre  1790,  sur  la  légis- 
lation domaniale  ,  autres  par  conséquent 
que  celles  Faites  en  vertu  des  décrets  de 
1  assemblée  nationale  ,  sont  et  demeurent 
révoquées  par  le  présent  décret. 

Art.  a.  «  U  sera  incessamment  procédé 
a  la  réunion  des  biens  compris  dans  les- 
dites  aliénations;  la  régie  des  domaines  est 
chargée  de  la  poursuivre,  et  pour  cet  eQVt 
elle  se  conformera  à  ce  qui  est  prescrit 
ci-après. 

Art.  3.  «  Les  détenteurs  desdits  biens 
seront  tenus  de  remettre  leurs  contrats , 
quittances  de  finances,  et  autres  titres  re- 
latifs à  leur  remboursement ,  au  commis- 
jnissaire  national,  directeur  général  de  la 
liquidation,  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  publication  du  présent  décret  ;  ils  seront 
tenus  de  justifier  de  cette  remise  ,  quin- 
aaine  après,  en  remettant  le  certificat  du 
commissaire  liquidateur  au  bureau  d'enre- 
gistrement dansTarrondissement  duquel  les 
biens  seront  situés,  et,  par  duplicata ,  lors- 
que les  biens  compris  dans  un  acte  d'alié- 
uation  se  trouveront  situés  dans  l'arron- 
dissement de  plusieurs  bureaux.  Le  rece- 
veur en  donnera  récépissé  ;  cette  remise 
tiendra  lieu  de  consentement  à  la  dépossea- 
sioo. 

Art. '4.  «  Les  détenteurs  qui  se  seront 
conformés  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article 
précédent  ,  ne  pourront  être  dépossédés , 
sans  avoir  préalablement  reçu  ou  été  mis 
en  demeure  de  recevoir  les  sommes  aux- 
quelles leur  finance  et  ses  accessoires  au- 
ront été  liquidés  ;  ils  percevront,  jusqu'à 
cette  époqtie  ,  les  fruits  et   produits  des 

,  à  la  c)iarge  de  les  entretenir  en 
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bon  état,  et  d*en  acquitter  les  charges  et 
contributions.  Cependant  l'état  des  biens 
pourra  être  constaté,  pendant  cette  joui-s* 
sance  ,  en  la  forme  prescrite  par  l'article 
ci-après. 

Art.  5.  tt  Les  détenteurs  qui  se  croiront 
dans  quelque  cas  d'exception ,  et  en  droit 
de  se  faire  déclarer  propriétaires  incommu- 
tables,  conformément  à  la  loi  du  i^r  dé- 
cembre 1790,  sur  la  législation  domaniale^ 
seront  tenus  de  se  pourvoir,  dans  le  même 
délai  de  trois  mois,  devant  le  tribunal  de 
district  ,  de  la  situation  des  biens ,  pout 
fairestatuercequ'il  appartiendra,  coniradic* 
toi  rement  avec  la  régie,  en  présence  du  pro« 
cureur  général  syndic  du  département,  et 
sur  les  conclusions  du  commissaire  na-^ 
tional.  L'instruction  de  ces  instances  aura 
lieu  par  simples  mémoires,  respectivement 
communiqués ,  sans  aucuns  frais ,  autres 
que  ceux  du  papier  timbré ,  et  de  signifi- 
cation des  jugemens  interlocutoires  et  défi* 
nitifs.  Les  jugemens  rendus  par  le  premier 
tribunal  de  district  seront  sujets  à  l'appel. 

Art.  6.  «  Les  délais  prescrits  par  les 
art.  3  et  5  sont  prorogés  d'une  année  pour 
les  détenteurs  absens  du  royaume  ,  pour 
aucune  des  causes  légitimes  déterminées 
par  les  lois;  et  deux  années  pourries  dé- 
tenteurs au-delà  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance. 


Art.  7.  «  Les  détenteurs  qui  ne  se  seront 

Es  conformés  à  ce  qui  est  prescrit  par 
rt.  3  du  présent  décret ,  ou  qui  ne  se 
seront  pas  pourvus  dans  les  tribunaux,  se- 
ront dépossédés  à  l'instant  de  l'expiration 
des  délais  fixés  par  les  art.  3 ,  5  et  6  ci- 
dessus.  Ils  seront  tenus  de  rendre  compte 
des  fruits  depuis  le  jour  de  la  publication 
du  présent  décret.  La  même  restitution  des 
fruits  sera  ordonnée  contre  ceux  dont  la 
maintenue  sera  rejetée.  » 

Le  surplus  de  cette  loi  règle  la  manière 
dont  possession  sera  prise  par  la  régie,  la 
compétence  des  contestations  qui  pour- 
raient survenir  sur  son  exécution  ;  là 
forme  de  terminer  le  résultat  des  baux  et 
sous-baux  qui  pourraient  avoir  été  faits; 
la  défense  d'en  passer  de  nouveaux  à  l'a- 
venir ;  les  sous-aliénations  et  acensemens 
faits  par  les  détenteurs  engagistes  ;  les  ex- 
ceptions qui  y  sont  apportées  5  et  la  ma- 
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nière  de  parvenir  à  effccluer  Ventière  ren- 
trée dans  les  engagemens ,  ainsi  qu'à  dé- 
couvrir plus  sûrement  ceux  faits  jusqu'à 
ce  jour. 

Une  autre  loi  du  10  Trimaire  an  2 
(  feuilleton  426,  pag.  i  )  développe  plus 
particulièrement  encore  les  principes  con- 
tenus dans  la  loi  du  3  septembre  1792. 

L'art,  i^p  dispose  que  toutes  les  aliéna- 
tions et  engagemens  des  domaines  et  droits 
domaniaux  ,  à  quelque  titre  que  ce  soit  y 
qui  ont  eu  lieu  dans  toute  l'étendue  ac- 
tuelle du  territoire  de  la  république,  avec 
clause  de  retour ,  ou  sujette  à  rachat  9  à 
quelque  époque  qu'elles  puissent  remonter  ; 
celles  d'une  date  postérieure  au  i®^  février 
]566  ,  quand  même  la  clause  de  retour 
y  serait  omise  ;  et  celles  résultant  des 
échanges  non  consommés,  ou  qui  ont  été 
consommés  par  l'ancien  gouvernement , 
depuis  le  1^^  janvier  1789,.  autres  que  les 
aliénations  qui  ont  été  faites  en  vertu  des 
décrets  des  assemblées  nationales ,  sont  et 
demeurent  définitivement  révoqués. 

Art.  2.  «  Les  aliénations  que  les  ci-de- 
vant rois  ont  faites  depuis  le  i^r  février 
i566 ,  des  biens  qu'ils  possédaient  hors 
du  territoire  français  ;  les  liaux  emphytéo- 
tiques ,  les  baux  à  une  ou  plusieurs  vies,  et 
tous  ceux  au-dessus  de  neuf  années ,  sont 
compris  dans  la  révocation  prononcée  par 
l'article  précédent.  * 

Voyez  ci-dessous  le  nombre  7. 

Exceptions, 

4.  Sont  exceptés  les  inféodations  et 
acensemens  de  terres  vaines  et  vagues , 
landes,  bruyères,  palus  et  marais,  autres 
que  ceux  situés  dans  les  forêts  ou  à  cent 
perches  d'iceux,  pourvu  qu'ils  aient  été 
faits  sans  dol  ni  fraude,  et  dans  les  formes 
prescrites  par  les  règlemens  en  usage  au 
jour  de  leur  date ,  et  qu'ils  ont  été  mis  et 
soient  actuellement  eu  valeur  ^  les  sous-alié- 
nations et  sous-acensemens  faits  par  acte 
ajant  date  certaine  avant  le  14  juillet  1789, 
par  les  engagistes  des  terres  de  même  na- 
ture, et  sous  les  mêmes  conditions;  et  les 
inféodations ,  sous-inféodations  et  acense- 
mens  dépendant  des  fossés  et  remparts  des 
villes,  justifiés  par  des  titres  valables  ,  ou 
arrêts  du  coi>seU  ,   ou  par  une  possession 


paisible  et  publique  depuis  quarante  ans  y. 
pourvu  qu'il  y  ait  été  fait  des  établissemens 
quelconques  >  ou  qu'ils  aient  été  mis  en 
valeur.  [Même  loi,  du  10  frimaire  an  2f 
art.  3.) 

Le  dol  et  la  fraude  pourront  se  prouver 
par  la  notoriété  publique  et  par  enquête, 
si  les  objets  aliénés  sous  le  nom  de  terres 
vaines  et  vagues,  landes,  bruyères,  etc., 
étaient,  lors  de  l'aliénation,  des  terrains 
eu  culture  ou  valeur.  (J^i^.,  art.  4.) 

Sont  aussi  exceptées  les  sous-aliénations 
faites  par  acte  ayant  date  certaine  avant 
le  14  juillet  17893  par  les  engagistes  des 
terres  défrichées,  en  vertu  des  anciennes 
ordonnances  ,  sur  les  lisières  des  forêts  et 
sur  les  bords  des  grandes  routes  ;  et  les  sous- 
aliénations  faites  aussi  par  acte  ayant  date 
certaine  avant  le  14  juillet  1789;  les  alié- 
nations, même  celles  faites  avec  deniers 
d'entrée  des  terrains  épars,  décontenance 
au-dessous  de  dix  arpens  ,  pourvu  que  tous 
ces  objets  soient  actuellement  possédés  par 
des  citoyens  dont  la  fortune  est  au-dessous 
d'un  capital  de  10,000  liv. ,  non  compris 
le  montant  de  l'objet  aliéné,  pourvu  qu'il 
ne  s'élève  pas  à  10,000  liv.  (  Art.  5.  ) 

11  ne  pourra  être  opposé  aucune  autre 
exception  que  celles  mentionnées  aux  ar- 
ticles précédens.  (  Art.  6.) 

Voyez  le  nombre  8 ,  ci-^après. 

Attribution, 

5.  Après  les  dispositions  de  la  lot  du 
10  frimaire  an  2 ,  que  nous  venons  de  rap- 
porter ,  elle  s'occupe  des  formes  de  la  prise 
de  possession  ;  de  l'estimation  qui  doit  être 
faite  alors;  de  la  nomination  des  experts; 
des  déclarations  à  fournir  par  les  oéposi- 
taires  ou  détenteurs  des  titres  relatifs  aux- 
dits  domaines  ;  de  la  régie  et  administra- 
tion des  domaines  dans  lesquels  la  nation 
sera  rentrée;  de  leur  vente,  comme  les 
autres  domaines  nationaux  ;  de  la  remise 
des  titres  par  les  personnes  dépossédées  ; 
de  la  déchéance;  de  la  liquidation  et  du 
paiement  en  inscription  sur  le  grand  livre 
de  la  dette  publique  ,|des  créances  provenaut 
de  ces  domaines. 

Le  §  5  de  cette  loi  règle  que  les  contes- 
tations qui  pourront  s'élever  entre  la  r^ie 
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du  (Irohd^enregislrementetles  détenteurs^ 
sur  la  question  de  doinaoiaiilë ,  ou  toutes 
autres  relatives  k  la  prise  de  possession  , 
estimation  et  rentilation ,  seront  instruites 
et  jugées  en  présence  et  sur  Ta  vis  du  pro- 
cureur syndic  du  district  de  la  situation 
des  biens  ^  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les 
lois  rendues  sur  les  communaux,  sans  que 
lesdites  contestations  puissent  retarder  ou 
empêcher  la  prise  de  possession;  c'est-à- 
dire  que  toutes  les  contestations  devaient 
être  décidées  par  deux  arbitres, l'un  nommé 
par  la  régie  de  l'enregistrement ,  et  l'autre 
par  le  détenteur.  Mais  cette  disposition  a 
été  rapportée;  l'arbitrage  forcé  ayant  été 
anéanti ,  la  connaissance  en  a  été  attribuée 
aux  tribunaux  et  aux  administrations. 

Voyez  ci-après )  nombre  ao. 

Cette  loi,  du  lo  frimaire  an  2,  intem* 
pestiye  sous  quelques  rapports ,  fut  sus- 
pendue dans  plusieurs  de  ses  dispositions  , 
par  les  lois  des  3o  ventôse,  24  germinal 
an  a,  et  aa  frimaire  an  3. 

Echangistes  rétablis  provisoirement  dans  les 

objets  échangés^ 

6.  Le  gouvernement  ayant  pris  quel- 
que forme,  sentit  qu'il  était  injuste  de  dé- 
pouiller les  échangistes,  sans  leur  rendre 
au  moins  les  objets  qu'ils  avaient  donnés  ea 
échange.  En  conséquence ,  le  7  nivôse  an  5, 
il  fit  porter  la  loi  suivante  (bulletin  99, 
do  982 ,  a®  série  )  : 

•r  Considérant  que  la  justice  exige,  en  at- 
tendant qu*on  ait  fixé  la  législation  sur  les 
«lomaioes  engagés  et  échangés,  de  prendre 
une  mesure  provisoire  à  l'égard  de  certains 
échangistes  ,  dont  les  biens  par  eux  donnés 
et  ceux  qu'ils  ont  pris  en  échange  se  trou- 
vent dans  les  mains  de  la  nation.... 

Art.  i«ï  «f  Les  échangistes  dépossédés  de- 
puis la  loi  du  10  frimaire  an  2,  sans  avoir 
^té  rétablis  dans  la  jouissance  des  objets 
cédés  en  échange  par  eux  ou  par  leurs  au* 
leurs ,  seront  réintégrés  sur-le-champ ,  par 
les  administrations  centrales  ,  dans  les  biens 
dont  ils  ont  été  dépouillés ,  sans  préjudice 
des  droits  delà  nation,  et  de  ceux  des 
échangistes  qui  les  feront  valoir  ainsi  qu'il 
«ppartiendnL  » 
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CoTi/ifmation    des     révocations.    Noupelles 

dispositions. 

7.  La  loi  du  7  nivôse  an  5  promettait 
de  fixer  la  législation  sur  les  domaines  en- 
gagés et  éc;haiigés  ;  le  corps  législatif  s'eu 
est  occupé  dans  la  loi  du  14  ventôse  an  7 
(  bulleliu  a63,  no  2386 ,  a©  série  )  ;  et  c'est 
le  dernier  état  de  la  législation  sur  cette 
partie. 

Art.  i«r  «  Les  aliénations  du  domaine  de 
l'état,  consommées  dans  l'ancien  territoire 
de  la  France  avant  la  publication  de  l'édit 
de  février  i566,  sans  clause  de  retour  ni 
réserve  de  rachat,  demeurent  confirmées. 

Art.  2.  «  En  ce  qui  concerne  les  payr 
réunis  postérieurement  à  la  publication  de 
l'édit  de  février  i566  ,  les  aliénations  de 
domaines  faites  avant  les  époques  respec- 
tives des  réunions^  seront  réglées  suivant 
les  lois  alors  en  usage  dans  les  pays  réunis 
en  suivant  les  traités  de  paix  ou  de  réu- 
nion. 

Art.  3.  «  Toutes  aliénations  du  domaine 
de  l'état  contenant  clause  de  retour  ou  ré- 
serve de  rachat,  faites  à  quelque  titre  que  ce 
soit ,  à  quelque  époque  qu'elles  puissent  re- 
monter^ et  en  quelque  lieu  de  la  républi- 
que que  les  biens  soient  situés,  sont  et 
demeurent  définitivement  révoqués. 

Art.  4.  et  Toutes  autres  aliénations,  même 
celles  qui  tie  contiennent  aucune  clause  de 
retour  ou  de  rachat,  faites  et  consommées 
dans  l'ancien  territoire  de  la  France ,  pos« 
térieurement  à  l'édit  de  février  i566  ,  et, 
dans  le|i  pays  réunis,  postérieurement  aux 
époques  respectives  de  leur  réunion ,  sans 
autorisation  des  assemblées  nationales,  sont 
et  demeurent  révoquées,  ainsi  que  les  sous« 
aliénations  qui  peuvent  les  avoir  suivies  » 
sauf  les  exceptions  ci-après. 

Ces  articles  i  ,  2^  3  et  4.  s'appliquent 
aux  biens  que  Vengagiste  aurait  pu  réunir 
par  puissance  féodale  ,  ou  à  titre  de  re- 
trait féodal  ou  censuel ,  résultant  de  soti 
contrat  d'aliénation.  {Ibid,,  art.  12.] 

Conjirmation  des  exceptions. 

8.  Même  loi  du  14  ventôse ,  art.  5.  «Sont 
exceptés  des  dispositions  de  l'art.  4,  loles 
échanges   consommés  légalement  et    sans 
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fraude  avant  le  i^  janTÎer  1789 ,  pour  les  Formalités  nécessaires. 

pays  qui  ,  à  cette  époque ,  fajsaieot  partie 

de  la  Frauce,  et^  avant  les  époques  res-  9.    Art.  6.  «  En  conrormitëdel'art.  i9de 

pectives  des  réunions,  quant  aux  pays  réu-  la  loi  du  i«r  décembre  1790,  les  échanges 

nis  postérieureiuent  audit  jour  i«' janvier  neseront  censés  légalement  consommés  dans 


r789  ;  2^  les  aliénations  qui  ont  été  spé- 
cialement confirmées  par  des  décrets  pariî- 
ticuliers   des   assemblées  nationales,    non 
abrogés     ou    rapportés    postérieurement; 
3®  les  inféodations  et  acensemens  de  terres 
Taines  et  vagues ,  landes  y  bruyères ,  palus 
et  marais  non  situés  dans  les  forêts  ou  à 
715  mètres  d'icelles  (  100  percbes  environ), 
pourvu  que  les  inféodations  et  acensemens 
aient  été  faits  sans  fraude ,  et  dans  les  formes 
prescrites  par  les  règlemens  en  usage  au  jour 
de  leur  date ,  et   que  ces  fonds  aient  été 
mis  et  soient  actuellement  en  valeur ,  sui- 
vant que  le  comportent  la  nature  du  sol  et 
la  culture  en  usage  dans  la  contrée;  4<>les 
aliénations  et   sous-aliénations  ayant  date 
certaine  avant   le    14  juillet  17899  faites 
avec  ou  sans  deniers  d'entrée ,  de  terrains 
épars.  quelconques ,  au-dessous  de  la  con- 
tenance de  cinq  hectares ,  pouvu  que  les- 
dites  parcelles  éparses  de  terrains  ne  com- 
prissent, lors  des  concessions  primitives,  ni 
des  maisons  appelées  châteaux  ,  moulins , 
fabriques  ou  autres  usines,  à  moins  qu'il 
n'y  eût  condition  de  les  démolir,  et  que 
cette  condition  n'ait  été  remplie,  ni  dans 
les   villes  ,    des    babilaiions    actuellement 
comprises   aux    rôles  de    la    contribution 
foncière  au-dessous  de  40  francs  de  prin- 
cipal; 50  les  inféodations,   sous-inféoda- 
tions  et  acensemens  de  terrains  dépendant 
des  fossés,  murs  et  remparts  des  villes,  jus- 
tifiés par  des  titres  valables,  ou  par  arrêt 
du  conseil,  ou  par  une  possession  paisible 
et  publique  de  quarante  ans ,  pourvu  qu'il  y 
ait  été  fait  des  établissemens  quelconques, 
ou  qu'ils  aient  été  mis  en  valeur.  » 

L'exception  portée  en  ce  §  S  ne  s'appli- 
que pas  aux  inféodations ,  dons  ou  conces- 
sions faits  par  un  seul  acte,  et  en  entier, 
de  tous  les  murs,  remparts  et  fortifica- 
tions d'une  ville,  ou  de  tous  les  terrains 
en  dépendans.  En  ce  cas ,  le  sort  desdites 
concessions  sera  réglé  par  les  articles  1, 
2,  3  et  4  de  la  présente,  sans  préjudicier 
toutefoisàl'cxécutîondnditS  5,  relativement 
aux  parcelles  qui  seraient  possédées  par 
des  sous-concessionnaires.  (/^'<^.j  att.  11.) 


les  pays  formant  la  France  au  i«r  janvier 
1789,  qu'autant  qtie  toutes  les  formalités 
rappelées  par  ledit  article  auront  été  ac- 
complies en  entier  ;  et  en  ce  qui  concerne 
les  pays  réunis,  qu'autant  qu'on  aura  ob- 
servé les  lois  qui  y  étaient  en  vigueur. 

Voyez  Domaine  de  la  couronne ,  nom- 
bre 5 ,  tom.  12,  pag.  633. 

BJet  de  la  fraude. 

10.  Art.  7.  «  Les  échanges  consommés 
pourront  être  révoqués  ouannullés,  mal- 
gré l'observation  exacte  des  formes  pres- 
crites ,  s'il  s'y  trouve  fraude ,  fiction  ou 
simulation  prouvée  par  la  lésion  du  quart , 
eu  égard  au  temps  de  l'aliénation. 

Art.  8.  «  Dans  le  cas  où  un  contrat  d'a- 
liénation ,  inféodatiou ,  bail  ou  sous-bail  à 
cens  ou  à  rente,  porterait  à  la  fois  sur 
des  terrains  désignés  comme  vains  et  va- 
gues ,  landes ,  bruyères  ,  palus  ,  marais  et 
terrains  eu  friche,  et  sur  des  terres  dési- 
gnées comme  étant  cultivées  ou  autrement 
en  valeur,  sans énonciation  de  contenance, 
ou  sans  distinguer  la  contenance  des  uns 
et  des  autres,  la  révocation  aura  lieu  pour 
le  tout. 

Art.  9.  Si  les  objets  aliénés  sous  le  nom 
de  terres  vaines  et  vagues,  landes,  bruyè- 
res ,  palus  et  marais,  étaient,  lors  de  l'a- 
liénation ,  des  terrains  en  culture  ou  eu  va- 
leur, la  frauduleuse  qualification  pourra  se 
prouver  par  la  notoriété  publique  et  par 
enquête,  ou  par  r  '     •- 

sition  avec  l'acte  q 

Art.  10.  «  Cette  frauduleuse  qualifica- 
tion sera  légalement  présumée  ,  et  donnera 
lieu  de  plein  droit  à  la  révocation,  si  les 
aliénations  dont  il  est  parlé  en  l'article 
précédent,  ont  été  faites^  des  ci-devant 
gentilshommes  titrés  ou  autres  personnes 
ayant  charge  a  la  cour;  sans  néanmoins 
que  ladite  révocation  puisse  atteindre  les 
sous-inféodalaires ,  à  moins  qu'ils  ne  réunis- 
sent les  mêmes  qualités. 


par  actes  cents  mis  eo  oppo- 
cte  qui  contient  l'aliénation. 
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Déclarations. 


1 1,  An.  1 3.  «  Lc8  engagistes  qui  ne  sont 
iDainteDuspar  aucun  desarlicles  prëcédens, 
et  njème  les  écliangisles  dout  les  échanges 
sont  déjà  révoqués  ou  susceptibles  de  ré- 
vocation ,  sont  tenus,  a  peine  d'être  déchus 
de  la  Faculté  |)ortée  en  l'article  suivant , 
de  fuire ,  dans  le  mois  de  la  publication  de 
la  présente,  a  Tadministration  centrale  du 
département  où  sont  situés  les  biens,  ou  la 
majeure  partie  des  biens  engagés  ou  échan- 
gés ,  non  encore  vendus  par  la  nation ,  ni 
soumissionnés ,  en  exécution  de  la  loi  du 
28  ventôse  an  4 ,  et  autres  y  relatives ,  la 
déclaration  générale  des  fonds  faisant  Fob- 
|et  de  leur  engagement,  échange  ou  autre 
titre  de  concession. 

Une  loi  du  16  pluviôse  an  8  (bulletin  6, 
do  40,  3®  série}  a  accordé  un  délai  de 
trore  mois ,  à  compter  de  la  publication  de 
ladite  loi  ,  aux  engagistes  et  échangistes 
non  maintenus  par  la  loi  du  -14  ventôse 
an  7  ,  sur  les  domaines  engagés ,  pour  faire 
la  déclaration  prescrite  par  Part.  i3  de 
ladite  loi ,  et  veut  que  ce  nouveau  délai 
expiré ,  la  déchéance  soit  irrévocable  contre 
ceux  qui  n'en  auront  pas  profité.  (Art.  i«'.) 

L'article  2  porte  que  les  dispositions  ci- 
dessus  ne  sont  pas  applicables  aux  domai- 
nes engagés  qui  auraient  été  aliénés  par 
la  répuMique  depuis  la  déchéance  des  en- 
gagistes  et  échangistes. 

Art.  14.  «  Ceux  qui  auront  fait  la  décla- 
ration ci-dessus  pourront ,  dans  le  mois 
suivant ,  faire  devant  la  même  administra- 
tion la  soumission  irrévocable  de  payer  en 
numéraire  métallique  le  quart  de  la  valeur 
desdits  biens,  estimés  comme  il  sera  dit 
ei-après,  avec  renonciaiion  à  toute  imputa- 
tion. En  effectuant  celte  soumission,  ils  se- 
ront maintenus  dans  leur  jouissance,  ou 
réintégrés  en  icelles  s'ils  ont  été  dépossé- 
dés, et  que  lesdits  biens  se  trouvent  encore 
sous  la  main  de  la  nation  ,  déclarés  en 
outre  et  reconnus  propriétaires  iucommu- 
tables,  et  en  tout  assimilés  aux  acquéreurs 
de  biens  nationaux  ,  aliénés  en  vertu  des 
décrets  des  assemblées  nationales. 

Soumission. 

a 

la.  Art.  i5.  «  En  faisant  la  soumission 
cnoucée  en  l'article  précédent  ^  ils  seront 


tenus  de  nommer  letirs  experts,  et  de 
déposer  l'état,  signé  d'eux  ou  de  leur  pro» 
cureur  constitué ,  touchant  la  consistance 
des  biens  qu'ils  entendent  conserver,  leur 
situation ,  leur  nature  au  temps  de  la  con«- 
cession ,  leur  état  actuel  et  leur  produit, 
sans  pouvoir  être  reçus  à  faire  leur  son* 
mission  autrement  que  sur  la  totalité  du 
domaine  ou  des  domaines  compris  dans  le 
même  titre,  ou  sur  la  totalité  de  ce  qui  en 
reste  en  leur  possession;  le  tout  à  peine 
de  nullité  de  ladite  soumission.  Le  présent 
article,  ainsi  que  le  i3®  et  le  14^  ne  s'appli- 
quent point  aux  concessions  de  forêts  au- 
dessus  de  i5o  hectares,  ni  des  terrains 
enclavés  dans  les  forêts  nationales  ou  i 
715  mètres  d'icelles,  sur  lesquelles  il  sera 
définitivement  statué  par  une  résolution 
particulière.  » 

Yoy^z  Forêt,  nomb.  9. 

Estimation  par  ejrperts. 

i3.  Même  loi^  art.  i6.  «  La  valeur  des 
biens  dont  il  s'agit  aux  trois  articles  pré- 
cédens,  sera  réglée  aux  frais  deVengagiste 
ou  échangiste j  soumissionnaire,  par  trois 
experts  nommés:  savoir,  l'un  par  ledit 
soumissionnaire ,  en  la  forme  prescrite  par 
l'art.  i5;  le  second,  par  le  directeur  des 
domaines;  et  le  troisième,  par  l'adminis^ 
tration  centrale  dans  le  ressort  de  laquelle 
les  biens  ou  la  majeure  partie  d'iceux  sont 
situés  ;  ces  deux  derniers  experts  seront 
nommés  dans  la  décade  de  la  soumission  ^ 
a  la  diligence  de  la  régie  des  domaines. 

Art.  17.  «  Ces  experts  ne  pourront,  à 
peine  de  nullité ,  être  pris  parmi  les  citoyens 
détenteurs  de  biens  nationaux  susceptibles 
de  retrait,  ou  dépossédés  en  vertu  de  la 
loi  du  10  frimaire  an  2,  ou  qui  ont  été 
ci-devant  nobles,  ou  qui  sont  agens  ois 
fermiers  desdits  détenteurs,  ci-devant  dé» 
lenteurs  ou  ci-devant  nobles.  Celui  qui 
étant,  à  sa  connaissance,  dans  l'exclusion, 
ne  le  déclarera  pas,  et  procédera  à  l'esti- 
mation, sera  condamné  à  3oo  fr.  d'amende 
par  voie  de  police  correctionnelle,  a  ladili* 
gence  du  receveur  des  domaines,  sans  pré- 
judice des  dommages-intérêts  des  parties^ . 

Art.  18.  «  Tout  détenteur  ou  ci-devant 
détenteur  qui  sera  convaincu  d'avoir  donné, 
ou  tout  expert  d'avoir  reçu,  en  argent  ou 
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prësens,  quelque  chose  aa*delà  des  vaca- 
tions réglées  par  FadmiaisIratioD  du  de|iar- 
temeol ,  sera  par  la  même  voie  et  à  la  même 
diligence,  condamné  en  looo  fr.  d'amende 
envers  la  république,  et  à  un  emprisonne- 
ment qui  ne  pourra  excéder  une  année,  ni 
être  moindre  de  trois  mois.  » 


Les  experts  moiiveront  leur  rapport  sur 
chacune  des  bases;  el  les  administrations 
dans  leurs  arrêtés,  en  énonceront  les  ré- 
sultats ,  se  fixeront  à  celui  qui  sera  le  plus 
avantageux  pour  la  république,  et  en 
feront  mention  expresse;  le  tout  a  peine  de 
nullité.  » 


Maisons  ,  usines  ,  cours  ,  jardins  ,  etc.  Mode  de  paiement  du  prix  d^ estimation. 


14.  An.  19.  «  11  sera  procédé  à  Tesii- 
mation  des  maisons ^  usines,  cours  et  jar- 
dins en  dépendans,  de  la  manière  qui  suit: 
savoir;  par  une  première  opération,  les 
experts  estimeront  d'après  leurs  connais- 
sances locales,  et  relativement  au  prix  com- 
mun actuel  des  biens ,  dans  le  lieu  ou  les 
environs;  par  une  seconde,  relativement 
au  prix  commun  de  1790,  en  formant  un 
capital  de  seize  fois  le  revenu  dont  lesdits 
objets  étaient  susceptibles,  sans  considérer 
les  baux  à  ferme  ou  a  loyer,  s'ils  ne  s'éle- 
vaient pas  au  véritable  prix  ;  par  une  troi- 
sième, s'il  y  avait  des  baux  en  1790,  les- 
dites  maisons  et  usines,  les  cours  et  jardins 
en  dépendans,  seront  évalués  sur  le  pi<>d  de 
leur  valeur  en  1790,  calculée  à  raison  de 
seize  fois  leur  valeur.  » 


16.  Même  loi,  art.  10.  «  Le  qaart  de 
la  valeur  du  terrain  estimé,  d'après  les 
règles  portées  en  l'article  précédent,  sera 
acquitté  dans  le  mois  de  la  date  de  l'arrêté 
de  l'administration  qui  en  aura  fixé  le  mon- 
tant d'après  le  rapport  des  experts  :  savoir, 
un  tiers  en  numéraire,  et  les  deux  autres 
tiers  en  obligations  ou  cédules  acquittaUes 
aussi  en  numéraire:  savoir,  un  tiers  dans 
deux  mois,  à  courir  de  l'expiration  du 
premier  terme ,  et  l'autre  tiers  aussi  dans 
deux  mois,  à  courir  de  l'expiration  dn 
second  terme  :  le  tout  avec  intérêts  sur  le 
pied  de  cinq  pour  cent  par  an ,  à  compter 
du  jour  de  la  prise  de  possession  à  l'égard 
de  ceux  qui  avaient  cessé  d'être  détenteurs, 
et  à  compter  du  jour  de  l'arrêté  ci-dessus 
a  l'égard  des  autres. 


Terres  labourables,  près,  bois,  pignes,  etc  Faculté  accordée  au  soumissionnaire. 


i5.    Même  loi ,  niême  article. ...  «  Il  sera 

Erocédé  à  l'estimation  des  terres  laboura- 
les,  prés,  bois,  vignes  et  tous  autres  ter- 
rains, de  la  manière  qui  suit  :  par  une 
Eremière  opération,  les  experts  estimeront 
I  valeur,  d'après  leurs  connaissances  lo- 
cales, et  relativement  au  prix  commun 
actuel  des  biens  de  même  nature  dans  le 
lieu  ou  les  environs;  par  une  seconde,  ils 
estimeront  la  valeur  d'après  le  montant  de 
la  contribution  foncière  de  1793,  en  pre- 
nant pour  le  revenu  net  d'une  année , 
«natre  fois  le  montant  de  cette  contribu- 
2on,  et  en  multipliant  la  somme  par  vingt; 
et  par  une  troisième,  s'il  y  avait  des  baux 
existant  en  1790,  la  valeur  sera  fixée  sur 
le  pied  de  la  même  année,  et  calculée  à 
raison  de  vingt  fois  le  revenu,  d'après  les- 
dits baux. 

A  l'égard  de  ce  dernier  cas  et  de  ceux 
non  prévus  ci-dessus,  les  experts  se  confor- 
meront au  §  3  de  la  loi  en  forme  d'instruc- 
tion ,  du  6  floréal  an  4,  relative  à  l'exécu- 
tion de  celle  du  a8  ventôse  précédent. 


17.  Même  loi ,  art.  21.  «  Aussitùt  après 
la  soumission  autorisée  par  les  articles  14 
et  i5,  le  soumissionnaire  pourra  vendre 
des  biens  compris  en  la  soumission,  pour 
payer  le  quart  de  l'estimation  à  r^ler, 
d'après  l'art.  19;  mais  a  la  charge  d'im- 
poser à  l'acquéreur  la  condition  expresse 
de  verser  en  numéraire  dans  la  caisse  dn 
receveur  des  domaines  nationaux,  dans  les 
délais  fixés  par  l'article  précédent,  le  prix 
de  son  acquisition  jusqu  à  concurrence  de 
ce  qui  sera  du  à  la  république  pour  le 
montant  de  laditeestimation.  Le  versement 
sera  fait  nonobstant  toutes  oppositions  qui 
pourraient  avoir  lieu  entre  les  mains  des 
acquéreurs  ;  au  moyen  de  quoi  ceux-ci 
demeureront  subrogés  aux  droits  de  pro- 
priété de  la  nation,  et  affranchis  des  hypo- 
thèques du  chef  de  leur  vendeur,  comme 
les  autres  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux. Néanmoins,  si  le  prix  de  la  vente 
faite  par  Vengagiste  était  inférieur  au  mon- 
tant de  l'estimation  ordonnée  par  l'art  19, 
la  république  conservera  pour  l'excédant 
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son  privilège  et  sod  hypothèque,  même  sur 
la  chose  vendue,  jusqu'au  paiement  inté- 
gral du  quart  du  par  Vengagiste  ^  sans  êlre 
tenue  de  poursuivre  l'inscription  de  sa 
créance  aux  registres  publics  de  la  conser- 
Tation  des  hypothèques.  » 

Engagistes  non  maintenus, 

i8.  Même  loi,  art.  22.  «  A  l'égard  de 
tous  engagistes  non  maintenus,  et  qui  n'au- 
raient pas  fait  la  déclaration  prescrite  par 
l'art.  i3  de  la  présente,  ou  qui,  après  l'avoir 
faite,  ne  se  seraient  pas  présentés  pour 
faire  la  soumission  autorisée  par  les  art.  14 
et  i5,  la  régie  des  domaines  nationaux, 
immédiatement  après  l'expiration  du  mois 
qui  suivra  la  publication  de  la  présente, 
eu  ce  qui  concerne  les  premiers,  ou  du 
mois  qui  suivra  la  déclaration  non  suivie 
de  soumission,  en  ce  qui  concerne  les  se- 
conds, leur  fera  signifier  copie  des  titres 
primitifs,  récognitifs  ou  énonciatifs,  ten- 
dant i  établir  les  droits  de  la  nation;  avec 
déclaration  que,  dans  le  délai  d'un  mois, 
H  dater  de  la  signification,  elle  poursuivra 
la  vente  des  biens  y  énoncés ,  lesquels  ne 
|M>urront  être  des  biens  qui  auraient  été 
soumissionnés ,  en  exécution  de  la  loi  du  28 
veotose  an  4  et  autres  y  relatives.  Elle  les 
interpellera  parle  m^meacte,  dénommer 
dans  la  décade ,  un  expert  pour  procéder 
aux  opérations  préparatoires  ci-dessus  dé- 
taillées, conjointement  avec  l'expert  qui 
sera  nommé  par  la  régie,  et  celui  qui  le 
sera  par  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement de  la  situation  des  biens. 

Art.  a3.  «  Ces  experts  procéderont,  dans 
les  deux  décades  suivantes,  à  la  vue  des 
litres ,  mémoires  et  retiseigoemens  qui  leur 
seront  respectivement  remis  :  i^  h  l'estima- 
lion  du  capital,  d'après  les  règles  posées  eu 
Fart.  19  ;  20  à  l'estimation  du  revenuannuel  ; 
30  à  celle  des  améliorations,  s'U  y  en  a, 
en  observant  qu'elles  ne  doivent  être  esti- 
mées que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
dont  les  biens  se  trouvent  iTugraentés  ;  4<>  à 
l'évaluation  des  dégradations,  s'il  y  a  lieu  ; 
5^  enfin,  à  l'estimation  des  fruits  perçus  et 
recueillis  par  le  ci-devant  détenteur,  de- 
puis et  compris  l'année  1791 ,  à  moins  qu'il 
ne  justifie  avoir  fait  la  déclaration  prescrite 
par  la  loi  du  1^'  décembre  1790.  Les  ex- 
perts distingueront  chacune  de  ces  opéra- 


tions dans  leur  rapport.  Si  Vengagiste  avait 
négligé  d'en  nommer  un ,  ou  si  son  expert 
nommé  ne  se  réunissait  point  aux  attires 
au  jour  indiqué  par  sommation,  il  sera 
passé  outre  par  ceux-ci. 

Art.  24.  «  Les  articles  17  et  18  de  la  pré- 
sente s'appliquent  aux  experts  qui  seront 
nommés  en  exécution  de  l'article  précé- 
dent. » 

Mise  en  vente.. 

19.  Même  loi,  art.  25.  «  Après  la  re- 
mise du  rapport  des  experts,  et  toutefois 
après  l'expiration  du  délai  d'un  mois,  à 
dater  de  la  signification  prescrite  par  l'ar- 
ticle 22 ,  les  biens  seront  mis  en  vente  par 
affiches  et  enchères  faites  conformément 
aux  lois  des  16  brumaire  an  5  et  26  ven- 
démiaire an  7  ;  en  conséquence  la  première 
mise  à  prix  des  biens  ruraux  sera  de  huit 
fois  le  revenu  annuel;  celle  des  maisons, 
batimens  et  usines  servant  uniquement  à 
l'habitation  et  non  dépendant  de  fonds  de 
terre,  sera  de  six  fois  le  revenu  anuuel. 

Art.  26.  «  Si ,  après  l'adjudication  faite 
dans  les  délais  et  formes  ci-dessus ,  le  ci- 
devant  détenteur  élevait  quelques  préten- 
tions relatives  à  la  propriété,  elles  se  ré- 
soudront de  pleiu  droit  en  indemnités  sur 
le  trésor  public,  s'il  y  échet.  » 

Compétence. 

20.  Même  loi,  art.  27.  «  Si  dans  le  mois 
qui  suivra  la  signification  des  titres,  le  dé- 
tenteur les  soutient  inapplicables  ou  insuf- 
fisans,  ou  s'il  prétend  être  placé  dans  les 
exceptions  de  la  présente ,  ou  si ,  de  toute 
autre  manière  il  s'élève  des  débats  sur  la 
propriété,  il  y  sera  prononcé  par  les  tri- 
bunaux, après  néanmoins  qu'on  se  sera 
adressé,  par  voie  de  mémoires,  aux  corps 
administratifs,  conformément  à  la  loi  du  5 
novembre  1790;  mais,  en  ce  cas,  soit  le 
tribunal  de  première  instance,  soit  celui 
d'appel^  devront,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  procéder  au  jugement,  sursim- 

1)les  mémoires  respectivement  remis^  dans 
e  mois,  à  dater  des  délais  ordinaires  de  la 
citation. 

Art.  28.  «  Il  n'est  rien  changé  par  la 
présente  aux  attributions  de  l'autorité  ad- 
ministrative, eu  ce  qui  concerne  purement 
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et  gimpletnent  les  liquidations  de  droits  et 
créances  prétendus  par  des  particuliers  en- 
vers la  république. 

Mode  de  paiement  du  prix  d'adjudication. 

lî.  Même  loi,  arl.  3o.  «Le  prix  de 
Tadjudication  qui  sera  faite  en  exécution  de 
Fart.  a5,  sera  en  totalité  payable  en  numé- 
raire métallique;  les  paiemens  seront  divi- 
sés comme  il  suit  :  i^  le  quart  de  la  valeur 
du  terrain  estimé,  diaprés  les  art.  19  et  a3 
de  la  présente,  sera  acquitté  entre  les 
mains  du  receveur  des  domaines  natio- 
naux ,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'ad- 
judication :  savoir,  le  premier  tiers  en 
nnméraire,  et  les  deux  autres  tiers  en 
obligations  ou  cédules  payables  aussi  en 
numéraire;  savoir^  le  second  tiers  dans  le 
délai  de  deux  mois ,  et  le  dernier  tiers  dans 
quatre  mois,  le  tout  à  dater  de  la  sous- 
cription des  cédules,  avec  Intérêt  sur  le 
pied  de  cinq  pour  cent  par  an,  jusqu'au 
paiement  efiectif. 

10  Le  surplus  du  prix  de  l'adjudication 
restera  entre  les  mains  de  l'acquéreur  pour 
fournir  jusqu'à  due  concurrence ,  soit  aux 
indemnités  de  Vengagiste  ^  soit  aux  plus 
amples  reprises  de  la  république  :  il  ne  sera 
exigible  qu'après  la  liquidation  de  ces  in- 
demnités, et  sera  payable  en  trois  portions 
égales,  de  trois  en  trois  mois,  à  partir  de 
la  notification  qui  sera  faite  à  l'acquéreur , 
de  l'arrêté  définitif  de  la  liquidation.  L'on 
ajoutera  au  dernier  paiement  tous  les  inté- 
rêts qui  auront  couru  jusqu'alors,  sur  le 
même  pied  de  cinq  pour  cent  par  an.  » 

Indemnités  dues  à  Vengagiste. 

11.  Art.  29.  «  11  sera  procédé  à  la  li- 
quidation des  indemnités  que  Vengagiste 
pourrait  réclamer,  k  la  vue  des  quittances 
de  finances,  rapports  d'experts,  et  de  tous 
autres  titres  et  documens,  de  la  même  ma- 
nière qu'il  est  observé  pour  les  autres  créan- 
ciers de  la  république  ;  la  remise  des 
titres  sera  faite  dans  trois  mois  pour  tout 
délai. 

Art.  3i.  «  Si,  par  le  réstiltat  de  la  liqui- 
dation énoncée  en  l'art.  29 ,  le  ci-devant 
concessionuaire  n'était  reconnu  créancier 
que' d'une  partie  de  la  somme  restée  aux 
mains  de  l'acquéreur  9  il  sera  d'abord  rem- 
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bourse  sur  le  premier  terme  des  deniers 
mis  en  réserve  par  l'art.  3o  (  ci-dessus  ) , 
subsidîai rement  sur  le  second  et  sur  le  troi- 
sième, et  la  république  ne  touchera  l'excé- 
dant qu'après  qu'il  aura  été  remboursé. 

Art.  32.  «  S'il  arrivait  qu'il  fût  dû  au 
ci-devant  concessionnaire  au-delà  de  la 
somme  restée  en  dépôt ,  il  la  retirera  en 
entier,  et  sera  remboursé  du  surplus  de  sa 
liquidation  comme  les  autres  cr^nciers  de 
l'état  :  savoir,  deux  tiers  en  bons  de  deux 
tiers ,  et  l'autre  tiers  en  bons  du  tiers  con- 
solidé. » 

Cas  où  la  présente  loi  est  sans  application^ 

23.  Art.  33.  «  Il  n'est  rien  statué  ni 
préjugé  par  la  présente  :  lo  sur  les  conces- 
sions faites  à  vie  seulement,  ou  pour  un 
temps  déterminé,  soit  par  baux  emphy- 
téotiques ,  soit  par  baux  à  cens  ou  à  rentes  ; 
2^  sur  les  concessions  de  terrains  ,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  faites  dans  les  colo- 
nies françaises  des  deux  Indes  ;  3^  sur  la 
nature  des  iles ,  Ilots  et  atterrissemens  for- 
més dans  le  sein  des  fleuves  et  rivières 
navigables,  non  plus  que  des  alluvions  j 
relatives,  ni  des  lais  et  relais  de  la  mer.  Il 
sera  statué  sur  ces  divers  objets  par  des 
résolutions  particulières. 

Art.  34.  «  Il  n'est ,  par  la  présente,  porté 
aucune  atteinte  à  l'exécution  des  lois  des  28 
août  1792,  10  juin  1793,  et  autres  rela- 
tives aux  biens  appartenant  aux  communes 
ou  sections  de  communes,  et  aux  révendi* 
cations  de  biens  usurpés  par  la  puissance 
féodale.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  procès 
pendant  entre  une  commune  et  un  engagiste 
relativement  au  fond  du  droit  sur  les  biens 
concédés  par  l'ancien  gouvernement,  les 
dispositions  de  la  présente  et  les  délais  éta» 
blis  par  elle  ne  courront  contre  Vengagiste 
qu'à  dater  du  jugement  définitif  qui  pour- 
rait confirmer  sa  possession  vis-à-vis  de  la 
commune,  sauf  l'intervention  de  la  régie 
des  domaines  audit  procès,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  35.  «  Il  n'est  point  dérogé  par  la 
présente  aux  droits  et  actions  qui  peuvent 
compéter  à  la  république  contre  les  con- 
cessionnaires ou  sous-concessionnaires  maio- 
tenus  purement  et  simplement  en  possession 
par  l'art.  5,  à  raison  des  redevances  et 
prestations  assignées  sur  les  fonds  s  et  qui 

n'auraient 


ENLÈVEMENT. 


385 


li^auraieut  pas  été  frappées  d'abolition  par 
les  lois  nouvelles. 

Art.  36.  ce  Les  précédentes  lois  sont  abro- 
gées, en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la 
précédente.  » 

ENGIN. 

En  terme  de  cbasse  ,  engin  se  dit  de 
l'équipage  nécessaire  en  filets  et  autres  ou- 
tils pour  prendre  des  oiseaux  ou  toute 
autre  espèce  de  gibier. 

Le  mot  engin  se  trouve  dans  les  ordon- 
nances de  la  marine  et  des  eaux  et  forêts; 
dans  ces  endroils-là  il  signifie  simplement 
instrument.  Les  engins  défendus  sont  les 
insirumens  pour  prendre  le  gibier  et  le 
poisson  ,  desquels  il  n'est  pas  permis  de 
jie  servir. 

Cependant  l'art.  i5  du  décret  général  sur 
la  chasse,  du  22-3o  avril  1790  (  pag.  Boy), 
porte  qti'il  est  libre  ,  en  tout  temps ,  au 
propriétaire  ou  possesseur  ,  et  même  au 
fermier,  de  détruire  le  gibier  dans  ses  ré- 
coltes non  closes ,  en  se  servant  de  filets 
ou  autres  engins  qui  ne  puissent  pas  nuire 
^ux  fruits  de  la  terre  ,  comme  aussi  de 
repousser  avec  des  armes  à  feu  les  bêtes 
fauves  qui  se  répandraient  dans  lesdites 
récoltes. 

Vojez  Chasse  j  Pêche ,  etc. 

ENGRAIS. 

Ce  sont  les  choses  qui,  répandues  sur 
la  terre ,  servent  à  la  féconder ,  à  la  fer- 
lillter  ,  comme  fumiers  ,  marnes ,  cendres 
de  chaume  ,  etc. 

La  loi  du  5-i2  juin  179 1  ,  reproduite 
dans  la  loi  sur  la  police  rurale  du  28 
8eptembre-6  octobre  de  la  même  année , 
porte,  tit.  i^f,  sect.  3,  art.  2  ,  qu'aucuns 
engrais  ni  ustensiles  ,  etc. ,  ne  pourront 
être  saisis  ni  vendus  pour  contributions 
publiques  ;  et  qu'ils  ne  pourront  l'être  pour 
aucune  cause  de  dettes,  si  ce  n'est  au  profit 
de  la  personne  qui  aura  fourni  lesdits  ef- 
fets ou  pour  l'acquittement  de  la  créance 
du  propriétaire  envers  son  fermier  ;  et  que 
ce  seront  toujours  les  derniers  objets  saisis 
en  cas  d'insuffisnice  d'autres  objets  mobi- 
liers. 

Tome  XIU. 


L'art.  33  du  tit.  2  de  la  même  loi  veut 
que  celui  qui ,  sans  la  permission  du  pro- 
priétaire ou  fermier,  enlèvera  des  fumiers, 
de  la  marne ,  ou  tout  autre  engrais  portés 
sur  les  terres,  soit  condamné  à  une  amende 
qui  n'excédera  pas  la  valeur  de  six  jour- 
nées de  travail ,  en  outre  du  dédommage- 
ment :  et  qu'il  puisse  être  condamné  à  la 
détention  de  police  municipale  ;  que  l'a- 
mende sera  de  la  valeur  de  douze  jour- 
nées, et  la  détention  pourra  être  de  trois 
mois  ,  si  le  délinquant  a  fait  tourner  a 
son  profit  ces  engrais. 

L'art.  524  du  Code  Civil  porte  que  les 
objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a 
placés  pour  le  service  et  l'exploitation  de 
ce  fonds,  sont  immeubles  par  destination  \ 
qu'ainsi  sont  immeubles  par  destination  ^ 
quand  ils  ont  été  placés  par  le  proprié- 
taire pour  le  service  et  l'exploitation  du 
fonds.  ..  les  pailles  et  engrais.  L'art.  1778 
veut  que  le  fermier  sortant  soit  tenu  de 
laisser  les  pailles  et  engrais  de  l'année , 
s'il  les  a  reçus  lors  de  son  entrée  en  jouis- 
sance ;  et  que,  quand  même  il  ne  les  au- 
rait pas  reçus,  le  propriétaire  puisse  les 
retenir  suivant  l'estimation. 

Voyez  BaiL 

ENLÈVEMENT.  (  Droit  criminel.  Police.  ) 

1.  Action  violente  et  subite,  par  la- 
quelle on  ravit  une  personne  y  ou  l'on  s'em- 
pare d'une  chose. 

DROIT    CRIMINEL. 

2.  Les  anciennes  ordonnances  condam* 
uaient  à  la  peine  de  mort  quiconque  se  ren- 
dait coupable  de  Yenlèpement  d'une  fille  , 
lors  même  qu'elle  y  aurait  consenti.  Les  lois 
nouvelles  sont  lieaucoup  moins  rigoureu- 
ses. Le  ravisseur  d'une  fille  qui  s'est  prêté« 
à  cet  enlèvement  peut  être  déclaré  le  père 
de  l'enfant  dont  elle  deviendrait  enceinte^ 
sur  la  demande  des  parties  intéressées , 
lorsque  .  l'époque  de  Y  enlèvement  se  rap- 
porte à  celle  de  la  conception.  [Code  Civil  a 
art.  340.) 

Voyez ,  cidevant.  Enfant  naturel. 

Mais»  quiconque  est  convaincu  d'avoir^ 
par  violence  ,  et  à  l'eflet  d'en  abuser  ou  de 
la  prostituer,  enlevé  une  fille  au-dessous 
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de  quatorze  ans  accomplis ,  hors  de  la  mai- 
bon  des  personnes  sous  la  puissaoce  des- 
quelles est  ladite  Glle,  ou  de  la  maison  dans 
laquelle  lesdites  personnes  la  font  élever  ou 
Font  placée,  est  puni  de  la  peine  de  douze 
ans  de  fers.  »  (  Code  Pénal,  2®  partie,  tit.  i, 
section  i'^,  art.  3i.) 

Voyez  Rapt. 

«  Quiconque,  volontairement,  par  ma- 
lice ou  vengeance ,  et  à  dessein  de  nuire  à 
autrui ,  aura  hrùlé  ou  détruit  d'une  ma- 
nière quelconque,  des  titres  de  propriété, 
billets,  lettres  de  change,  quittances,  écrits 
ou  actes  opérant  ohligaliun  ou  décharge, 
qui  auraient  été  enlet^és  par  adresse  ou 
violence,  sera  puni  de  la  peine  de  quatre 
années  de  fers.  ^làid,  sect.  2,  art.  Sy.  ) 

Police. 

3.  Le  maraudage  ou  enlèvement  de  bois 
fait  à  dos  d'homme  dans  les  bois  taillis  ou 
futaies  ,  ou  autres  plantations  d'arbres  des 
particuliers  ou  communautés  ^  sera  puni 
d'une  amende  double  du  dédommagement 
dû  au  propriétaire;  la  peine  de  la  déten- 
tion pourra  être  de  trois  mois,  suivant  la 
gravité  des  circonstances.  (Loi  sur  la  Pa- 
lice  rurale  y  du  28  septembre-6  octobre  1791, 
fit.  2,  art.  36.) 

ENNEML  (  Morale.  Droit  des  gens.) 

1.  On  désigne  par  le  mot  ennemi  toute 
personne  qui  nous  veut  du  mal;  et  on  est 
ennemi  ûe  quiconque  k  qui  l'on  veut  nuire. 
L'inimitié  est  donc  le  fruit  de  la  haine,  de 
la  vengeance ,  et  quelquefois  de  la  seule 
inéchaiicetc.  Les  Latins  désignaient  V ennemi 
dont  nous  parlons  par  le  mot  inimicus  ;  et 
ils  appelaient  hostis  Y  ennemi  de  la  patrie. 
Nous  n'avons  dans  notre  langue  que  le 
même  mot  pour  exprimer  deux  choses  si 
différentes. 

Morale. 

2.  Exiger  de  nous  ce  que  nous  ne  vou- 
drions pas  donner;  former  contre  nous  des 
préienlions  que  nous  ne  voulons  pas  satis- 
faire, ce  n'est  pas  ê(re  notre  ennemi,  parce 
que  nous  pouvons  devoir  légitimement  ce 
qu'on  nous  demande;  ce  que  l'on  prétend 
de  0008  peut  être  juste;  en  nous  y  refu- 


sant, nous  pouvons  commettre  une  injus- 
tice; il  serait  donc  absurde  de  .regarder 
comme  notre  ennemi  celui  qui  ne  fait  que 
réclamer  des  droits  contre  nous. 

Nous  ne  sommes  pas  nous  -  mêmes  les 
ennemis  de  tous  ceux  qui  nous  haïssent, 
par  la  raison,  peut-être,  que  nous  n'avons 
pas  l'avantage  de  leur  plaire  ;  mais  nous 
sommes  véritablement  ennemis  de  ceux  que 
nous  haïssons ,  à  qui  nous  souhaitons  du 
mal,  à  qui  nous  avons  le  désir  de  nuire, 
quoique  nous  ne  puissions  pas  y  parvenir , 

Sirce  que  les  circonstances  s'y  opposent, 
ous  avons  aussi  pour  ennemis  réels  ceux 
qui  nous  haïssent,  qui  nous  souhaitent  du 
mal,  qui  cherchent  toutes  les  occasions  de 
nous  en  faire,  et  qui  souffrent  intérieure- 
ment de  ne  pouvoir  y  parvenir,  comme  ils 
ressentent  une  joie  extrême  quand  ils  peu- 
vent nous  accabler. 

L'inimitié,  la  haine,  le  désir  de  la  ven- 
geance, lorsque  ces  passions  résistent  à  la 
réflexion  et  au  retour  sur  soi-même  y  ne 
peuvent  être  que  le  partage  d'un  homme 
méchant.  Rien  dé  si  pénible  que  leur  far- 
deau pour  l'homme  de  bien.  Le  méchant 
y  trouve  une  source  inaltérable  de  jouis- 
sances pour  son  cœur.  Cette  pierre  de  tou- 
che est  infaillible  pour  apprendre  à  con- 
naître les  hommes.  Les  connaître  peut  être 
beaucoup  pour  s'en  garantir  :  ce  n'est  pas 
assez  pour  les  corriger.  II  est  rare  que 
l'homme  méchant  par  caractère  cesse  de 
l'être  par  réflexion.  Au  surplus ,  de  tous 
les  ennemis ,  c'est  bien  le  plus  à  craindre. 

Juges.  Témoins. 

3.  La  loi  ne  veut  pas  que  celui  qui  a 
l'inimitié  dans  le  cœur  puisse  agir ,  soit 
comme  juge,  soit  comme  témoin,  contre 
celui  qui  est  l'objet  de  sa  haine. 

L'art.  378  du  Code  de  Procédure  met 
au  nombre  des  motifs  de  récusation  contre 
le  juge  ,  l'inimitié  capitale  qui  existerait 
entre  lui  et  l'une  des  parties. 

En  exécution  de  Fart.  343  du  Code  des 
Délits  et  des  Peines,  le  président  de  la 
cour  de  justice  criminelle  exige  des  jurés 
la  promesse ,  sous  la  foi  du  serment ,  de 
n'écouter  dans  les  fonctions  qui  leur  sont 
confiées  ni  la  haine,  ni  la  méchanceté,  ni  la 
crainte  ou  l'affection. 
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Les  témoins  ,  le»  experts  atteints  d'une 
îûiinitié  capitale  ,  sont  reprochables  par 
celui  qui  eRt  en  é(at  d'en  fournir  la  preuve. 
Dans  tous  les  cas,  le  léofi^lateur  a  senli  que 
l'inimitié,  la  haine,  conduisent  à  l'injustice 
ou  peuvent  entraîner  vers  elle. 

DROIT    DBS    GENS. 

4.  Vennemi  public  est  celui  avec  qui 
on  est  en  guerre  ouverte. 

Uennemi  particulier,  comme  nous  ve- 
nons de  le  voir  oi-dessus  ,  nombre  2 ,  est 
celui  qui  porte  contre  nous  individuelle- 
ment le  senliment  de  la  haine.  IJennemi 
public  forme  des  prétentions  contre  nous, 
ou  se  refuse  aux  nôtres  ;  il  soutient  ses 
droits,  bien  ou  mal  fondés,  par  la  force 
des  armes  ;  mais  dans  cette  position ,  c'est 
moins  un  ennemi  qu'un  adversaire.  Le  pre- 
mier n'est  jamais  innocent.  Il  nourrit  dans 
son  cœur  l'animosité  et  la  haine  ;  il  est  pos- 
sible, au  contraire,  que  le  second  ne  soit 
point  animé  de  ces  odieux  sentimens;  qu'il 
ne  désire  point  notre  mal ,  et  qu'il  cherche 
seulement  à  soutenir  ses  droits.  Vennemi 
public  et  Vennemi  particulier  ne  doivent 
donc  pas  tenir  le  même  rang  dans  notre 
cœur. 

Quand  le  souverain ,  chargé  de  la  con- 
duite de  l'état ,  déclare  la  guerre  a  un  autre 
souverain,  c'est  comme  si  cette  déclaration 
était  l'ouvrage  de  la  nation  entière.  Alors, 
dans  le  langage  politique,  les  deux  nations 
deviennent  respectivement  ennemies  l'une 
de  l'autre;  et  tous  les  sujets  de  l'une,  sans 
haïr  individuellement  tous  les  sujets  de 
Tautre,  ne  voient  cependant  en  eux  que  des 
ennemis.  Ces  ennemis  demeurent  tels  les 
uns  envers  les  autres,  en  quelque  lieu  qu'ils 
se  trouvent.  Le  lieu  du  séjour  ne  change 
pas  la  qualité  des  parties  :  les  liens  politiques 
restent  les  mêmes  par -tout.  Tant  qu'un 
homme  demeure  citoyen  de  son  pays,  il 
est  ennemi  de  ceux  avec  qui  sa  nation  est 
en  guerre.  Mais  il  ne  faut  pas  en  conclure 
que  ces  ennemis  puissent  se  traiter  comme 
tels  par-tout  où  ils  se  rencontrent.  Le  droit 
des  gens  s'y  oppose  sur  un  pays  neutre , 
parce  que  chacun  étant  maître  chez  soi , 
nul  n'a  le  droit  d'user  de  violence  sur  les 
terres  d'un  souverain  qui  n'est  pas  engagé 
dans  la  querelle. 


La  force  armée  est  instituée  pour  dé- 
fendre l'état  contre  les  ennemis  du  dehors  , 
et  pour  assurer  au -dedans  le  maintien  de 
l'ordre  et  l'exécution  des  lois.  (  Constitua 
de  1791  ,  tit.  4,  article  i^^;  et  de  l'an  3, 
art.  274.) 

La  section  i^e  Jq  titre  i",  2®  partie  du 
Code  Pénal  de  179 1  ,  relative  aux  crimes 
et  attentats  contre  la  chose  publique  ,  porte, 
art.  4,  que  a  toutes  manœuvres,  toute  in- 
telligence avec  les  ennemis  de  la  France , 
tendant,  soit  à  faciliter  leur  entrée  dans 
les  dépendances  de  l'empire  français,  soit 
à  leur  livrer  des  villes,  forteresses,  ports, 
vaisseaux,  etc.  seront  punis  de  mort. 

Voyez  Trahison. 
ÉNONCIATIF,   ÉNONCIATION. 

(  Jurisprudence,  ) 

L'expression  énonciatipe  est  celle  qui  fait 
mention  de  quelque  chose.  C'est  une  maxime 
de  droit  qne  les  termes  énonciatifs  ne  prou- 
vent rien  ,  excepté  dans  les  antiques.  L'^- 
nonciation  est  lexpression  de  la  chose  énon- 
cée. On  dit  :  celte  pièce  ne  prouve  rien  , 
elle  ne  contient  qu'une  simple  énonciation. 
Une  énonciation  dans  les  choses  anciennes, 
est  un  titre  :  In  antiquis  enunciatio  valet, 
enunciationes  plané  probant,  [YdiKvM,) 

Le  Code  Civil  dispose,  art.  1820.  «L'acte^ 
soit  authentique,  soit  sous  seing  privé,  fait 
foi  entre  les  parties ,  même  de  ce  qui  v^"^  est 
exprimé  qu'en  termes  énonciatifs  y  pourvu 
que  V énonciation  ait  un  rapport  direct  à 
la  disposition.  Les  énonciations  étrangères 
à  la  disposition  ne  peuvent  servir  que 
d'un  commencement  de  preuve. 

Voyez  Obligations. 

1.  ENQUÊTE.  [Procédure.)  T.'jjp.  63o. 

2.  ENQUÊTE  de  commodo  et  inùommodo. 

Tome  7  ,  page  63o. 

3.  ENQUÊTE  D'EXAMEN  A  FUTUR. 

Tome  7  ,  page  634. 

4.  ENQUÊTE  PAR  ÉCRIT.  T.  7.  p.  635. 

Addition. 
u  La  première  loi  de  la  législation  nou- 
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velie  qui  ail  apporté  du  cbangement  à  la 
forme  des  enquêtes,  réglée  par  l'ordou- 
Dauce  de  1667,  est  celle  du  3  brumaire 
an  2.  (Feuilleton  890,  page  3.)  Elle  dis- 
posait ,  art.  4 ,  que  lorsqu'il  s'agii*ait  de 
faire  entendre  des  témoins,  ou  de  faire 
opérer  des  experts ,  les  uns  ou  les  autres 
seraient  assignés,  ainsi  que  la  partie,  en 
vertu  d'une  cédule  qui  serait  accordée  par 
le  président ,  ou  bien  ,  à  son  défaut,  par  un 
autre  juge  du  tribunal.  Au  surplus  ,  cette 
loi  supprimait  toute  espèce  d'instruction; 
elle  voulait  que  les  parties  se  présentassent 
à  l'audience  sur  un  simple  exploit,  énonçant 
laconiquement  l'objet  ainsi  que  les  motifs 
delà  demande,  avec  désignation  du  tribu- 
nal^ le  jour  et  l'beure  de  la  comparution. 

Dans  la  cause  des  nommés  Lucas  et 
Cocagne  ,  où  il  écbéait  de  faire  enquête  j  le 
tribunal  du  district  de  Gournay  ordonna 
que  les  témoins  produits  par  les  parties  se- 
raient entendus  à  l'audience,  publiquement 
et  en  présence  desdites  parties;  leurs  ad- 
versaires ,  Philippe  -  Marie  -  Thomas ,  et 
Marie-Marguerite  Leroy  sa  femme,  con- 
sultèrent la  convention  nationale  sur  la 
validité  de  ce  jugement.  Elle  passa  a  l'ordre 
du  jour ,  motivé  sur  ce  qu'il  était  conforme 
a  l'esprit  et  à  l'intention  de  la  loi  du  3  bru- 
maire ;  et  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur 
le  véritable  sens  de  ladite  loi  ,  et  prévenir 
les  objections  qu'on  pourrait  faire  à  ce 
sujet ,  elle  porta ,  le  7  fructidor  an  3  ,  le 
décret  suivant  (bulletin  174,  no  1048, 
!'«  série  )  : 

.Art.  1^^  «A  l'avenir,  en  toutes  matières 
civiles  dont  la  connaissance  appartient  aux 
tribunaux  de  district ,  et  sans  aucune  dis- 
tinction ,  les  témoins  seront  entendus  à  l'au- 
dience publique,  en  présence  des  parties 
intéressées ,  ou  elles  duement  appelées. 

Art.  2.  «  Le  greffier  tiendra  note  de  leurs 
noms,  âge,  qualité  et  demeure,  ainsi  que 
de  leurs  dépositions,  et  des  reproches  qui 
auront  été  fournis  contre  eux  ;  il  fera  pa- 
reillement mention  du  serment  que  le  tribu- 
nal aura  fait  prêter  avant  que  de  recevoir 
leurs  dépositions. 

Art.  3.  «  L'aflaire  sera  jugée  immédiate- 
ment après  qu'ils  auront  été  entendus ,  si 
faire  se  peuC^  sinon  a  l'audience  sut  vante , 
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sans  qu'il  soit  liesoin  d'aocuu  autre  acte  ni 
procédure. 

Art.  4.«  Il  est  dérogé  parle  présent  décret 
à  toutes  lois  contraires.  » 

La  loi  du  3  brumaire  an  2  supprimait 
le  ministère  des  avoués.  Tant  que  les  par- 
ties ont  eu  le  droit  de  se  présenter  par  elles- 
mêmes  ,  la  forme  de  procéder  en  matière 
A* enquête  dont  nous  venons  de  parler  a 
subsisté  ;  mais  les  avoués  ayant  été  rétablis 
par  la  loi  du  27  ventôse  an  8  ,  art.  93  ,  la 
forme  des  enquêtes ,  réglée  par  l'ordon- 
nance de  1667  >  *  ^*^  remise  en  activité, 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  remplacée  par  les 
dispositions  du  nouveau  Gnle  de  Procé» 
dure. 

Matière  ordinaire, 

2.  Le  nouveau  Code  de  Procédure  , 
comme  l'ordonnance  de  1667,  distingue 
les  enquêtes  qui  ont  lieu  en  matière  ordi- 
naire, de  celles  qui  8'ol>servent  eh  matière 
sommaire.  Voici  ee  qu'il  dispose  dans  celles 
de  la  première  espèce. 

Faits.  Art.  2S2.  «  Les  faits  dont  une 
partie  demandera  à  faire  preuve  seront 
articulés  succinctement  par  un  simple  acte 
de  conclusion  ,  sans  écriture  ni  requête.  Ils 
sei-ont  également ,  par  xm  simple  acte  ,  dé- 
niés ou  reconnus  dans  les  trois  jours, sinon 
ils  pourront  être  tenus  pour  confessés  oif 
avérés. 

Art.  253.  «  Si  les  faits  sont  admissibles , 
qu'ils  soient  déniés,  ou  que  la  loi  n'en 
défende  pas  la  preuve  ,  elle  pourra  être 
ordonnée. 

Art.  264.  «  Le  tribunal  pourra  aussi  or- 
donner d'office  la  preuve  des  faits  qui  lui 
paraîtront  concluans,  si  la  loi  ne  le  défend 
pas.  » 

Jugement  (f  appointements  Art.  2&5.  «  le 
jugement  qui  ordonnera  la  preuve  contien- 
dra ,  lo  les  faits  à  pronver;  20  la  norai- 
nation  du  juge  devant  qui  Yenquête  sera 
faite;  si  les  témoins  sont  trop  éloignés,  M 
pourra  être  ordonné  que  Venquête  sera 
faite  devant  un  juge  commis  par  un  tri- 
bunal désigné  à  cet  effet.  » 

Preupe  contraire.  Art.  2S6.  «  La  preuve 
contraire  sera  de  droit.   » 

Délai.  Ibid.  «  La  preuve  du  demandeiur 
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ei  la  preuve  contraire  seront  commencëes 
et  terminées  dans  les  délais  fixés  par  les 
articles  suivans. 

Art.  257.  «  Si  Venquêie  est  faite  au  même 
lieu  où  le  jugement  a  été  rendu  ,  ou  dans 
la  distance  de  trois  myriamètres ,  elle  sera 
commencée  dans  la  huitaine  du  jour  de  la 
signification  à  avoué  ;  si  le  jugement  est 
rendu  contre  une  partie  qui  n'avait  point 
d^avoué ,  le  délai  courra  du  jour  de  la  signi- 
fication à  personne  ou  domicile  ;  ces  délais  ' 
courent  également  contre  celui  qui  a  signi- 
fié le  jugement  ;  le  tout  à  peine  de  nullité. 
Si  le  jugemcnl  est  susceptible  d'opposition  , 
le  délai  courra  du  jour  de  l'expiration  des 
délais  de  l'opposition. 

Art.  2S8.  «  Si  Yenquête  doit  être  faite  a 
une  plus  grande  distance,  le  jugement 
fixera  le  délai  dans  lequel  elle  sera  com- 
mencée. 

Art.  259.  «  Il  enquête  est  censée  com- 
mencée ,  pour  chacune  des  parties  respec- 
tivement, par  l'ordonnance  qu'elle  obtient 
du  juge  commissaire,  à  l'effet  d'assigner 
les  témoins  aux  jour  et  heure  par  jlui  in- 
diqués. En  conséquence,  le  juge  commis- 
saire ouvrira  les  procès- verbaux  respectifs, 
par  la  mention  de  la  réquisition  et  de  la 
délivrance  de  son  ordonnance. 

Assignation  à  témoins.  Art.  260.  «  Les 
témoins  seront  assignés  à  personne  ou  do- 
micile :  ceux  domiciliés  dans  l'étendue  de 
trois  myriamèlres  du  lieu  où  se  fait  l'e/i- 
quéte  y  le  seront  au  moins  un  jour  avant 
l'atidition  ;  il  sera  ajouté  un  jour  par  trois 
myriamètres  pour  ceux  domiciliés  à  une  plus 
grande  distance.  Il  sera  donné  copie  à  cha- 
que témoin  du  dispositif  du  jugement , 
seulement  en  ce  qui  concerne  les  faits  ad- 
mis,  et  de  l'ordonnance  du  juge  commis- 
saire; le  tout  à  peine  de  nullité  des  dé- 
positions des  témoins  envers  lesquels  les 
formalités  ci-dessus  n'auraient  pas  été  ob- 
servées. 

Intimation  à  la  partie.  Art.  261.  «  La 
partie  sera  assignée,  pour  être  présente  a 
Y  enquête ,  au  domicile  de  son  avoué ,  si 
elle  en  a  consitué ,  sinon  à  son  domicile  , 
le  tout  trois  jours  au  moins  avant  l'audi- 
tion. Les  noms ,  professions  cl  demeures 
des  lemoios  à  produire  contre  elle  lui  se- 


ront notifiés  ;  le  tout  à  peine  de  nullité , 
comme  ci-dessus. 

Audition  des  témoins.  Art.  262.  «  Les 
témoins  seront  entendus  séparément,  tant 
en  présence  qu'en  l'absence  des  parties. 
Chaque  témoin,  avant  d'être  entendu, dé- 
clarera ses  noms ,  profession ,  âge  et  de- 
meure, s'il  est  parent  ou  allié  de  l'une  des 
parties  ,  à  quel  degré ,  s'il  est  serviteur 
ou  domestique  de  l'une  d'elles,  et  fera 
serment  de  dire  vérité  ,  le  tout  à  peine  de 
nullité. 

Témoins  déjaillans.  Art.  268.  «  Les  té- 
moins défaillans  seront  condamnés ,  par 
ordonnance  du  juge  commissaire  ,  qui  se- 
ront exécutoires,  nonobstant  opposition  ou 
appel,  à  une  somme  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  10  francs, au  profit  de  la  partie, 
à  titre  de  dommages  et  intérêts;  ils  pour- 
ront de  plus  être  condamnés ,  par  la  même 
ordonnance  ,  à  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  la  somme  de  100  francs.  Les  té- 
moins défaillans  seront  réassignés  à  leurs 
frais. 

Art.  264.  tt  Si  les  témoins  réassignés  sont 
encore  défaillans  ,  ils  seront  condamnés  , 
et  par  corps  ,  à  une  amende  de  100  fr. 
Le  juge  commissaire  pourra  même  dé- 
cerner contre  eux  un  mandat  d'amener. 

Art.  265.  «  Si  le  témoin  justifie  qu'il  n'a 
pas  pu  se  présenter  au  jour  indiqué,  le 
juge  commissaire  le  déchargera  ,  après  sa 
déposition,  de  l'amende  et  des  frais  de  la 
réassignation. 

Art.  266.  «  Si  le  témoin  justifie  qu'il  est 
dans  l'impossibilité  de  se  présenter  au  jour 
indiqué  ,  le  juge  commissaire  lui  accor- 
dera un  délai  suffisant,  qui  néanmoins  ne 
pourra  excéder  celui  fixé  pour  Yenquête  , 
ou  se  transportera  pour  recevoir  la  dépo- 
sition. Si  le  témoin  est  éloigné  ,  le  juge 
commissaire  renverra  devant  le  président 
du  tribunal  du  lieu ,  qui  entendra  le  té- 
moin oti  commettra  un  juge.  Le  greffier 
de  ce  tribunal  fera  parvenir  de  suite  la 
minute  du  procès-verbal  au  greffe  du  tri- 
bunal où  le  procès  est  pendant,  sauf  à  lui 
à  prendre  exécutoire  pour  les  frais  contre 
la  partie  a  la  requête  de  qui  le  témoin  aura 
été  entendu. 

Art.  267.   «  Si  les  témoins  ne  peuveni 
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être  entendus  le  même  jour,  le  juge  com- 
niiftsaire  remeltra  à  jour  et  heure  certains; 
et  îl  ne  sera  donné  nouvelle  assignation  ni 
aux  témoins  ni  à  la  partie,  encore  qu'elle 
D*ait  pas  comparu. 

Art.  268.  «  Nul  ne  pourra  être  assigné 
comme  témoin  ,  s'il  est  parent  ou  allié  en 
ligne  directe  de  l'une  des  parties,  ou  son 
conjoint ,  même  divorcé. 

Procès-verbaux  dt enquête.  Art.  269.  «  Les 
procès- ver  baux  d'enquête  contiendront  la 
date  des  jour  et  heure,  les  comparutions 
ou  défauts  des  parties  et  témoins,  la  re*- 
présentation  des  assignations  ,  les  remises 
à  autre  jour  et  heure ,  si  elles  sont  ordon- 
nées, à  peine  de  nullité. 

Art.  270.  «  Les  reproches  seront  propo- 
sés par  la  partie  ou  par  son  avoué,  avant 
la  déposition  du  témoin,  qui  sera  tenu  de 
s'expliquer  sur  iceux  ;  ils  seront  circons- 
tanciés et  pertinens  ,  et  non  en  termes  va- 
gues et  généraux.  Les  reproches  et  les  ex- 
{>Iications  du  témoin  seront  consignés  dans 
c  procès-verbal. 

Art.  271.  «  Le  témoin  déposera  ,  sans 
qu'il  lui  soit  permis  de  lire  aucun  projet 
d'écrit  ;  sa  déposition  sera  consignée  sur 
le  procès-verbal  ;  elle  lui  sera  lue ,  et  il 
lui  sera  demandé  s'il  y  persiste  :  le  tout  à 
peine  de  nullité  ;  il  lui  sera  demandé  aussi 
s'il  requiert  taxe. 

Art.  272.  «  Lors  de  la  lecture  de  sa  dé- 
position, le  témoin  pourra  faire  tels  chan- 
gemens  et  additions  que  bon  lui  semblera^ 
ils  seront  écriu  à  la  suite  ou  à  la  marge 
de  sa  déposition  ;  il  lui  en  sera  donné  lecture 
ainsi  que  de  la  déposition ,  et  mention  en 
sera  faite  ;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

Art.  278.  «  Le  juge  commissaire  pourra , 
soit  d'office,  soit  à  la  réquisition  des  par- 
ties ou  de  l'une  d'elles,  faire  au  témoin  les 
interpellations  qu'il  croira  convenables  pour 
éclaircîr  sa  déposition.  Les  réponses  du  té- 
moin seront  signées  de  lui ,  après  lui  avoir 
été  lues,  où  mention  sera  faite  s'il  ne  veut 
ou  ne  peut  signer  ;  elles  seront  également 
«ignées  du  juge  et  du  greffier  \  le  tout  à 
peine  de  nullité. 

Art.  274.  «  La  déposition  du  témoin  , 
ainsi  que  les  changemens  et  additions  qu'il 
pourra  y  faire ,  seront  signés  par  lui ,  le 


juge  et  le  greffier  ;  et ,  si  le  témoin  ne  veut 
ou  ne  peut  signer,  il  en  sera  fait  mention  ; 
le  tout  à- peine  de  nullité  ;  il  sera  fait  men- 
tion de  la  taxe ,  s'il  la  requiert ,  ou  de  son 
refus. 

Art.  275.  a  Les  procès -verlnitix  feront 
mention  de  l'observation  des  formalités 
prescrites  par  les  art.  261 ,  262,  269,  270, 
271  ,  272,  273  et  274  ci-desHus  ;  ils  se- 
ront signés  à  la  fin  par  le  juge  et  le  gref- 
fier ,  et  par  les  parties ,  si  elles  le  veulent 
ou  le  peuvent  ;  eu  cas  de  refus ,  il  en  sera 
fait  mention  \  le  tout  à  peine  de  nullité. 

Art.  276.  «  La  partie  ne  pourra  ni  inter- 
rompre le  témoin  dans  sa  déposition  ,  ni 
lui  faire  aucune  inlerpeUation  directe  ; 
mais  sera  tenue  de  s'adresser  au  juge  com- 
missaire :  à  peine  de  10  fr.  d'amende,  et 
de  plus  forte  amende  ,  même  d'exclusion 
en  cas  de  récidive  ;  ce  qui  sera  prononcé 
par  le  juge  commissaire  :  ses  ordonnances 
seront  exécutoires  nonobstant  appel  ou  op- 
position. 

Taxe,  Art.  277.  «  Si  le  témoin  requiert 
taxe,  elle  sera  faite  par  le  juge  commis- 
saire ,  sur  la  copie  de  l'assignation ,  et  elle 
vaudra  exécutoire  :  le  juge  fera  mention 
de  la  taxe  sur  son  procès-verbaL 

Clôture  de  V enquête.  Art.  278.  «  L'en- 
quête sera  respectivement  parachevée  dans 
la  huitaine  de  l'audition  des  premiers  té- 
moins, à  peine  de  nullité,  si  le  jugement 
qui  l'a  ordonnée  n'a  fixé  un  plus  long 
délai. 

Prorogation.  Art.  279.  «  Si  néanmoins 
l'une  des  parties  demande  prorogation  dans 
le  délai  fixé  pour  la  confection  de  l'en- 
quête, le  tribunal  pourra  l'accorder. 

Art.  280.  cr  La  prorogation  sera  deman- 
dée sur  le  procès-verbal  du  juge  commis- 
saire, et  ordonnée  sur  le  référé  qu'il  en 
fera  à  l'audience ,  au  jour  indiqué  par  son 
procès- verbal ,  sans  sommation  ni  avenir, 
si  les  parties  ou  leurs  avoués  oui  éié  pré- 
sens :  il  ne  sera  accordé  qu'une  seule  pro- 
rogation ,  à  peine  de  nullité. 

Nombre  de  témoins  sur  un  même  Jait. 
Art.  281.  «  La  partie  qui  aura  fait  enten- 
dre plus  de  cinq  témoins  sur  un  même 
fait  ne  pourra  répéter  les  frais  des  autres 
dépositions. 
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Reproches!  Art.  282.  «  Aucun  reproche 
ne  sera  proposé  après  la  déposiiioo  ,  s'il 
n'est  justifié  par  écrit. 

Art.  283.  «  Pourront  êirc  reprochés  les 
parens  ou  alliés  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties ,  jusqu'au  degré  issu  de  frermain 
inclusivement  ;  les  parens  ou  alliés  des 
conjoints  aux  degrés  ci-dessus ,  si  le  con- 
joint est  vivant ,  ou  si  4a  partie  ou  le  té- 
moin en  a  des  enfans  vivans  ;  en  cas  que  le 
conjoint  soit  décédé,  et  qu'il  n'ait  pas  laisse 
de  descendans  ,  pourront  être  reproches 
les  parens  cl  alliés  en  ligne  directe  ,  les 
frères,  beaux-frères,  sœurs  et  belles-sœurs. 
Pourront  aussi  être  reprochés  le  témoin 
héritier  présomptif  ou  donataire  ;  celui  qui 
aura  bu  ou  mangé  avec  la  partie ,  et  à  ses 
frais,  depuis  la  prononciation  du  jugement 
nui  a  ordonné  l'enquête  ;  celui  qui  aura 
donné  des  certificats  sur  les  faits  relatifs  au 
procès  ;  les  serviteurs  et  domestiques ,  le 
témoin  en  état  d'accusation  ;  celui  qui  aura 
été  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  in- 
famante, ou  même  à  une  peine  correclion- 
Delle  pour  cause  de  vol. 

Art.  284.  «  Le  témoin  reproché  sera  en- 
tendu dans  sa  déposition. 

An.  28S.  «Pourront  les  individus  âgés  de 
moins  de  quinze  ans  révolus  être  entendus, 
sauf  à  avoir  à  leurs  dépositions  tel  égard  que 
de  raison. 

Art.  286.  «  Le  délai  pour  faire  enquête 
étant  expiré,  la  partie  la  plus  diligente  fera 
signifier  à  avoué  copie  des  procès- ver  baux , 
et  poursuivra  l'audience  sur  un  simple 
acte. 

Jugement  sur  les  reproches.  Art.  287.  «  Il 
sera  statué  sommairement  sur  les  repro- 
ches. 

Art.  288.  «  Si  néanmoins  le  fond  de  la 
cause  était  en  état ,  il  pourra  être  prononcé 
sur  le  tout  par  un  seul  jugement. 

Art.  289.  «  Si  les  reproches  proposés 
avant  la  déposition  ne  sont  justifiés  par 
écrit  ,  la  partie  sera  tenue  d'en  offrir  la 
preuve,  et  de  désigner  les  témoins;  autre- 
ment elle  n'y  sera  plus  reçue;  le  tout  sans 
préjudice  des  réparations ,  dommages  et 
intérêts  qui  pourraient  être  dus  au  témoin 
reproché. 


Art.  290.  La  preuve ,  s'il  y  échet ,  sera 
ordonnée  par  le  tribunal ,  sauf  la  preuve 
contraire ,  et  sera  faite  dans  la  forme  ci-après 
réglée  pour  les  enquêtes  sommaires.  Aucun 
reprocne  ne  pourra  y  être  proposé,  s'il 
n'est  justifié  par  écrit. 

Art.  291.  «  Si  les  reproches  sont  admis, 
la  déposition  du  témoin  reproché  ne  sera 
point  lue. 

> 

Enquête  nulle.  Art  292.  Uençuêie  ou  la 
déposition  déclarée  nulle  par  la  faute  du 
juge-commissaire,  sera  recommencée  à  ses 
frais.  Les  délais  delà  nouvelle  enquête  ou  de 
la  nouvelle  audition  de  témoins,  courront 
du  jour  de  la  signification  du  jugement 
qui  l'aura  ordonnée.  La  partie  pourra  faire 
entendre  les  mêmes  témoins  ;  et  si  quel- 
ques-uns ne  peuvent  être  entendus^  les  juges 
auront  tel  égard  que  de  raison  aux  dé- 
positions par  eux  faites  dans  la  première 
enquête. 

Art.  293.  «  \! enquête  déclarée  nulle  par 
la  faute  de  l'avoué  ou  par  celle  de  l'huis- 
sier ,  ne  sera  pas  recommencée  ;  mais  la 
partie  pourra  eu  répéter  les  frais  coutre 
eux  ,  même  des  dommages-intérêts,  en  cas 
de  manifeste  négligence;  ce  qui  est  laissé 
à  l'arbitrage  du  juge. 

Art.  294.  «  La  nullité  d'une  ou  plusieurs 
dépositions  n'entraîne  pas  celle  de  V enquête. 

Matière  sommaire. 


faits,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  articuler 
préalablement ,  et  fixera  les  jour  et  heure 
où  les  témoins  seront  entendus  a  l'au- 
dience. 

Art.  408.  «  Les  témoins  seront  assignés  au 
^ins  un  jour  avant  celui  de  Taudition. 


moins 


Art.  409.  «  Si  l'une  des  parties  demande 
prorogation ,  l'incident  sera  jugé  sur-le- 
champ. 

Art.  410  »  Lorsque  le  jugement  ne  sera 
pas  susceptible  d'appel ,  il  ne  sera  point 
dressé  procès-verbal  de  Venquête;  il  sera 
seulement  fait  mention  ,  dans  le  jugement, 
des  noms  des  témoins  et  du  résultat  de  leurs 
dépositions. 
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Art.  411.  «  Si  le  jugement  est  susceptible 
d'appel^  il  sera  dressé  procès-verbal,  qui 
coD tiendra  les  serineiis  des  témoins ,  leur 
déclaration  s'ils  sont  parens,  alliés,  servi- 
teurs ou  domestiques  des  parties,  les  re- 
procbes  qui  auraient  été  Formés  contre  eux , 
et  le  résultat  de  leurs  dépositions. 

Art.  412.  vSi  les  témoins  sont  éloignés 
ou  empêchés ,  le  tribunal  pourra  commettre 
le  tribunal  ou  le  juge  de  paix  de  leur  ré- 
sidence ;  dans  ce  cas ,  l'enquête  sera  rédi- 
gée par  écrit  ;  il  en  sera  dressé  procès- 
yerbal. 

Art.  41 3.  «  Seront  observées  en  la  con- 
fection des  enquêtes  sommaires,  les  disposi- 
tions du  titre  la  des  enquêtes 3  relatives  aux 
formalités  ci-après  :  la  copie  aux  témoins 
du  dispositif  du  jugement  par  lequel  ils 
sont  appelés  ;  copie  à  la  partie  des  noms 
des  témoins;  l'amende  et  les  peines  contre 
les  témoins  défaillans;  la  prohibition  d'en- 
tendre les  conjoints  des  parties ,  les  parens 
«t  alliés  en  ligne  directe  ;  les  reproches  par 
la  partie  présente;  la  manière  de  les  ju* 
ger;  les  interpellations  aux  témoins;  la 
taxe  ;  le  nombre  des  témoins  dont  les  voyages 
passent  en  taxe  ;  la  faculté  d'entendre  les 
individus  âgés  de  moins  de  quinze  ans  ré- 
volus. 

Matière  de  commerce. 

4.  Art.  482.  «  Si  le  tribunal  ordonne  la 

Ï»reuve  par  témoius ,  il  J  sera  procédé  dans  . 
es  formes  ci-dessus  prescrites  pour  les  en- 
quêtes sommaires.  Néanmoins  ,  dans  les 
causes  sujettes  à  appel,  les  dépositions  se- 
ront rédigées  par  écrit  par  le  greffier ,  et 
signées  par  les  témoins;  en  cas  de  refus, 
mention  en  sera  faite. 

Interdiction. 

5.  Art.  87Q.  tt  Dans  toute  poursuite 
d'interdiction,  les  faits  d'imbécillité,  de 
démence  ou  de  fureur ,  seront  énoncés  en 
la  requête  présentée  au  président  du  tri- 
bunal ;  on  y  joindra  les  pièces  jnslificati- 
ves ,  et  l'on  indiquera  les  témoins. 

Art.  893.  cr Si  l'interrogatoire  et  les 

pièces  produites  sont  iusuffî&ans,  et  si  les 
faits  peuvent  être  justifiés  par  témoins  ,  le 
tribunal  ordonnera  ,  s'il  y  a  lieu  ,  V enquête , 
qui  se  fera  en  la  fprme  ordinaire.  Il  pourra 


ordonner,  si  les  circonstances  l'exigent ,  que 
Y  enquête  sera  faite  hors  de  la  présence  du 
défendeur;  mais,  dans  ce  cas,  son  conseil 
pourra  le  représenter. 

Voyez  Interdiction.  Voyez  aussi  Absent , 
Di force  ,  Preuve  ,  Témoin  ,  etc. 

Justice  de  paix, 

6.  Possessoire.  Art.  24.  «  Si  la  posses- 
sion ou  le  trouble  sont  déniés,  Venquêtef\n\ 
sera  ordonnée  ne  pourra  porter  sur  le  fond 
du  droit ,  ou  sur  le  pétitoire. 

Art.  25.  ff  Le  possessoire  et  le  pétitoire 
ne  seront  jamais  cumulés. 

Art.  29.  «  ....  Si  le  jugement  ordonne 
une  enquête,  la  cédule  de  citation  fera 
mention  de  la  date  du  jugement,  du  lieu, 
du  jour  et  de  l'heure. 

Art.  3o.  «  Toutes  les  fois  que  le  juge 
de  paix  se  transportera  sur  le  lieu  conten- 
tieux, soit  pour  en  faire  la  visite,  soit  pour 
entendre  les  témoins,  il  sera  accompagné 
du  greffier,  qui  apportera  la  minute  du 
jugement  préparatoire.  » 

Voyez  Possessoire. 

Litige  ordinaire.  Le  décret  des  14  et  18 
octobre  1790,  titre  4 ,  avait  réglé  la  forme 
des  enquêtes  qui  devaient  avoir  lieu  dans 
les  justices  de  paix,  lorsque  les  parties  se 
trouvaient  contraires  en  faits.  Les  mêmes 
dispositions  se  retrouvant  à  peu  près  dans 
le  Code  de  Procédure,  nous  nous  borne- 
rons a  rapporter  ces  dernières. 

Art.  84^  cr  Si  les  parties  sont  contraires 
en  faits  de  nature  à  être  constatés  par  té- 
moins ,  et  dont  le  juge  de  paix  trouve  la 
vérification  utile  et  admissible,  il  ordon- 
nera la  preuve ,  et  en  fixera  précisément 
l'objet. 

Art.  35.  a  Au  jour  indiqué,  les  témoius, 
après  avoir  dit  leurs  noms,  f^ofessioo, 
âge  et  demeure ,  feront  le  serment  de  dire 
la  vérité ,  et  déclareront  s*ils  sont  pareus 
ou  alliés  des  parties ,  et  à  quel  degré ,  et 
s'ils  sont  leurs  serviteurs  ou  domestiques. 

Art.  36.  «  Ils  seront  entendus  séparé- 
ment et  en  présence  des  parties ,  si  elles 
comparaissent  ;  elles  seront  tenues  de  four- 
nir leurs  reproches  avant  la  déposition ,  H 
de  les  signer  ;  si  elles  ne  le  savent  ou  oe 


le  peuvent ,  il  en  sera'  fait  mention  ;  les 
reproches  ne  pourront  être  reçus,  après 
la  déposition  commencée,  qu'autant  qu'ils 
seront  justifiés  par  é^crit. 

Art.  37.  «  Les  parties  n'interrompront 
point  les  témoins  ;  après  la  déposition  ,  le 
juge  pourra,  sur  la  réquisition  des  parties, 
et  mènie  d'office,  faire  aux  témoins  les  in* 
terpellations  convenables. 

Art.  38.  «  Dans  tous  les  cas  où  la  vue 
du  lieu  peut  être  utile  pour  l'intelligence 
des  dépositions ,  et  spécialement  dans  les 
actions,  pour  déplacement  de  bornes,  usur- 
pations de  terres,  arbres.,  haies,  fossés  ou 
autres  clôtures  ,  et  pour  entreprises  sur 
les  cours  d'eau ,  le  juge  de  paix  se  trans- 
portera ,  s'il  le  croit  nécessaire  ,  sur  le 
lieu  ,  et  ordonnera  que  les  témoins  y  se- 
ront entendus. 

Art.  39.  «  Dans  les  causes  sujettes  à 
l'appel ,  le  greffier  dressera  procès- ver  bal 
de  l'audition  des  témoins  ;  cet  acte  contieu- 
àrWL  leurs  noms ,  âge  ,  profession  et  de- 
meure, leur  serment  de  dire  vérité,  leur 
déclaration  s'ils  sont  parens,  alliés,  servi- 
teurs ou  domestiques  des  parties ,  et  les 
reproches  qui  auraient  été  fournis  contre 
eux.  Lecture  de  ce  procès-verbal  sera  faite  à 
chaque  témoin  pour  la  partie  qui  le  con- 
cerne; il  signera  sa  déposition,  ou  mention 
sera  faite  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer. 
Le  procès-verbal  sera  en  outre  signé  par 
le  juge  et  le  greffier  ;  il  sera  procédé  im- 
médiatement au  jugement,  ou  au  plus  tard 
a  la  première  audience. 

Art.  40.  «  Dans  les  causes  de^  nature  à 
èlre  jugées  en  dernier  ressort ,  il  ne  sera 
point  dressé  de  procès-verbal;  mais  le  ju- 
gement énoncera  les  noms,  âge,  profession 
et  demeure  des  témoins,  leur  serment,  leur 
déclaration  s'ils  sont  parens,  alliés,  servi- 
teurs ou  domestiques  des  parties,  les  re- 
proches et  le  résultat  des  dépositions. 

S.  ENQUÊTE  PAR  TURBES. 

Tom.  7,  page  655. 

6.  ENQUÊTE  SOMMAIRE  ou  VERBALE. 

Tome  7  ,  page  655. 

Toyes,  ci^essus,  4,  Enquête,  nomb.  3. 
Tome  XIll. 
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7.   ENQUÊTES.  (Chambre  des) 
Tome  q  y  page  65 j. 

ENQUÊTEUR.  Tome  j ,  page  658. 


1.  ENREGISTREMENT.  (  Transcription.  ) 

Tome  7  ,  page  658. 

2.  ENREGISTREMENT  DES  LOIS. 

Tome  7  ,  pag.  658, 

Voyex  Lois  y  Promulgation,  Publication. 

3.  ENREGISTREMENT.   {Droit  Jiscah) 

I.  Au  mot  contrôle,  nous  avons  ren- 
voyé à  l'article  Enregistrement,  les  addi- 
tions que  nous  avions  à  faire  sur  cette 
matière. 

La  loi  du  5-19  décembre  1790  supprima 
la  dénomination  de  contrôle,  et  y  substitua 
celle  A^ enregistrement ,  qui  auparavant  ne 
s'entendait  guère  que  de  V enregistrement 
des  lois. 

L'art.  i«r  dispose  : 

«  A  compter  du   i^r  février  1791 ,  les 
droits  de  contrôle  des  actes  et  des  exploits, 
insinuations  ecclésiastiques  et  laïques,  cen- 
tième  denier   des  immeubles  ,   ensaisine- 
ment,  scel  des  jugemens,  tous  les  droits 
de  greffe,  les  droits  réservés  sur  les  pro- 
cédures lors  de  la  suppression  des  oinces 
de  tiers  référendaires ,  contrôleurs  des  dé- 
pens, vérificateurs  des  défauts,  receveurs 
des  épices  et  amendes ,  le  sceau  des  actes 
des  notaires,  le  droit  de  sceau  en  Lorraine, 
celui  de  bourse  commune  des  huissiers  en 
Bretagne,  les  quatre  deniers  pour  livre  du 
prix  des   ventes  de   meubles  ,   les  droits 
d'amortissement ,  de  nouvel  acquêt  et  usa- 
ges ,  seront  abolis.  La  formalité  de  l'insi* 
nuation  sera  donnée  aux  actes  qui  exigent 
la  publicité  ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'art.  24  du  décret  de  l'assemblée  nationale, 
des  6  et  7  septembre  1790. 

Art.  2.  «c  Les  actes  des  notaires  et  les 
exploits  des  huissiers  seront  assujettis  dans 
toute  l'étendue  du  royaume  à  un  enregis^ 
trement  ,  pour  assurer  leur  existence  et 
constater  leur  date.  Les  actes  judiciaires 
seront  tournis  à  la  m^me  formalité,  soH 
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sur  la  minute ,  soit  sur  l'expédition  ,  ainsi 
qu'il  sera  expliqué  ci-après.  Les  actes  passés 
sous  signature  privée  y  seront  pareillement 
sujets  dans  les  cas  prévus  par  Fart.  ii.  En- 
fin ie  litre  de  toute  propriété  ou  usufruit 
de  biens  immeubles  îréels  ou  fictifs  ,  sera  de 
même  enregistré.  A  défaut  d'actes  en  forme 
ou  sous  signature  privée,  contenant  trans- 
lation de  nouvelle  propriété,  il  sera  fait  en- 
registrement de  la  déclaration  que  les  pro- 
priélaires  et  les  usufruitiers  seront  tenus 
de  fournir  de  la  consistance  et  de  la  va- 
leur de  ces  immeubles,  soit  qu'ils  les  aient 
recueillis  par  succession  ou  autrement ,  en 
Ter  tu  des  lois  et  coutumes ,  ou  par  Té- 
chéance  des  conditions  attachées  aux  dis- 
positions éventuelles.  A  raison  de  cette  for- 
malité il  sera  payé  un  droit  dont  les  pro- 
portions seront  déterminées  ci-après,  sui- 
vant la  nature  des  actes,  et  les  objets  des 
déclarations. 

Cette  loi  a  subi  plusieurs  modifications 
par  des  lois  subséquentes  qui  ont  donné 
plus  ou  moins  d'étendue  au  droit  d'^/ir^- 
gistrement;  mais  enfin  celle  du  22  frimaire 
an  7  (bulletin  248,  no  2224,  2«  série) 
a  adopté  des  principes  qui  donnent  l'idée 
de  l'inimuabilité  ,  si  non  pour  la  quotité 
du  droit  en  lui-même  ,  au  moins  qui^nt 
aux  objets  qui  y  sont  assujettis,  et  à  la 
manière  dont  il  doit  être  perçu  :  nous  en 
rapporterons  les  principales  dispositions. 

Droits  ctenregisiremenU  Leur  application. 

2.  Titre  i^f,  art.  i^^  «  Les  droits  d'^n- 
registrement  seront  perçus  d'après  les  bases 
et  suivant  les  règles  déterminées  par  la 
présente. 

Art.  2.  c  Les  droits  d^ enregistrement 
sont  fixes  ou  proportionnels  ,  suivant  la 
nature  des  actes  et  mutations  qui  y  sont 
assujettis. 

Art.  3.  «  Le  droit  fixe  s'applique  aux 
actes  soit  civils,  soit  judiciaires  ou  extra- 
judiciaires  qui  ne  contiennent  ni  obligation , 
ni  libération  ,  ni  condamnation  ,  colloca- 
tion  ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs, 
ni  transmission  de  propriété ,  d'usufruit 
ou  de  jouissance  de  biens  meubles  ou  im- 
meubles ;  il  est  perçu  au  taux  réglé  par 
l'article  68  de  la  présente. 

Art  4.  «  lie  droit  proportionnel  est  établi 
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pour  les  obligations,  libérations,  condamna- 
tions, collocations  ou  liquidations  des  som- 
mes et  valeurs, et  pour  transmission  de  pro- 
priété, d'usMfruii  ou  de  jouissance  de  biens 
meubles  et  immeubles,  soit  entre-vifs ,  soit 
par  décès:  ses  quotités  sont  fixées  par  l'art.  69 
ci-après  ;  il  est  assis  sur  les  valeurs. 

Art,  5.  «  Il  n'y  a  point  de  fraction  de 
centime  dans  la  liquidation  du  droit  pro- 
portionnel. Lorsqu'une  fraction  de  somme 
ne  produit  pas  un  centime  de  droit ,  le 
centime  est  perçu  au  profit  de  la  répu- 
blique. 

• 

Art.  6.  or  Cependant  le  moindre  droit  à 
percevoir  sur  un  acte  donnant  lieu  au  droit 
proportionnel,  et  sur  une  mutation  de  biens 
par  décès  sera  du  montant  de  la  quotité 
sous  laquelle  chaque  acte  ou  mutation  se 
trouve  classé  dans  les  art.  68  et  69^;  sauf 
les  exceptions  y  mentionnées. 

Enregistrement  sur  les  minutes. 

3.     Art.  7.  «  Les  actes  civils  et  extra  judi- 
ciaires sont  enregistrés  sur  les  minutes ,  bre- 
vets ou  originaux;  les  actes  judiciaires  re- 
çoivent cette  formalité ,  soit  sur  les  minutes, 
soit  sur  les  expéditions,  suivant  les  distinc- 
tions ci-après.Ceux  qui  doivent  être  eur^is- 
trés  sur  les  minutes,  sont  les  procès-verbaux 
d'apposition ,  de  reconnaissance  et  de  levée 
de  scellés,  et  ceux  de  nomination  de  tuteurs 
et  curateurs^  les  avis  de  parens,  les  émanci- 
pations, les  actes  de  notoriété ,  les  déclara- 
tions   en  matière  civile  ,    les    adoptions  ; 
tous  actes  contenant  autorisation,  accepta- 
tion, abstention^  renonciation  ou  répudia- 
tion ;  les  nominations  d'experts  et  arbitres^ 
les  oppositions  à  levée  des  scellés  par  oom- 
parution  personnelle  ;  les  cautionnemeos  de 
personnes  à  représenter  à  justice,  ceux  de 
sommes  déterminées  *ou  non  déterminées, 
les  ordonnances  et  mandemens  d'assigner 
les  opposa ns  à  scellés ,  tous  procès-verbaux 
généralement  quelconques  des  bureaux  de 
paix ,  portant  conciliation  ou  dod  conci- 
liation, défaut  ou  congé,  remise  ou  ajour- 
nement ;  tous  actes  d'acquiescement  ,  de 
dépôt  et  consignation,  d'exclusion  de  tri- 
bunaux ,  d'amrmation  de  voyage  ,  d'en- 
chère et  sur-enchère ,  de  reprise  d'insiance, 
de  communication  de  pièces  avec  ou  sans 
déplacement  ;  d'afl&rmation  ou  yérificatioo 
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de  créances,  d'opposition  à  délivrance  de 
titres  ou  jugemens,  de  procès- verbaux  et 
rapports,  de  dépôt  de  bilan  et  de  déchar- 
ges; les  certificats  de  toute  nature  et  or- 
donnances sur  requête;  les  jugemens  por- 
tant transmission  d'immeubles,  et  ceux  par 
lesquels  il  est  prononcé  des  condamnations 
sur  des  conventions  sujettes  à  V enregistre-- 
ment,  sans  énonciation  de  titres  enregistrés. 

Une  loi  du  27  ventôse  an  9  (bullet.  76, 
no  589,  3^  série)  ajoute  à  ces  dispositions! 
art.  14,  que  les  actes  de  prestation  de  ser- 
ment sont  soumis  à  V enregistrement  sur  les 
minutes,  dans  les  vingt  jours  de  leur  date, 
sous  les  obligatious  et  peines  portées  aux 
•rt.  35  et  37  de  la  loi  du  aa  frimaire 
(  voyez  l'article  Délai  y  nomb.  aa ,  et  l'ar- 
ticle Déclaration  y  nomb.  6  )  ;  que  ceux  des 
avoués  sont  classés  parmi  les  actes  de  cette 
natui*e  compris  sous  le  n»  4 ,  §  6  de  l'ar- 
ticle 68  de  la  loi  du  22  frimaire  ;  et  que 
ceux  des  gardes  des  barrières  le  sont  sous 
le  nomb.  3,  §  3  du  même  article.  (  Voyez 
Fart.  68  de  ladite  loi  du  22  frimaire.) 

Art.  i5.  «  Que  le  droit  S  enregistrement 
des  significations  d'avoué  à  avoué ,  dans  le 
<x)urs  des  instructions  des  procédures  de- 
vant les  tribunaux,  est  fixé  à  25  cent.  ;  que 
ces  actes  seront  enregistrés  dans  les  quatre 
jours  de  leur  date  ,  à  peine  de  5  fr.  d'a- 
mende pour  chaque  contravention,  outre 
le  paiement  du  droit. 

Art.  16.  «  Que  les  présentations  et  les 
«léfauts  et  congés ,  faute  de  comparoir,  dé- 
fendre ou  conclure,  qui  doivent  se  pren- 
dre au  greffe ,  sont  soumis  à  un  droit  fixe 
d'un  fr.  ;  qu'ils  s'enregistrent  sur  les  mi- 
notes  ou  originaux  ;  que  le  délai  pour  Yen* 
registrement  est  le  même  que  celui  fixé  par 
l'art.  20  de  la  loi  du  22  frimaire,  pour  les 
actes  judiciaires ,  et  que  les  art.  35  et  37 
de  ladite  loi  leur  sont  applicables* 

Enregistrement  sur  les  expéditions. 

4.  Même  article.  «  Tous  autres  actes  et 
îugemens,  soit  préparatoires  ou  d'instruc- 
tion ,  soit  définitifs  ,  ne  sont  soumis  à  l'^/z- 
registremenl  que  sur  les  expéditions.  Ceux 
des  actes  de  l'éiat  civil  qui  sont  assujettis 
il  V enregistrement  par  la  présente  ,  ne  se- 
ront également  enregistrés  que  sur  les  ex- 
péditions. Les  jugemens  de  la  police  ordi- 
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naire,  dès  tribunaux  de  police  correction- 
nelle et  des  tribunaux  criminels  ,  ne  sont 
de  même  soumis  à  Y  enregistrement  que  sur 
les  expéditions,  lorsqu'il  j  a  partie  civile, 
et  seulement  pour  les  expéditions  requises 
par  elle  ,  ou  autres  parties  intéressées. 

Art.  8.  tf  II  n'est  dû  aucun  droit  d'e/z- 
registrement  pour  les  extraits  ,  copies  ou 
expéditions  des  actes  qui  doivent  être  en- 
registrés sur  les  minutes  ou  originaux. 
Quant  à  ceux  des  actes  judiciaires  qui  ne 
sont  assujettis  à  Y  enregistrement  que  sur 
les  expéditions,  chaque  expédition  doit  être 
enregistrée  ,  savoir  :  la  première,  pour  le 
droit  proportionnel,  s'il  y  a  lieu;  ou  pour 
le  droit  fixe,  si  le  jugement  n'est  pas  pas- 
sible du  droit  proportionnel  ;  et  chacune 
des  autres  pour  le  droit  fixe» 

Meubles  et  immeubles  dans  le  même  acte, 

5.  Art.  9.  «  liOrsqu'iin  acte  translatif 
de  propriété  ou  d'usufruit  comprend  des 
meubles  et  immeubles,  le  droit  d^enregis» 
trement  est  perçu  sur  la  totalité  du  prix, 
au  taux  réglé  pour  les  immeubles;  à  moins 
qu'il  ne  soit  stipulé  un  prix  particulier 
pour  les  objets  mobiliers ,  et  qu'ils  ne 
soient  désignés  et  estimés ,  article  par  ar- 
ticle ,  dans  le  contrat. 

Art.  10.  ff  Dans  le  cas  de  transmission 
de  biens  ,  la  quittance  donnée^  ou  l'obliga* 
tion  consentie  par  le  même  acte,  pour 
tout  ou  partie  du  prix  entre  les  contractans, 
ne  peut  être  sujette  à  un  droit  particulier 
d^  enregistrement. 

Art.  II.  «  Mais  lorsque  dans  un  acte 
quelconque,  soit  civil,  soit  judiciaire  ou 
exirajudiciaire  ,  il  y  a  plusieurs  disposi- 
tions indépeudantes ,  ou  ne  dérivant  pas 
nécessairement  les  unes  des  autres,  il  est 
dû  pour  chacune  d'elles ,  et  selon  son  es- 
pèce ,  un  droit  particulier.  La  quotité  ea 
est  déterminée  par  l'article  de  la  présente 
dans  lequel  la  disposition  se  trouve  classée, 
ou  auquel  ellcse  rapporte. 


/ 


Preuve  de  mutation  de  propriété  ou 
jouissance. 

6.  Art.  12.  «  La  mutation  d'un  im- 
meuble en  propriété  ou  usufruit,  sera  suf- 
fisamment établie  pour  la  demande  du  droit 
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^  .  .  i^^* .  ,»  !a  [KHimùte  du  paîe- 
.  w.  ^  '<  :^'M¥«>àu  poesesseur ,  soit 
t '.•.*.  .^'«K>a  vW  >iMi  uoui  au  rôle  de  la 
.Cv*i  >*.... v-^à  custcre^trC  de»  paiemens  par 
V  wi  ;n  ..«|H%9^c«  l'Ole,  soit  par  des  baux 
<<^  u«  Ki»M.^«  vHi  eiiliu  par  des  traiisac- 
\  .  A  V  **  .i^4;ix»s  actes  cousiataut  sa  propriété 
w«  ^v'^i  ti^iiUuit. 

\ii.  i,ù«  La  jouissance  à  titre  de  ferme  , 
v>u  vU-  Ukmiîou  ou  d*eogagement  d'uu  im- 
luvul^e  «  sera  aussi  suffisamment  établie 
|H»ui*  in  demande  et  la  poursuite  du  paie- 
tucut  des  droits  des  baux  ou  engagemens 
uui)  eui^egistrés  ,  par  les  actes  qui  la  feront 
cuunaiire,  ou  par  des  paiemens  de  contri- 
butions imposées  aux  fermiers,  locataires 
cl  détenteurs  temporaires. 

Valeurs  sur  l&squelles  le  droit  proportionnel 

est  assis. 

7.  Meubles,  Même  loi ,  lit.  2 ,  article  14. 
«  La  valeur  de  la  propriété,  de  l'usufruit 
et  de  la  jouissance  des  biens  meubles ,  est 
déterminée  pour  la  liquidation  et  le  paie- 
ment du  droit  proportionnel,  ainsi  qu'il 
suit  :  i^'  pour  les  baux  et  locations  ,  par  le 
prix  annuel  exprimé  ,  en  y  ajoutant  les 
charges  imposées  au  preneur  ;  2^  pour  les 
créances  à  terme ,  leurs  cessions  et  trans^ 
ports  j  et  autres  actes  obligatoires^  par  le 
capital  exprimé  dans  l'acte,  et  qui  en  fuit 
l'objet  ;  3^  pour  les  quittances  et  tous  autres 
actes  de  libération  ,  par  le  total  des  som- 
mes ou  capitaux  dont  le  débiteur  se  trouve 
libéré  ;  40  pour  les  marchés  et  traités ,  par 
le  prix  exprimé  ou  l'évaluation  qui  sera 
faite  des  objets  qui  en  seront  susceptibles  ; 
5°  pour  les  pentes  et  autres  transmissions 
à  titre  onéreuar^  par  le  prix  exprimé  et  le 
capital  des  charges  qui  peuvent  ajouter  au 
prix;  6^  pour  les  créations  de  rentes,  soit 
perpétuelles  j  soit  viagères  j  ou  de  pensions  , 
aussi  à  titre  onéreux  ^  par  le  capital  cons- 
titué et  aliéné  ;  j^  pour  les  cessions  ou 
transports  des  dites  rentes  ou  pensions  ,  et 
pour  leur  amortissement  ou  rachat ,  par  le 
capital  constitué,  quel  que  soit  le  prix  sti- 

Ïulë  pour  le  transport  et  l'amortissement  ; 
**  pour  les  transmissions  entre" vijs ,  à  titre 
gratuit  f  et  celles  qui  s'opèrent  par  décès , 
par  la  déclaration  estimative  des  parties, 
Miift  distraction  des  charges  ;  9^  pour  les 
9mUs  et  pensions  créées  sans  expression  de 


capital  y  leurs  transports  et  amortissemens  , 
à  raison  d'un  capital  formé  de  vingt  fois 
la  rente  perpétuelle  ,  et  de  dix  fois  la  rente 
viagère  ou  la  pension,  et  quel  que  soit  le 
prix  stipulé  par  le  transport  ou  l'amortis- 
sement. Il  ne  sera  fait  aucune   distinction 
entre  les  rentes   viagères  et  les  pensions 
créées  sur  une  tète ,  et  celles  créées  sur  plu- 
sieurs tètes ,  quant  à  l'évaluation.  Les  rentes 
et  pensions   stipulées   payables  en  nature 
seront  évaluées  aux  mêmes  capitaux  ,  esti- 
mation    préalablement   faîte    des    objets , 
d'après  les  dernières  mercuriales  du  canton 
de  la   situation    des  biens  ,    à  la  date  de 
l'acte.  S'il  s'agit  d'une  rente  créée  pour  alié- 
nation  d'immeubles ,  ou  ,  dans  tout  autre 
cas,  d'après  les  dernières  mercuriales  du 
canton  où  l'acte  aura  été  passé.  Il  sera  rap- 
porté à  l'appui  de  l'acte  un  extrait  certifié 
des   mercuriales.  S'il  est  question   d'objets 
dont  les  prix    ne  puissent  être  réglés  par 
les  mercuriales  ,  les  parties  en  feront  une 
déclaration  estimative  ;  loo  |)our  les  actes 
et  jugemens  portant  condamnation  ,  collo-- 
cation ,  liquidation   ou    transmission ,    par 
les  capitaux  des  sommes ,  et  les  intérêts  et 
dépens  liquidés;  11°  Vusufruit,  transmis  à 
titre  gratuit  y  s'évalue  à  la  moitié  de  la  va- 
leur entière  de  l'objet. 

Immeubles.  Art.  i5.  «  La  valeur  de  la 
propriété  ,  de  l'usufruit  et  de  la  jouissance 
des  immeubles ,  est  déterminée ,  pour  U 
liquidation  et  le  paiement  du  droit  pro- 
portionnel ,  ainsi  qu'il  suit  :  lo  pour  les 
baux  à  \ferme  ou  à  loyer ,  les  sous  -  baux , 
cessions  et  subrogations  de  baux ,  par  le  prix 
annuel  exprimé ,  en  y  ajoutant  les  charges 
imposées  au  preneur.  Si  le  bail  est  stipulé 
payable  en  nature ,  il  en  sera  fait  une  éva- 
luation d'après  les  dernières  mercuriales 
du  canton  de  la  situation  des  biens  ,  à  la 
date  de  l'acte,  à  l'appui  duquel  il  sera  rap* 
porté  un  extrait  certifié  des  mercuriales; 
il  en  sera  de  même  des  baux  à  portion  de 
fruits,  pour  la  part  revenant  au  bailleur, 
dont  la  quotité  sera  préalablement  décla- 
rée ,  et  sur  la  valeur  de  laquelle  le  droit 
iT enregistrement  sera  perçu.  S'il  s'agît  d'ob- 
jets dont  la  valeur  ne  puisse  être  constatée 
par  les  mercuriales,  les  parties  en  feroul 
une  déclaratiop  estimative;  2^  pour  les 
baux  à  rentes  perpétuelles  ,  et  ceux  dont  la 
durée  est  illimitée  j  psLV  uu  capital  formé 
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tle  vingt  fois  la  recette  ou  le  prix  anouel , 
et  les  charges ,  aussi  annuelles  ,  en  y  ajou- 
tant également  les  autres  charges  en  capi- 
tal,  et  les  deniers  d'entrée,  s'il  en  est  sti- 
pule. Les  objets  en  nature  s'évaluent  comme 
ci-dessus;  3^  pour  les  baua:  à  pie  y  sans 
distinction  de  ceux  Jaits  sur  une  ou  plu" 
sieurs  têtes  ^  pour  un  capital  formé  de  dix 
fois  le  prix  et  les  charges  annuelles ,  en  y 
joignant  de  même  le  montant  des  deniers 
d'entrée,  et  des  autres  charges ,  s'il  s'en 
trouve  d'exprimées.  Les  objets  en  nature 
s'évaluent  pareillement  comme  il  est  pres- 
crit ci-dessus;  4°  pour  les  échanges,  par 
une  évaluation  qui  doit  être  faite  en  ca- 
pital, d'après  le  revenu  annuel,  multiplié 
par  vingt ,  sans  distraction  des  charges  ; 
So  pour  les  engagemens  ,  par  les  prix  et 
sommes  pour  lesquels  ils  sont  faits;  è^pour 
les  pentes  ,  adjudications  ^  cessions ,  rétro^ 
cessions  y  licitations  ,  et  tous  autres  actes 
cipils  ou  judiciaires  ,  portant  translation  de 
propriété  ou  d'usufruit ,  à    titre    onéreux  ^ 

{>ar  le  prix  exprimé  ,  en  y  ajoutant  toutes 
es  charges  en  capital ,  ou  par  une  estima- 
tion d'experts ,  dans  les  cas  autorisés  par 
la  présente.  Si  l'usufruit  est  réservé  par  le 
Tendeur  ,  il  sera  évalué  à  la  moitié  de  tout 
ce  qui   forme  le   prix    du    contrat ,  et  le 
droit  sera  perçu  sur  le  total;  mais  il  ne 
sera  du  aucun  autre  droit  pour  la  réunion 
de  l'usufruit   à   la   propriété;  cependant, 
si  elle  s'opère  par  un  acte  de  cession ,  et 
que  le  prix  soit  supérieur  à  l'évaluation 
qui  en  aura  été  faite  pour  régler  le  droit 
de  la  translation  de  propriété,  il  est  dû 
UD  droit ,  par  supplément ,  sur  ce  qui  se 
trouve   excéder  cette  évaluation.  Dans  le 
cas  contraire ,  l'acte  de  cession  est  enre- 
gistré   pour    le  droit  fixe  ;    70   pour    les 
transmissions    de   propriété  entre -pijs,   à 
titre  gratuit  ^  et  celles  qui  s'effectuent  par 
décès  j  par  l'évaluation   qui  sera  faite  et 
portée  à  vingt  fois  le   produit  des  biens , 
ou  le  prix  des  baux  courans,  sans  distrac- 
tion des  charges.  Il  ne  sera  rien  du  pour 
la  réunion    de   l'usufruit    à  la  propriété , 
lorsque  le  droit  lY enregistrement  aura  été 
acquitté  sur  la  valeur  entière  de  la  pro- 
priété ;  8^  pour  les  transmissions  d'usufruit 
seulement,  soit  entre^pifs ,  à  titre  gratuit , 
soit   par   décès ,  par   l'évaluation    qui    en 
sera  portée  à  dix  fois  le  produit  des  bieùs  > 
eu  le  prix  des  baux  courans  ^   aussi  sans 
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distraction  des  charges.  Iiorsque  l'usufrui- 
tier, qui  aura  acquitté  le  droit  d*enrvgis^ 
trement  pour  son  usufruit,  acquerra  la 
nue  propriété  ,  il  paiera  le  droit  d'e/irs- 
gistrement  pour  sa  valeur  ^  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  joindre  celle  de  l'usufruit. 

Une  loi  du  27  ventôse  an  9  (buUet.  769 
no  589,  3e  série],  a  apporté  quelques  mo- 
difications aux  dispositions  que  nous  venons 
de  rapporter.  Elle  dispose,  art.  i^i*,  a  qu'à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  la 

tirésente^  les  droits  à^ enregistrement  seront 
iquidés  et  perçus  suivant  les  fixations  éta- 
blies par  la  loi  du  22  frimaire  au  7  et  celles 
postérieures,  quelle  que  soit  la  date  ou  l'épo- 
que des  actes  et  mutations  entre-vifs,  sauf 
les  modifications  et  changemens  ci-après. 

Art.  2.  «  Que  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel suivra  les  sommes  et  valeurs  de 
20  francs  en  20  francs,  inclusivement  et 
sans  fraction; 

Art.  3.  «  Qu'il  ne  pourra  être  perçu  moins 
de  25  centimes  pour  V enregistrement  àe& 
actes  et  mutations  dont  les  sommes  et  va- 
leurs ne  produiraient  pas  25  cent,  du  droit 
proportion  neL 

Art.  4.  c  Que  soiit  soumises  aux  dispo-^ 
sitions  des  art.  22  et  38  de  la  loi  du  21 
frimaire ,  les  mutations  entre- vifs  de  pro- 
priété ou  d'usufruit  de  biens  immeubles  ^ 
lors  même  que  les  nouveaux  possesseurs 
prétendraient  qu'il  n'existe  pas  de  conven- 
tions écrites  entre  eux  et  les  précédens  pro- 
priétaires ou  usufruitiers  ;  qu'à  défaut 
d'actes,  il  y  sera  suppléé  par  des  déclara- 
tions détaillées  et  estimatives,  dans  les  trpis 
mois  de  l'entrée  en  possession,  à  peine  d'un 
droit  en  sus.  » 

Valeurs  non  déterminées. 

8.  Art.  16.  cr  Si  les  sommes  et  valeurs 
ne  sont  pas  déterminées  dans  un  acte  ou  ua 
jugement  dounant  lieu  au  droit  propor- 
tionnel, les  parties  seront  tenues  d'y  sup- 
pléer, avant  Y  enregistrement ,  par  une  dé- 
claration estimative,  certifiée  et  signée  au 
pied  de  l'acte.  » 

Expertise. 

9.  Art.  17.  «  Si  le  prix  énoncé  dans  un 
acte  translatif  de  propriété  ou  d'usufruit 
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den  biens  immeubles ,  à  tilre  onéreux , 
parait  inférieur  à  leur  valeur  vénale  à 
l'époque  de  Taliénation,  f>ar  comparaison 
avec  les  Tonds  voisins  de  même  nature ,  la 
régie    pourra     requérir     une    expertise , 

{)Ourvu  qu'elle  en  fasse  la  demande  dans 
'année)  à  compter  du  jour  doïenrogistre^ 
ment  du  contrat. 

Art.  18.  c  La  demande  en  expertise  sera 
faite  au  tribunal  civil  du  département  dans 
rétendue  duquel  les  biens  sont  situés ,  par 
une  pétition  portant  nomination  de  l'expert 
de  la  nation.  L'expertise  sera  ordonnée 
dans  la  décade  de  la  demande.  En  cas  de 
refus  parla  partie  de  nommer  son  expert, 
sur  la  sommation  qui  lui  aura  été  faite  d'y 
satisfaire  dans  les  trois  jours,  il  lui  en  sera 
nommé  an  d'office  par  le  tribunal.  Les 
experts  en  cas  de  partage ,  appelleront  un 
tiers  expert;  s'ils  ne  peuvent  en  convenir, 
le  juge  de  paix  du  canton  de  la  situation 
des  biens  y  pourvoira.  Le  procès-verbal 
d'expertise  sera  rapporté,  au  plus  tard, 
dans  le  mois  qui  suivra  la  remise  qui  aura 
été  faite  aux  experts  de  l'ordonnance  du 
tribunal,  ou  dans  le  mois  après  l'appel 
d'un  tiers  expert.  Les  frais  de  l'expertise 
seront  à  la  cnarge  de  l'acquéreur,  mais 
seulement  lorsque  l'estimation  excédera 
d'un  huitième  au  moins  le  prix  énoncé  au 
eontrat.  L'acquéreur  sera  tenu,  dans  tous 
les  cas,  d'acquitter  le  droit  sur  le  supplé- 
ment d'estimation ,  s'il  y  a  une  plus  value 
constatée  par  le  rapport  des  experts. 

jàrt.  19.  «  Il  y  aura  également  lieu  à 
requérir  l'expertise  des  revenus  des  immeu- 
bles transmis  en  propriété  ou  usufruit  à 
tout  antre  titre,  qu'à  titre  onéreux,  lors- 
que l'insuffisance  dans  l'évaluation  ne 
pourra  être  établie  par  actes  qui  puissent 
faire  connaître  le  véritable  revenu  des 
biens.  » 

La  loi  du  %j  ventôse  an  9 ,  citée  ci-dessus, 
■omb.  7 ,  porte,  art.  5.  «  Que  dans  tons  les 
cas  où  les  frais  de  l'expertise  autorisée  par 
les  art.  17  et  19  de  la  loi  du  as  frimaire, 
tomberont  à  la  cbarge  du  redevable,  il  y 
aura  lieu  au  double  droit  â^ enregistrement 
pour  le  supplément  de  l'estimation. 

QUBSTION. 

iom    Pourjbrmer  la  demande  en  expertise 


ENREGISTREMENT. 


Faction    doit-elle  être  réellement    intentée 
dans  l'année? 

Jugé  affirmativement  contre  la  régie  par 
la  cour  de  cassation. 

Espèce..,,  La  régie  de  V enregistrement 
demandait  contre  Louise  Cezeaux,  femme 
Davan ,  l'expertise,  sous  prétexte  que  le  prix 
éuoncé  dans  un  contrat  translatif  de  pro- 

Ïriété  paraissait  inférieure  la  valeur  vénale, 
etle  action  devait  être  intentée  dans  l'année 
à  compter  du  jour  de  V enregistrement  du 
contrat ,  aux  termes  de  l'art.  17 ,  tit^  a  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  7. 

Jugement  du  tribunal  d'arrondissement 
de  Condom ,  du  1^^  nivôse  an  10,  qui  juge 
la  régie  non  recevable,  faute  par  elle  d'avoir 
formé  sa  demande  dans  l'année. 

JPoi/rPoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie. 
La  question  à  juger  était  de  savoir  s'il  avait 
suffi  de  présenter  requête  dans  l'année,  pour 
interrompre  la  prescription ,  quoique  cette 
requête  n'eût  été  notifiée  qu'après  l'année 
révolue. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  section 
civile ,  du  7  germinal  an  1 1 ,  au  rapport  de 
M.  Vergés ,  qui  rejette  le  pourvoi....  Motifs. 
«  Considérant....  que  l'art.  17  du  tit.  2  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  7 ,  en  accordant  à 
la  régie  de  V enregistrement  la  faculté  de 
demander  l'expertise,  l'a  assujettie  a  l'exer- 
cer dans  l'année  à  compter  du  jour  de  Yen- 
registrement  du  contrat;  que  le  contrat  de 
vente  dont  s'agit  au  procès  a  été  enregistré 
le  29  vendémiaire  an  9  ;  qu'il  n'a  pas  suffi 
à  la  régie  de  présenter  dans  l'année,  à  partir 
de  cette  dernière  époque,  une  requête  ten« 
dant  à  provoquer  l'expertise;  qu'il  était  à 
la  charge  de  la  régie  de  notifier  dans  l'année 
cette  requête  à  Louise  Cezeaux ,  femme 
Davan  ;  que  néanmoins  la  notification  de 
cette  requête  n'est  que  du  21  brumaire 
an  10,  époque  à  laquelle  l'année  était  ré- 
volue depuis  plus  de  vingt  jours;  qu'il  est 
de  principe  que  la  prescription  ne  peut  être 
suspendue  que  par  la  notification  de  la 
demande,  et  non  par  une  simple  requête 
dont  la  partie  qu'on  doit  mettre  en  demeure 
n'ait  aucune  connaissance  ;  que  s'il  suffisait 
à  la  régie  de  présenter  une  requête  dans 
l'année V  sans  qu'elle  fût  tenue  delà  notifier 
dans  le  même  délai,  il  dépendrait  de  la 
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régie  d'étendre  à  son  gré  le  délai  que  la  loi 
a  voulu  circonscrire. 

Considérant  enfin  que  les  principes  que 
le  droit  commun  établit  en  matière  de  sus- 
pension de  prescription,  sont  également 
consacrés  par  la  loi  du  22  frimaire  an  7; 
qu'il  résulte  en  effet  de  Tart.  61  tit.  8  de 
ladite  loi,  que  les  prescriptions  pour  la 
demande  des  droits  ne  sont  suspendues  que 
par  des  demandes  signifiées  et  enregistrées; 
qu'il  résulte  de  là ,  que  le  tribunal  dont  le 
jugement  est  attaqué ,  a  fait  une  juste  appli- 
cation des  lois  de  la  matière.. . .  » 

Délais  pour  l'enregistrement  des  actes^ 

II.  Voyez  dans  cette  Table,  l'article 
Délai,  nomb.  21,  pag.  468;  et  pour  les 
déclarations ,  l'article  Déclaration  ,  pag.  408 
et  suiv. 

Bureaux  où  V enregistrement  doit  apoir  lieu. 

la.  Même  loi,  tit.  4,  art.  26.  «  Les 
notaires  ne  pourront  faire  enregistrer  leurs 
actes  qu'aux  bureaux  dans  l'arrondissement 
desquels  ils  résident.  Les  huissiers  et  tous 
autres  ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits, 
procès-verbaux  ou  rapports,  feront  enre- 
gistrer leurs  actes ,  soit  au  bureau  de  leur 
résidence,  soit  au  bureau  du  lieu  où  ils  les 
auront  faits.  Les  gr^ers  et  les  secrétaires 
des  administrations  centrales  et  municipales 
feront  enregistrer  les  actes  qu'ils  sont  tenus 
de  soumettre  à  cette  formalité,  aux  bureaux 
dans  l'arrondissement  desquels  ils  exercent 
leurs  fonctions.  Les  actes  sous  signature 
pripée ,  et  ceux  passés  en  pays  étranger, 
pourront  être  enregistrés  dans  tous  les  bu- 
reaux indistinctement. 

Voyez  dans  cette  Table  Fart.  16 ,  Décla- 
ration ,  nomb.  3 ,  pag.  408. 

Paiement  des  droits  ;  par  qui. 

i3.  Même  loi ,  art.  29.  «  Les  droits  des 
actes  à  enregistrer  seront  acquittés  par 
les  notaires ,  pour  les  actes  passés  devant 
eux  ;  par  les  huissiers  et  autres  ayant  pou- 
ffoirdejaire  des  exploits  et  procès^perbaux  , 
pour  ceux  de -leur  ministère;  par  iengref" 
Jiersy  pour  les  actes  et  jngemens  (sauf  le 
cas  prévu  par  l'art.  87  ci-après  (  voyez 
Délai ,  nomb.  22 ,  pag.  464  ) ,  qui  doivent 
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être  enregistrés  sur  les  minutes ,  aux  termes 
de  l'art.  7  de  la  présente,  et  ceux  passés  et 
reçus  aux  greffes,  et  pour  les  ex  traits,  copies 
et  expéditions  qu'ils  délivrent  des  jugemens 
qui  ne  sont  pas  soumis  à  X enregistrement 
sur  les  minutes;  par  les  secrétaires  des 
administrations  centrales  et  municipales , 
pour  les  actes  de  ces  administrations  qui 
sont  soumis  à  la  formalité  de  Yenregistre^ 
ment,  sauf  aussi  le  cas  prévu  par  l'art.  87  ; 
par  les  parties ,  pour  les  actes  sous  signature 
privée,  et  ceux  passés  en  pays  étranger, 
qu'elles  auront  à  faire  enregistrer;  pour  les 
ordonnances  sur  requête  ou  mémoires,  et 
les  certificats  qui  leur  sont  immédiatement 
délivrés  par  les  juges;  et  pour  les  actes  et 
décisions  qu'elles  obtiennent  des  arbitres» 
si  ceux-ci  ne  les  ont  pas  fait  enregistrer  ;  et 
par  les  héritiers ,  légataires  et  donataires, 
leurs  tuteurs  et  curateurs ,  et  les  exécuteurs 
testamentaires,  pour  les  testamens  et  autres 
actes  de  libéralité  à  cause  de  nàort. 

Art.  80.  «  Les  officiers  publics  qui ,  aux 
termes  des  dispositions  précédentes ,  au-« 
raient  fait,  pour  les  parties,  l'avance  des 
droits  à^ enregistrement ,  pourront  prendra 
exécutoire  du  juge  de  paix  de  leur  canton 
pour  leur  remboursement.  L'opposition  qui 
serait  formée  contre  cet  exécutoire,  ainsi 
que  toutes  les  contestations  qui  s'élèveraient 
à  cet  égard ,  seront  jugées  conformément 
aux  dispositions  portées  par  l'art.  65  de  la 
présente,  relatif  aux  instances  poursuivies 
au  nom  de  la  nation. 

Voyez  ci-après,  nomb.  2t 

QUESTION'. 

14.  Lorsqu'il  y  a  opposition  à  la  con- 
trainte décernée  pour  le  paiement  du  droit, 
celui  qui  s'y  est  rendu  opposant  doit-il  être 
tenu  de  payer  provisoirement  la  somme  de- 
mandée ,  apant  d'être  entendu  dans  ses 
moyens  ? 

Jugé  négativement  par  la  cour  de  cas- 
sation. 

Espèce. ...  Le  12  frimaire  an  11 ,  tran- 
sactiou  eut  lieu  au  bureau  de  conciliation, 
entre  la  veuve  Vandenbrouk  et  divers  pa- 
réns.  Cet  acte  ayant  été  présenté  à  Venre- 
gistrement^i  le  receveur  crut  y  trouver  les 
traces  de  plusieurs  actes  de  mutation  de 
propriété,  qui  depuis  long- temps  auraient 
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du  avoir  été  présentes  à  Y  enregistrement. 
Le  28  perminal  an  11  >  il  décerna  con- 
trainte de  la  somme  de  21,045  fr.  92  cent, 
pour  droit  dV/if^^ij/zv/Ti^/i^^  et  double  droit 
encouru.  Dès  le  2  nivôse  précédent  la  veuve 
Vandeubrouk  avait  offert  et  exhibé,  pour 
Y  enregistrement  de  la  transaction,  la  somme 
de  222  fr.  72  cent.;  elle  forma  opposition 
à  la  contrainte ,  et  traduisit  la  régie  de- 
vant le  tribuual  de  Bruges,  pour  y  avoir 
droit. 

■  La  régie  prétendit  qu'avant  d*ètre  reçue 
i  défendre  au  fond ,  la  veuve  Va ndcnbrouk 
devait  acquitter  d'abord  les  droits  deman- 
dés par  la  contrainte.  La  régie  s*en  tint 
rigoureusement  à  cette  exception  ,  et  re- 
fusa de  défendre  sur  les  moyens  du  fond  , 
malgré  les  invitations  réitérées  du  tri- 
bunal. 

Dans  le  développement  de  ses  moyens, 
la  veuve  Vandeubrouk  reconnaissait  le 
principe,  que  pour  satisfaire  aux  dispo- 
sitions de  la  loi ,  relatives  à  la  nécessité 
de  Y  enregistrement  dans  certains  délais  dé- 
terminés ,  et  pour  que  le  recouvrement 
des  droits  ne  reçut  pas  d'entraves,  il  fal- 
lait non  seulement  présenter  dans  ce  délai 
les  actes  soumis  à  la  formalité  de  Yenre^ 
gistrement,  mais  encore  en  payer  le  droit 
tel  que  le  receveur  pouvait  l'exiger  j  elle 
reconnaissait  que  le  refus  de  paiement  pro- 
visoire pouvait  exposer  au  paiement  du 
double  droit  :  mais  elle  soutenait  que  dans 
l'espèi^ayiint  offert  somme  suffisante  pour 
le  c^l!||l  jjd^'la  transaction ,  et  que  le  sur- 
plu^JQ^ai^  que  le  résultat  de  prétentions 
incérJMâës  ,  elle  ne  devait  pas  être  pro- 
visoirement assujettie  à  satisfaire  à  une 
telle  demande. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruges  ,  du 
i«T  fructidor  an  11,  qui  déboute  la  régie 
de  son  exception  ;  et ,  statuant  au  princi- 
pal, juge  suffisantes  les  offres  de  la  veuve 
Yandenbrouk. 

Pourt^oi  en  cassation  de  la  part  de  la 
r^ie ,  pour  contravention  à  l'art.  28  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  7.  [Voyez  l'ar- 
tide  Déclaration,  nombre  4,  pag.  409.) 
1m  régie  donnant  à  cette  disposition  un 
aeof  «Molu  et  général,  soutenait  que,  dans 
tous  len  €M%f  les  citoyens  devaient  obtem- 
pérer fMm^ifloirement  à  ses  décisions  sur 


la  quotité  du  droit.  Elle  argumentait  aussi 
de  l'art.  69  (^oye^,  ci-après,  nom b.  21)  ; 
présupposant  toujours  que  le  droit  du  Gsc 
doit  être  payé  provisoirement^  même  dans 
le  cas  où  le  refusant  aurait  consenti  aux 
risques  du  double  droit.  La  régie  soutenait 
qu'examiner  la  défense  au  fond,  employée 
par  le  refusant ,  c'était  suspendre  le  re- 
couvrement du  droit ,  et  par  conséquent 
contrevenir  à  l'art.  28  de  la  loi  citée. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  section 
civile,  du  i5  prairial  an  i3  ,  au  rapport 
de  M.  Vasse,  par  défaut  contre  la  veuve 

Yandenbrouk ,  qui  rejet l te  le  pourvoi 

Motifs,  tt  Attendu  que  la  seule  question 
a  juger,  d'après  la  demande  de  la  régie, 
était ,  si   la  défenderesse  était  obligée  de 

!>ayer  provisoirement  la  somme  portée  par 
a  contrainte  décernée  au  nom  de  la  ré- 
gie; et  non  si  au  fond  les  droits  étaient  lé- 
gitimement  dus  ;  qu'elle  ne  soumet  pas 
celle-ci  à  la  cour  de  cassation  ,  et  qu'à 
cet    égard   les   parties  ont  respectivement 
conservé  leurs  droits  :  attendu  que  la  loi 
du  22  frimaire  an  7,  titre  9,  autorise  les 
redevables  de  se  pourvoir  par  opposiiîon 
contre  les  contraintes ,  et  qu'il  ràuite  for- 
mellement de  l'art.  64,  que  l'exécution  de 
la  contrainte  est  interrompue  par  l'oppo- 
sition formée  avec  assignation  par-devant 
le  tribunal  civil ,  et  que  l'arL  65  règle  le 
mode  de  l'instruction ,  du  jugement  et  des 
instances  ;  attendu   que  la  dispositiob  de 
l'art.  28  de  la  même  loi  ne  peut  évidem- 
ment avoir  d'application  que  dans  les  cas 
où  la  contestation  n'est  pas  encore  portée 
en  justice  sur  une  opposition  à   la  ooo* 
trainte ,  et  que  cet  art.  28  veut  seulement 
que   jusque  là  la  liquidation  faite   par  la 
régie  soit  exécutée  provisoirement.  • .  •  9 

Par  qui  supportés. 

i5.  Art.  3i.  «  Les  droits  des  actes  civils 
et  judiciaires  emportant  obligation  ,  libé- 
ration ou  translation  de  propriété  ou  d'u- 
sufruit de  meubles  ou  immeubles ,  seront 
supportés  par  les  débiteurs  et  nouveaux 
possesseurs  ;  et  ceux  de  tous  les  autres 
actes  le  seront  par  les  parties  auxquelles 
les  actes  profiteront,  lorsque,  dans  ces  di- 
vers cas ,  il  n'aura  pas  été  stipulé  de  dis-» 
positions  contraires  dans  les  actes. 

QUISTIOX. 


QUESTION. 

16.  A  qui  doit  s'adresser  to  recepeur 
pour  le  paiement  du  droit  d'enregistrement 
éCun  acte  sous  seing  qui  lui  est  présenté  ? 

Jtigë  par  la  cour  de  cassation  que  c'est 
à  celui  qui  requiert  Y  enregistrement  y  sans 
s'inquieiter  par  qui  le  droit  doit  être  sup- 
porte. 

Espèce Le  29  vendémiaire  an  7 , 

Marguerite  Fa ure,  femme  Ducros ,  con- 
jointement avec  son  mari ,  céda ,  par  acte 
aous  seing  privé ,  à  Madelaine  Burzet , 
veuve  Faure  sa  belle -sœur,  sa  portion 
aSi^rente  dans  la  succession  de  Dominique 
Faure  son  père ,  moyennant  79^64  liv.  Cet 
acte  portait  ,  !<>  que  les  objets  cédés  ne 
consistaient  qu'en  mobilier;  2^  que  les  par- 
ties s'obligeaient  d'en  passer  acte  public 
a  la  première  réquisition  de  l'une  d'elles. 


Le  4  messidor  an  9 ,  Ducros ,  pour  lui 
et  son  épouse,  assigna  la  veuve  Faure, 
pour  voir  ordonner  qu'il  serait  fait  masse 
et  partage  de  la  succession  de  feu  Domi- 
nique Faure.  Celte  action  mit  de  l'aigreur 
entre  les  parties  :  Ducros,  par  récrimina- 
tion ,  dénonça  au  receveur  de  Venregistre- 
ment  l'acte  du  29  vendémiaire  an  7,  comme 
n'ayant  pas  été  enregistré  dans  le  délai 
voulu  par  la  loi  ;  il  lui  en  remit  un  double. 
Le  receveur  fit  constater  que  la  succession 
de  Dominique  Faure  était  en  partie  com- 
posée d'immeubles  ;  il  résultait  de  là  que 
lacté  de  cession  devait  être  enregistré  dans 
les  trois  mois  ,  aux  termes  de  l^rt.  22  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  7  ;  et  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  38,  la  peine  du  double  droit 
était  encourue.  En  conséquence  contrainte 
fut  décernée  contre  la  veuve  Faure,  pour 
une  somme  de  5oS  fr.  20  cent. 

Opposition  de  la  part  de  la  veuve  Faure, 

naoutient  que  le  receveur  n'a  pas  le 
t  de  choisir  qui  lui  plaît  parmi  les  si- 
gnataires de  l'acte  ,  pour  faire  payer  le 
droit  ,  qu'il  ne  peut  s'adresser  qu'à  celui 
qui  requiert  V enregistrement  :  or  Ducros 
avait  présenté  l'acte  ;  lui  seul  doue  était 
tenu  d'en  acquitter  le  droit. . . . 

Jugement  du  tribunal  d'arrondissement 
de  Privas  ,  du  14  thermidor  an  10  ,  qui 
rapporte  la  contrainte  ;  sauf  à  la  régie  de 
Tome  J[JII. 
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Y  enregistrement  à  se  pourvoir  contré  celui 
qui  a  présenté  l'acte. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  ré- 
gie ,  pour  contravention  aux  art.  22,  3r 
et  38  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7. 

La  véritable  question  à  résoudre  était 
celle  de  savoir  contre  quelle  partie  le  re- 
ceveur avait  droit  de  décerner  contrainte 
pour  le  paiement  du  droit. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  section 
des  requêtes,  du  i5  nivôse  an  11 ,  au  rap- 
port de  M.  Genevois ,  qui  rejette  le  pour- 
voi. .  . .  Motifs,  <f  Considérant  que  le  tri- 
bunal de  Privas ,  en  accueillant  l'opposi- 
tion formée  |)ar  la  veuve  Faure  n'a  point 
contrevenu  à  la  loi  ,  qu'il  en  a  fait  au  con- 
traire une  juste  application  ;  considérant 
que. ...  de  la  manière  dont  les  choses  se 
sont  passées,  le  receveur  avait  du  et  devait 
se  faire  payer  par  Ducros  ^  qui ,  roulant 
faire  usage  de  l'acte,  en  avait  requis  Yen- 
registrement  ,  et  qu'il  ne  lui  était  pas  per- 
mis de  laisser  de  côté  son  vrai  débiteur, 
le  débiteur  indiqué  par  la  loi ,  pour  s'a* 
dresser  à  celle  des  parties  qui  n'avait  fait 
aucun  usage  de  l'acte  sous  seing  privé  ; 
considérant  que,  dans  cette  position,  la 
question  à  décider  intéressait  bien  moins 
l'administration  de  Y  enregistrement  que 
les  parties  signataires  de  l'acte ,  puisqu'il 
s'agissait  uniquement  de  savoir  laquelle  de 
ces  parties  devait  acquitter  les  droits  qui 
n'étaient  pas  contestés. 


Considérant  que ,  sur  ce  point ,  la  loi 
du  22  frimnire  an  7 ,  avait  tracé  ,  d'une 
manière  bien  précise ,  et  l'obligation  des 
parties  contractantes,  et  le  devoir  du  rece» 
veur  ;  que  cette  loi  établit,  sous  le  titre  5, 
une  distinction,  qu'il  importe  de  bien  saisir, 
entre  ceux  qui  doivent  acquitter  les  droits 
à^ enregistrement  j  et  ceux  qui  doivent  les 
supporter  ;  que  ,  par  les  dispositions  de 
l'art.  29 ,  les  droits  des  actes  quelconques 
doivent  être  exigés  p^r  le  receveur  ,  de 
ceux  qui  présentent  ces  actes  à  Yenregis-* 
tremeni  ,  sans  considéi^r  s'ils  doivent  les 
supporter. ....  ;  que  cette  règle  générale 
comprend  les  actes  sous  seing  privé, comme 
les  actes  publics. ...  ;  qu'elle  est  conCrmée 
par  la  disposition  de  Part.  3t  ,  où  le  lé- 
gislateur ,  n'ayant  plus  à  s'occuner  de  la- 
perception  des- droits,  mais  seulement  de 
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».*  «j.S»  iiU'^  ^«'ï*  nnnbrr^  %\  le  receveur 

*.Ai     .■•ii:r      iA^^ft^i^/u  iui  préscnle  uu  acie 

.  •■  --M,^?-.- .  A  «  J.K  cTrAiiçer  les  droits,  de 

*  -nniir--*-   iMV'Jw  J>i  cftle  des  parties  qui 

^    t.r.iv   ^«^   iif^  \M}rc;  el  que  d'uu  autre 

v,»i;    i    '*••-»!•«  vfV.r^inemenl  dangereux  de 

^j%rtùp:  *    or   -^<*rur  le  droit  de  régler 

t.-hi?-i«i'Wv*K  W-i  qualités   et  les   ohliga- 

it/*fï^  ,>n^N\sx^de*  {Mirlies  contractâmes.» 

A-'Vw  /"^^^  Jy(Kiut  if  enregistrement ,  omis- 
^v/.>s*  v'i*yîiii5tfw  déclarations, 

\  -  Vv\\r4  l'art.  Déclaration,  nomb.  ^, 
^  < V/l    tKUiiy  nomb.  22. 

Ia  U»i  dii  27  voutose  an  9,  citée  ci- 
^K^xi^^k  nomb.  7,  porte,  art.  7,  «  que  les 
«%^-^  \'l  prtM'tM-verbauz  de  vente,  de  pri- 
^M«i  l'I  \\v  nuvircH  ou  bris  de  navires,  faits 
imt  b'^  tiHic'i(*TH  d'administration  de  la  ma- 
liiio,  iiri*(»nt  soumis  à  V enregistrement  dans 
Irn  vingt  jours  de  leur  date,  sous  la  peine 
iKM'li'r  i\ii%  art.  35  et  36  de  ladite  loi  du 
^'é  IViinaire  ;  et  que  Tart.  37  leur  est  ap- 
iiliruble  |>our  le  cas  qui  y  est  prévu. 

(ihUgations  des  notaires ,  huissiers ,  greffiers , 
Mec  ré  taire  s ,  juges  ,  arbitres  ,  administra^ 
ieurs  ou  ^fonctionnaires  publics ,  des  par» 
iiiftj  des  recefteurs ,  etc. 

iH.  Même  loi,  titre  7,  art.  41.  «  Les 
iiiilttireH,  iiuiHsi(*rs,  greffiers,  et  les  secré- 
létirth  des  administrations  centrales  et  mu- 
fiic;ipaleM,  ne  |H>urroiit  délivrer  eu  brevet, 
ênn»in  ou  ex|)éditiou ,  aucun  acte  soumis  à 
l'éÊnrÊgistmnsent ,  sur  lu  minute  ou  Torigi- 
imI  9  ni  fuirc!  aucun  autre  acte  en  coosé- 
#|ilii|l(!riiVMUt  (pi'il  ait  été  enregistré,  quand 
ménnn  la  iirbii  inmv  V enregistrement  ne  se* 
ftèil  |Mi«  riii:oi'«  fxpii'é,  a  |)eiue  de  5o  (r. 
«l'iiirlriHl«9  nuircf  le  paiement  du  droit.  Sont 
«C4:riiliiii  Um  «ipluils  et  aiitrea  actes  de  cette 


oaliire,  qui  se  signifient  à  parties  ou  par 
afficbes  et  proclamations ,  et  les  effets  oé» 
gociables  compris  sous  l'art.  69,  §  2,  no  6, 
de  la  présente. 

Art.  42.  «  Aucun  notaire  ,  buissier  y 
greffier,  secrétaire,  ou  autre  officier  pu- 
blic ,  ne  pourra  faire  ou  rédiger  un  acte 
en  vertu  d'un  acte  sous  signature  privée', 
ou  passé  en  pays  étranger  ,  l'annexer  à  ses 
minutes,  ni  le  recevoir  en  dépôt  ,  ni  en 
délivrer  extrait,  copie  ou  expédition,  s'il 
n'a  été  préalablement  enregistré  ,  à  peine 
de  5o  fr.  d'amende,  et  de  répondre  per- 
sonnellement du  droit  ,  sauf  l'exceptioD 
mentionnée  dans  l'article  précédent. 

Art.  43.  tt  II  est  également  défendu,  sous 
la  même  peine  de  56  fr.  d'amende,  à  tout 
notaire  ou  greffier  de  recevoir  aucun  acte 
en  dépôt ,  sans  dresser  acte  du  dépôt  :  sont 
exceptés  les  testa  mens  déposés  chez  les  no- 
taires par  les  testateurs. 

Art.  44.  «  Il  sera  fait  mention  ,  dans 
toutes  les  expéditions  des  actes  publics, 
civils  ou  judiciaires  qui  doivent  être  enre-* 
gisirés  sur  les  minutes  de  la  quittance  des 
droits  ,  par  une  transcription  littérale  er 
entière  de  cette  quittance.  Pareille  mention 
sera  faite  dans  les  minutes  des  actes  pu- 
blics, civils,  judiciaires  ou  extrajudiciai- 
res  ,  qui  se  feront  en  vertu  d'actes  sons 
signature  privée ,  ou  passés  en  pays  étran- 
ger ,  el  qui  sont  soumis  à  V enregistrement 
par  la  présente.  Chaque  contravention  sera 
punie  par  une  amende  de  16  fr. 

Art.  45.  a  Les  greffiers  qui  délivreront 
des  secondes  et  subséquentes  expéditions 
des  actes  et  jugemens  assujettis  au  droit 
proportionnel,  mais  qui  ne  sont  pas  dans 
le  cas  d'être  enregistrés  sur  les  minutes, 
seront  tenus  de  faire  mention,  dans  cha- 
cune de  ces  ex|>édilions,  de  la  quiltancr 
du  droit  payé  pour  la  première  expédi- 
tion ,  par  une  transcription  littérale  de 
cette  quittance.  Ils  feront  également  meo- 
tion,  sur  la  minute,  de  chaque  expédition 
délivrée,  de  la  date  de  V enregistrement  et 
du  droit  payé  :  toute  contravention  à  cen 
dispositions  sera  punie  par  une  amende  de 
10  fr. 

Art.  46.  «  Dans  le  cas  de  fausse  men- 
tion iï enregistrement  ,  soit  dans  une  mi- 
nute, soit  dans  une  ex{iédition  ,  le  déliu- 
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quant  sera  poursuivi  par  la  partie  pu- 
blique, sur  la  dénouciation  du  préposé  de 
1m  régie ,  et  condamné  aux  peines  pronon- 
cées pour  le  faux. 

Art.  47.  «  Il  est  défendu  aux  juges  et 
4irbjtres  de  rendre  aucun  jugement  ,  et 
'AUX  admioisirations  centrales  et  munici- 
pales, de  prendre  aucun  arrêté,  en  faveur 
de  particuliers ,  sur  des  actes  non  enregis- 
trés ,  à  peine  dTètre  personnellement  res- 
ponsables des  droits. 

Art.  48.  «  Toutes  les  fois  qu'une  con- 
damnation sera  rendue,  ou  qu'un  arrêté 
sera  pris  sur  un  acte  enregistré,  le  juge- 
ment, la  sentence  arbitrale  ou  l'arrêté  en 
fera  mention ,  et  énoncera  le  montant  du 
droit  pajé,la  date  du  paiement  et  le  nom 
du  bureau  où  il  aura  été  acquitté.  En  cas 
d'omission  ^  le  receveur  exigera  le  droit, 
si  l'acte  n'a  pas  été  enregistré  dans  son 
bureau,  sauf  restitution  dans  le  délai  pres- 
crit ,  s'il  est  ensuite  justifié  de  Yenregis- 
trement  de  l'acte  sur  lequel  le  jugement 
aura  été  prononcé  ou  l'arrêté  pris. 

La  loi  du  27  ventôse  an  9,  citée  ci- 
dessus  ,  nomb.  7 ,  dispose ,  art.  6  ,  «  que 
les  dispositions  de  la  loi  du  22  frimaire, 
relatives  aux  administrations  civiles  et  aux 
tribunaux  alors  existans ,  sont  applicables 
aux  fonctionnaires  civils  et  aux  tribunaux 
qui  les  remplacent. 

Répertoires  des  notaires  ^  huissiers  ,  greffiers, 

secrétaires. 

19.  Art.  49.  «  Les  notaires,  huissiers , 
gremers,  et  les  secrétaires  d'administra- 
tions centrales  et  municipales,  tiendront 
des  répertoires  a  colonnes ,  sur  lesquels  ils 
inscriront,  jour  par  jour  ,  sans  blanc  ni  in- 
terligne ,  et  par  ordre  de  numéro ,  savoir  : 
lo  les  notaires  ,  tous  les  actes  et  contrats 
qu'ils  recevront,  même  ceux  qui  seront 
passés  en  brevet,  a  peine  de  10  fr.  d'a- 
meàde  pour  chaque  omission  ;  %^  les  huis^ 
siers  ,  tous  les  actes  et  exploits  de  leur  mi- 
oistère,  sous  peine  d'une  amende  de  5  fr. 
pour  chaque  omission  ;  i^  les  greffiers  y  tous 
les  actes  et  jugemens  qui ,  aux  termes  de 
la  présente,  doivent  être  enregistrés  sur 
les  minutes ,  à  peine  d'une  amende  de  10  fr. 
pour  chaque  omission  ;  40  et  les  secrétaires  ^ 
COUS  les  actes  des  administrations  qui  doi- 


vent aussi  être  euregijflkrs  sur  les  minutes^ 
à  peine  d'une  amende  de  10  fr.  pour  chaque 
omission. 

Art.  5o.  «r  Chaque  article  du  répertoire 
contiendra  lo  son  numéro;  20  la  date  de 
l'acte;  3^  sa  nature;  40  les  noms  et  pré** 
noms  des  parties  et  leur  domicile;  5o  l'in- 
dication des  biens,  leur  situation,  et  le 
prix  ,  lorsqu'il  s'agira  d'actes  qui  auront 
pour  objet  la  propriété ,  l'usufruit  ou  la 
jouissance  des  biens-fonds;  b^  la  relation 
de  V enregistrement. 

Art.  5i.  a  Les  notaires ,  huissiers  ^  gref- 
fiers et  les  secrétaires  des  administrations 
centrales  et  municipales,  présenteront, tous 
les  trois  mois  leurs  répertoires  aux  rece- 
veurs de  V enregistrement  de  leur  résidence, 
qui  les  viseront  ,  et  qui  énonceront  dans 
leur  visa  le  nombre  des  actes  inscrits.  Cette 
représentation  aura  lieu  chaque  année 
dans  la  première  décade  de  chacun  des 
mois  de  nivôse ,  germinal ,  messidor  et 
vendémiaire,  à  peine  d'une  amende  de 
10  fr.  pour  chaque  décade  de  retard. 

Art.  52.  a  Indépendamment  de  la  repré- 
sentation ordonnée  par  l'article  précèdent, 
les  notaires,  huissiers,  greffiers  et  secré- 
taires^ seront  tenus  de  communiquer  leurs 
répertoires,  à  toute  réquisition,  aux  prép€>- 
sés  de  V enregistrement  qui  se  présenteront 
chez  eux  pour  les  vérifier  ,  à  peine  d'une 
amende  de  5o  fr.  en  cas  de  refus.  Le  pré- 
posé ,  dans  ce  cas ,  requerra  l'assistance 
d'un  officier  municipal,  ou  de  l'agent,  ou 
de  l'adjoint  de  la  commune  du  lieu,  pour 
dresser  en  sa  présence,  procès-verbal  du 
refus  qui  lui  aura  été  fait. 

Art.  53.  Les  répertoires  seront  cotés  et 
paraphés  :  savoir,  ceux  des  notaires  , huis- 
siers et  greffiers  de  la  justice  de  paix,  par 
le  juge  de  paix  de  leur  domicile  ;  ceux  dès 
greffiers  des  tribunaux,  par  le  président; 
et  ceux  des  secrétaires  des  administrations, 
par  le  président  de  l'administration. 

Dépositaires  de  titres  publics. 

20.  Art.  54.  a  Les  dépositaires  des  re- 
gistres de  l'état  civil ,  ceux  des  rôles  des 
contributions ,  et  tous  auti^es  chargés  des 
archives  et  dépôts  de  titres  publics,  seront 
tenus  de  les  communiquer ^ sans  déplacer, 
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aux  proposés  de  V enregistrement ,  à  toute 
réquisition ,  et  de  leur  laisser  preudre , 
sans  frais  ,  les  reoseignemens ,  extraits  et 
copies  qui  leur  seront  nécessaires  pour  les 
intérêts  de  la  république ,  à  peine  de  5o  fr. 
d'amende ,  pour  refus  constaté  par  procès- 
Terbal  du  préposé ,  qui  se  fera  accompa- 
^er,  ainsi  qu*il  est  prescrit  par  l'art.  52 


aux  taux  réglés  par  la  présente.  Ils  ne 
pourront  non  plus  suspendre  ou  arrêter  le 
cours  des  procédures  eu  retenant  des  actes 
ou  exploits.  Cependant  si  un  acte,  dont  il 
n'y  a  pas  de  minute,  ou  un  exploit  con- 
tient des  reuseignemens  dont  la  trace  puisse 
être  utile  pour  la  découverte  des  droits  dus, 
le  receveur  aura  la  faculté  d'en  tirer  copie , 


ci-dessus,  chec  les  détenteurs  et  dépositai-  •  et  de  la  faire  certifier  conforme  à  l'origi- 
res  qui  auront  fait  refus.  Ces  dispositions  nal  par  l'officier  qui  l'aura  présenté.  En  cas 
s'appliquent  aussi  aux  notaires ,  huissiers  ,     de  refus ,  il  pourra  réserver  l'acte  pendant 

vingt -quatre  heures  seulement,  pièur  s'en 
procurer  une  collation  en  forme  à  ses  frab, 
sauf  répétition  ,  s'il  y  a  lieu.  Cette  dispo* 
sitioo  est  applicable  aux  actes  sous  signa- 
ture privée  qui  seront  présentés  à  Venre^ 
gistrement. 

Art.  57.  «  La  quittance  de  V enregistrement 
sera  mise  sur  l'acte  enregistré ,  ou  sur  l'ex- 
trait de  la  déclaration  du  nouveau  posses- 
seur. Le  receveur  y  exprimera  en  toutes 
lettres  la  date  de  Y  enregistrement ,  le  folia 
du  registre ,  le  numéro  et  la  somme  des 
droits  perçus.  Lorsque  l'acte  renfermera 
plusieurs  dispositions,  opérant  chacune  un 
droit  particulier,  le  receveur  les  indiquera 
sommairement  dans  sa  quittance,  et  y  énon* 
cera  distinctement  la  quotité  de  chaque 
droit  perçu  ,  à  peine  d'une  amende  de  10  fr. 
pour  chaque  omission. 

Art.  58.  «  Les  receveurs  de  Yenregistre- 
ment  ne  pourront  délivrer  d'extraits  de 
leurs  registres  que  sur  une  ordonnance  du 
juge  de  paix,  lorsque  ces  extraits  ne  se- 
ront pas  demandés  par  quelqu'une  des  par- 
ties contractantes  >  ou  leur  ayant  cause. 
Il  leur  sera  payé  un  franc  pour  recherche 
de  chaque  année  indiquée ,  et  5o  centimes 

Ecur  chaque  extrait ,  outre  le  papier  tini- 
ré  ;   ils  ne  pourront  rien  exiger  au-delà. 


greffiers  et  secrétaires  des  administrations 
centrales  et  municipales,  pour  les  actes 
dont  ils  sont  dépositaires.  Sont  exceptés  les 
testamens  et  autres  actes  deliliéralité  à  cause 
de  mort ,  du  vivant  des  testateurs.  Les  com- 
munications ci-dessus  ne  pourront  être  exi- 
gées les  jours  de  repos;  et  les  séances, 
dans  chaque  autre  jour,  ne  pourront  durer 
plus  de  quatre  heures,  delà  part  des  pré- 
posés ,  dans  les  dépôts  où  ils  feront  leurs 
recherches. 

Voyez    l'article   Établissemens   publics  ^ 
no  6. 

Notices  des  actes  de  décès» 

ai.     Art.  55.  «  Les  notices  des  actes  de 
déiès  qui ,  aux  termes  de  l'article  5  de  la 
loi  du  i3  fnictidor  an  6,  relative  à  la  cé- 
lébration des  décadis,  doivent  être  remises, 
])our  chaque  décade,  au  chef-lieu  du  can* 
ton,  par  les  officiers  publics  ou    les  agens 
de  commune  faisant  fonction  d'officiers  pu- 
blics, seront   transcrites  sur   un    registre 
particulier  ,  tenu  par  les  secrétaires  des  ad- 
ministrations municipales.  Ces  secrétaires 
fourniront  par  quartier  aux  receveurs  de 
V enregistrement   de    l'arrondissement,    les 
relevés  par  eux   certifiés  desdits  actes  de 
décès.  Us  seront  délivrés  sur  papier  non 
timbré,  et  remis  dans  les  mois  de  nîvose, 
germinal,  messidor  et  vendémiaire,  à  peine 
d'une  amende  de  3o  fr.  pour  chaque  mois 
de  retard.  Us  en  retii*eront  récépissé  aussi 
sur  papier  non  timbré. 

Depoirs  des  receveurs  de  (enregistrement, 

22.  Art.  56.  «  Les  receveurs  de  Yenre^ 
gistrement  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte ,  lors  même  qu'il  y  aurait  lieu  à  l'ex- 
pertise, difiTérer  Y  enregistrement  des  actes 
et  mutations  dont  les  droits  Auront  été  payés 


Art.  59.  «Aucune  autorité  publique,  oi 
la  régie ,  ni  ses  préposés ,  ne  peuvent  ac- 
corder de  remise  ou  modération  des  droits 
établis  par  la  présente  et  des  peines  en- 
courues, ni  en  suspendre  ou  faire  suspen- 
dre le  recouvrement,  sans  en  devenir  per- 
sonnellement responsables.  » 

Droits  acquis.  Prescription. 

23.  Même  loi ,  tit.  8,  art.  60.  «  Tout  droit 
d^ enregistrement  perçu  régulièrement  en 
conformité  de  la  présente  ne  pourra  être 
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VTKtitué  ,  quels  que  soient  les  évënemens 
ultérieurs ,  sauf  les  cas  prévus  par  la  pré- 
sente. 

Art.  6i.  a  II  y  a  prescription  pour  la 
iSemande  des  droits:  savoir  ,  i^'  après  deux 
années  ,  à  compter  du  jour  de  Y  enregistre^ 
ment,  s'il  s'agit  d*un  droit  non  perçu  sur 
une  disposition  particulière  dans  un  acte  y 
ou  d'un  supplément  de  perception  insuffi- 
samment faite,  ou  d'une  fausse  évaluation 
dans  une  déclaration,  et  pour  la  constater 
par  voie  d'expertise.  Les  parties  seront 
également  non  recevables,  après  le  même 
délai ,  pour  toute  demande  en  restitution  d^ 
droits  perçus 

Voyez  Variicle'Déclaration ,  nombre  7  , 
page  409. 

Art.  61.  «  La  date  des  actes  sous  signa- 
ture privée  ne  pourra  cependant  être  op- 
posée à  la  république  pour  prescription 
des  droits  et  peines  encourues,  à  moins 
que  ces  actes  n'aient  acquis  une  date  cer- 
taine par  le  décès  de  l'une  des  parties ,  ou 
autrement.  » 

Poursuites  et  instances» 

24.  Même  loi ,  tit.  9  ,  art.  63.  «  La  so- 
lution des  difficultés  qui  pourront  s'élever 
relativement  a  la  perception  des  drojts  d*en- 
registrement ,  avant  l'introduction  des  ins- 
tances ,  appartient  à  la  régie. 

Art.  64.  «  Le  premier  acte  de  poursuite 
pour  le  recouvrement  des  droits  A^enregis^ 
trement  ,  et  le  paiement  des  peines  et  amen- 
des prononcées  par  la  présente ,  sera  une 
contrainte  ;  elle  sera  décernée  par  le  rece- 
.Teur  ou  préposé  de  la  régie;  elle  sera  visée 
el  déclarée  exécutoire  par  le  juge  de  paix 
du  canton  où  le  bureau  est  établi  y  et.  elle 
sera  signifiée.  L'exécution  de  la  contrainte 
ne  pourra  être  interrompue  que  par  une 
opposition  formée  i>ar  le  redevable ,  et  mo- 
tivée, avec  assignation  a  jour  fixe,  devant 
le  tribunal  civil  du  département.  Dans  ce 
cas ,  l'opposant  sera  tenu  d'élire  domicile 
dans  la  commune  où  siège  le  tribunal. 

Art.  65.  «  L'introduction  et  l'instruction 
des  instances  auront  lieu  devant  les  tribu- 
naux civils  de  déparlement  ;  la  connais- 
sance et  la  décision  en  sont  interdites  à 
toutes  autres  autorités  constituées  ou  admi- 


nistratives.* L'instruction  se  fera  par  simples 
mémoires  respectivemebt  signifiés.  Il  n'y 
aura  d'autres  frais  à  supporter  pour  la 
partie  qui  succombera ,  que  ceux  du  papier 
timbré^  des  significations  et  du  droit  d'en- 
registrement  des  jugemens.  Les  tribunaux 
accorderont ,  soit  aux  parties  ^  soit  aux 
préposés  de  la  régie  qui  suivront  les  ins- 
tances, le  délai  qu'ils  leur  demanderont 
pour  produire  leurs  défenses;  il  ne  pourra 
néanmoins  être  plus  de  trois  décades.  Les 
jugemens  seront  rendus  daus  les  trois  mois 
au  plus  tard,  a  compter  de  l'introduction 
des  instances ,  sur  le  rapport  d'un  juge 
fait  en  audience  publique,  et  sur  les  con- 
clusions du  commissaire  du  directoire 
exécutif;  ils  seront  sans  appel,  et  ne  pour- 
ront être  attaqués  que  par  voie  de  cas- 
sation. 

Art.  66.  «  Les  frais  de  poursuite  payés 
par  les  préposés  de  V enregistrement ,  pour 
des  articles  tombés  en  non  valeur,  pour 
cause  d'insolvabilité  reconnue  des  parties 
condamnées ,  leur  seront  remboursés  sur 
l'état  qu'ils  en  rapporteront  à  l'appui  de 
leurs  comptes.  L'état  sera  taxé  sans  frais 
par  le  tribunal  civil  du  département,  et 
appuyé  des  pièces  justificatives. 

Il  est  ajouté  aux  dispositions  ci-dessus 
par  l'art.  17  de  la  loi  du  27  ventôse  an  9^ 
citée  plus  haut ,  sous  les  nombres  3  et  7, 
«  que  l'instruction  des  instances  que  la 
régie  aura  à  suivre  pour  toutes  les  per- 
ceptions qui  lui  sont  confiées ,  se  fera  par 
simples  mémoires  respectivement  signifiés, 
sans  plaidoiries;  et  que  les  parties  ne 
seront  point  obligées  d'employer  le  minis-, 
tère  des  avoués. 

QUESTION. 

a  S.  L'instance  en  opposition  à  une  con-^ 
trainte  doit-elle  être  portée  devant  le  tribunal 
du  domicile  de  la  partie,  ou  devant  celui 
du  lieu  oà  est  situé  le  bureau  poursuivant  ? 

Question  élevée  entre  la  dame  Duc,  do- 
miciliée à  Tarascon ,  et  le  receveur  du 
droit  à^ enregistrement  de  Marseille ,  où  le 
droit  devait  être  payé.  La  cour  de  cassa- 
tion a  statué  par  forme  de  règlement  de 

Abret  du  23  floréal  an  i3 ,  section  des 
equêtes,  au  rapport  de  AL  Borel,  sur  les 
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conclusioiM  âe  M.  lourde ,  substitut,  par 
lequel  la  cour,  statuant  sur  la  demande  des 
administrateurs  des  domaines  et  de  Venre^ 
gistrement  en  règlement  de  juges,  sans  avoir 
^gard  au  jugement  du  tribunal  de  Taras- 
con,  du  4  fructidor  an  12,  lequel  est  dé- 
claré nul  et  comme  non  avenu  ,  renvoie  les 
parties  devant  le  tribunal  de  Farrondisse- 
ment  de  Marseille Motifs. !..«  Vu  l'ar- 
ticle 64  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7, 
attendu  que  les  principes  qui  règlent  la 
compétence  en  matière  d'actions  person- 
nelles ,  ne  régissent  point  les  actions  inten- 
tées au  nom  des  administrations  publiques, 
pour  le  paiement  des  contributions;  que, 
notamnlfent  rn  matière  de  recouvrement, 
les  receveurs  ou  préposés  de  la  régie  ne 
peuvent  être  entraînés ,  pour  l'exercice  de 
leurs  poursuites ,  dans  d'autres  tribunaux 
que  ceux  des  lieux  où  leur  bureau  est  établi  ; 
que  l'art.  64  sus-énoncé  contient  une  déro- 
gation formelle  à  la  règle  actor  sequitur 
Jorum  rei,  en  obligeant  le  contribuable  op- 
posant a  la  cooirainte  à  élire  domicile  dans 
la  commune  où  siège  le  tribunal  du  lieu 
où  le  bureau  est  établi;  que  ces  principes 
ont  été  constamment  appliqués  par  plu- 
sieurs arrêts  de  la  cour  de  cassation  ,  et 
qu'ils  ont  été  au  contraire  violés  par  le  ju- 
gement du  tribunal  deTarascon ,  du  4  fruc- 
tidor an  12. ...  » 

Fixation  des  droits. 

x6.  Même  loi ,  til.  10 ,  art.  67.  «  Les  droits 
&  percevoir  pour  Y  enregistrement  Ae&  actes 
et  mutations,  sont  et  demeurent  fixés  aux 
taux  et  quotités  tarifés  par  les  art.  68  et  69 
auivans. 

L'art.  68  ,  composé  de  sept  paragraphes, 
a  pour  objet  les  droits  fixes;  et  l'art.  69, 
contenant  huit  paragraphes ,  concerne  les 
droits  proportionnels.  Nous  nous  dispen- 
sons de  les  rapporter,  non  seulement  a 
cause  de  leur  longueur ,  mais  parce  que 
la  quotité' des  droits  peut  éprouver  des  va- 
riations ,  selon  les  besoins  de  l'état. 

A  la  suite  de  ces  deux  articles,  il  est 
nécessaire  de  consulter  les  modifications  qui 
y  ont  été  faites  par  les  art.  8,9,  10,  11,12 
et  1 3  de  la  loi  du  27  ventôse  an  9 ,  citée 
sous  les  nombres  ci-dessus  3  et  7. 


QUESTIOir. 

27.     Question  résultant  de  l'article  69, 
$  2,  nomb.  9  de  la  loi  du  22  frimaire.  La 

simple  vente  verbale  autàrise^t'^lle  à  sup» 
poser  r existence  d'actes  qui  donneraient  lieu 
à  la  perception  du  droit  proportionnel ,  outre 
le  droit  Jixe  ? 

Jugé  affirmativement    par  la    cour  de 
cassation. 

Espèce tt  Antoine  Pan  loi ,  Ducord , 

Nicolas  Assier  et  Jean  Biberaut,  avaient 
été  condamnés  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Châlons ,  a  payer  certaines  sommes  pouir 
marchandises  qui  leur  avaient  été  délivréf» 
sur  simple  vente  verbale  et  sans  titre.  Le 
receveur  de  Y  enregistrement  supposant  que 
cette  vente  n'avait  pu  se  faire  sans  titre, 
a  perçu,  outre  le  droit  fixe,  un  droit  pro- 
portionnel de  2  pour  cent  sur  le  montant 
de  la  condamnation.  Les  parties  condam- 
nées se  sont  pourvues  eu  restitution  du  droit 
proportionnel ,  comme  ayant  été  iuduement 
perçu. 

Jugement  du  tribimal  de  première  ins- 
tance de  Chàlons ,  du  26  frimaire  an  10, 
qui  ordonne  la  restitution  du  droit  pro- 
por^onnel. 

Pourpoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie, 
pour  fausse  application  de  l'art.  69 ,  $  2, 
no  9  ,  de  la  loi  du  22  frimaire,  ainsi  conçu: 
«  Lorsqu'une  condamnation  sera  rendue 
sur  une  demande  non  établie  par  un  titre 
enregistré,  et  susceptible  de  Vitre ^  le  droit 
auquel  l'objet  de  la  demande  aurait  donné 
lieu  ,  s'il  avait  été  convenu  par  acte  pu* 
blic,  sera  perçu  indépendamment  du  droit 
dû  pour  l'acte  ou  le  jugement  qui  aura 
prononcé  la  condamnation.» 

Pantol  et  joints  ne  s'élant  pas  présentés 
pour  défendre  sur  le  pourvoi,  M.  Pons, 
substitut,  a  dit  que  la  question  se  réduisait 
à  examiner  quel  était  le  véritable  sens  qu'on 
devait  attribuer  à  ces  mots  :  Demande  non 
établie  par  un  titre  enregistré  et  susceptible 
de  l'être.  Pour  les  défendeurs,  on  peut  dire 
que  par  le  mot  titre  on  ne  doit  entendre 
qu'ii/i  acte  serpant  à  établir  quelque  droit. 
Or ,  une  convention  verbale  n'est  pas  éta- 
blie sur  un  titre;  ce  u'est,  à  proprement 
parler,  qu'irae  attente  incertaine;  et  un 
simple  espoir  n'est  certainement  point  uo 
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lUre.  Le  sens  grammatical  de  la  loi  vient 
encore  ajouter  à  ce  raisonnement  ;  les  mois 
susceptible  de  l'être ,  dans  Tarticle  précité, 
signifient  susceptible  et  être  enregistré;  et, 
comme  nous  Tavons  observé ,  une  conven- 
lion  verbale  n'est  pas  un  titre,  donc  elle 
n'est  pas  comprise  dans  la  disposition  de 
la  loi. 

Mais,  a  ajouté  le  ministère  public  ,  les 
objections  de  la  régie,  quelque  spécieuses 
qu'elles  soient ,  sont  repoussées  par  l'esprit 
et  par  l'ensemble  des  dispositions  de  la  lui , 
et  encore  par  les  résultats  qu'un  pareil 
systèine  entraînerait,  s'il  recevait  la  sanc'^ 
tion  de  l'autorité  judiciaire.  Les  cc'uven- 
fions  ne  peuvent  se  Faire  que  de  trois  ma- 
nières :  par  acte  public ,  par  acte  sous 
seing  privé ,  un  verbalement.  L'art.  20  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  7  ,  fixe  les  droits  à 
percevoir  pour  \^  actes  publics  ;  aux  ter- 
VSsx^  de  l'art.  23 ,  les  conventions  sous  seing 
,pripé  doivent  être  enregistrées  avant  que 
les  parties  puissent  les  produire  en  justice. 
L'art.  47  défend  même  aux  jiigés  de  rendre 
aucun  jugement  sur  actes  non  enregistrés^ 
Ainsi,  ce  n'est  ni  aux  actes  publics,-  ni 
aux  actes  sous  seing  privé  que  s'applique 
le  n<>  9  du  §  2  de  l'art.  69  ,  puisque ,  dans 
l'un  et  l'autre  cas^  le  droit  doit  être  perçu 
avant  qu'on  puisse  produire  ces  actes  en 
justice  ;  d'où  Ton  doit  nécessairement  con- 
clure que  cet  article  doit  s'appliquer  aUx 
contfentions  verbales.  Il  n'y  a  même  que 
ce  seul  moyen  de  lui  faire  produire  un 
effet ,  et  de  rendre  le  législateur  conséquent. 
Ajoutons  qu'en  décidant  autrement,  on  au- 
toriserait la  fraude  envers  le  fisc  :  le  créan- 
cier par  titre  privé  conviendrait  avec  son 
débiteur  d'argumenter  simplement  d'une 
convention  verbale ,  et  ce  ne  serait  qu'en 
cas  de  contestation  qu'il  produirait  le  titre. 
Ce  sont  ces  incouvéuieus  que  le  législateur 
a  sentis,  et  qu'il  a  voulu  écarter  par  l'ar- 
ticle 69,  S  2,  no  9  ;  l'ensemble  des  dispo- 
sitions de  la  loi  prouve  doue  que  c'est  aux 
ventes  verbales  que  cet  article  s'applique; 
donc  il  y  a  violation  de  l'article  69,  §  2, 
u®  9  ;  donc  le  jugement  doit  être  cassé. 

Abebt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  21 
frimaire  an  i3  ,  section  civile,  au  rapport 
de  M.  de  la  Saudade,  qui  casse  et  au  nulle 
par  les  motifs  énoncés  dans  les  conclusions 
du  ministère  public. 
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Actes  sujets  à  êtfà  enregistrés  en  débet  , 
ou  GRATIS 4    Actes    EXEMPTS   de  cette 
Jormalité, 

28.  Même  loi  ,  tit.  11  ,  art.  70.  «  Seront 
soumis  à  la  formalité  de  V enregistrement ,  et 
enregistrés  en  débet ,  ou  gratis  ,  ou  exempts 
de  cette  formalité,  les  actes  ci-après: 

S  i«r  En  débet,  i©  Lcf!  actes  et  procès- 
verbaux  des  juges  de  paix  pour  faits  de 
police  'j  20  ceux  faits  à  la  requête  des  com- 
niissalres  du  directoire  exécutif  près  les 
trïbuuaux;  3o  ceux  des  commissaires  de 
poUce  ;  40  ceux  des  gardes  établis  par  l'au- 
torité publique,  pour  délits  ruraui^  et  fo- 
restiers ;  50  les  actes  et  jugemens  qui  in- 
terviennent sur  ces  actes  et  procès-verl>a,ux. 
I(  y  aura  lieu  de  suivre  la  rentrée  des 
droits  ^enregistrement  de  ces  actes,  procès- 
'*  verbaux  et  jugemens,  contre  les  parties 
"^  condamnées  d'après  lès  extraits  des  juge- 
mens qui  seront  fournis  aux  préposés  de 
la  régie  par  lés  greffiers. 

§  2.  Gratis.  lO  Les  acquisitions  et  échan- 
ges faits  par  la  république;  les  partages  des 
biens  enire-elle  et  des  particuliers ,  et  tous 
autres  actes  faits  a  ce  sujet;  20  les  exploits, 
commandemens  ,  significations  ,  somma- 
tions,  établissemens  de  garnison,  saisies, 
saisies-arrêts ,  et  autres  actes ,  tant  en  action 
qu'en  défense,  ayaut  pour  objet  le  recou- 
vrement des  contributions  directes  et  indi- 
rectes, et  de  toutes  autres  sommes  dues  a 
la  république,  à  quelque  titre  et  pour  quel- 
que objet  que  ce  soit,  même  descontribu-* 
tions  locales,  lorsqu'il  s'agira  de  cotes  de 
2S  francs  et  au-dessous,  ou  de  droits  et 
créances  non  excédant  en  total  la  somme  de 
25  francs;  3®  les«ctes  des  huissiers  et  gen- 
darmes, dans  les  cas  spécifiés  par  le  para- 
graphe suivant,  n^  9. 

$  3.  Exempts.  1^  Les  actes  du  corps  légis- 
latif et  ceux  du  directoire  exécutif;  20  le^ 
actes  d'administration  publique,  non  com- 
pris dans  les  articles  précédens  ;  3o  les  ins- 
criptious  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
publique  j  leurs  transferts  et  mutations,  les 
quittances  des  intérêts  qui  en  sont  payés, 
et  tous  les  effets  de  la  dette  publique  ins- 
crits où  a  inscrire  définitivement  ;  40  les 
rescriptions,  mandats  et  ordonnances  de 
paiement  sur  les  caisses  nationales;  leurs 
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endossemens  et  acquits;  5»  les  quittances 
de  contributions,  droits,  créa  nées  et  revenus 
payés  à  la  nation  ;  celles  pour  charges  lo- 
cales ,   et  celles  des   fonctionnaires  et  em- 
ployés salariés  par  la  république ,  pour  leurs 
traiteraens   et  émoluniens;    6^  les  ordon- 
nances de  décharge  ou  de  réduction ,  remise 
ou  modération  d'imposition ,  les  quittances 
y  relatives,   les    rôles   et  extraits  d'iceiix; 
70  les  récépissés  délivrés  aux  collecteurs, 
aux  receveurs  de  deniers  publics  et  de  con- 
tributions locales ,  et  lés  comptes  de  recettes 
ou  gestions  publiques  ;  80  les  actes  de  nais- 
sances, sépultures  et  mariages  reçus  par 
les  o£Bcicrs  de  Tétat  civil ^  et  les  extraits  qbi 
en  sont  délivrés;  ^^  tous  les  actes  et  procès- 
verbaux  (excepté  ceiix  des  huissiers  et  gen- 
darmes, qui  doivent  être  enregistrés,  ainsi, 
qu'il    est    dit    au   paragraphe  précédent, 
nomb.  4)  >  et  jugemens  concernant  la  police 
générale  et  de  sûreté,  et  la  vindicte  publi- 
que; iqo  les  cédules  pour  appeler  au  bu- 
reau de  conciliation,  sauf  le  droit  de  la 
signification;  iio  les  légalisations  de  signa- 
ture d'oiEciers  publics  ;  ia<>  les  affirmations 
de  procès-verbaux  des  employés,  gardes 
et  agens  salariés  par  la  république,  faits 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  i3^  les 
engagemens,  enrôlemens,  congés,  certifi- 
cats, cartouches,  passe-ports,  quittances  de 
prêt  et  fourniture,  billets  d'étape ,  de  sub- 
sista uce  et  de  logement,  tant  pour  le  ser- 
vice de  terre  que  pour  le  service  de  mer, 
et  tous  autres  actes  de  l'une  et  de  l'autre 
administration,  non  compris  dans  les  arti- 
cles  précédens.  Sont  aussi  exceptés  de  la 
formalité  de  ï enregistrement ,  les  rôles  d'é- 
quipages et  les  engagemens  de  matelots,  et 
gens  de  mer  de  la  marine  marchande  et  des 
armemens  en  course  ;   140  les  passe-ports 
délivrés     p^r    l'administration    publique^ 
iS^  les  lettres  de  changes  tirées  de  place 
en  place;   celles   venant  de  l'étranger  ou 
des  colonies  françaises  ;  les  endossemens  ou 
acquits  de  cer  effets,  et  les  endossemens  et 
acquits  des  billets  à  ordre  et  autres  effets 
négociables;  160  les  actes  passés  en  forme 
authentique  avant  l'établissement  de  l'^/ifi^ 
gistrement ,    dans    l'ancien    territoire    de 
France,  et  ceux  passés  également  en  forme 
authentique,  ou  sous  signature  privée,  dans 
les  pays  réunis,  et  qui  y  ont  acquis  une 
date  certaine  suivant  les  lois  de  ces  pays, 
ainsi  aue  les  mutations  qui  se  sont  opé- 
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rées  par  décès,  avant  la  réunion  desditf 
pays.  » 

Lois  précédentes. 


29.  Même  loi,  tit.  la,  art.  71.  «  Usera 
établi  de  nouvelles  bases  pour  l'adminis- 
tration de  V  enregistrement  y  par  une  loi  par- 
ticulière; en  attendant  les  lois  qui  existent 
sur  son  organisation ,  sa  manutention  et  ses 
frais  de  régie  continueront  d'être  exécu- 
tées. 

Art.  71.  «  La  forme  de  l'insinuation  des 
donations  entre- vifs  continuera  d'être  don- 
née dans  les  bureaux  de  recette  de  Yenre^ 
gistrement,  dans  les  formes  et  sous  les  peines 
portées  par  les  lois  subsistantes,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Art.  73.  «  Toutes  les  lois  rendues  sur  les 
droits  A^ enregistrement  y  et  toutes  disposi«> 
l^ons  d'autres  lois  y  relatives»  sont  et  de- 
meurent abrogée^  pour  l'avenir.  Elles  con- 
tinueront d'être  exécutées  à  l'égard  des 
actes  faits  et  des  mutations  par  décès  effec- 
tuées avant  la  publication  de  la  présente. 
Les  affaires  actuellement  en  instance  seront 
suivies  d'après  les  lois  en  vertu  desquelles 
elles  ont  été  intentées...,  • 

Domaines  nationaux^ 

30.  La  loi  du  i5  floréal  an  10  (bnU 
letin  187,  no  1491  >  3®  série  )>  qui  déter- 
mine un  nouveau  mode  pour  la  vente  des 
fonds  ruraux  appartenant  à  la  nation,  dis* 
pose>  art.  6,  «  que  les  adjudicataires  seront 
tenus  de  payer  le  droit  d! enregistrement, 
dans  les  vingt  jours  de  l'adjudication,  a 
raison  de  deux  pour  cent;  tous  autres'frsis 
de  vente  demeurant  à  la  charge  de  la  repu* 
blique.  « 

4.  ENREGISTREMENT.  [Administration 
de  l'enregistrement  et  des  domaines.  ) 

I.  La  loi  du  8-  i5  mai  1791  régla  que 
les  taxes  A* enregistrement  et  de  timbre 
seraient  perçues  par  une  régie  sous  le  titre 
de  régie  d'enregistrement  et  du  timbre  ;  que 
les  régisseurs  généraux  seraient  choisis  et 
nommés  par  le  roi ,  et  qu'ils  ne  pourraient 
être  destitués  que  par  S.  M.  sur  l'avis  des 
chefs  de  la  régie  dont  ils  seraient  mem- 
bres. 
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La  loi  du  18-17  du  même  mois  présente 
ForgaDisacion  de  cette  régie,  et  lui  attribue 
Tadrai a isl ration  des  droits  A^ enregistrement , 
de  timbre  ^  des  hypothèques  et  des  domaines 
oationaux  corporels  et  incorporels. 

Administration  supérieure, 

a.  Le  titre  i^^  de  la  loi  que  nous  venons 
de  citer  porte  que  «  le  nombre  des  admi- 
nistrateurs sera  de  douze;  qu'ils  seront 
tenus  de  résider  à  Paris,  et  de  tenir  des 
assemblées  pour  l'expédition  des  affaires  dé 
la  régie;  qu'ils  tiendront  registre  de  leurs 
délibérations  qui  seront  signées  des  membres 

iirésens  ;  que  les  administrateurs  seront  sous 
a  surveillance  et  les  ordres  du  pouvoir  exé- 
cutif, et  que  tous  les  employés  nécessaires 
i  la  perception  et  régie  des  droits  seront 
sous  les  ordres  des  administrateurs. 

La  loi  du  aa  frimaire  an  7,  art.  71  , 
portait  qu'il  serait  étaUi  de  nouvelles  bases 
pour  l'administration  de  V enregistrement , 
par  une  loi  particulière.  En  effet,  un  ar- 
rêté du  gouvernement  du  3  complémen- 
taire an  9  (bulletin  104,  no  866,  3®  série) 
a  fait  quelques  changemens  dans  l'organi- 
aation  de  l'administration  supérieure. 

Cet  arrêté  dispose  qu'il  y  aura  un  di- 
"recteur  général  de  l'administration  de  Verh 
registrement  et  des  domaines ,  et  huit  ad- 
ministrateurs,  dont  deux  spécialement  des- 
tinés  à  faire  des  tournées  extraordinaires, 
d'après  les  ordres  particuliers  du  ministre 
des  finances.  (  Art.  i.) 

Que  le  directeur  général  dirigera  et  sur- 
veillera toutes  les  opérations  ;  qu'il  tra- 
vaillera seul  avec  le  ministre  ;  qu'il  don<- 
■era  les  instructions  générales  ;  qu'il  fera 
former  les  étals  des  produits  ,  et  en  re- 
mettra les  résultats  au  ministre  ;  qu'il  fera 
former  les  éta laides  versemens  dans  les 
eaisses  du  trésor  public  ,  et  qu'il  en  re- 
mettra égalemept  les  résultats  au  ministre. 
(  Art.  a.  ) 

Que  pour  l'exécution  du  dernier  para- 
graphe de  l'article  précédent  9  il  y  aura  , 
près  du  directeur  géuéral ,  un  contrôleur 
général  des  recettes,  qui  sera  nommé  par 
le  ministre  des  finances ,  sur  la  présenta- 
tion du  directeur  général  du  trésor  pu- 
blic ;  qu^  sera  spécialement  chargé  de 
réunir  tous  les  états  des  versemens  faits 
Tome  JCIIJ. 


par  les  receveurs  de  V enregistrement  dans 
les  caisses  des  départemens ,  et  de  s'assurer 
que  les  versemens  sont  parvenus  au  trésor 
public;  qu'il  remettra,  tous  les  mois,  au 
directeur  général  du  trésor  public ,  l'état 
de  comparaison,  par  département,  des  re- 
cettes faites,  avec  les  versemens  effectués 
au  trésor  public.  (Art.  3.) 

Que  le  directeur  général  de  Venregis* 
trement  fera  la  division  du  travail  ,  par 
matières  ,  entre  les  six  administrateurs  ; 
que  chacun  d'euit  sera ,  en  conséquence , 
chargé  de  la  suite  d'une  ou  de  plusieurs 
branches  de  perception  dans  toute  l'éten- 
due de  la  république  ;  que  le  tableau  de 
cette  répartition  sera  soumis  à  l'approba- 
tion du  miui.stre  des  finances  ;  que  cette 
répartition  ne  pourra  être  changée  qu'avec 
l'approbation  ou  miuistre.  (Art.  4.) 

Que  les  aduûnistrateurs  se  réuniront  en 
conseil  d'administration  ;  que  ce  conseil 
sera  présidé  par  le  directeur  général  ;  que 
les  affaires  coiitentieuses  seront  rapportées 
dans  ce  conseil  ;  qu'elles  seront  décidées 
à  la  majorité  des  voix  ;  que  les  adminfs- 
traieurs  seuls  délibéreront  ;   qu'en  cas  de 

Iiartage  d'opinions  ,  le  directeur  général 
es  départagera  ;  qu'il  pourra ,  lorsqu'il  le 
jugera  nécessaire,  suspendre  l'effet  d'une 
déiibératioti ,  afin  d'en  référer  au  ministre. 
(Art.  5  et  6.) 

Que  les  nominations  aux  places  de  di-* 
recteurs  et  d'inspecteurs  seront  présentées 
au  ministre  par  le  directeur  général ,  et 
proposées  par  le  miuistre  au  premier  con- 
sul ;  que  les  nominations  aux  autres  places 
seront  faites  par  le  directeur  général ,  en 
conseil  d'administration.  (  Art.  7.  ) 

Que  le  directeur  général  primera  iu- 
cessamment  au  ministre  des  finances  une 
organisation  des  bureaux  de  Paris,  adap«^ 
(ée  aux  dispositions  du  présent-  arrêté  , 
avec  la  fixation  du  traitement  des  tia^. 
ployés  ;  que  le  tableau  de  cette  organisa- 
tion sera  soiunis  à  l'approbation  des  con* 
suis.  (  Art.  8.  ) 

Que  le  traitement  du  directeur  général 
sera  de  a5,ooo  fr.  ,  qu'il  ne  participera 
point  aux  remises  ;  que  le  traitement  des 
administrateurs  se  composera  du  traite- 
ment fixe  actuel  et  des  remises ,  qui  ue 
pourront  porter  le  traitement  de  chaque 
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administrateur  y  au-delà  de   i8,ooû    fr. 
(  Art.  9.  ) 

Un  autre  arrêté  du  lendemaîa,  4  com- 
plémentaire, détermine  Tuniforme  des  ad- 
ministrateurs et  préposés  de  la  régie  de 
Yenregistrement  et  du  domaine  national. 
(Bulletin  104,  no  867.) 

Administration  subalterne, 

3.  Le  titre  i®^  de  la  loi  du  18-27  mai 
179 1 ,  porte  quHl  sera  établi  une  direction 
dans  chaque  déparlement  ,  suivant  l'état 
y  annexé  3  que  toutes  les  anciennes  direc- 
tions des  droits  de  contrôle  et  des  do- 
maines corporels  sont  supprimées  (art.  4)  ; 
qu'il  y  aura  par  chaque  direction  et  sous 
la  surveillance  et  les  ordres  du  directeur , 
un  inspecteur  et  un  vérificateur  ,  et  en 
outre  un  pareil  nombre  d'inspecteurs  et 
Térificateurs  qui  seront  envoyés  par  les  ad- 
ministrateurs dans  les  directions  où  ils  le 
jugeront  utile.  (Art.  5.) 

Qu'il  sera  établi  dans  chaque  direction 
un  garde-magasin  contrôleur  du  timbre , 
un  receveur  du  timbre  extraordinaire ,  un 
timbreur  et  un  tournefeuille  ;  et  de  plus  9 
dans  les  villes  où  le  besoin  du  service 
l'exigera  ,  d'autres  receveurs  du  timbre 
extraordinaire,  timbreurs  et  tournefeuilles. 
(Art.  6.) 

Qu'il  y  aura  ,  dans  tous  les  départe- 
mens  et  districts  ,  et  dans  les  cantons  où 
le  besoin  du  service  l'exigera  ,  des  rece- 
veurs particuliers  (art.  9)  ;  que  chaque  re- 
ceveur particulier  ,  les  vérificateurs  ,  les 
inspecteurs  ,  directeurs  ,  gardes  -  maga- 
sins, etc.,  fourniront  un  cautionnement. 

Fonctions. 

4.  Recetfeurs.  Même  loi  ,  titre  a.  Les 
receveurs  particuliers  doivent  être  assidus 
à  leurs  bureaux ,  quatre  heures  le  matin 
et  quatre  heures  l'après-midi  ;  les  heures 
de  séance  sont  affichées  à  la  porte  du  bu- 
reau ;  ils  font  sur  leurs  registres  ,  qu'ils 
sont  tenus  d'arrêter  jour  par  jour,  Yenre- 
gistrement  de  tous  les  actes  sujets  à  cette 
formalité  ,  à  mesure  qu'ils  leur  sont  pré- 
sentés ;  la  perception  et  recette  de  tous  les 
droits  établis  par  les  lois ,  dont  l'adminis- 
tration leur  est  confiée  ;  ils  font  les  véri- 


fications ordonnées ,  et  rapportent  des  prtv 
cès-verl>aux  des  contraventions  ;  ils  sent 
tenus  d'enregistrer  sur-le-champ  toutes 
les  recettes  par  eux  faites ,  et  d'en  compter 
aux  époques  réglées ,  à  la  déduction  de 
leurs  remises.  (Art.  11.) 

Vérificateurs.  Ils  font  toutes  les  vérifi- 
cations et  recherches  qui  tendent  »  la  con- 
servation des  droits  confiés  à  l'administra* 
tion.  A  cet  effet  ils  se  transportent  dans 
les  bureaux  ou  dépôts  publics  sur  les  or^ 
dres  qui  leur  sont  donnés  par  le  directeur 
ou  les  administrateurs  ;  ils  relèvent  les 
perceptions  vicieuses,  soit  pour  réclamer, 
dans  les  délais ,  le  moins  perçu ,  ou  rendre 
ce  qui  a  été  induement  exigé.  Ils  se  font 
représenter  les  comptereaux  arrêtés  par 
les  inspecteurs  ,  et  les  confèrent  avec  les 
registres  pour  s'assurer  de  l'exactitude  des 
uns  et  des  autres.  Us  prennent  des  extraits 
des  actes  civils  ou  judiciaires  pour  s'assu- 
rer ,  en  les  confrontant  avec  les  enregis" 
tremens  ,  de  la  fidélité  des  receveurs  ;  ib 
relèvent  les  successions  directes  et  coHaté- 
raies  ;  auquel  effet  tous  dépositaires  ne 
peuvent  refuser  de  leur  communiquer  les 
registres,  minutes  et  extraits  de  sépulture. 
Us  peuvent  prendre  communication  au  se- 
crétariat du  district,  des  rôles,  matrices 
des  contributions  directes  ;  ils  suivent  la 
recouvrement  de  tous  les  droits  exigibles 
concernant  cette  administration.  (Art.  la.) 

Inspecteurs.  Us  font  des  tournées,  dont 
le  nombre  et  la  durée  sout  déterminés  par 
les  administrateurs,  pour  arrêter  le  mon- 
tant des  recettes  sur  chaque  registre  ;  ils 
forment  les  comptereaux ,  dont  un  dooble 
reste  au  receveur,  et  l'autre  est  remis  au 
directeur  avec  les  pièces  de  dépense  ;  ils 
tiennent  des  journaux  de  recelte  et  de  dé- 
pense ,  pour  l'ordre  de  la  comptabilité , 
cottes  et  paraphés  par  un  des  juges;  ib 
vérifient  la  conduite  des  receveurs  rela^ 
tivement  à  la  comptabilité,  et  à  leur  exac- 
titude dans  toutes  leurs  fonctions  ;  ils  ver* 
sent  a  la  caisse  du  district  ,  à  la  fin  de 
chaque  semaine,  les  produits  des  bureaui; 
ils  font  les  visites  autorisées  chejs  les  no- 
taires ,  greffiers  ,  huissiers  ;  ils  font  faire 
les  poursuites  nécessaires  pour  le  recoin 
vreraent  des  droits  exigibles;  ils  défeodeol 
dans  les  tribunaux  de  district,  sur  les  ins- 
tances engagées  d'après  les  ordres  du  di« 
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recteur  ;  ils  veilIeQt  à  riostruction  des  re- 
ceyeurs  ;  ik  rendent  compte  an  directeur 
de  ceux  qui  sont  en  débet  ;  ils  les  con- 
traignent sur-le-champ  par  les  yoîes  de 
droit ,  et  provisoirement  ils  leur  ferment 
les  mains.  (Art.  i3.) 

Directeurs.  Ils  donnent ,  dans  Fëtendue 
de  chaque  département ,  à  tous  les  em- 
ployés, les  ordres  et  instructions  que  Fin- 
lérèt  de  la  régie  exige  ;  ils  yeilleut  et  font 
Veiller  à  ce  que  la  perception  soit  faite  en 
conformité  des  lois  ;  à  ce  que  les  employés 
soient  assidus  à  leurs  fonctions  et  s*en  ac- 
quittent ;  à  ce  que  les  notaires ,  greffiers  j 
huissiers  ,  contreyenant  aux  lois  9  soient 
poursuivis  et  condamnés  aux  peines  par 
eux  encourues  ;  ils  font  faire  par  les  ins- 
pecteurs ,  ou  ,  en  cas  de  maladie  ou  de 
Tacance  d'emploi  ,  par  les  vérificateurs , 
leè  tournées  de  recouvrement  et  autres;  ils 
closent  et  arrêtent  les  comptes  des  inspec- 
tieurs  ;  ils  n'allouent  que  les  dépenses  au- 
torisées et  appuyées  de  pièces  en  bonne 
forme  ;   ils  décernent  des  contraintes ,  et 
font  toutes  les  poursuites  contre  les  pré- 
]p09é8  en  débet  ;  ils  instruisent  et  défen- 
dent sur  les  instances  ^ui   sont  engagées 
dans  les  tribunaux  ;  ils  rendent  compte  à 
Fadrainistration  des  transgressions  aux  or- 
dres généraux  et  particuliers  de  régie  ;  ils 
wt  font  fournir  par  les  receveurs  les  états 
de  produit  de  chaque  mois,  et  empêchent 
que  les  fonds  ne  restent  dans  leurs  caisses 
au-delà  du  temps  prescrit;  il  font  fournir 
et   renouvder  au    besoin   les   cautionne- 
jnens,  et  en  constatent  la  solidité  ;  ils  en- 
voient à  Tadministralion  »  avant  le  i«r  mai 
de  chaque  année ,  leur  compte  général  des 
produits  et  celui   des  dépenses  d'impres— 
sioos  et  registres  de  l'année  précédente,  aux- 
quels ils  joignent  toutes  les  pièces  de  re- 
cette et  de  dépense,  a  peine  de  perte,  pour 
chaque  mois  de  retard ,  d'un  sixième  de 
leurs  remises.  (Art.  14.} 

Admission  aux  emplois.  Avancement. 

'  5.  Nul  ne  peut  parvenir  aux  emplois 
de  la  régie  des  droits  à^ enregistrement , 
sans  avoir  été  surnuméraire.  Pour  obtenir 
une  commission  de  surnuméraire,  il  faut 
avoir  au  moins  dix-huit  ans  accomplis.  Les 
surnuméraires  sont  placés  dans  les  bureaux 
que  leur  indiquent  les  administrateurs. 
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Les  bijreaux  de  600  liv.  et  au-dessous , 
qui  viendront  à  vaquer,  seront  donnés  aux 
surnuméraires,  pourvu  qu'ils  aient  viugt-ua 
ans  accomplis.  (Art.  18  et  19.) 

Tous  les  bureaux  au-dessus  de  600  liv., 
jusqu'à  i,Soo  liv,  ne  peuvent  être  donnés 
qu'aux  receveurs  des  bureaux  inférieurs. 
Nul  ne  peut  être  nommé  vérificateur  qu'il 
n'ait  exercé  les  fonctions  de  receveur  dans 
les  bureaux  de  Y  enregistrement  ^  au  moins 

3uatre  années ,  dont  une  dans  un  bureau 
e  chef- lieu  de  district.  (Art.  20  et  21.) 

Les  bureaux  de  i,5oo  liv.  et  au-dessus, 
ne  pourront  être  donnés  qu'à  des  receveurs 
de  la  classe  immédiatement  précédente,  à 
des  vérificateurs ,  à  des  inspecteurs  ,  ou 
aux  premiers  commis  de  la  correspou- 
dance.  (  Art.  22.) 

Nul  ne  peut  être  nommé  inspecteur  qu'il 
n'ait  été  vérificateur  au  moins  trois  ans. 
(  Art.  23.  ) 

Les  directions  à  une  part  seulement  ne 
peuvent  être  données  qu'aux  inspecteurs 
ou  sous -directeurs  de  la  correspondance, 
ayant  au  moins  cinq  années  d'exercice  en 
ces  qualités.  Les  autres  directions  ne  pour- 
ront être  données  qu'aux  directeurs  de  la 
classe  précédente  ou  aux  directeurs  de  la 
correspondance  ,  ayant  aussi  au  moins 
quatre  ans  d'exercice  dans  ces  qualités. 
(  Art.  24  et  25.  ) 

Les  places  d'expéditionnaires  qui  vien- 
dront à  vaquer  dans  les  bureaux  de  cor- 
respondance seront  données  aux  surnu- 
méraires ;  celles  des  commis  principaux 
seront  données  aux  expéditionnaires  ,  ou 
à  des  receveurs  des  bureaux  de  la  classe 
de  600  liv.  et  au-dessous  ;  celles  des  vé- 
rificateurs des  comptes  seront  données  ou 
à  des  vérificateurs ,  ou  à  des  receveurs 
des  bureaux  au-dessus  de  i,5oo  liv.; 
celles  des  premiers  commis  seront  don- 
nées à  des  vérificateurs  ou  inspecteurs  ; 
celles  des  sous-directeurs ,  à  des  premiers 
commis  ou  à  des  inspecteurs,  ayant  au 
moins  trois  anr-  d'exercice  en  ces  qualités; 
et  celles  de  directeurs,  aux  sous-directeurs, 
ou  à  des  directeurs  des  directions  de  dé- 
partement. (Art.  26,  27,  28,  29  et  3o.) 

Les  régisseurs  sont  choisis  et  nommés 
par  le  roi,  entre  tous  les  directeurs  actuels 
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de  départent nt  ou  de  correspondance, 
ayant  au  moins  cinq  années  d'exercice  en 
cette  qualité.  Les  directeurs  sont  cboisis 
et  nommés  par  le  roi ,  sur  la  proposition 
du  ministre  des  contributions  publiques  j 
entre  trois  sujets  qui  lui  sont  présentés  par 
les  régisseurs  >  et  qui  réuniront  les  con- 
ditions prescrites.  Tous  les  autres  pré- 
posés seront  nommés  par  la  régie.  (  Art.  3i 
et  3a.  ) 

Les  directeurs  sont  tenus  de  rendre 
compte,  cbaque  trimestre ^  de  Fassiduité, 
des  talens  et  seryices  de  cbacun  des  pré- 
posés de  la  régie  qui  leur  sera  subordonné; 
et  les  régisseurs  rendront  également  compte 
au  ministre,  de  l'assiduité  et  des  talens  et 
aervices  de  cbaque  directeur.  Il  en  sera 
tenu  registre,  tant  à  l'administration,  que 
dans  le  bureau  du  ministre.  (  Art.  35.  ) 

L'ancienneté  des  services  sera  un  titre 
de  préférence  pour  les  places  yacantes , 
mais  seulement  pour  ceux  dont  il  aura  tou- 
jours été  rendu  le  compte  le  plus  avanta- 
geux. (  Art.  36.  ) 

Les  administrateurs  seront  tenus  de  se 
conformer  aux  dispositions  précédentes  ; 
îl  ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  être  disposé 
des  places  à  titre  de  survivance ,  adjonction 
ou  autrement.  (  Art.  3j. } 

Pensions  de  retraite, 

6.  Il  doit  être  accordé  des  pensions  de 
retraite  aux  employés  qui  ,  après  de  longs 
services ,  ne  se  trouvent  plus  en  état  de  con- 
tinuer leurs  occupations  :  un  arrêté  du  oo- 
mité  des  finances  de  la  convention  natio- 
nale, du  4  brumaire  an  4,  autorisait  la 
retenue  d'un  pour  cent  sur  les  traitemens 
et  remises  des  régisseurs  et  employés  de  la 
régie  de  V enregistrement  et  du  domaine 
national,  pour  servir  et  suffire  au  paie- 
ment de  leurs  pensions  de  retraite.  Un  arrêté 
(lu  gouvernement  du  i3  ventoae  an  8 
(  bulletin  44,  n»  309 ,  3«  série),  autorise 
les  régisseurs  de  V enregistrement  m  porter 
cette  retenue  à  deux  pour  cent ,  à  compter 
du  i«'  germinal  an  8. 

ENROLEMENT.  (  Droit  des  gens.) 

I.  Action  de  lever ,  d'engager,  de  pren- 
dre des  hommes  pour  servir  dans  les 
troupes  de  terre  ou  aans  les  armées  navales. 


DROIT    ROUAI  V. 

1.  Les  romains  faisaient  leurs  enrôle^ 
mens  avec  beaucoup  de  précautions  et  de 
formalités.  Il  n'était  pas  permis  a  tous  les 
citoyens  de  porter  lès  armes  ;  et ,  pour  être 
enrôlé  au  service  de  la  républif]ue ,  il  fallait 
avoir  certaines  qualités ,  dont  on  ne  dis- 
pensait que  dans  des  occasions  importan- 
tes, et  qui  demandaient  des  secours  prompts 
et  extraordinaires.  Les  préposés  aux  enrâ' 
lemens  faisaient  un  examen  rigoureux  des 
personnes  qui  se  présentaient  pour  être 
enrôlées  (  L.  a ,  $  i  ,  D.  </e  fv  militan).  Us 
s'informaient  d'al)ord  de  la  naissance  de 
cbacud  ;  car  il  n'y  avait  que  des  hommes 
libres  à  qui  il  fût  permis  de  porter  les  ar- 
mes ;  les  esclaves  en  étaient  exclus.  Il  fallait 
donc  prouver  sa  liberté  par  des  témoigna- 
gei  non  susnecu ,  et ,  de  plus  ,  il  fallait  éta- 
blir le  lieu  de  sa  naissance. 

On  avait  aussi  beaucoup  d'attention  a  la 
taille  ;  et  tous  ceux  à  qui  elle  manquait 
éuient  rejetai  de  l'honneur  de  servir.  De  là 
vient  que ,  lorsqu'on  voulait  louer  un 
homme,  on  disait  qu'il  avait  une  talUe 
militaire.  Cest  ce  qui  n'a  pas  échappé  à 
Lampride  ,  dans  son  éloge  de  l'empereur 
Sévère.  Cette  taille  militaire  est  marquée 
dans  une  loi  insérée  dans  le  Code  Théo- 
dosien  ,  au  litre  de  tyronidus.  Elle  nous 
apprend  qu'alors  un  soldat  devait  avoir 
cinq  pieds  sept  pouces  :  Quinque  pedibus 
et  septem  uncis  usualibus. 

Vegèce  a  remarqué  que,  du  temps  de 
Marins ,  on  n'enrôlait  que  des  gens  de 
cinq  pieds  dix  pouces ,  parce  que ,  dans  le 
grand  nombre  qui  se  présentait,  on  pou- 
vait choisir;  mais  ,  depuis  ce  temps-là, il 
fallut  rabattre  de  cette  mesure,  les  nommes 
étant  devenus  rares,  par  les  guerres  ci- 
viles ,  le  luxe>  la  débauche  et  le  changemeol 
de  gouvernement. 

Cependant  l'on  ne  connaissait  point  en- 
core ce  moyen  nouyeau  et  contraire  à  tou- 
tes les  lois  de  l'humanité,  d'enrôler  par  la 
force ,  la  fraude  ,  le  stratagème  ^  et  pareilles 
horreurs,  sur  lesquelles,  dans  quelques 
pays  ,  les  princes  et  les  n>inistres  ferment 
les  yeux  en  temps  de  gu^re. 

DROIT    FrÎnCAIS. 

3.  La  constitution  de  l'an  3, art.  a86> 
disposa  que  l'armée  s4  formerait  par  en- 
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rèlement  volontaire ,  ci ,  en  cas  de  besoin  , 
par  le  mode  que  la  loi  délcrinînerait. 

Venrôlement  volontaire ,  faif  à  un  cer- 
tain âge  avant  la  Hiaioritë ,  est  une  espèce 
d'émancipation,  qui  soustrait  le  mineur  à 
l'action  de  la  puissance  paternelle.  L'arti- 
cle 374  du  Code  Civil  dispose  que  «  l'en- 
fant ne  peut  quitter  la  maison  paternelle 
sans  la  permission  de  son  père ,  si  ce  n'est 
pour  enrôlement  volontaire ,  après  l'âge  de 
dix-huit  ans  révolus.  » 

Yojez  l'article  Conscription,  page  196 
et  suiv. 

Les  enrôlemens  sont  exempts  de  la  for- 
malité du  timbre  (  loi  du  i3  brumaire 
an  7,arl.  16,  bullet.  287,  no  ai36)  et  de 
celle  de  l'enregistrement. (Loi  du  2a  frimaire 
an  7  ,  art.  70,  §  3,  no  i3 ,  bulletin  248, 
qo  2224,  2^  série). 

Les  conditions  de  l'engagement  sont, 
pour  les  troupes  de  la  marine,Tes  mêmes  que 
celles  pour  les  troupes  de  terre.  [Loi  du  i5 
pluviôse  an  9 ,  buUet.  66 ,  no  5io ,  3«  série.) 

X.  ENSAISINEMENT.  [Droit féodal.) 
Tome  7  ,  page  678. 

2.  ENSAISINEMENT.  (  Biens  domaniaux.  ) 

Tome   7,    page   679. 

Ce  droit  a  été  aboli  par  la  loi  du  i5-i9 
décembre  1790. 

I.  ENSEIGNE.  [Police.) 

Tome  7  ,  page  680. 

2.  ENSEIGNE.  ( Droit  maritime. ) 

T.  On  appelle  enseigne  de  vaisseau  un 
officier  de  marine  qui  a  rang  après  le  lieu« 
tenant,  et  qui  lui  doit  obéir  ;  mais  en  l'ab- 
aeoce  du  lieutenant,  l'eiMei^e  en  fait  les 
fonctions. 

Nouvelle  organisation. 

a.  La  loi  du  20  avril -i5  mai  179X9 
portant  suppression  du  corps  de  marine 
ancien  ,  et  relative  au  mode  de  nomination 
pour  la  nouvelle  création  ,  met  les  en^ 
seignes  de  vaisseau  au  nombre  des  officiers 
du  cor|)s  de  la  marine  française  entre* 
tenu  par  l'état,  et  fixe  à  deux   cents   lé 
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nombre  des  enseignes  entretenus  (art.  2). 
L'art.  i5  de  cette  loi  ayant  supprimé  le 
grade  de  sous -lieutenant,  dispose  que  la 
moitié  des  places  if  enseignes  entretenus , 
sera  donnée  aux  sous-lieu tenans  qui  ne 
sont  point  portés  au  grade  de  lieutenant^ 
et  l'art.  17,  que  le  brevet  À* enseigne  de 
vaisseau  non  entretenu  sera  donné ,  dan^ 
ce  moment,  à  tous  les  capitaines  de  na^ 
vire  reçus  pour  le  long  cours.  La  loi  du 
12-20  mai  179X  porte  ,  art.  8,  que  les 
e/ijtf/^ef  entretenus  et  non  entretenus  au- 
ront le  grade  et  le  rang  de  lieu  tenans. 
Celle  des  26  et  27  mai-i«r  juin  de  la  même 
année,  veut  (art.  3),  que  les  enseignes 
entretenus  soient  toujours  en  activité  de 
service ,  et  qu'ils  jouissent  en  tout  temps 
des  appointemenk  qui  leur  sont  attribués 
par  cette  loi  ;  et  quant  aux  enseignes  non 
entretenus  (  art.  5  ) ,  qui  seront  employa 
au  service  de  l'état  ,  qu'ils  jouissent ,  pen- 
dant tout  le  temps  de  leurs  services ,  des 
appointemens  attachés  aux  grades  d'^n- 
seignes. 

Admission  des  enseignes  entretenus* 

3.  La  loi  du  22  juin  "^6  juillet  1791  ^ 
porte  que  tous  les  pilotes  faits  enseignés  en 
vertu  du  décret  d'application,  seront  ap^ 
pelés  à  partager  avec  les  maîtres  d'équipages 
et  les  maîtres  canonniers,  les  places  d'en- 
seignes  entretenus,  réservées  aux  matbres 
par  les  précédens  décrets  ;  elle  veut  que  les 
seconds  pilotes  qui  auront  passé  l'âge  de 
trente  ans,  ne  soient  point  exclus  de  se  pré- 
senter au  concours  pour  le  grade  Renseigne 
entretenu  \  que  les  élèves  et  volontaires  de 
la  marine  qui  ayant  complété  six  années  de 
navigation,  avaient  acquis  par  l'ordon- 
nance de  17.86 ,  le  droit  d'être  faits  lieute- 
nans  ou  sous-lieu  tenans,  soient  appelés  au 
concours  pour  le  grade  de  lieutenant,  et 
pour  les  cent  premières  places  d* enseignes 
entretenus,  avec  lessous-lieutenans,à  rai- 
son de  leur  ancienneté  respective^  elle  or- 
donne que  les  lieutenans  et  les  enseignes 
eqtrete^us  seront  embarqués  à  tour  de  rôle 
sur  les  vaisseaux  et  corvettes  de  l'état,  ex- 
cepté pour  les  commandemens  en  cbef  ;  et 
que  iOK\^lt% enseignes  non  entretenus,  jouis- 
sant pour  cause  de  réforme,  d'un  traite- 
ment ou  demi-solde  quelconque.,  seront 
appelés  à  servir  sur  les  vaisseaux  de  l'état 
au  défaut  des  e/rm^ej  entretenus,  et  de 
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préférence  à  louft  les  autres  enseignes.  (  Ar- 
ticles 2,3 j  4,  5,  6et7. ) 

Sxonten, 

4*  La  loi  du  at  et  3o  juillet- lo  août 
1791,  sur  les  écoles  de  mathématiques  et 
d'hjdrograhie  de  la  marine  régla  le  con- 
cours pour  le  grade  Renseigne  entretenu. 
Le  titre  3  disposa  qu'il  aurait  lieu  tous  les 
ans  dans  chacun  des  ports  de  Brest ,  Toulon 
et  Rochefort,  et  que  le  ministre  annonce- 
rait tous  les  ans  le  nombre  des  places  va- 
cantes dans  chaque  département  de  la  ma- 
rine j  proposées  au  concours  A* enseigne 
entretenu  ;  que  les  concurrens  ne  pourraient 
être  reçus  à  se  faire  inscrire  qu'après  avoir 
justifié  qu'ils  avaient  l'âge  requis  et  quatre 
années  de  navigation ,  et  que  nul  ne  serait 
admis  à  concourir  pour  une  place  d'e/i- 
seigne  entretenu  sans  avoir  auparavant 
satisfait  à  un  examen  préliminaire  sur  le 
grément ,  la  manœtivre,  le  canonnage  et  les 
évolutions  navales.  (Art.  i,  a  et  3.) 

Cet  examen  préliminaire  doit  être  public; 
il  commence  huit  jours  avant  l'ouverture 
du  concours,  et  il  se  fait  en  présence  de 
l'état  major  du  port ,  par  un  oflBcier  du 
département ,  un  maître  d'équipage  et  un 
jnatire  canonnier,  que  le  ministre  de  la 
marine  nomme  à  chaque  concours  pour  cet 
objet.  Le  commandant  du  port  nomme  deux 
officiers  de  chaque  grade ,  et  deux  enseignes 
non  entretenus  pour  y  assister. 

Lorsque  chaque  concurrent  soumis  à  cet 
examen  a  répondu  sur  tous  ces  objels, 
l'officier  examinateur  prend  l'avis  de  ses 
deux  collègues ,  et  déclare  publiquement 
s'il  le  juge  suffisamment  instruit  sur  la 
pratique,  pour  être  admis  à  concourir. 
(  Même  loi ,  art.  4  et  5.  ) 

Concours, 

5.  Le  concours  est  fait  publiquement; 
il  est  présidé  par  le  commandant  du  port, 
en  présence  de  l'état  major  du  port  et  du 
professeur;  le  commandant  nomme  deux 
officiers  de  chaque  grade  et  deux  enseignes 
non  entretenus  pour  y  assister.  {Ibid., 
art.  6.  ) 

Les  objets  sur  lesquels  les  concurrens 
sont   examiMés ,    sont  :  l'arithmétique  ^  la 
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géométrie,  l'algèbre,  la  mécanique"*  des 
solides  et  des  fluides,  la  théorie  et  la  pra- 
tique de  la  navigation.  Le  juge  du  concours 
est  Texaminateur  des  aspirans  de  la  marine. 
[Ibid.,  art.  7  et  8.) 

Lorsque  tous  les  concurrens  ont  été  appe- 
lés et  interrogés,  l'examinateur  déclare  pu- 
bliquement les  noms  de  ceux  qu'il  a  jugés 
dignes  d'obtenir  de  préférence  le  nombre 
des  places  à^ enseignes  entretenus  proposées 
à  ce  concours;  et  nul  ne  peut  être  jugé 
digne  d'obtenir  une  de  ces  places ,  s'il  n'a 
satisfait  sur  tous  les  objets  indiqués  par 
l'an.  7,  qui  sont  de  rigueur.  Ils  sont  classés 
sur  la  liste  dans  l'ordre  des  degrés  de  con- 
naissance dont  ils  ont  fait  preuve  a  l'exameo. 
(Art.  9.) 

Le  commandant  du  port  prononce  la 
clôture  du  concours,  et  en  fait  dresser  un 
procès- verbal  qui  est  signé  parles  membres 
prcsens  de  l'état  major^  par  l'examinateur, 
par  le  professeur  et  par  les  officiers  de  tout 
grade  qui ,  ayant  été  appelés,  y  ont  assisté. 
Copie  de  ce  procès-verbal  est  envoyée  par 
le  commandant  du  port  au  ministre  de  la 
marine,  avec  les  certificats  de  navigation, 
et  les  extraits  de  baptême  de  ceux  qui  auront 
été  jugés  les  plus  dfgnes  des  places  vacantes. 
Le  ministre  envoie  à  chacun  d'eux  le  brevet 
à* enseigne  entretenu  ,  et  expédie  les  ordres 
nécessaires  pour  leur  admission.  (  Art.  10.) 

Enseigne  non  entretenu. 

6.  Les  examens  pour  le  grade  d'e;s- 
seigne  non  entretenu  ont  lieu  deux  fois 
par  an ,  dans  chacune  des  villes  maritimes 
où  sont  établies  des  écoles  publiques,  soit 
de  mathématiques,  soit  d'hydrographie. 
Les  examens  sont  faits  par  deux  examina- 
teurs hydrographes ,  entre  lesquels  les  écoles 
sont  partagées,  pour  l'un,  depuis  la  ville 
du  Croisic  inclusivement  jusqu'à  Dunker- 
que;  et  pour  l'autre,  depuis  Nantes  indu* 
sivement  jusqu'à  Antibes.  Ces  examiDaiettrs 
alternent  entre  eux ,  de  manière  que  chacua 
d'eux  fait  dans  la  même  année ,  et  la  tournée 
du  midi  et  la  tournée  du  nord.  (Même loi, 
tit.  4,  art.  I  et  a.) 

Les  navigateurs  aspirans  au  grade  d'^n- 
seigne  non  entretenu ,  se  présentent  aa 
greffe  de  la  municipalité  du  lieu  de  l'exa- 
men y  et  OB  peuvent  y  être  inscrits  sur  li 
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Hstc  de  ceux  qui  sont  admis  à  subir  Texa- 
men,  qu'après  àvoîr  prouvé  leurs  services 
et  navigation  par  des  états  certifiés  et  signés 
par  le  chef  des  classes ,  lequel  ne  peut , 
sous  quelque  prétexte  que  ce^soit,  refuser 
de  délivrer  lesdits  étals  de  service  et  de 
navigation.  (  Art.  3. } 

L*examen  est  fait  publiquement  dans  la 
maison  commune;  il  est  présidé  par  la 
municipalité  du  lieu  en  présence  du  pro- 
fesseur, et  de  trois  enseignes  nommés  d'of- 
fice parla  municipalité,  et  toutes  les  per- 
sonnes chargées  de  quelque  fonction  dans 
Finstruction  publique  sont  invitées  d'y  as- 
sister. (Art.  4O 

Les  objets  sur  lesquels  sont  examinés 
ceux  qui  aspirent  au  grade  A'enseigne  non 
entretenu  ,  sont  :  le»  élémens  de  mathé- 
matiques ,  la  théorie  et  la  pratique  com- 
plète de  la  navigation.  Le  juge  de  Texamen 
est  l'examinateur  hydrographe.  Lorsque 
tous  les  navigateurs  inscrits  pour  rexatneii 
ont  été  appelés  et  interrogés,  rexamina- 
teur  déclare  publiquement  les.  noms  de 
ceux  qu'il  a  jugés  être  suffisamment  Jns-; 
truils.  (Art.  5,  6  et  7.) 

Les  navigateurs  jugés  suffisamment  ins-^ 
fruits  par  Pexamînateur  hydrographe  , 
sont  ensuite  interrogés  sur  les  objets  in- 
diqués t^a^  l'ait.  3  d«  th.  &•,  par  un  en^ 
enseigne  y  un  maître  d'équipage  et  un  ca- 
Donnier  des  classesi,  nommés  à  cet  effet  sur 
la  demande  de  la  municipalité  par  le  chef 
des  classes  du  quartier;  et  Y  enseigne,  après 
avoir,  pris  l'avis  de  ses  collègues,  déclare 
publiquement  les  noms  de  ceux  qu'ils  ont 
jugé  avoir  satisfait  i  l'examen  pratique.; 
(Art.  8.) 

Le  président  prononce  la  clAtufe  del 
Texamen  ,  et  en  fait  dresser  procès-verbal, 
qui  est  signé  par  les  membres  préaens  de 
la  municipalité ,  par  l'examinateur  bydro- 
graphe  ,  par  le  professeur  ^  par  les  trois 
enseignes  non  entretenus ,  par  les  trois  exa- 
minateurs pratiques,  et  par  tous  ceux  qui, 
ayant  été  invités  ,  y  auront  assisté.  Copie 
de  ce  procès- verbal  est  envoyée  au  mi- 
nistre de  la  marine,  avec  les  états  de  ser- 
vices et  de  navigation  de  ceux  des  navi- 
gateurs qui  ont  satisfait  aux  deux  exa- 
mens. Le  ministre  envoie  à  chacun  d'eux 
le  brevet  Renseigne  non  entretenu.  (Art.  9.) 
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7.  La  loi  du  3  brumaire  an  4  ,  sur 
l'inscription  maritime  (buUet.aoS,  noi223, 
I"  sér.)  dispose,  art.  6,  que  le  grade  d'^n- 
seigne  de  vaisseau  sera  conféré  aux  navi- 
gateurs de  l'âge  de  dix-huit  à  vingt-huit 
ans ,  qui ,  ayant  quarante-huit  mois  effec- 
tifs de  navigation,  répondront  le  mieux  à 
un  examen  sur  la  géométrie,  la  théorie  du 
pilotage ,  les  élémens  de  tactique  et  la  ma- 
nœuvre des  grémens ,  ainsi  qu'aux  ques- 
tions qui  leur  seront  faites  sur  toutes  les 
manœuvres ,  mouvemens  et  évolutions  des 
bâtimens  navigant  seuls  ,  et  sur  la  pra- 
tique du  canonnage  ,  et  que  les  examina- 
teurs seront  juges  du  concours. 

Une  autre  loi  du  même  jour,  no  i232, 
porte  le  nombre  des  enseignes  de  vaisseau 
à  six  cents  pour  le  corps  entretenu  des 
officiers  de  marine. 

L'arrêté  du  gouvernement,  du  29  ther- 
midor an  8  (bulletin  39,  no  260,  3^  sér.) 
conserve  le  même  nombre  Renseignes  en- 
tretenus de  vaisseau.  Le  titre  2  du  même  ar- 
rêté affecte  un  enseigne  entretenn  à  chaque 
vaisseau  en  désarmement  ou  nouvellement 
construit,  à  chaque  frégate,  corvette,  etc. 
Le  titre  4  porte  qu'il  ne  sera  employé  d'of- 
ficiers non  entretenus  que  lorsque  la  tota- 
lité des  officiers  entretenus  mis  en  activité 
sera  insuffisante  pour  les  besoins  du  ser- 
vice ;  et  que  les  capitaines  des  bâtimens 
de  commerce  au  long  cours  ne  peuvent 
être  appelé^  ;au  service  qu'en  qualité  d'e/i- 
seignes  non  entretenus  ;  que  les  appointe- 
mens  des  officiers  non  entretenus  cesseront 
do  moment  où  ils  ne  seront  plus  employés  ; 
que  les  officiers  non  entretenus  prendront 
rang  avec  les  officiers  entretenus ,  suivant 
lenr^andenbeté  ;  et  que  tout  enseigne  non 
entretenu ,  qui  sera  fait  lieutenant  de  vais* 
seau ,  fera  partie  du  corps  des  officiers  en- 
tretenus de  la  marine  ,  et  prendra  rang 
de  la  date  de  son  brevet  de  lieutenant. 

Voyez  Marine. 

ENSEIGNEMENT  PUBLIC 

Tome  7,  page  681. 

Voyez    Ecoles  ,   Instruction   publique , 
Université» 


4i6  ENTREMETTEUR. 

ENTÉRINEMENT.  {Jurisprudence.) 
Tome  j  ,  page  68 1. 


ENTE R REMENT.  (  Police. ) 
Tome  7 ,  pagv  68a. 

Yojes   Eglise  ,    Honneurs  ,    IiAumation  , 

Sépulture» 

ENTRAVESTISSEMENT  ou  RAVES- 
TISSEMENT.  Tome  7,  page  697. 

Voyez  j^pantages  entre  conjoints, 

ENTRE-COU  RS;  (  Droit  fSodal.  ) 
Tome  7,  pog^  706. 

1.  ENTRÉE  ou  BIENtENUE. 

{Droit  ecclésiastique.)  Tome  7,  page  707. 

a.  ENTRÉE.  (Droit  de  première) 
(  Droit  ecclésiastique,  )  Tome  7  ^  /^a^e  ^07. 

3.  ENTRÉES.  {Droit  Jiscal.) 

Tome  7^  ;k7^0  708. 

Voyen  Impôts  indirects, 

ENTRE-FER,  { Commerce.  ) 

Çest  uo  terme  usité  daps" le. commerce. 
Ou  dit  peser  entre-fer^  c'est-à-^ire  ^  peseir 
avec  taut  de  justesse  et  de  prëciaion,  que 
la  marchandise  qui  est  dans  Fcme  des  ba- 
lancesy  et  le  poids  qui  est  daus  l'autre  soient . 
d'une  ëgalité  si  parfaite ,  que  les  deux  ba- . 
lances  soient    eu    équilibre  ,  et  que   l'ai-; 
guille  qui  est  perpendiculairement  sur  le 
milieu  du  fléau  ou  balance  n'incline  d'au- 
cuu  coté,  mais  reste  cachée. entre  Icji  deux 
branches  de  fer  qui  tiennept,le  flé^u  sus- 
pendu en  l'air. 


.  % 


ENTREMETTEUR.  {JuHspruience.) 

C'est  un  médiateur  qui  intervient  entre 
deux  marchands  pour  faciliter  quelque 
marché  ou  négociation.  Un  entremetteur 
est  aussi  quelquefois  regardé  comme  un 
porteur  de  procuration.  L'engagement  d'un 


entremetteur  est  donc  à  peu  près  semblable 
à  celui  d'un  procureur  constitué  ,  d'un 
commis  ou  autre  préposé  ;  avec  cette  dif- 
férence pourtant  que  Ventremetteur  étant 
employé  par  des  personnes  qui  ménagent 
des  intérêts  opposes,  il  est  comme  commis 
de  l'un  et  de  l'autre  pour  négocier  le  com- 
merce ou  l'a  Sa  ire  dont  il  est  Ventremetteur, 
Ainsi  son  engagement  est  double  et  con- 
siste à  conserver  envers  toutes  les  parties 
la  fidélité  dans  l'exécution  de  ce  que  cha- 
cun veut  lui  confier  ;  et  son  pouvoir  n'est 
pas  de  traiter,  mais  d'expliquer  les  inten- 
tions de  part  et  d'autre ,  et  de  négocier 
pour  mettre  ceux  qui  l'êmpluient  eu  état 
de  traiter  eux-mêmes. 

Tout  ent/emettcur  a  ses  fonctions  liomées 
aux  commerce  et  aflaires  licites  et  honnêtes, 
et  aux  voies  permises  pouf  les  traiter  et  les 
faire  réussir.  Les  entremetteurs  ne  sont  pas 
responsables  des  aflaires  dont  ils  s'entre- 
mettent, si  ce  n'est  qu'il  y  eut  du  dol  de 
leur  part ,  ou  quelque  faute  qui  pût  leur 
être  imputée:  ils  lie  sont  pas  non  plus  ga- 
rans  de  l^insolvabilité  de  ceux  à  qui  Ils  font 
prêter  de  Targent  ou  autre  chose,  quoi- 
qu'ils reçoivent  un  salaire  de  leur  entre- 
mise ,  et  .qu'ils  parlent  en  faveiir  de  celui 
qui  emprunte ,  si  ce  n'est  qu'il  y  eût  ou 
une  çonventipu  expresse  qui  les  rendit 
garans  de  leur  fait,  ou  du  dol  de  leur 
part. 

On  conçoit  que  les  entremetteurs  dool 
nous  venons  de  parler ,  be  sont  que  ce 
que  l'on  appelle  dans  le  commerce  des  couT" 
tiers  y  soit  pour  les  marchandises  ,  soie 
pour  l'argent.  Mais  il  existe  une  autre  es- 
pèce i^ entremetteurs  dont  les  fonctions  oe 
sont  pas  aussi  utiles  ,  et  qui  ne  jouissent 
pas  d^  la  même  faveur  dans  l'opinion  ^ce 
sont  les  Jaiseurs  d'affaires  ,  dont  nous 
ayons  parlé. au  mot  j^ffaires.  Les  récooi- 
penses  que  l'on  promet  k  ces  sortes  de  geos, 
en  les  employant  pour  les  aflaires  dont  on 
désire  vivement  le  succès ,  ne  s^  paient  pas 
toujours  selon  la  convention.  On  sait  que 
rien  n'est  plus,  ordinaire  qu'une  grande 
facilité  a  tout  promettre  lorsqu'on  est  dans 
l'embarras;  Lorsqu'un  entremetteur  a  abusé 
de  cette  facilité  pour  extorquer  des  pro^ 
messes  indiscrètes ,  la  justice  sait  les  mo- 
dérer par  une  taxe  raisonnable  ,  suivant  h 
qualité  des  parties,  la  nature  des  affaires, 

et 
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«t  le  plus  oa  moins  de  succès  qu'ont  eu  les 
services  rendus. 

Un  entremetteur  qui  se  serait  employé 
pour  des  choses  illicites  ou  contre  les  bon- 
nes mœurs ,  ne  serait  point  dans  le  cas  de 
réclamer  des  salaire^  ;  il  mériterait ,  au 
contraire ,  d'être  doublement  puni ,  et  pour 
s'être  entremis  dans  une  chose  défendue , 
et  pour  avoir  eu  le  front  d'appeler  la 
justice  à  son  secours  pour  en  obtenir  la 
récompense. 

La  loi  du  ai  avril -8  mai  1791  (art.  i3) 
porte  que  les  courtiers  et  agens  de  chan^ , 
de  banque  et  de  commerce ,  ne  pourront , 
â  peine  d'interdiction ,  se  servir  de  commis, 
facteurs  et  entremetteurs ,  pour  traiter  et 
conclure  les  marchés  ou  négociations  dont 
ils  seront  chargés.  » 

Voyez  Exorciste ji  • 

ENTREPOT.   {Commerce."^ 

T.  On  donne  ce  nom  à  un  lieu  de  ré- 
serve où  l'on  dépose  des  marchandises  qui 
viennent  du  dehors^  et  où  on  les  garde 
pendant  quelque  temps,  pour  les  en  re- 
tirer ensuite  et  les  envoyer  ailleurs.  Les 
trilles  ^entrepôt  sont  celles  dans  lesquelles 
arrivent  ces  marchandises  9  pour  y  être  dé- 
chargées et  mises  en  magasin  dans  les  lieux 
indiqués  ;  elles  passent  de  la  dans  les  lieux 
de  leur  destination,  en  les  chargeant  sur 
d'autres  voitures,  soit  par  terre,  soit  par 
eau.  On  appelle  commissionnaires  ifen- 
trepût  des  facteurs  qui  résident  dans  les 
TÎUes  d* entrepôt  j  où  ils  ont  soin  de  retirer 
les  marchandises  qui  arrivent  pour  leurs 
commettans ,  et  de  les  leur  faire  tenir. 

Utilité  des  entrepôts» 

a.  Le  commerce  a  formé  trois  sortes 
è^entrepôts:  1^  ceux  que  les  négocians  et 
les  compagnies  ont  élevés  dans  le  Levant 
0I  dans  les  Indes,  qui  ne  sont  en  grand 
que  ce  que  sont  en  petit  les  comptoirs  ou 
factoreries  de  quelques  peuples,  sur -tout 
dans  les  principales  places  de  l'Europe  \ 
29  les  entrepôts  uniquement  destinés  à  re- 
cevoir les  denrées  et  les  marchandises  qui 
empruntent  le  passage  dans  le  territoire  d'un 
état  pour  être  transportées  dans  un  autre , 
et  aur  lesquelles  l'état  qtii  autorise  cet  en^ 
Tome  Xni. 


trepôt ,  n'impose  qu'un  droit  de  transit 
fort  modique,  pour  favoriser- un  passage 
respectivement  utile  ;  3^  la  troisième  sorte  , 
et  la  plus  intéressante  pour  le  commerce, 
e^iVentrepôt  formé  par  le  concours  de  Tin- 
dustrie  ,  du  génie  des  négocians  et  des 
soins  de  l'administration  :  il  reçoit  les  den- 
rées  et  les  marchandises  de  l'ét ranger , 
pour  être  renvoyées  à  l'étranger.  C'est  là 
que  se  fait  le  grand  commerce  d'économie  , 
et  où  le  génie  du  commerce  donne  le  plus 
d'activité  à  la  circulation. 

Beaucoup  de  ports  de  mer  et  de  villes 
frontières  jouissent  de  l'avanteige  d'avoir  de 
ces  entrepôts  ,  infiniment  utiles  pour  accé- 
lérer le  débouché  de  toutes  les  produc- 
tions de  la  nature  et  de  l'industrie ,  et  lea 
procurer  avec  plus  d'abondance  aux  con- 
sommateurs. 

Législation. 

3.  La  loi  du  6-22  août  1791  ,  sur  le 
tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  dans 
les  relations  du  royaume  avec  l'étranger^ 
tit.  i3,  |>orle^  art.  Sy,  que  tout  magasia 
ou  entrepôt  de  marchandises  manufacturées, 
ou  dont  le  droit  d'entrée  excède  12  livres 
par  quintal ,  ou  enfin  dont  la  sortie  est 
prohibée ,  pu  assujettie  a  des  droits  par  le 
nouveau  tarif,  est  défendu  dans  la  dis* 
tance  de  deux  lieues  des  frontières  de  tf  rre  , 
à  l'exception  des  lieux  dont  la  population 
sera  au  moins  de  deux  mille  âmes. 

Suivant  l'art.  38, sont  réputées  en  entrepôt 
toutes  celles  t]|esdites  marchandises  ,  autres 
cependant  que  du  cru  du  pays ,  qui  seront 
eu  balles  ou  ballots^  et  pour  lesquelles  on 
ne  pourrait  pas  représenter  d'expéditions 
d'un  bureau  de  douanes,  délivrées  dans 
le  jour ,  pour  le  transport  desdites  mar- 
chandises. 

Et,  par  l'art.  39,  les  marchandises  et 
denrées  ainsi  entreposées  doivent  être 
saisies  et  confisquées ,  avec  amende  de 
100  livres  contre  ceux  qui  les  auront  reçues 
en  entrepôt  ^  à  l'effet  de  quoi  les  préposés 
de  la  régie  des  douanes  |)euvent  faire  leurs 
recherches  dans  les  maisons  où  les  en* 
trepôts  sont  formés,  en  se  faisant  assister 
d'un  oiBcier  municipal  do  lieu.  Ces  visites , 
dans  auctin  cas ,  ne  peuvent  être  faites  pen- 
dant la  nuit. 
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Uueloi,  du  29  floréal  au  10  (bullet.  192, 
uo  i6o3,  3®  série),  autorisa  le  gouverue- 
inentà  établir  ou  défendre  des  entrepôts. 

Le  grand  nombre  de  lois  et  arrêtés  re- 
latifs à  rétablissement  à^entrepôts  de  mar- 
chandises, dans  différens  ports  de  mer  et 
autres  villes  ,  ne  nous  permettent  pas  d'en 
rapporter  le  contenu  ;  nous  ne  pouvons 
qu'en  indiquer  les  dates  et  le  précis. 

.  Un  arrêté  du  gouvernement,  du  28  fri- 
maire an  9  (  bull.  189,  n»  10S9  ,  8« série, 
page  53i  ),  prolonge  le  délai  d'^/i/re/j^/ des 
marchandises  étrangères  non  prohibées  , 
arrivant,  par  le  Rhin ,  à  Mayence,  G>logDe 
et  CoblentK. 

Autre  arrêté  du  20  prairial  an  10 (bul- 
letin 196  ,no  1728,  3^  série,  p.388),  relatif 
à  V entrepôt  des  marchandises  étrangères  im- 
portées par  le  pont  du  Rhin  ,  à  la  destina- 
tion de  Strasbourg, *et  qui  fixe  la  durée 
de  V entrepôt  k  trois  mois  ,  pendant  lesquels 
les  marchandises  entreposées  pourront 
être  expédiées  pour  l'étranger  par  les 
bureaux  du  pont  du  Rhin  et  de  1» 
WentJseno. 

Autre  arrêté  du  6  messidor  an  10  (bul- 
letin 199,  doi78i,3«série,  pag. 43o),por- 
tantétabliss8etneutd'untf/l//v;7^fdemarcnaIl- 
dises  étrangères  dans  le  port  de  Marseille,  et 
qui  veut  que  la  durée  de  V entrepôt  réel  ne 
puisse  excéder  le  terme  de  deux  tins. 

Autre  arrêté ,  du  8  thermidor  de  la  même 
année  (bulletin  208,  n^  1849,  P^S^  5o8), 
relatif  à  la  perception  des  droits  de  douane 
sur  les  denrées  coloniales,  portant  que  les 
denrées  et  productions  des  colonies  fran- 
çaises, assujetties  au  droit  désigné  au  tarif, 
sous  le  nom  de  droit  de  consommation  ,  joui- 
ront de  la  faculté  de  V entrepôt  y  sous  la 
soumission  cautionnée  de  réexporter  de 
même  nature  dans  Tannée,  ou  de  payer 
ledit  droit;  que  lesdites  denrées  et  produc- 
dons  qui  sortiront  de  V entrepôt  pour  passer 
a  l'étranger  ne  paieront  aucun  nouveau 
droit. ...  ;  que  les  denrées  coloniales  étran- 
gères dénommées  au  tarif  n<>  2,  annexé  audit 
arrêté,  seront  assujetties  aux  droits  portés 
a  ce  tarif;  que  ces  droits  seront  payés  à 
l'arrivée ,  à  moins  que  les  marchandises 
ne  soient  mises  en  entrepôt  réel ,  qui  ne 
pourra  excéder  un  an;  que  cet  entrepôt  ue 


pourra  avoir  lieu  que  dans  les  ports  où  il 
aura  été  établi  ;  que  lesdites  denrées  qui  se- 
ront iiiist»»  en  entrepôt  ne  devront  à  leur 
entrée  qui?  le  droit  de  balance  du  commerce; 
qu'en  cas  de  réexportation ,  elles  seront 
exemptes  de  tous  droits  à  la  sortie;  et  qu'en 
sortant  de  ^entrepôt  pour  entrer  dans  l'in- 
térieur,  elles  acquitteront  les  droits  portés 
au  tarif,  uo  2. 

Autre  arrêté  du  11  du  même  mois  (bul- 
letin 207,  no  1878,  pag.  SS2),  portant 
qu'il  y  aura  un  entrepôt  réel  de  marchan- 
dises et  denrées  étrangères ,  coloniales  et 
autres^  dans  les  ports  de  Marseille^  Celte, 
Baionne ,  Bordeaux  ,  La  Rochelle,  Nantes, 
Lorient,  Sain t-Malo,  Cherbourg, le  Havre, 
Duukerque ,  Ostende  et  Anvers  ;  qu'il  ne 
pourra  être  reçu  dans  V entrepôt  réel  qtie 
des  marchandises  non  prohil>ées ,  à  l'ex- 
ception des  marchandises  dites  de  traite , 
y  désignées  ;  que  les  villes  auxquelles  l'en- 
trepôt  est  accordé  n'en  jouiront  qu'à  la 
charge  de  fournir  sur  le  port  des  oiagasins 
convenables ,  sûrs  et  réunis  en  un  setil  corps 
de  bâtiment ,  pour  y  établir  ledit  entre' 
pôt  . . . .;  que  cette  disposition  est  commune 
a  la  ville  de  Marseille,  en  ce  qu'elle  exige 
que  les  magasins  ^entrepôt  réel  soient  sur 
le  port. 

Autre  arrêté ,  du  28  du  même  mois  (  bul- 
letin 208,  qo  1901,  page  567),  qui  ac- 
corde un  entrepôt  rébl  dé  marchandises  et 
denrée»  étrangères  prohibées  et  non  prohi- 
Ijées^  coloniales  et  autres,  dans  les  maga- 
sins de  Cologne  et  Mayence ,  aux  mêmes 
eonditions  portées  dans  l'arrêté  ci-desstis 
du  II  thermidor. 

Un  arrêté  du  gouvernement,  du  7  ther- 
midor an  II  (bulletin  800,  n^  3oi  ,  8«  sé- 
rie, pag.  749),  porte  qu'à  compter  delà 
publication  dudit  arrêté  ,  il  ne  sera  reçu 
aucune  marchandise  prohibée  dans  les  en^ 
trepôts  de  Mayence  et  de  Cologne ,  et  charge 
les  ministres  de  l'intérieur  et  des  fidadcès 
de  son  exécution. 

Autre  arrêté,  du  7  fructidor  an  10 (bul- 
letin 210,  no  1925  ,  pag.  633  ) ,  prescri- 
vant des  formalités  relatives  a  Ventrepôtàit 
diverses  denrées  coloniales. 

Autre  arrêté,  du  lo  vendémiaireao  11 
(  bulletin  220  ^  no  2016  ^  3^  série  ^  pag.  10}, 
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concernant  Ventrepôt  accordé  à  la  ville  de 
Cologne. 

Autre  arrêté,  du  lo  Prinriaire  an  ii  (bul- 
letin 233  ,  uo  2i56  ,  page  2i5  ) ,  qui  au- 
torise Ventrepôt  des  eaiix-de-vie  de  geniè- 
vre, des  rums  et  du  lafia,  dans  le  port 
de  Cherbourg. 

Autre  arrêté  additionnel  à  celui  du  20 
prairial  an  10  ,  du  4  pluviôse  an  ii  (bul- 
leliu  243  ,  no  2269 ,  page  379  ) ,  nwrYentre- 
put  des  marchandises  étrangères,  établi  à 
Strasbourg. 

Autre  arrêté ,  du  28  pluviôse  an  x  2  (  bul- 
'lelin  249 ,  no  2323 ,  3«  série  ),  qui  porte  que 
le  port  de  Granvilic  sera  compris  au  nom- 
hre  de  ceux  qui  peuvent  recevoir  les  den- 
rées et  productions  des  colonies  françaises; 
et  qu'en  conséquence  les  dispositions  du 
tit.  i«r  de  l'arrêté  du  3  thermidor  an  10 
lui  sont  déclarées  communes. 

Autre  arrêté,  du  14  ventôse  an  11.  (bul- 
letin 253,  no  2364,  page  52i),  portant 
étal>Iissementd'un  entrepôt véAà^  marchan- 
dises à  Bruges  ^  faisant  partie  de  celui  d'Os- 
tende. 

■  Loi  relative  aux  douanes,  du  8  floréal 
an  II  (  bulletin  276  ,  o^  2762,  page  233), 
dont  le  titre  4  règle  les  droits  sur  les  den- 
rées coloniales  ,  et  désigne  les  ports  par  où 
elles  peuvent  entrer,  ainsi  que  les  forma- 
lités a  suivre  pour  îouir  de  l'euirepùt.  Il 
faut  consulter  le  titre  4  en  entier. 

Loi  relative  aux  douanes,  du  22  ventôse 
an  12  (bulletin  253,  n<>  3669,  3«  série, 
page  645).  La  section  2,  da  tit.  4  traite 
des  entrepôts  de  Baïonne  ,Gand,  Mayence 
et  Cologne. 

Un  décret  impérial ,  du  7  fructidor  an  12 
(bulletin  14,  no  212  ,  40  série,  page  245), 
dispose  qu'il  pourra  être  étïibli,  sur  les 
deuiaudesdes  chambres  de  commerce,  dans 
aix  des  principales  villes  de  l'intérieur,  des 
entrepôts  de  1  eu i lies  de  tabac  étranger  ;  que 
ces  tal)acs  ne  pourront  sortir  des  entrepôts 
des  ports  de  mer,  sans  avoir  acquitté  les 
droits  d'entrée  au  bureau  des  douanes  ;  qu'ils 
seront  expédiés-  pour  les  entrepôts  de  Tinté- 
rieur  ,  sous  plombs,  et  avec  acquits  a  cau- 
tion ;  que  le  tabac  étranger  ne  devra  être 
expédié  de»  entrepôts  de  Tintérieur  que  pour 
Los  aumu factures ,  et  avec  acquits  à  cau- 


419 


Oon  de  la  régie  des  droits  réunis;  et  que 
les  entrepôts  de  l'intérieur  seront  placés  sous 
la  surveillance  immédiate  de  la  régie. 

Autre  décret  impérial,  du  9  vendémiaire 
an  i3  (  bulletin  17 ,  no  290  ,  4e  série ,  p.  4  ) , 
portant  établissement  à  Mayence  d'un  en- 
trepôt réel  dé  marchandises  et  denrées  étran- 
gère». 

Autre  décret  impérial,  du  même  jour 
(même  bulletin ,  no  292) ,  qui  accorde  au 
port  de  Coblentz  un  entrepôt  de  tabacs  en 
feuilles  ,  venant  de  l'étranger. 

Autre  décret  impérial ,  du  même  jour  , 
(no  294),  qui  accorde  au  port  de  Cher- 
bourg un  entrepôt  de  tabacs  en  feuille  ve- 
nant de  l'étrapger. 

Autre  décret  impérial,  du  même  jour 
(no  295),  portant  que  les  sucres  têtes  et 
terrés  ,  les  cafés  ,  cacao  ^les  colonies  fran- 
çaises ,  et  les  poivres  qui  seront  tirés  de 
Ventrepôt  d'Anvers  pour  l'étranger,  pour- 
ront y  être  envoyés  eu  transit  par  terre, 
en  passant  par  le  bureau  de  Coblentz;  et 
que  si  les  denrées  coloniales  déclarées  en 
transit  ont  été  soustraites,  ou  qu'il  en  ait 
été  substitué  d'autres,  il  y  aura  lieu  au 
quadruple  des  droits  de  consommation ,  et 
à  une  ameude  de  5oo  fr.  contre  les  contre- 
venans  ,  conformément  à  l'art.  54  de  la  loi 
du  8  floréal  an  ii, .       .     . 

Autre  décret  impérial ,  du  29  fructidor 
an  12  (bulletin  i-8,  no  3oi ,  40  série, 
page  25),  qui  établit  un  entrepôt  de  mar- 
chandises et  denrées  étrangères  a  Cologne, 
ec  règle  l'emplacement  des  magasins. 

Autre  décret  impérial,  du  9  frimaire 
an  i3  (buUelin  23,  0^412,  4«  série, 
pag.  i4S),qui  établit  un  entrepôt  de  tabac 
étranger  à  Toulouse. 

Loi  sur  les  douanes  ,  du  i®'  pluviôse 
an  T4  (  bulletra  28  ,  no  481  ,  40  série , 
pag.  225),  dont  le  titre  4  traite  des  den- 
rées coloniales  et  des  entrepôts.  Il  y  est 
disposé  que  les  rilles  de  Nice  ,'  Cher- 
bourg et  Coblentz  sont  comprises  au  nom- 
bre'de  celles  désignées  à  l'art.  3  de  la  loi 
du  29  floréal  an  10,  par  lesquelles  le  la- 
bac  en  feuilles  venant  de  l'étranger  peut 
être  introduit  sur  ie  territoire  de  l'empire; 
qu'il  y  aura  sur  le  port  de  CoK>gne  un  en* 
trepôt   réel   de    marchandises    et    denrées 
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étrangères  ,  prohil>ées  et  non  prohibées  ; 
^u'il  y  en  aura  un  semblable  à  Mayence  ; 
et  qu'il  sera  établi  à  Toulouse,  Paris,  et 
dans  quatre  autres  yilles  ,  un  entrepôt  de 
feuilles  de  tabac  étranger. 

Décret  impérial  du  i5  messidor  an  i3 
( bulletin  5i ,  n»  853 ,  4®  série ,  page  822) , 
sur  l'organisation  des  douanes  dans  les 
nouveaux  départemens  au-delà  des  Alpes, 
(Gènes,  Montenotte,  les  Apennins),  qui 
établit  à  Gènes  un  port  franc  ou  entrepôt 
réel  de  marchandises  étrangères  prohibées 
ou  non  prohibées,  à  l'exception  de  celles 
yienant  des  fabriques  ou  du  commerce  de 
l'Angleterre,  qui  en  sont  formellement  ex- 
clues. Par  le  titre  3,  pareil  établissement 
est  formé  à  Alexandrie ,  département  de 
Ifarengo. 

Autre  décret  impérial  relatif  à  la  po* 
lice  de  Y  entrepôt  du  port  franc  de  Gènes, 
du  25  février  1806.  (Bulletin  76,  4*  série, 
no  i35i ,  pag.  298.  ) 

Autre  décret  impérial  du  même  jour 
(no  i352},  qui  assujettit  à  Ventrepôt  avant 
la  réexportation ,  les  laines  non  filées  ve- 
nues de  l'étranger. 

Loi  sur  les  douanes,  du  3o  avril  1806 
[bulletin  89,  n9  i5i5,  4®  série,  pag.  469), 
dont  le  titre  4  règle  les  entrepôts  de  Lyon , 
de  Gènes  et  d'Al^andrie. 

2.  ENTREPRENEURS  DE  BATIMENS. 

Tome  7,  page  710. 

Toyec  Architecte  y   Bâtiment  ,   Depis   et 

marchés* 

2,  ENTREPRENEURS.  (Privilèges  des) 

Tome  7,  page  712. 

Toyex  Architectes,  nomb.  i5,  Hypothèque 

et  Pripilége. 

ENTRETIEN. 

Se  dit  de  ce  qu'on  donne  à  quelqu'un 
pour  subsister  et  pour  s'habiller ,  et  quel- 
quefois pour  les  menus  plaisirs. 

Le  père,  durant  le  mariage,  et  après  la 
dissolution  du  mariage  ,  le  survivant  des 
père  et  mère  ^  ont  lu  jouissance  des  biens 


de  leurs  enfans ,  jusqu'à  l'âge  de  dix-hoii- 
ans  accomplis  ,  ou  jusqu'à  l'émancipation 
qui  pourrait  avoir  Ijeu  avant  cet  âge  ; 
mais  avec  la  charge  d'entretenir  lesdits 
biens  de  toutes  réparations ,  et  de  la  nour- 
riture ,  entretien  et  éducation  des  enfans  , 
selon  leur  fortune.  (  Code  Cifil ,  art.  384 
et  385.) 

Yoyez  Puissance  paternelle. 

En  matière  de  succession ,  les  frais  de 
nourriture  ,  A*entretien,  d'éducation ,  d'ap- 
prentissage ,  les  frais  ordinaires  d'équipe- 
ment ,  ceux  de  noces  et  présens  d'usages , 
ne  doivent  pas  être  rapportés.  {^Code  Cipil, 
art.  852.) 

Voyez  Rapport,  Succession. 

Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  res- 

{lonsable  au  dommage  causé  par  sa  ruine, 
orsqu'elle  est  arrivée  par  une  suite  du 
défaut  ff entretien ,  ou  par  le  vice  de  sa 
construction.  {Code  Cipil,  art.  i386.) 

Voyez  Bâtiment,  Propriétaire,  Quasi-- 
délit. 

Dans  la  communauté ,  la  femme ,  d'ac- 
cord avec  son  mari ,  peut  toucher  annuel- 
lement, sur  ses  seules  quittances,  certaine 
portion  de  ses  revenus  pour  son  entretien 
et  ses  besoins  personnels.  (  Code  Cipil, 
art.  1594.) 

Voyez  matrimoniales.  {Conpentions) 

Sous  le  régime  dotal,  la  femme  a  la 
même  faculté.  {Code  Cipil,  art.  1549.) 

Yoyez  Dot. 

'  Lorsqu'un  débiteur  engage  son  immeu-* 
Ue  à  son  créancier  pour  se  libérer,  celui-ci 
est  tenu,  sous  peine  de  dommages-intérêts, 
de  pourvoir  à  Y  entretien  ,  et  aux  répara- 
tions utiles  et  nécessaires  de  l'immeuble; 
sauf  à  prélever  sur  les  fruits  la  dépense 
relative  à  ces  objets.  {Code  Cipil,  art.  2086.) 

Voyez  Antichrèse. 

ENVIE.  {Morale.) 

m 

Inquiétude  de  l'ame ,  causée  par  la  eonsi* 
dération  d'un  bien  que  nous  desirons,  et 
dont  jouit  une  autre  personne.  Venpie,  ce 
tyran  acharné  du  mérite,  des  talens,  de 
la  vertu ,  est  une  disposition  insociable  qni 
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fait  haïr  tous  ceux  qui  possèdent  des  avan- 
tages et  des  qualités  estimables. 

La  jalousie,  qui  tient  beaucoup  à  IV/i- 
pie  ,  est  Tinquiélude  produite  en  nous  par 
ridée  d'un  lK>nheur  dont  nous  supposons 
que  les  autres  jouissent ,  tandis  que  nous 
en  sommes  privés  nous-mêmes.  L'orgueil 
est  la  source  de  l'envie  ;  l'amour  de  pré- 
férence ,  que  chaque  homme  a  pour  soi , 
lui  fait  haïr  dans  les  autres  les  avantages 
capables  de  leur  donner  dans  la  société 
une  supériorité  que  chacun  désirerait  pour 
lui-même.  «  Ceux,  dit  Sophocle,  qui  in- 
sultent les  grands  hommes,  semblent  ne 
point  faire  de  mal  ;  ils  sont  surs  de  s'en- 
tendre applaudir,  m  Tout  mortel  qui  se 
fait  remarquer  par  des  talens  ,  du  mé- 
rite, du  bonheur,  du  crédit,  des  riches- 
ses, devient  l'objet  de  Venpie  publique; 
chacun  voudrait  jouir ,  préférablement  à 
lui ,  de  tous  ces  avantages.  On  porte  entfie 
aux  princes  ,  aux  grands  ,  aux  riches  , 
parce  qu'on  sait  que  leur  pouvoir  et  leur 
fortune  les  mettent  à  portée  d'exercer  un 
empire  que  l'on  voudrait  exercer  en  leur 
place,  et  dont  on  se  flatte  que  l'on  ferait 
un  bien  meilleur  usage. 

La  jalousie,  au  contraire,  suppose  une 
idée  basse  de  soi-même,  une  absence  des 
avaiitages  ou  qualités  que  l'on  voit  ou  que 
l'on  suppose  esister  dans  ceux  dont  on  est 
jaloux,  tin  amant  est  jaloux  de  son  rival , 
parce  qu'il  craint  de  n'avoir  pas  aux  jeux 
de  sa  maîtresse  autant  d'agrémens  que  ce- 
lui qui  cause  ses  inquiétudes.  Les  pauvres 
sont  jaloux  des  riches  ,  parce  qu'ils  se 
sentent  dépourvus  des  moyens  que  ceux-ci 
peuvent  employer  pour  obtenir  les  plaisirs 
dont  les  premiers  sont  privés. 

Uenpie  et  la  jalousie  sont  des  sentimens 
naturels  à  tous  les  hommes  ,  mais  que , 
pour  son  propre  repos  ,  et  pour  le  bien 
de  la  société,  un  être  sociable  doit  soigneu- 
sement réprimer.  Henpieux  est  celui  qui 
n'a  point  appris  à  combattre  et  à  vaincre 
une  passion  aveugle  ,  aussi  funeste  a  lui 
qu'aux  autres.  La  vie  sociale  devient  un 
tourment  continuel  pour  un  être  affligé  de 
cette  passion  malheureuse.  Tout  devient  à 
ses  yeux  un  spectacle  déchirant  ;  il  n'est 
point  d'avantages  obtenus  par  quelqu'un  , 
qui  ne  portent  un  coup  terrible  à  Venpieux  : 


l'opulence  de  ses  concitoyens  le  désole  , 
leur  élévation  l'irrite ,  leur  réputation  le 
blesse  ,-  les  éloges  qu'on  leur  donne  sont 
des  coups  de  poignard  qui  l'atteignent , 
la  gloire  qu'ils  acquièrent  le  met  au  dé- 
sespoir ;  en  un  mot ,  il  n'est  point  de  paix 
pour  l'homme  assez  mal  constitué  pour 
s'irriter  de  tous  les  biens  qu'il  voit  arriver 
aux  autres.  S'il  veut  se  soustraire  au  spec« 
tacle  désolant  de  la  félicité  publique  ,  il 
ne  lui  reste  qu'à  fuir  dans  une  affreuse  so- 
litude pour  dévorer  son  propre  cœur. 

Henpie  est  un  sentiment  honteux  qui 
n'ose  se  montrer  ,  parce  qu'il  blesserait 
tous  ceux  qu'on  en  rendrait  témoins  ;  aussi 
sait-il  se  cacher  sous  une  infinité  de  for- 
mes diverses.  Nul  homme  n'ose  convenir 
qu'il  porte  entfie  aux  autres  ;  sa  passion  se 
masque  sous  le  nom  d'amour  du  bien  pu- 
blic ,  quand  elle  veut  déprimer  ceux  qui 
lui  déplaisent  :  alors  elle  s'rndigne  à  la 
vue  des  places  éminentes  accordées  à  des 
hommes  dépourvus  de  mérite  ;  elle  gémit 
de  Populence  qu'elle  voit  entre  les  mains 
de  gens  peu  faits  pour  la. posséder;  pré- 
textant un  amour  pur  de  la  vérité  ,  elle 
va  fouiller'  dans  les  secrets  des  cœurs ,  pour 
donner  des  motifs  odieux  et  bas  aux  ac- 
tions les  plus  belles  ;  elle  cherche  dans  la 
conduite  des  hommes  tout  ce  qui  peut  les 
rabaisser;  elle  chérît  la  médisance,  parce 
qu'elle  dégrade  ses  rivaux.  Uenpie  tient 
lieu  de  morale  a  bien  des  gens  :  peu  sen- 
sibles aux  intérêts  de  la  société,  Venpieuat 
devient  un  lynx  quand  il  s'agit  de  dévoiler 
les  vices  et  les  défauts  de  ceux  dont  le  biea 
être  l'offusque.  Uenpie  enfin  devient  auda- 
cieuse, emportée,  quand  elle  peut  se  dé- 
guiser sous  le  nom  de  zèle  pour  la  vertu. 

I.  E  N  V  O  L  (  Droit  canonique.  ) 

Tome  7  ,  page  yiS. 

2.  ENVOI  EN  POSSESSION. 

Tom.  7,  pag.  716. 
Voyez  Absent,  Succession: 

ÉPAVES.  [Droit  féodal)  Tome  7^  ;?.  719. 
Voyez  Biens  pacans. 

É  P A  V I T  É,     Tome  7  ,  page  jz3. 
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ÉPHORE.  (  Droit  public  de  Lacédémone.) 


moyen  pour  maintenir  la  juste  balanced'au- 
toritë  dans  le  gouvernement.  Stiivaui  Plu* 
tarque  ,  la  création  de  celle  Miprènie  ma- 
gistrature est  due  à  Tliéopotupe,  roi  de 
Spafte.  Ce  prince,  dit  tîei.hîhtorifu  ,  trou- 
vant lui-même  la  puissance  des  ix>is  et  du 
sénat  trop  considérable ,  y  op|>OKa  pour  iVeiu 
Tautorité  des  éphores  ,  environ  cent  trente 
anft  après  Lyc orgue.  Il  ajoute  que  la  femme 
de  Tliéopompe  lui  reprocliant  que  par  cet 
établissement    il  laisserait  à    ses  enfans  la 


Magistrat  de  Laoédémone.  Ce  mot  vient 
de  tçofotr  9  veiller  ,  formé  de  la  préposition 
tïït  ,  sur,  et  dû  verbe  ôp«r  y  voir.  Efopèr  si- 
gnifie donc  proprement  un  surtfeillant ,  un 
inspecteur.  Aussi  les  ^Aorp5  étaient  les  Ins- 
pecteurs de  toute  la  république.  Ils  par- 
venaient à  cette  dignité  par  la  nomination 
du  peuple;  mais  leur  charge  ne  durait 
qu'un  an.  Ils  étaient  au  nombre  de  cinq  , 
et  quelques* tuis  out  écrit  que  les  Romains  royauté  l>eaucoup  moindre  qu'il  ne  l'avait 
réglèrent  sur  les  éphores  de  Sparte  l'auto-  *  reçue,  Théopompe  lui  répondit  admirable- 
rite  des  tribuns  du  peuple.  Xéiiophon  re-  ment  :  «  Au  contraire,  je  la  leur  laisserai 
présenta  leur  pouvoir  en  peu  de  mots  :  ils 
abolissaient  la  puissance  des  autres  magis- 
trats, pouvaient  appeler  chacun  d'etjx  en 
fusiice ,  les  mettre  en  prison ,  si  bon  leur 
semblait,  et  leur  Faire  rendre  compte  de 
leurs  mœurs  et  de  leurs  actions. 

Ils  eurent  l'administration  des  deniers 
de  l'état,  lorsque,  pour  le  malheur  de  la 
république,  Lysandre  y  apporta  les  trésors 
qn*il  avait  tirés  de  ses  conquêtes.  On  avait 
bâti  près  de  la  salle  où  ils  rendaient  leurs 
jugemens,  une  chapelle  dédiée  à  la  Peur, 
pour  montrer  qu'il  faUait  les  craindre 
et  les  respecter  a  l'égal  des  rois.  En 
effet ,  leur  pouvoir  s'étendait  d'un  côté 
è  tout  ce  qui  concernait  la  religion;  de 
l'autre ,  îU  présidaient  aux  jeux  publics , 
â<vaûent  inspection  sur  tous  les  magistrats, 
et. prononçaient  sur  des  tribunaux  qu'Ëlien 
nomme  des  trônes.  Enfin ,  ils  étaient  si  abso- 
lus, qu'Arisiote  compare  leur  gouvernement 
a  la  tyrannie ,  c^est-à-dire  à  la  royauté.  Us 
ne  contrebalançaient  pas  seulement  l'auto- 
rité du  sénat  ;  mais  ils  faisaient  a  Sparte 
ce  que  les  rois  pouvaient  faire  ailleurs: 
c'est-à-dire  qu'ils  réglaient  les  délibérations 
du  peuple,  les  déclarations  de  guerre,  les 
traités  de  paix,  l'emploi  des  troupes,  les 
alliances  étrangères  ,  et  les  récompenses 
aussi  bien  que  les  chatimens. 

Les  armées  des  Lacédemoniens  prenaient 
leur  nom  du  principal  des  cinq  éphores^ 
comme  celles  des  Athéniens  le  prenaient 
de  leur  premier  archonte.  L'élection  des 
éphores  se  faisait  vers  le  solstice  d'hiver  ;  et 
c'était  alors  que  commençait  l'année  des 
Spartiates. 

Hérodote  et  Xénophon  attribuent  leur 
institul'iOQ  à    Lycurgue  ,  qui   imagina  ce 


plus  grande  d'autant  qu'elle  sera  plus  ivt* 
rable.  »  Ce  qui  est  certain ,  c'est  que  cet 
établissement  contribua  long-temps  à  main- 
tenir la  rovauté  et  le  sénat  dans  les  justes 
bornes  de  la  douceur  et  de  la  niodératioD. 

On  voit  dans  l'histoire  de  Lacédémone, 
comment ,  pour  le  bien  de  la  république, 
ils  surent,  dans  plusieurs  conjonctures,  mor- 
tifier les  faiblesses  des  rois,  celles  des  grands 
et  celles  du  peuple.  Elien  nous  raconte  aussi 
des  traits  de  leur  sagesse:  dans  la  chaleur 
des  factions,  quelques  clazoméniens  ayant 
un  jour  jeté  de  l'ordure  sur  le  siège  des 
éphores^  ces  magistrats  se  contentèrent, pour 
les  punir,  de  faire  publier  par  toute  la 
ville  de  Sparte ,  que  de  telles  sottises  se? 
raient  permises  aux  clacoméniens. 

L'unique  remède  qu'on  trouva  pour  dé- 
truire leur  pouvoir ,  fut  de  tâcher  de  les 
brouiller  les  uns  avec  les  autres,  et  cela 
réussit  quelquefois,  Pausonias,  parexem- 

1>le ,  pratiqua  ce  stratagème  adroitement, 
orsque,  jaloux  des  viotoires  de  Lysandre, 
il  gagna  trois  des  éphores^  pour  se  faire 
donner  la  commission  de  continuer  la  guerre 
aux  Athéniens;  mais  le  roi  CléomènelII 
du  nom,  prit  un  parti  plus  infâme,  il 
excita  des  troubles  dans  sa  patrie ,  fit  égor- 

{^er  les  éphores  y  partagea  les  terres,  douoa 
'abolition  des  dettes,  et  le  droit  de  bour- 
geoisie aux  étrangers,  comme  Agis  l'avait 
promise. 

Cependant  il  parait,  par  des  passagfs 
de  Polyi>e ,  de  Josephe  et  de  Phiiostrate , 
que  les  éphores  furent  rétablis  après  la 
mort  de  Cléomène,  les  Spartiates  ne  con- 
naissant aucun  inconvénient  comparable 
aux  avantages  d'une  magistrature  faite  pour 


EPITOGE. 

empêcher  que  ni  l'aotorité  royale  et  aristo- 
cratique ne  penchassent  vers  la  dureté  et 
la  tyrannie,  ni  la  liberté  populaire  yers 
la  licence  et  la  révolte. 
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ÉPICËS.  Tome  7,  page  728. 

ÉPISCOPAT.  {Droit  ecclésiastique.) 

Uépiscopat  est  tout  à  la  fois  et  une  di- 
gnité et  un  sacrement  dans  l'église  catho- 
lique :  c;omme  sacrement,  il  n*est  point 
distingué  de  l'ordre  ,  mais  il  en  est  le  con- 
plément  et  la  perfecrion.  Ce  n'est  point  du 
pape ,  comme  le  soutiennent  les  ultramon- 
tains ,  que  dérivent  les  pouvoirs  et  les  droits 
de  Yépiscopat  ;  un  évèque,  par  sa  consé- 
cration, devient  le  successeur  des  apôtres, 
comme  les  papes  eux-mêmes  sont  les  suc- 
cesseurs de  saint  Pierre.  Leur  origine  est 
la  même,  et  les  autres  ont  pour  auteur 
le  fondateur  de  la  religion.  C'est  ce  qu'à 
disertemenl  exprimé  saint  Jérôme ^  dans  sa 
lettre  95,  a  Ëvagre,en  disant  :  Cœterum, 
omnes  apostolorum  successores  sunU 

Voyez  Concordat^  Culte,  Èfêque. 
ÉPISTATE.  {Droit public d: Athènes.) 


Nom  du  sénateur  d'Athènes  qui  était  en 
semaine  de  présider.  Ce  mot  vient  d'f  tt/  ,  au- 
dessus  ,  et  d'irji/x/ ,  je  suis;  ainsi  épistate 
désigne  celui  qui  présidait  au-dessus  des 
autres. 

Les  dix  tribus  d'Athènes ,  formées  par 
Qlsthènes,  élisaient  par  an  chacune,  au  sort, 
cinquante  citoyens  ou  sénateurs  qui  en- 
traient en  fonctions  pour  Tannée,  et  com- 
posaient le  sénat  des  cinq  cents.  Les  autres 
attendaient  pour  suppléer,  ou  pour  être 
appelés  à  1  exercice  actuel  par  l'élection 
de  l'année  suivante.  Chaque  tribu  avait  tour 
.à  tour  la  préséance  ,  et  la  cédait  successive- 
ment aux  autres. 

Les  cinquante  sénateurs  en  fonction  se 
nommaient  pryihanes  ;  le  lieu  particulier 
où  ils  s'assemblaient  s'appelait  prytanée  ;  et 
le  temps  de  leur  exercice ,  ou  de  la  pry- 
taoie ,  durait  trente-cinq  ou  trente-six 
jours  ,  suivant  que  ce  terme  cadrait  pour 
remplir  le  nombre  des  jours  de  l'année 
lunaire. 

Pendant  les  trente-cinq  ou  trente-six  jours 


repu- 


de  pry  tanie ,  dix  des  cinquante  pry  tanes  ré- 
gnaient par  semaine  sous  le  nom  de;7/t>e- 
dres;  et  celui  des  proëdres  qui,  dans  le 
cours  de  la  semaine ,  était  en  jour  de  pré- 
aider*, s'appelait  épistate.  Des  dix  proëdres 
de  chaque  semaine,  il  en  restait  toujours 
trois  que  le  sort  n'appelait  point  à  la  place 
i! épistate,  parce  que  la  semaine  n'est  que 
de  sept  jours. 

Celui  qui  une  fois  avait  été  épistate ,  ne 
pouvait  jamais  espérer  de  l'être  une  seconde 
fois  dans  le  reste  de  sa  vie  ,  quand  même  il 
aurait  été  appelé  diflférentes  fois  à  être  pry- 
tane.  La  raison  de  cette  exclusion  était  qu'il 
aurait  pu  se  laisser  tenter  de  satisfaire  sa 
cupidité^  et  s'arranger  pour  devenir  le 
maître  des  grands  biens  dont  il  s'était  tu 
dépositaire.  Le  jour  de  sa  fonction ,  il  avait 
les  clefs  du  trésor  ^  des  titres  et  des  arcbt'^ 
Tes  de  l'état,  et  du  sceau  de  la 
blique. 

Les  particuliers  qui  avaient  quelque^  af- 
faires à  poursuivre  au  tribunal  des  pry«> 
tanes ,  s'adressaient  à  un  des  officiers  de 
leur  tribu  5  pour  obtenir  audience  par- 
devant  celle  qui  était  en  fonction. 

Si  quelque  affaire  importante  snrrenait, 
\  épistate  Aw  jour  Indiquait  l'assemblée,  afin 
que  chacun  pût  s'Instruire,  et  se  préparer 
à  apporter  un  suffrage  raisonné.  Après  la 
discussion  des  suffrages,  V épistate  dressait 
et  prononçait  à  haute  et  distincte  voix  la 
loi  formée  sur  la  pluralité  des  suffrages  ; 
ensuite  chacun  se  retirait,  et  les  pry  tanes 
se  rendaient  au  prytanée  avec  ceux  qui 
avaient  droit  d'y  manger  aux  dépens  de 
la  république. 

Voyez ,  Prytane  ,  Prytanée,  Proédre. 

ÉPITOGE. 

Cest  une  sorte  de  chaperon  que  les  prér 
sidens  à  mortier  et  le  greffier  en  chef  du 
parlement  portaient  autrefois  sur  la  tète 
dans  les  grandes  cérémonies  ^  et  qu'ils  n'ont 
plus  porté  depuis  que  sur  l'épaule.  Au jour- 
d'htil,  les  seuls  premiers  présidens  et  pro- 
cureurs généraux  de  -la  cour  de  cassation 
ont  le  droit  de  porter  Vépitoge ,  bordé 
d'une  fourrure  blanche,  suivant  le  décret 
impérial  du  29  messidor  an  12.  (  BulletiQ.9 , 
no  109,  4®  série,   pag.  139]. 
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ÉPIZ.OOTIE. 


DéDomination  générique  des  maladies 
contagieuses  des  bestiaux. 

Ces  maladies  ont  donné  lieu  à  des  ob- 
servations des  médecins  vétérinaires ,  pour 
les  constater;  à  des  instructions  du  gou- 
vernement adressées  aqx  peuples ,  pour  les 
éclairer  et  les  aider  à  s*en  préserver  ;  enfin 
i  des  lois  sages  et  inraillibles  pour  arrêter 
les  progrès  du  mal ,  et  même  pour  l'a- 
néantir. 

Les  épizooties  qui  ont  le  plus  occupé  le 
gouvernement  sont  celles  qui^  par  un  virus 
pénétrant  et  communicatîf ,  attaquent  les 
chevaux  et  les  bètes  à  cornes.  Les  remèdes 
sont  si  incertains,  les  progrès  du  mal  si 
rapides,  qu'il  serait  dangereux  de  tolérer 
aucune  sorte  de  traitement.  L'utilité  publi- 
que a  donc  nécessité  des  sacrifices  prompts 
et  rigoureux,  dans  les  camps  sur-tout  et 
dans  les  grandes  villes ,  où  le  venin  éten- 
drait ses  ravages  en  proportion  de  son  ali- 
ment. 

llépizootie  proprement  dite ,  la  maladie 
pour  laquelle  on  a  créé^  ou  du  moins  re- 
nouvelé celte  expression,  est  la  maladie  qui 
attaque  les  bètes  a  cornes.  Elle  a  été  connue 
des  anciens,  et  décrite  en  vers  sublimes, 
par  Virgile ,  Ovide  et  Lucrèce. 

Vojre«  Animal, 

ÉPOUX.  Tome'j,  page  ^35. 
Voye«  Mariage. 

É  P  R  E  U  V  K  (  Jurisprudence.) 

Manière  de  juger  et  de  décider  de  la 
vérité  ou  de  la  fausseté  d'une  accusation  en 
matière  criminelle^  reçue  et  fort  en  usage 
dans  les  9^,  lo®  et  ii^  siècles,  qui  a  même 
subsisté  plus  long-temps  dans  certains  pays, 
et  qui  est  heureusement  abolie. 

Les  jugemens  par  Vépreupe  étaient  nom- 
més 7*1/^9/9^77,^  d!e  Dieu,  JUDtCIUM  BEI, 
parce  que  Ton  était  persuadé  que  l'événe^ 
ment  de  ces  épreuves,  qui  aurait  pu,  en 
toute  autre  occasion ,  être  imputé  au  ha- 
sard ,  était  dans  celle-ci,  un  jugement 
formel ,  par  lequel  Dieu  faisait  connaître 
dairemenl  la  vérité  en  punissant  le  cou^- 
pable. 


.  Il  y  avait  plusieuif  espèce  A^épreupes  / 
mais  elles  se  rapportaient  toutes  à  trois 
principales  ;  savoir  :  le  serment ,  le  duel , 
et  l'odalie  ou  épreuoe  par  les  élémens.  . 

Uépreupe  par  serment  y  qu*on  nommait 
aussi  purgation  canonique ,  se  faisait  de 
plusieurs  manières:  l'accusé  qui  était  obligé 
de  le  prêter,  et  qu'on  nommait/ifrûr/or^ou 
sacramentalis y  prenait  une  poignée  d'épis, 
les  jetait  en  l'air ,  en  attestant  le  ciel  de 
son  innocence.  Quelquefois  une  lance  à  la 
main  ,  il  déclarait  qu'il  était  prêt  à  sou- 
tenir par  le  fer  ce  qu'il  affirmait  par  ser- 
ment; mais  l'usage  le  plus  ordinaire,  et 
celui  qui  subsista  le  plus  long-temps ,  était 
de  jurer  sur  un  tombeau  ,  sur  des  reliques, 
sur  l'autel,  sur  des  évangiles.  On  voit  par 
les  lois  de  Childelx>rt ,  par  celles  des  Bour- 
guignons et  des  Frisons ,  que  l'accusé  était 
admis  à  faire  jurer  avec  lui  douze  té- 
moins ,  qu'on  appelait  conjuratores  ^  ou 
compurgaiores. 

Quelquefois ,  malgré  le  serment  de  Fae- 
ciisé,  l'accusateur  persistait  dans  son  ac-^ 
cusation;  et  alors  celui-ci ,  pour  preuve  de 
la  vérité  ,  et  l'accusé ,  pour  preuve  de  son 
innocence,  ou  tous  deux  ensemble,  de- 
mandaient le  comliat.  U  fallait  y  être  au- 
torisé par  sentence  du  juge;  et  c'est  ce 
qu'on  appelait  épreuve  par  le  dueL 

Voyez  DueL 

Quoique  certaines  circonstances  mar- 
quées par  les  lois  faites  à  ce  sujet ,  et  les  dis- 
penses de  condition  et  d'état  empêchassent 
le  duel  en  quelques  occasions,  rien  n'en  pou- 
vait dispenser  quand  on  était accuséde  trahi- 
son. H épreuve  par  le  duel  était  si  commune 
et  devint  si  fort  du  goût  de  ce  temps-la, 

Îiu'après  avoir  été  employée  dans  les  af- 
aires  criminelles ,  on  s'ep  servit  îndiflFë- 
remment  pour  décider  toutes  sortes  de 
questions ,  soit  publiques ,  soit  particu- 
lières. S'il  s'élevait  une  contestation  sur  II 
propriété  d'un  fonds,  sur  l'état  d*une  per- 


sonne, sur  le  sens  d'une  loi;  si  le  drdi* 
n'était  pas  bien  clair  de  part  et  d'autre 
on  prenait  des  champions  pour  l'édaircii 
Ainsi  l'empereup  Othon  I«r ,  yers  Fan  9^  ~ 
fit  décider  si   la  représentation  avait  lit 
en  ligne  directe  ,  par  un  duel,  où  le  çbaics^' 
pion  nommé  pour  soutenir  raffirmaiive-â|ti^ 
meura  vainqi^eur. 

IflUà 
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Ifais  enfin  le  combat  judiciaire  devenant 
moins  en  usage,  et  les  juges  n'ayant  d'au- 
tres règles  que  les  usages,  on  fit  les  enquêtes 
par  écrit.  Mais,  dit  Montesquieu,  une 
preuve  vocale  mise  par  écrit,  n'est  jamais 
qu'une  preuve  vocale  ;  cela  ne  faisait  qu'aug- 
menter les  frais  de  la  procédure  ;  on  fit  des 
règlemens  qui  rendirent  la  plupart  de  ces 
enquêtes  inutiles  :  on  établit  des  registres 
publics  dans  lesquels  la  plupart  des  faits 
ae  trouvaient  prouvés  ;  la  noijiesse  ,  l'âge , 
la  légitimité,  le  mariage,  etc.  L'écriture  est 
im  témoin  qui  est  difiîcilement  corrompu. 
On  fit  rédiger  par  écrit  les  coutumes  ; 
enfin  on  fit  la  fameuse  ordonnance  qui 
défendit  de  recevoir  la  preuve  par  témoins 
pour  une  dette  au-dessus  de  cent  livres, 
à  moins  qu'il  n'y  eut  un  commencement 
de  preuve  par  écrit. 

Uodalie  jOii  épreupeparlesélémensy  terme 
saxon ,  ne  signifiait  originairement  qu'un 
jugement  en  général  ;  mais,  comme  les 
épreupes  passaient  pour  les  jugemeus  par 
excellence,  on  n'appliqua  cette  dénomina- 
lloo  qu'à  ces  derniers,  et  l'usage  le  déter- 
mina dans  la  suite  aux  seules  épreuves  par 
les  élémens ,  et  à  toutes  celles  dont  usait 
le  peuple.  Ou  en  distinguait  deux  espèces 
principales  :  V  épreuve  par  le  Jeu  et  Vépreupe 
par  Veau. 

La  première,  et  celle  dont  se  servaient 
aussi  les  nobles,  les  jprêtres  et  autres  per- 
sonnes libres  qu'on  dispensait  du  combat, 
était  la  preuve  par  le  fer  ardent.  C'était  une 
barre  de  fer  d'environ  trois  livres  pesant. 
Ce  fer  était  béni  avec  plusieurs  cérémonies, 
et  gardé  dans  une  église  qui  avait  ce  pri- 
irilége,  et  à  laquelle  on  payait,  comme 
OD  fe  doit  bien  croire,  un  droit  pour  faire 
Xépteus^. 

L'accusé ,  après  avoir  jeune  trois  jours 
aa  paio  et  à  l'eau  ,  entendait  la  messe  ,  il 
y  communiait,  et  faisait,  avant  que  de 
recevoir  l'eucharistie,  serment  de  son  in- 
ooc^cDce.  Il  était  conduit  à  l'endroit  de 
l'église  destiué  à  faire  Yépreupe;  on  lui 
jetait  de  l'eau  bénite;  il  etl  buvait  même; 
««Muite  il  prenait  le  fer,  qu'on  avait  fajt 
irougir  plu» ou  moins,  selon  les  présomp- 
tions et  la  gravhé  du  crime  ;  il  le  soûle - 
trait  deux  eu  trois  fois,  ou  le  portait  plus 
«Ml  moins  loin  ,  selon  la  seYitence.  Cepen- 
Tome  JCIII. 


dant  les  prêtres  récitaient  les  prières  qui 
étaient  d'usage.  On  lui  mettait  ensuite  la 
main  dans  un  sac  que  l'on  fermait  exacte- 
ment, et  sur  lequel  le  juge  et  la  partie 
adverse  apposaient  leurs  sceaux  ,  pour  les 
lever  trois  jours  après.  Alors  ,  s'il  ne  pa- 
raissait point  de  marque  de  Ijrûlure  ,  et 
quelquefois  aussi ,  suivant  la  nature  et  à 
l'inspection  de  la  plaie ,  l'accusé  était  ab- 
sous ou  déclaré  coupable. 

Qui  ne  voit,  dit  Montesquieu  ,  que  ,  chez 
un  peuple  exercé  à  manier  les  armes ,  la 
peau  rude  et  caleuse  ne  devait  pas  rece- 
voir assez  l'impression  du  fer  chaud  ou  dé 
l'eau  bouillabte  ,  pour  qu'il  y  parut  iroiis 
jours  après  ?  et ,  s'il  y  paraissait ,  c'était 
une  marque  que  celui  qui  faisait  Vépreupe 
était  un  efféminé.  Nos  paysans  ,  avec  leurs 
inainscaleuses,  manient  le  fer  chaud  comme 
in  veulent;et,quant  aux  femmes, les  mains 
de  celles  qui  travaillaient  pouvaient  résister 
au  fer  chaude 

La  même  épreuve  se  faisait  encore  en 
mettant  la  main  dans  un  gantelet  de  fer 
rouge,  ou  en  marchant  pieds  nudssur  des 
barres  de  fer  jusqu'au  nombre  de  douze  ^ 
mais  ordinairement  de  neuf.  Ces  sortes 
a  épreuves  sont  appelées  ketelvang  y  dans  les 
anciennes  lois  des  Pays-Bas,  et  sur-tout  dans 
celles  de  Frise.  (  Beaumanoir ,  Coutume  de 
Beauvoisis.) 

On  peut  encore  rapporter  à  celle  espèce 
d'</;7re//^e celle  qui  se  faisait,  ou  en  portant 
du  feu  dans  ses  habits ,  au  en  passant  au 
travers  d'un  bûcher  allumé  ,  ou  en  y  jetant 
des  livres,  pour  juger  ,  s'ils  brûlaient  ou 
ou  non  ,  de  l'orthodoxie  ou  de  la  fausseté 
des  choses  qu'ils  conteuaicnt.  Les  historiens 
en  rapportent  plusieurs  exemples. 

Uodalie  par  l'eau  se  faisait  olu  par  Veau 
bouillante  ou  -par  Veau  froide.  iJ épreuve 
par  Veau  bouillante  était  accompagnée  des 
mêmes  cérémonies  que  celles  du  fer  chaud, 
et  consistait  à  plonger  la  main  dans  une 
cuve ,  pour  y  prendre  un  anneau ,  qui  jr 
était  suspeudu  plus  ou  moins  profon- 
dément. 

Par  la  loi  des  Thuringiens ,  ime  femme 
accusée  d'adultère  ,  n'était  condamnée  à 
Vépreuve  par  l'eau  bouillante,  que  lorsqu'il 
ne  se  présentait  point  de  champion  pour 
elle.  (  Loi  des  Angles  ^  ch.  14  ,  où  la  preuve 
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par  Teau  bouillante  n*est  que  subsidiaire). 
La  loi  des  ripuaires  n'admet  cette  épreupe 
que  lorsqu'on  ne  trouve  pas  de  témoins 
pour  se  justifier  (  tit.  14.)  Mais  une  femme 
qu'aucun  de  ses  parens  ne  voulait  défen- 
dre^ un  homme  qui  ne  pouvait  alléguer  . 
aucun  témoignage  de  sa  probité ,  étaient 
par  cela  même  déjà  convaincus.  (Ch.  3i , 
S5.) 

Uépreupe  par  Veau  froide,  qui  était  celle 
du  petit  peuple ,  se  faisait  assez  simple- 
ment. Après  quelques  oraisons  prononcées 
sur  le  patient,  on  lui  liait  la  main  droite 
avec  le  pied  gaucbe  y  et  la  main  gauche 
avec  le  pied  droit ,  et  dans  cet  état  on  le 
jetait  a  l'eau.  S'il  surnageait^  on  le  traitait 
en  criminel;  s'il  enfonçait,  il  était  déclaré 
innocent.  Sur  ce  pied-là  ,  il  devait  se  trou- 
ver peu  de  coupables  ,  parce  qu'un  homme 
en  cet  éat,  ne  pouvant  faire  aucun  mou- 
vement ,  et  son  volume  étant  d'un  poids 
supérieur  à  un  égal  volume  d'eau  ,  il  doit 
nécessairement  enfoncer. Dans  cette  épreuve, 
le  miracle  devait  s'opérer  sur  le  coupable  9 
au  lieu  que  dans  celle  du  feu ,  il  devait 
arriver  dans  la  personne  de  l'innocent. 

Autrefois,  lorsqu'un  juif  soupçonnait  la 
fidélité  de  sa  femme  ,  il  la  conduisait  de- 
vant le  sacrificateur  ,  qui  lui  faisait  boire 
une  certaine  eau  qui  lui  donnait  la  mort,  si 
elle  était  coupable  ,  et  qui  ne  lui  faisait 
aucun  mal ,  si  elle  était  innocente.  On  lit , 
au  5®  cbap.  des  Nombres  :  «  Si  l'esprit  de  ja- 
lousie vient  animer  un  homme  contre  sa 
femme  ,  soit  qu'elle  soit  vraiment  coupable, 
soit  qu'il  n'y  ait  contre  elle  que  des  soup- 
çons, le  mari  jaloux  conduira  sa  femme 
devant  le  prêtre ,  et  présentera  au  Seigneur 
une  offrande, pour  lui  demander  qu'il  l'é- 
claire  sur  le  crime  de  son  épouse.  Le  prêtre 
prendra  l'eau  sainte  dans  un  vase  de 
terre',  et  mettra  dedans  un  peu  de  pous- 
sière ramassée  sur  le  pavé  du  temple  ;  il 
découvrira  la  tête  de  la  femme  soupçonnée, 
mettra  entre  ses  mains  l'offrande  de  ja- 
lousie, puis  il  prononcera  les  plus  terribles 
imprécations  sur  le  breuvage  amer  qu'il  se 
dispose  à  faire  prendre  à  la  femme.  Il  lui 
dira  ensuite  :  Si  tu  n'es  point  souillée  par 
le  commerce  d'un  homme  étranger,  ce  breu" 
page  amer  ne  te  nuira  point  ;  mais  si  tu  as 
violé  la  foi  conjugale  ,  que  les  imprécations 
tjue  je  viens  de  prononcer  sur  ce  breupage 


s'accomplissent  sur  toi  ;  que  cette  eau  venge^ 
resse  fasse  pourrir  ta  cuisse  et  crêper  ton 
ventre,  h'd  femme  répond ra>:  Ainsi  so^t-il. 
^Le  prêtre  écrira  ces  imprécations  sur  un 
livre ,  et  les  effacera  avec  l'eau  du  breu- 
vage. Il  le  donnera  ensuite  à  boire  à  la 
femme;  et,  lorsqu'elle  l'aura  bu  ,  si  elle 
est  coupable,  sa  cuisse  se  pourrira  ,  soa 
ventre  s'enflera  ;  elle  sera  pour  tout  le  peu- 
ple un  sujet  de  malédiction.  Mais  ,  si  elle 
est  innocente  ,  elle  ne  recevra  aucun  mal 
de  ce  breuvage  ,  et  n'en  sera  pas  moins 
féconde  dans  la  suite.  » 

Il  est  eucore  parlé,  dans  les  anciennes 
lois,  de  V épreupe  de  la  croix,  de  celle  de 
l'eucharistie,  et  de  celle  du  pain  et  du  fro- 
mage. 

Dans  Vépreupe  de  la  croix,  les  deux  par- 
ties se  tenaient  devant  une  croix  les  bras 
levés  :  celle  des  deux  qui  tombait  la  pre- 
mière de  lassitude  perdait  sa  cause.  L'^pn^a^e 
de  l'eucharistie  se  faisait  en  recevant  h 
communion,  et  occasionnait  bien  des  par- 
jures sacrilèges.  Dans  la  troisième,  on  don- 
nait, à  ceux  qui  étaient  accusés  de  vol, 
un  morceau  de  pain  d'orge  et  un  morceau 
de  fromage  de  brebis  ,  sur  lesquels  on  avait 
dit  la  me^se  ;  et  lorsque  les  accusés  ne  pou- 
vaient avaler  ces  morceaux  ,  ils  étaient 
censés  coupables.  Ducange ,  au  mot  Corsned, 
remarque  que  cette  façon  de  parler  :  Que 
ce  morceau  de  pain  me  puisse  étrangler, 
vient  de  ces  sortes  A^épreupes  par  le  pain. 

Il  est  constant ,  par  le  témoignage  d'une 
foule  d'historiens  et  autres  écrivains ,  que 
toutes   ces   sortes    d'épi^uves  ont    été    en 
usage  dans  presque  toufeT  Europe,  et  qu'elles 
ont  été  approuvées    par    des    papes,   des 
conciles ,  et  ordonnées  par  des  lois  des  rois 
et  des  empereurs;  et  ce  qu'il  y  a  de  re- 
marquable, c'est  que,  dans  toutes  ces  pra- 
tiques ,  où  l'ignorance  et  la  barbarie  soo*' 
associées  à  'la    cruauté  superstitieuse , 
voit  toujours  le  ministère  des  prêtres  e 
ployé  en  première  ligne;  et  les  prêtres  étaiei 
la  seule  classe  éclairée! 

Toutes  ces  épreupes  dont  nous  venons     41/^ 
parler  ,  appelées  en  saxon  ordéal  :  orj^^/ 
par  le   feu,  ordéal   par  IVau,  ont  olil^-im 
une  bien  plus  longue  durée  dans  le  aord 
que  par-tout  ailleurs.  Elles  ont  sulisistéco 
Angleterre  jusqu'au  23«  siècle.  Alors  dks 
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forent  abandonnas  par  les  ju^es ,  sans  être 
encore  supprimées  par  acte  du  parlement  ; 
mais  enfia  leur  usage  cessa  totalement  en 
1257. 

Emma  ,  mère  d'Edouard  le  Confesseur  , 
avait  elle-même  subi  Vépreupe  du  fer  chaud  ; 
et  ce  fut  par  cette  méthode  qu'elle  mani-> 
fcsta  ,  dit-on,  son  innocence,  et  se  purgea 
du  soupçon  des  familiarités  qu'on  lui  at- 
tribuait avec  Alwîn ,  évêque  de  Win- 
chester. , 

La  coutume  qu'avaient  les  paysans  d'An- 
gleterre, dans  l'avant -dernier  siècle,  de 
fjiire  les  épreuves  des  sorciers  ,  en  les  jetant 
dans  l'eau  froide  pieds  et  poings  liés ,  est 
Traisemblablement  un  reste  de  Vordéal  par 
l'eau  ;  et  celte  pratique  ne  s'est  pas  con- 
servée moins  long -temps  en  France,  où 
l'on  y  a  assujetti ,  même  par  sentence  du 
juge,  ceux  qu'on  faisait  passer  pour  sor- 
ciers. 

Théodore  Lascaris ,  empereur  d'Orient , 
employa  Vépreut^e  de  l'eau  au  même  usage  : 
il  attribuait  à  la  magie  une  maladie  dont  il 
était  attaqué  ,  «t  obligea  tous  ceux  qu'il 
soupçonnait  d'y  avoir  part ,  à  manier  un 
fer  chaud  ;  joignant  ainsi ,  au  crime  le  plus 
douteux  qu'il  y  eut ,  la  preuve  la  plus  dou- 
teuse d'innocence  ou  de  conviction. 

Non  seulement  l'église  toléra  pendant  des 
siècles  toutes  les^/r^u^^^^maiselleen  indiqua 
les  cérémonies  ,  donna  la  formule  des  priè- 
res ,  des  imprécations ,  des  exorcismes  ,  et 
souffrit  que  les  prêtres  y  prêtassent  leur 
ministère.  Couvent  même  ils  étaient  acteurs  : 
témoin  Pierre  Ignée.  Mais  pourquoi ,  dans 
Vépreupe  de  l'eau  froide ,  estimait-on  cou- 
pable, et  non  pas  innocent ,  celui  qui  sur- 
nageait ?  Cest  parce  que ,  dans  l'opinion 
publique  ,  c'était  une  démonstration  que 
l'aau  ,  que  l'on  avait  eu  la  précaution  de 
Mnir  auparavant ,  ne  voulait  pas  recevoir 
l'accusé ,  et  qu'il  fallait  par  conséquent  le 
regarder  comme  très  -  criminel.  Ainsi  les 
prêtres  savaient  proGter  de  tout  pour  as- 
seoir le  trône  de  leur  domination  ,  sur  la 
base  de  la  superstition  et  de  la  crédulité  des 
peuples. 

Il  faut  cependant  y  faire  quelques  ex- 
ceptions :  dès  le  commencement  du  9®  siè- 
cle 9  Agobard  ,  archevêque  de  Lyon  ^  écrivit 
^vec  force  contre  la  damnablo  opinion  de 


ceux  qui  prétendaient  que  Dieujaisait  con^ 
naître  sa  volonté  et  son  jugement  par  les 
éPRBUVES     DE     l'eau     ET    DO      FEU  ,    ET 

AUTRES  SEMBLABLES.  Il  se  récria  vive- 
ment contre  le  nom  de  jugement  de  Dieu  , 
qu'on  osait  donner  à  ces  épreuves l  comme 
si  Dieu ,  dit-il ,  les  at*ait  ordonnées ,  ou 
s'il  det^ait  se  soumettre  à  nos  préjugés  et  à 
nos  sentimens  particuliers  ,  pour  nous  ré'- 
peler  tout  ce  qu'il  nous  plaît  de  sapoin 

Yves  de  Chartres ,  dans  le  1 1®  siècle ,  les 
a  attaquées ,  et  cite  à  ce  sujet  une  lettre 
du  pape  Etienne  Y  à  Lambert ,  évêque  de 
Mayenne,  qui  est  aussi  rapportée  dans  le 
décret  de  Gratien.  Les  papes  Célesliu  III  , 
Innocent  III  et  Honorius  III,  réitérèrent 
ces  défenses.  Quatre  conciles  provinciaux, 
assemblés  en  829  ,  par  Louis  le  Débon- 
naire, et  le  4®  concile  général  de  Latran  , 
les  défendirent  ;  ce  qui  prouve  que  toute 
l'église  n'y  reconut  pas  toujours  le  doigt  de 
Dieu  ,  et  que  quelques-uns  de  ses  membres 
les  regardèrent  comme  lui  étant  injurieu- 
ses et  favorables  aux  mensonges. 

La  loi  salique  ,  en  admettant  V épreuve 
par  l'eau  bouillante,  permettait  du  moins 
de  racheter  sa  main  du  consentement  de 
la  partie  ,  et  même  de  donner  un  substitut  : 
c'est  ce  que  fit  la  reine  Teutberge ,  bru  de 
l'empereur  Lothaire  ,  petit-fils  de  Charle- 
magne,  accusée  d'avoir  commis  un  inceste 
avec  son  frère,  moine  et  sous-diacre.  Elle 
nomma  un  champion  ,  qui  se  soumit  pour 
elle  à  Vépreupe  Ae  l'eau  JjouiUante,  en  pré« 
seuce  d'une  cour  nombreuse  :  il  prît  4'an- 
neau  béni  sans  se  brûler.  On  juge  aisé- 
ment que  ,  dans  ces  sortes  de  pratiques ,  les 
juges  fermaient  les  yeux  sur  les  artifices 
dont  on  se  servait  pour  faire  croire  qu'on 
plongeait  la  main  daus  l'eau  bouillante;  car 
il  y  a  tant  de  manières  de  tromper  les  yeux 
des  spectateurs  en  pareil  cas  ! 

On  n'oubliera  jamais  le  défi  du  domi- 
nicain qui  s'offrit  de  passer  à  travers  uu 
bûcher  ardent ,  pour  justifier  la  sainteté  de 
Savonarole ,  tandis  qu'un  cordelier  proposa 
la  m^me  épreupe,  pour  démontrer  que  Savo- 
Darole  était  un  scélérat.  Le  peuple,avide  d'un 
tel  spectacle,  donné  par  de  tels  champions, 
en  pressait  l'exécution  :  le  magistrat  s'était 
vu  contraint  d'y  souscrire  ;  mais  les  rusés 
moines  s'aidèrent  l'un  et  l'iiutre  à  sortir  de 
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ce  mauvais  pat,   quand  ils  vireoi  qu'on 
allait  les  laisser  faire  ;  et,  comme  ces  jon- 
^leurs  n'avaient  cessé  de  le  désirer  au  fond 
(La  leur  cœur  ,  il  n'y  eut  que  les  burlesques  - 
apprêts  de  cette  affreuse  comédie. 

Julien  l'Apostat  rapporte  que,  quand  un 
Gaulois  soupçonnait  la  fidélité  de  sa  fem- 
me,  il  la  forçait  à  précipiter  elle-  même 
dans  les  eaux  du  Bliin  les  enfens  qu'il  avait 
eus  d'elle.  Si  les  enfans  allaient  au  fond  de 
l'eau  ,  la  femme  était  jugée  coupable ,  et  ,' 
comme  telle,  mise  à  mort.  Si  les  enfans 
fK>uvaient  gagner  le  bord  du  fleuve  a  la 
nage,  c'était  un  signe  que  leur  mère  était 
innocente.  (  Consultez  Heinius  ,  EbelUigius ^ 
Cordemqy  ,  Ducange  ,  le  P.  Mabillon  ,  Ba- 
Ittze,  etc.,  qui  ont  traité  fort  au  long  des 
épreuves  ,  de  ces  monumens  de  l'erreur 
et  de  l'extravagance  de  l'esprit  humain  , 
élevés  par  la  superstition  et  consolidés  par 
l'imbécille  crédulité.) 

EQUIPAGE.  (  Jurisprudence.  ) 

Ce  mot  a  une  infinité  de  significations 
fort  éloignées  les  unes  des  autres  ;  mais  en 
fait  des  choses  ordinaires  du  commerce  de 
ferre ,  il  s'entend  de  tout  ce  qui  sert  à  con- 
duire les  charrettes ,  les  chariots  et  autres 
▼oîtures,  ce  qui  s'étend  jusqu'aux  carrosses. 
Ainsi  le  mot  équipages  comprend  les  voi- 
tures ,  les  chevarux  ,  leurs  selles ,  traits  el 
autres  attelages. 

Suivant  l'art.  533  du  Code  Civil ,  le 
mot  meuble ,  employé  seul  dans  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  de  l'homme,  sans  autre 
addition  ou  désignation ,  ne  comprend  pas... 
les  chevaux ,  équipages  ,  armes ,  etc. 

Voyez  Meubles. 

ÉQUI  POLLEN  S.  {Jurisprudence.) 

Se  dit  d'une  chose  gui  équivaut  à  une 
autre.  Ainsi  on  dit  que  le  fisc  peut  prendre 
un  dt^it  de  mutation  pour  tous  les  contrats 
de  vente  et  autres  équipollens  à  vente, 
c'est-à-dire  pour  les  actes  qui,  quoique 
non  qualifiés  de  vente,  opèrent  le  même 
effet. 

EquipoUent  était  aussi  un  droit  qui  se 
levait  sur  les  choses  mobilières  du  temps- 
4e  Charles  Yl^poitf  les  frais  de  la  guerre^ 


au  lieu  de  douze  deniers  pour  livre  qui  st^ 
levaient  ailleurs. 

ÉQUITÉ.    (  Jurisprudence.  ) 

Dans  le  sens  propre  et  physique  ,  le  moi 
équité  désigne  la  disposition  à  rendre  égales 
les  choses  qui  ne  devaient  différer  en  rien  % 
pour  être  telles  qu'il  convient  qu'elles  soient 
pour  être  bien ,  et  remplir  ce  à  quoi  on  les 
destine,  comme  les  bassins  d'une  balance 
qui  doit  rester  en  équilibre.  Le  mot  équité 
ne  s'emploie  jamais  dans  ce  sen«  propre; 
il  est  uniquement  d'usage  dans  le  sens 
figuré  ;  sous  celte  acception ,  il  désigne  cette 
disposition  morale ,  qui  est  le  grand  prin- 
cipe de  la  justice  distributive,  qui  en  est  la 
perfection  et  le  plus  haut  point.  On  peut 
la  définir  en  disant,  qu'elle  est  la  disposi* 
tion  à  ne  mettre  de  la  différence  dans  la 
conduite  que  l'on  tient  envers  les  êtres  mo« 
raux  pour  fixer  leur  état  et  procurer  leur 
perfection  et  leur  bonheur,  qu'autant  que 
la  nature  réelle  des  choses  l'exige  ;  en  sorte 
que  l'on  conserve  entre  eux  toute  l'égalité 
qu'il  est  possible  d'y  garder ,  sans  choquer 
les  conséquences  qui  découlent  nécessaire- 
ment de  leur  nature.  U.équité  enfin  n'esl 
que  la  volonté  constante  d'être  juste  envers 
cnacun  ;  et ,  dans  ce  sens ,  le  mot  équité 
n'exprime  qu'une  vertu  morale. 

Sous  d'autres  acceptions ,  le  mot  équité 
désigne  une  certaine  aptitude  ou  disposi- 
tion d'esprit,  qui  distîtigue  le  juge  éclairé 
de  celui  qui  ne  l'est  pas  ou  qui  l'est  moins: 
alors  V équité  n'est  dans  le  magistrat  que  le 
coup  d'œil  d'une  raison  exercée  par  l'ob* 
servatiop  et  dirigée  par  l'expérience.  Sous 
ce  rapport  ,  Véquité.  n'est  encore  qu'une 
Tertu  morale,  et  non  cette  équité  judiciaÎFa 
dont  les  jurisconsultes  romains  se  sont  oc- 
cupés ,  et  qui  peut  être  définie  un  reloj 
à  la  loi  naturelle, -dans le  silence,  l'obscu— *" 
rite  ,  ou  l'insuffisance  des  lois  positives-*^ 
Cest  cette  équité  que  l'on  a  regardée ,  d^^ 
tout  temps,  comme  le  supplément  des  lois  ^ 
et  sanslaquelle  le  ministère  du  juge,dlin$  L^ 
plus  grand  nombre  des  cas^  deviendramtt 
impossible. 

L'embarras  des  lois  que  les  hommes  ov>% 
faites,  le  défaut  souvent  inévitable  de  leis 
expressions  qui  présentent  plusieurs  sea 
l'inipossibilité  de  tout  prévoir;  la  même 
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)U8ie  dans  uii  cas.,  injuste  dans  un  autre,, 
suites  nécessaires  des  boroes.  étroites,  de 
Tesprit  humain,  obli^nt  de  recourir  à 
Xéquité  pour  ne  pas  s'arrêter  en  chemin  , 
ou  pour  ne  pas  convenir  que  très-souvent  la 
j«Hiiice  ne  se  trouve  pas  dans  les  lois.  Dans 
le  fond,  le  ministère  de  Yéquité  n'est  autre 
chose  que  de  chercher  là  justice  dans  le 
chaos  des  lois  ,  avec  le  flambeau  de  la 
raison. 

Les  anciens  avaient  imaginé  deux  rè- 
gles :  oelle  de  Phlloctète ,  qui  ne  pliait 
iamaja,  et  la  règle  lesbienne  qui  se  prêtait 
a  tout..La  première  était  si  Ferme,  qu'aucun 
effort  ne  pouvait  la  faire  fléchir  j  c'était  sur 
elle  qu'on  réglait  celle  des  OMvriers  pour 
le  tracé  des  lignes.  Si  on  la  compare  à  la 
justice,  c'est  avec  raison;  mais  si  on  l'ap- 
plique à  la  loi ,  c'est  une  erreur.  La  jus- 
tice embrasse  tout;  mais  la  loi  ne  peut  ren- 
fermer toute  la  justice ,  encore  moins  la 
peut^elle  exprimer.  Si  on  ne  peut  pas  in- 
terpréter les  termes  de  la  loi  ;  si  elle  décide 
indîfleremment  toutes  les  hypothèses,  elle- 
Q^sse  souvent  d'être  la  justice;  et  si  on  a 
séparé  Véquiié  de  celle-ci ,  c'est  parce  qu'on 
a  confondu  la  justice  avec  les  lois.  Aussi 
le  vertueux  chancelier  d'Aguesseau  ,  disait- 
il,  avec  raison,  que  nie  temple  de  la  jus-- 
iice  n'était  pas  moins  consacré  à  la  science 
qu'aux  lois  ;  et  que  la  iféritable  doctrine  qui 
éonsiste  dans  la  connaissance  de  l'esprit  des 
lois,  est  supérieure  à  la  connaissance  des 
lois  mêmes.  » 

La  loi  doit  plier  sous  la  justice,  et  la 
justice  doit  déterminer  la  loi  :  c'est  ce  qu'o- 
père Yéquité.  Elle  fait  prévaloir  le  juste  là 
où  la  loi  u'cst  pas  juste  par  le  fait  des  cir- 
ccmstances.  Pour  que  les  affaires  de  la  so- 
ciété puissent  marcher ,  il  faut  donc  que 
le  juge  puisse  être  équitable;  qu'il  ait  le 
droit  d*iuterpréter  la  loi  et  d'y  suppléer. 
Il  ne  peut  y  avoir  d'exception  à  ces  règles 
que  pour  les  matières  criminelles.  Si  l'on 
cherche  une  règle  pour  l'application  que  le 
juge  doit  faire  des  lois ,  ce  ne  doit  donc  pas 
être  celle  de  Philoctète  ;  son  inflexibilité 
conduirait  souvent  à  trop  d'injustice. 

La  règle  lesbienne ,  au   contraire ,  était 

de  ploQib;  elle  se  prêtait  à  la  volonté.  On 

n'ajustait  pas  l'ouvrage  à  la  règle  ^  mais  la 

iVëgle   à    l'ouvrage.   C'est  le  contraire,  de 


TÉ. 


4^9 


Véquitéi  La-  règle  ne  méritera  plus  le  nom 
de  règle  ,  si  elle  demeure  une  ligne  conrbe  ^ 
de  même  la  loi  cesse  d^^être  une,  si  on 
lui  fait  prendre  toutes  sortes  de  formes  y 
et  si  celui  qui  doit  lui  obéir  en  est  le  raa2«> 
tre.  Mais  comme  le  magistrat  se  trouve  sans 
cesse  vis-à-vis  des  lois  faitjes  hors  des  cir- 
constances du  cas  présent,  il  lui  faut  une 
troisième  règle,  qui,  sans  être  aussi  flexi- 
ble ,  ne  soit  pas  dure  au  point  de  ne  pou- 
voir  se  prêter. 

La  rudesse  de  l'étal  de  nature  dans  le- 
quel chacun  ne  vivait  que  pour  soi ,  privait 
les  hommes  des  commodités  que  fournit  la 
société  civile.  Celle-ci  rend  la  loi  naturelle 
fleiible  en  la  polissant ,  sans  néanmoins  la 
rompre  ni  la  faire  gauchir;  mais  si  la  so- 
ciété, par  une  volonté  arl>itraire,  foule  aux 
pieds  la  loi  naturelle ,  elle  devient  un  autre 
extrême.  La  raison  doit  donc  se  conduire 
par  des  milieux.  Les  usages  ne  sout  paa 
par -tout  les  mêmes  à  cet  égard;  en  An- 
gleterre sur- tout,  et  en  Italie,  le  juge  est 
plus  soumis  qu'ailleurs  à  la  lettre  de  la 
loi.  Lorsque  François  I^^  eut  ajouté  la 
Savoie  à  la'  France,  les  nouveaux  magis^ 
trats  qu'il  y  établit,  s'écartèrent  des  formes 
des  coutumes  et  du  droit  écrit.  Les  sujets 
supplièrent  le  roi  de  faire  des  défenses  aux 
juges  de  juger  selon  Yéquité.  Si  l'expression 
dont  ils  se  servaient  était  mauvaise ,  le  sens 
de  leur  demande  qui  était  d'être  jugés  selon 
les  lois  de  leur  pays ,  était  bon. 

p.  On  peut  convenir  que  le  nom  d*équité 
peut  servir  aisément  de  prétexte  à  l'arbi- 
traire. La  facilité  de  passer  de  l'un  à  l'a u? 
tre ,  est  la  seule  rabon  que  l'on  puisse  allé- 
guer dans  les  lieux  où  l'on  assujettit  le  juge 
au  texte  précis  de  la  loi.  L'arbitraire  est 
aussi  dangereux  dans  son  espèce  chez  les 
juges  que  chez  les  rois,  mais  il  n'est  pas 
Yéquité.  Une  troisième  règle  qui  tient  le 
milieu  entre  les  deux  autres ,  parait  difficile 
à  fixer.  Il  n'est  pas  cependant  impossible 
d*en  donner  quelques  principes  à  peu  près 
certains. 

Il  ne  doit  être  permis  au  juge^  dans  au- 
cun cas,  de  donner  un  jugement  qui  ccm- 
trarie  les  termes  de  la  loi.  Le  corps  des 
lois  renferme  un  système  A^ équité  général 
et  suivi.  Chaque  œaiière  a  des  ppiocipca 
ibudaroeniau&>  qui  y  cmme  des  rayOna 
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d'une  circonférence,  aboutissent  au  même 
centre.  C'est  dans  le  système  de  ces  prin- 
cipes, et  jamais  dans  son  imagination ,  que 
le  juge  doit  puiser  les  raisons  qui  le  déter- 
minent ;  c'est  à  ce  centre  qu'il  doit  ramener 
le  principe  de  la  loi.  La  loi  n'est  pas  dans 
les  paroles,  elle  est  dans  leur  sens.  Par  son 
esprit^  on  explique  ses  termes  ;  et  si  la  loi 
même  ne  porte  pas  a  le  découvrir,  on  le 
cherche  dans  les  décisions  des  autres  lois 
et  dans  les  premiers  principes  de  la  légis- 
lation. 11  est  difficile,  en  les  consultant,  de 
ne  pas  connaître  si  la  loi  dit  précisément  ce 
qu'elle  parait  dire  ,  et  si  elle  doit  être  appli- 
quée à  la  question  qui  se  présente. 


cer  ;  le  juge  choisit  le  parti  le  plus  doux' 
si  la  loi  est  obscure  ou  insuffisante  ;  si  elle 
se  tait  sur  le  fait,  si  elle  ne  Ta  pas  qualifié 
crime  ,  il  n'y  a  plus  de  condamnation  il 
prononcer  ;  l'accusé  est  renvoyé  alisout;  à 
De  peut  être  condamné  qu'en  vertu  d'une 
loi  antérieure  au  délit ,  et  positivement  ap- 
plicable au  fait  de  l'accusa  lion. 

Tels  sont  les  principes  qui  ont  dirigé 
le  législateur  dans  la  rédaction  du  Code 
Civil. 


Si  les  lois  civiles  ne  conduisent  pas  aux 
connaissances  que  le  juge  cherche  ,  il  doit 
rapprocher  la  loi  du  droit  public  et  du 
droit  naturel ,  et  les  comparer  ensemble. 
Les  lois  des  hommes  ne  sont  faites  que  pour 
mettre  le  droit  naturel  à  l'abri  des  entre- 
prises des  prévaricateurs.  C'est  le  propre 
de  V équité  d'adapter  les  termes  des  lois 
civiles  aux  lois  naturelles.  Celles-ci  sont 
immuables,  les  autres  sont  arbitraires..  Il 
convient  mieux  de  se  rapprocher  de  la 
justice ,  que  de  s'en  éloigner  pour  s'attacher 
à  une  justice  d'opinion. 

Le  pouvoir  du  magistrat  est  borné  à 
ipterpréter  par  le  sens ,  à  suppléer  ce  qui 
il'a  pas  été  prévu  ,  à  décider  ce  que  le  lé- 
gislateur dirait  lui-même,  conduit  par  le 
même  esprit  qui  l'animait  lorsqu'il  a  fait 
la  loi.  Ou  la  loi  parle,  ou  elle  se  tait  :  dans 
le  premier' cas,  il  faut  juger  enseconfor* 
mantà  sa  volonté;  dans  le  seco'nd,  il  faut 
juger  encore,  en  prenant  pour  règle  celles 
de  Y  équité  ,  qui  consistent  dans  les  maximes 
de  droit  naturel,  de  justice  universelle  et 
de  raison. 

Dans  les  matières  criminelles,  les  încon- 
véniens  seraient  bien  plus  graves  encore, 
s'il  fallait  attendre  une  loi  pour  juger  un 
acte  que  les  juges  croiraient  condamnable. 
Qui  ne  se  croirait  continuellement  effrayé 
par  la  crainte  de  se  voir  un  jour  poursuivi 
eomme  coupable,  en  vertu  d'une  loi  posté- 
rieure à  l'acte  qu'il  aurait  commis  dans  un 
temps  où  cet  acte  n'était  défendu  par  aucune 
loi.  Dans  ces  matières,  il  ne  s'agit  plus  ni  de 
recpurir  à  Y  équité^  ni  d'interpréter  la^loi , 
ni  d'y  suppléer  :  il  faut  ppurtant  pronon- 


Art.  a.  «  Jja  loi  ne  dispose  que  pour  l'a- 
venir; elle  n'a  point  d'effet  rétroactif. 

Art.  4.  «  Le  juge  qui  refusera  de  juger 
(  en  matière  civile  )  sous  prétexte  du  si- 
lence,  de  l'obscurité,  ou  de  l'insuffisance 
de  la  loi ,  pourra  être  poursuivi ,  comme- 
coupable  de  déni  de  justice.  « 

Art.  565.  «  Le  droit  d'accession,  quand 
il  a  pour  objet  deux  choses  mobilières  ap- 
partenant à  deux  maîtres  differens  ,  est  en- 
tièrement subordonné  aux  principes  de 
Yéquité  naturelle.  •  Dans  les  articles  qui 
suivent,  le  législateur  pose  des  règles  qui 
doivent  servir  d'exemple  aux  juges  pour 
se  déterminer,  dans  les  cas  non  prévus, 
suivant  les  circonstances  particulières. 

Art.  II 35.  «  Les  conventions  obligent 
non  seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé, 
mais  encore  à  toutes  les  suites  que  Yéquité^ 
l'usage  ou  la  loi ,  donnent  à  l'obligation 
d'après  sa  nature. 

ÉQUIVALENT.  {Jurisprudence.) 

Se  dit  de  ce  qui  a  la  même  valeur^  la 
même  force,  les  mêmes  çfiets  qu'une  autre 
chose.  Il  y  a  plusieurs  sortes  d'équivalence: 
dans  les  propositions,  dans  les  termes  et 
dans  les  choses.  Les  propositions  équivaleo< 
tes  sont  celles  qui  disent  la  même  ch< 
en,  differens  termes  ;  les  termes  équipalen^^  :si 
sont  ceux  qui,  quoique  differens  pour  l^^s 
son,  ont  cependant  une  seule  et  même  lu 
gnificalion  ;  et  les  choses  équipalentes  soi 
celles  qui  ont  la  même  valeur.  Le 
Civil  emploie  le  mot  équipaient  dans 
dernier  sens  ;  l'art  1 104  porte  :  «  Lie  coi 
trat  est  commutatif  lorsque  chacune 
parties  s'engage  à  donner  ou  à  faire  t^  ne 
chose  qui  est  regardée  comme  Yéquiftal^^nt 
de  ce  qu'on  lui  donne  ou  de  ce  qu'on  KTéiit 
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poar  elle.  Lorsque  lV<7iiiVâr/tf7i/ consiste  dans 
la  chance  de  ^ain  ou  de  perte  pour  chacune 
des  parties  ,  d'après  un  événement  certain, 
le  contrat  est  aléatoire.  » 

Voyez  Obligations  conventionnelles* 
ÉQUIVOQUE.  {Jurisprudence.) 

Cest  ce  qui,  dans  une  loi,  dans  un  ju- 
gement ou  dans  un  contrat ,  présente  une 
ambiguïté  ,  un  double  sens. 

Voyez  Ambiguité, 

I.  ÉRECTION  de  bénéBce. 
Tome  7,  page  ySé. 

%.  ÉRECTION  DE  FIEF.  Tome  7  y  p.  'jSZ. 

ERREUR.  {Jurisprudence.) 

Tome  7,  page  7S3. 

Addition. 

Mariage.  J^e  Code  Civil  dispose  au  titre  5 
du  liv.  3  ,  chap.  4  :  Des  demandes  en  nul- 
iité  de  mariage^  art.  180  :  «  ....Lorsqu'il 
y  a  eu  erreur  dans  la  personne  ,  le  mariage 
ne  peut  être  attaqué  que  par  celui  des  deux 
époux  qui  a  été  induit  en  erreur.  » 

Art.  181.  «  Dans  le  cas  de  l'article  pré- 
cédent ,  la  demande  en  nullité  n'est  plus 
recevable  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  co- 
habitation continuée  pendant  six  mois  depuis 
que  l'époux  a  acquis  sa  pleine  liberté,  ou 
que  Yerreur  a  été  par  lui  reconnue.  i> 

Suivant  le  droit  romain  et  le  droit  ca- 
nonique ,  Verreur  ne  rendait  le  mariage  nul 
que   lorsqu'elle   tombait  sur   la    personne 
même.  Si ,  par  exemple,  on  a  fait  épouser 
à   Fabius,  par    surprise,    Marie  y    tandis 
qu'il  croyait  épouser  J>A7?7?tf^ ce  qui  pourrait 
arriver  dans  le  cas  où  l'on  conduirait  l'une 
ou   l'autre  a  l'autel,  couverte  d'un  voile, 
le  mariage    est    radicalement    nul  ;    mais 
Verreur  dans  la  fortune,  la  vertu,  et  dans 
les  autres  qualités  de  la  personne  ,  ne  vicie 
point  le  mariage  ;  ainsi  ^  tant  pis  pour  Fa- 
bius s'il  a  épousé  une  fille  sans  biens,  sans 
naissance  et  sans  honnêteté ,  croyant  épou- 
ser une  perhonne  riche ,  vertueuse ,  et  d'une 
iMiisBance  illustre.  On  exceptait  cependant 
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le  cas  où  Fabius  aurait  épousé  une  es- 
clave ,  croyant  qu'elle  était  ime  femme  libre. 
Les  lois  s'en  tenaient  à  ces  principes  gé- 
néraux qu'on  peut  consulter  particulière- 
ment AsLUhd^Héricourt.  (  Lois  ecclésiastiques j 
part.  3 ,  chap.  5.  ) 

Les  législateurs  français,  auteurs  du 
Code  CivH,  voulurent  aller  plus  loin,  et 
distinguer   l'identité    morale    de   l'identité 

i>hysique.  On  dit  que  dans  l'état  de  nature , 
'identité  physique  faisait  tout ,  et  que  Ver- 
reur dans  cette  identité  pouvait  seule  an- 
nuUer  le  mariage;  mais  que  dans  l'ordre 
social,  il  y  avait  d'autres  qualités  qui  per- 
sonnalisaient l'individu  ;  que  si  ,  croyant 
épouser  la  fille  d'un  magistrat,  d'un  général, 
Pierre  épousait  la  fille  d'un  homme  sans 
nom ,  il  était  déraisonnable  de  soutenir  qu'il 
n'y  eût  pas  erreur  dans  la  personne.  Dans 
ce  cas-là  même,  on  voulait  encore  distin- 
guer Verreur  occasionnée  par  le  dol  de  la 
personne  épousée,  d'avec  Verreur  qui  pro^ 
venait  du  dol  d'uu  tiers;  et  ce  n'était  que 
dans  ce  dernier  cas  qu'on  prétendait  faire 
annuller  le  mariage.  Mais  après  bien  des 
discussions,  on  convint  de  ne  pas  entrer 
dans  ces  détails ,  et  les  choses  restèrent  con- 
formément aux  anciennes  lois ,  tel  qu'il  est 
disposé  par  l'art.  180. 

On  objecta  sur  l'art.  181 ,  qu'il  ne  fallait 
ni  six ,  ni  trois  mois  pour  se  plaindre  d'une 
violence,  ou  pour  reconnaître  Verreur  dans 
la  personne,  et  l'on  proposa  d'abréger  le 
délai  donné  à  la  personne  lésée,  pour  agir. 
Ou  répondit  que  les  moyens  de  se  plaiudre 
ne  viennent  pas  toujours  en  même  temps 
que  la  cause  qui  en  donne  le  droit. 

Pourquoi  ne  donne-t-on  qu'à  l'époux 
seul  la  faculté  de  se  plaindre  de  Verreur  o\x 
de  la  violence?  pourquoi  les  ascendans,  et 
à  leur  défaut,  le  conseil  de  famille  n'auront- 
ils  pas  ce  droit,  dans  le  cas  sur-tout  de  la 
violence  ?  C'est  parce  que  s'il  s'agit  de  ma- 
jeurs, les  ascendans  ni  le  conseil  de  famille 
n'ont  pas  à  s'en  enquérir,  et  que  s'il  s'agit 
de  mineurs ,  le  mariage  est  nul  par  cela 
seul  qu'ils  n'y  ont  pas  consenti ,  et  que  s'ils 
y  ont  consenti ,  ils  ue  sont  plus  recevables 
à  s'en  plaindre. 

Voyex  Mariage. 

Obligations.  Le  Code  Civil  dispose,  liv. 3, 
tit.  3 9  chap. a,  sect.  i'^  du  Consentement, 
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art.  1109  :  Il  n'y  a  point  de  consentement 
valable,  si  le  consentement  n*a  éié  donne 
que  par  erreur,  ou  s'il  a  éié  extorqué  par 
violence  on  surpris  par  dol.  »  Art.  iiio  : 
«  1! erreur  n'est  une  cause  de  nullité  de  la 
convention  que  lorsqu'elle  tombe  sur  la 
sul>stance  même  de  la  chose  qui  en  est 
l'objet  ;  elle  n'est  point  une  cause  de  nul« 
lité  lorsqu'elle  ne  tombe  que  sur  la  per- 
sonne avec  laquelle  on  a  intention  de  con- 
tracter ,  à  moins  que  la  considération  de 
cette  personne  ne  soit  la  cause  principale 
de  la  convention.  » 

L'art.  II 09  est  le  résumé  de  la  loi  ro- 
maine 1 16  ,  D.  de  reg.  jur,  ;  et  de  la  loi  i***, 
de  parcis.  Nihil  consensui  tant  contraHum 
est. . . .  quàm  vis  atque  metus  ;  non  pidentur 
gui  errant,  consentire  ;  pacta  contenta  quee 
neque  dolo  malo  ,  etc. 

Sur  l'art.  1 1 10 ,  voyez  l'art.  Dol,  p.  628 
et  629  ;  et  l'arliclc  Rescision^ 

Voyez  aussi  les  articles  Apeu  ,  Conjes^ 
sion  ,  Ignorance,  Obligation  et  Transaction, 

ESCALIER. 

C'est  dans  un  bâtiment  une  pièce  dans 
laquelle  sont  pratiqués  des  degrés  ou  mar- 
ches pour  monter  et  descendre  aui  diGTé- 
reni9  étages  élevés  les  uns  au-dessus  des 
autres. 

Suivant  l'art.    664  du  Code   Civil  ,  le 

{propriétaire  du  premier  étage  fait  l'esca- 
ier  t|ui  y  conduit  ;  le  propriétaire  du  se- 
cond étage  Fart,  à  partir  du  premier,  Ves- 
calier  qui  conduit  chez  lui  ;  et  ainsi*  de 
suite. 

Voyez  Servitudes* 

E  S  C  A  R  T.   (  Droit  Jiscal.  ) 

Tomp  7  ,  page  768. 

ESCLAVAGE,  ESCLAVE. 

Tome  7,  page  759. 

Voyez  Liberté  ,  Noirs  ,  Main  -  morte   et 

Serfs, 

ESCOMPTE.   Tome  j ,  page  'jSZ.    . 
Voyez  Caisse,  Intérêt,  Obligations. 


ESCROQUERIE. 

ESCROQUERIE.  {Droit  criminel.) 

I.     Escroc   est  le  nom   qu'on  doune  à 
un  fripon  qui  est  dans  Tbabitude  d'atlra^ 
per  de  l'argent  ou  autre  chose  par  ruse» 
par  filouterie.  V escroquerie  est  l'action  que 
commet  l'escroc  en  friponuant.  Le  carcan, 
était ,  dans  l'ancienne  législation ,  la  peine 
la  plus  ordinaire  attachée  à  Vescroquerie. 
Dans  la  législation  nouvelle,  les  atteintes 
portées  à  la   propriété  des  citoyens  ,   par 
dégâts,  larcins  ou  simples  vols,  escroque^ 
r/tfj^  ouverture  de  maisons  de  jeux  où  le 
public  est  admis  ,  sont  mises  au  nombre 
des  délits  punissables  par  la  voie  de  po- 
lice correctionnelle.  {Loi  du  19-aa  juillet 
1791,  titre  2,"  art.  7.) 

Ceux  qui ,  par  dol  ou  à  l'aide  de  faux 
noms  pris  verbalement  et  sans  signature, 
ou  de  fausses  entreprises,  ou  d'un  crédit 
imaginaire,  ou  d'espérances  et  de  craintes 
chimériques,  auraient  abusé  de  la  crédu- 
lité de  quelques  personnes,  et  escroqué  k 
totalité  ou  partie  de  leur  fortune,  seront 
à  l'avenir  poursuivis,  en  première  instapce, 
devant  les  tribunaux  d'arrondissement,  sec- 
tion de  la  police  correctionnelle  ;  sauf  l'ap- 
pel devant  les  cours  de  justice  criminelle. 
{LoiAw  19-22  juillet  1791,  tit.  a,  art.  35; 
et  loi  du  7  frimaire  an  2,  feuilleton  421, 
pag.  I.) 

QUESTION. 

i 

2.  La  peine  de  quatre  années  d'empri" 
sonnement,  pour  le  cas  de  récidive  enjait 
d'EscROQUERiB ,  existe^t-elle  toujours? 

Décidé  affirmativement  par  la  cour  db 
cassation. 

Espèce.,..  Un  jugement  du  tribunal  de 
la  police  correctionnelle  de  Strasbourg, 
du  18  pluviôse  an  8,  confirmé  par  jage- 
ment  du  tribunal  criminel  du  Ba»*RhiO:, 
du  II  prairial  de  la  même  année,  avais 
condamné  le  nommé  V. ...  :  ,  se  disanC 
homme  de  lettres,  convaincu  d'avoir,  par 
dol  et  en  récidive  ,  escroqué  di**" 
sommes  d'argent  à  un  plaideur  qu  11  qi 


et  en   récidive  ,  escroqué  dififérentes 
mes  d'argent  à  un  plaideur  qu'il  qua- 
lifiait de  son  client,  en  1,000  fr.  d'amende^ 
quatre  années  d'emprisonnement  y  et  aux 
dépens. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  V....'. 
Ses  moyens  n'ont  fait  aticuoe  impl^essioo 

sujr 


ESPÈCE. 


433 


sur  les  esprits  de  la  cour  ;  mais  il  s*est 
présenté,  sur  l'application  de  la  peine,  la 
question  desavoir  si  les  ju^emens  attaqués 
avaient  pu  ,  pour  fait  de  récidive  ,  pro- 
noncer la  peine  de  quatre  années  d'enapri- 
soQuemcnt ,  prononcée  par  l'art.  35,  tit.  2 
de  la  loi  du  19-22  juillet  i79i« 

Deux  jugemens  de  la  cour  de  cassation 
avaient  adopté  la  négative  :  le  premier,  du 
2  complémentaire  an  4 ,  sur  le  réquisi- 
toire du  ministère  public,  à  l'occasion  d'un 
jugement  de  la  police  correctionnelle  de 
Neurchutel ,  qui  avait  condamné  un  par- 
ticulier à  quatre  années  d'emprisonnement 
pour  récidive  à* escroquerie.  Le  condamné 
n*en  avait  pas  appelé,  et  sa  condamnation, 
relativement  a  lui  ,  avait  acquis  la  force 
de  la  chose  jugée  :  mais  le  tribunal  de  cas- 
sation ne  l'en  a  pas  moins  annullée  pour 
l'intérêt  de  la  loi  ;  et  il  a  motivé  sa  déci* 
sion  sur  l'art.  233  de  la  constitution  de 
Tan  3 ,  qui  ne  permet  pas  aux  tribunaux 
correctionnels  de  prononcer  de  peines  plus 
graves  que  l'emprisonnement  |)our  deux  an- 
nées. Le  second  ,  du  4  floréal  an  5 ,  sur 
l'appel  d'un  tribiuial  correctionnel.  Le  tri- 
bunal criminel  de  l'Aisne  avait  condamné 
Antoine  Pronex  à  quatre  années  d'emprison- 
nement pour  récidive  d* escroquerie,  Pronex 
s'était  pourvu  en  cassation  ;  et,  par  le  ju- 
gement du  4  floréal  ,  celui  du  tribunal 
criminel  fut  annuUé  pour  contravention  à 
l'art.  233  de  la  constitution  de  l'an  3. 

Mais  l'état  de  la  législation  n'est  plus  le 
même  ;  la  constitution  de  l'an  3  n'existe 
plus;  celle  de  l'an  8  qui  la  remplace,  loin 
délimiter ,  comme  la  constitution  de  l'an  3» 
la  c:ompétence  des  tribunaux  correctionnels, 
porte,  art.  64,  que  les  délits  qui  u'entrai- 
.nent  pas  peine  afflictive  ou  infamante,  sont 
jugés  par  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, sauf  l'appel  aux  tribunaux  cri- 
minels. 

Il  en  serait  autrement ,  sans  doute ,  si 
la  disposition  limitative  de  l'art.  233  de  la 
constitution  de  l'an  3  se  retrouvait  dans  le 
CMe  des   Délits  et  des  Peines  ;   mais  elle 
0*J  est  point;  au  contraire,  l'art.  168  de 
e^  Code   veut  que  les  tribunaux  correc- 
tionnels connaissent  de  tous  délits  dont  la 
peine  n'est  ni  infamante ,  ni  afflictive ,  et 
aéarimoins  excède  la  valeur  de  trois  jour- 
Tome  XIll. 


nées  de  travail  ou  trois  jours  d'emprison- 
nement; et  l'art.  600  déîiniX  peines  correc* 
tiofinelles y  celles  qui  consistent  ou  dans 
une  amende  au-dessus  de  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail,  ou  dans  un  emprison- 
nement de  trois  jours;  et  il  annonce  qu'elles 
se  prononcent  par  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle.  Enfin  l'art.  609  déclare 
qu'en  attendant  la  révision  des  difierentes 
lois  relatives  à  la  police  correctionnelle , 
notamment  de  celles  du  22  juillet  1791  , 
les  tribunaux  correctionnels  appliqueront 
aux  délits  qui  sont  de  leur  compétence, 
les  peines  qu'elles  prononcent. 

Il  est  évident  ,  par  ce  dernier  article  y 
que  les  tribunaux  correctionnels  sont  nou 
seulement  autorisés,  mais  obligés  d'appli- 
quer à  la  récidive  S  escroquerie  y  la  peine 
de  quatre  années  d'emprisonnement  pro- 
noncée par  la  loi  du  22  juillet  1791.  11 
est  vrai  que  l'art.  233  de  la  constitution 
de  l'an  3  s'est  opposé,  tout  le  temps  qu'il 
a  eu  force  de  loi ,  à  ce  que  cette  disposi- 
tion fût  écoutée  ;  mais ,  du  moment  où  il 
a  été  abrogé,  la  peine  de  la  récidive  d'^^- 
croqueiie  y  qui  ne  l'avait  jamais  été  ,  est 
rentrée  naturellement  et  de  plein  droit 
dans  les  attributions  des  tribunaux  correc- 
tionnels. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  29 
fructidor  an  8,  au  rapport  de  M.  Chasie, 
qui  ,  conformément  aux  conclusions  du 
ministère  public,  et  par  les  motifs  que  nous 
venons  de  rapporter,  rejette  le  pourvoi. 

ESPAGNE  ET  DEUX  SICILES. 

Tome  7,  page  7S9. 

ESPÈCE.  (  Jurisprudence.  ) 

Signifie  quelquefois  le  fait  et  les  circons 
tances  qui  ont  précédé  ou  accompagné  quel- 
que cilose  :  ainsi  on  dit  Vespèce  d'une  ques- 
tion ,  d'un  jugement ,  etc. 

Espèce  signifie  aussi  quelquefois  la  chose 
même  qui  doit  être  rendue ,  et  non  pas 
une  autre  semblable,  ou  la  valeur  de  cette 
cbose.  11  y  a  des  choses  fungibles  qui  peu- 
vent être  remplacées  par  d'autres,  comme 
de  l'argent ,  du  grain,  du  vin,  etc.;  mais 
les  choses  qui  ne  sont  point  fungibles  « 
comme  un  cheval ,  un  bœuf,  doivent  être 
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rendues  en  espèce ,  c'csl-a-dire ,  que  l'on 
doit  rendre  précisément  le  même  cheval 
ou  bœuf  qui  a  éié  prêté. 

Voyez   Commodat  et  Prêt  à  usage. 

On  appelle  encore  espèce  l'argent  mon- 
nayé qui  eut  en  circulation. 

Voyez  Monnaie. 


ESPION,  etc. 

craintes  chimériques,  aurait  abusé  de  la 
crédulité  de  quelques  personnes ,  et  escro- 
qué la  totalité  ou  partie  de  leur  fortune, 
serait  puni  par  la  voie  de  la  police  cor- 
rectionnelle. 


ESPÉRANCE.  {Morale.  Police.) 

1.  C'est  un  sentiment  de  confiance  qui 
nous  soutient  dans  l'attente  d'un  bien  que 
la  fortune  semble  nous  promettre,  et  qui 
nous  en  fait  jouir  d'avance,  quoique  sou- 
vent nous  De  l'obtenions  jamais. 

Morale. 

2.  Uespérance  est  le  plus  grand  de  tous 
les  biens,  puisqu'elle  nous  aide  à  suppor- 
ter nos  maux ,  qu'elle  nous  inspire  de  la 
fermeté  pour  surmonter  les  obstacles  ,  et 
de  la  patience  pour  supporter  les  disgrâces 
présentes.  Les  plaisirs  que  nous  goûtons 
dans  ce  monde  sont  en  si  petit  nombre 
et  si  passagers  ,  les  maux  sont  si  multi- 
pliés et  si  durables,  que  l'homme  qui  a  le 
sentiment  de  sa  position  actuelle  ,  serait 
la  plus  misérable  des  créatures,  s'il  n'é- 
tait doué  de  cette  passion  qui  lui  procure 
quelque  avant-goùt  d*un  bonheur  qui  peut 
lui  arriver  un  jour.  U  y  a  tant  de  visci- 
tudes  ici  l>as,  qu'il  est  quelquefois  difficile 
de  juger  à  quel  point  nous  sommes  à  bout 
de  notre  espérance. 

U  espérance  est  un  présent  de  la  nature 
que  nous  ne  saurions  trop  priser;  elle  nous 
accompagne  même  au  bord  de  l'abyme  ; 
elle  s'y  plonge  avec  nous ,  et  ne  cesse  de 
nous  soutenir  que  lorsque  nous  avons  en- 
tièrement perdu  le  sentiment  de  notre  exis- 
tence. O  douce  espérance  !  que  serait ,  sans 
toi  ,  le  trajet  de  la  vie  ?  le  trùne  même 
ne  serait  pas  capable  d'en  adoucir  les  amer- 
tumes. L'homme  qui  n'a  plus  rien  à  espé- 
rer au-delà  de  ce  qu'il  possède  serait  le 
plus  malheureux  de  tous  les  êtres ,  si  son 
anéantissement  même  n'était  pas  encore 
pour  lui  un  dernier  terme  è! espérance,... 


Police. 


3.     Celui  qui ,  à  l'aide  ^espérances  et  de 


Voyez  Crédulité ,  Escroquerie  ,  etc. 

ESPION ,  ESPIONNAGE.  [Droit  des  gens.) 

1.  C'est  un  soldat,  un  paysan  ou  autre 
particulier  que  l'on  introduit  dans  une 
place,  dans  un  camp,  etc.,  pour  être  insp- 
truit  de  la  situation  et  des  mouvemens  de 
l'ennemi. 

Caractère  de  l'espion. 

2.  Il  y  a  des  espions  de  plusieurs  sor- 
tes :  il  s'en  trouve  souvent  auprès  des  prin- 
ces, dans  les  bureaux  des  ministres,  parmi 
les  officiers  des  armées ,  dans  les  cabinets 
des  généraux.  Les  uns  s'offrent  d'eux-mê- 
mes ;  les  autres  se  forment  par  les  soioi 
du  ministre,  du  général ,  ou  de  ceux  qui 
sont  chargés  des  affaires  en  détail  ;  et  tous 
sont  déterminés  par  l'avidité  du  gain.  Cest 
au  prince  et  à  ses  ministres  à  découvrir 
les  desseins  de  son  ennemi  ;  c'est  au  général 
et  à  ceux  qui  concourent  avec  lui  au  bien 
des  affaires,  à  s'attacher  et  à  se  former  de 
bons  espions. 

En  général  on  tire  des  instructions  de^ 
espions ,   et  jamais  on    ne  s'ouvre  à  eu]^^ 
Pour  un  même  sujet  on  en  emploie  plu^ 
sieui*s  qui  ne  se  connaissent  pas  \  on  ae 
communique  avec  eux   qu'en  secret  ;  ou 
les  entretient  souvent  de  choses  sur  lei^ 
quelles  on  ne  se  soucie  pas  d'être  éclairci. 
On  les  fait  parler  beaucoup  ;  on  leur  dit 
peu  de  choses,  afin  de  connaître  leur  ca- 
ractère et  leur  portée.  On  les  fait  espionner 
eux-mêmes,  après  qu'on  s'est  séparé  d'eux, 
afin  de  voir  s'ils  ne  sont  point  doubles;  ce 
qui  arrive  souvent.  Lorsque ,  sur  le  rap- 
port séparé  de    plusieurs  ,  on   croit  êlitî 
certain  qu'ils  ont  dit  la  vérité,  on  les  fait 
garder  séparément  :  si  c'est  pour  exéculcr 
une  entreprise,   ou   les  y   mène  sépares, 
on  les  questionne  souvenu  ,  et  l'on  voit  »**» 
se  rapportent'  dans  les  faits. 

Quand  des  espions  ou  des  émissaires  sont 
assez  intelligens  et  fidèles  pour  s'acquitter 
de  vive  voix  de  la  commission  dont  on  le» 
charge,  on  leur  donne  seulement  un  mot 
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du  guet,  qui  leur  sert  comme  d'une  lettre 
de  créance  auprès  de  la  personne  avec  qui 
CD  est  eu  inleilî<^cure.  Quand  on  ne  peut 
s'empêcher  de  donner  des  lettres  ,  ou  les 
écrit  de  différentes  manières  ,  et  de  Façon 
que,  si  elles  lomiient  entre  les  mains  de 
l'eDuemi ,  il  n'y  puisse  rien  connaître. 

Peine  de  V espionnage. 

3.  On  punit  communément  les  espions 
du  dernier  supplice,  et  cela  avec  justice, 
puisque  Ton  n'a  guère  d'autre  moyen  de 
se  garantir,  du  mal  qu'ils  peuvent  faire. 
Pour  cette  raison ,  un  homme  d'honneur 
qui  De  veut  pas  s'exposer  à  périr  par  la 
maio  du  l)ourreau  ,  ne  fait  point  le  métier 
d'espion  ;  et  d'ailleurs  il  le  juge  indigne 
de  lui ,  parce  que  ce  métier  ne  peut  guère 
s'exercer  sans  quelque  espèce  de  trahison. 
Le  souverain  n'est  donc  pas  en  droit  d'exi- 
ger un  pareil  service  de  ses  sujets,  si  ce 
n*est  peut- être  dans  quelque  cas  singulier 
et  de  la  plus  grande  importance.  Il  y  in- 
vite,  par  Tappat  du  gain  ,  les  âmes  mer- 
cenaires. Si  ceux  qu'il  emploie  viennent 
s'offrir  d'eux-mêmes,  ou  s'il  n'y  engage 
que  des  gens  qui  ne  sont  point  sujets  de 
l'ennemi ,  et  qui  ne  tiennent  à  lui  par  au- 
cun lien  ,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne 
puisse  légitimement,  et  sans  honte,  pro- 
fiter de  leurs  services. 

Un  décret  de  la  convention  nationale, 
du  16  juin  1793  (feuilleton  a58 ,  pag.  4), 
assujettit  à  la  peine  de  mort  les  Français 
ou  étrangers  convaincus  A^espionnage  dans 
les  places  de  guerre  ou  dans  les  armées, 
et  veut  qu'ils  soient  jugés  par  une  com- 
mission militaire. 

Cette  disposition  est  confirmée  par  un 
•ulre  décret  d'ordre  du  jour,  du  i3  plu- 
viôse an  2  (feuilleton  486,  pag.  11  ).  Le 
Code  des  Délits  et  des  Peines  militaires, 
du  21  brumaire  an  5  (bulletin  89,  no848, 
a*  série ,  tit.  4 ,  art.  2  )  ordonne  pareille- 
ment la  peine  de  mort  contre  tout  individu^ 
quels  que  soient  son  état,  qualité  ou  profes- 
sion ,  convaincu  A' espionnage  pour  l'en- 
nemi. 

Enfin  un  décret  impérial,  du  17  mes- 
sidor an  12  (bulletin  7,  no  77,  4®  série, 
pag.  112) ,  érige  des  commissions  militai- 
res spéciales  pour  le  jugemeut  des  espions 


et    embaucheurs  ,   et  ordonne    que   leurs 
jugemeus  ,  qui  ne  pourront  être  attaqués 

f)ar  aucun   recours  ,  soient  exécutés  dans 
es  vingt-quatre  heures  de  leur  prononcia- 
tion. 

ESSAI  des  Matières  d'or  et  d'argent  ,  et 
des  Monnaies.  Tome  7,  page  760. 

Voyez  Matières  d'or  et  d'argent ,  et  Mon- 

naies. 

1.  ESTER  A  DB.OIT.  {Droit  criminel.) 

Tome  7,  page  26 1. 

2.  ESTER  EN  JUGEMENT.  (  Dwit  cii^il.) 

Tome  7,  page  762. 

AddiUon, 

Les  étrangers  qui  dirigent  des  actions 
sont  tenus  de  donner  cauliou ,  s'ils  ne  pos- 
sèdent en  France  des  immeubles.  (  Code 
Citait,  art.  16.) 

Voyez  Etranger. 

Le  condamné,  mort  civilement,  ne  peut 
procéder  en  justice  ,  que  sous  le  nom  et 
par  le  ministère  d'un  curateur  spécial. 
(  Idid.,  art.  25.) 

Voyez  Condamné. 

La  femme  mariée  ne  peut  intenter  au- 
cune action  sans  l'autorisation  spéciale  de 
sou  mari  ou  delà  juslice.(/^/^.^ article  21 5.) 

Voyez  Femme. 

Toute  action  relative  aux  droits  immo- 
biliers d'un  mineur  exige  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  {idid.,  art.  464).  Le  mi- 
neur émancipé  ne  peut  intenter  une  action 
immobilière,  ni  y  défendre,  sans  l'assis- 
tance de  son  curateur  (  art.  482  )  ;  l'interdit 
et  le  prodigue ,  sans  l'assistance  de  leur 
conseil  (art.  499  et  5i3).  Voyez  Émanci- 
pation y  Interdit ,  Mineur  ,  Prodigue. 

I.  ESTIMATION.  {Droit  pripé.) 
Tome  7  ,  page  762. 

Voyez   Dot ,  Expert ise  y    Garantie  ,  In- 
ventaire ,  Mineur,  Succession,  Vente  ,  Usu" 
fruit ,  etc. 
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2.  ESTIMATION  des  objets  sujets  aux 
droits  de  contrôle.  Tome  7  ,  pag.  762. 

Vojez  Enregistrement 

ESTOC.  Tome   7,  page  rjd^. 

I.  ÉTABLISSEMENS    PUBLICS. 

Tome  7  y  page  764. 

Voyez  Bâtimens  ,  Collèges  ,  Écoles  , 
Hospices  y  Unif^ersité  j  etc. 

Addition. 

1.  Dans  la  nouvelle  législation,  on  en- 
lend  par  établissemens  publics  les  maisons 
et  autres  édifices,  terres,  bois,  prairies,  etc. , 
appartenant  aux  collèges,  hospices,  tribu- 
naux et  autres  institutions  publiques. 

Biens. 

2.  La  loi  du  14-18  décembre  1789 ,  ar- 
ticle 5o  ,  commet  aux  corps  municipaux 
l'administration  des  biens  et  revenus  ap- 
partenant aux  établissemens  publics. 

Suivant  la  loi  du  5-ii  février  i79i,les 
corps  ,  maisons ,  communautés  et  établis-- 
semens  publics ,  tant  ecclésiastiques  que 
laïcs,  auxquels  l'administration  de  leurs 
bieôs  a  été  laissée  provisoirement ,  ne  peu- 
vent faire  des  baux  pour  une  durée  excé- 
dant neuf  années  ,  à  peine  de  nullité. 
Tous  ceux  faits  pour  une  plus  longue  du-* 
rée,à  compter  du  2  novembre  1789,  dans 
quelque  forme  qu'ils  aient  été  passés,  sont 
déclarés  nuls  et  de  nulle  effet. 

YoyezBailei  Communaux. 

Là  loi  du  4  ventôse  an  4  (  buUet.  3o , 
n^  2o3  ,  2«  série  )  ordonne  la  formation 
d'un  tableau  des  édifices  nationaux  occupés 
par  des  établissemens  publics  ,  et  porte 
qu'il  ne  sera  à  l'avenir  disposé  d'aucun  de 
ces  édifices  sans  l'autorisation  du  corps  lé- 
gislatif. 

Un  arrêté  du  gouvernement,du  1 9  ventôse 
an  10  (bulletin  170,  n^  i3i5,  3*^  série  ) , 
porte  ,  art.  9  ,  que  toutes  les  dispositions 
contenues  audit  arrêté  sont  applicables  aux 
bois  des  hospices  et  des  autres  établisse-- 
mens  publics.  Cet  arrêté  dispose  que  les 
bois  appartenant  aux  communes  sout  sou- 
mis au  même  régime  que  les  bois  natio- 
naux 3  et  que  l'administration  ,  la  garde  et 


la  surveillance,  en  sont  confiées  aux  mémeli 
agens(art.  i«r);que  la  régie  de  l'enre- 
gistrement est  chargée  du  recouvrement 
du  prix  des  adjudications  de  toutes  les 
coupes  extraordinaires  desdits  bois.  (  Arti- 
cle 2.) 

Qu'il  sera  fait  chaque  année ,  et  dans  le 
délai  de  trois  mois  après  l'adjudication ,  un 
état  par  département  desdites  coupes  qui 
auront  été  vendues,  avec  distinction  des 
quantités  appartenant  à  chaque  commune, 
et  du  prix  qu'elles  auront  donné  (  art.  3  },; 
que,  dans  les  trois  mois  du  recouvremeot 
de  chaque  portion  du  prix  desdites  cou- 
pes extraordinaires ,  le  montant  en  sera 
versé  dans  la  caisse  d'amortissement ,  pour 
y  être  tenu  à  la  disposition  des  communes, 
avec  intérêt ,  à  raison  de  trois  pour  cent  par 
an.  (Art. 4.) 

Qu'il  sera  tenu  à  ladite  caisse,  départe- 
ment par  département,  et  commune  par 
commune  ,  un  compte  des  recettes  et  dé- 
penses (  art.  5  )  ;  que  ledit  compte ,  tant  en 
recettes  et  intérêts  qu'en  dépenses ,  sera 
balancée  la  fin  de  chaque  au  née;  et  que 
le  bordereau  ,  duement  certifié  ,  sera  trans- 
mis triple  au  ministre  de  Tintérieur  ;  qu« 
l'un  de  ces  bordereaux  triple  sera  déposé 
dans  les  bureaux  du  ministre  de  l'ioté- 
rleur ,  l'autre  au  bureau  de  la  préfecture 
du  département  auquel  il  appartient ,  et  le 
troisième  sera  adressé  à  la  commune  qu'il 
regardera.  (  Art.  6.  ) 

Que  seront  pareillement  versées  dans  la 
caisse  d'amortissement ,  et  y  seront  con- 
servées dans  les  mêmes  formes  et  aux  mê- 
mes conditions,  les  autres  recettes  extraor- 
dinaires provenant  d'aliénation  d'immeu- 
bles ou  de  remboursement  de  capitaux  des 
communes,  lesquels  ne  seraient  pas  affec- 
tés à  leurs  charges  et  dépenses  ordinaires 
(article  7)  ;  que  les  fonds  qui  seront  dans  la 
caisse  d'amortissement ,  appartenant  aux- 
dites  communes ,  seront  mis  à  leur  dispo* 
sition  sur  une  décision  motivée  du  miaistrc 
de  l'intérieur. 

Inscription  aux  hypothèques. 

3.  L'inscription  au  bureau  de  la  coo^ 
servation  des  hypothèques  dès  créaoces 
appartenant  à  la  république ,  aux  hospices 
civils  «t  autres  établissemens  publics,  doH 
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èlre  Fuite  sans  avance  du  droit  d'hypothè- 
que et  des  salaires  des  conseryateurs  (  loi 
du  9  venlose  an  7  ,  bulletin  261 ,  n^^  2572  , 
a^  série).  La  même  disposition  est  renou- 
velée par  Tarticle  23  de  Ja  loi  du  21  ven- 
tôse de  la  même  année.  (  Bulletin  266 , 
11©  2627.) 

Voyez  Hôpitaux  y  Hospices. 

Le  décret  impérial  du  11  thermidor 
an  12  (  hnlletin  11  ,  no  117  ,  4®  série, 
pag.  198  )  porte  que  les  receveurs  des 
établissemens  de  charité  ne  pourront ,  dans 
les  cas  où  elle  ne  serait  point  ordonnée  .par 
les  tribunaux,  donner  main-levée  des  op- 
positions formées  pour  la  conservation  des 
droits  des  pauvres  et  des  hospices ,  ni  con- 
sentir aucune  radiation ,  changement  ou 
limitation  d'inscriptions  hypothécaires  , 
qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale  du 
conseil  de  préfecture,  prise  sur. une  pro- 
position formelle  de  l'administration  ,  et 
Faviadu  comité  consultatif  établi  près  cha- 
que arrondissement  communal,  en  exécu- 
tion de  l'arrêté  du  7  messidor  an  9. 

Comptes» 

4.  Les  art.  i  et  3  de  la  loi  du  16  vendé- 
miaire an  5  attribuent  aux  administrations 
municipales  l'exercice  de  la  surveillance 
sur  les  h'ospices  situés  dans  leur  arrondis- 
sement, et  les  comptes  à  rendre  par  les 
receveurs  ;  cette  même  surveillance  a  été 
ensuite  attribuée  aux  sous-préfets  par  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8.  Un 
décret  impérial  du  7  floréal  an  i3  (bulle- 
tin 48 ,  no  700 ,  4«  série ,  pag.  44)  ordonne 
que  les  receveurs  des  hôpitaux  et  des  éta- 
blissemens de  charité  des  diverses  parties 
de  Fempire  français  seront  tenus  de  ren- 
dre compte,  dans  le  cours  du  premier  tri- 
mestre de  chaque  année,  de  l'état  de  leur 
gestion  ,  tant  en  recette  que  dépense  et  re- 
prise ,  jusques  et  compris'le  dernier  jour 
complémentaire  de  l'année  précédente  ;  que 
ces  comptes  seront  entendus  par  les  admi- 
nistrations gratuites  et  charitables  des  éta- 
blissemens dont  les  recettes  et  perceptions 
leur  seront  confiées  ,  et  transmis  ensuite 
aux  sous-préfets  de  leurs  arrondissemens 
respectifs,  par  les  maires,  chefs  et  prési- 
dens  nés  de  ces  administrations.  (  Articles  i 
et  a.  ) 
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Que  les  comptes,  ainsi  transmis  aux  sous- 
préfets  ,  seront  arrêtés  par  eux,  sur  le  rap- 
port et  l'avis  d'une  commission  spéciale  de  • 
trois  membres,  nom  mes  par  les  préfets  dans 
chaque  arrondissement  communal ,  pour  la 
révision  des  comptes  des  établissemens  d'hu- 
manité, et  choisis  par  eux,  l'un  dans  le 
sein  du  conseil  municipal  de  la  ville  où 
les  établistemens  sont  situés  ;  un  antre  dans 
le  sein  du  conseil  d'arrondissement,  et  le 
troisième ,  dans  le  sein  du  conseil  général 
de  département.  Que  néanmoins  les  arrêtés 
approbatifs  desdits  comptes  n'auront  leur 
exécution  définitive ,  qu'après  avoir  été  con 
firmes  par  le  ministre, sur  une  proposition 
spéciale  du  préfet  j  à  l'effet  de  quoi  lesdits 
comptes  et  arrêtés  y  relatifs  leur  seront  res- 
pectivement transmis.  (  Art.  3.  ) 

Que  les  comptes  seront  précédés  de  l'état 
des  diverses  parties  de  recettes  confiées  aux 
receveurs,  et  divisés  ensuite,  quant  a  la 
recelte  et  a  la  dépense ,  en  deux  chapitres 
principaux,  et  chaque  chapitre  en  autant 
de  titres  qu'il  y  aura  de  nature  de  recette  e^ 
de  dépense.  (  Art.  4.  ) 

Que  le  reliquat  du  compte  de  l'année 
précédente,  et  les  recouvremens  faits  de- 
puis, sur  la  mênxe  année  et  autres  anté-« 
rieures^  formeront  un  titre  disU'nct  es, sé- 
paré des  recettes  opérées  sur  les  revenus 
de  l'exercice  pour  lequel  le  compte  sera 
rendu  ;  que  la  même  marche  sera  suivie 
pour  les  dépenses.  (  Art.  S.) 

Que  pour  les  établissemens  dont  la  quo- 
tité des  revenus  l'exigera  ,  les  recettes  et 
paiemcns  seront  contrôlés  par  un  préposé 
spécial ,  qui  tiendra  registre  de  tous  les 
fonds  qui  entreront  et  qui  sortiront  de  la 
caisse  ;  que  ce  registre  servira  à  la  com- 
mission de  révision  de  point  de  compa- 
raison avec  les  comptes  présentés  par  les  re- 
ceveurs. (Art.  6.) 

Qu'un  des  membres  de  l'administration  , 
sous  le  titre  d'ordonnateur  général,  sera 
spécialement  chargé  de  la  signature  de  tous 
les  mandats  ;  qu'en  conséquence ,  seront 
rejetés  des  comptes  tous  paiemens  non  ap- 
puyés de  mandats  de  l'ordonnateur  ,  et  des 
pièces  justificatives  de  la  dépense  acquittée 
(Art.  7.) 

Que  les  pièces  justificatives  à  fournir  à 
l'appui  des  mandats  seront  ^  en  ce  qui  coa- 
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offres  et  celles  du  dernier  moîas- disant. 
(Art.  3.) 

En  ce  qui  concerne  les  réparations  or- 
dinaires, et  réputées  locatives  et  de  simple 
entretien  ,  elles  seront  adjugées  dans  la 
forme  prescrite  par  l'article  précédent , 
après  avoir  été  autorisées  par  une  délibé- 
ration des  administratetirs  réunis  en  as- 
semblée générale  ,  et  approuvées  par  le 
préfet  ou  le. sous-préfet  (art.  4).  Sont  ex- 
cseptées  de  la  Forme  de  l'adjudication  pu- 
blique, mais  seront  toujours  délibérées  par 
l'administration  comme  en  l'article  précé- 
dent, les  réparations  qui  n'excéderont  pas 
1,000  fr.,  lesquelles,  en  pareil  cas,  pour- 
ront être  ordonnées  par  ladite  administra- 
tion ,  et  exécutées  sans  autre  formalité 
qu'une  visite  et  un  devis  esiimatiF  de  l'ar- 
chitecte de  l'établissement  ;  et ,  en  outre  , 
à  la  charge,  par  l'administration,  de  faire 
approuver,  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet, 
celles  qui  excéderont  3oo  fr.  (Art.  5.) 

Communication  des  registres, 

6.  Les  receveurs  des  droits  et  revenus 
des  communes ,  et  de  tous  autres  établis^ 
semens  publics ,  les  dépositiares  des  regis- 
tres et  minutes  d'actes  concernant  l'admi- 
nistration des  biens  des  hospices,  fabriques 
des  églises ,  chapitres  ,  et  de  tous  autres 
établissemens  publics  ,  sont  tenus  de  com- 
muniquer sans  déplacer,  à  toute  réquisi-^ 
tion,  aux  préposés  de  l'enregistrement,  leurs 
registres  et  minutes  d'actes,  à  l'effet,  par 
lesdits  préposés,  de  s'assurer  de  l'exécution 
des  lois  sur  le  timbre  et  reoregislrement. 
^Décret  impérial  du  4  messidor  au  i3, 
bulletin  49  ,  no  826  ,  4®  série  ,.  pag.  236 , 
art.  i«r.  ) 

Il  est  accordé  aux  communes  et  établis^ 
semens  publics  un  délai  de  six  mois  ,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent (Iccrel,  pour  acquitter,  sans  être  tenus 
d'aucune  peine ,  les  droits  de  timbre  et 
fl'enregihtreiuent  aux(|uels  leurs  registres 
et  actes  étaient  assujettis  \  passé  lequel  dé- 
lai les  amendes  et  autres  peines  encourues 
seront  exigées  pour  tous  les  articles  dont 
les  droits  u'auront  pas  été  pa^és.  {Ibid., 
art.  2.  ) 

A    l'avenir  ,   les    établissemens   publics 
pourtant  tenir  ,  )M)ur  les  actes  relatifs  à 


leur  administration  ,  deux  registres  :  l'un 
pour  les  actes  de  police  intérieure,  et  sans 
aucun  rapport  avec  des  personnies  étriin-«> 
gères  à  l'établissement  ;  et  l'autre  pour  les 
actes  d'administration  temporelle  et  exté- 
rieure. Le  premier  registre  sera  exempt 
de  timbre  ;  aucun  acte  sujet  n  l'enregis- 
trement ne  pourra  être  inscrit  sur  ce  re- 
gistre (  art.  3  ).  Si  sur  le  registre  destiné 
aux  actes  d'administration  temporelle  et 
extérieure  il  était  porté  des  actes  reçus  par 
un  secrétaire  ou  autres  officiers  de  l'éta- 
blissement ,  et  qui  constateraient  qu'on 
s'est  présenté  devant  lui  pour  rédiger  les 
conventions  y  portées,  lesuits  actes  seraient 
alors  sujets  à  l'enregistrement  ,  dans  les 
vingt  jours  ,  comme  ceux  des  secrétaires 
des  administrations  centrales  ou  munici- 
pales. (  Art.  4.)  ^ 

Tous  les  actes  qui  seraient  consignés  sur 
le  registre  en  papier  timbré,  en  forme  de 
délibération  des  membres  de  l'établisse- 
ment, même  avec  le  concours  des  parti- 
culiers ,  ne  seront  considérés  que  comme 
actes  sous  seing  privé  ,  qu'il  suffira  de 
faire  enregistrer  lorsqu'on  voudra  en  faii^ 
un  usage  public  ;  excepté  ceux  qui  ren-« 
fermeraient  des  dispositions  translatives 'de 
propriété  ,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de 
biens  immeubles,  lesquels  doivent  être  en- 
registrés dans  les  trois  mois  de  leur  date. 
(Art.  5.) 

Décès. 

7.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux 
militaires,  civils,  ou  atres  maisons  publi- 
ques, les  supérieurs  ,  directeurs,  adminis- 
trateurs et  maîtres  de  ces  maisons,  seront 
tenus  d'en  donner  avis  ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  à  l'officier  de  l'état  civil, 
qui  s'y  transportera  pour  s'assurer  du  dé- 
cès ,  et  en  dressera  l'acte  ,  conformément 
à  l'article  précédent  (  voyez  l'art.  79  )  >  sur 
les  déclarations  qui  lui  auront  été  faites, 
et  sur  les  renseignemens  qu'il  aura  pris. 
11  sera  tenu  en  outre ,  dans  lesdits  hôpi- 
taux et  maisons,  des  registres  destinés  à  ins- 
crire ces  déclarations  et  ces  renseignemens. 
L'officier  de  l'état  civil  enverra  Tarte  de 
décès  à  celui  du  dernier  domicile  de  la 
personne  décédée  ,  qui  Tinscrira  sur  les 
registres.   [Code  Cipil y  art.  80.) 

L'art.  i3  du  tit.  20  de  l'ordonnance  de 
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1667,  et  Part.  i5  de  la  déclaratioo  de  1786 , 
assujettissaient  les  supérieurs  des  hôpitaux 
a  avoir  des  registres  pour  y  inscrire  les 
décès  des  personnes  qui  mouraient  dans 
ces  maisons  ;  et  alors  ces  registres  Faisaient 
foi  comme  ceux  des  communes  :  mais , 
d'après  les  nouvelles  dispositions  du  Code 
Ci?il ,  ils  ne  peuvent  plus  servir  que  de 
renseignemens. 

Donations. 

8.  Les  dispositions  entre -vifs  ou  par 
testament  au  profit  des  hospices,  des  pau< 
vres  d'une  commune  ou  d'établissemens 
d'utilité  publique,  n'auront  leur  effet  qu'au- 
tant qu'elles  seront  autorisées  par  un  ar- 
rêté du  gouvernement.  {Code  Cipil ,  ar- 
ticle 910.) 

L'édit  de  1749, sur  la  main-morte,  con- 
sacre le  même  principe.  Voyez  Donation. 

La  transcription  de  ces  donations  doit 
être  faite  à  la  diligence  des  administra- 
teurs. {Code  Cipil y  art.  940.) 

L'acceptation  de  ces  donations  doit  être 
faite  par  les  administrateurs  des  commu- 
'nes  ou  établissemens  publics  ^  au  profit  de 
qui  elles  sont  Faites,  aprèsy  avoir  été  due- 
ment  autorisées  par  le  gouvernement.  {Ibid.^ 
art.  937.) 

Prescription. 

9.  Les  établissemens  publics  sont  sujets 
à  la  prescription  qu'ils  peuvent  opposer, 
comme  les  particuliers.  (  Code  Ctpii,  ar- 
ticle  2227  ).  Voyez  Prescription. 

2.  ÉTABLISSEMENT  D'ENFANT. 

Tome  7,  page  765. 
Addition. 

L'enFant  n'a  pas  d'action  contre  ses  père 
et  mère  pour  un  établissement  par  mariage 
ou  autrement.  {Code  Cif^il,  art.  204.) 

Dans  le  droit  romain  ,  le  père,  et,  à  son 
déFaut,  la  mère,  étaient  obligés  de  doter, 
selon  leurs  Facultés,  leur  fille  qui  trouvait 
un  parti  sortable.  Dans  le  droit  coutumier, 
au  contraire,  le  règle  constante  était  :  Ne 
dote  qui  ne  veut.  Laquelle  de  ces  deux 
maximes  est  la  plus  morale  ?  Si  un  père 


avare  refuse  d'établir  ses  filles  quand  il  \e 
peut,  et  les  expose  ainsi  à  se  livrer  à  !• 
débauche,  le  législateur  ne  doit- il  pas  le 
Forcer  à  remplir  ses  devoirs,  comme  il  l'o- 
blige à  donner  des  al i  mens  a  ses  enfaos  ? 
Le  l)esoin  du  mariage  est- il  donc  moins 
impérieux  sur  une  uUe  honnête ,  que  les 
autres  besoins  de  la  vie  ? 

Lors  de  la  discussion  de  l'art.  204  que 
nous  venons  de  rapporter ,  on  dit ,  pour 
l'appuyer,  1^  que  quand  on  Faisait  uoe  loi 
générale  ,  on  devait  suivre  les  usages  les 
plus  accrédités,  et  que  par  le  droit  coutu- 
mier, qui  gouvernait  la  majorité  des  Fran* 
çais,  les  pères  n'étaient  pas  tenus  de  doter; 
20  que  cette  obligation,  imposée  aux  pères, 
donnerait  lieu  à  des  inquisitions  propres  à 
dévoiler  le  secret  des  Familles ,  et  porterait 
à  tenir  sa  Fortune  ensevelie  dans  un  porte- 
feuille 4  30  que  la  loi  Julia  n'assujettit  les 
pères  à  l'obligation  de  doter  ,  que  pour 
énerver  la  puissance  paternelle,  qui  faisait 
ombrage  aux  empereurs,  et  aue  la  pop^* 
lation,  qui  semblait  eu  être  l'objet,  ireQ 
était  que  le  prétexte;  40  enfin,  que  les  lois 
romaines  étaient  bonnes, lorsque  les  pères 
avaient  réellement  une  puissance  ;  mais 
qu'à  présent  qu'ils  n'en  avaient  plus  de 
réelle,  il  était  convenable,  par  compensa- 
tion ,  de  les  décharger  de  l'obligation  de 
doter  leurs  filles. 

Voyez  Alimens  ,  Enfans  ,  Puissance  pa* 
femelle  ,  Rapport  y  Succession  ^  etc. 

ET  A  L.  (  Police.  )  Tome  7  ,  pag.  y  66. 

ÉTALAGE.  ÉCHOPE.  {Police.) 

Tome  7  y  page  774. 

Voyez  Échope. 

I.  ÉTALON.  Tome  7  .  pag.  77f 
Voyez  Haras. 

2.  ÉTALON  des  poids  et  mesures. 

Tome  'j  y  page  776. 
Voyez  Poids  et  Mesures. 

ÉTANG.  Tome  7^  pag.  yyS. 

Addition. 
L'alluviou  n'a  pas  lieu  a  l'égard  1 


ETAPE. 
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et  étangs,  dont  le  propriëiaîre  conserve 
toujours  le  terrain  que  IVati  couvre  quand 
elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge  de 
Fétang ,  encore  que  le  volume  d'eau  vienne 
a  diminuer.  Réciproquement ,  le  proprié- 
taire de  l'étang  n'acquiert  aucuu  droit  sur 
les  terres  riveraines  que  son  eau  vient  à 
couvrir  dans  des  crues  extraordinaires  (  Cod, 
CiV.^art.558.] 

Cet  article  suppose  un  lac  ou  étang  ap- 
partenant à  un  particulier:  mais  s'il  était 
public ,  le  droit  d'alluvion  devrait  s'y  éten- 
dre (L.  ai  D.  </0  acquir,  rer.  domin.) 

Les  poissons  qui  passent  dans  un  autre 
étang  a ppar tiennent  au  propriétaire  de  ces 
objets  ,  pourvu  qu'ils  n'y  aient  point  été 
attirés  par  fraude  et  artifice.  (  Idid, ,  arti- 
cle 564.) 

ÉTANT.  {Forêts.) 

Termes  d'eaux  et  forets.  On  appelle  bois 
en  étùftt ,  les  bois  qui  sont  delK>ut  et  sur 
pied.  L'ordonnance  défend  aux  gardes-mar- 
teaux de  marquer,  et  aux  ofliciers  de  ven- 
dre aucun  arbre  en  étant,  sous  prétexte 
qu'il  aurait  été  fourché  et  ébranché  par  la 
diùte  des  chablis. 

ÉTAPE.  Tome  7,  page  777. 

Addition. 

Outre  la  définition  donnée  par  nos  pré- 
décesseurs ,  étape  signifie  aussi  l'amas  de 
vivres  et  de  fourrages  que  l'on  distribue 
aux  troupes  qui  vont  d'un  lieu  dans  un 
autre.  Il  se  dit  encore  du  lieu  où  l'on  fait 
cette  distribution. 

Le  14  août  162.3  ,  Louis  XIII  rendît  une 
ordonnance  portant  qu'il  serait  établi  quatre 
principales  brisées  dans  le  royaume  :  une 
de  la  frontière  de  Picardie  à  Baïonne  ;  une 
autre  de  la  frontière  de  la  Basse-Bretagne 
&  Marseille;  une  du  milieu  du  Languedoc 
Jusqu'au  milieu  de  la  Normandie;  et  une 
quatrième  de  Textrémité  de  la  Saiutonge 
aux  confins  de  la  Bresse  ;  qu'il  serait  tiré 
de  moindres  brisées  ,  traversant  les  pro- 
vinces qui  se  trouveraient  enfermées  entre 
les  quatre  principales,  et  qtie ,  dans  ces 
brisées,  il  y  aurait,  de  traite  en  traite^ 
certains  logemens  et  maisons  laissés  vides 
Tome  Xlll. 


par  les  gouverneurs  des  piH)vinces,  baillis, 
sénéchaux,  gouverneurs  |)articuliers ,  etc., 
lesquels  logement  seraient  mis  en  état, 
pour  loger  les  gens  de  guerre  de  cheval  ou 
de  pied ,  passant  d'une  province  dans  une 
autre. 

Cet  arrangement  rendit  le  passage  et  le 
logement  des  troupes  moins  onéreux  aux 
provinces  ;  mais  ,  comme  le  soldat  devait 
vivre  en  route ,  au  moyen  de  la  solde  fixée 
à  8  sous  par  soldat,  suivant  cette  ordon- 
nance, les  troupes  chargées  de  leur  sul>- 
sîstance  ne  manquaient  pas  les  occasions 
<i'enlever  tout  ce  qui  pouvait  contribuer  à 
leur  rendre  la  nourriture  meilleure. 

Pour  obvier  à  ces  abus ,  Louis  XIV  jugea 
à  propos  de  faire  fournir  la  subsistance  , 
tant  en  rations  de  pain ,  vin  ,  cidre  ou 
bierre  et  viande ,  que  de  fourrages  ,  dans 
chaque  lieu  destiné  au  logement.  Cet  éta- 
blissement produisit  dans  les  provinces  tout 
l'avantage  qu'on  en  pouvait  attendre.  Les 
habitans  de  la  campagne  y  trouvèrent  leur 
intérêt  dans  une  consommation  utile  de 
leurs  denrées;  les  troupes,  siires  de  trou- 
ver, en  arrivant  à  leur  logement ,  \\\\^. 
subsistance  prête  et  abondante  ,  n'eurent 
plus  de  motifs  de  rien  prendre  ;  la  disci- 
pline devint  régulière  dans  les  marches; 
et  la  facilité  de  faire  aller  les  troupes  d'une 
frontière  à  l'autre,  sans  aucune  disposition 
préliminaire  pour  assurer  leur  subsis- 
tance, ne  contribua  pas  peu  au  secret  des 
projets  et  à  la  vivacité  des  opérations  dans 
les  guerres  que  ce  monarque  eut  à  sou- 
tenir. 

Malgré  cette  utilité  inappréciable,  les 
étapes  furent  supprimées ,  par  une  ordon- 
nance du  a5  avril  1718  ,  au  moyen  de 
l'augmentation  de  paie  que  l'on  accorda 
aux  troupes,  et  l'on  retomba  dans  les  in- 
convéniens  que  l'on  avait  évités  par  ce 
établissement.  Mais  Louis  XV  les  rétablit 
par  une  autre  ordonnance  du  i5  juillet 
1727;  et  depuis  elles  ont  toujours  sub-> 
sihté. 

Uétape  ne  doit  être  fournie  qu'aux  pré- 
sons et  effectifs,  sans  qu'on  puisse  rien  exi- 
ger [>our  les  absens ,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit.  Pour  assurer  la  régularité  des 
revues  et  prévenir  les  doubles  emplois,  les 
commissaires  des  guerres  envoient  au  mi- 
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ETAT  CIVIL. 


marchant  en  corps,  une  ration  de  pain  de 
,*  24  onces  (  7  hectogrammes  et  demi  ) ,  et 
une  de  viande  de  8  onces  (  2  hectogrammes 
et  demi)  ^  età  chaque  cheval  de  cavalerie, 
dragons,  chasseurs,  hussards,  canonniers 
à  cheval  et  gendarmerie ,  une  ration  de 
fourrage  dans  les  proportions  relatives  à 
chaque  arme ....  ;  20  aux  officiers  de  toute 
arme  qui  marcheront  avec  leurs  troupes, 
.une  indemnité  de  5  francs  par  jour  pour 
lès  chefs  de  hrigade  ;  de  4  fr.  pour  les  ca- 
pitaines; et  a  fr.  5o  cent,  pour  les  lieute- 
nans  et  sous-lieutenans  ....  ;  3^  aux  sous- 
officiers  et  soldats  sortant  des  hôpitaux  pour 
rejoindre  leurs  corps ,  une  indemnité  de 
xS  cent,  par  lieue  pour  tenir  lieu  d^ étapes  ; 
40  aux  frais  de  transports  des  bagages  des 
troupes,  et  a  la  fourniture  des  chevaux  et 
Toitures  pour  les  militaires  blessés  ou  con- 
valescens  ;  que  les  rations  de  pain  et  de 
fourrages  seront  remboursées  à  la  masse  des 
étapes  par  celles  de  boulangerie  et  de  four- 
rages ,  à  raison  de  14  cent,  pour  le  pain  et 
de  85  cent,  pour  les  fourrages. 

Un  arrêté  du  i«^  fructidor  an  8  (  bull.  40, 
n^  254 ,  3^  série  )  dispose  qu'il  sera  tracé 
sans  délai  une  nouvelle  carte  d*étapes  ;  que 
les  gttes  seront ,  autant  qu'il  sera  possible , 
ehoisis  de  manière  à  ce  que  la  journée  de 
marche  soit  de  3o  kilomètres  (  6  lieues  de 
a,556  toises  chacune)  au  moins,  et  de 
40 kilomètres  (  8  lieues  )  au  plus  ;  qu'à  dater 
du  i^'  vendémiaire  prochain ,  les  troupes 
à  pied  qui  seront  en  marche  dans  l'inté- 
rieur de  la  république ,  ne  recevront  en 
nature  que  le  logement  et  la  ration  de  pain; 
que  les  troupes  à  cheval  recevront  le  lo- 
gement ,  le  pain  et  le  fourrage  ,  et  que  les 
troupes  à  pieid  et  a  cheval  recevronttoujours 
le  pain  pour  quatre  jours. 

Un  arrêté  du  19  frimaire  an  9  (  bulle- 
lin  56,  no  411  ),  ^  confirmant  cette  dis- 
position ,  veut  cependant  que  la  ration  de 
ptiirne  soit  délivrée  que  pour  deux  jours 
feulement.  L'arrêté  ci-dessus,  du  i®'  fruc- 
tidor ,  porte  que  les  troupes  à  cheval  re- 
cevront les  fourrages  pour  deux  jours 
AU  plus ,  et  qu'en  conséquence ,  les  gîtes 
seront  distingués  en  trois  classes  :  lo  les 
gîtes  où^l'on  ne  donnera  que  le  logement  ; 
a»  ceux  où  l'on  donnera  le  logement  et  le 
pain;  3^  ceux  où  l'on  donnera  le  loge- 
ment ^  le  pain  et  les  fourrages;   et   qu'il 
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sera ,  dans  les  ordres  de  route  ,  fait  men- 
tion des  lieux  ou  ces  différentes  livraisons 
devront  être  faites.  Voyez  le  surplus  de  cet 
arrêté. 

Un  autre  arrêté  du  gouvernement,  du 
a3  fructidor  an  8  (bulletin  42,  n<>  276), 
concernant  les  masses,  et  qui  les  divise  en 
trois  classes  ,  place  daus  la  troisième  classe 
celle  des  étapes  (art.  4),  et  en  attribue 
l'administration  au  ministre  de  la  guerre. 
(  Art.  7.  ) 

Autre  arrêté  du  19  pluviôse  an  9  (  bul- 
letin 67  ,  no  522,  3®  série  ),  qui  porte  que 
l'art.  8  de  l'arrêté  du  i^r  fructidor  an  8, 
est  applicable  aux  individus  ci-après  ,  aux- 
quels V étape  ne  sera  point  fournie  en  na- 
ture ,  et  qu'en  conséquence  ils  recevront 
une  indemnité  de  i5  centimes  par  lieue: 
savoir,  lo  les  militaires  allant  en  ordon- 
nance ,  et  dans  l'impossibilité  bien  cons- 
tatée de  rentrer  le  même  jour  au  lieu  xlu 
gtte  ou  de  cantonnement;  2<>les  prisonniers 
de  guerre  et  déserteurs  étrangers  marchant 
isolément  ;  3^  les  charretiers  d'artillerie 
conduisant  des  chevaux  en  convois;  40  les 
femmes  et  en  fans  désignés  en  l'art.  16  de 
l'arrêté  du  7  thermidor  an  7 ,  relatif  aux 
enfans  de  troupe  et  aux  femmes  à  la  suite 
de  l'armée;  qu'en  conséquence  ces  indivi- 
dus recevront  pendant  leur  route  les  1 5  cent, 
par  lieue  ,  en  remplacement  de  Y  étape  ^  sur 
les  mandats  des  commissaires  des  guerres  » 
ou,  à  leur  défaut,  des  préfets  et  sous- 
préfets. 

La  disposition  de  cet  arrêté  a  été  modi- 
fiée par  un  autre  arrêté,  du  6  germinal 
an  9  (bulletin  77  ,  n^  600),  en  ce  qu'il  a 
porté  a  3o  cent,  par  myriamètre  ou  lieue 
l'indemnité  de  i5  centimes. 

Voyez  Masses j   Troupes,  etc. 
I.  ÉTAT.  Tome  8,  page  i. 

2.  ÉTAT  CIVIL.  (X>wVciVi7.) 

1.  On  entend  par  état  cwil  l'état  des 
personnes,  la  situation  où  elles  se  trouvent 
dans  l'ordre  social,  par  rapport  aux  au- 
tres êtres  qui  les  environnent,  et  aux 
droits  qui  en  résultent. 

Importance   de  constater  Vétat  citfil. 

2.  Fixer  l'état  civil  des  individus,  c'est 


444 


ÉTAT  CIVIL. 


coiiAiittier   IVtat  des    Tsimillus ,  c'est  poser 
la  base  fonda meu (aie  de  Tordre  social. 

Trois  grandes  ëpo(|ues  constituent  Tëtat 
des  hommes  et  sont  la  source  de  tous  les 
droits  civils  :  la  naissance  y  le  mariage ^  le 
décès. 

Lorsqu'un  individu  voit  le  jour,  il  y  a 
deux  choses  qu'il  importe  de  constater  : 
le  Tait  de  la   naissance  et  de  la  filiation. 

Le  mariage  a  pour  but  de  perpétuer  ré- 
gulièrement l'espèce  et  de  distinguer  les 
familles  entre  elles.  Il  fallait  donc  des  règles 
propres  à  imprimer  à  ce  contrat  un  carac- 
tère uniforme  et  légal,  indépendant  de 
toute  opinion  particulière,  de  tout  rapport 
étranger  à  l'ordre  social. 

La  mort  rompt  tous  les  liens  qui  atta- 
chaient l'homme  à  la  société.  En  cessant 
de  vivre,  il  transmet  des  droits.  Les  nais- 
sances ,  les  mariages,  les  décès  sont  donc 
Koumis  à  des  règles  qui  leur  sont  particu- 
lières. 

Les  naissances  et  les  décès  sont  des  faits 
physiques,  ils  appartiennent  à  la  nature; 
la  loi  se  borne  a  les  faire  constater.  Le 
mariage  est  une  institution;  elle  était  oé- 
cessaire  ,  elle  devait  être  consacrée. 

C'est  la  loi  seule  qui  confère  et  garantit 
Yétat  cii'il y  qui  en  détermine  les  droits, 
en  règle  les  efîçts,  et  en  fait  cesser  la  jouis- 
sance ,  suivant  que  l'intérêt  de  la  société 
peut  l'exiger.  Tout  ce  qui  concerne  Vétat 
cîpH  se  trouve  donc  exclusivement  dans  le 
domaine  de  la  loi;  et  les  institutions  reli- 
gieuses ,  quelles  qu'elles  soient,  absolument 
étrangères  à  cet  objet,  ne  doivent  y  exercer 
aucune  influence.  La  loi  ne  touche  point 
aux  actes  purement  religieux;  elle  ne  s'oc- 
cupe des  diflférens  cultes  que  pour  les  pro- 
téger tous  avec  le  même  soin  ^  sans  aucune 
préférence  ;  les  cultes  ne  doivent  donc  pas 
toucher  aux  actes  purement  civils^  qui  n'ont 
pour  objet  que  d'assurer  à  l'homme  son 
état  dans  la  société. 

Officiers  de  Vétat  ci$>iL 

3.  Dans  l'ancien  ordre  de  choses ,  les 
registres  de  Xétat  ciuil  pouvaient  être  fidel- 
lement  tenus  par  des  hommes  dont  le  mi- 
tkktère  religieux   exigeait  de  l'instruction 


et  commandait  une  exacte  probité.  Leur 
conduite,  surveillée  par  les  lois  comme 
celle  de  tous  les  autres  citoyens,  pouvait 
être  garantie  par  la  sanction  plus  spéciale 
d'une  religion  qu'ils  enseignent;  mais  au- 
cune religion  maintenant  n'étant  dominante, 
pouvait-on  obliger  des  familles  à  s'adresser 
a  des  ministres  d'un  autre  culte  qne  le 
leur ,  pour  l'acte  le  plus  essentiel  de  leur 
existence  civile  ?  La  nation  est  une  ;  elle 
ne  doit  pas ,  comme  les  individus  ,  se  par» 
tager  en  sectes;  le  législateur  devait  donc 
ne  voir  dans  tous  les  Français  que  des  ci- 
toyens ,  et  établir  pour  tous  des  registres 
communs,  et  des  ofliciers  impassibles  dont 
ils  pussent  tous  se  servir  sans  répugnance 
et  sans  distinction  de  culte.  Quand  tous  les 
Français  professeraient  le  même  cidte ,  il  eut 
été  bon  encore  de  marquer  fortement  que 
Yétat  cipil  des  citoyens  ,  et  la  croyance  re- 
ligieuse des  individus,  n'ont  rien  de  com- 
mun; que  la  religion  ne  peutôter  ni  donner 
Xétat  cipil. 

Les  officiers  âe  Vétat  ci f^il ,  rédacteurs  et 
conservateurs  des  déclarations  que  passent 
les  parties  ,  n'ont  qu'un  ministère  passif  à 
remplir ,  celui  de  les  fixer  sur  le  registre 
à  ce  destiné.  Si  quelques  formalités  leur 
sont  imposées  pour  la  clarté  et  la  perfec- 
tion des  actes,  aucune  déclaration  de  leu 
chef,  aucune  énonciation,  aucune  note  d 
leur  est  permise.  Ils  ne  sont  ni  juges ^ 
commissaires  enquêteurs:  ce  ne  sont  q 
de  simples  greffiers ,   chargés  d'écrire 
qu'on  leur  dit ,  et  uniquement  ce  qu'on  d 
leur  dire. 

Les  parties  ne  peuvent  faire  d'autres    r^^ 
clarations ,  et  les  officiers  de  Vétat  cîp^^  ^ 
peuvent  en  demander  ni  en  recevoir  d*^  ^^ 
très  que  celles  qui  sont  exigées  par  la  Jo/1 
Ces  déclarations  ne   peuvent   porter   qc/^ 
sur  les  faits  que  la  loi  veut  faire  conaigact 
dans  les  actes  ,  et  doivent  être  rigou^eus^ 
ment  restreintes  dans  les  bornes  qu'elle  a 
fixées. 

La  loi  du  20-2 5  septembre  179a, dis- 
posa ,  tit.  i^r ,  que  les  conseils  généraux  des 
communes  nommeraient  parmi  leurs  mem- 
bres ,  suivant  l'étendue  et  la  populatiou  des  j 
lieux  ,  une  o«i  plusieurs  personnes  qui  se- 
raient chargées  des  fonctions  d'oflScier  de 
Vétat  cipil  j  ayant  pour  objet  de  coostater 


1rs  naîftsances ,  mariages  et  décès;  que  les 
nomiaatipns  seraient  faites  par  la  voie  du 
scrutin  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffra- 
ges; qu'elles  seraient  publiées  et  affîcbées; 
qu'en  cas  d'absence  ou  empêclienient  légi- 
time de  l'officier  public  chargé  de  recevoir 
les  actes  de  naissance ,  mariage  et  décès , 
Il  serait  remplacé  par  le  maire,  ou  par 
un  officier  municipal,  ou  par  un  autre 
membre  du  conseil  général  à  l'ordre  de  la 
liste.  (Art.  i ,  2  et  3.) 

YoyeJB  Actes  de  naissance ,  tom.  1 1  ^ 
page  266  et  suiv. 

Tables  décennales   des  registres  de  fétat 

cipil. 

4.  La  loi  du  20-25  septembre  1792 , 
après  avoir  prescrit  la  Forme  des  registres 
ec  des  actes  de  Y  état  cipil ,  dispose,  titre  2 , 
art.  8  :  «  Dans  les  quinze  premiers  jours 
du  mois  de  janvier  de  chaque  année  ,  il 
sera  fait  à  la  fin  de  chaque  registre,  une 
table  par  ordre  alphabétique  des  actes  qui 
y  seront  contenus. 

Art.  i5.  «  Tous  les  dix  ans,  les  tables 
annales  faites  à  la  fin  de  chaque  registre, 
seront  refondues  dans  une  seule  ;  néan- 
luoins ,  pour  déterminer  une  époque  fixe 
cl  uniforme ,  la  première  de  ces  tables  gé- 
nérales sera  faite  en  1800. 

Art.  16.  «  Cette  table  décennale  sera  mise 
sur  un  registre  séparé 9  tenu  double,  tim- 
bre, cotlé  et  paraphé. 

Art.  17-  ■  L'un  des  doubles  de  ces  re«> 
gistres  sera  envoyé ,  dans  les  quinze  pre- 
miers jours  du  mois  de  mai  de  la  même 
année 9  aux  directoires  de  district,  et  trans- 
mis dans  le  mois  suivant  au  dé|)artement, 
pour  être  placé  dans  le  dépôt  des  autres 
registres. 

Un  arrêté  du  gouvernement ,  du  a5  ven- 
démiaire an  9  (  bulletin  48 ,  no  3Sj  ,  3«  sé- 
rie^ pag.  i3) ,  porte  que  la  confection  de 
la  première  des  tables  décennales  des  re- 
gistres de  Vétat  citait  aura  lieu,  pour  les 
dix  premières  années  républicaines,  dans 
le  cours  de  l'an  1 1  ;  la  seconde,  en  l'an  21  ^ 
et  ainsi  de' suite  de  dix  ans  en  dix  ans. 

Voyez  Décès,  Diporce,  Mariage  ^  Nais^ 
sance,  etc. 
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3.  ÉTAT.  (  Question  d')  Tom.  8,  pag.  a. 
Voyez  Enfant  et  Questions  d'état. 

4.  ÉTAT.    [Droit canon.)  T.  S, page  yo. 

S.  ÉTATS  GÉNÉRAUX.  Tom.  8,  pag.  70. 


Voyez   Administration  et   Convention   na- 

tionato. 

6.  ÉTATS  PROVINQAUX. 7.8,^^^.76. 

ÉTOLE.  (  Droit  ecclésiastique.  )  T  Z,  p.  76. 

ÉTORANCE.   Tome  S ,  page  j8. 

ÉTRANGERS.    Tome  8,  page  77. 

Addition. 

I.  Au  mot  Droit  cipil y  nous  avons  parlé 
des  droits  politiques  et  civils  qu'un  étranger 
peut  acquérir  en  France  ,  et  sous  quelles 
conditions  il  peut  y  parvenir;  nous  ren- 
voyons à  cet  article. 

Voyez  aussi  Caution  Judicatum*  soM, 
Earception  ,  nomb.  3 ,  et  Exécution  ,  nom- 
bre 5. 

Caution. 

a.  Outre  les  dispositions  portées  au 
Code  Civil  ^  dont  nous  avons  parlé  au  mot 
CAUTION  Judicatum  solpi ,  et  celles  con- 
tenues dans  le  Code  de  Procédure,  au  mot 
Exception  y  nomb.  3,  le  Code  de  Procé- 
dure ajoute,  art.  423,  «  que  les  étrangers 
demandeurs  ne  peuvent  être  obligés,  ea 
matière  de  commerce,  a  fournir  une  cau- 
tion de  payer  les  frais,  dommages  et  inté- 
rêts auxquels  ils  pourront  être  condamnés , 
même  lorsque  la  demande  est  portée  devant 
un  tribunal  civil  9  dans  les  lieux  où  il  n'y 
a  pas  de  tribunal  de  commerce. 

Il  résulte  de  celte  disposition  que  c'est 
en  raison  de  la  matière  seulement ,  que  1'^ 
tranger  dans  ce  cas  est  exempt  de  fournir 
la  ciàuiioa  Judicatum  solpi. 

État  cipil. 

3.  Outre  ce  que  nous  avons  dit  à  l'ar- 
ticle Droit  civil,  l'art.  i3  du  Code  Qvil 
dispose  que  Vétranger  qui  aura  été  admis 
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mes  qui  ont  perdu  les  attributs  distiaciifs  de 
l^ur  sexe. 

Lorsque  celte  perte  est  le  fruit  du  liber- 
tioage ,  elle  ne  doit  exciter  aucune  com- 
passion :  c'est  un  cbûtirneut  légitime.  Lors- 
qu'elle a  pour  cause  un  accident  involon- 
taire, on  ne  peut  que  gémir  sur  le  sort  de 
ceux  qui  en  sont  la  victime.  II  est  pénible 
qu'un  homme  se  inutile  ou  fasse  subir  le 
même  sort  à  son  semblable  :  le  fanatisme 
ou  la  vengeance  aveuglent  assez  les  bu- 
mains  pour  les  porter  a  de  pareils  excès  : 
Origène,  Léontius,  Âbëlard  ^  en  sont  des 
exemples.  Mais  que  des  peuples  aient  au- 
torisé cette  odieuse  pratique  ;  qu'il  en 
existe  encore  où  cet  usage  s'est  perpétué  , 
c'est  sans  contredit  un  de  ces  abus  de 
l'ordre  social,  qui  malheureusement  sont 
plus  vrais  que  vraisemblables. 

Diverses  significotions  de  ce  mot. 

a.  Le  mot  eunuchus  a  eu  originairement 
une  signification  bien  différente  de  celle 
que  nous  lui  attribuons  aujourd'hui  ;  il  était 
consacré  a  la  maison  des  grands  pour  dé- 
signer le  gardien  de  la  chambre,  et  par 
conséquent  de  la  cassette,  un  sur-inten- 
dant. Tel  était  Caudales,  eunuque  de  la 
reine  d'J^thiopie;  tel  était  Putiphar,  eunu* 
que  du  roi  d'Egypte  ,  à  qui  Joseph  fut 
vendu  ;  tel  était  encore  Abedmélecn ,  011- 
nuque  (du  roi  Sédéchias ,  qui  délivra  Jé- 
rémie  de  la  basse-fosse.  11  parait  évident , 
par  les  termes  rapportés  dans  la  Vulgate 
(  Jérém. ,  chap.  38  ],  que  cet  Âbedmélech 
D*élait  point  ce  qu'on  a  appelé  depuis 
spado  ,  privé  de  sa  virilité  :  Âudtpit  autem 
Abedmélech  Mthiops  ,  vir  eunuchus  qui 
erat  in  domo  régis  ^  quod  misissent  Jere^ 
miam  in  lacum ,  etc. 

Les  interprètes ,  qui  devaient  entendre  la 
Taleur  des  mots ,  n'auraient  pas  donné  la 
qualité  de  Wr  à  un  être  privé  de  la  virilité. 
D'ailleurs  les  deux  mots  de  vir  eunuchus , 
qui  s^  trouvent  joints  ensemble ,  s'exclue- 
raient  mutuellement  ,  si  eunuchus  devait 
aignifier  spado. 

Ce  qui  est  rapporté  au  chap.  39  de  la 
Genèse ,  touchant  Putiphar,  est  encore  plus 
remarquable  :  Igitur  Joseph  ductus  est  in 
JBgyptum  y  emitque  eum  Putiphar,  eunuchus 
Pharaonis  princeps  exercitùs  sui,  pirjEgyp^ 
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tius.  Est-il  probable  que  le  généralissime 
des  armées  d'un  roi  fût  un  individu  dé- 
gradé dans  l'opinion  publique ,  n'étant  ni 
homme  ni  femme  ?  Les  interprètes  lui  don- 
neraient-ils la  qualité  de  Wr,  s'il  n'avait 
pas  eu  la  virilité?  Et  plus  bas,  pourraient- 
ils  donner  la  qualité  d'uxor  à  nne  femme 
qui  se  prostituerait  notoirement  à  un  être 
incapable  de  la  rendre  mère?  Cette  femme 
était  mariée  à  Putiphar  ;  on  n'en  saurait 
douter,  après  ce  i|ui  est  dit  au  même  en- 
droit :  la  argumentum  ergo  Jidei  retentum 
pallium  ostendit  makito  repertenti  domum. 
Est-il  probable  que,  dans  un  état  policé 
tel  qu'était  l'Egypte  dans  ce  temps-là  ,  où , 
par  conséquent  ,  le  mariage  devait  être  en 
vénération,  on  l'eût  toléré  et  autorisé  entre 
deux  personnes ,  dont  l'iNie  eût  été  notoi- 
rement incapable  d'en  remplir  Tobjet. 

On  A  beau  ol>jecter  que  le  kislar-aga , 
eunuque  parfait ,  a  un  sérail  à  Constanti- 
Dople:cet  argument  oe  prouve  rien.  Autre 
chose  est  d'avoir  un  sérail.;  autre  chose  est 
d'avoir  une  épouse  ,  suivant  les  lois  étaUie» 
dans  chaque  pays  ;  et  on  doute  que  le 
mariage  soït  permis  an  kihlar  -  aga  à 
Constantinople  même  ,  c'est-à-dire  chea 
la  nation  qui  a  le  mariage  le  moins  eu 
honneur. 

11  n'y  a  jamais  eu  de  législateur^  dont 
la  première  vue  ne  se  soit  fixée  sur  le  ma- 
riage ;  et  cela  ,  tant  par  rapport  è  l'hon- 
nêteté publique  ,  d'où  dépend  en  grande 
partie  la  tranquillité  publique  ,  que  par 
rapport  à  l'état  des  enfans,  et  par  consé- 
quent celui  des  citoyens  ;  et  on  croit  une 
loi  qui  autoriserait  le  mariage  de  ceux  que 
nous  appelons  aujourd'hui  eunuques ,  spa-^ 
dones ,  aussi  impossible  que  celle  qui  au- 
toriserait la  pédérastie.  L'une  et  l'autre 
iraient  4irectement  contre  le  but  que  doit 
se  proposer  tout  législateur. 

Nous  ckerons  à  ce  sujet  la  loi  Julid 
PiMpia,  que  l'on  appelle  aussi  Pappia  Pop- 
pœa  j  reudue  sous  le  consulat  de  ilf.  Pop- 
pius  mutilue^  et  Ç>.  Poppœus  secundus ,  l'ati 
de  Rome  735,  et  amplifiée  depuis,  l'an  761, 
dont  l'objet  était  d'interdire  lotis  les  ma- 
riages, qui ,  suivant  l'ordre  de  la  nature, 
devaient  être  atériles.  La  loi  6,  §  quamt^is 
nulla  ,  D.  de  jure  patron. ,  décide  expres- 
sément qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  mariage 
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•d'impiiUsance,  à  cause  du  scandale  qui  ré- 
sulterait d'une  pareille  demande  portée 
dans  les  tribunaux  ;  mais  il  a  décidé  que 
le  mari  pourrait  désavouer  Tenfant  dotit 
sa  femme  accoucherait  ^  lorsque ,  par  l'ef- 
fet de  quelque  accident ,  il  aurait  été  dans 
l'impossibilité  physique  de  cohabiter  avec 
die  ;  de  même  qu'il  ne  «erait  pas  reçu  à 
le  désavouer  pour  cause  d'impuissance  na- 
turelle ,  afin  que  l'humiliation  ou  le  dé- 
plaisir qu'il  éprouverait  alors  soit  pour  lui 
une  punition  de  sa  perfidie,  en  épousant 
une  femme  qu'il  était  incapable  de  rendre 
mère.  {Code  Cipily  art.  3ta  et  3i3.) 

Voyez  Castration  et  Impuissance, 

ÉVOCATION.  Tome  8,  page  ia6. 

Addition. 

Auctine  évocation  ne  peut  distraire  les 
justiciables  de  leurs  juges  naturels  ,  que 
celle  déterminée  par  la  loi.  {Loi  du  16-24 
août  1790,  tit.  a,  art.  17;  Constitution  de 
X791;  idem  de  l'an  3,  art.  204.) 

ÉVOCATOIRE.    Tome  8,  page  164. 

EXACTION.  {Broit  criminel.) 
Tome  6, page  i65. 

# 

Voyez  Concussion. 

I.  EXAMEN.  Tom.  8,  pag.  16S. 
Voyez  Accusation,  Ecoles,  etc. 

a.  EXAMEN  A  FUTUR.  Tom.  8,  p.  16S. 

Voyez  Enquête  d'examen  àjhtur,  t.  7, 
p.  63>4. 

I.  EXCEPTION.  Tome  8,  page  i65. 

Addition. 

I.  Le  nouveau  Code  de  Procédure  , 
comme  l'Ordonnance  civile  de  1667 ,  a 
distingué  plusieurs  espèces  û^ejcceptions  : 
les  escceptions  déclina toires  ou  de  renvoi  i 
ks  exceptions  pércmptoires  t  et  les  excep- 
tions dilatoires. 

Exceptions  déclinatoires. 
a.     CODB  DE  FftOCÉDUEB  ,  liv.  a  9  tit.  9  , 


EXCEPTION. 


%  a ,  art.  168.  «  La  partie  qui  aura  été  ap- 
pelée devant  un  tribunal,  autre  que  celui 
qui  doit  connaître  de  la  contestation,  pourra 
demander  son  renvoi  devant  les  jugea  com-> 
pétens. 

An.  169.  «  Elle  sera  tenue  de  former  cette 
demande  préalablement  à  toutes  autres  ex- 
ceptions et  déFeiiHes. 

Art.  170.  «  Si  néanmoins  le  (ribunal  était 
incompétent  à  raison  de  la  matière  ,  le  ren- 
voi pourra  être  demandé  en  tout  état  de 
cause  ;  et  si  le  renvoi  n'était  pas  demandé, 
le  tribunal  sera  tenu  de  renvoyer  d'office 
devant  qui  de  droit. 

Art.  171.  «  S'il  a  été  formé  précédem- 
ment en  un  autre  tribunal ,  une  demande 
pour  le  même  objet,  ou  si  la  contestation 
est  conuexe  à  une  cause  déjà  pendante  en 
un  autre  tribunal,  le  renvoi  pourra  être 
demandé  et  ordonné. 

An.  17a.  «  Toute  demande  de  renvoi 
sera  jugée  sommairement,  sans  qu'elle  puisse 
être  réservée  ni  jointe  au  principal.  » 

Exceptions  pérempioires. 

3.  Étrangers.  Code  de  Procédure,  ar- 
ticle 166  :  «Tous  étrangers,  demandeurs 
principaux  ou  intervenans,  seront  tenus, 
si  le  défendeur  le  requiert ,  avant  toute  ex- 
ception ,  de  fournir  caution  de  payer  les 
frais  et  dommages  -  intérêts  auxquels  ils 
pourraient  être  condamnés. 

Art.  167.  «  Le  jugement  qui  ordonnera 
la   caution  ,  fixera  la  somme  jusqu'à  con- 
currence de  laquelle  elle  sera  fournie.  Le  ^ 
demandeur   qui  consignera  cette  somme ,^ 
ou  justifiera  que  ses  immeubles  situés  ct^^ 
France  sont  suffisans  pour  eu    répondrc^^„^ 
sera  dispensé  de  fournir  caution.  »  ^ 

Nullité.  Art.  173.  «  Toute  nullité  d'^^ 
ploit  ou  d'acte  de  procédure  est  couver-^.   ^ 
si  elle  n'est  proposée  avant  toute  défe^^^' 
ou    exception  ,  autres  que   les   excepti^ 
d'incompétence.  » 

Codébiteur  solidaire.  «  Le  codébiteu 
lidaire,  poursuivi  par  le  créancier,        p^ 
opposer  toutes  les  exceptions  qui  rési^^^ 
de  la  nature  de  l'obligation ,  et  toutes  ^ccUet 
qui  lui  sont  personnelles,  ainsi  que  mseU^ 
qui  sont  communes  à   tous  les  débirem^, 
11  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  $oùt 
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purement  personnelles  à  quelques-  uns  des 
autres  débiteurs.  »  (  Code  Cwil^  art.  iao8.) 

Serment.  »  Le  juge  ne  peut  déférer  d'of- 
fice le  serment^  soit  sur  la  demande j  soit 
h%xTV  exception  qui  y  est  opposée,  que  sous  les 
deux  conditions  suivantes  :  il  faut ,  1^  que 
la  demande  ou  V exception  ne  soit  pas  plei- 
nement justifiée;  ao  qu'elle  ne  soit  pas  to- 
talement dénuée  de  preuves.  Hors  de  ces 
deux  eas^  le  juge  doit  ou  adjuger,  ou  re- 
jeter purement  et  simplement  la  demande. 
(  Code  Cipil,  art.  1367.) 

Voyex  Obligations  conditionnelles ,  Ser- 
ment j  etc. 

Exceptions  dilatoires. 

4.  «  Les  exceptions  dilatoires  seront  pro- 
posées conjointement  et  avant  toutes  de- 
mandes au  fond.  {Code  de  Procédure,  ar- 
ticle 186.} 

c  L'héritier ,  la  veuve  et  la  femme  divor- 
cée ou  séparée,  pourront  ne  proposer  leurs 
exceptions  dilatoires  qu'après  l'échéance  des 
délais,  pour  faire  inventaire  et  délibérer. 
{Ibid.,  art.  187.) 

Voyez  Délais  ,  Héritiers  ,  Succession  , 
Veupe  y  etc.  Voyez  aussi  Procédure  sur 
appeU 

a.  EXCEPTION  d'argent  non  compté- 
Tome  8  ,  page  169. 

EXCÈS  DE  POUVOIR.  {BroU public.) 

X.  Cest  celui  qui  excède  les  bornes  de 
Fautorité  déléguée  par  la  loi.  Ainsi ,  un 
|uge  qui  connaît  d'une  matière  qui  n'est  pas 
de  sa  compétence  ou  qui  excède  les  bornes 
assignées  à  ses  fonctions ,  commet  un  excès 
de  pouvoir. 

L'art.  80  de  la  loi  du  27  veniose  an  8 
^bulletin  i5,  uo  io3,  3^  série),  s'exprime 
wosi  ;  «  Le  gouvernement,  par  la  voie  de 
«lOD  commissaire,  et  sans  préjudice  du  droit 
^es  parties  intéressées,  dénoncera  au  tri- 
bunal de  cassation  ,  section  des  requêtes, 
ï«8  actes  par  lesquels  les  juges  auraient  ej> 
^édé  leurs  pouvoirs La  section  des  re- 
quêtes annuUera  ces  actes  s'il  y  a  lieu...  » 
-Art.  88.  «  Si  le  commissaire  du  gouverne- 
a^Kient  apprend  qu'il  ait  été  rendu  en  der- 


nier ressort  un  jugement  contraire  aux  lois 
ou  aux  formes  dé  procéder,  ou  dans  lequel 
un  juge  ait  excédé  ses  pouvoirs  ,  et  contre 
lequel  cependant  aucune  des  parties  n'aie 
réclamé  dans  le  délai  fixé ,  après  ce  délai 
expiré ,  il  en  donnera  connaissanae  an  tri- 
bunal de  cassation  ;  et  si  les  formes  ou  les 
lois  ont  été-  violées,  le  jugement  sera  cassé, 
sans  que  les  parties  puissent  se  prévaloir  de 
la  cassation  pour  éluder  les  dispositions  de 
ce  jugement  ,  lequel  vaudra  transaction 
pour  elles. 

Q  U  E  s  T  1  0  N  s. 

a.  Phbmibrb  question.  Un  particulier 

nepoupant  se  poun^iren  cassation  contre  un 

jugement   de  première  instance  ,  a^t-il  le 

droit  de    dénoHcer  à  la  cour  de  cassation 

f  excès  de  poupoir  que  contient  ce  jugement? 

Le  procureur  impérial  a  le  droit  de  dé- 
noncer à  la  cour  de  cassation  tous  les  actes 
judiciaires  indistinctement  qui  renferment 
un  excès  de  pouvoir,  lorsqu'il  ne  le  fait 
que  dans  l'intérêt  de  la  loi  ;  l'art.  8b  de  la 
loi  du  27  veniose  au  8 ,  l'y  autorise  spé- 
cialement; mais  les  parties  privées  ne  peu- 
vent jamais,  dans  le  cas  d'excès  de  pouvoir , 
se  pourvoir  par  voie  de  dénonciation  ;  ils  ne 
peuvent  attaquer  les  jugemens  définitifs 
et  en  dernier  ressort,  que  par  la  voie  du 
recours  en  cassation.  Ainsi  jugé  dans  la 
cause  suivante. 

Espèce....   Le   i5  floréal  an  4,  le  vice- 

S résident  du  tribunal  de  première  instance 
'Anvers  avait ,  sur  la  requête  des  sieurs 
Coppens  et  compagnie ,  négociaùs  en  la- 
dite ville,  rendu  une  ordonnance  portant 
sursis  à  une  exécution  dirigée  contre  eux, 
d'une  sentence  arbitrale  rendue  exécujLpire 
par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  Paris,  et  avait  renvoyé  à  l'au- 
dience pour  statuer  sur  la  demande  en  nul- 
lité de  cette  sentence- 
La  partie  poursuivante,  le  général  Gi- 
rod  a  demandé  la  cassation  de  cette  ordon- 
nance, comme  contenant  excès  de  poupoir; 
et  cet  excès  était  manifeste;  subsidiairement 
la  demande  en  règlement  de  juge  a  été  ré- 
formée. Le  vice-président,  simple  juge  pour 
l'exécution  de  la  sentence  arbitrale,  ne  pou- 
vait pas  connaître  du  fond  ;  cette  connais- 
sance appartenait  exclusivement  au  tribu- 
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nal  de  première  instance  de  Paris;  mais 
n'étant  rendu  qu'en  premier  ressort,  elle 
De  pouvait  pas  être  attaquée  par  Toie  de 
cassation. 

Arïiët  delà  cour  de  cassation,  section 
des  requêtes,  du  26  vendémiaire  an  12, 
au  rapport  de  M.  Porriquet,  qui  déclare 
le  général  Girod  non  recevable  dans  sa 
dénonciation....  Motifs  :  Attendu  que  c'est 
au  gouvernement  que  l'art.  80  de  la  loi  du 
27  ventosè  an  8 ,  donne  le  droit  de  dé- 
noncer directement  au  tribunal  de  cassa- 
tion ,  section  des  requêtes  ,  les  actes  par 
lesquels  les  juges  ont  excédé  leurs  pouvoirs  ; 
et  que  ce  même  article  ,  en  réservant  aux 
parties  intéressées  la  faculté  d'exercer  no- 
nobstant cette  dénonciatiou ,  le  droit  que 
leur  donnent  les  lois  précédeq(es ,  n'attribue 
à  ces  parties  ni  le  droit  de  dénonciation 
directe,  ni  aucun  droit  nouveau. •  •  » 

Statuant  sur  la  demande  en  règlement  de 
juges ,  formée  subsidiairement  par  le  géné- 
ral Girod  ,  le  tribunal  de  cassation  déclare 
nplle  l'ordonnance  du  vice -président  du 
tribunal  d'Anvers ,  et  ordonne  que  sur  les 
fins  de  la  requête  présentée  à  ce  magistrat 
le  i5  floréal  an  11 ,  par  les  sieurs  Coppens 
et  compagnie,  les  parties  procéderont  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  du 
département  de  la  Seine...  » 

Lorsqu'un  jugement  en  dernier  ressort 
contient  excès  de  pouvoirs  en  matière  ci- 
vile, les  parties  qui  s'en  trouvent  lésées  ne 
peuvent  pas  obtenir  la  cassation  de  ce 
jugement  à  la  section  des  requêtes  ,  qui 
alors  ne  peut  prononcer  qu'un  jugement 
d'admission  ;  car ,  en  ce  cas ,  comme  en 
tout  autre,  à  la  section  civile  seule  appar- 
tient le  droit  de  prononcer  sur  la  demande 
en  cassation.  Cela  résulte  toujours  de  ce  que 
par  Fart.  80  de  la  loi  du  27  ventôse  au  8 , 
a  section  des  requêtes  n'est  autorisée  à  an- 
nuUer  directement  les  actes  judiciaires  con- 
tenant excès  de  pouvoir,  que  lorsqu'ils  lui 
sont  dénoncés  par  le  ministère  public. 

Deuxième    question.    Un  Jugement 

interlocutoire  qui  contient  excès  de  pott^ 

VOIKS  y  ne  peut-il  être  attaqué  par  la  voie 

de  rappel  et  de  la   cassation,  qu'après  le 

jugement  définitif? 

L'art.  6  de  la  loi  du  3  brumaire  an  2 
(  feuilleton  390 ,  page  3  ) ,  s'exprime  ainsi  ; 


r. 


ff  On  ne  pourra  appeler  d'aucun  jugement 
préparatoire  pendant  le  cours  de  l'instruc-, 
tiou  ,  et  les  parties  seront  obligées  d'attendre 
le  jugement  définitif,  sans  qu'on  puisse 
cependant  leur  opposer  ni  leur  silence,  ni 
même  les  actes  faits  en  exécution  des  ju- 
gemens  de  cette  nature.  » 

L'art.  14  de  la  loi  du  2  brumaire  an  4^ 
relative  au  tribunal  de  cassation  (feuille- 
ton iii3  ),  est  ainsi  conçu  :  «  Le  recours 
en  cassation  contre  les  jugemens  prépara-* 
toires  et  d'instruction,  ne  sera  ouvert  qu'a- 
près le  jugement  définitif;  mais  l'exécution 
même  volontaire  de  tel  jugement  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  être  opposée  comme  fin  de 
non  recevoir.  » 

Le  Code  de  Procédure  s'exprime  en  ces 
termes  :  art.  451.  «L'appel  d'un  jugement 
préparatoire  ne  pourra  être  interjeté  qu'a- 
près le  jugement  définitif ,  et  conjointe- 
ment avec  l'appel  de  ce  jugement. . .  Cet 
appel  sera  recevable,  encore  que  le  juge- 
ment préparatoire  ait  été  exécuté  sans  ré- 
serves. L'appel  d'un  jugement  interlocu^ 
toire  pourra  être  interjeté  avant  le  juge- 
ment définitif  :  il  en  sera  de  même  des 
jugemeos  qui  auraient  accordé  une  provi- 
sion. 

Art.  462.  «  Sont  véipuiés  préparatoires  \t% 
jugemens  rendus  pour  l'instruction  de  la 
cause ,  et  qui  tendent  à  mettre  le  procès  en 
état  de  recevoir  le  jugement  définitif.  Sont 
réputés  interlocutoires  les  jugemens  rendus 
lorsque  le  tribunal  ordonne,  avant  dire 
droit,  une  preuve,  une  vérification,  ou 
une  instruction  qui  préjuge  le  fond. 

Art  453.  «  Seront  sujets  à  l'appel  Icsi 
jugemens  qualifiés  en  dernier  ressort,  lors* 
qu'ils  auront  été  rendus  par  des  juges  qui 
ne  pouvaient  prononcer  qu'eu  première 
instance. .  • . 

Art.  454.  a  Lorsqu'il  s'agira  d'incompé- 
tence, l'appel  sera  recevable,  encore  que 
le  jugement  eût  été  qualifié  ea  dernier 
ressort.  » 

Espèce^.,.  Un  jugement  préparatoire  du 
tribunal  de  commerce  de  Paris  avait  pro- 
noncé en  faveur  du  sieur  Muiron  fils  » 
contre  le  sieur  Géhier  Saint-Hilaire,  en- 
trepreneur général  des  transports  mili- 
taires, une  restitution  de  pièces,  et  une 
provison  de  i5oo  franco» 

Le 
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Le  aienr  Salut-Hilaire  înierjela  appel 
île  ce  jugeaient  au  tribunal  d'appel  de 
Paris,  et  proposa  pour  tout  moyen  le  fait 
d^incoiDpéience  résultant  de  ce  qu'il  n'était 
point  marchand ,  et  que  le  procès  n'avait 
point  pour  objet  un  fait  de  marchan- 
dises. 

Jugement  An  tribunal  d'appel  du  29  plu- 
viôse an  8,  qui^  réformant,  déclare  le 
jirg^ement  du  tribunal  de  commerce  nul  <et 
incompélemment  rendu,  sans  avoir  égard 
à  la  fin  de  non  recevoir  que  l'on  tirait  de 
ce  que  le  moyen  d'incompétence  n'avait 
point  été  proposé  devant  le  premier  juge. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Muiron  fils.  Il  le  fonde  sur  la  violation  de 
l'art.  6  de  la  loi  du  3  brumaire  an  2 ,  en  ce 
que  le  tribunal  d'appel  avait  accueilli  l'appel 
d'un  jugement  qui  n'était  pas  définitif. 

En  effets  a  dit  le  ministère  public  ^ana 
ses  conclusions,  on  ne  peut  pas.  regarder 
comme  définitif  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  dont  le  sieur  Saint-Hilaire  s'était 
rendu  appelant;  mais  la  disposition  de 
l'art.  6  de  la  loi  du  3  brumaire  au  2^ 
s*étend-elle  jusqu'aux  appels  comme  de 
juges  incompétens,  sur-tout  lorsqu'il  s'agit 
d'une  incompétence  ratione  materiœ,  ou, 
ce  qui  est  la  même  chose ,  d'une  incompé- 
tence qui  caractérise  un  véritable  excès  de 
pouvoir? 

L^art.  14  de  la  loi  du  a  brumaire  an  4 
renferme  pour  le  recours  en  cassation ,  une 
disposition  absolument  «emblable  à  celle 
qu'on  trouve  sur  l'appel,  dans  l'an.  6  de  la 
loi  du  3  brumaire  an  2  ;  ce  que  l'un  dit  du 
recours  en  cassation ,  l'autre  le  dit  de  l'ap- 
pel :  qu'il  ne  sera  ouvert  contre  les  juge- 
mens  préparatoires ,  qu'après  le  jugement 
définitif. 

Or  il  a  été  constamment  reconnu^  et  la 
aectioa  criminelle  l'a  encore  jugé  formelle- 
ment le  19  floréal  an  8,  que  la  règle  établie 
par  l'art.  14  de  la  loi  du  2  brumaire  an  4 
ne  s'applique  pas  au  recours  en  cassation 
pour  cause  d'incompétence  absolue  et  excès 
de  pouvoir. 

Comment,  d'après  cela  ,  pourrait -on 
appliquer  à  l'appel  comme  de  juge  incom- 
pétent ratione  materiœ,  la  disposition  de 
l'art.  6  de  la  loi  du  3  brumaire  an  2  ?  Il 
ne  faut  pas  s'étonner  que  les  actes  coule* 
Tome  JCIIl. 


naùt  excès  de  pouvoir  ne  soient  pas  soumis 
à  la  règle  générale  qui  interdit  tout  recours^ 
soit  devant  le  tribunal  de  cassation ,  soit 
devant  les  tribunaux  d'appel,  contre  les  ju- 
gemens  préparatoires  ou  d'instruction.  Rieà 
ne  compix>met  l'harmonie  sociale  comme 
les  usurpations  d'un  pouvoir  sur  un  autre. 
C'est  par  l'attention  réciproque  des  diverses 
autorités  a  ne  faire  que<:e  qu'elles  doivent^ 
et  à  respecter  leurs  attributions  respec- 
tives, que  le  corps  politique  se  soutient ,  se 
meut,  et  garantit  la  sûreté  de  tous  ses 
membres.  Si  une  fois  elles  s'entravent  et 
se  heurtent  les  unes  les  autres  ;  si  le  pouvoir 
judiciaire,  par  exemple,  entreprend  d'ad- 
ministrer; si  l'administration  entreprend 
dé  juger;  si  le  juge  civil  veut  connaître 
desafiairescrioiiiinelles^  et  le  juge  criminel 
des  affaires  civiles  ;  si  le  magistrat  inférieur 
veut  s'élever  au  niveau  ou  au-dessus  du 
gouvernement;  si  la  force  publique  pré-* 
tend  donner  désordres,  au  lieu  d'exécuter 
ceux  qu'elle  reçoit;  alors,  plus  de  consti- 
tution ,  plus  d'ordre  social-,  plus  de  garantie 
pour  les  citoyens  ;  il  n'y  a  plus  que  chaos 
et  anarchie  :  combien  donc  ne  serait-il  pas 
impoli  tique  de  temporiser  sur  la  répression 
des  excès  de  poupoir?  De  quelle  urgence 
u'est-il  pas ,  au  contraire ,  de  les  faire  cesser 
à  l'instant  même  où  ils  sont  connus  ? 

Tel  est  le  but  auquel  on  atteint,  pour 
l'ordre  judiciaire,  en  soumettant,  soit  à 
l'appel,  soit  au  recours  en  cassation,  sui- 
vant les  circonstances ,  tout  jugement  inter* 
locutoireou  d'instruction  qui  CQWÛeaX.  excès 
de  pouvoir.  Parce  moyen,  dès  qu'un  juge, 
est  sorti  de  sa  sphère ,  le  tribunal  supérieur 
si  c'est  tin  juge  de  première  instance;  ou 
s'il  est  lui-même  supérieur,  le  tribunal  de 
cassation  l'y  fait  rentrer  sur-le-champ;  et 
led  attributions  de  chaque  autorité  judi- 
ciaire reprennent  la  place  que  la  loi  leur 
assigne. 

La  requête  du  sieur  Muiron  a  été  admise 
par  arrêt  du  25  brumaire  an  9,  au  rapport 
de  M.  de  la  Chèjse,  nod  pour  violation' do 
l'art.  6  de  la  loi  du  3  brumaire  an  2  ,  mais 
parce  que  la  cour  a  considéré  que  la  ma-^ 
tière  était  de  la  compét,qnce  du  tribunal  de 
commerce. 

Arrêt  de  la  cour  de  catoation  ,  section 
civile,  du  11  vendémiaire'  an  10^  au  rap-  " 
port  de  M.»  Bazire^  q^iii  ea«se  -et  aniiulle 
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pur  les  mêmes  motifs  ;  d'oà  Foo  pent  in- 
duire que  la:  cour  a  regardé  que  l'on  pou- 
vait appeler  d'un  jugement  interlocutoire 
sans  attendre  le  jugement  définitif.  Ce  doute 
qui  résultait  de  Tari.  6  de  la  loi  du  3  bru- 
maire an  a,  et  de  l'art.  14  de  la  loi  du  a 
brumaire  an  4,  n'existera  plus  dorénavant 
d'après  les  dispositions  des  art.  461 ,  462  9 
453  et  454  du  Code  de  Prooédnre. 

Voyez  Cassation. 

j.  EXCLUSION  de  communauté. 

Tome  8^  page  170. 

Voyez  Matrimoniales.  (  Conventions.  ) 

a.  EXCLUSION  des  filles  dotées  des 
successions  de  leurs  père  et  mère. 

Tome  8j  page  170. 

EXCOMMUNICATION.  (  Droit  ecclésias- 
tique.) Tome  8,  page  171. 

EXCUSE.  Tome  6,  page  i85. 
ÊX^AT.  Tome  8,  page  i85. 

EXÉCUTEUR  de  la  haute  justice. 

Tome  8j  page  i85. 

Voyez  Bourreau. 

Addition. 

j.  Comme  nous  l'avons  déjà  dit  au  mot 
Bourreau ,  c'est  celui  qui  est  préposé  pour 
mettre  a  exécution  les  jiigemens  portant 
condamnation  à  mort  ou  à  quelque  peine 
afflictîve. 

Chez  les  Grecs  9  le  bourreau  n'était  point 
méprisé,  puisque  Aristote le  met  au  nom- 
bre des  magistrats.  Il  ajoute  même  que,  par 
rapport  à  la  nécessité,  son  office  doit  être 
regardé  comme  un  des  principaux. 

Chez  les  Romains,  les  licteurs  institués 
par  Romulus^  eu,  selon  d'autres,  par 
Janus,  étaient  chargés  de  l'exécution  des 
criminels. 

Adrien  Beyer,  pensionnaire  de  Rotter- 
dam, a  fait  voir  qu'autrefois  les  juges  exé- 
cutaient souvent  eux-mêmes  les  condamnés. 
"  Il  rapporte    plusieurs    exemples   tirés  de 
l'histoire  sacrée  et  profane ,  qu'an  Espagne, 


en  France  et  en  Italie,  lorsque  plusieurs 
étaient  condamnés  au  supplice  pour  un 
même  crime,  on  donnait  la  vie  à  celui  qui 
voulait  bien  exécuter  les  autres;  qu'on  voit 
encore  au  milieu  de  la  ville  de  Gand  deux 
statues  d'airain ,  d'un  père  et  d'un  fils  con> 
vaincus  du  même  crime,  où  le  fils  servit 
d^ea-écuteur  k  son  père:  qu'en  Allemagne, 
avant  que  cette  fonction  eût  été  érigée  en 
litre  d'office ,  le  plus  jeune  de  la  commu- 
nauté ou  du  corps  de  ville  en  était  chargé  ; 
qu'en  Franconie ,  c'était  le  nouveau  marié  ; 
qu'à  Rutlingue,  ville  impériale  de  Suabe, 
c'était  le  conseiller  dernier  reçu  ;  et  à 
Stediln  ,  petite  ville  de  Tu ringe,- celui  des 
hahilans  qui  était  le  dernier  habitué  dans 
le  lieu. 

Parmr  nous  un  préjugé ,  que  quelques- 
uns  regardent  comme  injuste ,  attache  l'idée 
d'infamie  à  la  profession  de  l'^jr^cK ^eii r  des 
hautes  couvres.  Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'eftt 
que  peu  de  concurrens  se  présentent  ordi* 
nairement  pour  l'exercer. 

Dans  l'échiquier  tenu  à  Rouen  en  i3ix, 
à  la  Saint-Michel,  il  s'éleva  une  difficulté 
relativement  à  ce  qu'il  n'y  avait  point 
d^eaécuteur  de  la  haute  justice,  ni  personne 

Îui  voulût  en  faire  les  fonctions;  le  bailU 
e  Rouen  prétendit  que  cela  regardait  les 
sergens  delà  vicomte  de  l'Eau;  mais-ceux- 
ci  soutinrent  qu'ils  ne  devaient  pas  être 
assujettis  a  une  telle  servitude,  aitfodii 
qu'ellic  n'avait  jamais  été  imposée  à  leurs 

tirédécesseurs ,  et  que ,  dans  les  lettres  que 
e  roi  leur  avait  lait  expédier,  il  n'était 
point  fait  mention  de  pareille  chose.  En 
conséquence  l'échiquier,  présidé  par  Pévè- 

3ue  d'Auxerre ,  décida  que  les  sergens  dont 
s'agit  ne  devaient  pas  être  obligés  à  rem- 
plir de  telles  fonctions;  mais  que  dans  le 
cas  où  il  ne  se  trouverait  point  à^ejtécuteur, 
ils  seraient  tenus  d'en  aller  chercher  an, 
quand  bien  même  il  faudrait  aller  au  loi», 
et  que  ce  serait  aux  frais  du  roi* 

Sous  le  règne  de  Saint-Louis,  il  y  avait 
tin  bourreau  femelle  pour  les  femmes.  On 
lit  dans  une  ordonnance  rendue  par  ce 
prince  en  1264,  contre  les  blasphémateurs, 
que  «  celui  qui  aura  méfait  ou  médit,  sera 
battu  par  la  justice  du  lieu  tout  de  verges 
en  appert  :  c'est  à  savoir  li  homme  par 
homme,  et  la  femme  par  seules  femmes, 
sans  présence  d'hommes.  » 
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U exécuteur  de  la  haute  justice  ne  peut 
sa  saisir  des  criminels  qu'après  avoir  en- 
tendu prononcer  le  jugeaient  qui  les  con- 
damne. Un  droit  de  Vearécuteur  de  la  haute 
justice  est  d'avoir  la  dépouille  des  patiens 
mis  à  mort. 

Nomination  des  ejrécuteurs.  Leur  traitement. 

a.  La  loi  du  22  floréal  an  a  (  feuill.  586 , 
pag.  2)  y  autorise  le  commissaire  des  admi- 
BÎsirations  civiles ,  police  et  tribunaux ,  à 
nommer  et  commissionner  les  citoyens  qui 
doÎTent  remplir  les  fonctions  d*ejrécuteurs 
des  jngemens*  criminels  dans  les  départe- 
mens  où  ces  fonctions  sont  vacantes,  il  doit 
suivre,  pour  ces  nomînatioDs  l'ordre  d'an- 
cienneté entre  les  exécuteurs  cl-deyant  en 
litre ,  non  actuellement  employés. 

La  loi  du  i3  juin  1798  (  feuilleton  a55, 
pag.  10],  porte  qu'il  y  aura  dans  chacun 
des  départemens  de  la  république ^  près  les 
tribunaux  criminels ,  un  e:r^ii/ei^r  de  leurs 
jugemens.  Que  leur  traitement  est  une 
charge  générale  de  l'état;  que  dans  les  villes 
dont  la  population  n'excède  pas  cinquante 
mille  ame ,  il  sera  de  2400  francs  ;  dans 
celles  dont  la  population  est  de  cinquante  à 
cent  mille  âmes ,  de  4000  fr.  ;  dans  celles 
de  cent  a  trois  cents  mille  âmes,  de  6000  fr.; 
et  enfin  à  Paris,  de  10,000  francs.  (  Art.  i , 
t  et  3.  ) 

Que  lorsque  les  exécuteurs  seront  obligés 
d'aller  faire ,  hors  le  lieu  de  leur  rési- 
dence ,'  une  exécution  è  mori ,  il  leur  sera 
accordé  ao  s.  par  lieue  pour  le  transport  de 
la  guillotine  et  autant  pour  le  retour.{Art.  4.) 

Que  tout  casud,  et  autres  droits  géné- 
l'alement  quelconaues ,  dont  étaient  en  pos- 
session de  jouir  les  exécuteurs  des  juge- 
mens criminels ,  sont  supprimés.  Que  cent 
d'entre  eux  qui ,  par  l'effet  de  la  présente 
loi  I  se  trouveront  sans  emploi ,  recevront 
un  secours  annuel  de  600  fr. ,  jusqu'à  ce 

3u*ils  soient  placés.  Qu'il  sera  fait ,  à  la 
Iligence  du  ministre  de  la  justice,  un  ta- 
bleau des  exécuteurs  ci-devant  en  titre ,  non 
employés;  qu'ils  seront  envoyés,  suivant 
Torare  de  leur  ancienneté,  dans  les  dé- 
partemens qui  viendront  à  en  manquer  ; 
que  s'ils  refu^ntde  s'y  rendre,  le  secours 
ci-dessus  à  eux  accordé  cessera  d'avoir  lieu. 
(  Art.  5  ,  6  et  7.  ) 

Et  que  les  exécuteurs  qui  exerçaient  les 


droits  connus  sous  le  nom*  de  havase  ^  rii^ 
fleuri  y  et  autres  dénominations  de  pareille 
espèce^  qui,  depuis  la  révolution ,  ont  cessé 
d'en  jouir  ,  par  le  refus  formel  des  citoyensr 
de  s'y  soumettre ,  sur  l'attestation  des  corps 
administratifs  constatant  ce  refus,  et  à 
l'époque  où  il  a  eu  lieti  ;  enfin  que  les 
exécuteurs  qui  n'ont  rien  touché  qui  puisâ<e 
y  suppléer,  recevront,  à  partir  de  sa  date, 
et  par  forme  d'indemnité  ,  le  traitement  ci- 
dessus  déterminé. 

Une  autre  loi ,  du  3  frimaire  an  a  (  feuil- 
leton 417,  page  8)  ordonne,  qu'indépen- 
damment du  traitement  accordé  atix  exé^ 
cuteurs  des  jugemens  criminels  par  la  loi 
du  mois  de  juin  précédent ,.  il  sera  payé 
annuellement  une  somme  de  1,600  francs  , 
pour  deux  aides ,  à  raison  de  800  francs 
chacun  ;  que  celui  de  Paris  sera  payé  aOr 
nuellement  pour  quatre  aides  ,  à  raison 
de  1,000  francs  chacun  ;  qu'il  recevra  eu 
outre  ,  tant  que  le  gouvernement  fran* 
çais  sera  révolutionnaire,  une  somme  an- 
nuelle de  3,000  Sr.  (  Art.  i®'.  ) 

Que  le  transport  de  la  guillotine  sera  fait 
aux  dépens  du  trésor  public  ;  que  la  liqui- 
dation de  cej  frais  sera  fait€  par  le  pré- 
sident du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment; que  son  exécutoire  sera  visé  par  les 
directoires  de  département ,  et  payé  par  le 
receveur  du  droit  d'enregbtrement.  (Art.  a.) 

Que  les  exécuteurs  qui  seront  tenus  de 
se  déplacer ,  recevront  pour  toute  indem- 
nité tme  somme  de  36  francs,  a  raison  de 
I  a  fr.  par  jour  :  savoir ,  un  jour  pour  le 
départ ,  un  jour  de  séjour,  et  ui^jour  pour 
le  retour.  (  Art.  3.  ) 

Que  ceux  des  exécuteurs  f|ui  se  trouvent 
sans  emploi ,  par  l'art.  i«r  de  la  loi  du 
mois  de  juin  dernier,  recevront,  au  lieu 
de  600  fr. ,  un  secours  anntiel  de  t,ooo  fr.  ; 
et  que  ladite  loi  du  mors  de  juin  sera 
exécutée  en  ce  qui  ti'y  est  pas  dérogé  par 
le  présent.  (Art.  4  et  5.) 

Un  arrêté  du  directoire  exécutif,  du  a3 
brumairean  4  (buHethi  5,  n^aS,  a^  série), 
porte  que  le  ministre  de  la  justice  drdoii- 

nancera 140  les  iraitemena  et  frais  de 

déplacement  des  exécuteurs  deë  jugemeûa 
criminels  et  de  leurs  aidés ,  ainsi  que  ka 
secours  annuels  et  provisoires  des  exécu" 
teurs  qui  se  trouverofii  saba  emploi  ^  par 
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Pcflet  delà  loi  du  i3  ju!»  1793;  i5o, ainsi 
que  les  frais  d'eiécution  des  condamnés , 
et  ceux  de  coDstruciîon  ,  réparation  el 
transport  des  échafauds  et  machioes  à  dé- 
capiter. 

Enfin  une  dernière  loi,  du  12  prairial 
an  2  (  feuilleton  6o5  ,  pag.  4  ) ,  dispose  que, 
dans  la  liquidation  des  frais  pour  le  transport 
de  la  guillotine  ,  seront  compris  les  irais 
faits  pour  le  transport  des  condamnés , 
soit  au  lieu  de  l'exécution ,  soit  au  lieu  de 
la  sépulture,  ainsi  que  la  fourniture  des 
paniers ,  son  ,  cordages ,  sangles ,  clous 
«t  cartons  nécessités  pour  l'exéculion  des 
jugetnens  erîmioels  ;  que  ced  frais  seront 
payés  en  la  forme  prescrite-  par  l'article  3 
de  kl  loi  ci*des8us  du  3  frimaire. 

La  loi  du  I Sâoréal an  7,  cbap.7 (bull.  276, 
n®  3346  ,  2«  série),  exempte  les  exécuteurs 
des  jugemens  criminels  du  service  de  la 
garde  nationale. 

Vojez  Guillotine. 

EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE. 

Tome  8j  pûge  i85. 
Voyez  Testament, 

yi.  EXÉCUTION  des  jugemeos  en  matière 

civile. 

Tome  B,  page  i86. 

Addition, 

t.  L'art.  5  du  tit.  ff  de  la  loi  du  16- 24  août 
1790,  charge  les  commissaires  du  roi  près 
len  iribupaux  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion des  jugemens,  et  de  poursuivre  d'of- 
fice cette  exécution,  dans  toutes  les  dispo- 
sitions qui  intéressent  l'ordre  public  ;  et 
en  ce  qui  concerne  les  particuliers  ,  ces  ma- 
gistrats peuvent,  sur  la  demande  qui  leur 
en  est  faite  ^  soit  enjoindre  aux  huissiers 
de  prêter  leur  ministère ,  soit  ordonner  les 
ouvertures  àe  portes ,  soit  requérir  main 
forte  lorsqu'elle  est  nécessaire. 

Par  l'art.  i5  ,  cbap.  5  dû  tit.  3  de  la 
constitution  de  1791 ,  les  mêmes  magistrats 
sont  forgés  de  dénoncer  .  les  *  rebellions  à 
l'exécution  des  jugemens  et  de  tous  actes 
exécutoires  émanés  des  pouvoirs  constitués. 

Voyez  Jugemens  ,  Ministérp^public  ,  Pro^ 
€9$Twuf!$  impénaux  ,  etc.       ... 


Justice  de  paix, 

2.  L'art.  9  du  tit.  3  de  la  loi  du  i£'-2^ 
août  1790  autorisait  les  juges  de  paix  à  con- 
naître des  causes  purement  personnelles  et 
mobilières  ,  sans  appel  jusqu'à  la  valeur 
de  5o  liv. ,  et  à  charge  d'appel,  jusqu'à 
la  valeur  de  100  liv.;  et  en  ce  dernier  cas, 
leurs  jugemens  étaient  exécutoires  par  pro- 
vision ,  en  donnant  caution. 

Suivant  le  nouveau  CodedeProcédure>Ies 
jtigemensdes  juges  de  paix  prononçant  une 
amende  pour  cause  d'irrévérence  ou  d'insul- 
tes graves,  sont  exécutoires  par  provision 
(  art.  1 1  et  12).  Lesautres  jugemens,  jusqu'à 
concurrence  de  3oo  fr.,  sont  exécutoires  par 
provision ,  nonobstant  l'appel',  sans  qu'il  soit 
liesoin  de  fournir  caution;  mais, .dans  lesau- 
très  cas  ,  les  juges  de  paix  peuveut  ordonner 
l'exécution  provisoire  de  leurs  jugemens,  à 
la  charge  de  donner  caution.  [lùid.y  art.  17.) 

Yoyea  Jugemens  ,  Justice  de  paix, 

r 

Jugemens  contradictoires. 

3.  S'il  a  été  formé  une  demande  provi- 
soire, et  que  la  cause  soit  en  état  sur  le 
provisoire  et  sur  le  fond ,  les  juges  soni 
tenus  de  prononcer  sur  le  tout  par  un  seul 
jugement.  {Code  de  Procédure,  art.  134.} 

L'exécution  provisoire  sera  ordonnéesao» 
caution.,  s'il  y  a  titre  authentique  ,  pro- 
messe reconnue^  ou  condamnation  précér 
dente  par  jugement  dont  il  n'y  ait  point 
d'appel.  L'exécution  provisoire  pourra  être 
ordonnée  avec  ou  sans  caution  ,  lorsqu'il 
9*agira,  lo  d'apposition  ou  levée  de  scellés, 
ou  confection  d'fqventaire  ;  20  de  répara- 
tions urgentes  ;  3^  d'expulsion  des  lieux  lora- 
qu'il  n'y  a  pas  de  bail,  ou  que  le  bail  est 
expiré;  40  de  séquestres,  commissaires  et 
gardiens;  5o  de  réception  de  caution  et 
cei^tificateuriï;  6^  de  nomination  de  tuteurs, 
curateurs  et  autres  administrateurs,  et  de 
reddition  dé  comptes;  70  de  pensioàs  ou 
provisions  alimentaires.  [Ibid, ,  art.  i35.) 

Si  les  juges  ont  omis  de  prononcer 
V exécution  .provisoire,  ils  ne  pourront  l'or- 
donnei^  par  un  second  jugement,  sauf  aux 
parties  k  la  demander  sur  l'appeL  (Arti- 
cle i36.) 

U exécution  provisoire  ne  pourra  ètra 
ordonnée  pour  les.dépens  ^  quand,  même  ila 
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seràieDt  adjugés  >  pour  tenir  lieu  de  dom* 
«DQges-iaterèts.  (  Art.  iSj.  ) 

S'il  y  a  avoué  eu  cause,  le  jugement  ne 
peut  être  exécuté  qu'après  avoir  été  signifié 
a  avoué,  a  peine  de  nullité  :  les  jugemens 
provisoires  et  définitifs  qui  prononcent  des 
condamnations  sont  en  outre  signifiés  à  la 
partie,  à  personne  ou  domicile ,  et  il  y  est 
lait  mention  de  la  signification  à  l'avoué; 
(Art.  147.) 

Si  l'avoué  est  décédé  ou  a  cessé  de  pos- 
tuler ,1a  signification  à  partie  suffira  ;  mais 
il  y  sera  fait  mention  du  décès  ou  de  la 
cessation  des  fonctions  de  l'avoué.  (Art.  148.) 

Jugement  par  défaut, 

4.  Les  jugemens  par  défaut  ne  seront  pas 
exécutés  avant  l'échéance  de  la  huitaine  de  la 
signification  à  l'avoué,  s'il  «y  a  eu  consti- 
tution d'avoué  j  et  de  la  signification  à  per- 
sonne ou  domicile,  s'il  n'y  a  pas  eu  de 
constitution  d'avoué ,  à  moins  qn'en  cas 
d'grgence ,  V exécution  n'en  ait  été  ordonnée 
avant  l'expiration  de  ce  délai,  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  i35.  Pourront  aussi  les 
juges ,  dans  le  cas  seulement  où  il  y  aurait 
péril  en  la  demeure,  ordonner  Inexécution 
nonobstant  l'opposition  ,  avec  ou  sans  cau- 
tion ,  ce  qui  ne  pourra  se  faire  que  par  le 
même  jugement.  (Art.  i55.) 

Tous  jugemens  par  défaut  contre  une 
partie  qui  n'a  pas  constitué  d'avoué.  Se- 
ront signifiés  par  un  huissier  commis, 
soit  par  le  tribunal,  soit  par  le  juge  du 
domicile  du  défaillant,  que  le  tribunal  aura 
désigné;  ils  seront  exécutés  dans  les  six 
mois  de  leur  obtention,  sinon  seront  répu- 
tib  non  avenus.  (Art.  i56.) 

Le  jugement  est  réputé  exécuté  lorsque 
lès  meubles  saisis  ont  été  vendus,  ou  que 
le  condamné  a  été  emprisonné  ou  recom- 
mandé, ou  que  la  saisie  d'un  ou  de  plusieurs 
de  ses  immeubles  lui  a  été  notifiée  ,  ou  que 
les  frais  ont  été  payés,  ou*  enfin  lorsqu'il 
y  a  quelque  acte  duquel  il  résulte  néces- 
*  sai rement  que  V exécution  du  jugement  a 
été  connue  de  la  psnrtie  défaillante.  L'oppo- 
sition formée  dans  les  délais  ci-dessus  et 
dans  les  formes  prescrites  ci-après ,  sus- 
pend Vexécution ,  si  elle  n'a  pas  été  ordon- 
née nonobstant  opposition.  (  Art.  169.) 

Voyez  Opposition. 


Aucun  jugement  par  défaut  ne  sera  exé^ 
cuté  à  l'égard  d'un  tiers,  que  sur  lui  cerr 
tificat  du  greffier  constatant  qu'il  n'y  a  au-^ 
cune  opposition  portée  sur  le  registre.  (  Ar-^ 
ticle  164.)  .    I 

« 

Tribunaux  de  commerce.    ' 

...  ' 

5.  Aucun  jugement  par  défaut  ne  pourra 
être  signifié  qtie  par  un  huissier  commis 
à  cet  effet  par  le  tribunal  ;  la  significatioQ 
contiendra,  a  peine  de  nullité,  élection  de 
domicile  dans  la  commune  où  elle  se  fait^ 
si  le  demandeur  n'y  est  domicilié.  Le  j.u-. 
gement  sera  exécutoire  un  jour  après  la 
signification  et  jusqu'à  l'opposition.  [Code^ 
de  Procédure ^  art.  435.  ) 

L'opposition  faite  à  l'instantde  l'exécution 
par  déclaration  sur  le  procès-verbal  de 
ï-huissier,  arrêtera  Vexécution;  et  à  la  charge 
par  l'opposant  de  la  réitérer  dans  les  jt rois 
jours ,  par  exploit  contenant  assignation  9- 
passé  lequel  délai  elle  sera  censée  non  a ve^ 
nue.  (Art.  488.) 

Voye^  Opposition.' 

Caution.   Les    tribunaux  de    commerce 

Kurront  ordonner  Vexécution  provisoire  de 
irs  jugemens,  nônoiràtànt  l'appel,  et  sans 
caution,  lorsqu'il  y  aura  titre  non  attaqué; 
ou  condamnation  précédente ,  doiit  ]^  nV 
aura  pas  d'appel;  dans  les  autres  cas,  Vexé^ 
cution  provisoire  n'aura  liéu^qii'à  là  charge 
de  donner  caution  ou  de  justifier  de  solva- 
bilité suffisante.  (Art.  489.)  » 

La  caution  sera  présentée  par  aote  si*- 
gnifié  au  domicile  de  l'appelant ,  s'il  de^ 
meure  dans  le  lieu  où  siègele  tdbunal; 
sinon  an  domicile  par  lut  élu  en  exécii<*- 
tîon  de  l'art.  422^  avec  sommation»  jour 
et  heure  fixes  de  se  présenter  au  g^eflTe!^ 
pour  prendre  communication ,  sans  dépla^ 
cément,  des  titres  de  la* caution*,  s'il  eat 
ordonné  qu'elle  en  fournira;  et,  à  l'au«* 
dience,  pour  voir  prononcer  sur  l'admission 
en  cas  de  contestation.  (  Art.  440:) 

L'élection  '  de  domicile  meiltionbée  dans 
l'article  422,  citée dansTart.  440,  doit  être 
inscrite  sur  le  plumiiif  de  l'audience  ;  à 
défaut  de  cette  élection  ,:toute  signification;, 
même  celle  du  jugement  définitif,  sera  faite 
valablement  au  grefi*e  du  tribunaL 

Si  l'appelant  ne  'comparait  pas',  ou  nte 
«ont^ite  point  la  caniioa^  eUe  fera  saispu- 
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misftion  au  greffe  ;  s'il  conteste ,  il  sera 
siatuë  au  jour  indiqué  par  )a  sommation  ; 
dans  tous  les  cas,  le  ju^ment  sera  exécu- 
toire y  nonobstant  opposition  ou  appel.  (Ar- 
ticle 441  •) 

Les  tri))unaux  de  commerce  ne  connaî- 
tront point  de  l'exécution  de  leurs  juge- 
mens.  (Art.  44a.] 

Voyez  ci-après  le  nombre  8. 

Étrangers.  Les  étran^rs  demandeurs  ne 
peuvent  être  obli^ ,  en  matière  de  com- 
merce, de  fournir  caution  de  payer  les 
frais  et  dommages-intérêts  auxquels  ils 
pourront  être  «ondamnés ,  même  lorsque 
ta  demande  est  portée  devant  un  tribunal 
«ivil  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tri- 
bunal de  commerce.  (  Code  de  Procédure  , 
art.  4^3.)  Mais  pour  parvtuiir  à  l'exécution 
des  jugemens  rendus  en  leur  faveur,  ils 
doivent ,  comme  les  régniooles  ,  fournir 
caution  dans  les  cas  où  ceux-ci  y  sont  as- 
sujettis. 

Jugemens  Jrappés  é^appeU 

6.  L'exécution  des  jugemens  non  exé- 
cutoires par  provision  est  suspendue  pen- 
dant le  dél^i  dcr  la  huitaine  dans  le  cours 
de  laquelle  on  ne  peut ,  à  dater  du  jour 
du  jugement ,  en  Interjeter  appel.  (  Code 
de  Procédure ,  art.  45o.) 

L'appel  des  jugemens  définitifs  ou  in- 
terlocutoires sera  suspensif,  si  le  jugement 
ne  prononce  pas  l'exécution  provisoire  dans 
les  cas  où  elle  est  autorisée.  L'exécution 
des  jugemens  mal  à  propos  qualifiés  en 
dernier  ressort  ne  pourra  être  auspeodue 
qu'en  vertn  de  défenses  obtenues  par  l'appe^ 
lant ,  à  l'audiencedu  tribunal  d'appel ,  sur 
•assignation  à  bref  délai.  A  l-^ard  des  juge- 
mens non  qualifiés ,  on  qualinés  en  premier 
-ressort ,  et  dans  lesquels  les  juges  étaient 
«utorisés  à  prononcer  en  dernier  ressort , 
l'exécution  provisoire  pourra  en  être  or- 
donnée par  Iç  tribunal  d'appel ,  à  l'audience 
et  sur  un  simple  acte.  (Art. 457.) 

Si  V exécution  provisoire  n'a  pas  été  pro- 
noncée dans  les  cas  où  elle  est  autorisée, 
l'intimé  pourra ,  sur  un  simple  acte ,  la 
faire  ordonner  à  l'audience  avant  le  jtig^ 
ment  de  l'appeL  (Art.  468.) 

SiVcscécution  provisoire  a  été  ordonnée 


hors  les  cas  prévus  par  la  loi ,  l'appelant 
pourra  obtenir  des  défenfies  à  l'audience , 
sur  assignation  à  bref  délai  ,  sans  qu'il 
puisse  en  être  accordé  sur  requête  non 
communiquée.  (  Art.  459.  ) 

En  aucun  autre  cas ,  il  ne  pourra  êlreac* 
cordé  des  défenses,  ni  être  rendu  aucun 
jugement  tendant  à  arrêter  directement  ou 
Indirectement  rexéciition  du  jugement ,  à 
peine  de  nullité.  (Art.  460.) 

Si  le  jugement  est  confirmé ,  VexécuHon 
appartiendra  au  tribunal  dont  est  appel; 
si  le  jugement  est  infirmé,  Yexécution^ 
entre  les  mêmes  parties ,  appartiendra  à  la 
cour  d'appel  qui  aura  prononcé,  ou  a  un 
autre  tribunal  qu'elle  aura  indiqué  par  le 
même  arrêt;  sauf  les  cas  de  la  demande  en 
nullité  d'emprisonnement,  en  expropria- 
tion forcée,  et  autres  dans  lesquels- la  loi 
attribue  juridiction.  (Art. 47s.) 

Réceptions  de  caution. 

7.  Le  jugement  qui  ordoniïera  de  four- 
nir caution  ,  fixera  le  délai  dans  lequel  elle 
sera  présentée,  et  celui  dans  lequel  elle  sera 
acceptée  ou  contestée.  [^Code  de  Procédure, 
art  517.) 

La  caution  sera  présentée  par  exploit  si- 
gnifié à  la  partie,  si  elle  n'a  point  d'avoué; 
et  par  acte  d'avoué ,  si  elle  en  a  constitué, 
avec  copie  de  l'acte  de  dépôt  qui  sera  fait 
au  greffe ,  des  titres  qui  constatent  la  sol- 
vabilité de  In  caution  ,  sauf  le  cas  où  la 
loi  n'exige  pas  que  la  solvabilité  soit  éta- 
blie par  titres.  (Art.  5 18.) 

La  partie  pourra  prendre  au  greflc 
communication  des  titres  ;  si  elle  accepte 
la  caution,  elle  le  déclarera  par  un  simple 
acte  ;  dans  ce  cas ,  ou  si  la  partie  ne  con- 
teste pas  dans  le  délai ,  la  caution  fera  an 
greffe  sa  soumission ,  qui  sera  exécutoire 
sans  |ugement ,  même  pour  la  contrainte 
par  corps ,  s'il  y  a  lieu  i  contrainte. (Ar- 
ticle 519.) 

Si  la  partie  conteste  la  caution  dans  le 
délai  fixé  par  le  jugement ,  l'audienoe  sera 
poursuivie  sur  un  simple  acte.  (Art.  5so.) 

Les  réceptions  de  caution  seront  jugées 
sommairement ,  sans  requête  ni  écriture  ; 
le  jugement  sera  exécuté  nonobstant  l'apr 
peL  (Art.  5ai.) 
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Si  la  caution  est  admise ,  elle  fera  sa 
30itniission.9  coorormëment  i  Fart.  £19 
ci-dessus.  (Art.  5aa.) 

Exécution  forcée* 

8.  Forme  exécutoire.  Nul  jugement  ni 
acte  ne  pourront  être  mis  à  exécution, 
H^ls  ne  portent  le  même  intitulé  que  les 
lois,  et  ne  sont  terminés  par  un  mande- 
ment aux  officiers  de  justice,  ainsi  qu'il 
est  dit  en  Tart.  146.  {Code  de  Procédure, 
art.  S45.)  Cet  art.  146  porte  que  les  ex- 
péditions des  jugemens  seront  intitulées  et 
terminées  ,  ainsi  qu'il  a  été  prescrit  par 
r«cte  des  constitutions  de  l'empire ,  du  x8 
an  12. 


L'art.  141  de  ce  sénatus-consulte  dispose 
que  les  expéditions  exécutoires  des  ju||^- 
mens  seront  rédigées  ainsi  :  «  N... . . .  (  Le 

E renom  de  l'empereur  ) ,  par  là  grâce  de 
^ieu ,  et  les  constitutions  de  la  république , 
empereur  des  Français,  à  tous  présens  et 

a  venir ,  salut »  ;  et  terminées  par  la 

formule  suivante  :  «  Mandons  et  ordon- 
nons à  tous  huissiers  sur  ce  requis  ,  de 
mettre  ledit  jugement  à  exécution;  à  nos 
procureurs  généraux,  et  à  nos  procureurs 
près  les  tribunaux  de  première  instance , 
d'y  tenir  la  main  ;  à  tous  commandans  et 
officiers  de  la  force  publique,  de  prêter 
main-forte  lorsquHls  en  seront  légalement 
requis  ;  en  foi  de  quoi  le  présent  juge- 
ment a  été  signé  par  le  président  de  la  cour 
011  du  tribunal ,  et  par  le  greffier.  » 

Relativement  à  la  formule  qui  rend  les 
actes  notariés  exécutoires,  poyez  l'art.  11, 
Acte  notarié,  nomb.  2,  tome  10 ,  pag.  257. 

Tribunaux  étrangers.  Officiers  étrangers. 

m  L'hypothèque  ne  peut  résulter  des  ju- 
pemens  rendus  en  pays  étranger ,  qu'au- 
tant qu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par 
un  tribunal  français  ;  sans  préjudice  des 
dispositions  contraires  qui  peuvent  être 
dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traités. 
^{Càde  Cipil,  art.  21 23.) 

Les  contrats  passés  en  pays  étrangers  ne 
peuvent  donner  d'hypothèque  sur  les  biens 
de  France ,  s'il  n'y  a  des  dispositions  con- 
traires à  ce  principe  dans  les  lois  politi- 
ques ou  dans  les  traités.  (Art.  2128.) 

Les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux 


étrangers ,  et  les  actes  reçus  par  les  offi- 
ciers étrangers,  ne  seront  susceptibles  d'exé- 
cution en  France  que  de  la  manière  et  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  21 23  et  2128  du 
Code  Civil.  (  Code  de  Procédure,  art.  646.) 

■ 

Voyez  y  ci- dessus  ,  au  mot  Etrangers  ,  la 
2®  question ,  dans  l'affaire  du  sieur  Hielsiu 
Trom. 

Tribunaux  de  France.  Officiers  français. 
Poursuites  sur  immeubies  par  voie  ctexpro^ 
priation.  La  vente  forcée  des  immeubles  ne 
peut  être  poursuivie  qu'en  vertu  d'un  titre 
authentique  et  exécutoire ,  pour  une  dette 
certaine  et  liquifle.  Si  la  dette  est  en  es- 
pèces non  liquidées ,  la  poursuite  est  va- 
lable, mais  l'adjudication  ne  pourra  être 
faite  qu'après  la  liquidation.  (  Code  dM, 
art.  22i3.) 

L'art.  i«'  de  la  loi  du  ii  brumaire  au  7, 
sur  les  expropriation»  forcées  (bulletin  239*, 
no  2i38)  contient  la  même  disposition  re- 
lativement à  la  forme  exécutoire  du  titr^ 

Le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire  né 
peut  poursuivre  l'expropriation  qu'après 
que  la  signification  du  transport  a  été  taiié 
au  débitetir.  (Art.  22x4:  ) 

La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu 
d'un  jugement  provisoire  ou  définitif,  exé- 
cutoire par  provision,  nonobstant  appel; 
mais  l'adjudication  ne  peut  se  faire  qu'a- 
près un  jugement  définitif  en  dernier  res* 
sort,  ou  passé  en  force  de  chose  jugée.  La 
poursuite  ne  peut  s'exercer  en  vertu  dé 
jugemens  rendue  par  défaut  ,  durant  le 
délai  de  l'opposition.  (Art.  22i5.) 

La  poursuite  ne  peut  être  annullée  sous 
prétexte  que  le  créancier  l'aurait  commeu- 
cée  pour  une  somme  plils  forte  que  celle 
qui  lui  est  due.  (Art.  2216.) 

Toute  poursuite  en  expropriation  d'im-^ 
meubles  doit  être  précédée  a'un  comman- 
dement de  payer,  fait  à  la  diligence  et  r^ 
quête  du  créancier,  à  la  personne  du  dé- 
biteur ,  ou  à  son  domicile ,  par  le  minis- 
tère d'un  huissier.  Les  formes  du  com- 
mandement et  celles  de  la  poursuite  sont 
réglées  par  les  lois  sur  la  procédure. 
(Art.  2217.) 

Les  jugemens  rendus  et  les  actes  passés 
en   France    seront    exécutoires  dans   tont 
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Fempire^  sans  ^isa  ni  pareatis  ;  encore  que 
l'exécution  ait  lieu  hors  du  ressort  du  tri- 
J>unal  par  lequel  le^  jugemeûs  ont  été 
rendus,  pu  dans  le  territoire  duquel  les 
actes  ont  été  passés.  {Code  de  Procédure , 
art.  547.) 

Los  jugeinens  qui  prononceront  une 
main-levée,  une  radiation  d'inscription  hy* 
potbécaire,  un  paiement  ou  quelque  autre 
chose  à  faire  par  un  tiers  ou  à  sa  charge, 
ne  sont  exécutoires  par  les  tiers  ou  contre 
eux,  même  après  les  dâais  de  l'opposition 
ou  de  l'appel ,  que  sur  le  certificat  de  l'a-n' 
Toué  de  la  partie  poursuivante,  contenant 
la  date  de  la  signification  du  jugement, 
faite  au  domicile  de  la  partie  condamnée , 
et  sur  l'attestation  du  greffier  ,  constatant 
qu'il  n'existe  contre  le  jugement  ni  oppo- 
sition ni  appel.  (  Art.  548.) 

A  cet  effet  l'avoué  de  l'appelant  fera 
mention  de  l'appel,  dans  la  forme  et  sur 
le  registre  prescrit  par  l'article  i63. 
(Art.  549.) 

Voyez  cet  art^  1 63,  et  le  mot  Opposi^ 
tion. 

Sur  le  certificat  qu'il  n'existe  aucune 
opposition  ni  appel  sur  ce  registre  ,  les 
séquestres  ,  conservateurs  et  tous  autres , 
seront  tenus  de  satisfaire  au  |ugement. 
(  Art.  55o.  ) 

Il  ne  sera  procédé  à  aucune  saisie  mo^ 
bilière  ou  immobilière  1  qu'eu  vertu  d'un 
fitre  exécutoire,  et  pour  choses  liquides 
et  certaines.  Si  la  dette  exigible  n'est  pas 
)i'une  sopame  en  argent ,  il  sera  sursis , 
après  la  saisie,  à  toutes  poursuites  ulté- 
rieures ,  jusqu'à  ce  que  l'appréciation  en 
ait  été  faite.  (Art.  55 1,) 

La  contrainte  par  corps,  pour  un  objet 
susceptible  de  liquidation ,  ne  poiirrà  être 
exécutée  qu'après  que  la  liquidation  aura 
étjB  faite  eu  argent.  (Art.  552.) 
uLes  contestations  élevées  sur  Yexécution 
des  jugemens  des  tribunaux  de  commerce, 
seront  portées  au  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  où  Yexécution  se  pour- 
suivra. (Art.  553.  ) 

Si  les  difficultés  élevées  sur  Yexécution 
des  jugefiu^ns  où  actes  requièrevk  célérité  , 
le  tribunal  du  lieu  y  statuera  provisoire- 
ment ,  et  renver^  la  connaissance  du  fond 
au  tribunal  à! exécution.  (Art.  554.) 


L'officier  insulté  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  dressera  procès- verbal  de  rébel- 
lion ;  et  il  sera  procédé  suivant  les  règles 
établies  par  le  Code  Criminel.  (Art.  555.) 

La  remise  de  l'acte  ou  jugement  à  l'huis- 
aier  vaudra  pouvoir  pour  toutes  exécu^ 
tions  autres  que  la  saisie  immobilière  et 
l'emprisonnement, pour  lesquels  il  sera  be- 
soin d'un  pouvoir  spécial.  (Art.  556.) 

'  Voye«  Contrainte  par  corps  ,  Emprison^ 
nement  ,  Saisie  -  arrêt  ,  Saisie  -  brandon  , 
Saisie  -  exécution  ,  Saisie  immobilière  , 
Vente  par  expropriation  forcée  ,  etc. 

a.  EXECUTION  des  Jugemens  en  matière 
criminelle.  Tome  8^  page  196. 

Voyez   Condamné,  nomb.   46,  tom.  10, 

pag.  aa3. 

3.   EXÉCUTION    PARÉE. 

Tome  8,  page  199. 

Voye«  ci -dessus  i.  Exécution,  nomb.  8; 
et  les  articles  Actes  notariés  et  Notaire. 

4.  EXECUTION  provisoire  des  Jugement 
en  matière  civile.  Tome  8^  page  aoi« 

Voyea  ci-dessus  i.  Exécution,  nomb,  3,. 

5  et  6. 

5.  EXECUTION  provisoire  des  Jugemens 
en  matière  criminelle ,  Tome  8,  page  ao6, 

6.  EXÉCUTION,  EXÉCUTEUR 

TESTAMENTAIRE. 

r 

Tome  8,  page  208. 
Voyez  Testament, 

7.  EXÉCUTION  DES  COMPROMIS, 

Voyea   Compromis. 
8.  EXÉCUTION   DES   LOIS, 

(  Droit  public.  ) 

Les  tribunaux  ne  peuvent  prendre  di« 
rectement  ni  indirectement  aucune  part 
à  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ni  etn» 
pécher  ou  suspendre  Vexécution  des  dé» 
çrets  du  corps  législatif ,  saactioDiiés  par 

le 


EXERGITAL. 

k  roi.  Us  sont  teous  de  faire  transcrire 
purement  et  simplement ,  dans  un  registre 
particulier  y  et  de  publier ,  dans  la  hui- 
taine ,  les  lois  qui  leur  seront  envoyées. 
(Lois  du  16-24  ^^*^t  1790  ,  lit.  2)  art.  10 
et  II  ;  Constitution  de  1791  9  idem.,  de 
Fan  3 ,  art.  ao3.  ) 
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1475,  ordonne  que  toutes  les  bulles,  res- 
crîls  et  autres  choses  venant  de  Home , 
seront  vus  et  examinés,  pour  savoir  s'il 
n'y  a  rien  de  contraire  aux  droits  du 
royaume,  et  aux  libertés  de  l'église  gai* 
licane. 


I.  EXÉCUTOIRE.  Tome  8,  pag.  %2S. 

Voyez  ci-dessus  i.  Exécution  ,  nomb.  8  ; 
et  Forme  exécutoire. 

1.  EXÉCUTOIRE  DE  DÉPENS. 
Tome  8 ,  page  a35. 

Voyez  Dépens,  tom.  la  ,  pag.  609. 

.  EXEMPTION.  (  Drvit  ecclésiastique.) 

Tome  8^  pog^  259. 

Les  principes  constitutionnels  ne  recon« 
naissent  plus  aucunes  corporations  ni  au- 
ounes  exemptions  quelconques  en  faveur  de 
personne  ;  les  charges ,  les  contributions 
de  toute  nature  sont  réparties  entre  tous 
les  citoyens  ,  à  raison  de  leurs  facultés. 
(  Constitution  de  l'an  3 ,  art.  3o6  ).  Il  n'y 
a  plus  pour  aucune  partie  de  la  nation, 
oi  pour  aucun  individu,  aucun  privilège 
oi  exception  au  droit  commun  de  tous  les 
Français  {Constitution  de  1791 ,  titre  pré- 
liminaire, art.  17.) 

EXEMPTS.  Tome  8,  page  276. 

EXEQUATUR.  {Droit  canon.) 

Cest-à-dire  ,  permis  de  mettre  à  exé- 
^eution.  C'est  une  des  formes  usitées  rela- 
tivement aux  bulles  et  autres  expéditions 
Îui  viennent  de  la  cour  de  Rome.  Il  est 
B  règle  universelle  qu'on  ne  peut  faire 
aucun  usage  de  ces  expéditions,  si  elles  ne 
ioat  revêtues  de  Vexequatur ,  ou  placet  de 
la  puissance  dans  les  états  de  laquelle  on 
Veut  s'en  servir. 

La  cour  de  Rome  a  toujours  regardé 
cette  formule  d'un  mauvais  œil  :  elle  n'en 
cal  pas  moins  devenue  d'une  pratique  gé- 
nérale dans  presque  tous  les  états  catho- 
liques. L'article  77  de  l'ordonnance  de 
Iiouia  XI,  roi  de  France,  du  8  janvier 
Tome  XllI. 


Les  archiducs  d'Autriche  ,  comtes  de 
Flandres  ,  ont  fait  plusieurs  lois  sur  ce 
sujet,  entre  autres,  une  du  la  septembre 
1485.  Charles-Quint ,  par  son  édit  donné 
à  Madrid  eu  1643,  renouvela  cet  ancien 
usage  connu  dans  quelques  endroits  sous 
le  nom  de  Droit  d'Annexé  ou  Lettres 
d Attache.  Gaufridy ,  dans  son  Histoire  de 
Provence  (liv.  7,  n®  17),  prouve  que  les 
anciens  comtes  de  Provence  s'étaient  tou- 
jours maintenus  dans  ce  droit,  et  que  leur 
conseil  examinait  tout  ce  qui  venait  de 
Rome  et  de  la  légation  d'Avignon. 

Les  nuages  qui  se  sont  élevés  vers  1768, 
entre  Rome  et  plusieurs  souverains  ,| rela- 
tivement aux  démêlés  des  papes  avec  la 
cour  de  Parme  ,  ont  duuné  du  ressort  à 
la  pratique  de  Vexequatur,  dont  ils  out  fait 
sentir  la  nécessité.  La  France  a  rétabli 
daus  toute  sa  force  ce  droit  des  nations. 

Voyez  les  articles  Concordat  ,  Culte , 
Expéditions  de  la  cour  de  Rome ,  etc. 

EXERCITAL.  {Droit  de   la  guerre 

Droit  féodal.  ) 

C/C  mot  est  synonyme  dans  tous  les  li- 
vres des  fiefs  avec  vassal  ou  feudataire  ; 
ce  qui  semble  prouver  que,  dans  le  gou- 
vernement féodal ,  tout  homme  ne  pouvait 
pas  être  admis  à  l'ordre  ou  état  militaire; 
et  que,  suivant  les  maximes  de  ce  gou- 
vernement ,  les  armées  ne  doivent  pas  être 
composées  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  mau- 
vais sujets  dans  une  nation. 

Hotmann  {Dissert.  Feud.,  C.  a5)  dit  que 
les  instituteurs  du  gouvernement  féodal  ont 
suivi  les  usages  des  Romains  à  l'égard  de 
Fadmission  des  gens  de  guerre  ou  de  leur 
réforme.  Or  il  est  assez  connu  que,  chea 
les  Romains ,  six  conditions  étaient  requi- 
ses pour  qu'un  homme  pût  prendre  la  qua* 
lité  de  miles;  il  devait  renonoer  a  tout 
commerce  ;  il  subissait  une  information 
de  vie  et  mœurs,  et  un  examen  ;  il  était 
obligé  de  prêter  serment,  au  nom  du  Dieu 
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tout -puissant  et  du  ^éuie  du  prince,  de 
défendre'  sa  patrie  aux  dépens  de  sa  vie  ; 
il  devait  être  ceint  solennellement  d'une 
ëpée  ;  on  lui  imprimait  sur  les  bras  ce 
qu'on  appelait  des  stigmates  ;  enfin  il  était 
inscrit  dans  des  rôles  ou  registres  publics. 
(  N.  L.  Penultim.  ,  D.  ex  quibus  causis 
major»  zS  annis  in  integr.  restitut.) 

La  marque  la  plusdistinctive  de  l'homme 
de  guerre ,  miles  ,  était  le  ceinturon  qui 
portait  son  épée,  cingùlum;  ce  ceinturon, 
dans  l'origine,  servait  de  ceinture  aux  an- 
ciens Romains,  lorsqu'ils  allaient  au  com- 
bat, et  ils  s'en  servaient  pour  trousser  leur 
robe,  qui  était  leur  habillement  ordinaire, 
même  au  milieu  des  camps.  Depuis  ils  chan- 
gèrent leur  habillement  ;  mais  le  cingùlum 
resta  affecté  à  ceux  qui  avaient  la  qualité 
de  miles  :  c'était  une  marque  d'honneur , 
parce  que  le  droit  de  détendre  la  patrie  et 
de  combattre  pour  elle  était  lui-même  un 
privilège.  Par  la  même  raison  c'était  in- 
fliger une  note  d'infamie  à  un  citoyen  ro- 
main ,  que  de  le  dépouiller  de  sa  ceinture. 

Pour  prouver  que  les  instituteurs  du 
gouvernement  féodal  ont  suivi  à  peu  près 
les  usages  des  Romains  à  l'égard  de  ceux 
à  qui  ils  confiaient  la  défense  de  la  pairie 
et  le  maniement  des  armes ,  nous  citerons 
la  constitution  de  l'empereur  Frédéric  II, 
qui  porte  ,  eu  termes  exprès  ,  qu'il  n'est 
permis  de  suivre  la  profession  des  armes 
qu'à  ceux  qui  sont  de  race  militaire ,  ou 
a  ceux  qui  en  ont  obtenu  le  privilège  par 
les  empereurs  {N'eap.  constit.,  lib.  3,  tit.  59 
et  60  ).  Desvignes  rapporte  les  termes  de 
la  constitution  d'un  pareil  privilège  dans 
le  6«  liv.  de  ses  épttres,  chap.  17  :  Quam^ 
quam  pater  suus  miles  nonjuerit,  et  nos~ 
iris  constitutionibus  capeatur,  guod  milites 
Jieri  nequeant  y  qui  de  génère  militum  non 
nascuntur ,  ipse  tamen  de  culminis  nostri 
licentiâ  decorari  raleat  cingulo  militari 
mandamus» 

I 

Il  paraît  donc  qu'en  vertu  des  constitu- 
tions féodales,  la  défense  de  l'état  devait 
être  confiée  aux  seuls  vassaux  qui ,  par 
excellence,  formaient  l'ordre  militaire;  ou 
au  moins  qu'on  ne  pouvait  être  admis  dans 
cet  ordre  ,  que  par  un  privilège  particu- 
lier du  souverain. 

1  EXHÉRÉDATION.  Tom.  8,  p.  %j6. 


2.  EXHÉRÉDATION  OFFICIEUSE. 

Tome  8  ,  page  296. 

Uexhérédation  ne   peut  plus  avoir  lieu 
dans  notre  législation  actuelle. 

Vojea  Ab  iratOj  tom.  10,  pag.  48. 

I.   EXHIBITION    D'ACTES. 

Tome  8 ,  page  309. 

2.EXHIBITION   DE  TITRES. 

Tome  S,  page  309. 
EXHUMATION.   Tome  S ,  page  Zio. 

EXIL.   (  Droit  public.  ) 

Chez  les  Romains,  le  mot  exil  {exilium\ 
signifiait  proprement  une  interdiction,  ou 
exclusion  de  l'eau  et  du  feu ,  dont  la  con- 
séquence naturelle  était  que  la  personne, 
ainsi  condamnée,  était  obligée  d^aller  vivre 
dans  un  autre  pays,  ne  pouvant  se  passer 
de  ces  deux  élémeus.  Aussi  Cicéron  (  ad 
Heren.) ,  supposé  qu'il  soit  l'auteur  de  cet 
ouvrage ,  observe  que  la  sentence  ne  por- 
tait point  précisément  le  mot  exil ,  mais 
seulement  interdiction  de  l'eau  et  du  feil. 
Le  même  auteur  remarque  que  Vexil  n'é- 
tait pas,  à  proprement  parler,  un  chati- 
meut,  mais  une  espèce  de  refuge  et  d'a- 
bri contre  des  chatimens  plus  rigoureux: 
Exilium  non  esse  supplicium  ,  sed  perfu* 
gium  portusque  supplicii  (  pro  Cœcin.  )  U 
ajoute  qu'il  n'y  avait  point ,  chez  les  Ro- 
mains ,  de  crime  qu'on  punit  par  Vexil, 
comme  chez  les  autres  nations  ;  mais  que 
Vexil  éiait  une  espèce  d'abri  où  l'on  se 
mettait  volontairement  pour  éviter  les  chaî- 
nes, l'ignominie,  la  faim,  etc. 

En  effet ,  le  coupable  s'exilait  quelque- 
fois lui-même  volontairement,  pour  pré- 
venir la  sentence  qu'il  savait  bien  qu'on 
allait  prononcer  contre  lui  ;  et  cette  pré- 
caution rendait  moins  dure  et  moins  flé- 
trissanse  la  condition  de  l'exilé,  parce  qu'en 
se  retirant  volontairement  ,  il  ne  perdait 
pas  son  rang  de  sénateur,  et  qu'il  pouvait 
se  réfugier  par-tout  où  il  le  jugeait  à  pro- 
pos ;  au  lieu  que  la  prononciation  de  la 
sentence  le  dépouillait  de  sa  dignité,  et  dé* 
fendait  à  qui  que  ce  fût  de  le  recevoir  daos 
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tout  Pespace  compris  dans  la  loi  de  l'inter- 
dictîon.  C'est  ce  que  nous  apprenons  de 
Cicëron ,  qui ,  dans  son  oraison  pro  Domo, 
dit  de  lui-même  :  Ne  tum  quidem  y  cum 
exul  essem  negare  paieras  esse  me  senato" 
rem  ;  ubi  enim  tuleras  est  mihi  aquâ  et  igné 
interdicerentur^ 

L'exilé  ne  pouvait  faire  de  testament 
ni  recevoir  d'héritage,  ni  remplir  aucune 
des  fonctions  qui  dépendent  du  droit  civil; 
cependant  il  conservait  la  liberté  et  tous  les 
privilèges  du  droit  des  gens.  On  ne  lui 
prescrirait  aucun  lieu ,  mais  il  avait  la  li- 
berté de  choisir  le  pays  qu'il  trouvait  le  plus 
à  sou  gré  ijacultatem  reo  esse  datam ,  ex^ 
4ilii  suo  arbitra  tu  deligendi.  (  Polybe.  )  Le 
faste  des  Romaius  parut  jusque  dans  le 
départ  des  exilés ,  dont  quelques-uns  sor- 
taient de  Rome  avec  toute  la  maguificence 
et  l'appareil  du  triomphe.  Sénèque  se  plaint 
de  cet  excès  :  eo  tempore  ^  prolapsa  est  luxu- 
ria ,  ut  ma  jus  viaticum  exulum  Jit  quàm 
vlim  patrimonium  dit/itum  ;  et  Auguste  l'a- 
vait déjà  réprimé  par  un  édit  qui  défen- 
dait aux  exilés  de  se  faire  suivre  par  plus 
de  vingt ,  tant  esclaves  qu'affranchis ,  et 
d'emporter  plus  de  cinq  cents  mille  num- 
mes. 

Les  Athéniens  envoyaient  souvent  en 
0j?i7 leurs  généraux  et  leurs  grands  hommes, 
soit  par  jalousie  de  leur  mérite  ,  soit  par  la 
crainte  qu'ils  ne  prissent  trop  d'autorité. 

Exil  se  dit  aussi  quelquefois  de  la  re- 
légation  d'une  personne  dans  un  lieu  d'où 
elle  ne  peut  sortir  sans  congé. 

Voyez  Reiégation. 

Dans  le  style  figuré ,  on  appelle  un  hono- 
rable exil  la  distribution  d'une  chargé  ou 
emploi  qui  oblige  quelqu'un  de  demeurer 
dans  un  pays  éloigné  et  peu  agréable.  Sous 
le  règne  de  Tibère  ,  les  emplois  dans  les 
pays  éloignés  étaient  des  espèces  A^édits 
mystérieux.  Un  évèché en  Irlande,  ou  même 
une  ambassade  ,  ont  éié  regardés  comme 
des  espèces  d'exils;  une  rt'sidence  ou  une 
amliassade  dans  quelque  pays  barbare  est 
une  sorte  d'exil. 

Uu  exilé  est  aujourd'hui  un  homme 
chassé  du  lieu  de  son  domicile,  ou  con- 
traint d'en  sortir,  mais  sans  note  d'infa- 
mie. Le. bannissement  est  une  pareille  exi^ 
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pulsion ,  mais  elle  emporte  avec  elle  note 
d'infamie. 

Uexil  s'annonce  ordinairement  à  celui 
qui  doit  le  subir,  par  une  lettre  de  cachet. 
Il  est  rare  que  le  temps  pendant  lequel  il 
doit  durer  soit  déterminé;  il  dure  de  pleiu 
droit  jusqu'à  une  révocation  des  ordres  don- 
nés à  ce  sujet.  La  mort  du  prince  ne  suffit 
pas  pour  en  induire  tacitement  cette  révo- 
cation. 

La  peine  de  Vexil  se  prononce  quelque- 
fois autrement  que  par  une  lettre  de  ca- 
chet. Dans  les  affaires  qui  sont  pendantes 
au  pied  du  trône,  lorsqu'il  se  trouve  des 
cas  qui  méritent  une  certaine  répression  , 
le  prince,  pour  les  punir,  sans  néanmoins 
blesser  l'honneur  de  ses  sujets ,  et  sans  com- 
promettre la  dignité  du  trône  ,  emploie 
quelquefois  la  voie  de  Vexil  pour  tenir  lieu 
du  bannissement  que  les  juges  ordiuaires 
auraient  pu  prononcer. 

Quand  on  est  exilé  nommément  dans  tel 
endroit,  il  n'est  pas  permis  d'en  découcher 
sans  enfreindre  son  exil^  maison  n'en  est 
pas  moins  exposé  au  danger  de  la  prescrip- 
tion, lorsqu'on  néglige  la  poursuite  de  ses 
droits ,  parce  que  si  l'on  ne  peut  agir  par 
soi-même,  on  peut  toujours  agir  par  ua 
fondé  de  procuration. 

La  loi  du  16-26  mars  1790,  art.  10, 
porte  que  les  ordres  arbitraires  emportant 
exil  y  et  tous  les  autres  de  même  nature, 
ainsi  que  toutes  lettres  de  cachet,  sont  alK>- 
lis  ,  et  qu'il  n'en  sera  plus  donné  à  l'avenir. 
Par  le  même  article,  ceux  qui  en  étaient 
frappés  ,  ont  été  déclarés  libres  de  se  trans- 
porter par-tout  où  ils  le  jugeraient  à  pro- 
pos. L'art.  1 1  assujettit  les  ministres  à  don- 
ner aux  citoyens  ci-devant  enfermés  ou  exi- 
lés, la  communication  des  mémoires  et  ins- 
tructions sur  lesquels  auraient  été  décernés 
contre  eux  les  ordres  illégaux  qui  cessaient 
par  l'effet  de  ladite  loi. 

Aux  termes  de  l'art.  46  de  la  constitution 
de  l'an  8 ,  si  le  gouvernement  est  Informe 
qu'il  se  trame  quelque  conspiration  contre 
l'état,  il  peut  décerner  des  mandats  d'ame- 
mener  et  des  mandats  d'arrêts  contre  les 
personnes  qui  en  sont  présumées  les  auteurs 
ou  les  complices;  mais  si  ,  dans  un  délai 
de  dix  jours  après  leur  arrestation ,' elles 
ue  sont  mises  eu  liberté  ou  eo  justice  rë« 
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glée,  il  y  a  de  la  part  du  ministre  signa- 
taire du  mandat,  crime  de  détention  arbi- 
traire. Les  cours  de  justice  criminelle  peu- 
vent, suivantFart.  i«r  du  titre  i«r,  irc  par- 
tie du  Code  Pénal ,  prononcer  la  peine  de 
là  déportation;  mais  il  parait  contraire  aux 
principes  de  notre  législation  actuelle,  que 
la  poine  du  batmissement  ou  delWiV  puisse 
être  décernée.  Cependant ,  le  souverain  à 
qui  la  loi  donne  le  droit  de  faire  grâce, 
peut  commuer  une  peine  c^apitale  en  celle 
de  la  déportation  ou  de  VexiL 

Voyez  Déportation. 

EXOINE.  [Jurisprudence.)  T.  8,  ;?.  3ii. 

EXORCISTE.  {Droit  ecclésiastique.  ) 
Tome  8>  page  3i5. 

\  oyez  Hiérarchie  judiciaire  ,  nomb.  a, 
d*  question. 

EX  PECTATI VE.  (  Droit  ecclésiastique.) 
Tome  8,  page  3i6. 

EXPÉDIENT.   (Jurisprudence.) 
Tome  Sj  page  3ij. 

j.  EXPÉDITION.  {Jurisprudence.) 
Tome  S,  page  Sic. 

Addition. 

t.  \I expédition  est  la  grosse  ou  copie 
légale  d'un  acte ,  d'un  jugement ,  etc. ,  qui 
emporte  la  même  foi  que  l'original  même. 
Le  Code  Civil  a  réuni  sur  cette  matière, 
dans  un  même  paragraphe ,  plusieurs  prin- 
cipes que  nous  allons  rapporter. 

Art.  1334.  «  Les  copies,  lorsque  le  titre 
original  subsiste,  ne  font  foi  que  de  ce  qui 
est  contenu  au  titre  dont  la  représentation 
peut  toujours  être  exigée.  » 

Quand  Vorïginal  subsiste ,  et  que  l'une 
des  parties  en  demande  l'apport,  la  copie 
ne  prouve  plus  rien. 

Art.  i335.  «  Lorsque  le  titre  original 
n'existe  plus,  les  copies  font  foi  d'après  les 
dispositions   suivantes  :  i^  les  grosses  ou 

1>remières  expéditions  font  la  même  foi  que 
'original }  il  en  est  de  même  des  copies  qui 


ont  été  tirées  par  Tautorité  du  magistrat  1' 

Sarties  présentes  ou  duement  appelées ,  on 
e  celles  qui  ont  été  tirées  en  présence  det 
parties  ,  et  de  leur  «onsentement  récrpro* 
que  ;  ao  les  copies  qui ,  sans  l'autorité  du 
magistrat ,   ou   sans   le    Gonsenten>ent  dea 
parties  ,  et  depuis  la  délivrance  des  grosses 
ou  premières  expéditions ,  auront  été  tirées 
sur  la  minute  de  l'acte  par  le  notaire  qui 
l'a  reçu ,  ou   par  l'un  de  ses  successeurs , 
ou  par  officiers  publics  qui ,  en   cette  qua- 
lité, sont  dépositaires  des  minutes ,  peuvent, 
en   cas  de   perte  de   l'original ,    faire  foi 
quand  elles  sont  anciennes.  Elles  sont  con- 
sidérées comme  anciennes  quand  elles  ont 
plus  de  trente  ans;  si   elles  ont  moins  de 
trente  ans ,  elles  ne  peuvent  servir  que  de 
commencement  de  preuve  par  écrit;  3^  lors- 
que les  copies  tirées  sur  la    minute  d'un 
acte  ne  l'auront  pas  été  par  le  notaire  qui 
l'a  reçu  ,  ou  par  l'un  de  ses  successeurs, 
ou  par  officiers  publics  qui  ,  en  cette  qua« 
lité  ,  sont  dépositaires  des  minutes,  elles  ne 
pourront  servir ,  quelle  que  soit  leur  ancien- 
neté ,    que  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  ;   40  les  copies  de  copies  pour- 
ront,  suivant  les  circonstances,  être  con- 
sidérées comme  simples  renseignemens. 

Art.  i336.  «  La  transcription  d'un  acte  sur 
les  registres  ptiblics  ne  pourra  servir  que 
de  commencement  de  preuve  par  écrit ,  et 
il  faudra  même  pour  cela  :  lo  qu'il  soit 
constant  que  toutes  les  minutes  du  notaire, 
de  l'année  dans  laquelle  l'acte  parait 
avoir  été  fait ,  soient  perdues,  ou  que  l'on 
prouve  que  la  perte  de  la  minute  de  cet 
acte  a  été  faite  par  un  accident  particulier; 
ao  qu'il  existe  un  répertoire  en  règle  du 
notaire,  qui  constate  que  l'acte  a  été  fait 
à  la  même  date/  Lorsqu'au  moyen  du  coq* 
cours  de  ces  deux  circonstances^  la  preuve 
par  témoins  sera  admise  ,  il  sera  néces- 
saire que  ceux  qui  ont  été  témoins  de  l'acte  ^ 
s'ils  existent  encore ,  soient  entendus. 

Actes  des  notaires^ 

a.  La  loi  du  29  septembre-6  octobre 
1791  dispose  (titre  i«' ,  sect.  a,  art/i3] 
«  que  les  actes  des  notaires  publics  seront 
exécutoires  dans  tout  le  royaume,  nonobs- 
tant l'inscription  de  faux,  jusqu'à  jugement 
définitif.  »  Art.  14.  «  Qu'à  cet  effet ,  leurs 
grosses  ou  expéditions  exécutoires  seront 
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intitulées  de  la  forme  suivante Par  la 

grâce  de  Dieu  et  la  loi  constitutionnelle  de 
rétat.0.m^  Salut  y  satfoir  Jaisons  que  par^ 
depanty  etc.  et  qu'elles  serout  terminées  im- 
médiatement avant  la  date  par  cette  autre 
formule  :  Mandons  que  les  présentes  soient 
mises  à  ejrécution  par  qui  il  appartiendra.  » 
Art.  i5.  «  Et  néanmoins  f  lorsque  ces  actes 
devront  être  mis  à  exéculiou  hors  du  dé- 
partement dans  lequel  ils  auront  été  passés , 
les  grosses  oa  expéditions  seront  en  ou  ire 
légalisées  par  l'un  des  juges  du  tribunal 
d'immatriculation  du  notaire  public  qui 
les  aura  délivrées,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucun  autre  scel  ni  visa.. ..  » 

La  loi  du  25  ventôse  an  1 1  ,  contenant 
organisation  du  notariat  (  bulletin  258  , 
n^  2440,  3«  série)  dispose ,  art.  19  >  «  que 
tous  actes  notariés  feront  foi  eu  justice, 
et  seront  exécutoires  dans  toute  l'éten- 
due de  la  république  ;  que  néanmoins, 
en  cas  de  plainte  en  faux  principal ,  l'exé- 
cution de  l'acte  argué  de  faux  sera  sus- 
pendue par  la  déclaration  du  jury  d'accu- 
sation prononçant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  ; 
3u'en  cas  d'inscription  de  faux  faite  inci- 
emment ,  les  tribunaux  pourront ,  suivant 
la  gravité  desciiconstances,  suspendre  pro- 
visoirement l'exécution  de  l'acte. 

Art.  21.  «  Que  le  droit  de  délivrer  des 
grosses  et  expéditions  n'appartiendra  qu'au 
notaire  possesseur  de  la  minute  ;  et  que 
néanmoins  tout  notaire  pourra  délivrer 
copie  d'un  acte  qui  lui  aura  été  dé)>osé  pur 
minute. 

Art.  23.  Que  les  notaires  ne  pourront 
-également,  sur  une  ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance, 
délivrer  expédition  ,  ni  donner  connaissance 
des  actes  à  d'autres  qu'aux  personnes  inté- 
ressées en  nom  direct ,  héritiers  ou  ayant 
droit ,  à  peine  de  dommages-intérêts ,  d'une 
amende  de  1 00  f r. ,  et  d'être  ,  en  cas  de  ré- 
cidive ,  suspendus  de  leurs  fonctions  pen- 
dant trois  mois;  sauf  néanmoins  l'exécution 
des  lois  et  règlemens  sur  le  droit  d'enre- 
gistrement ,  et  de  celles  relatives  aux  actes 
qui  doivent  être  publiés  dans  les  tribunaux. 

Art.  25.  «  Que  les  grosses  seules  seront 
délivrées  en  forme  exécutoires ,  qu'elles 
seront  intitulées  et  terminées  dans  les  mêmes 
termes  que  les  jugemens  des  tribunaux. 
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Art.  26.  «  Il  doit  être  fait  mention  sur 
la  minute,  delà  délivrance  d'une  première 
grosse,  faite  à  chacune  des  parties  intéres- 
sées; il  ne  peut  lui  en  être  délivré  d'autres, 
à  peine  de  destitution ,  sans  une  ordonnance 
du  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance ,  laquelle  demeure  jointe  à  la  minute. 

Art.  27.  Chaque  notaire  sera  tenu  d'a- 
voir un  cachet  ou  sceau  pariicurier ,  portant 
ses  nom>  qualité  et  résidence,  et,  d'après 
un  modèle  uniforme,  le  type  <le  la  répu- 
blique française.  Les  grosses  et  expéditions 
des  actes  porteront  l'empreinte  de  ce  ca- 
chet. 


.  •» 


Art.  28.  tt  Les  ^tpfiÇS  notariés  seront  lé- 
galisés :  savoir ,  ceux^des  notaires  ,  à  la  ré- 
sideuce  des  tribunaux  d'appel,  lorsqu'oa 
s'en  servira  hors  de  leur  ressort;  et  ceux 
des  autres  notaires,  lorsqu'on  s'en  servira 
hors  de  leur  département.  La  légalisation 
sera  faite  par  le  président  du  ti*ibunal  de 
première  instance  de  la  résidence  du  No- 
taire, ou  du  lieu  où  sera  délivré  iVcte  ou 
Vexpédition, 

Voyez  Légalisation  ,  Notaire  ,  etc. 

QUESTION. 

3.  En  quoi  diffère  ,  quant  à  la  preupe  , 
l'expédition  d'un  contrat  d^apec  la  copie 
collationnée  qu'en  délivre  un  officier  public  ? 

Dumoulin  a  manifesté ,  sur  la  foi  due 
aux  copies,  une  doctrine  d'autant  plus  res- 
pectable, d'autant  plu^  imposante  aujour- 
d'hui ,  qu'elle  a  été  adoptée  dans  tous  ses 
points  par  les  art.  i334  et  i335  du  Codé 
Civil.  Pothier  analyse  cette  doctrine-,  l'ex- 
plique et  l'embrasse  en  entier  dans  sou 
Traité  des  Obligations,  no  ySi  et  suivans. 
Il  commence  par  distinguer  entre  les  copies 
faites  et  certifiées  par  une  personne  publi* 
que ,  et  les  copies  simples. 

Nous  n'avons  point  a  nous  occuper  de 
celles-ci  pour  le  moment;  à  l'égard  des 
copies  faites  et  certifiées  par  une  personne 
publique  ,  il  fait  une  sous- distinct  ion  : 
ou  elles  ont  été  faites  par  l'autorité  du  }uge> 
partie  présente  ou  duement  appelée  ;  ou 
elles  ont  été  faites  sans  l'autorité  du  juge, 
mais  en  présence  des  parties;  ou  elles  ont 
été  faites  hors  la  présenoe  des  parties  et 
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sao8  qn*elles  y  aient  élu  appelées  de  Tau- 
torîté  du  juge. 

Dans  les  deux  premiers  cas  ,  la  copie  fait 
la  même  foi  contre  les  parties  qui  y  ont 
été  présentes  ou  duement  appelées ,  que 
iWait  l'original  même. 

Dans  le  troisième  cas,  la  copie  ne  fait 
pas  preuve,  mais  seulement  un  indice  contre 
la  partie  qui  n'a  été  ni  présente,  ni  due- 
ment  appelée  à  sa  confection;  et  cette  dé- 
cision ,  dit  Pothier,  a  lieu ,  selon  Dumoulin , 
quand  même  la  copie  serait  tirée  par  le 
même  notaire  qui  a  reçu  l'original.  Par 
exemple  :  j'ai  passé  procuration  à  Pierre , 
présent  Gomet ,  notaire  •  pour  vendre  une 
maison  à  Jacques.  Pie1r)%  vend  ma  maison 
à  Jacques,  en  vertu  de  cette  procuration, 
dont  copie  est  insérée  à  la  fin  du  contrat 
de  Tente,  et  cette  copie  est  signée  Gomet, 
qui  atteste  qu'il  l'a  copiée  mot  pour  mot 
sur  l'original  qu'il  a    reçu. 

Si  l'on  n'a  plus  que  cette  copie  à  m'op- 
poser ,  elle  ne  fera  point  une  preuve  pleine 
et  entière  contre  moi,  que  j'ai  donné  pou- 
voir de  vendre  ma  maison.  La  raison  est 
que  cette  copie  prouve  bien  qu'il  y  a  un 
original  sur  lequel  elle  a  été  tirée  ;  mais 
n'ayant  pas  été  tirée  avec  moi ,  elle  ne  prouve 
point  contre  moi  que  l'original  sur  lequel 
elle  a  été  tirée ,  et  qu'on  ne  représente  poiitt, 
avait  tous  les  caractères  pour  faire  foi  ;  elle 
ne  prouve  point  que  ma  signature  qu'on 
dit,  dans  cette  copie,  s'être  trouvée  au  bas 
dé  l'original ,  fût  effectivement  ma  signa- 
ture. 

Il  est  vrai  que  c'est  le  notaire  qui  a  reçu 
l'original,  et  qui  m'a  vu  signer  l'original, 
qui  l'atteste  ;  Mais  ,  dit  Dumoulin  ,  un 
notaire  ne  peut  attester  et  faire  pleine  foi, 
sinon  des  choses  qu'il  est  requis  d'attester, 
par  les  parties:  Non  potest  testarij  nisi  de 
ço  de  quo  rogatnrà  partit  us»  Il  ne  peut  at- 
tester que  ce  qu'il  voit  et  entend  ,  prçpriis 
sensibus,  au  temps  qu'il  l'atteste.  Or,  au 
temps  qu'il  a  fait  cette  copie,  il  voyait  seu- 
lement qu'il  y  avait  un  original ,  mais  il 
ne  me  voyait  pas  le  signer;  il  n'était  pat» 
requis  par  moi  d'attester  qu'il  y  eût  un 
original  en  règle,  véritablement  signé  de 
moi ,  sur  lequel  il  a  tiré  la  copie,  puisqu'on 
la  suppose  tirée  eu  mon  absence;  et  par 
conséquent ,  il  n'a  pu  donner  à  cette  copie 
la  foi  de  l'original. 


Telle  est  en  effet  la  doctrine  de  Dumou- 
lin ,  et  nous  devons  ajouter  qu'elle  est  lit- 
téralement conforme  à  celle  de  Lucas  de 
Penna  ,  dans  son  traité  dejudiciis  y  ch.  77  , 
§  34  :  Copia  non  probat  etiam  quàd  ex- 
tracta  sit  ab  eodem  notario  rogato. 

Nous  ne  devons  pourtant  pas  dissimuler 
une  opinion  qui  s'élève  contre  cette  doc- 
trine ,  et  que  voici  dans  toute  sa  force  : 
l'opinion  de  Dumoulin  repose  sur  un  prin- 
cipe qui  était  vrai  de  son  temps,  mais  qui 
a  cessé  de  l'être  depuis.  Dumoulin  se  fonde 
sur  ce  que  le  notaire  qui  a  reçu  la  mi- 
nute d'un  cotitrat,  n'a  pas  été  requis  par 
les  parties  contractantes  d'en  délivrer 
V expédition  ;  et  comme  il  est  incontes- 
table que  le  notaire  ne  peut  faire  pleine  foi 
que  de  ce  que  les  parties  l'ont  requis  d'at- 
tester :  71151  de  eo  de  quo  rogatur  à  parti" 
bus,  Dumoulin  en  tire  la  conséquence  qu'en 
délivrant  une  expédition ,  il  a  fait  ce  que 
les  parties  ne  l'avaient  pas  requis  de  faire  ; 
conséquence  qui  amène  naturellement  celle 
qu'une  pareille  expédition  ne  peut  pas 
faire  pleine  foi  contre  la  partie  qui  n'a  été 
ni  présente,  ni  duemeut  appelée  à  sa  con- 
fection et  délivrance. 

Effectivement ,  lorsque  Dumoulin  ensei- 
gnait cette  doctrine  ,  les  notaires ,  par  le 
titre  de  leur  institution ,  n'étaient  chargés 
de  rien  autre  chose  que  de  rédiger  les  mi- 
nutes des  actes  ,  de  les  faire  signer  par  les 
parties ,  et  de  les  signer  eux-mêmes.  La 
conservation  des  minutes ,  la  délivrance  et 
la  signature  des  expéditions ,  étaient  alors 
réservées  à  des  officiers  particuliers,  que  l'on 
nommait  gardes^notes-tabellions  ;  en  sorte 
qu'aussitôt  un  acte  passé,  le  notaire  qui 
l'avait  reçu  et  transcrit  sur  son  répertoire,^ 
était  obligé  de  leur  en  remettre  la  minute. 
Ainsi  l'avait  réglé  l'édit  du  mois  de  novem- 
bre 1642,  dont  l'exécution  fut  ordonnée 
par  un  autre  édit  du  mois  de  janvier  1584. 

Mais  un  nouvel  édit  du  mois  de  mai 
1697  réunit  les  offices  de  notaires  à  ceux 
de  gardes-notes-tabellions ,  et  ordonna  que 
ceux  qui  en  seraient  pourvus  à  l'avenir 
porteraient  le  titre  de  notaires- gardes- notes 
et  tabellions  héréditaires  ,  avec  pouvoir  de 
grossoyer  et  faire  ,  chacun  en  droit  soi , 
les  expéditions  des  actes  par  eux  faits  el 
passés. 


Cette  loi  n'ayant  pas  eu  par-tout  sa  pleine 
exëculioo  ,  il  y  a  été  suppléé  par  un  édit 
de  février  176 1 ,  qui  n'a  excepté  de  sa  dis- 
position que  les  ressorts  du  parlement  de 
Douay  et  du  conseil  d'Artois  ,  dans  les- 
quels ies  offices  de  notaires  ont  continué 
d'être  séparés  de  ceux  des  gardes- notes- ta- 
bellions. 

Par  ce  nouvel  ordre  de  choses ,  les  no- 
taires se  sont  trouvés  investis  du  droit 
d'expédier  les  actes  qu'ils  avaient  reçus  ; 
dès-lors,  tonte  partie  qui  s'est  adressée  à  un 
notaire  pour  passer  un  acte ,  a  été  néces- 
sairement censée  lui  .donner  la  mission 
d'expédier  ce  même  acte  ;  et ,  par  une  suite 
nécessaire  du  principe  même  de  Dumou- 
lin :  notarius  potest  testari  de  eo  de  quo  ro^ 
gatur  à  pariiôus  ;  toute  expédition  délivrée 
par  un  notaire-garde-note- laljellion  a  dû 
faire  pleine  foi  de  son  contenu  contre  les 
signataires  de  la  minute  ,  quoi  qu'ils  n'eus- 
sent été  ni  présens  ,  ni  juridiquement  appe- 
lés a  sa  confection  et  délivrance. 

Aussi  voyons-nous  que  depuis  l'édit  du 
mois  de  mai  i597  9  dans  tous  les  lieux  où 
il  avait  reçu  son  exécution  ,  on  a  tellement 
tenu  pour  maxime  que  les  expéditions  dé- 
livrées par  un  notaire  Faisaient  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  ,  qu'on  a  constamment 
refusé  d'ordonner  l'apport  des  minutes , 
sous  prétexte  de  différence  entre  leur  te- 
neur et  celle  des  expéditions ,  tant  qu'il  n'y 
avait  pjBS  d'inscription  de  faux  dirigée 
contre  les  expéditions  elles-mêmes.  Il  existe 
même  à  ce  sujet  un  arrêt  de  règlement ,  du 
i3  avril  1723,  par  lequel  le  parlement  de 
Paris  a  fait  défenses  aux  officiers  du  bail- 
liage de  Gien  d'ordonner ,  hors  le  cas  d'ins- 
cription de  faux  ,  que  les  minutes  des  actes 
passés  devant  notaires  seraient  déposées 
dans  leur  greffe. 

Mais  aujourd'hui ,  d'après  les  dispositions 
de  l'art.  i335  du  Code  Civil ,  et  l'art.  26  de 
la  loi  du  23  ventôse  an  11  ,  les  premières 
expéditions ,  ou  les  copies  tirées  par  l'au- 
torité du  magistrat,  parties  présentes  ou 
duement  appelées  ,  pouvant  seules  faire  la 
même  foi  que  l'original,  il  en  résulte  que 
la  doctrine  de  Dumoulin  a  repris  toute  sa 
force ,  et  qu'elle  doit  être  suivie  dans  toute 
sa  pureté. 

Yoyex  Notariat. 
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Jugemens  et  actes  judiciaires. 


4.  Les  greffiers  qui  délivreront  expé- 
dition d'un  jugement  avant  qu'il  ait  été 
signé,  seront  poursuivis  comme  faussaires. 
Les  procureurs  impériaux  et  généraux  se 
feront  représenter ,  tous  les  mois  ,  les  mi- 
nutes des  jugemens  ,  et  vérifieront  s'il  a 
été  satisfait  aux  dispositions  ci-dessus.  En 
cas  de  contravention  ,  ils  en  dresseront 
procès-verbal,  pour  être  procédé  ainsi  qu'il 
appartiendra.  (  Code  de  Procédure ,  art.  i39 
et  140.  ) 

Les  expéditions  des  jugemens  seront  in- 
titulées et  terminées  ainsi  qu'il  a  été  pres- 
crit par  l'acte  des  constitutions  de  l'empire» 
du  28  floréal  an  12.  (  Art.  141.  ) 

Voyez  ,  ci  -dessus,  au  mot  Exécution  , 
nomb.  8. 

Pendant  que  les  pièces  relatives  à  une 
question  de  faux  incident  civil  demeure- 
ront au  greffe ,  les  greffiers  ne  pourront 
délivrer  aucune  copie  ni  expédition  des 
pièces  prétendues  fausses, si  ce  n'est  en  .vertu 
d'un  jugement  :  a  l'égard  des.  actes  dont 
les  originaux  ou  minutes  auront  été  remis  au 
greffe  ,  et  notamment  des  registres  sur  les* 
quels  il  y  aurait  des  actes  non  argués  de 
faux ,  lesdits  greffiers  pourront  en  délivrer 
des  expéditions  aux  parties  qui  auront  droit 
d'en  demander ,  sans  qu'ils  puissent  pren- 
dre de  plus  grands  droits  que  ceux  qui 
seraient  dus  aux  dépositaires  desdits  origi- 
naux ou  minutes;  et  sera  le  présent  article 
exécuté ,  sous  les  peines  portées  par  l'ar- 
ticle précédent  (interdiction  et  amende  qui 
ne  peut  être  moindre  de  100  francs  de  dom- 
mages-intérêts,  par  voie  extraordinaire). 
S'il  a  été  fait  par  les  dépositaires  des  mi- 
nutes desdites  pièces,  des  expéditions  pour 
tenir  lieu  desdites  minutes,  en  exécution 
de  l'art.  2o3  du  titre  de  la  vérification  des 
écritures ,  lesdits  actes  ne  pourront  être 
expédiés  qne  par  lesdits  dépositaires.  (C7o«fo 
de  Procéd, ,  art.  244.  ) 

Tous  actes  et  procès-verbaux  du  ministère 
du  juge  seront  faits  au  lieu  où  siège  le 
tribunal  ;  le  juge  y  sera  toujours  assisté 
du  greffier ,  qui  gardera  les  minutes  et 
délivrera  les  expéditions.  {  làid. ,  arti- 
cle 1040.) 

Voyez  Jugemens» 
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1.  EXPÉDITIONS  de  la  cour  de   Bome. 


Experts  en  écriture. 


(  Droit  ecciésiastiçue,  ) 

On  appelle  expéditionnaires  delà  cour  de 
Rome  et  des  légations,  des  officiers  autrefois 
établis  en  France  pour  solliciter  en  cour  de 
Rome,  exclusivement  à  toutes  autres  person* 
Des,  par  Teutremisede  leurs correspondans, 
tontes  les  bulles^  rescrils,  provisions,  signa- 
tures^ dispeufif*s  et  antres  actes,  pour  le»- 
quelH  les  églises ,  chapitres ,  communautés  , 
bénéilciers  et  autres  personnes,  pouvaient 
se  pourvoir  à  Rome  ,  soit  que  ces  actes  s'ex- 
pédiassent par  consistoire  ou  par  voie  se- 
crète ,  en  la  chambre  apostolique ,  en  la 
chancellerie  romaine,  et  en  la  daterie  qui 
en  dépend  ,  ou  en  la  pénitencerie ,  qui  est 
aussi  un  des  offices  de  la  cour  de  Rome. 
Tous  ces  officiers  ont  été  supprimés  en 
France  en  1790. 

L'article  i«'  des  articles  organiques  du 
jBcmcordat  de  1801  (  bulletin  17a ,  no  1844 , 
3^  série  )  porte  qu'à  l'avenir ,  aucune  bulle , 
bref,  rescrit,  décret,  maïKlàt,  provision, 
•ignature  aervaut  de  provision ,  ni  autres 
mjtpéditions  de  la  cour  de  Rome,  même 
ne  concernant  que  les  particuliers ,  ne  pour- 
ront être  reçus,  publiés ,  imprimés,  ui  au«- 
trement  misa  exécution ,  sans  l'autorisât  ion 
du  gouvernement. 

Voyez  Concordat, 

EXPERTS.  Tome  8,  pag.  3ao. 

Addition, 

I.  Il  y  a  des  contestations  que  les  juges 
ne  peuvent  décider  qu'après  avoir  vu  l'avis 
et  le  rapport  des  personnes  qui  connaissent 
les  choses  qui  font  l'objet  du  différent.  Dans 
ces  cas ,  les  juges  ordonnent  que  les  parties 
choisiront  des  gens  de  l'art  ou  des  personnes 
expérimentées  en  la  connaissance  des  objets 
contentieux.  Ce  sont  ces  personnes  qu'on 
désigne  au  barreau  sous  le  nom  û* experts, 
Aluël ,  en  termes  de  droit ,  des  experts  sont 
des  personnes  instruites  et  expérimentées  , 
autorisées  par  justice  pour  rendre  compte 
de  la  nature ,  qualité  ,  quantité  et  valeur 
de  certains  objets  contentieux  ,  dépendant 
de  leur  art ,  ou  étant  en  leur  connais- 
sance. 


a.     Voyez  Vérification  ctécriture. 

Experts  sur  pièces  arguées  dejaux. 

3.  Voyez  Faux, 

Experts  estimateurs, 

4.  Lorsque  le  juge  de  paix  juge  à  propos 
de  se  faire  assister ,  dans  une  visite  de  lieux, 
de  gens  ayant  les  connaissauces  propres  à 
lui  fournir  des  documens  sur  l'objet  en 
litige,  il  délivre  à  la  partie  requérante cé- 
duie  de  citation  pour  appeler  les  experts; 
cette  cédule  doit  faire  mention  du  lieu ,  du 
jour  et  de  l'heure ,  et  contenir  le  fait ,  les 
motifs  et  la  disposition  du  jugement  relative 
à  l'opération  oràoixué^{  Code  de  Procédure, 
art.  29.) 

Dans  le  cas  dont  nous  venons  de  parler, 
le  juge  de  paix  ordonne  que  les  gens  de 
Fart  qu'il  nomme  par  le  même  jugement, 
fassent  la  visite  avec  lui  et  donnent  leur  a  vis.. 
Le  procès-verbal  de  visite  est  dressé  par  le 
greffier,  qui  constate  le  serment  prêté  par 
les  experts,  et  cet  acte  est  signé  par  le  juge, 
par  le  greffier  et  par  les  experts.  Si  ceux-ci 
ne  savent  ou  ne  veulent  signer,  il  en  est 
fait  mention.  Dans  les  cause«  non  sigetles  à 
l'appel,  il  n'est  point  dressé  de  procès- 
verbal;  mais  le  jugement  énonce  les  noms 
des  experts,  la  prestation  de  leur  serment 
et  le  résultat  de  leur  avis.  {^Ibid,^  art.  49 
et  43.  ) 

Nomination  des  experts, 

5.  Les  juges  des  tribunaux  de  première 
instance  ne  peuvent  ordonner  une  accession 
de  lieux  par  l'un  des  membres  du  tribunal 
dans  les  matières  où  il  n'échoit  qu'un  sim|de 
rapport  èi  experts ,  s'ils  n'en  sont  requis  par 
l'une  ou  par  l'autre  des  parties.  (  Code  de 
Procédure,  art.  295.) 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  un  rapport  dVx- 
perts ;  il  sera  ordonné  par  un  jugement, 
lequel  énoncera  clairement  les  objets  de 
l'expertise.  (  Art.  3o2.  ) 

L'expertise  ne  pourra  se  faire  que  par 
trois  experts,  a  moins  que  les  parties  ne 
consentent  qu'il  soit  procédé  par  un  seul. 

(Art.  3o3.) 

Si,  lors  du  jugement  qui  ordonne  IVx* 

pertise, 


i 


EX:?ERTS. 


473 


pertîse,  les  parties  se  sont  accordées  pour 
nommer  les  experts  y  le  même  jugement 
leur  donnera  acte  de  la  nonxinatioo.  (  Ar- 
ticle 304.) 

Si  les  experts  ne  sont  pas  convenus  par 
les  parties  9  le  jugement  ordonnera  qu^elles 
seront  tenues  d'en  nommer  dans  les  trois 
jours  de  la  signification,  sinon  qu'il  sera 
procédé  à  l'opération  par  les  experts  qui 
seront  nommés  par  le  même  jugement.  Ce 
même  jugement  nommera  le  juge  commis- 
saire qui  recevra  le  serment  des  experts 
convenus  ou  nommés  d'office;  pourra  néan- 
moins le  tribunal  ordonner  que  les  experts 
prêteront  leur  serment  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  où  ils  procéderont.  (  Ar- 
ticle 3o5.  ] 

Dans  le  délai  ci-dessus  ,.les  parties  qui  se 
seront  accordées  pour  la  nomination  des 
experts ,  en  feront  leur  déclaration  au  greffe. 
(Art.  3o6.  ) 

Après  l'expiration  du  délai  ci-dessus,  la 
partie  la  plus  diligente  prendra  l'ordon- 
nance du  juge,  et  fera  sommation  aux  <7.r- 
perts  nommés  par  les  parties  ou  d'office, 
ponr  faire  leur  serment,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  les  parties  y  soient  présentes. 
(  Art.  307.  ) 

Récusation, 

6.  Les  récusations  ne  pourront  être  pro- 
posées que  contre  les  experts  nommés  d'of- 
nce,  à  moins  que  les  causes  n'en  soient 
survenues  depuis  la  nomination  et  avant  lé 
serment.  (  Art.  3o8.  ) 

La  partie  qui  aura  des  moyens  de  récu- 
sation à  proposer  sera  tenue  de  le  faire 
dans  les  trois  jours  de  la  nomination ,  par 
un  simple  acte  signé  d'elle  ou  de  son  man- 
dataire spécial,  contenant  les  causes  de  ré- 
cusation ,  et  les  preuves ,  s'il  en  a ,  ou  l'offre 
de  les  vérifier  par  témoins.  Le  délai  ci- 
dessus  expiré ,  la  récusation  ne  pourra  être 
proposée  ,  et  V expert  prêtera  serment  au 
jour  indiqué  par  la  sommation.  (  Art.  309.) 

Les  experts  pourront  être  récusés  par  les 
motifs  pour  lesquels  les  témoins  peuvent 
être  reprochés.  (  Art.  3io.  ] 

La  récusation  contestée  sera  jugée  som- 
inairea»eoi  à  l'audience,  sur  un  simple  acte, 
ft  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 
Tome  JCJII. 


Les  juges  pourront  ordonner  la  preuve  par 
témoins,  faquelle  sera  faite  dans  la  forme 
ci-après  prescrite  pour  les  enquêtes  som- 
maires. (  Art.  3ii.) 

.  Le  jugement  sur  la  récusation  sera  exé- 
cutoire, nonobstant  l'appel.  (  Art.  3ia.) 

àSi  la  récusation  est  admise ,  il  sera  d'of- 
fice ,  par  le  même  jugement ,  nommé  un 
nouvel  expert  ou  de  nouveaux  experts  à  la 
place  de  celui  ou  de  ceux  récusés.  (  Ar- 
ticle 3i3.  ) 

Si  la  récusation  est  rejetée,  la  partie  qui 
l'aura  faite  sera  condamnée  en  tels  dom- 
mages étîntérêts  qu'il  appartiendra,  même 
envers  Yexpert,  s'il  le  requiert;  mais,  dans 
ce  dernier  cas ,  il  ne  pourra  demeurer 
expert.  (Art.  314.  ) 

Serment  des  experts, 

7.  Le  procès-verbal  de  prestation  de 
serment  contiendra  indication  par  les  ex.'» 
perts ,  du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure  de 
leur  opération.  En  cas  de  présence  des 
parties  ou  de  leurs  avoués,  cette  indicaiioa 
vaudra  sommation;  en  cas  d'absence,  il 
sera  fait  sommation  aux  parties,  par  acte 
d'avoué,  de  se  trouver  aux  jour  et  heure 
que  les  experts  auront  indiqués.  (  Ar- 
ticle 3i5.  ) 

Si  quelque  expert  n'accepte  point  la  no- 
mination, ou  ne  se  présente  point,  soit  ponr 
le  serment^  soit  pour  l'expertise  aux  jour 
et  heure  indiqués,  les  parties  s'accorderont 
sur-le-champ  pour  eu  nommer  un  autre  à 
sa  place;  sinon  la  nomination  pourra  être 
faite  d'office  par  le  tribunal.  Vexpert  qui, 
après  avoir  prêté  serment,  ne  remplira  pas 
sa  mission,  pourra  être  condamné  par  le 
tribunal  qui  l'avait  commis,  à  tous  les  frais 
frustratoires,  et  même  aux  dommages- inté- 
rêts. Vil  y  échet.  (  Art.  3i6.  ) 

RappérU 

8.  Le  jugement  qui  aura  ordonné  le 
rapport,  et  les  pièces  nécessaires  seront  re- 
mis aux  experts  ;  les  parties  pourront  faire 
tels  dires  et  réquisitions  qu'elles  jugerout 
convenables  ;  il  en  sera  fait  mention  dans 
le  rapport  ;  il  sera  rédigé  sur  les  lieux  con- 
tenlieux ,  ou  dans  le  lieu,  et  aux  jour  et 
heure  qui  seront  indiqués  par  les  experts. 
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La  rëdactioQ  sera  écrite  par  ud  des  experts^ 
et  signée  par  tous  ;  s*ils  ne  savent  pas  tous 
écrire, elle  sera  écrite  et  signée  par  le  greffier 
de  la  justice  de  paix  du  lieu  où  ils  auront 
procédé.  (Art.  317.) 

Les  experts  dresseront  un  seul  rapport; 
ils  ne  formeront  qu'un  seul  avis  à  la  plu- 
ralité des  voix.  Ils  indiqueront  néanmoins, 
en  cas  d*avis  différens,  les  motifs  des  di- 
vers avis,  sans  faire  connaître  quel  a  été 
Fa  vis  personnel  de  chacun  d'eux.  (Art.  3 18.) 

La  minute  du  rapport  sera  déposée  au 
greffe  du  tribunal  qui  aura  ordonné  l'ex- 
pertise, sans  nouveau  serment  de  la  part 
des  experts.  Leurs  vacations  seront  taxées 
par  le  président  au  bas  de  la  minute  ;  et 
il  en  sera  délivré  exécutoire  contre  la  par- 
tie qui  aura  requis  l'expertise,  ou  l'aura 
poursuivie,  si  elle  a  été  ordonnée  d'office. 
(Art.  319.  ) 

En  cas  de  retard  ou  de  refus  de  la  part 
des  experts  de  déposer  leur  rapport,  11» 
pourront  être  assignés  à  trois  jours,  sans 
préliminaire  de  conciliation,  par-devant  le 
tribunal  qui  les  aura  commis,  pour  se  voir 
condamner,  même  par  corps,  s'il  y  échet, 
a  faire  ledit  dépùt  ;  il  y  sera  statué  som- 
mairement et  sans  instruction.  (Art.  3ao.) 

Le  rapport  sera  levé  et  signifié  à  avoué 
par  la  partie  la  plus  diligente  ;  l'audience 
sera  poursuivie  sur  un  simple  acte.(Art.32i.] 

Si  les  juges  ne  trouvent  point  dans  le  rap- 
port les  éciaircissemens  suffisans,  ils  pour- 
ront ordonner  d'office  une  nouvelle  exper- 
tise ,  par  un  ou  plusieurs  experts  qu'ils 
nommeront  également  d'office ,  et  qui  pour- 
ront demander  aux  précédens  experts  les 
renseignemens  qu'ils  trouveront  convena- 
bles. (Art.  322.] 

Les  juges  ne  sont  point  astreints  à  sui- 
vre l'avis  des  experts,  si  leur  conviction  s'y 
oppose.  (Art.  323.) 

Arbitres  et  experts  en  matière  de  corn" 

merce, 

9.  S'il  y  a  lieu  à  renvoyer  les  parties 
devant  des  arbitres,  pour  examen  de  com- 
ptes ,  pièces  et  registres  ,  il  sera  nommé 
un  ou  trois  arbitres  pour  entendre  les  par- 
ties, et  les  concilier'  si  faire  se  peut,  sinon 
donner  leur  avis.  S'il  y  a  lieu  à  visite  ou 
estimation  d'ouvrages  ou  marchandises^  il 


sera  nommé  un  ou  trois  experts.  Les  ar- 
bitres et  les  experts  seront  nommés  d'of- 
fice par  le  tribunal,  à  moins  que  les  parties 
n'en  conviennent  à  l'audience.  (Art.  429.) 

La  récusation  ne  pourra  être  proposée 
que  dans  les  trois  jours  de  la  nomination. 
(  Art.  430.] 

Le  rapport  des  arbitres  et  experts  sera 
déposé  au  greffe  du  tribunal.  (Art.  43i.) 

Absent. 

10.  Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  pro- 
visoire en  possession  des  biens  d'un  absent , 
pourront  requérir  ,  pour  leur  sûreté  , 
qu'il  soit  procédé ,  par  ui>  expert  nommé 
par  le  tribunal,  à  la  visite  des  immeubles» 
à  l'effet  d'en  constater  l'état  ;  son  rapport 
sera  homologué  en  présence  du  commis- 
saire du  gouvernement  ;  les  frais  en  seront 
pris  sur  les  biens  de  l'absent.  (  Code  Cifil, 
art.  126.) 

Voyez  Absent,) 

Mineur, 

11.  Les  père  et  mère,  tant  qu'ils  ont  la 
jouissance  propre  et  légale  des  biens  du 
mineur,  sont  dispensés  de  vendre  les  meu- 
bles, s'ils  préfèrent  de  les  garder  pour  les 
remettre  en  nature  ;  dans  ce  cas  ils  en  fout 
faire  ,  à  leurs  frais,  une  estimation  a  juste 
valeur  ,  par  un  expert  qui  sera  nommé 
par  le  subrogé  tuteur ,  et  prêtera  serment 
devant  le  juge  de  paix.  Ils  rendront  la  va- 
leur estimative  de  ceux  de  ces  meubles 
qu'ils  ne  pourraient  représenter  en  nature.* 
{Code  Citait,  art.  4S3.) 

Quand  il  s'agit  du  partage  des  immeu- 
bles auxquels  un  mineur  a  droit ,  pour 
obtenir,Hi  l'égard  de  ce  mineur,  tout  l'effet 
que  le  partage  aurait  entre  majeurs  ,  il 
devra  être  fait  en  justice,  et  précédé  d'une 
estimation  faite  par  experts  nommés  par 
le  tribunal  civil  du  lieu  de  l'ouverture  de 
la  succession.  Les  experts^  après  avoir  prêté 
devant  le  président  du  même  tribunal  ou 
autre  juge  par  lui  délégué,  le  serment  de 
bien  et  udellement  remplir  leur  mission, 
procéderont  à  la  division  des  héritages  et 
à  la  formation  des  lots,  qui  seront  tirés  au 
sort ,  et  en  présence  soit  d'un  membre  du 
tribunal ,  soit  d'un  notaire  par  lui  commis, 
lequel   fera   la  délivrance  des  lots.  Tout 
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autre  partage  ne  sera  considéré  que  comme 
provisiounrJ.  {Code  Cwil^  art.  466.  ) 

Lorsque  ]e  tri hi mal  civil  homologuera 
les  déli Itérations  du  conseil  de  famille  re* 
latives  à  l'aliénation  des  biens  immeubles 
des  mineurs ,  il  nommera ,  par  le  même 
jugement  ,  un  ou  trois  experts  ,  suivant 
que  l'importance  des  biens  pourra  l'exiger, 
et  ordonnera  que,  sur  leur  estimation ,  les 
enchères  seront  publiquement  ouvertes  de- 
vant un  membre  du  tribunal  ou  devant 
un  notaire  à  ce  commis ,  aussi  par  le  même 
jugement.  [Code  de  Procédure ,  art.  955.) 

Les  experts,  après  avoir  prêté  serment , 
rédigeront  leur  rapport  en  un  seul  avis , 
a  la  pluralité  des  voix  ;  il  présentera  les 
bases  de  l'estimation  qu'ils  auront  faite. 
(Art.  956.] 

Us  remettront  la  minute  de  leur  rapport 
ou  au  greSe,  ou  chez  le  notaire,  suivant 
qu'un  membre  du  tribunal  ou  un  notaire 
aura  été  commb  pour  recevoir  les  enchères. 
(  Art.  957.  ) 

Yojez  Mineur. 

Scellés. 

12.  Si  à  l'ouverture  d'une  succession , 
tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présens,  s'il  y 
a  parmi  eux  des  mineurs  ou  des  interdits, 
ie  scellé  doit  être  apposé  dans  le  plus  bref 
délai ,  soit  à  la  requête  des  héritiers,  soit  à 
la  diligence  du  commissaire  du  gouverne- 
ment près  le  tribunal  de  première  instance, 
soit  d'office  par  le  juge  de  paix  dans  l'arron- 
dissement duquel  la  succession  est  ouverte 
(  Code  Cipil,  art.  819  ).  Mais,  dans  ce  cas , 
les  scellés  ne  peuvent  être  levés  qu'en  fai- 
sant inventaire  avec  prisée,  (/^.^art.  270.) 

Le  conjoint  commun  en  biens ,  les  héri- 
tiers, l'exécuteur  testamentaire  et  les  léga- 
taires universels  ou  à  titre  universel,  pour- 
ront convenir  du  choix  d'un  ou  deux  no- 
taires, et  d'un  ou  deux  commissaires  pri- 
aeurs  ou  experts;  s'ils  n'en  conviennent  pas, 
il  sera  procédé,  suivant  la  nature  des  objets, 
par  un  ou  deux  notaires ,  commissaires 
priseurs  ou  experts,  nommés  d'office  par 
le  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance. Les  experts  prêteront  serment  devant 
le  juge  de  paix.  (  Code  de  Procédure ,  ar- 
ticle 935,) 


Le  procès- verbal  de  levée  contiendra..... 
60  la  nomination  des  notaires,  commissaires 
priseurs  et  experts.,..  [Ibid.,  art.  986.  ) 

Voyez  Scellés. 

Partages. 

i3.  Si  l'un  des  cohéritiers  réfuse  da 
consentir  au  partage,  ou  s'il  s'élève  des 
contestations  soit  sur  le  mode  d'y  procéder, 
soit  sur  la  manière  de  le  terminer,  le  tri- 
bunal prononce  comme  en  matière  som- 
maire ,  ou  commet ,  s'il  y  a  lieu  pour  les 
opérations  du  partage,  un  des  juges  sur  le 
rapport  duquel  il  décide  les  contestations. 
Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présens» 
ou  s'il  y  a  parmi  eux  des  interdits,  ou  de» 
mineurs,  même  émancipés ,  le  partage  doit 
être  fait  en  justice....  (  Code  Cit^il,  art.  828 
et  838.) 

L'estimation  des  immeubles  est  faite  par 
experts  choisis  par  les  parties  intéressées, 
ou,  à  leur  refus,  nommés  d'office. Le  procès- 
verbal  des  experts  doit  présenter  les  bases 
de  l'estimation  ;  il  doit  indiquer  si  l'objet 
estimé  peut-être  commodément  partagé,  de 
quelle  manière;  fixer  enfin ,  en  cas  de  divi- 
sion, chacune  des  parts  qu'on  peut  ea 
former ,  et  leur  valeur.  (  Ibid.,  art.  824.  ) 

Les  lots  sont  faits  par  l'un  des  cohéritiers , 
s'ils  peuvent  convenir  entre  eux  sur  le  choix , 
et  si  celui  qu'ils  avaient  choisi  accepte  la 
commission  ;  dans  le  cas  contraire ,  les  lots 
sont  faits  par  un  expert  que  le  juge  com- 
missaire désigne;  ils  sont  ensuite  tirés  au 
sort.  (  Ibid.,  art.  834.) 

Il  sera  procédé  aux  nominations,  presta- 
tion de  serment  et  rapports  A^ experts ,  sui- 
vant les  formalités  prescrites  au  titre  des 
rapports  d^ experts  ;  néanmoins  lorsque  toutes 
les  parties  seront  majeures,  il  pourra  n'être 
nommé  qu'un  expert,  si  elles  y  coqsentent. 
(Code  de  Procédure,  art.  971.)  Voyez  ci- 
dessus  les  nomb.  5,  6,  7  et  8.) 

Voyez  Lots,  Partages,  Succession. 

EXPILATION  D'HÉRÉDITÉ. 

C'est  la  soustraction  en  tout  ou  en  partie 
des  efiets  d'une  hérédité  non  encore  ap- 
préhendée par  l'héritier,  ou  jacenle.  11  faut 
encore  pour  que  cette  soustructiou  soit  ainsi 
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qualifiée,  qu'elle  soit  Diî(«  par  quelqu'un 
qui  o'ail  aucun  droit  a  la  succession. 

Ce  délit  cliez  les  Romains  était  appelé 
crimen  expilatœ   hœreditatis ,   et   non   pas 
furtuTUy  c'est-à-dire  larcin  y  parce  que  Thé- 
rédité  étant  jaceote,  il  n'y  a  encore  per- 
sonne à  qui  on  puisse  dire  que  le  larcin  soit 
fait.  L'héritier  n'est  pas  dépossédé  des  effets 
soustraits,  tant  qu'il  n'en  a  pas  encore  ap- 
préhendé la  possession;  et  par  cette  raison 
l'action  appelée  actio  fuTti  y  n'y  avait  pas 
lieu  ;  on  usait ,  dans  ce  cas,  d'une  poursuite 
extraordinaire  contre  celui  qui  était  cou- 
pable de  ce  délit. 

L'action  expilatœ  hœreditaiis  à  laquelle 
ce  délit  donnait  ouverture,  était  moins 
grave  que  celle  qu'on  appelait  actio  Jurti; 
elle  n'était  pas  publique ,  mais  privée , 
c'est-à-dire   que   celui   qui  l'intentait,    ne 

1)oursuivait  que  pour  son  intérêt  particu- 
ier,  et  non  pour  la  vengeance  publique. 
Néanmoins  le  jugement  qui  intervenait, 
emportait  note  d*infamie;  c'est  pourquoi 
cette  action  ne  pouvait  être  intentée  que 
contre  des  étrangers ,  et  non  contre  des 
cohéritiers,  ni  contre  la  femme  qui  avait 
détourné  quelques  effets  de  la  succession  de 
son  mari.  Au  reste  la  peine  de  ce  délit  était 
arbitraire  che£  les  Romains. 

Suivant  notre  ancien  droit,  la  peine  était 
éealement  arbitraire.  Outre  la  restitution 
fies  effets  enlevés,  et  les  dominages  et  inié^ 
Têts  que  l'on  accordait  à  l'héritier,  celui  qui 
avait  soustra4t  les  effets  pouvait  être  con- 
damné à  quelque  peine  al'flictive,  et  même 
à  mort,  s'il  était  domestique. 

Par  le  droit  nouveau,  les  héritiers  qui 
auraient  diverti  ou  recelé  des  effets  d'une 
succession,  sont  déchus  de  la  faculté  d'y 
renoncer;  ils  demeurent  hérftiers  purs  et 
simples ,  nonobstant  leur  renonciation ,  sans 
pouvoir  prétendre  aucune  part  dans  les 
objets  divertis  ou  recelés.  (  Code  Cipil , 
art.  792.  ) 

L'héritier  qui  s'est  rendu  coupable  de 
recelé,  ou  qui  a  omis,  sciemment  et  de 
mauvaise  foi ,  de  comprendre  dans  l'inven- 
taire ,  des  effets  de  la  succession ,  est  déchu 
du  bénéfice  d'inventaire.  {làid.,  art.  801.), 

La  veuve  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques 
effets  de  la  communauté  ^  est  déclarée  com- 


mune, nonobstant  sa  renonciation;  il  eti 
est  de  même  à  l'égard  de  ses  héritiers.  (  Ar- 
ticle 1460.) 

Celui  des  époux  qui  a  diverti  ou  recelé 
quelques  effets  de  la  communauté,  est  privé 
de  sa  portion  dans  lesdits  efièts  (  Art.  1477  )• 
Contre  toute  autre  personne,  Yexpilation 
d'hérédité  est  considéré  comme  un  vol  ordi- 
naire. 

Voyez  Succession, 

EXPLOIT.  (  Jurisprudence. ) 

Tome  8 ,  page  344. 

Addition. 

I.  Aux  mots  Ajournement  et  Assigna^ 
tion^  nous  nous  sommes  abstenus  de  parler 
du  droit  nouveau,  parce  que  nous  atten- 
dions la  publication  du  Code  de  Procé- 
dure^ qui  devait  apporter  quelques  chan- 
gemens  à  cette  partie  de  notre  législation. 
Ce  Code  étant  publié,  nous  présentons  ici 
l'analyse  de  ses  dispositions  relativement 
aux  ajournemens  et  assignations. 

Où  les  ajournemens  seront  Jaits. 

a.  En  matière  personnelle ,  le  défendeur 
sera  assigné  devant  le  tribunal  de  son  do- 
micile  ;  s'il  n'a  pas  de  domicile,  devant  le 
tribunal  de  sa  résidence  ;  s'il  y  a  pjosieurs 
défendeurs,  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile de  l'un  d'eux,  au  choix  di^  demandeur; 

.     En  matière  réelle ,  devant  le  tribunal  de 
la  situation  de  l'objet  litigieux; 

En  matière  mixte  ^  devant  le  juge  de  là 
situation ,  ou  devant  le  juge  du  domicile 
du  défendeur; 

En  matière  de  société  ^  tant  qu'elle  existe , 
devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie; 

En  matière  de  succession ,  lo  sur  Içs  de- 
mandes entre  héritiers,  jusqu'ati  partage^ 
inclusivement;  a^  sur  les  demandes  qui 
seraient  intentées  par  des  créanciers  du 
défunt  avant  le  partage  ;  3^  sur  les  de- 
mandes relatives  à  l'exécutiop  des-dis|>osf- 
tions  à  cause  de  mort ,  jusqu'ati  jugement 
définitif,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la 
succession  est  ouverte  ; 

En   matière  de  faillite ,  devant  le  juge 
du  domicile  du  failli; 
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En  matière  de  garantie,  devant  le  juge 
où  la  demande  originaire  sera  pendante; 

EnGn  ,  en  cas  d*élection  de  domicile  |>our 
rexéculion  d'un  acte ,  devant  le  tribunal 
du  dernier  domicile  élu  y  ou  devant  le  IrU 
bunaldu  domicile  réel  du  défendeur,  con- 
formément à  l'article  m  du  Code  Civil. 
{Code  de  Procédure j  art.  69.  ) 

« 

Voyez  l'art.  Domicile  y  tom.  12,  p.  641. 

Les  demandes  formées  pour  frais  par 
les  officiers  ministériels,  seront  portées  au 
tribunal  où  les  frais  ont  été  faits.  {làid.y 
art.  60.) 

Seront  assignés,  i^  Vétat^  lorsqu'il  s'agit 
de  domaines  et  droits  domaniaux ,  en  la  per- 
sonne ou  au  domicile  du  préfet  du  déparle- 
ment où  siège  le  tribunal  devant  lequel  doit 
être  portée  la  demande  en  première  instance; 
29  le  trésor  public  ,  en  la  personne  ou  au 
bureau  de  l'agent;  i^  les  administrations 
ou  établissemens  publics  y  en  leurs  bureaux  ^ 
dans  le  lieu  où  réside  le  siège  de  l'admi- 
nistration ;  dans  les  autres  lieux  ,  en  la 
personne  et  au  bureau  de  leur  préposé  ; 
40  V empereur  y  pour  ses  domaines  ,  en  la 
personne  du  procureur  impérial  de  l'arron- 
dissement; 5^  les  communes ,  en  la  personne 
ou  au  domicile  du  maire;  et  à  Paris,  en  la 
personne  ou  au  domicile  du  préfet.  Dans  les 
cas  ci-dessus ,  l'original  sera  visé  de  celui 
à  qui  copie  de  Vexploit  sera  laissée  ;  en  x:as 
d'absence  ou  de  refus,  le  visa  sera  donné, 
soit  par  le  juge  de  paix ,  soit  par  le  pro- 
cureur impérial  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  auquel,  en  ce  cas,  la  copie 
sera  laissée  ;  6^  les  sociétés  de  commerce , 
tant  qu'elles  existent ,  en  leur  maison  so- 
ciale ,  et ,  s'il  n'y  en  a  pas ,  en  la  personne 
ou  au  domicile  de  l'un  des  associés  ;  70  les 
unions  et  directions  de  créanciers,  en   la 

Ïersonne  de  l'un  des  syndics  ou  directeurs; 
o  ceux  qui   n'ont  aucun  domicile  connu     F^H^ès- verbal  de  non  conciliation ,  ou  copie 

en  France,  au   lieu  de  leur   résidence  ac-     ^"^  ^*  î?.^°*o  "  ^^  non  comparution,  à  peine 
tneltè  ;  si  le  lifii  n'est  pas  connu,  Vea:ploit     ^®  «"'V*^'  ^^  ^^^^  ^^°^  ~P^«  ^^  P'èces 


portée  la  demande,  lequel  vi^ra  l'origi- 
nal, et  enverra  la  copie,  pour  les  pre» 
roiers,  au  ministre  de  la  marine,  et  pour 
les  seconds,  a  celui  des  relations  exté- 
rieures. (  Code  de  Procédure  ,  art.  69.  ) 

r 

Formalités  des  exploits. 

3.  Vearploif  d'ajournement  contiendra  : 
10  la  date  des  joiîrs ,  mois  et  an  ;  les  noms, 
profession  et  domicile  du  demandeur  ;  la 
constitution  de  l'avoué  qui  occupera  pour 
lui,  et  chez  lequel  l'élection  de  domicile 
sera  de  droit,  à-^noîns  d'une  élection  con- 
traire par  le  même  exploit;  z^  les  noms, 
demeure  et  immatricule  de  l'huissier  ;  les 
noms  et  demeure  du  défendeur,  et  men- 
tion de  la  personne  à  laquelle  copie  de 
}i exploit  sera  laissée;  3^  l'objet  de  la  de- 
mande ,  l'exposé  sommaire  des  moyens  ; 
40  l'indication  du  tribunal  qui  doit  con- 
naître de  la  demande,  et  du  délai  pour 
comparaître;  le  tout  à  peine  de  nullité. 
{Ibid.,  art.  61.) 

Dans  le  cas  du  transport  d'un  huissier, 
il  ne  lui  sera  payé  pour  frais  de  déplace- 
ment ,  qu'une  journée  au  plus.  (Art.  62.) 

Aucun  exploit  ne  sera  donné  un  jour 
de  fête  légale ,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une 
permission  du  président  du  tribunal.  (Ar- 
ticle 63.  ) 

En  matière  réelle  ou  mixte ,  les  exploits 
énonceront  la  iiatture  de  l'héritage,  la  com- 
mune ,  et  ,  autant  qu'il  est  possible ,  la 
partie  de  la  commune  où  il  est  situé ,  et 
deux  au  moins  d^  tenans  et  aboutissans. 
S'il  s'agijL  d'un  domaine,  corps  de  ferme 
ou  métairie  ,  il  suf&ra  d'en  désigner  le  nom 
et  la  situation  ;  le  tout  a  peine  de  nullité* 
(  Art.  64.) 

11    sera  donné   avec   Vexplnit  copie  du 


aéra  affiché  à  la  principale  porte  de  l'au- 
ditoire du  tribunal  où  la  demande  est 
portée  ;  une  seconde  copie  sera  donnée  au 
procureur  impérial,  lequel  visera  l'origi- 
nal ;  90  ceux  qui  habitent  le  territoire Jran" 
fais  hors  du  continent,  et  ceux  qui  sont 
établis  chez  l'étranger,  au  domicile  du  pro- 
cureur impérial  près   le  tribunal  où  sera 


ou  de  la  partie  des  pièces  sur  lesquelles  la 
demande  est  fondée.  A  défaut  de  ces  copies, 
celles  que  le  demandeur  sera  tenu  de  don- 
ner daus  le  cours  de  l'Astance  n'entre- 
rout  point  en  taxe.  (Art.  65.) 

L'huissier  ne  pourra  instrumenter  pour 
ses  parens  et  alliés,  et  ceux  de  sa  femme , 
^en  ligne  directe  &  Pinfini  y  ni  pour  ses  {ia*- 
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reos  et  allies  collatéraux ,  jusqu'au  degré  de  la  somme  pour  laquelle  elle  est  faîte  * 
issu  de  germain  inclusivement  ;  le  tout  à  si  Vexplait  est  fait  en  vertu  de  la  permis- 
peine  de  nullité.  (Art.  66.)  mission  du  juge,  l'ordonnance  énoncera  la 
Les  huissiers  seront  tenus  de  mettre,  à  *^°î'?«  pour  laqueUe  la  saisie-arrèt  ou  op- 
la  fin  de  l'original  et  de  la  copie  de  IV^-  position  est  faite ,  et  il  sera  donné  copie 
ploit ,  le  coût  d'icelui  ;  à  peine  de  S  fr.  ^^^  ordonnance  en  tête  de  Vejy.ïoit.  Si  la 
d'amende,  payables  à  l'instant  de  l'enre-  ^^^^  pour  laquelle  on  demande  la  per^ 


gistrement.  (Art.  67.) 

Tous  exploits  seront  faits  à  personne  ou 
domicile  ;  mais  si  l'huissier  ne  trouve  au  do- 
micile ni  la  partie  ,  ni  aucun  de  ses  pa* 
rens  ou  serviteurs ,  il  remettra  de  suite  la 
copie  à  un  voisin ,  qui  signera  l'original  ; 
si  ce  voisin  ne  peut  ou  ne  veut  pas  signer, 
l'huissier  remettra  la  copie  au  maire  ou 
adjoint  de  la  commune ,  lequel  visera  l'o- 
riginal saus  frais.  L'huissier  fera  mention 
du  tout,  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie. 
(Art.  68.) 

Ce  qui  est  prescrit  par  les  deux  art.  68 
et  69  ,  sera  observé,  à  peine  de  nullité. 
(  Art.  70.  ) 

Yojex  Huissier. 

Nullité  des  exploits. 

4.  Si  un  exploit  est  déclaré  nul  par  le 
fait  de  l'huissier,  il  pourra  être  condamné 
aux  frais  de  V exploit  et  de  la  procédure  an- 
nuUée,  sans  préjudice  des  dommages  inté- 
rêts de  la  partie ,  suivant  les  circonstances. 
(Art.  71.) 

Aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne 
pourra  être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en 
est  formellement  prononcée  par  la  loi.  Dans 
les  cas  où  la  loi  n'aurait  pas  prononcé  la 
nuUilé ,  l'officier  ministériel  pourra  >  soit 
pour  omission ,  soit  pour  contravention , 
être  condamné  à  une  amende  qui  ne  sera 
pas  moindre  de  5  fr.  ,  et  n'excédera  pas 
ICO  fr.  (Art.  io3o.) 

Voye«  Huissier, 

Délai  des  ajoumemens» 


S.      Voyez   l'article    Délai ,   tom, 
pag.  466 ,  nomb.  a,  3,  4,  5  et  6. 
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Saisie'^trrêt ,  Opposition, 

6.  Tout  exploit  de  saisie-arrêt  ou  op- 
position ,  fait  en  vertu  d'un  titre  authen- 
tique,  contiendra  l'énondatioo  du  titre  et 


mission  de  saisir-arrêter  n'est  pas  liquide, 
l'évaluation  provisoire  en  sera  faite  par  le 
juge.  Vexploit  contiendra  aussi  élection  de 
domicile  dans  le  lîeu  où  demeure  le  tiers 
saisi ,  si  le  saisissant  n'y  demeure  pas  ;  le 
tout  à  peine  de  nullité.  (  Code  de  Procéda, 
art.  559.) 

Voyez  Opposition ,  Saisie^arrêt  ,  Saisie^ 
exécution.  Saisie-brandon,  Saisie  de  rentes 
constituées,  etc» 

EXPLOITABLE.  {Forets.) 

Exploitable  se  dit  de  ce  qui  peut  être 
exploité.  On  appelle  bois  exploitables  ceux 

3UÎ  sont  en  âge  d'être  exploités,  c'est-à- 
ire  ,  coupés.  Les  biens  exploitables  sont 
ceux  qui  peuvent  être  saisis  ;  les  meubles  ex- 
ploitables sont  ceux  qui  peuvent  être  saisis 
et  exécutés.  Il  y  a  en  ce  sens  deux  sortes  de 
meubles  qui  ne  sont  point  exploitables^  sa- 
voir, ceux  qui,  attachés  à  clou  et  à  plâtre,  et 
étant  mis  à  perpétuelle  demeure,  tiennent 
nature  de  propriété ,  et  ne  petivent  être 
saisis  qu'avec  le  fonds  ;  les  autres  sont  ceux 
qu'on  est  obligé  de  laisser  à  la  partie  saisie, 
tels  que  le  lit,  les  ustensiles  de  labour,  et 
autres  choses  semblables. 

Voyez  Meubles,  Saisies,  etc. 

EXPLOITATION  DES  BOIS. 

Teme  8,  page  847. 
EXPLOITER.  {Jurisprudence.) 

Au  barreau  ,  le  verbe  exploiter  a  pla- 
aieurs  significations  ;  il  se  dit  des  sergent 
et  huissiers  :  tous  ont  droit  d*exploiter, 
tous  sont  exploitans  ,  c'est-à-dire  ,  faisant 
et  signifiant  des  exploits,  mais  pas  avec  la 
même  étendue. 

Voyez  Huissier. 

EXPLORATION.  [Droit  criminel.) 

C'est  une  forme  de  constater  le  crime 


EXPOSITION  PUBLIQUE. 
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x>u  de  justifier  l'innocence ,  lorsqu'il  n'y  a 
point  de  preuves  contre  l'accuse  ;  elle  con- 
siste dans  certaines  épreuves  qui  ont  varié 
selon  les  temps  et  le  génie  des  peuples. 

Il  y  avait  chez  les  juifs  une  exploration 
fameuse,  qui  avait  lieu  lorsqu'un  mari  im- 
putait à  sa  femme  d'avoir  souillé  la  couche 
nuptiale  ;  on  la  nommait  l'épreuve  des 
eaux  très-amères»  ou  le  sacrifice  de  la 
jalousie. 

Voyez  Epreuve, 

Vexpîoration  ou  recherche  des  crimes 
eut  la  plus  grande  vogue  parmi  les  di- 
verses nations  qui  se  répandirent  dans  l'Eu- 
rope ,  lors  de  la  chute  de  l'empire  romain  ; 
elle  fut  adoptée  dans  tous  les  tribunaux, 
et  devint  une  des  parties  essentielles  de  la 
jurisprudence  de  ces  siècles  d'ignorance. 
De  même  que  chez  les  juifs  on  en  fil  un 
objet  religieux  ;  et  cette  superstitieuse  pra- 
tique n'en  devint  que  plus  générale,  plus 
accréditée  :  on  lui  donna  le  nom  de  pur- 
gation  vulgaire  ou  jugement  de  Dieu  ;  on 
l'appliqua  par  la  suite  aux  matières  civiles, 
comme  aux  causes  criminelles.  Il  y  en  avait 
de  différentes  espèces  :  Vexpîoration  par  le 
feu ,  par  le  fer  chaud ,  l'eau  froide,  l'eau 
bouillante ,  le  duel ,  la  croix  ,  etc. 

Voyez  Duel,  Epreupe ,  etc. 

Les  ordres  religieux ,  abusant  de  l'espèce 
de  juridiction  qu'ils  avaient  usurpée  sur 
leurs  membres,  conservèrent  encore  long- 
temps l'usage  des  explorations.  Le  moine 
Gratien  a  même  inséré  dans  son  décret  un 
canoB  à  ce  sujet  ;  ce  qui  n'est  pas  moins 
extraordinaire,  c'est  que,  ne  trouvant  sans 
doute  aucune  autorité  légitime  en  faveur 
de  cette  pratique,  il  a  eu  recours  à  la  dé- 
cision d'un  concile  regardé  comme  héré- 
tique, et  réprouvé  par  l'église  j  il  en  a 
extrait  le  canon  Sàpè  contingit,  qu.  4,  qui 
porte  que  les  religieux  accusés^  de  crime 
doivent  se  purger  et  prouver  leur  inno- 
cence par  la  réception  du  sacrement  de 
l'eucharistie. 

Outre  ces  explorations  juridiques  >  il  y 
j  a  de  secretles  et  illicites  ;  restes  informes 
Je  ces  erreurs  ou  de  ces  préjugés  qui  ont 
infecté  les  ancienues  religions  ;  elles  con- 
sistent dans  certaines  pratiques  superstitieu- 
ses ,  à  la  faveur  desquelles  on  s'imagine 
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pouvoir  découvrir  ou  les  événemens  futurs, 
ou  des  choses  qui  nous  sont  inconnues.  Ces 
explorations  sont  rangées  dans  la  classe  des 
sortilèges.  Ceux  qui  y  recourent,  ceux  qui 
en  sont  les  promoteurs ,  doivent  être  punis 
toutes  les  fois  qu'elles  entraînent ,  soit  par 
elles-mêmes,  soit  par  leur  but,  des  effets 
contraires  à  la  religion  et  aux  règles  de 
l'ordre  naturel  et  social. 

Les  déerétales  (tit.  21,  lib.  2)  décident 
qu'on  doit  Imposer  une  pénitence  à  ceux 
qui  ont  recours  aux  sortilèges ,  explorations 
et  divinations  pour  découvrir  quelques  se- 
crets. On  trouve  toutefois  une  décrétale 
d'Alexandre  III,  qui  prononce  seulement 
une  suspense  d'une  année  contre  un  prêtre 
qui,  par  l'inspection  de  l'astrolabe,  avait 
tenté  de  découvrir  l'auteur  d'un  vol  fait 
dans  une  église.  Ce  prêtre  déclara  qu'il  n'a- 
vait point  eu  intention  d'invoquer  ce  que 
l'écriture  appelle  V esprit  immonde.  Cet  aveu 
parut  au  pape  devoir  mériter  quelque  in- 
dulgence. 

Un  des  prédécesseurs  d'Alexandre  III,  le 
fameux  Grégoire  VII ,  aurait  subi  un  châ- 
timent plus  rigoureux ,  si  son  rang  ne  lui 
avait  assuré  l'impunité  d'un  crime  de  cette 
espèce.  Le  cardinal  Ben  non  rapporte  qu'un 
certain  évêque ,  grand  ami  de  ce  pape , 
avait  dit  publiquement  qu'il  avait  fait  chose 
dont  lui  et  tous  ceux  qui  l'avaient  assisté 
méritaient  d'être  brûlés  vifs  :  ils  avaient 
mis  une  hostie  consacrée  dans  le  feu  ,  pour 
explorer  et  s'informer  de  quelque  chose 
contre  l'empereur  Henri  IV. 

EXPONSE ,  EXPONSION.  T.  8, p.  348- 

EXPORTATION.  Tome  8 ,  page  848. 

Voyez  Accaparement ,  Grains  ,  etc. 

I.  EXPOSITION  d'enfant.  Tom.Q.^p.  348. 
Voyez  Abandon  ,  Enfant  et  Hôpitaux. 

2.  EXPOSITION  PUBLIQUE. 

Cest  l'action  d'exposer  en  public  des 
marchandises  et  autres  objets  produits  par 
l'art  et  l'industrie. 

Un  arrêté  du  gouvernement,  du  i3  ven- 
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tose  an  ^  (bulletin  73,  n^^  559,  3^  série, 
page  385  )  dispose  : 

Art.  i«f  «  Il  y  aura  chaque  annëe  à  Paris 
une  exposition  publique  des  produits  de 
Pjndustrie  française,  pendant  les  cinq  jours 
complémentaires.  (Cette  époque  varie  de- 
puis le  rétablissement  ^du  calendrier  Gré- 
gorien. )  Celte  exposition  Fera  partie  de  la 
fête  destinée  à  célébrer  l'anniversaire  de 
la  fondation  de  la  république. 

Art.  a.  «Tous  les  manufacturiers  et  ar* 
tistes  français  qui  voudront  concourir  à 
cette  expos it ion ,  seront  tenus  de  se  faire 
inscrire,  avant  le^  i5  messidor,  au  secré* 
tfiria.t  général  de  la  préfecture  de  leur  de- 
parlement  ,  et  d'y  remettre  des  écbanlil^ 
Ions  ou  modèles  des  objets  d'arts  qu'ils  dé- 
sireront y  exposer. 

Art.  3.  ft  Les  produits  des  découvertes 
nouvelles  ,  et  les  objets  d'une  exécution 
achevée,  si  la  fabrication  en  est  connue, 
pourront  seuls  faire  partie  de  V exposition. 
Ces  produits  et  ces  objets  ne  seront  admis 
qu'après  uji  examen  préalable,  et  sur  le 
certiGcat  d'un  jury  particulier  decinq  mem- 
bres ,  nommé  à  cet  eSet  par  le  préfet  de 
chaque  département. 

Art.  4.  «  Les  opérations  de  ce  jury  seront 
terminées  au  premier  thermidor  ;  et  les  pré- 
fets feront  publier  et  afficher  les  noms  des 
manufacturiers  et  artistes  de  leurs  arron- 
dissemens  respectifs  ,  dont  les  productious 
auront  été  jugées  dignes  d'être  présentées 
au  concours  général  qui  aura  lieu  à  Paris. 
Ils  indiqueront  l'espèce  et  la  qualité  de  ces 
productions. 

Art.  5.  «  Les  objets  dont  les  jurys  de  dé- 
partement auront  prononcé  l'admission, 
seront  examinés  par  un  nouveau  jury,  com- 
posé de  quinze  membres  ,  nommés  par  le 
ministre  de  l'intérieur.  Ce  jury  désignera 
le»  douze  manufacturiers  ou  artistes  dont 
les  productions  lui  auront  paru  devoir  être 
préférées  à  celles  de  leurs  conçu rrens.  Il 
indiquera  en  outre  les  vingt  autres  manu- 
facturiers ou  artistes  qui  auront  mérité  par 
leurs  travaux  et  leurs  efforts  d'être  men- 
tionnés honorablement. 

Art.  6.  «  Les  citoyens  désignés  par  le 
jury  seront  présentés  au  gouvernement  par 
le  ministre  de  Fintérieur. 


DIGIAIRE. 

'  Art.  7.  «r  EJn  échantillon  de  efaacuné  des 
productions  désignées  par  le  jury  sera  dé- 
posé au  conservatoire  des  arts  et  métiers , 
avec  une  inscription  particulière  qui  rap- 

tiellera    le    nom  de    l'artiste  qui  en   sera 
'auteur. 

* 

Art.  8.  «  Le  procès-verl>al  contenant  le 
choix  motivé  du  jury,  sera  transmis  a  tous 
les  préfets,  qui  en  donneront  connaissance 
à  leurs  administrés.  » 

Cette  exposition  a  eu  lieu  en  1806  dans 
la  place  des  Ifvvalides ,  où  le  gouvernement 
avait  fait  construire  des  pavillons,  et  dans 
les  salles  de  l'école  polytechnique  y  ci-de- 
vant palais  Bourbon.  A  la  suite  du  procès^ 
verbal  mentionné  en  l'art.  8 ,  il  a  été  dé- 
livré des  médailles  a  plusieurs  manufactu- 
riers et  artistes,  dont  les  productions  ont 
surpris  et  émerveillé  tout  le  public. 

EXPROPRIATION  FORCÉE. 

Voyez  Saisie  immobilière. 

I.  EXTINCTION  de  bénéCcc. 

Tome  8  ,  page  349. 

%.  EXTINCTION  des  Obligations. 

Tome   8  y   page    349. 

Voyez  Obligations. 

3.  EXTINCTION   de  servitude. 
Voyez  Servitudes. 

4,  EXTINCTION  de  la  chandelle.  (  Adju- 
dication  à  F)  Tome  Q,  page  356. 

Voyez  Enchères  et   Vente. 
EXTRAIT.  Tome  S,  page  356* 

■ 

EXTRAJUDiCIAIRE.    Tom.  8,  pag.  356. 

Addition. 

Se  dit  des  actes  qui  non  seulement 
sont  fails  hors  jugement,  et  non  coramjtt- 
dice  pro  tribun ali  sedente  ,  mais  aussi  qui 
ne  font  point  partie  de  la  procédure  et  ins- 
truction. 

Ce  terme  extrajudiciaire  est  opposé  a  /«#- 
diciaire;  ainsi  une  réquisition  est  judiciaire, 
où  se  fait    judiciairement^  quand  elle  est 

formée 


FABRIQUE 

formée  sur  le  barreau^  les  assignations^ 
défenses  et  autres  procédures  teodaul  à  ins 
truire  raSaire  et  a  en  poursuivre  le  juge- 
ment ,  sont  aussi  des  acte»  judiciaires,  c'est- 
à-dire  furmés  par  la  voie  judiciaire;  au 
lieu  qu'un  simple  commandement,  une 
sommation ,  un  procès-verbal ,  et  autres 
'actes  semblables  ,  quoique  faits  par  le  mi- 
oislère  d'un  huissier ,  sont  des  actes  extra^ 
judiciaire^  ,  lorsqu'ils  ne  contiennent  point 
d'assignation.  Les  actes  judiciaires  ou  pro- 
cédures tombent  en  péremption,  au  lieu 
que  les  actes  extrajudiciaires  ne  sont  sujets 
qu'à  la  prescription. 

EXTRAORDINAIRE.  Tome  8,  pa^  356- 

EXTRAVAGANTES.  (Droit  canon.) 

Tome  8 ,  page  356. 

Voye«  Droit  canon. 


DÉS  ÉGLISES.  48f 

EXTRÊME  ONCTION.  Tom.  Q,  p.  3S7. 

EXTREMIS.   [Jurisprudence.) 

On  appelle  in  extremis  ^  le  dernier  temps 
de  la  vie  où  quelqu'un  est  atteint  d'une 
maladie  dont  il  décède. 

Lm  dispositions  de  dernière  volonté  faites 
in  extremis  sont  quelquefois  suspectes  de 
suggestion ,  ce  qui  dépend  des  circons- 
tances. 

Noytz  Suggestion  g  Testament^ 

Les  mariages' célébrés  in  extremis  avec 
des  personnes  qui  ont  vécu  ensemble  dans 
la  débauche ,  sont  nuls ,  au  moins  quant 
aux  effets  civils. 

Vojc*  Mariage. 


F. 


FABRIQUE  des    églises.    [Droit  public.) 
Tome  8  ,  page  SSy. 

Addition. 

I.  Les  dîmes  appartenant  aux  fabriques 
des  paroisses  ont  été  abolies  par  la  loi  du 
II  août- 3  novembre  1789  ;  néanmoins  la 
loi  du  ao-  24  avril  1790  disposa  qu'elles 
continueraient  provisoirement  d'adminis- 
trer leurs  biens  ,  et  de  percevoir  leurs 
dîmes  ,  pour  ladite  année  seulement ,  sauf 
à  pourvoir  ,  s'il  y  avait  lieu  ,  pour  les 
années  suivantes,  à  l'indemnité  qui  serait 
nécessaire. 

En  exécution  du  décret  du  i3  novembre 
1789,  \t%  fabriques  furent  assujetties,  par 
l'an.  8  de  la  loi  du  18 -23  juin  1790,  à 
faire  la  déclaration  de  leurs  biens  immeu- 
bles ;  elle  leur  défendit,  en  même  temps, 
de  s'opposer  à  l'inventaire  de  leur  mobi- 
lier ,  ordonné  par  le  décret  du  14-20  avril 
précédent.  La   loi  du  21  août- 16  octol)re 
1791  .  disposa  que  les  renies  dgesaux^b- 
hriques  y  et  qui   étaient  constituées  sur  le 
clei^  sous  le  nom  de  syndics  des  diocèses, 
continueraient  de  faire  partie  de  la  dette 
de   l'état.  La  loi  du  7 -11   février   1793» 
Tome  JTIJI. 


en    ordonna    le    paiement    pour    l'année 
'  1791  et  années  antérieures  seulement,  par 
tous  payeurs  et  trésoriers  qui  s'en  trouvaient 
cbargés. 

Vente  des  immeubles  ordonnée» 

2.  La  loi  du  19  août- 5  septembre 
1792  (  no  i5i7  )  dispose  que  les  immeu* 
bles  réels  affectés  aux  fabriques  des  églises 
cathédrales,  paroissiales  et  succursales,  à 
quelque  titre  et  pour  quelque  destination 
que  ce  puisse  être ,  seront  vendus  ,  dès  à 
présent,  dans  la  même  forme  et  aux  mê- 
mes conditions  que  les  autres  biens  et  do- 
maines nationaux  (  art.  i^^  )  ;  que  pour 
tenir  lieu  anx  fabriques  qui  administraient 
lesdits  biens ,  de  la  jouissance  qui  leur 
en  avait  été  laissée  provisoirement  par  les 
précédens  décrets ,  il  leur  sera  payé ,  sur 
le  trésor  public  ,  et  par  les  receveurs  de 
districts,  l'intérêt  à  quatre  pour  cent ,  sans 
retenue,  du  produit  net  de  la  vente  d'iceux 
(  art.  2  )  ;  que  les  revenus  des  fabriques  , 
soit  échus,  soit  a  écheoir ,  et  pareillement 
ceux  des  bureaux  de  charité  ,  confréries 
et  autres  établisseinens  de  secours  8ul)sis- 
tant  dans  l'étendue  des  paroisses ,  seront  « 
à  compter  du  jotir  de   la  publication  du 
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{présent  dëcret ,  re^is  et  administrés  par 
es  officiers  muoicipaux  des  lieux ,  sous  la 
surveillance  de  Tadminislration  des  dis- 
tricts et  Tautoritë  de  celle  de  déparlement 
(art.  3)  ;  que  les  admiuistrateurs  desdites 
fabriques  y  bureaux  de  charité,  confréries 
et  autres  élablissemens  de  secours  men- 
tionnés en  l'article  précédent ,  seront  tenus 
de  rendre  ,  dans  le  mois ,  aux  municipa- 
lités ,  le  compte  de  leur  gestion  ,  et  d'en 
payer  le  reliquat  (  art.  4  )  ;  que  toutes  ven- 
tes d'immeubles  réels  affectés  anxjabrigues , 
qui  auraient  été  faites  jusqu'à  présent  dans 
les  fornuy  prescrites  pour  la  vente  des  biens 
nationaux^  sont  validées  par  le  présent  dé- 
cret ,  à  charge  ,  comme  ci-dessus  ,  de  l'in- 
térêt à  quatre  pour  cent  du  produit  des 
Tentes.  (Art.  5.) 

Rétablissement  des  fabriques. 

3.  L'art.  76  des  articles  organiques  du 
concordat  de  l'an  9  (  bulletin  172  )  porte 
qu'il  sera  établi  des  Jabrigues  pour  veiller 
a  l'entretien  et  a  la  conservalion  des  tem- 
plesjà  radminislration  des  aumônes.  Quant 
aux  biens  y  ils  avaient  presque  tous  été 
Tendus,  en  exécution  des  lois  que  nous  avons 
citées  sous  le  nombre  précédent. 

Le  7  thermidor  an  11 ,  le  gouvernement 
prit  l'arrèlé  suivant  (  bulletin  3o3 ,  no  3o36, 
3«  série  ,  pag.  788.  ) 

Art.  1^^  ft  Les  biens  des  fabriques  non 
aliénés,  ainsi  q^uc  les  rentes  dont  elles  jouis- 
saient ,  et  dont  le  transfert  n'a  pas  été  fait , 
sont  rendus  à  leur  destination. 

Art.  2.  «  Les  biens  âejabrique  des  églises 
supprimées  seront  réunis  à  ceux  des  églises 
conservées ,  et  dans  l'arrondissement  des- 
quelles ils  se  trouvent. 

An.  3.  «  Ces  biens  seront  administrés 
dans  la  forme  particulière  aux  biens  com- 
munaux ,  par  Irois  marguilliers  que  nom- 
mera le  préfet  ,  sur  une  lisle  double, 
présentée  par  le  maire  et  le  curé  des- 
servant. 

Art.  4.  «  Le  curé  ou  desservant  aura 
voix  consultalive.  v 

Art.  5.  cr  Les  marguilliers  nommeront 
parmi  eux  un  caissier;  les  comptes  seront 
rendus  en  la  même  forme  que  ceux  des  dé-^ 
penses  communales. 


Art.  6.  Les  ministres  de  l'iniérieur  et 
des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté....  »    - 

Pompes Jïinèbres. 

4.  Tl^^  fabriques  des  églises  et  les  consis- 
toires jouiront  seuls  du  droit  de  fournir  les 
voitures ,  tentures  ,  ornemens  ^  et  de  faire 
géQéralemeni  toutes  les  fournitures  quelcon- 
ques nécessaires  pour  les  euterremens,  et 
pour  la  décence  ou  la  pompe  des  funé- 
railles. Les  fabriques  et  consistoires  pour- 
ront faire  exercer  ou  affermer  ce  droit  y 
d'après  l'approbaiion  des  autorités  civiles, 
sous  la  surveillance  desquelles  ils  sont  |ila- 
cés.  (  Décret  impérial ,  du  23  prairial  an  12,* 
bulletin  5  ,  u^  25,  tit.  5,  art.  22.) 

Il  est  expressément  défendu  à  toutes  au- 
tres personnes ,  quelles  que  soient  leurs 
fonctions,  d'exercer  le  droit  susmentionné, 
sous  telles  peines  qu'il  appartiendra  ,  sans 
préjudice  des  droits  résultant  des  marchés 
existans,  et  qui  ont  été  passés  entre  quel- 
ques entrepreneurs  ,  et  les  préfets  ou  au- 
tres autorités  civiles  ,  relativement  aux 
convois  et  pompes  funèbres.  {Ibid.,  ar- 
ticle 24.) 

Dans  les  villages  et  autres  lieux  où  le 

droit  précité  ne  pourra  être  exercé  par  les 

fabriques  ,  les  aulorités  locales  y  pourvoî*- 

ront ,  sauf  l'approbation  des  préfets.  {Ibid. , 

art.  26.  ) 

Voyez  Église  y  Inhumation  ,  Pompes  fu^ 
nèbres  ,  Sépulture  ,  etc. 

QUESTION. 

5.  Les  marchés  passés  entre  quelques 
entrepreneurs  et  les  prtfets,  antérieurement 
au  décret  impérial  du  a  3  prairial  an  12, 
doipent^ils  apoir  leur  ejtécutiort/?  La  con^ 
naissance  de  cette  contestation  appartient'^ 
elle  à  l'autorité  judiciaire  ? 

Le  second  point  de  la  question  jugé  nëga* 
tivemeut  par  la  cour  de  cassation. 

Il  faut  soigneusement  remarquer  les  dis- 
positions contenues  aux  art.  2a  ,  24  et  26 
du  décret  impérial  du  23  prairial  an  la 
rapportées  dans  le  nomb.  4  ci-dessus;  et 
l'art.  7  de  celui  du  18  mai  i8c6,  rapporté 
au  mot  Eglise j  et  qui  est  ainbLcooçu  :  «  Les 
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Jabrigues  feroDt  par  elles-mêmes  ou  feront 
faire  par  entreprise  aux  enchères,  toutes 
les  fournitures  nécessaires  au  service  des 
morts. dan»  l'intérieur  de  l'église ,  et  toutes 
ceUes  qui  sont  relatives  a  la  pompe  des 
convois,  sans  préjudice  aux  droits  des 
entrepreneurs  qui  ont  des  marchés  exis- 
tans....  » 

Espèce..,,  Le  sieur  Luc-Clément  Bobée, 
entrepreneur  général  des  inhumations  de  la 
ville  de  Paris,  en  vertu  d'un  marché  fait 
avec  le  préfet  du  département  de  la  Seine, 
en  date  ^u  27  germinal  an  9,  prétendait 
avoir  le  droit  exclusif,  non  seulement  de 
faire  faire  tous  les  transports  des  corps,  soit 
aux  églises,  aux  consistoires ,  soit  aux  cime- 
tières, et  de  fournir  exclusivement  toutes 
les  voilures ,  tentures ,  ornemens  et  décora- 
tions qui  pourraient  être  requis  par  les 
parens  des  décédés ,  pour  rendre  les  pompes 
funèbres  plus  solennelles,  mais  encore,  et 
comme  suppléant  nécessaire^  des y^^ri^u^j, 
aux  termes  de  l'art.  14  du  décret  impérial 
du  23  prairial  an  12,  de  faire  celles  des 
fournitures  qui  étaient  réservées  auxdites 
Jabrigues^  et  qu'elles  ne  pourraient  pas 
fournir  par  elles-mêmes. 

Le  sieur  Louis-Auguste  Bigot ,  marchand 
tapissier  à  Paris,  appelé  par  làjabrique  de 
•Sai nt-Se vérin ,  et  croyant  avoir  droit,  aux 
termes  de  l'art.  7  de  l'arrêté  du  18  mai 
1806  ,  avait  fourni  les  tentures  nécessaires 
pour  une  inhumation  qui  devait  avoir  lieu 
en  cette  paroisse.  Le  sieur  Bol)ée  lui  a  in- 
tenté action  pour  lui  faire  faire  défenses, 
et  le  faire  condamner  en  dommages  et  in- 
térêts pour  l'avoir  troublé  dans  l'exercice 
(le  son  droit  exclusif  résultant  de  son  marché 
du  27  germinal  an  9. 

^r7i^/.de  la  cour  d'appel  de  Paris  du  17 
février  1806,  qui  déboute  le  sieur  Bobée 
des  fins  de  sa  demande,  sur  le  motif  qu'il 
ne  fait  apparoir  d'aucun  marché. 

Pourvoi  en  cassation, de  la  part  du  sieur 
Bobée. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  9 
juillet  1806,  au  rapport  de  M.  Chasle,  sur 
les  conclusions  de  M.  Thuriot,  substitut, 
qui  casse  et  annulle....  et  renvoie  les  par- 
ties devant  la  cour  d'appel  d'Orléans. . . . 
Motifs,  Vu  la  loi  du  16  fructidor  an  3 , 
qui  porte  :  «  I>éfenses  itératives  sont  faites 
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aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  d'ad« 
ministration  de  quelque  espèce  qu'ils  soient , 
aux  peines  de  droit,  sauf  aux  réclaraans  à 
se  pourvoir  devant  le  comité  des  finances» 
pour  leur  être  fait  droit  s'il  y  a  lieu,  en 
exécution  des  lois,  et  notamment  de  celle 
du  i3  frimaire  dernier.  »  Attendu  que 
Bobée  avait  établi  ses  demandes  sur  un 
marché  fait  avec  le  préfet  de  la  Seine  du  27 
germinal  an  9,  maintenu  par  l'art.  24  du 
décret  impérial  du  23  prairial  an  12,  et 
encore  sur  des  arrêtés  et  actes  administra- 
tifs des  II  vendémiaire,  10  et  i5  pluviôse 
au  i3 ,  approuvés  par  son  excellence  le 
ministre  des  cultes  ;  attendu  que  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  entre  les  parties  n'a  eu 
pour  objet  que  le  droit  exclusif  que  Bobée 
a  prétendu  rét»ulter  en  sa  faveur  desdits 
arrêtés,  et  que  c'est  là  ce  qui  constituait  le 
procès;  attendu  que  si  cette  discussion  pré- 
sentait quelques  doutes,  soit  sur  la  régu- 
larité,  soit  sur  la  substance  de  ces  actes 
administratifs,  la  cour  d'appel  ne  pouvait 
que.  renvoyer  les  parties  devant  l'autorité 
de  laquelle  ils  étaient  émanés,  pour  les 
faire  expliquer ,  interpréter,  modifier  ou 
réformer,  s'il  y  échéait,  sauf  à  ladite  cour 
à  statuer  ensuite  sur  les  conclusions  des 
parties  ;  attendu  que  ladite  cour  d'appel , 
en  disant  que  Bobée  n'a  fait  apparoir  d'au- 
cun traité  fait  avec  lesy^r^r/^i/^j  des  églises 
et  consistoires  »  ou  personnes  chargées  de 
les  représenter ,  par  lequel  il  ait  été  mis  à 
leurs  droits,  a  jugé  implicitement  que 
l'autorité  administrative  qui  avait  pris  les 
arrêtés  des  11  vendémiaire  et  23  pluviôse 
au  i3,  n'avait  eu  ni  le  caractère,  ni  le 
pouvoir  de  substituer  Bobéeaux^^/^i/e5; 
que  par  l'efiet  des  dispositions  de  son  arrêt  9 
ladite  cour  a  paralysé  l'exécution  desdits 
arrêtés,  qui ,  dans  le  fait,  se  trouvent  ainsi 
anéantis,  ce  qui  constitue  un  excès  de 
pouvoir  de  sa  part,  et  une  contravention 
formelle  à  la  loi  du  16  fructidor  an  3....  » 

.    2.   FABRIQUE.   (  Arts  et  métiers.  ) 

Tome  8,  page  400. 

l 

■'■  Voyez  Mamtfactures  j  Prud'hommes ,  etc. 

FACTEUR.  (  Commerce.  )  Tome  Bfpag.  400. 

Addition. 
Le^yàr/tfiir^t  un  agent  qui  fait  les  affaires» 
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et  qui  négocie  pour  un  marchaDd  par  com- 
mission. On  l'appelle  aussi  commission-- 
naire;  dan9  certains  cas,  courtier;  et  dans 
rOrienty  coogis ,  commis.  La  commission 
àcs  Jacteurs  est  d'acheter  ou  de  vendre  des 
marchandises,  et  quelquefois  l'un  el  l'autre. 

CommelesBomains  avaient  accoutume  de 

{>rëposer  u  leurs  affaires  leurs  esclaves  ou 
eurs  fils  9  qui  étaient  en  leur  pouvoir ,  il  n'est 
fait  aucune  mention  dans  le  droit  remain  du 
contrat  institoire;  il  y  est  parlé  seulement , 
dUnstiteur  ou  Aejacteur,  el  d'action  insti- 
toire,  c'est-à-dire  celle  qu'on  peut  intenter 
contre  le  préposant  pour  fait  de  son^c- 
teur.  Cependant,  soit  qu'on  ait  préposé  par 
convention  ou  non,  les  droits  et  les  obliga- 
tions qui  naissent  de  ce  que  quelqu'uu  a 
été  préposé,  sont  les  mêmes.  Il  parait,  au 
reste,  que  l'institeur  ou  \e  Jacteur,  est 
obligé  d'administrer  le  négoce,  et  le  pré- 
posant de  lui  donner  droit  à  tous  les  actes 
nécessaires  pour  cela,  à  moins  qu'on  ne 
soit  convenu  spécialement  que  certaines 
choses  ne  se  feraient  point  sans  le  consen- 
tement du  préposant;  aussi  lejacteur  ne 
doit  point  passer  les  termes  de  la  conven- 
tion. On  dit  que  le  Jacteur  fait,  comme 
Jacteur,  tout  ce  qui  se  fait  à  cause  du  né- 

rce  auquel  il  est  préposé ,  ou  ce  sans  quoi 
ne  peut  l'administrer. 

L'oUigatiou  qui  résulte  du  fait  de  celui 
auquel  on  a  commis  quelque  ehose  à  faire, 
prend  sa  source  dans  le  caractère  représen- 
tatif :  ce  n'est  pas  proprement  celui  qui  agit 
qui  contracte  une  obligation,  mais  celui  par 
lequel  il  a  été  chargé  de  faire  une  chose,  si 
c'est  au  nom  de  celui-ci  qu'il  se  présente  et 
qu'il  agit. 

Ce  caractère  représentatif  est  encore  le 
fondement  de  tous  lea  droits  et  de  toutes 
les  obligations  qui  naissent  par  le  fait  d'un 
Jacteur^  entre  celui  qui  l'a  préposé  à  quel- 
que affaire ,  et  ceux  avec  lesquels  il  a  agi 
pour  les  choses  relatives  au  commerce  dont 
il  a  la  gestion.  Wolf  le  fait  sentir ,  en  disant 
que  le  Jacteur,  comme  tel>  agit  au  nom  de 
celui  qui  l'a  préposé.  Or ,  agir  au  nom  d'un 
autre  ,  dont  on  a  les  pouvoirs ,  c'est  le  re- 
présenter dans  ce  qu  on  fait  en  son  nom. 
Conséquemment,  c'est  en  vertu  de  ce  ca- 
ractère représentatif,  et  non  par  la  raison 
qu'Ulpien allègue  [h.i^D.de  institut,  act. ) 


que  celui  qui  contracte  avec  un  préposé  ^ 
commis  o\\  Jacteur  y  acqtnert  sur  celui  qui 
l'a  préposé,  un  droit  pour  l'accomplisse- 
ment de  l'engagement  ;  et,  d'un  antre  côté, 
puisqu'un  commis  ou  un  Jacteur  ne  repré- 
sente son  préposant  que  dans  les  choses  qui 
ont  été  commises  à  sa  gestion,  et  qu'il  ne 
peut  le  rendre  responsable  de  son  fait,  que 
dans  les  choses  dans  lesquelles  il  le  repré- 
sente ,  il  est  tout  simple  ^iJLunJacteur^  com- 
mis ,  agent ,  ou  tel  autre  préposé  qu'on  vou- 
dra ,  ne  lie  son  préposant  que  par  rapport 
aux  affaires  dont  il  a  la  gestion  ;  et  c'est 
par  là  qu'il  faut  rendre  raison  de  ce  que 
Ulpicn  dit  (L.  5,  §  1 1 ,  D.  <f<?  instit.  act.)  : 
Non  tamen  omne  quàd  cum  institore  geri- 
tur,  obîigat  eum  ,  qui  prœposuit ,  sed  ita , 
si  ejus  reigratia,  cuiprœpositusjuerit^  con^ 
tractum  est  y  id  est,  duntaxat  ad  id  y  ad 
quod  eum  prœposuit, 

Cest  encore  par  là  «que  l'on  rend  raison 
des  conséquences  que  le  même  juriscon- 
sulte tire  de  celte  proposition  :  Proinde  si 
prœposui  ad  mœrcium  distractionem  tene- 
bor  nomine  ejus  ex  empto  actione.  Item  si 
Jorte  ad  emendum  eum  prœposuero  ,  tenebor 
duntaxat  ex  pendito.  Sed  neque,  si  ad  emen- 
dum  ,  et  ille  vendiderit  ;  neque  siadvenden- 
dum  y  et  ille  emerit ,  debebit  teneri  ;  idque 
cassius  probat. 

C'est  encore  parce  que  l'on  lient  celui 
qui  a  été  préposé  à  la  direction  de  quelque 
affaire  ,  pour  représentant  de  celui  qui 
lui  en  a  donné  la  gestion ,  qu'il  est  réputé 
agir  au  nom  de -son  mei>dant  ou  préposant 
dans  tout  ce  qui  a  trait  à  l'affaire  qui  a 
été  commise  à  sa  gestion  ;  à  moins  que  son 
pré|iosant  n'ait  fait  prévenir  le  public  du 
contraire  ,  comme  Wolff  l'enseigne  ,  et 
comme  nous  le  trouvons  établi  dans  la  loi 
II  >  S  ^9  ^^^'  »  ^^*  Ulpien  dit  :  Sed  si  quis 
nolit  contrahi,  probjbbat  ;  cceterum  qui 
prœposuit  y  tenebitun 

Quoique  les  Romains  ,  accoutumés  à 
préposer  des  fils  ou  des  esclaves  à  des  af- 
faires de  commerce  ,  doivent  naturelle- 
ment avoir  été  portés  à  acoortler  directe- 
ment contre  le  préposant  ou  maodaot ,  toute 
action  qu'un  tiers  pouvait  acquérir  per  le 
fait  du  commis,  il  semble  pourtant  qu'ils 
ont  senti  que  ce  *ne  pouvait  être  la  le  vé- 
ritable fondement  du   droit   acquis  ,   ou 
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cl'i»ue  obligation  contractée  par  le  fait  d'un 
commis ,  puisqu'ib  ont  même  accordé  l'ac- 
tion directement  contre  le  préposant,  bien 
que  le  préposé  oo Jacteur  fût  homme  libre. 
Ils  ont  compris  que  l'état  d'esclavage,  de 
servitude  ou  de  liberté  ,  ne  changeait 
rien  à  la  nature  de  l'acte,  dont  les  droits 
et  les  obligations  résultent,  ainsi  que  Pa- 
pinien  le  remarque.  (L.  19,  §  x.  D.  de 
insHt  ad.  )  >  où  nous  lisons  :  Si  dominas 
ifui  servum  institorem  ^pud  mensam  ptcu" 
niis  accipiendis  hahmt  ,  post  libertatem 
quoque  daiam  idem  per  libertum  negotium 
exerçait  y  panitate  status  non  mutabitur  pe^ 
riculi  causa. 

Il  semble  cependant  avec  tout  cela,  qu'ils 
n'ont  pas  saisi  le  véritable  principe  d'où 
ces  droits  et  ces  obligations  doivent  pro- 
prement être  produits,  vu  qu'ils  n'accor- 
daient pas  également  l'action  au  préposant 
contre  le  tiers  ,  mais  uniquement  au  pré- 
posé ,  s'il  était  homme  libre  ;  ce  qui  ré- 
pugne manifestement  à  la  nature  de  l'acte 
que  fait  un, préposé  ou  commis,  en  sa 
qualité  de  préposé  ou  de  commis. 

Nous  observerons,  par  rapport  à  l'action 
d'un  tiers  contre  le  commis,  que  cette  doc- 
trine du  droit  romain  parait  avoir  été 
adoptée  par  quelques  auteurs,  et  que  d'au- 
tres se  sont  rapprochés  des  principes  du 
droit  naturel,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans 
les  commentaires  de  Voet  {^ad  Ht,,  D.  de 
inst  act.,  no  6);  et  qu*il  est  géuéralement 
reconnu  que  le  droit  contre  le  tiers  étant 
acquis  au  préposant  ou  mandant,  celui-ci 
a  aussi  droit  de  poursuivre  l'action  qui  eut 
résulte  directement,  en  son  propre  nom. 

Nous  devons  encore  observer  que  nous 
ne  trouvons  nulle  part,  dans  le  droit  ro- 
main ,  une  idée  ou  notion  distincte  de  ce 
qu'est  proprement  un  contrat  institoire , 
et  que  la  définition  que  Wolff  en  donne 
répond  parfaitement  aux  idées  que  les  ju- 
risconsultes romains  s'en  sont  faites,  comme 
on  peut  le  voir  aux  lois  16  et  18,  D.  de 
tnstit.  act. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  qoe 
par  rapport  a  celui  qui  agit  avec  un  pré- 
posé eujacteur,  il  est  indifférent  qu'il  y  en 
ait  un  ou  plusieurs ,  puisque  chacun  des 
préposés  représente  le  pré|K>sant  ;  à  moins 
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qu'il  n'ait  notifié  qu'il  n'a  donné  charge 
qu'à  tous  ensemble  ,  de  manière  à  ce  qu'ils 
ne  puissent  agir  que  simultanément. 

Voyez  Mandat  ,  Pouvoir ,  Procura-' 
tion  ^   etc. 

Les  courtiers  et  agens  de  change  ne 
peuvent  se  servir  Aejacteurs  pour  traiter 
ou  conclure  leurs  marchés  ou  négociations. 
{Loi  du  21  avriI-8  mai  1791.) 

Les  propriétaires  des  marchandises  sont 
responsables  civilement  de  leurs  facteurs, 
agens,  serviteurs  et  domestiques,  en  ce 
qui  concerne  les  droits  ,  confiscations  , 
amendes  et  dépens  en  matière  de  douanes. 
(  Loi  du  6-aa  août  1791 ,  article  20  du 
titre  i3.) 

L'ordonnance  des  eaux  et  forêts  permet 
aux  adjudicataires  des  bois  d'avoir  detijac 
teurs  ou  gardes-ventes  pour  veiller  à  l'ex- 
ploita tion  et  à   la  conservation  des  bois. 


Voyez     Consertfation     des    Forêts 
Garde. 


et 


Les  facteurs  sont  distingués  des  man^ 
data  ires ,  en  ce  que  ceux-ci  n'ont  pas  de 
gages  ordinairement ,  et  que  ceux-là  en 
ont.  Suivant  l'art  5  du  tit.  12  de  l'ordon- 
nance du  commerce ,  c'est  aux  tribunaux 
de  commerce  qu'appartient  la  connais- 
sance des  gages  et  salaires  At%  facteurs  des 
marchands,  relativement  au  commerce. 

Par  arrêt  du    20  juin  1770,  le  parlé* 
ment  de  Paris   a  jugé  qu'un  facteur  qui 
avait   entre   ses  mains  des   march'andises 
que  lui  avait  envoyées  le  marchand  pour 
lequel  il  travaillait,  était  bien  fondé  à  re- 
tenir  ces   marchandises   pour  sûreté    des 
sommes  qu'il  avait  avancées  pour  ce  mar- 
chand \  et  que  les  créanciers  de  ce  der- 
nier ,  tombé  en  faillite  depuis  l'envoi  des 
mêmes  marchandises,  n'avaient  nul  droit 
pour  les  réclamer  ;   mais  il  a  en  même 
temps  été  jugé  que  ce  facteur  ne  devait 
avoir  aucune  préférence  sur  d'autres  mar» 
cbandises  que  le  marchand,  avant  sa  fail- 
lite, avait  déclaré  par  écrit  qu'il  lui  en- 
voyait  pour   le  remplir  de  ses  avances, 
attendu  que,  lors  de  la  faillite,  ces  mar- 
chandises  étaient  encore  entre  les  mains 
du  voiturier  qui  les  avait  chargées. 
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(  Droit  politique.  ) 

I.  Faction  sigaîfie  un  parti  séditieux 
dans  un  état.  Un  parti  séditieux,  quand  il 
est  encore  faible ,  quaud  il  ne  partage  pas 
tout  rétat  y  n'est  qu*uaeJaction  ;  W  faction 
de  César  devint  bientôt  un  parti  dominant. 
Vnjactieujp  est  celui  qui  forme  des  ca- 
baleh  et  desjactions,  ou  qui  est  de  quel- 
que faction. 

« 

Les  Romains  donnaient  ce  nom  aux  dif- 
férentes troupes  ou  quadrilles  de  combat- 
tans  qui  couraient  sur  des  chars  dans  les 
jeux  dij  cirque.  Il  y  en  avait  quatre  prin- 
cipales, distinguées  par  autant  de  couleurs: 
le  vert,  le  bleu,  le  ronge,  le  blanc;  d'où 
on  les  appelait  \a  faction  bleue,  la  faction 
rouge  ,  etc.  L'empereur  Domitien  y  en 
afoula  deux  autres  :  la  pourpre  et  la  dorée; 
dénomination  prise  de  la  couleur  de  l'é- 
toffe ou  de  l'ornement  des  casaques  qu'elles 
portaient  :  mais  elles  ne  subsistèrent  pas 
plus  d'un  siècle;  le  nombre  des  factions 
fut  réduit  aux  quatre  anciennes.  Dans  les 
spectacles ,  la  faveur  des  empereurs  et  celle 
du  peuple  se  partageaient  entre  les  fac" 
fions  ;  chacune  avait  ses  partisans  :  Caligula 
fut  pour  IsL  faction  verte,  et  Yitellius  pour 
la  bleue.  Il  résulta  quelquefois  de  grands 
désordres  de  l'intérêt  trop  vif  que  les  spec- 
tateurs prirent  a  \tur»  factions, 

hesfactions  naissent  la  plupart  des  pré- 
tentions de  deux  familles,  de  deux  rivaux 
assez  puissans  pour  se  faire  des  partisans 
en  nopbre,  ou  de  deux  opinions  contraires 
dans  des  qaalières  assez  intéressantes  pour 
échauffer  le  public.  Ces  querelles,  ces  ani- 
mosités  ne  s'appellent  pas  de»  factions  dans 
leur  origine  ;  elles  ne  méritent  ce  nom  que 
lorsqu'un  grand  nombre  se  réunit  contre 
un  grand  nombre  :  comme  les  Guelphes 
et  les  Gibelins,  les  Whîgs  et  les  Torys  ;  et , 
plus  récemmçnt ,  la  faction  d'Orléans ,  la 
faction  Mo  rat ,  la  faction  Roberspierre,  etc. 

Par  son  décret  du  4  prairial  an  3  (bul- 
letin 147,  no  839,  i^^  série)  ^  la  conven- 
tion nationale  qualifia  de  factieux,  les  ha- 
bitans  du  faubourg  Saint- Antoine  ,  qui 
avaient  marché  contre  elle,  et  qui  avaient 
assassiné,  au  sein  de  son  assemblée,  le  re- 


,  faction; 

présentant  du  peuple,  Ferraud.  «  Considé- 
rant, dit-elle  dans  le  préambule  de  cette 
loi ,  que  les  factieux  du  fauliourg  Saint*^ 
Antoine  ont ,  dans  les  journées  des  i^^*  et  a 
de  ce  mois,  marché  en  armes  sur  la  conven- 
tion nationale ,  et  braqué  leurs  canons  con- 
tre le  lieu  de  ses  séances ,  a  l'effet  d'arra- 
cher aux  représentans  de  vingt-cinq  mil- 
lions de  Français ,  des  décrets  qui  ,  dans 
aucun  cas  ,  ne  doivent  être  l'ouvrage  de 

la  contrainte  ; que  les  factieux  me-i- 

nacent  de  présenter  encore  à  la  France 
le  spectacle  d'une  faible  portion  du  peuple 
voulant  faire  la  loi  à  la  majorité  de  la  na- 
tion ; . . . .  que  le  représentant  du  peuple  , 
Ferraud,  a  été  assassiné  par  les  factieux, 
dans  le  sein  même  de  la  représentation  na- 
tionale ; que  d'autres   représentans 

ont  été  injuriés,  frappés  et  mutilés,  tant 
au  dehors,  que  dans  le  sein  même  de  la 
salle,  par  les  vils  séditieux  qui  s'en  étaient 
emparés  ;  qu'un  des  assassins ,  condamné 
par  les  lois,  a  été  arraché,  par  la  force, 
des  mains  de  la  justice  ,  au  moment  où 
il  devait  subir  le  châtiment  du  au  plus 
grand  des  forfaits  ;  que  les  factieux  du 
faubourg  Saint-Antoine  ont  eu  l'audace  in- 
concevable de  promener  en  triomphe  ce 
scélérat ,  et  de  lui  donner  retraite  çt  sû- 
reté dans  le  sein  de  leurs  sections. ...  »  etc. 

Le  même  jour  4  prairial ,  la  convention 
nationale  décréta  (  n^  84a  )  «  que  toat 
homme  trouvé  portant  sur  son  chapeau 
les  mots  qui  avaient  servi  de  ralliement 
aux  factieux  et  aux  assassins  le  i^^*  dudit 
mois,  serait  sur  le  champ  arrêté  et  livré  a 
la  commission  dont  la  création  venait  d'être 
décrétée .  • .  9 

Réflexions. 

a.  Les  factions  sont  long-temps  a  se 
former  :  leurs  vues  sont  petites  et  faibles 
le  plus  souvent  dans  leur  naissance  ;  leursi 

Srojets  croissent  et  s'étendent  avec  elh 
fées  pour  des  intérêts  particuliers,  ell 
finissent  par  partager  une  nation.  FAcheu 
dans  tous  leurs  degrés,   elles  contrarie 
toujours  l'objet  des  sociétés  civiles,  formé 
pour  porter  et  recevoir  des  secours  mu  tue 
Alors  une  parlie.de  ces  sociétés  se  trou, 
privée  de  l'appui  de  l'autre  ;  le  désord 
la    confusion  s'emparent  de  l'état;  en 
l'horreur   se  ré|)and  lorsque ,  comme 
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arrive  communëmeDt ,  lesjactions  se  bai- 
gnent dans  le  sang  des  concitoyens. 

Les  maisons  de  Guise  et  de  Montmo- 
rency   commencèrent   par  se  disputer  la 
faveur  des   rois   de~  France  ;   elles   cher- 
chèrent à  se  fortifier  Tune  contre  l'autre  en 
se  donnant  des  créatures,  par  les  grâces 
qu'elles  arrachaient  à  l'envi  de  la  faiblesse 
du  souverain.  Ce  n'était  encore  qu'une  riva* 
litë  particulière;  bient45t  la  cour  se  trouva 
remplie  d'intrigues  et  de  cabales  qui  ga- 
gnèrent les  provinces^  et  alors  ces  rivalités 
dégénérèrent  en  Jactions ;  lorsque,  pour 
8*entre-détruire,  l'une  se  mit  à  la  lête  des 
>catholiques ,  et  que  l'autre  eut  attiré  dans 
son  parti  les  Bourbons  chefs  des  réformés, 
cchjactions  se  transformèrent  en  guerres 
civiles;  et  quelques  succès  rendirent  une 
de  ces  maisons  assez  téméraire  pour  oser 
ambitionner  le  trône  au  préjudice  des  droits 
du  souverain  appelé  par  la  loi  salique  à 
l'occuper  légitimement.  (Henri  IV.) 

En  1788,  une  intrigue  de  cour  attira 
quelque  disgrâce  sur  ses  auteurs;  ils  reçu- 
rent moins  une  punition  réelle  qu'une  légère 
mortification.  Au  lieu  de  bénir  la  main  qui 
les  ménageait,  ils  conçurent  et  nourrirent 
dans  leur  cœur  des  projets  de  vengeance.  Aux 
basses  intrigues  succédèrent  lenjactions  les 
plus  audacieuses.  L'impunité  les  détermina 
à  tout  oser  ;  le  mouarque  faible  fut  préci- 
pité du  troue;  l'impie  qui  croyait  y  monter 
a  sa  place,  ne  trouva  qu'un  échafaud  |K>ur 
prix  de  ses  forfaits;  mais  la  nation  perdit 
par  les  guerres  et  par  les  bourreaux  un 
dixième  de  sa  population. 

Sous  l'empire  de  Justinicn ,  les  villes  se 
divisèrent  entre  la  couleur  verte  et  la  bleue, 
^ue  l'on  portait  dans  les  tournois.  Cette 
division  servait  d'amusement  à  l'empereur 
^1  à  sa- cour  :  le  jeu  devint  sérieux;  les  ma- 
^^'f.slrats  de  Consiautinople  voulurent  punir 
g^ue*Jqii€s-iiiJS  des  plus  échauffes  à  la  que- 
r^JÈe  ;  ceux  de  leur  parti  brisèrent  les  pri- 
(Off^fi  ,  brûlèrent  l'église  de  Sainte-Sophie; 
g  9  pour  se  soustraire  à  la  punition,  pla- 
Lrr*^cxi  un  des  leurs  sur  le  trùne.  On  com- 
if  cit  pour  lui,  les  batailles  furent  san- 
H<^t«?>s;  la  mort  du  chef  fut  le  salut  de 
mC  iiJB  irn. 
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^Mm^miérèi  du  souverain,  comme  son  de- 
Ir-      «rnvers  ses  peuples  ,  est  d'éteindre  le 


feu  naissant.  Ce  n*est  d*abord  qu'une  étin- 
celle; un  jouet  d'enfant,  un  misérable  col- 
l»e'' ,    d'autres   futilités   semblables  ,   font 
jaillir  cette  étincelle  ;  mais  elle  est  entourée 
de  matières  combustibles.  11  est  aussi  aisé 
d'en  arrêter  le  cours  dès  le  principe,  que 
mal  aisé  de  l'étouffer  lorsque  les   progrès 
se  sont  fortifiés.  Les  plus  violens  orages  ne 
commencent  que  par  de  légères  vapeurs. 
C'est  une  maladie  de  l'état,  dont  les  pre- 
miers symptômes  peuvent  céder  à  la  dou- 
ceur; mais  lorsque  le  mal  est  aigri  ,  lorsque 
la  contagion  est  répandue  au  loin ,  cette 
douceur  n'est  plus  quHine  fatale  faiblesse , 
qui,  loin  d'éteindre  le  mal,  ne  peut  qu'ea 
augmenter  l'activité.  C'est  alors  qu'il  faut 
savoir  trancher  dans  le  vif  avec  fermeté  : 
dix^factieujp  saisis  à  Versailles  à  la  fameuse 
séance  du  a3  juin  1789 ,  auraient  épargné 
à  la  France  bien  des  larmes ,  et  la  vie  de 
plusieurs  millions  d'hommes. 

Un  prince  pèche  contre  la  politique,  s'il 
se  contente  de  favoriser  uae  Jaction  contre 
une  autre,  sous  prétexte  de  se  ménager  une 
espèce  d'équilibre  au  milieu  d'elles.  Loin 
d'atteindre  sou  but ,  il  se  fait  des  ennemis 
eu  ne  contentant  personne ,  et  sa  faibles^ 
profite  à  chacune  d'elles  contre  lui.  Le  sou- 
verain doit  choisir,  se  déterminer,  et  acca- 
bler l'une  ou  l'autre;  ou,  pour  mieux  dire, 
il  ne  doit  souffrir  autour  de  lui  que  le  parti 
du  gouvernement;  il  doit,  comme  l'a  dit 
un  grand  homme,  se  placer  au  centre  de 
toutes  lesjaciio/is,  et  les  réduire  toutes  à 
celle  du  gouvernement.  Malheur  au  mo- 
narque qui  ne  sait  que  protéger  !  il  laisse 
voir  alors  toute  *sa  faiblesse.  S'il  est  neutre., 
il  demeure  sans  considération ,  et  l'état  se 
déchire;  s'il  veut  être  médiateur,  il  dégrade 
sa  majesté  :  lorsqu'il  commande  et  qu'il  se 
fait  obéir,  c'est  un  souverain  qui  exerce  la 
justice,  et  qui  est  digne  de  réguer. 

Des  souverains  ont  eu  pour  maxime  d'en- 
tretenir àesjacttons  de  toute  espèce ,  et  de 
soutenir  alternativement  l'un  ou  l'autre 
parti.  Catherine  de  Médicis  s'arrêtait  lors- 
que les  réformé»  de  la  France  étaient  prêts 
a  succomber;  la  convention  nationale  sou- 
tenait les  relielles  de  la  Vendée  lorsque  le 
parti  des  patriotes  devenait  asse^  puissant 
pour  lui  demander  compte  de  ses  vexa- 
tions. Cette  conduite  a  pour  objet  de  con- 
server une  autorité  incertaine,  mal  assise, 
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en  affaiblissant  la  moitié  de  Télat  par  Taiitre. 
Une  pareille  politique  serait  tout  an  plus 
permise  à  Fégard  des  voisins  dont  l'union 
serait  capable  de  donner  de  Tômbrage.  Cest 
ainsi  que  F  Angleterre  eut  Tart  perfide  de 
soulever  contre  la  France  les  premiers  états 
de  l'Europe,  et  de  renouer  par  ses  intrigues 
les  coalitions  que  la  France  anéantissait  par 
si'S  armes;  mais  cette  politique  est  détes- 
table de  la  part  d'im  prince  à  Téganl  de 
ses  sujets;  l'état  alors  perd  ses  meilleurs 
citoyens,  il  s'énerve  ou  se  donne  en  proie 
a  des  ennemis  étrangers.  Cette  manœuvre 
est  une  intrigue  de  Femme  ou  la  ressource 
d'une  f)oignée  dejactieujr  ;  elle  û'est  excu- 
sable qu'autant  qu'on  n'a  ni  dans  les  mains , 
ni  dans  le  génie ,  de»  ressorts  dignes  de  la 
majesté  du  trône.  Rien  ne  prouve  autant  la 
petitesse  de  l'esprit  que  là  fourberie  :  ces 
petits  moyens  de  se  maintenir  sont  au-des- 
sous de  la  couronne;  ils  laissent  a  penser 
aux  sujets  que  celui  qui  ne  sent  pas  en  lui- 
même,  la  ibrce  de  la  soutenir^  n'est  pas. 
digne  de,  la  portet. 

■  .       •         ^  m  è  ' 

FACTION.   ( Droit  de  ta  guerre. ) 
# 
Ce  mot  qui  vient  du  latin  J^rér;  s'em- 
ploie pour  signifier  l'état  d'un  soldat  à  son 
poste,  enjaction  ou  en  sentinelle. 

Tout  soldat  trouvé  endormi  eujaction 
ou  en  vedette,  sera  puni  d'une  punition  de 
discipline  par  le  commandant  de  la  troupe 
dont  il  Fait  partie^  à  moins  que  les  circons- 
tances aggravantes  ne  déterminent  le  com- 
missaire auditeur  à  le  traduire  devant  la 
cour  martiale.  Dans  le  cas  où  le  prévenu 
serait  traduit  devant  la  cour  martiale,  et 
déclaré  coupable ,  la  peine  est ,  en  temps 
de  paix ,  de  troiff  mois  de  prison ,  en  temps 
de  guerre,  d'être  puui  de  mor.t.  (  Loi  du 
3o  septembre- 19  octobre  x7J9i)  tit.  a®, 
art.  4.  ) 

Tout  militaire  qui,  étant  tn  faction  ou 
en  vedette  eo  présence  de  l'ennemi,  aura , 
sans  avoir  rempli  sa  Consigne  ,'abandoimé 
aon  poste ,  pour  ne  songer  qu'à  sa  propre 
sûreté,  sera  pubi  de  mort.  (Zoitlu  21  bru- 
maire an  5,  bulletin  89 ,  u9  848,  tit.  i^^', 
art  4.) 

Yoyea  SentineHe. 


F  A  C  T  U  M.    (  Jurisprudence.  ) 
Tome  8  ,  poge  400- 

FACTURE.   (  Commerce.  ) 

Compte,  état,  ou  mémoire  des  marchan- 
dises qu'un  Facteur  envoie  à  son  préposant , 
un  commissionnaire  à  son  commettant,  un 
associé  à  son  associé,  un  marchand  à  un 
autre  marchand.  , 

Les  factures  s'écrivent  ordinairement, 
ou  à  la  fin  des  lettres  d'avis,  ou  sur  des 
feuilles  volantes  renFermées  dans  ces  mêmes 
lettres.  Elles  ne  sont  assujetties  aullimbre  ou 
au  visa  que  dans  le  cas  où  elles  serviraient 
à  quelques  demandes  en  justice.  {Loi  du 
7-  n  Février  179 1.) 

Elles  doivent  Faire  mention ,  zo  de  la  date 
des  envois,  du  nom  de  ceux  qui  les  font^ 
du  no|n  des  personnes  à  qui.  ils  sont  faits, 
du  temps  des  paiemens,  du  nom  du  voi- 
turier,  et  des  marques  et  numéro  des  balles, 
ballots ,  paquets ,  caisses  ou  tonneaux  ;  a^  des 
espèces,  qualités  et  quantités  des  marchan- 
dises qui  sont  reiiFermées  sous  les  embal- 
lages ,  comme  aussi  (fe  leurs  numéro,  poids  , 
mesures  ou  aunagîés^.âo  de  leur  prix,^et 
des  frais  faits  pour  raison'^d'iceHes,  comme 
les  droits  d'ebtrée  où  de  sortie,  si  l'on  eo  a 
P^y^  9  ceux  de  commission  et  de  courtage 
dont  on  est  convenu;  enfin  ce  qu'il  en  a 
coûté  pour  l'emliallage ,  le  portage  et  autres 
menues  dépenses  semblables;  de  toutes  les- 
quelles sommes  avancées,  droits  |>ayés  et 
frais  faits,  l'on  doit  former  un  total  au  pied 
àe&factures. 

On  dit  que  l'on  vend  sa  marchandise  sur 

le  pied  de  lajacture,  pour  dire  qu'on  la  vend 

au  prix  courant;  et  sur  prix  de  Jacture, 

pour  dire  qu!on  la  cède  au  prix  porté  sur  la 

Jacture,  sans  y  faire  de  bénéfice. 

F  A  C  U  L  T  A  T I  F-  (  Jurisprudence.  ) 

Se  dit  de  ce  qui  donne  le  pouvoir  et  la 
faculté  de  faire  quelque  chose.  Il  n'est  guère 
usité  que  par  rapport  à  certains  brefs  du 
pape  qu'on  appelle  brefs  facultatifs  ,  parce 
qu'ils  donnent  pouvoir  de  faire  quelque 
chose  que  l'on  n'aurait  pas  pu  faire  sans  ua 
tel  bref. 

I.  FACULTÉ 
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FAILLITE. 


Lombards ,  et  dans  les  capitulaires  de  Char* 
leuia^ne,  deCharlen  le  Chauve  et  de  Car- 
lomaii.  Le  terme  Jaida  y  est  pris  com- 
munément pour  guerre  en  général  ;  car  le 
roi  avait  i^sjaide  ^  appelée j^/^a  regia:  de 
même  que  les  particuliers  avaient  leurs 
Jaides  ou  guerres  privées.  Porter  lai  Jlaide 
ou  jurer  la ^aide,  c'était  délarer  la  guerre  ; 
déposer  la  Jaide  ou  la  pac\fica  ,  c^éfait  faire 
la  paix. 

Toute  inimitié  n'était  pas  qualifiée  de 
Jaide  ;  il  fallait  qu'elle  fut  capitale  ,  et  qu'il 
y  eut  guerre  déclarée ,  ce  qui  arrivait  or- 
dinairement pour  le  cas  de  meurtre  ;  car  , 
suivant  les  lois  des  Germains  ,  et  autres 
peuples  du  Nord  ,  toute  la  famille  du  meur- 
trier était  obligée  d'en  poursuivre  la  ven- 
geance. Ceux  qui  quittaient  leur  pays  à 
cause  du  droit  de  Jaide  ne  pouvaient  se 
remarier  ,ni  leurs  femmes  non  plus.  (  Voyez 
Montesquieu  »  Esprit  des  Lois  ,  liv.  3o  , 
rjiap.  19  et  20.  ) 

FAILLL    (: Commerce.) 

Cest  la  personne  qui,  se  voyant  hors 
d'étal  de  remplir  ses  engagemens ,  sus- 
pend ses  paiemens  et  tombe  en  faillite. 

Voyez  Faillite, 

L'arrêté  du  gouvernement  du  27  prai- 
rial au  10  (  bulletin  197,  u»  1740,  3® série) 
porte  ,  art.  18  :  «  Ne  pourront ,  les  agens 
de  change  et  courtiers  de  commerce  j  sous 
peine  de  destitution  ,  et  de  3,ooo  francs 
d'amende,  négocier  aucune  lettre  de  chan- 
ge ,  billet ,  vendre  aucune  marchandise 
appartenant  à  des  gens  dont  la  faillite  serait 
connue.  » 

FAILLITE.  Tome  B,page  401. 

Addition. 

On  confond  quelquefoisle  mot  de  faillite 
avec  celui  de  banqueroute  ;  et  quand  on 
veut  exprimer  qu'il  y  a  de  la  mauvaise 
foi  de  la  part  du  débiteur  qui  manque  à 
remplir  ses  engagemens ,  on  qualifie  la 
banqueroute  A^  Jrauduleuse  {fu^i^  il  faut 
distinguer  la  Jaillite  de  la  banqueroute  : 
la  première  est  lorsque  le  dérangement  du 
débiteur  arrive  par  malheur ,  comme  par 
un  incendie ,  par  la  perte  d'un  vaisseau  , 


et  même  parrimpéritie  et  la  négligence  du 
débiteur,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de  mau- 
vaise foi:  Çui,Jortunœ  ritio,velsuo  ,  velpar^ 
timjortunœ  ypartim  suo  pitio,  non  soltfcndo 
Jactusjoro cessiU{  Cic. Secunda  Philippica.) 

La  banqueroute  proprement  dite  ,  qui 
est  toujours  réputée  frauduleuse,  est  lors- 
que le  débiteur  s'absente  et  soustrait  ma- 
licieusement ses  effets  ,  pour  faire  perdre  à 
ses  créanciers  ce  qui  leur  est  du. 

Voyez  Banqueroute. 

Autant  la  banqueroute  mérite  la  rigueur 
des  lois  et  la  sévérité  de  la  justice, autaut 
U  Jaillite  exige  d'indulgence  et  de  douceur. 
Cependant ,  dans  l'exécution  des  lois  ,  la 
justice  ne  les  distingue  pas  assez;  elle  per- 
met aux  créanciers  de  décider  également 
du  sort  du  failli  et  de  celui  du  banquerou- 
tier, de  la  même  manière.  Le  dernier  est 
presque  toujours  traité  avec  une  indulgence 
que  la  loi  lui  refuse,  ou  en  élude  facilement 
la  rigueur  ;  et  l'autre  est  exposé  a  une  ri- 
gueur que  la  loi  autorise,  qui  révolte  l'hu- 
manité. Lorsque  la  Jaillite  est  ouverte ,  les 
deux  tiers  ou  les  trois  quarts  des  créan- 
ciers réunis  ensemble  accordent  k  leur 
gré  un  contrat  d'attermoiement  au  failli  ^ 
soit  que  ^a  Jaillite  soit  frauduleuse  et  d# 
mauvaise  foi ,  soit  qu'elle  soit  de  bonne  foi 
et  forcée.  Rien  ne  distingue  ici  la  bonue 
foi  du  vice,  et  la  probité  de  la  fraude. 
L'intérêt  seul  des  créanciers  ou  leur  ca- 
price ,  peut  perdre  sans  ressource  le  dé- 
biteur de  bonne  foi ,  et  mettre  la  mauvaise 
foi  ,  la  fraude  et  le  vol  à  couvert  de  toutes 
recherches  et  de  toutes  poursuites. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître 
ici  un  vice  dans  l'administration  de  la  jus- 
tice ,  qui  est  le  même  chez  presque  toutes 
les  nations  commerçantes.  Nous  voudrions 
que  la  Jaillite  frauduleuse  ne  pût  échapper 
à  la  sévérité  des  lois,  et  qu'il  ne  fût  pas 
permis   à  l'intérêt  ou    à   l'indulgence  des 
créanciers  de  lui  assurer  un  asile;  comme 
nous  désirerions  en  même  temps  de  voir 
l'industrie  et  la  liberté   du  failli  de  bonne 
foi    sous   la   protection    de  l'autorité  pu- 
blique. 

La  faillite  frauduleuse  ou  banqueroute 
est  mise  au  rang  des  crimes;  mais  ce  crime 
reste  presque  toujours  impuni^  parce  que 
les  créanciers  aiment  mieux  traiter  avec  le 
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2.    FAITS   DU    PRINCE. 

Tome  8,  po^e  420. 

3.    FAITS   ET   ARTICLES. 


rassîgoation,  il  se  présente  avant  le  jiiffc- 
ment ,  il  sera  interrogé  en  payant  les  f'rars 
«lu  premier  procès-verbal,  et  de  la  signi- 
fication sans  répétition. 


Tome  8,  page  422. 

Addition. 

Le  nouveau  C^ode  de  Procédure  contient 
les  dispositions  suivantes  : 

Art.  324.  «  Les  parties  peuvent ,  en 
toutes  matières  et  eu  tout  état  de  cause  , 
demander  de  se  faire  interroger  respecti- 
vement Rutjîrits  et  articles  pertinens,  con- 
ceruant  seulement  la  niatièredout  est  ques- 
tion ,  sans  relard  de  Tinstruction  ni  du 
jugement. 

Art.  325.  «  L'interrogatoire  ne  pourra 
être  ordonné  que  sur  requête  contenant  les 
faits,  et  par  jugement  rendu  à  l'audience. 
11  y  sera  procédé  ,  sôit  devant  le  président, 
soit  devant  un  juge  par  lui  commis. 

Art.  326.  En  cas  d'éloignemedt ,  le  pré- 
sident pourra  commettre  le  président  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  partie 
réside,  ou  le  juge  de  paix  du  canton  de 
cette  résidence. 

Art.  327.  cr  Le  juge  commis  indiquera  au 
bas  de  l'ordonnance  qui  l'aura  nommé,  les 
jour  et  beure  de  l'interrogatoire;  le  tout 
sans  quMl  soit  besoin  de  procès-verbal  con- 
tenant réquisition  ou  délivrance  de  son 
ordonnance. 

Art.  328.  «  En  cas  d'empêchement  légi- 
time de  la  partie,  le  juge  se  transportera 
au  lieu  où  elle  est  retenue. 

Art.  329.  «Vingt -quatre  heures  au 
moins  avant  l'interrogatoire  seront  signi- 
fiés par  le  même  exploit ,  à  personne  ou 
domicile,  la  requête  et  les  ordonnances  du 
tribunal ,  du  président  ou  du  juge  qui  de- 
vra procéder  à  l'interrogatoire  ,  avec  assi- 
gnation donnée  par  un  huissier  qu'il  aura 
commis  à  cet  eOet. 

Art.  33o.  Si  l'assigné  ne  comparait  pas, 
ou  refuse  de  répondre  après  avoir  com- 
paru ,  il  en  sera  dressé  procès-verbal  som- 
maire ,  et  les  faits  pourront  être  tenus  pour 
avérés. 

Art.   33i»  «  Si  9   ayant  fait  défaut  sur 


.  Art.  332.  «Si,  au  jour  de  l'interroga- 
loire,  la  partie  assignée  justifie  d'empêclie- 
ment  légitime^  le  juge  indiquera  un  autre 
jour  pour  l'interrogatoire,  sans  nouvelle 
assiguaiion. 

Art.  333.  «  La  partie  répondra  en  per- 
sonne, sans  pouvoir  lire  aucun  projet  de 
réponse  par  écrit  ,  et  sans  assistance  de 
conseil,  aux  faits  contenus  en  la  requête, 
même  à  ceux  sur  lesquels  le  juge  l'inter- 
rogera d'office.  Les  réponses  seront  précises 
et  pertinentes  sur  chaque  fait,  et  sans  au- 
cun terme  calomnieux  ni  injurieux  :  celui 
qui  aura  requis  l'interrogatoire  ne  pourra 
y  assister. 

Art.  334.  «  L'interrogatoire  achevé  sera' 
lu  a  la  partie,  avec  interpellutiou  de  dé- 
clarer si  elle  a  dit  vérité  et  persiste  :  si 
elle  ajoute,  l'addition  sera  rédigée  en  marge 
ou  à  la  suite  de  l'interrogatoire  ;  elle  lui 
sera  lue,  et  il  lui  sera  fait  la  même  iu- 
terpellatioii  ;  elle  signera  l'interrogatoire  et 
les  additions;  et  si  elle  ne  sait  ou  ne  veut 
signer  ,  il  en  sera  fait  mention. 

An.  335^  cr  La  partie  qui  voudra  faire 
usage  de  l'interrogatoire,  le  fera  signifier 
sans  qu'il  puisse  être  uu  sujet  d'écriture  de 
part   ni  d'autre. 

Art.  336.  cr  Seront  tenues  les  administra- 
tions d'établissemens  publics  de  nommer 
un  administrateur  ou  agent  pour  répoudre 
sur  lesjéiits  et  articles  qui  leur  auront  été 
communiqués  ;  elles  donneront  à  cet  eflet 
un  pouvoir  spécial  dans  lequel  les  réponses 
seront  expliquées  et  affirmées  véritables  ; 
sinon  les  faits  pourront  être  tenus  pour 
avérés,  sans  préjudice  de  faire  interroger 
les  administrateurs  et  agens  sur  les  faits* 
qui  leur  ^ront  personnels ,  pour  y  avoir 
par  le  tribunal  tel  égard  que  de  raisoiL  » 

Voyez  Interrogatoire, 

4.  FAIT  ET    CAUSE. 

Tome  8,  page  428- 
Voyez  Garantie. 


FAME. 


5.  FAITS  JUSTIFICATIFS. 

{Droit  crimineL)  Tome  8,  p.  429. 
Voyez  Accusé. 

6.  FAITS  QUI  GISSENT  EN  PREUVE. 

Tome  8,  page  439.. 
Voyez  Enquête. 

7.  FAIT  D'AUTRUI.    {Droit  pnW.) 

Se  dit  fie* lotit  ce  qui  est  fait,  dît  ou 
écrit  par  une  personne  relativement  à  une 
autre  personne  :  c'est  ce  qu'on  a  coutume 
d'appeler  en  jurisprudence  res  inter  alios 
meta.  Il  est  de  principe  que  le  fait  d'autrui 
ue  peut  pas  nuire  à  un  tiers  :  cependant 
cette  règle  admet  quelques  exceptions  ;  tels 
sont  les  cas  ou  un  tuteur  agit  pour  son 
mineur,  un  mari  pour  sa  femme,  un  as- 
socié pour  toute  la  société,  etc. 

F  A  L  C  I  D I  E.    (  Droit  romain.) 
Tome  8  ,  page  439. 

Voyez  Quarte-J'aJcidie. 

FALSIFICATEUR. 

Oest  celui  qui  falsifie,  qui  contrefait  ou 
altère  ,  soit  des  écritures ,  soit  des  dro- 
gues, etc. 

Voyez  Faussaire, 
FALSIFICATION.  {Jurisprudence.) 

Est  l'action  par  laquelle  quelqu'un  fal- 
sifie une  pit'ce  qui  était  véritable  en  elle- 
même.  Il  y  a  de  la  différence  entre  fabri- 
quer iMie  pièce  fausse,  et  falsifier  une 
Eièce.  Fabriquer  une  pièce  fausse,  c'est  fa- 
riquer  une  pièce  qui  n'existait  pas  ,  et 
lui  donner  un  caractère  supposé  ;  au  lieu 
que  falsifier  une  nièce ,  c'est  retrancher  ou 
ajouter  quelque  chose  a  une  pièce  véritable 
CD  elle-même,  |K>ur  en  induire  autre  chose 
que  ce  qu'elle  contenait.  Du  reste  l'une  et 
l'autre  action  est  également  un  faux. 

Voyez  Faux. 

Eu  cas  de  publication  d'une  loi  extérieu- 
rement revêtue  de  la  l'orme  législative  près- 
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crite  par  la  constitution  ,  mais  dont  le  texte 
aura  été  altéré  ou  falsifié,  le  ministre  qui 
Faura  signé  sera  puni  de  mort.  Dans  le  cas 
qui  vient  d'être  énoncé,  le  ministre  seul  est 
responsable.  {Code  Pénal ^  2®  part.,  tit.  i«', 
sect.  3,  art.  10.)  Même  peiue ,  dans  le 
même  cas ,  contre  les  membres  du  direc- 
toire exécutif.  (  Code  des  Délits  et  des  Pei- 
nes y  art.  626.) 

Ceux  qui  ,  dans  les  ports  et  arsenaux , 
auront  falsifié  ou  altéré  les  registres,  rôles, 
quittances  et  autres  papiers  du  service  ma- 
ritime ,  ou  qui  auront  fabriqué  ou  fait  fa- 
briquer de  faux  rôles  ,  fausses  quittances 
et  autres  actes,  ou  qui  les  emploieront  à 
leur  profit ,  ou  enfin  qui  supposeront  ef- 
fectif, au  détriment  des  deniers  de  la  na- 
tion ,  des  hommes  ,  des  matières  et  des 
sommes  existans  ,  sert)nt  condamnés  à  dix 
ans  de  chaîne.  (  Loi  du  20  septembre-12 
octobre  1791  9  tit.  3,  art.  12.) 

Dans  le  cas  où  un  percepteur  des  con- 
tributions publiques  serait  accusé  de  con- 
cussion ou  ûcjblsification  de  rôle,  le  pro- 
cureur syndic  du  district  fera  dresser 
tïrocès-verbal  des  faits  ,  et  le  remettra  à 
'accusateur  public,  à  l'officier  de  police, 
ou  au  directeur  du  jury  (  loi  da  26  sep- 
tembre-2  octobre  1791,  art.  36),  et  il  sera 
puni  de  la  peine  de  six  années  de  fers.  {Loi 
du  28  prairial  an  2  ,  bulletin  5,  np  23, 
!'«  série  ;  Code  Pénal ,  2«  part. ,  tit.  ler, 
sect.  5,  art.  14.) 

Tout  dépositaire  des  registres  de  l'état 
civil  est  civilement  responsable  des  alté- 
rations qui  peuvent  y  survenir  ;  sauf  son 
recours,  s'il  y  a  lieu  ,  contre  les  auteurs 
desdites  altérations.  {Code  Cipilj  art.  5i.) 

Toute  altération ,  tout  faux  dans  les  ac- 
tes de  l'état  civil ,  toute  inscription  dans 
ces  actes,  faite  sur  une  feuille  volante,  et 
autrement  que  sur  les  r^istres  à  ce  des- 
tinés ,  donneront  lieu  aux  dommages  inté- 
rêts des  parties,  sans  préjudice  des  peines 
portées  au  Code  Pénal.  {Art.  5z.) 

FAME.  (  Droit  crminel.  ) 

Ancien  terme  de  pratique  ,  Jama  ,  qui 
signifie  renommée,  et  qui  est  synonyme 
de  réputation  :  c'est  principalement  en  aia- 
tière  criminelle  que  ce  mot  est  usité.  On 
joint  ordinairement   ensemble  les  termv's 
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bonne  Jante  et  renommée,  lesquels  signi- 
fient Télat  d'honneur  et  de  réputation  dont 
raccuf»é  jotiit ,  l'opinion  que  l'on  a  com- 
niiménient  de  lui  ,  l'estime  que  l'on  fait 
de  ha  vie  et  de  ses  mœurs.  On  dit  qu'il  est 
bien  famé  ou  mal  Jamé  ,  ou  qu'il  jouit 
d'une  borne  Jame  et  renommée. 

Le  jurisconsulte  Caliislrate  ,  en  la  loi 
Cognitionum  ,  dit  de  celui  qui  est  integri 
statùsy  et  dont  la  honne  Jame  et  renommée 
n'a  reçu  aucune  alteihte  :  Existimatio  est 
dignitatis  illesœ  status  ,  legibus  aut  morî-- 
bus  comprobatus  qui  ex  difato  nostro ,  aut 
consumitur,  aut  minuit ur.  Minuitur  autem, 
quoties  manente  libertate  circà  statum  di" 
gnitatio  pœnâ  plectimur ,  sicut  cum  rele^ 
gatur  quis ,  rel  cum  ordine  mopetur  ^  vel 
cum  prohibetur  publicis  honoribus  Jnngi. 
(  L.  cognitionum.  D-  extraord.  cognit,  ) 

Cet  état  d'estime  et  de  réputation  que 
le  jurisconsulte  appelle  existimationis  il- 
iesct  status  ^  revient  à  ce  que  les  anciens 
praticiens  appellent  jouir  de  sa  lionne^ma 
et  renommée. 

Cet  élal  où  le  terme ^ma,  en  Français 
•FAME,  se  prend  en  bonne  part,  est  opposé 
à  l'état  d'infamie. 

Pour  donner  atteinte  à  la  \^nne  Jame  et 
renommée  de  quelqu'un  ,  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'il  ait  encouru  l'infamie  de  droit, 
qui  est  la  vraie  inFamie  qu'encourent  ceux 
contre  lesquels  il  est  intervenu  quelque  con- 
damnation flétrissante,  comme  il  se  voit  au 
titre  du  Code^jr  quibus  causa  ifjamia  ir^ 
rigaiur;  il  suffit  d'avoir  encouru  l'infamie 
de  fait,  qui  consiste  dans  l'opinion  des 
hommes,  lesquels  n'accordent  plus  leur  es- 
time à  celui  qui  est  accusé  de  quelque  crime 
grave,  encore  qu'il  ne  soit  pas  intervenu 
de  condamnation  contre  lui. 

Quand  l'accusé  est  déchargé  pleinement 
de  l'accusation ,  on  le  rétablit  en  ses  biens 
et  honneurs  ;  et  dans  l'ancien  style  on 
ajoutait  qu'on  le  rétablissait  eu  sa  bonne 
famé  cl  renommée. 

Cela  se  pratiquait  ainsi  lorsque  les  hé- 
ritiers de  l'accusé  étaient  parvenus  à  pur- 
ger la  mémoire  du  défunt  ;  on  le  rétablis- 
sait ainsi  en  sa  hwïnt  Jame  et  renommée , 
«fin  d'effacer  toute  tache  qui  était  impri- 
mée sur  sa  mémoire  ,  et  qu'il  fût  notoire 


qu'il  était  mort  integri  status ,  au  moyeo 
du  jugement  d'absolution  qui  avait  rétabli 
sa  mémoire. 

Le  roi  François  I^r  donna,  en  1641,  à 
Philippe  Chal>ot ,  amiral  de  France ,  des 
lettres  de  réhabilitation ,  par  lesquelles  il 
fut  rétabli  en  sa  Ixmne  Jame  et  réputation, 
ensemble  en  ses  charges  et  dignités. 

\oyeM  Purger  la  mémoire.  Réhabilita-' 
tion  ,  etc. 

FAMILIARITÉ.    {Morale.) 

C'est  une  liberté  dans  les  discours  eftaos 
les  manières,  qui  suppose  entre  les  hommes 
de  la  conGance  et  de  l'égalité.  Comme, 
dans  l'enfance,  on  n'a  pas  de  raison  de  se 
défier  de  son  semblable,  et  qu'alors  les 
distinctions  de  rang  et  d'état  ou  ne  sont 
pas,  ou  sont  imperceptibles,  on  n'aperçoit 
rien  de  contraint  dans  le  commerce  des 
enfans.  Ils  s'appuient  sans  crainte  sur-tout 
ce  qui  est  homme  ;  ils  déposent  leurs  secrets 
dans  les  cœurs  sensibles  de  leurs  compa- 
gnons ;  ils  laissent  échapper  leurs  goûts, 
leurs  espérances,  leur  caractère.  Mais  les 
compagnons  deviennent  concurrens,  et 
enfin  rivaux  ;  on  ne  court  plus  ensemble 
la  même  carrière;  on  s'y  rencontre,  on 
s'y  presse,  on  s'y  heurte;  et  bientôt  on 
n'y  marche  plus  qu'a  couvert  et  avec  pré« 
caution. 

Mais  ce  sont  sur-tout  les  distinctions  de 
rangs  et  d'état,  plus  que  la  concurrence 
dans  le  chemin  de  la  fortune,  ou  la  riva- 
lité dans  les  plaisirs,  qui  font  disparaître 
dans  l'Âge  mûr,  la  Jamiliarité  du  premier 
«ge.  Elle  reste  toujours  dans  le  peuple  ;  il 
la  conserve,  même  avec    ses  supérieurs, 

f)arce  que  alors,  par  une  sotte  illusion  de 
'amour  propre,  il  croit  s'égaler  à  eux. 

Le  peuple  ne  cesse  d*èire  Jamilier  qut 
par  défiance,  et  les  grands  que  par  la 
crainte  de  l'égalité.  Ce  qu'on  appelle  maio** 
tien  ,  noblesse  dans  les  manières ,  digoilé, 
représentation  ,  sont  des  barrières  que  Ici 
grands  savent  mettre  entre  eux  et  riium*' 
nité.  Ils  sont  ennemis  de  \ajamilianté,f^ 
quelques-uns  même  la  craignent  avec  leurs 
égaux.  Les  uns  qui  prétendent  à  une  coa- 
sidération  qu'on  ne  peut  accorder  qu'à  leur 
rang ,  et  qu'on  refuserait  à  leur  personne  ^ 


FAMILLE. 


«'élèveDt  par  leur  état  au-dessus  de  tout  ce 
qui  les  eutourer-à  proportion  qu'ils  pré- 
teudeot  plus  et  qu'ils  mëriteut  moins.  D'au- 
tres qui  out  celle  dureté  de  cœur ,  qu'où 
n'a  que  trop  souvent  quand  on  n'a  point  eu 
besoin  des  hommes,  gênent  les  sentiroeus 
qu'ils  inspirent ,  parce  qu'ils  ne  pourraient 
les  rendre.  Ils  aiment  mieux  qu'on  leur 
marque  du  respect  et  des  égards,  parce 
qu'ils  rendront  des  procédés  et  des  atten- 
tions. Us  sont  à  plaiudre  de  peu  sentir, 
mais  à  admirer  s'ils  sont  justes. 

Il  y  a  dans  tons  les  états  des  hommes 
modestes  et  vertueux  ,  qui  se  couvrent  ton* 
jours  de  ipielques  nuages;  il  semble  qu'ils 
veillent  dérober  leurs  vertus  à  la  profana- 
tion des  louanges  ;  dans  l'amitié  même  , 
ils  ne  se  montrent 
voir. 
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nation  n*est  qu'un  composé   de  plusieurs 
Jamilles. 


hesjamilles  commencent  par  le  mariage, 
et  c'est  la  nature  elle-même  qui  invite  les 
hommes  à  cette  union.  De  là  naissent  les 
enfans,  qui,  en  perpétuant  lesjamiiies, 
entretiennent  la  société  humaine,  et  répa- 
rent les  pertes  que  la  mort  y  cause  chaque 
jour. 

Lorsqu'on  prend  le  mot  dejamilie  dans 

un  sens  étroit,  elle  n'est  composée,  lo  que 

du  père  dejamilie;  2^  de  la  mère  dej^- 

mille,   qui,   suivant  l'idée  reçue  presque 

par-tout,  passe  dans  la  Jamille  du  mari  ; 

30  des  enfans  qui ,  étant ,  si  l'on  peut  parler 

ainsi ,  formés  de  la  substance  de  leurs  père 

'  .    .1        ,  .        '     et  mère,  appartiennent  nécessairement  a  la 

pas,  mauiUse  laissent    ^^^.^^^    ^K^  lorsqu'on  prend  le  mot  de 

Jamille  dans  un  sens  plus  étendu,  on  y 
comprend  alors  tous  les  parens  ;  car  quoi- 
que après  la  mort  du  père  At  Jamille,  eha- 


\jà  Jamiliarité  est  le  charme  le  plus  sé- 
duisant et  le  lien  le  plus  doux  de  l'amitié  ; 
elle  nous  fait  connaître  à  nous-mêmes;  elle 
développe  les  hommes  à  nos  yeux  ;  c'est  par 
elle  que  nous  apprenons  à  traiter  avec  eux  ; 
elle  donne  de  l'étendue  et  du  ressort  au 
caractère;  elle  lui  assure  sa  forme  disiine- 
tive;  elle  aide  un  naturel  aimable  à  sortir 
des  entraves  de  la  coutume ,  et  a  mépriser 
les  détails  minutieux  de  l'usage  ;  elle  répand 
sur  tout  ce  que  n9us  sommes  l'énergie  et 
les  grâces;  elle  accélère  la  marché  des  talens, 
qui  s'animent  et  s'éclairent  par  les  conseils 
libres  de  Tamitié;  elle  perfectionne  la  rai- 
son ,  parce  qu'elle  en  exerce  les  forces;  elle 
Dous  fait  rougir;  elle  nous  guérit  des  peti- 
tesses de  l'amour  propre;  elle  nous  aide  à 
DOQs' relever  de  nos  fautes;  elle  nous  les 
rend  utiles.  Eh!  comment  des  âmes  ver- 
tueuses pourraient- elles  regretter  de  fri- 
voles démonstrations  de  respect,  quand 
on  les  en  dédommage  par  l'amour  et  par 
l'estime  ? 

I.  FAMILLE.  {  Droit  public.) 
Tome  S,  page  439. 

Addition. 

\} ne  Jamille   est  une  société  civile  qui 

prend  sa  source  dan»  la  nature;  cette  so- 

mztéxé  est  la  plus  naturelle  et  la  plus  ancienne 

de  toutes  ;  elle  sert  de  fondemens  à  la  société 

c^ivile  ou  nationale;  car  un  peuple  ou  une 


que  enfant  établisse  unejamille  particulière, 
cependant  tous  ceux  qui  descendent  d'une 
même  tige,  et  qui  sont  par  conséquent  issus 
d'un  même  sang,  sont  regardés  comme 
membres  d'une  ntème  Jamille. 

Comme  tous  les  hommes  naissent  dans 
unejamille,  et  tiennent  leur  état  de  la  na- 
ture même,  il  s'ensuit  que  cet  état,  cette 
qualité  ou  condition  des  hommes  non  seule- 
ment 41e  peuvent  leur  être  6tés,  mais  qu'ils 
les  rendent  participans  des  avantages  ,  des 
biens,  et  des  prérogatives  attachés  à  la./h- 
mille  dans  laquelle  ils  sont  nés.  (  Voyez  Etat 
cipil.  Enfant.) 

Cependant  l'état  dejamilie  se  perd  dans 
la  société  par  la  condamnation  à  une  peine 
emportant  mort  civile;  ce  qui  est  si  vrai, 
que  le  condamné  perd  la  propriété  de  tous 
les  biens  qu'il  possédait;  que  sa  succession 
est  ouverte  au  profit  de  ses  héritiers,  aux- 
quels ses  biens  sont  dévolus  de  la  même' 
manière  que  s'il  était  mort  naturellement  et 
sans  testament,  qu'il  ne  peut  plus  ni  re- 
cueillir aucune  succession,  ni  transmettre  à 
ce  titre  les  biens  qu'il  a  acquis  par  la 
suite,  etc.  (  Code  Citait,  art.  26.  ) 

Il  est  si  vrai  aussi  que  la  Jamille  est  une 
sorte  de  propriété,  qu'un  homme  qui  a  des 
enfans  du  sexe  qui  ne  la  perpétue  pas,  n'est 
jamais  content  qu'il  n'ait  des  enfans  du  sexe 
qui   la   perpétue.  Ainsi  la   loi  qui  fixe  la 
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famille  dans  uue  su  île  de  personnes  de 
même  sexe,  contribue  beaucoup,  indépen- 
dainraent  des  premiers  motifs^  à  la  propa- 
galion  de  l'espèce  humaine.  Ajoutons  que 
les  noms  qui  donnent  aux  hommes  l'idée 
d'une  chose  qui  semble  ne  devoir  pas  périr, 
sont  très- propres  a  inspirer  à  chaque^/Ti///^ 

'  le  désir  d'étendre  sa  durée  ^  c'est  pK)urquoi 
on  aime  de  préférence  l'usage  des  peuples 
chez   qui   les  noms  même  distinguent  les 

Jamillesj  que  ceux  chez  lesqu^s  ils  ne 
distinguent  que  les  personnes.  (Montes- 
quieu ,  Esprit  des  Lois ,  li v.  23 ,  ch.  4.  ) 

hefijamilles  composent  et  entretiennent 
la  société;  c'est  dans  l'objet  des  Jamil les  ci 
pour  les  former,  que  le  mariage  a  mérité 
l'atteution  des  législateurs.  Une  populace 
sans  ordre ^  sans  lien  conjugal,  sans  prt>^ 
priété  particulière,  serait  une  confusion 
dans  laquelle  uue  société  civile  serait  ab- 
sorl>ée. 

Au  reste,  le  mariage  ne  suiEt  pas  au  bon- 
heur de  l'état;  sou  intérêt  demande  qu'il 
en  sorte  une Jamille.  Dans  cette  vue,  on 
attachait  à  Rome  des  récompenses  au  nom- 
bre des  enfaus.  C'était  aller  plus  directe- 
meut  au  bien  public;  c'était  non  seulement 
engager  le  citoyen  au  mariage,  maison  le 
portait  encore  à  le  cultiver,  et  à  dissoudre 
celui  qui  était  stérile. 

Si  le  corps  politique  consiste  dans  la  liai- 
son de  plusieurs  ^familles  ^  s'il  ne  peut 
exister  sans  elles ,  elles  en  sont  le  soutien  ; 
il  est  donc  essentiel  qu'elles  soient  le  prin- 
cipal objet  de  l'attention  du  gouvernement. 
Cest  leur  force  qui  fait  sa  force;  mais  si  le 
gouvernement  qui  en  est  la  tête,  laisse  ex- 
ténuer les  membres ,  s'il  attire  à  lui  la  subs- 
tance destinée  à  les  fortifier,  la  tête  périra 
avec  eux  ;  c'est  le  revers  de  l'apologue  de 
Menenius  Agrippa.  {Fables  de  la  Fontaine  a , 
liv.  3,  irc  part.) 

Le  bon  ordre  dans  \esjamilles,  et  leur 
maintien  étant  précieux  à  létal ,  l'état  doit 
veiller  à  la  conservation  de  celles  que  le 
hasard  laisse  sans  chef  capable  de  les  con- 
duire. De. la  dérive  l'obligation  du  magis- 
trat public  de  pourvoir  aux  personnes  et 
aux  biens  des  mineurs,  des  prodigues ,  des 
insensés.  Ces  institutions  aussi  anciennes 
que  les  corps  politiques,  témoignent  com- 
bien le  soin  desjamilles  leur  est  important. 


FAMILLE. 


Le  gouvernement  d'une  famille,  et  celui 
d'un  corps  politique  doivent  rouler  sur  les 
mêmes  princifies;  l'une  est  en  petit  l'image 
de  l'antre.  Tous  les  deux  fout  une  société 
dont  l'objet  doit  être  le  bien  de  ceux  qui  y 
participent.  La  puissance  domestique  repré- 
sente eu  quelque  manière  la  souveraineté  : 
le  père  de  famille  jouissait  autrefois,  et 
jouit  encore  aujourd'hui  chez  quelques  peu- 
ples ,  d'un  pouvoir  absolu ,  du  droit  de  vie 
et  de  mort  sur  tout  ce  qui  lui  est  soumis, 
femmes,  enfaus,  esclaves^  etc. 

Voyez,  pour  le  droit  français^  l'article 
Puissance  paternelle» 

2.    FAMILLE.    (  Droit  romain, 

jurisprudence,  ) 

I.  Ce  mot  cliez  les  anciens  se  prenait 
pour  tous  les  esclaves  de  la  maison  :  Fami" 
liam  intelligimus  quœ  constat  ex  serais  plw 
ribus  :  quum  unus  homo  familiœ  non  sit 
(  Cicero).  Il  fallait  qu'il  y  en  eût  au  moins 
quinze  pour  mériter  ce  nom.  Il  s'entendait 
aussi  d'une  troupe  de  gladiateurs  qui  dé- 
pendaient du  même  maître  :  Çuo  lanista 
qui  familiam  suam  summd  cura  exercet, 
atque  omat  (  Sénèque).  Ce  mot  signifie  enfin 
ceux  de  la  même  parenté ,  comme  la^- 
mille des  César,  des  Scipion  ;  et,  en  ce  sens, 
il  différait  de  gens ,  en  français  rmce,  qui 
a  une  signification  bien  plus  étendue ,  puis* 
qu'une  seule  race  contenait  souvent  plu- 
sieurs ^/wi7/c^. 

Ces  familles  étaient  ou  patriciennes  ou 
plél>éïeniies  ,  selon  la  division  de  BoiduIiu, 
qui ,  après  avoir  bâti  sa  ville,  partagea  son 
peuple  en  deux  troupes,  daus  l'une  des- 
quelles il  mit  tous  ceux  que  leur  naissance, 
leur  valeur,  leurs  richesses,  mettaient  au- 
dessus  des  autres ,  qu'il  laissa  dans  la  se- 
conde   classe  ;    et   il   appela    les  premiers 
patres  j  pères,  et  les  derniers i^/^^^iW,  plé- 
béiens. 11  confia  aux  pères,  ou  patriciens, le 
soin  de  diriger  la  religion ,  de  rendre  la  jus* 
tice,  d'exercer  les  magistratures,  et  de  gou- 
verner avec  lui  la  république;  et  il  voulut 
que  les  plébéiens,  qu'il  privait  de  tous  ces 
droits,  se  livrassent  aux  arts  mécaniques. 

Il  arriva  cependant  assez  souvent  qti^ 
de  deux  familles  de  même  nom  et  de  inéfM 
race^  l'une  était  patricienne  et  l'autre  plé- 

licictwc, 


FAMILLE. 


héïeQDe,  comme  dans  les  Tullius,  chez 
lesquels  il  y  avait  les  TuUius  Longus  et 
les  Tulliu^  Cfcero.  Les  premiers  étaient  pa- 
^  triciens  j  puisque-  M.  TuUius  Longus  fut 
consul  en  253 ,  lorsqu'il  n'y  avait  que  les 
patriciens  qui  pussent  l'être  ;  et  les  derniers 
étaient  plébéiens. 

11  arrivait  aussi  qu'une  même  Jamilîe 
passait  alternativement  de  l'état  de  patri- 
ciens, à  celui  de  plébéiens,  comme  celle  des 
Octavieos,  qui  passa  du  c6té  du  peuple, 
et  ne  revint  que  long-temps  après  aux  pa- 
triciens. On  donne  pour  raison  de  ce  mé- 
lauge^  l'ardeur  de  quelques  patriciens  pour 
arriver  au  tribunat,  qu'ils  ne  pouvaient 
posséder  qu'en  qualité  de  plébéiens  ;  et 
Clodius,  ce  fameux  ennemi  de  Cicéron  , 
nous  en  fournit  un  exemple  :  l'adoption 
d'un  noble  par  un  homme  du  peuple  ,  ou 
d'un  plél>éïen  par  un  noble.  Il  arrivait 
effectivement  que  l'adopté  suivait  la  coudi- 

on  de  celui  qui  l'adoptait  :  ainsi  M.  Brutus, 
tadopté  par  Q.  Caepio ,  patricien ,  et  Q.  Sci- 

{'Ao,  par  le  plébéien  Melellus ,  rendirent 
'un  là  Jamilîe  de  Brutus  patricienne,  et 
l'autre  celle  des  Sri  pions  plébéienne.  Ce- 
pendant quelques  auteurs  prétendent  que 
radoption  n'entrait  pour  rien  dans  ce  mé- 
lange ;  parce  que  si  celui  qui  était  adopté 
prenait  le  nom  de  celui  qui  l'adoptait , 
cela  ne  passait  pas  à  d'autres  qu'a  lui. 

Ou  distinguait  encore  dans  les  Jamilies 
celles  qui  étaient  nobles  de  celles  qui  étaient 
nouvelles  :  les  premières  possédaient  depuis 
long-temps  les  honneurs  et  les  charges  qui 
donnaient  la  noblesse;  et  lorsque  les  plé- 
béiens y  eurent  droit ,  ils  formèrent  une 
'  -nouvelle  noblesse ,  que  Ton  ne  confon- 
dait point  avec  l'ancienne ,  mais  que  Ton 
connaissait  par  le  titre  d'hommes  nou- 
veaux, 710^1  liomines  y  que  portaient,  ceux 
qui^  les  premiers  de  leur  Jbmilfe  ,  parve- 
naient aux  charges  :  nopos  homines  pocant 
eos  gui  non  majontm  gloriâ ,  sed  suapte 
viftute  inclarueruni.  (Appian.) 

On  distinguait  ches  les  Romains  deux 
sortes  àe  Jamilies  :  savoir  celle  qui  l'était 
Jure  proprio  des  persoimes  qui  étaient  sou- 
mises a  la  puissance  d'un  même  chef  ou 
Êredejamille  y  soit  par  la  nature,  comme 
i  enfans  naturek  et  légitimes;  soit  par  le 
droit,  comme  les  enfans  adoptifs!  L'autre 
flcrte  de  Jamille  comprenait ,  jure  com^ 
Tome  Xllh 
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munij  tous  les  agnais  ,  et  généralement 
toute  la  cognation  ;  car ,  quoique  après  la 
mort  du  père  âe  Jamille  j  chacun  des  en- 
fans qui  était  en  sa  puissance  devint  lui- 
même  père  de  Jamille  j  cependant  on  les 
considérait  toujours  comme  étant  de  la 
même  Jamille ,  attendu  qu'ils  procédaient 
de  la  même  race.  (  L.  40,  195  et  196,  D. 
De  yerbor,  significat,  ) 

Jurisprudence. 

2.  On  entend  ,  en  droit ,  par  père  de 
Jamille^  toute  personne,  soit  majeure,  soit 

mineure,  qui  jouit  de  ses  droits,  c'est-à- 
dire  qui  n'est  point  en  la  puissance  d'au- 
trui  ;  et  par  fils  ou  fille  de  Jamille ,  on 
entend  pareillement  un  enfant  majeur  ou 
mineur  .qui  est  en  la  puissance  paternelle. 

Les  enfans  suivent  la  Jamille  du  père  et 
non  celle  de  la  mère ,  c'est-à-dire  qu'ils 
portent  le  nom  du  père  et  suivent  sa  con- 
dition. Demeurer  dans  la  Jamille^  c'est 
rester  sous  la  puissance  paternelle.  Un 
homme  est  censé  avoir  son  domicile  où  il 
a  sa  Jamille.  (L.  33  ,  tit.  i ,  D.  Sa.) 

Voyez  Domicile  y  Puissance  paternelle^ 

Délits. 

3.  Les  délits  et  les  crimes  étant  person- 
nels, le  supplice  d'un  coupable  et  les  con- 
damnations infamantes  quelconques  n'im- 

!>rimeut  aucune  flétrissure  à  sa  Jamille; 
'honneur  de  ceux  qui  lui  appartiennent 
n'est  nullement  entaché^  et  tous  continue- 
ront d'être  admissibles  à  toutes -sortes  de 
professions,  d'emplois  et  de  dignités.  {Loi 
du  21  janvier  1790.) 

Voyez  Accusé  ,  Condamnation  ,  Cou-^ 
pable  ,  etc. 

3.    FAMILLE  du  prince. 

(  Droit  politique.  ) 

Ce  sont  les  membres  qui  composent  U 

Jamille  du  prince  régnant,  et  dont  il  est 

le  chef ,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  droits 

naturels  résultant  du  sexe  ou  de  la  primo- 

géniture. 

a  C'est  la  vanité ,  disent  les  auteurs  de 
l'EucycUpédie,  qui  imagina  le  mot  de  mai* 
sou ,  pour  marquer  encore  davantage  les 
distinctions  de  la  fprtune  et  du  hasard.  Oa 
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dît  la  maison  de  France ,  lajamille  royale , 
une  maison  sout^eraine  et  unejamiile  esti" 
mable.  L'orgueil  a  donc  établi  dans  notre 
langue  y  comme  autrefois  parmi  les  Ro- 
mains, que  les  titres,  les  hautes  dignités  et 
les  grands  emplois  continués  aux  parens  du 
même  nom,  formeraient  ce  qu'on  nomme 
les  maisons  des  gens  de  qualité  ,  tandis 
qu'on  9Lppe\\et2AxJamilles  celles  des  citoyens 
qui,  distingués  de  la  lie  du  peuple,  se  per- 
pétuent dans  un  état ,  et  passent  de  père  en 
fils  par  des  emplois  honnêtes,  des  charges 
utiles,  des  alliances  bien  assorties,  une 
éducation  convenable,  des  mœurs  douces 
et  cultivées. 

La  constitution  de  1791 ,  tit.  3  ,chap.  a, 
section  3 ,  régla  les  droits  et  les  préroga- 
tives de  làjamille  du  roi ,  et  prescrivit  à 
l'héritier  présomptif  de  la  couronne  les 
devoirs  politiques  qu'il  avait  à  remplir. 
Elle  en  usa  de  même  a  l'égard  des  mem- 
bres de  Vàjamilie  royale  et  des  fils  puînés 
du  roi. 

Le  titre  3  du  sénatus-cousulte  du  28  flo- 
réal an  1 2 ,  relatif  aux  constitutions  de  l'em* 
pire,  règle  également  les  droits ,  privilèges 
et  prérogatives  de  X^Jamille  impériale  ac- 
tuellement régnante. 

Voyez  V9^ri.  Administration  y  nomb.  23, 
tom.  10,  pag.  33o. 

L'empereur,  autorisé  par  l'art.  14  de 
l'acte  des  constitutions  de  l'empire,  eu  date 
du  28  floréal  an  12,  a  rédigé  des  statuts 
le  3o  mars  1806.,  qui  forment  la  loi  de  la 
famille  impériale.  (  Bulletin  84,  oo  1432, 
4e  série ,  pag.  365.  ) 

L'art.  i«r  du  tit.  i**"  dispose  que  l'empe- 
reur est  le  chef  et  le  père  commun  de  sa 
famille;  qu'à  ces  titres,  il  exerce  sur  ceux 
qui  la  composent  la  puissance  paternelle 
pendant  leur  minorité-,  et  couserve  tou- 
jours à  leur  égard  un  pouvoir  de  surveil- 
lance, de  police  et  de  discipline,  dont  les 
effets  principaux  sont  déterminés  par  les- 
dits  statuts. 

Hais  dans  ce  règlement  on  a  restitué  à 
la  famille  du  prince  le  titre  de  maison 
impériale  ;  eu  conséquence,  nous  renvoyons 
à  ce  mot. 

Voyez  Jdaison  impériale. 


FANATISME.  {Police.) 

Cest  un  zèle  aveugle  et  passionné ,  qui 
natt  des  opinions  superstitieuses ,  et  fait 
commettre  des  actions  ridicules  ,  injustes 
et  cruelles,  non  seulement  sans  honte  et 
sans  remords  ,  mais  encore  avec  une  sorte 
de  joie  et  de  consolation.  Le  fanatisme 
n'est  donc  que  la  superstition  mise  ea 
action. 

Un  décret  du  22  juin  1792  charge  let 
ministres  du  roi  d'arrêter  les  troubles  ex- 
cités par  \e  fanatisme. 

Voyez  Superstition. 

F  A  N  N I A  Lex.  (  Droit  romain.  ) 

La  loi  Fannia  est  une  loi  somptuaire 
dounée  par  le  consul  Fannius ,  en  588 , 
vingt-deux  ans  après  la  loi  Archia^  laquelle 
fixait  le  nombre  des  gens  que  l'on  pouvait 
inviter  à  manger  ;  et  la  loi  Fannia  régla  de 
plus  la  dé[)ense  que  l'on  pouvait  faire  dans 
un  festin. 

Cette  loi  fut  sollicitée  de  tous  les  gens 
de  bien  avec  le  plus  grand  empressement. 
Telles  sont  les  propres  paroles  de  Sammoni- 
eus  Ser  v  us ,  ci  tées  pa  r  Macrobe  :  Lejc  Fannia, 
sanctissimi  augusti  ingenti  omnium  ordi" 
num  consensu  ,  pertfenit  ad  populum  ,  negue 
eam  prœtores  aut  tribuni  ut  plerasque  alias, 
sed  ex  omni  bonorum  consilio  et  sententiâ, 
ipsi  consules  pertulerunt ,  cum  respublica , 
ex  luxuriâ  conpiifiorum  ,  majora  guàm  credi 
potest  detrimenta  pateretur.  Si  quidem  eu 
res  redierat  ut ,  gulâ  illecti  plerique  inge^ 
nui  pueri  y  pudicitiam  et  libertatem  suam 
ifenditarent  :  plerique  ex  plèbe  romand  vino 
madidi  in  comitium  bénirent  ^  et  ebfii  ie 
reipublicœ  salute  consulerent. 

Nous  trouvons  jusqu'à  cinq  chefs  de  Isi 
loi  Fannia  y  soit  dans  Aulugelle  et  daos 
Macrobe  que  nous  venons  de  citer,  soit 
dans  Pline  (  Lib.  10  ,  Natural.  histor.j 
cap.  10  }  et  dans  Athénée  (Lib.  6,  Deifmo- 
soph. ,  pag.  274.  ) 

Par  le  premier  chef,  il  était  ordonne 
qoe ,  pendant  les  jeux  romains ,  c'est-à-dire 
les  jeux  du  cirque  >  institués  par  Tarquin 
l'Ancien  ;  pendant  les  jeux  plël)éïens,  c'esl* 
à-dire  les  jeux  institués  à  l'occasion  del* 
réconciliation   du   peuple  avec  les  pBiri- 
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cîenSf  lors  de  sa  retraite  sur  le  mont  Aven- 
tio ,  et  donnés  par  les  édiles  le  17  tles  ca* 
lendes  de  novembre;  pendant  les  satur- 
nales et  dans  quelques  autres  jours  que  des 
fêtes  publiques  ou  particulières  rendaient 
remarquables,  on  pourrait  dépenser  cent 
as  par  jour  ;  que  dix  autres  jours  dans 
chaque  mois,  on  pourrait  en  dépenser 
trente;  mais  que  tous  les  autres  jours,  on 
ne  pourrait  dépenser  au-delà  de  dix  as. 

Le  second  chef  portait ,  qu'on  ne  pour- 
rait admettre  à  sa  table  plus  de  trois  con- 
Tives  outre  les  personnes  de  la  maison;  et 
que  les  jours  de  foires  ou  de  marché  ,  on 
n'en  admettrait  que  cinq  au  plus,  ce  qui 
même  ne  pourrait  arriver  que  trois  fois 
dans  chaque  mois. 

Le  troisième  chef  défendait  de  consom- 
mer par  an  plus  de  quinze  livres  de  viande 
boucanée. 

Par  le  quatrième,  il  était  défendu  de 
servir  dans  les  repas  aucun  oiseau  ,  si  ce 
n'est  une  seule  et  unique  poule ,  qui  ne 
serait  point  engraissée. 

Enfin ,  le  cinquième  chef  perinettaît  à 
chacun  de  consommer  à  sa  table  tous  les 
fruits  de  la  terre  :  savoir,  de  l'huile,  des 
légumes,  des  champignons,  de  la  poirée, 
de  la  mauve ,  des  raiponses  et  autres  mets 
semblables ,  qu'on  peut  avoir  aisément  et 
qui  ne  demandent  pas  grand  apprêt ,  mais 
ime  simple  cuisson. 

FAROUCHE.  {Morale.) 

L'on  donne  ce  nom  aux  animaux  sau- 
Tages,  pour  exprimer  cet  excès  de  timi- 
dité qui  les  éloigne  de  notre  personne ,  qui 
les  retient  dans  les  antres,  au  fond  des  fo- 
rêts et  dans  les  lieux  déserts;  et  qui  les 
arme  contre  nous  et  contre  eux-mêmes , 
lorsque  nous  en  voulons  à  leur  liberté.  Le 
corrélatif  àejarouche  est  apprivoisé. 

On  a  transporté  cette  épithète  des  ani- 
maux à  rbomme  ,  ou  de  l'homme  aux  ani- 
maux ,  et  on  Bkp\if\\e  Jarouches  et  sauvages 
des  hommes  qui ,  par  leur  éloignement 
pour  la  société,  semblent  plutôt  faits  pour 
"vivre  dans  les  i)ois  qu'avec  leurs  sem- 
blables. 

On  e^ijarouche  par  caractère,  sauvage 
par  déhut  de  culture.  Le  Jarouche  n'est 


pas  sociable,  le  sauvage  n'est  pas  social' 
Le  premier  ne  se  plaît  pas  avec  les  hommes , 
parce  qu'il  les  hait;  le  second,  parce  qu'il 
ne  les  connaît  pas.  Celui-là  voit  dans  tous 
les  hommes  des  ennemis;  celui-ci  n'a  pas 
encore  vu  ses  semblables.  X^Jarouche  épou- 
vante la  société  ;  le  sauvage  en  a  peur.  Le 
Jarouche  a  une  imagination  ardente ,  une 
ame  dure  et  inflexible:  ne  voit,  a  travers 
son  humeur  noire ,  la  société  que  sous  un 
jour  odieux.  Qu'il  ait  des  vertus ,  ou  qu'il 
n'ait  que  des  vices,  il  n'apperçolt  dans  les 
hommes  que  leurs  vices;  il  serait  fôché  de 
leur  trouver  des  vertus.  Le  sauvage  n'a 
pas  un  caractère  déterminé  ,  parce  qu'on 
n'est  pas  sauvage  par  un  caractère  parti- 
culier de  l'ame.  En  général,  on  peut  dire 
qu'il  est  craintif,  timide,  méfiant,  peut* 
être  parce  que  les  hommes  sont  tous  natu- 
rellement tels. 

On  dit  des  hommes  peu  traitables,  qui 
ont  quelque  chose  de  dur  et  de  férpee 
qu'ils  ^oni  Jarouches.  Les  tyrans  sont  d' 
caractère ^nowcAtf  et  cruel.  j4  *; 

FAUSSAIRE.  Tome  8,  page  440. 

.Voyez  Faux  et  Falsificateur. 

Les  greffiers  s'exposent  à  être  po*ursuivis 
CQxnïneJaussaires,  en  délivrant  une  expédi- 
tion de  jugement  avant  la  signature.  (  Code 
de  Procédure  j  art.  139.) 

Yoyex  Expédition. 

FAUSSE  MONNAIE,    FAUX  MON- 
NAYEURS.  Tome  8 ,  page  440. 

Voyez  Monnaie, 

FAUSSER  la  cour  ou  le  jugement. 

{Jurisprudence.) 

C'est  soutenir  qu'un  jugement  a  été  rendu 
méchamment  par  des  juges  corrompus,  ou 
par  haine;  enfin,  que  le  jugement  est  faux 
et  déloyal.  Cette  manière  de  procéder  9 
qu'on  ne  connaît  plus  aujourd'hui  ,  était 
autrefois  en  usage  en  France.  On  ne  qua- 
lifiait point  d'appel  la  manière  dont  on 
attaquait  le  jugement  ;  on  nommait  cela 
accusation  de  Jausseté  de  jugement.  {Voyez 
Esprit  des  Lois  ,  liv.  28 ,  cb»  ay.  ) 


5oo  FAUX   PRINCIPAL. 

FAUTE.  Tome  9,  page  441, 
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Addition» 

L'hërîtier  bënéficiaire  n'est  tenu  que  des 
Sautes ^  graves  dans  r-admiuislratioii  dont  il 
est  chargé.  {Code  Cipil ^  art.  804.) 

L'immeuble  qui  n'a  përi  que  par  caft 
fortuit  et  sans  la  faute  du  donataire,  n'est 

is  sujet  à  rapport  (  ibid.  art.  85^  ).  Par 
raison  contraire  ,  il  est  sujet  à  rapport 
s'il  a  péri  par  \9l  Joute  de  l'héritier  ,  par  sa 
négligence,  ou  faute  d'entretien.  {Lebrun, 
n^  40.  ) 

Le  mandataire  répond  non  seulement  du 
dol,  mais  encore  Ae^Jautes  qu'il  commet 
dans  sa  gestion.  Néanmoins  la  responsabi- 
lité relative  aux  Joutes  est  appliquée  moins 
rigoureusement  à  celui  dont  le  mandat  est 
gratuit ,  qu'à  celui  qui  reçoit  un  salaire. 
{Ibid.,  art,  1992.) 

FAUX.   (  Droit  criminel»  ) 
Tome  8,  page  444. 

a.  FAUX  FRINCIPAL.  Tome  8,  page  451. 

Addition, 

1.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  au  mot 
Accusé  y  nomb.  43,  tom.  10,  pag.  aai. 

Eu  cas  de  plaintes  txk  faux  principal , 
l'exécution  de  l'acte  argué  de  Jaux  sera 
suspendue  par  la  mise  en  accusation.  (  Code 
Cipil,  art.  1319.) 

Pièces  Jausses  produites  dans  les  bureaux. 

2.  Un  Arrêté  du  gouvernement  du  5 
brumaire  an  10  (bulletin  121,  n^  940, 
3e  série  ,  pag.  229) ,  porte  que  toute  pièce 
produite  afin  de  liquidation  et  de  paiement 
de  sommes  prétendues  sur  le  trésor  public, 
ne  pourra ,  si  elle  est  reconnue  fausse  ou 
altérée,  être  rendue  aux  parties;  que  le 
chef  de  bureau  où  la  pièce  aura  été  pro- 
duite ,  en  rendra  compte  sans  retard ,  au 
ministre,  qui  en  fera  un  rapport  spécial 
au  gouvernement;  qu'il  sera  sursis  à  toute 
liquidation  de  paiement  au  profit  de  celui 
qui  aura  produit  de  pareilles  pièces,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  gouverne- 
ment sur  le  rapport  prescrit  par  l'article 
précédent.  (  Art.  i  ^  2  et  3*) 


La  loi  du  10  messidor  an  S  (buller.  rJo^ 
no  1262,  2«  série),  voulant  écarter  le* 
obstacles  qui  pouvaient  retarder  la  marche 
de  la  comptabilité  nationale,  et  suspendre 
l'instruction  des  procédures  sur  les  pièces 
arguées  dejaux,  disposa  que  les  commis- 
saires de  la  comptabilité  nationale  étaient 
autorisés  à  déposer  dans  les  greffes  des  juget 
de  paix  ou  des  tribunaux ,  les  pièces  arguées 
dejaux,  dans  ks  cas  prescrits  par  les  lois 
qui  règlent  l'instruction  de  la  procédure 
sur  lejaux;  et  qu'il  serait  délivré  par  le 
greffier  un  extrait  du  procès-verbal  détaillé 
des  pièces  déposées,  lequel  serait  de  suite 
remis  dans  le  dépôt  de  la  comptabilité,  à 
la  place  des  pièces  qui  en  auraient  été  dis- 
traites. » 

Attribution, 

3.  La  connaissance  du  crime  déjaux 
était  attribuée  aux  cours  de  justice  crimi- 
nelle par  le  Gnle  Pénal  de  1791 ,  et  par  Iq 
Code  des  Délits  et  des  Peines  du  3  brumaire 
an  4.  La  loi  du  23  floréal  an  10 ,  a  changé 
cette  disposition.  (Bulletin  190,  n»  1574, 
3®  série,  pag.  294.) 

L'art.  lef  dispose  :  «  Tout  individu  qui 
aura  été  repris  de  justice  pour  un  crime 
qualifié  tel  par  les  lois  actuellement  subsis- 
tautes ,  et  qui  sera  convaincu  d'avoir  pos- 
térieurement à  sa  première  condamnation , 
commis  un  second  crime  emportant  peine 
afflictive,  sera  condamné  à  la  peine  pro- 
noncée par  la  loi  contre  ledit  crime,  et  en 
outre  à  être  flétri  publiquement ,  sur  l'é* 
paule  gauche,  de  la  lettre  72. 

Art.  2.  «  La  connaissance  de  la  contre- 
faction  ou  altération  des  effets  publics,  du 
sceau  de  l'état,  du  timbre  national,  da 
poinçon  servant  à  marquer  l'or  et  l'aient, 
des  marques  apposées  au  nom  du  gouver- 
nement sur  toute  espèce  de  marchandises, 
et  en  général  la  connaissance  de  tout  crime 
dejaux  en  écritures  publiques  ou  priîées, 
ou  d'emploi  fait  d'une  pièce  qu'on  savait 
être  Jousscy  appartiendra  à  un  iribuod 
spécial  composé  de  six  juges  qui  devront 
nécessairement  concourir  au  jugement.  » 

Formation  du  tribunal  spécial. 

4.  La  même  loi  du  23  floréal  an  to, 
dispose  :  art.  3.  «  Dans  les  villes  ou  il  j  f 
un  tribunal  criminel  et  un  tribunal  cifil  àt 
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Ecritures  authentiques.  Arr.44««  Si  ledit 
crime  Aejaux  t%i  commis  eo  écritures  aii* 
thentiques  et  publiques  ,  la  peine  sera  de 
huit  aonées  de  fers. 

An.  45.  <r  Qiiicooque  aura  commis  ledit 
crime  dejaux  ,  ou  aura  fait  usage  d'une 
pièce  qu'il  savait  être  fausse ,  sera  puni 
dtfs  peines  portées  ci«dessus  contre  ctiaque 
espèce  dejaux. 

Faux  poids.  Art.  46.  «  Quiconque  sera 
convaincu  d'avoir,  sciemment  et  à  dessein, 
vrndu  k  Jaux  poids  ou  à  fausse  mesure ,' 
après  avoir  été  précédemment  puni  deux 
fois  par  voix  de  police ,  à  raison  d'un  délit 
semblable,  subira  la  peine  de  quatre  an- 
nées de  fers. 

Faux  témoignage.  Art.  47.  «  Quiconque 
sera  convaincu  du  crime  de  Jaux  témoi- 
gnage en  matière  civile,  sera  puni  de  la 
peine  de  six  années  de  gène. 

Art.  48.  «  Quiconque  sera  convaincu  du 
crime  de  Jaux  témoignage  dans  un  procès 
criminel ,  sera  puni  de  la  peine  de  vingt 
années  de  fers  ;  et  de  la  peine  de  mort  9 
s'il  est  intervenu  condamnation  à  mort 
contre  l'accusé,  dans  le  procès  duquel  aura 
été  entendu  \ejaux  témoignage.  • 

Propriété  publique.  Code  Pénal,  a®  part., 
tit.  i^',  sect.  6,  art.  i®'  «  Quiconque  sera 
convaincu  d'avoir  contrefait  ou  altéré  1rs 
espèces  ou  monnaies  nationales  ayant  cours, 
ou  d'avoir  contribué  sciemment  à  l'exposi- 
tion desdites  espèces  de  monnaies  contre- 
faites ou  altérées,  ou  à  leur  introduction 
dans  l'enceinte  de  l'empire  fran^is,  sera 
puni  de  la  peine  de  quinae  années  de  fers. 

Yojex  Monnaie,  {^Fausse) 

Art.  a.  «  Quiconque  sera  convaincu  d'a- 
Toir  contrefait  des  papiers  nationaux  ayant 
cours  de  monnaie,  ou  d'avoir  contribué 
à  l'exposition  desdits  papiers  contrefaits, 
ou  à  leur  introduction  dans  l'enceinte  du 
territoire  français ,  sera  puni  de  mort 


La  peine  contre  ceux  qui  abuseraient  des 
timbres  pour  timbrer  et  vendre  frauduleu- 
sement du  papier  timbré ,  sera  la  même 
Îue  celle  qui  est  prononcée  par  le  Gode 
énal  contre  les  contrefacteurs  des  timbre*. 
{Loi  du  i3  brumaire  an  7,  art.  a8,  bul- 
leu'n  287,  no  ai 36,  a«  série.) 

Voyez  Timbre. 

Art.  5.  «  Quiconque  sera  convaincu  d'a- 
voir contrefait  le  poinçon  servant  à  mar- 
quer l'or  et  Targent,  ou  les  marques  ap- 
posées au  nom  du  gouvernement,  sur  toute 
espèce  de  marchandises ,  sera  puni  de  dix 
années  de  fers.  » 

Tout  individu  condamné  pour  l'un  des 
crimes  énoncés  en  l'art,  a  de  la  loi  du  a3 
floréal «n  10  (  f^c^^^tf^, ci-dessus,  nomb.  3), 
ou  pour  celui  de  fausse  monnaie,  sera, 
dès  là    première   fois,  et   outre  la   peine 

Erononcée  par  le  Code  Pénal,  flétri  pu- 
liquement,  sur  l'épaule  droite,  de  la  let- 
tre F.  {Loi  susdite  du  a3  floréal  an  10, 
art.  6. } 

La  présente  loi  n'aura  d'effet,  à  Tégard 
de  la  flétrissure,  en  cas  de  récidive,  que 
jusqu'à  l'époque  où  la  déportation  pourra 
y  être  substituée,  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  par  l'art,  i^r  du  tit.  a  de  la 
a«  part,  du  Code  Pénal  du  a5  septembre 
1791  ;  et,  quant  au  surplus  de  ses  dispo- 
sitions, que  jusqu'à  l'époque  où  la  loi  du 
18  pluviôse  an  9,  cessera  d'être  exécutée. 
(  Ibid. ,  art.  7.  ) 

Suivant  l'art.  29  de  la  loi  ci-dessus  ci- 
tée ,  du  18  pluviôse  an  9 ,  après  qu'il  a 
été  jugé  par  le  trii>uaal  de  cassation  qoe 
la  matière  est  de  la  compétence  du  tribu- 
nal spécial,  le  jugement  que^ celui-ci  pixH 
nonce  est  en  dernier  ressort,  et  sans  re- 
cours en  cassation. 


Fonctionnaire  public.  Cod.  Pénal,  a^part , 
tit.  lor ,  section  5 ,  art.  5.  «  Tout  fonction- 
naire ou  officier  public  qui  sera  convaincu 
,  .         jt         ^^  s'être    rendu    coupable   du    crime  de 

Art.  3.  Quiconque  sera  convaincu  d  a-    j^aux  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  sera 
▼oir  coniretaii  le  sceau  de  l'état,  sera  puni     puni  de  k  peine  des  fers  pendant  vii 
de  quinae  années  de  fers.  uns^  ji 


pendant  vingt 


Art.  4.  «  Quiconque  sera  convaincu  d'à- 
Toir  contrefait  le  timbre  national  ,  sera 
puni  de  douae  annéea  de  fers. 
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poursuiêffe  criminellement  un  Joujp  commis 
dans  une  pièce  qui  a  été  anéantie  ? 

Résolu  affirmativement  par  la  cour  de 
cassation. 

Espèce^.,  ^vhre  Baudry,  Joseph-Honorë 
Yernières ,  et  Pierre-Honoré-Gabriel  Dulac , 
avaient  été  accusés  d'avoir  ,  en  Tau  7  , 
fabriqué  ou  employé  sciemment  un  Jaujp 
mandat  d'amener  du  bureau  central  de 
Paris  ;  de  s'être  ,à  l'aide  de  cet  acte  ,  intro- 
duits dans  une  maison  habitée  par  la  veuve 
Prast  et  le  nommé  Routier ,  et  d'y  avoir , 
sous  prétexte  d'arrêter  celui-ci  ,  volé  beau- 
coup d'argent  et  d'efiets  précieux. 

Jugement  du  tribunal  criminel  de  la 
Seine,  du  28  floréal  an  8  ,  qui  les  con- 
damne à  huit  années  de  fers*,  comme  cou- 
pables de  faux  en  écriture  publique,  d'at- 
tentat à  la  liberté  individuelle  et  de  vol. 

Poun^oi  en  cassation.  Le  tribunal,  disent- 
ils  ,  nous  a  appliqué  la  peine  de  faux  en 
écriture  publique ,  d'après  la  déclaration 
du  jury,  portant  que  nous  sommes  con- 
vaincus d'avoir  Fait  usilge  d'un  Jaux  man- 
dat d'amener  du  bureau  central,  sachant 
qu'il  éi9\i  Jaux;  c'est  donc  comme  com« 
plices  de  Jaux  que  nous  sommes  .condam- 
nés ;  dans  ce  cas,  on  devait  observer,  à 
l'égard du^i/or  mandat  d'amener,  les  For- 
■lalités  prescrites  par  l'art.  626  du  Code 
dea  Délits  et  des  Peiaes ,  qui  veut  que  la 
piècïe  arguée  de  Jaux  soit  déposée  au  greffe  , 
signée  du  greffier,  signée  et  paraphée  par 
le  directeur  du  jury ,  par  le  juge  de  paix  , 
par  la  partie  plaignaote  et  par  le  prévenn 
au  moment  de  sa  comparution  ,  à  peine 
de  nullité.  Or,  l'inobservation  de  ces  for- 
malités entraîne  la  nullité  de  toute  la  pro- 
cédure faite  contre  nous. 

Comment ,  disait  le  ministère  public , 
aurait-on  pu  remplir  ces  formalités  rela- 
lirement  a  un  acte  qui  n'existait  plus  au 
moment  où  la  procédure  a  été  c«>mmeri- 
cée  ?  Les  prévenus  avaient  eu  soin  de  l'a- 
néantir après  la  consommation  de  leur 
crime;  et  sans  doute,  eu  le  supprimant  , 
ila  n'ont  pu  s'assurer  l'impimîté  du  Jaux 

qu'ils  avaient  commis Rien  n'était 

fÂus  aisé ,  dans  l'espèce ,  que  de  constater 
le  Jaux  ,  avec  la  même  authenticité  qu'il 
eut  pu  l'être ,  si  la  pièce  Jausse  eut  été 
représentée  :  il  suffisait ,   d'une  part ,  de 


prouver  que  le  bureau  central  n^avait  dé« 
cerné  aucun  mandat  d'amener  contre  Rou- 
gier;  de  l'autre,  de  prouver  que  les  ac- 
cusés  s'étaient  présentés  chez  Rougier  avec 
un  acte  contenant  l'ordre  de  le  conduire 
devant  le  bureau  central,  cet  acte  portant 
ostensiblement  la  signature  d'un  membre 
de  cette  autorité ,  revêtu  d'un  sceau  imitant 
celui  du  bureau  central. 

Arrbt  de  la  cour  de  cassation,  section 
criminelle,  du  7  thermidor  an  8 ,  au  rap- 
port de  M.  Vieillard ,  qui  rejette  le  pourvoi... 
Motifs.  «  Attendu  que  le  Code  des  Délits 
et  des  Peines,  qui  prescrit  les  formalités  à 
suijrre  dans  la  procédure  du  Jaux  ,  sup- 
pose l'existence  au  procès  d'une  \i\hcejausse^ 
dont  l'accusé  soutient  la  vérité  ;  qu'il  n'y 
avait  donc  pas  lieu  de  suivre  ces  forma- 
lités dans  l'espèce ,  où  le  Jaux  ordre 
avait  été  supprimé  par  les  coupables , 
aussitôt  qu'ils  en  avaient  eu  consommé 
l'usage....  » 

Deuxième  question.  Y  a-^t-il  Jaux  en 

écriture  publique  ,  lorsqu'un  homme  ,  dans 
le  dessein  de  tromper  celui  attec  lequel  il 
traite  deuant  notaire ,  prend  dans  Tacte  un 
nom  qui  n'est  pas  le  sien  ,  et  souscrit  tacte 
d'une  simple  marque? 

Jugé  affirmativement  par  la  cour  de  cas- 
sation. 

Espèce,,..  Un  jugement  du  tribunal  cri- 
minel de  la  Dyle,du  29  floréal  an  8, avait 
condamné  Jacques  Yandenbosch  eo  huit 
années  de  fers,  pour  avoir ,  dans  un  acte 
passé  devant  notaire,  pris  un  nom  qui  n'était 
pas  le  sien. 

Pourpoi  en  cassation.  Il  présentait  plu- 
sieurs moyens.  Un  d'eux  était  de  dire  :  Il 
n'y  a  que  deux  manières  de  commettre  cm 
Jaux^d^XkA  un  acte  de  notaire  :  lo  il  peut 
être  commis  par  les  notaires  eux-mêmes, 
dans  les  actes  qu'ils  reçoivent;  a^  il  peut 
l'être  par  la  contrefaction  ou  imitation  que 
ferait  un  particulier  des  signatures  appo- 
sées au  bas  de  ces  acies  ;  par  l'altération 
des  clauses  qui  y  sont  écrites,  par  la  subs- 
titution d'autres  clauses,  au  moyen  de 
procédés  chimiques. 

Or ,  disait-il ,  je  n'ai  pu  employer  aucun 
de  ces  moyens  pour  commettre  le  prétendu 
Jaux  dont  j'ai  été  accusé,  puisque  je  ne 
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sais  pas  écrire.  J'ai  bien  mis  au  bas  de 
l'acte  dont  il  s'agit  une  simple  marque  eo 
forme  de  croix;  mais  tracer  une  marque 
au  bas  d'un  acte ,  ce  n'est  point  commettre 
un  faux ,  quoique  cette  marque  soit  ac« 
compagnée  de  l'indication  d'un  autre  nom 
que  celui  de  l'auteur  de  cette  marque  ; 
c'est  tout  au  plus  employer  une  Jausse  dé- 
nomination. 

Un  particulier,  a  dit  le  ministère  pu- 
blic y  se  présenterait  chez  im  notaire  ou 
dans  un  greffe  9  il  y  passerait  un  acte  sous 
un  nom  qui  ne  serait  pas  le  sien  ;  il  dé- 
clarerait qu'il  ne  sait  pas  signer;  et ,  dans 
le  fait ,  il  ne  signerait  pas:  par  cet  acte  il 
obligerait ,  U  spolierait  iin  individu  qui 
ignore  ce  que  ce  scélérat  fait  sotisfon  nom  ; 
et  cependant ,  à  entendre  le  demandeur , 
il  ne  serait  pas  un  JaussaMi'ïi  ne  pourrait 
pas  être  poursuivi  comme  tel!  Cest  assuré- 
ment le  comble  de  la  déraison. 

Comment  l'individu  dont  la  personne 
est  obligée  par  cet  acte^  dont  les  biens  sont 
aliénés  ou  Hypothéqués  par  cet  acte  fait  à 
son  insu  9  parviendra-t-il ,  soit  à  se  déga- 
ger des  obligations  qu'il  lui  impose,  soit 
à  faire  cesser  les .  hypothèques  dont  il  le 
grève,  soit  à  conserver  les  biens  dont  il  le 
dépouille  ?  Ce  ne  sera  certainement  qu'en 
faisant  déclarer  cetacte^àu-r  ^  et  il  ne  pourra  ^ 
le  faire  déclarer  tel  que  par  une  procédure 
en  faux  principal,  ou  par  une  inscription 
àejaux  incident.  Mais  peui-il  exister  un 
faux  y  sans  qu'il  y  ait  au  moins  un  faus- 
saire ?  Et  la  justice  peut-elle  acquérir  la 
preuve  d'un  faux ,  sans  en  poursuivre,  sans 
en  punir  l'auteur  connu  ? 

Notre  législation  au  surplus  n'est  pas  à 
cet  égard  aussi  muette  que  le  prétend  Van- 
dcnljosch  :  le  nommé  Jolas,  convaincu 
d'avoir  vendu  six  billes*  de  faux  or  pour 
de  l'or ,  et  d'avoir  souscrit  à  l'acheteur  un 
billet  de  garantie  sous  un  autre  nom  que 
le  sien  ,  était  en  présence  d'un  tribunal  cri- 
minel qui  consulta  le  ministre  de  la  jus- 
tice sur  la  peine  à  infliger  à  ce  particu- 
lier; le  ministre  s'adressa  à  la  convention 
nationale  qui,  par  décret  du  19  bru- 
maire an  2  (  feuilleton  408 ,  pag.  11),  dé- 
clara qu'il  n'y  avait  pas  lieu  a  délit)érer, 
•ur  le  motif  que  le  Code  Pénal  prononce 
des  peines  contre  le  vol,  le  crime  AefauK 


en  écritures  privées  et  en  écritures  auiben* 
tiques  et  publiques.  Or  le  faux  se  commet 
aussi  dans  les  actes  notariés  en  y  stipulant 
le  nom  d'un  tiers  qui  par  là  se  trouve 
obligé  à  son  insu. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  7  fruc- 
tidor an  8 ,  au  rapport  de  M.  Chasie  ,  qui 
rejette  les  moyens  proposés  par  le  condam- 
né  Motifs,  a  Considérant  qtie  les  ques^ 

tions  proposées  aux  jurés  ont  été  posées  et 
répondues  selon  le  vœu  de  la  loi  ;  qu'il  en 
résulte  que  le  crime  defaux^  qui  faisait 
l'objet  de  l'accusation  ,  a  réellement  été 
commis ,  et  que  l'accusé  s'en  est  rendu 
coupable. 

Cet  arrêt ,  comme  on  le  voit ,  rejette 
simplement  les  moyens  du  condamné ,  parce 
que  la  cour  ordonna  un  avant  faire  droit 
d'après  lequel  le  jugement  de  la  Dyle,  du 
29  floréal  au  8,  fut  cassé  le  26  ventôse 
an  9,  pour  motifs  entièrement  étrangers 
à  la  question  du  faux.  L'a&aire  fut  ren- 
voyée au  tribunal  criminel  du  département 
de  l'Escaut,  qui ,  par  jugement  du  24  flo- 
réal an  9 ,  condamne  également  Vanden- 
iK>sch  à  huit  années  de  fei*s.  Ce  particulier 
s'est  pourvu  de  nouveau  en  cassation,  et 
son  pourvoi  a  été  rejeté  par  arrêt  du  8 
mc^dor  an  9 ,  au  rapport  de  M.Seignetle, 
sur  le  motif  que  c'est  commettre  un  faux 
en  écriture  publique ,  que  de  se  présenter 
chez  un  notaire,  et  d'y  faire  rédiger  un 
acte  obligatoire  sous  un  nom  étranger. 

Troisième  question.  Un  huissier  qui 

fait  porter  par  un  tiers  la  copie  de  son  ex^ 
ploit ,  dans  laquelle  il  a  rempli  d^attance 
le  PARLANT  A  y  commet-H  un  faux  en  écri- 
ture publique  ? 

Jugé  aiErmativement  par  la  cour,  de 
cassation. 

Espèce., .  •  Fauré  père,  huissier  à  Verdun, 
Haute-Garonne,  était  dans  l'usage  de  faire 
porter  par  son    fils  les  copies  de  ses  ex* 

1>loits,  remplies  de  sa  matricule,  du  par- 
ant à  la  personne  des  parties  assignées,  tt 
signées  de  lui.  Sur  diverses   copies  aiosî 
délivrées  à  plusieurs  particuliers  pour  com- 
paraître au  tribunal  de  police  de  VerduO) 
Fauré  a  été   traduit  à  la  cour  spéciale  ào 
la  Haute-Garonne.  Il  donnait  pour  excuse 
que  ses  copies  étaient  remises  avec  autant 
d'exactitude  par  son  fils  ,  que  s'il  les  eiH 
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portées  lui-même.  Mais  il  est  constant  que 
ces  actes  conienaîeni  unjau.v  réel ,  en  ce  que 
l'huissier,  qui  remplissait  d'avance,  dans  sa 
copie  y  le  nom  de  la  personne  à  laquelle  il  di- 
sait avoir  parlé,  et  a  qui  il  certifiait  avoir 
remis  cette  copie  y  n'avait  parlé  a  personne , 
et  qu'il  n'était  pas  certain  que  la  personne 
désignée  eût  réellement  reçu  la  copie. 

Arrêt  de  la  cour  spéciale  criminelle  de 
la  Haute-Garonne ,  du  17  nivôse  an  14 , 
par  laquelle  elle  se  déclare  compétente. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  sectiou 
criminelle,  du  16  janvier  1806  ,  au  rap- 
port de  M.  Audier  Massillon ,  qui  con- 
firme  Motifs,  a  Attendu  que  Pierre 

Fàuré  père,  huissier,  est  prévenu  dejaujc 
en  écriture  puhlique  ,  délit  dont  la  connais- 
sance est  attribuée  aux  tribunaux  spéciaux , 
par  l'art,  a  de  la  loi  du  aSfloréal  an  10...  » 

Quatrième  question.  Employer  dans 
un  acte  obligatoire  un  autre  nom  que  le 
sien  ji  est-ce  commettre  unjaux  ? 

Ju^  affirmativement  par  la  cour  de 
cassation. 

Espèce. . .  Louise  Perret ,  étant  en  voyage, 
emprunta  au  sieur  Cormier,  dont  elle  n'é- 
tait pas  connue ,  une  somme  de  90  francs, 
et  lui  souscrivit  une  obligation  de  celte 
somme  sous  le  nom  de  <7.  Chapelai  j  de- 
meurant à  Paris,  rue  Jacob,  n^  3,  payable 
le  5  floréal  an   i3. 

A  l'échéance ,  le  sieur  Cormier  chercha 
"vainement  au  domicile  indiqué  la  personne 
obligée  sous  le  nom  de  J.  Cha pelai  ;  l'obli- 
gation ne  Fut  point  payée;  mais  il  décou- 
vrit la  demeure,  et  la  personne  de  sa  dé- 
bitrice. Sur  sa  dénonciation,  elb  fut  tra- 
duite devant  la  cour  de  justice  criminelle 
spéciale  de  Seine-cl-M;^rne.  Cette  cour  était- 
elle  compétente,  ratione  materiœ  ?  Telle 
fut  la  question  qui  se  présenta. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  ce  délit 
était  qualifié  de  simple  escroquerie,  parce 
que,  disait-on,  prendre  un  nom  supposé 
ou  idéal,  ce  n'était  pas  contrefaire  une  si-* 
gnaiure. . .  Mais  cette  jurisprudence  ne  peut 

Cas  être  opposée.  L'art.  35  du  titre  2  de 
loi  du  19-22  juillet  1791  porte  :a  Ceux 
qoî  par  dol,  ou  à  l'aide  de  ^aujr  noms.., 
auraient  abusé  de  la  crédulité  de  quelques 
personnes,  ou  escroqué  la  totalité  ou  une 
Tome.  Xlîl. 


partie  de  leur  fortune ,  seront  poursuivis 
devant  les  tribunaux  de  district;  et  si  X es- 
croquerie est  prouvée...,  etc'. ,  et  l'art,  icr 
de  la  loi  du  7  frimaire  an  2  (feuilleton  421 , 
pag.  I  )  :  (T  Ceux  qui  par  dol,  on  à  l'aide  de 
faux  noms  pris  verbalement  et  sans  signa- 
ture....,  auraient  abusé  de  la  crédulité  de 
quelques  personnes,  etc.... 

Le  faux  nom  pris  verbalement  et  sans 
signature ,  n'est  qu'un  fait  d'escroquerie 
punissable  par  la  voie  de  la  police  correc- 
tionnelle; mais  lorsque  lejauxesi  commis 
par  écrit ,  lorsqu'il  réside  dans  un  acte  obli- 
gatoire ,  et  qu'il  résulte  d'un  faux  nom 
emprunté  par  la  partie  qui  s'oblige ,  ce  n'est 
plus  une  simple  escroquerie,  c'est  wvx^faux 
principal  formellement  énoncé  dans  l'art.  2 
de  la  loi  du  23  floréal  an  10  ,  dont  la  con- 
naissance est  attribuée  aux  tribunaux  spé- 
ciaux. (  Voyez  ,  ci-dessus ,  nomb«  3.  ) 

Arrêt  de  la  cour  spéciale  de  justice  cri- 
minelledeSeine-et-Marne^du  14  mars  1806, 
par  lequel  elle  se  déclare  compétente....- 
Motifs  :  «  Attendu  que  l'art,  i^r  de  la  loi  du 
7  frimaire  an  2,  qualifie  escroquerie  ce 
genre  de  délit,  lorsqu'il  est  commis  à  l'aide 
de  faux  noms  pris  verbalement  et  sans  si- 
gnature ;  que  s'il  y  a  emploi  Aefiiux  nom 
par  écrit  et  apec  signature ,  ce  n'est  plus  es- 
croquerie ;  qu'il  y  Skdoncjaux  caractérisé...  » 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  27 
mars  1806,  section  criminelle  >  au  rapport 
de  M.  Barris  ,  qui  confirme  le  jugement  de 
compétence....  Motijs,  «  Attendu  que,  d'a- 
près l'art.  i«r  de  la  loi  du  7  frimaire  an  2, 
celui  qui  commet  une  escroquerie  à  l'aide 
A^xnjliux  nom,  pris  avec  signature,  se  rend 
coupable  d'un  délit  qui  n'est  pas  simple- 
ment de  police  correctionnelle  ;  que  ce  délit 
qui  constitue  un^i^r  dans  la  matérialité 
du  fait,  en  a  aussi  le  caractère  moral  lors- 
qu'il a  pour  objet  de  nuire  à  un  tiers;  que 
dans  l'espèce,  \ejaux  nom  pris  avec  signa- 
ture par  Louise  Perret,  femme  Dupoil, 
tendait  à  nuire  à  son  créancier,  en  lui  don- 
nant un  titre  de  créance  autre  que  celui  qui 
avait  été  dans  son  intention,  et  même  dans 
l'accord  des  deux  parties  ;  qu'au  lieu  d'un 
titre  certain  et  tel  qu'il  avait  été  convenu, 
\e.  faux  nom  dont  le  billet  d'obligation  avait 
été  souscrit,  ne  laissait  dans  les  mains  du 
créancier   qu'une  apparence  de  titre  qui , 
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;js'ui  ^wqtwnr  quelque  foixc,  arait  besoin 
ilVuïî  iil«uiifié  avec  la  femme  Dupoil,  par 
vltti  recherches  tres-difficiles  de  sa  persoQoe, 
et  par  des  procédures  de  vérification  d'é- 
crîlure  dispendieuses  et  d'un  résultat  in- 
certain; qu^îl  y  avait  donc  dans  la  signa- 
ture dufoujp  nom  un  effet  essentiellement 
préjudiciable  au  créancier,  et  intention  de 
cet  effet  de  la  part  de  la  débitrice  ;  que  dès- 
lors  le  faux  prévu  par   le  Code  rénal  se 
présentait  avec  toutes  les  circonstances  pro- 
pres à  le  caractériser;  et  que  c'est  donc  par 
une  juste  application  de  la  loi  du  7  frimaire 
an  1 9  de  Tart.  2  delà  lordu  23  floréal  an  10, 
et  des  dispositions  du  Code  Pénal,  sur  le 
Jaux ,  que  la  cour  de  justice  criminelle  spé- 
ciale   du   département  de  Seine-et-Marne 
s'est  déclarée  compétente  à  l'égard  de  Louise 
Perret,  femme  Dupoil....  » 

3.  FAUX  INCIDENT.  {Junsprudence.) 

Tome  S,  page  476. 
Voyez  Inscription  de  faux  ^ 

4.  FAUX-FRAIS.  Tome  8,  page  S24. 

S.  FAUX-SEL,  FAUX-SAUNAGE, 
FAUX-SAULNIERS.  {Droit  Jscal.) 

Tome  S,  page  624. 

6.  FAUX-TABAC.  {  Droit fscal. ) 
Tome  8 ,  page  534. 

FÉAGE.  {DroUféodal.)  Tome  8,  page  Si^. 
FÉLONIE  ET  DÉLOYAUTÉ. 

(  Droitféodai.  )  Tome  8  ,  page  53y. 

FEMME.  Tome  S,  page  642. 
Addition, 

hajemme,  en  latin  uxor ,  femelle  de 
l'homme  ,  considérée  en  lent  qu'elle  lui  est 
unie  par  les  liens  du  mariage , a  des  devoirs 
à  remplir  et  des  droits  à  exercer.  Nous  ue 
nous  en  occuperons  point  ici. 

Voyez  les  articles  Mari  et  Mariage. 

he^Jemmes  sont  plus  t6t  nubiles  qtie  les 
hommes  :  l'âge  de  puberté  est  fixé  pour  elles 


ME. 

à  quinze  ans  révolus  ;  elles  ne  peuicent  con- 
tracter mariage  avant  cet  âge.  {Code  Cipiis 
art.  144*] 

Leur  esprit  est  communément  plus  t^l 
formé  que  celui  des  hommes;  elles  sont  aussi 
plus  tôt  hors  d'état  d'avoir  des  enfans  :  citiits 
pubescunty  citiits  senescunt.  Le  législateur 
français  qui  a  fixé  a  dix-huit  ans  l'âge  pti- 
bère  de  l'homme ,  qui  a  voulu  qu'avant 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  il  ne  pât 
pas  contracter  mariage  sans  le  consente- 
ment de  ses  père  et  mère ,  a  placé  la  fiile 
dans  une  espèce  d'état  d'émancipation  ,  en 
réduisant  à  vingt-un  ans  l'âge  où  elle  pour- 
rait requérir  ce  consentement  et  passer  outre 
au  mariage,  dans  le  cas  où  il  lui  serait  re- 
fusé. {Code  Cipil ,  art.  148.) 

Les  hommes,  par  la  prérogative  de  leur 
sexe,  et  par  la  force  de  leur  tempérament, 
sont  naturellement  capables  de  toutes  sortes 
d'emplois  et  d'engagemens^  tant  civils  ef 
religieux,  que  politiques  ;  au  lieu  que  les 
Jemmes  ^  soit  â  cause  de  la  fragilité  de  leur 
sexe,  soit  de  leur  délicatesse  naturelle,  ou 
peut-être  du  caractère  qui  leur  est  parti- 
culier, sont  exclues  de  plusieurs  fonctions, 
et  incapables  de  certains  engagemeus. 

Si ,  dans  quelques  communions  ,  elles 
peuvent  être  chanoinesses,  religieuses ,  ab- 
besses  d'une  abbaye  de  filles,  elles  ne  peu- 
vent ni  être  admises  aux  ordres  ecclésias- 
tiques, soit  majeurs  ou  mineurs,  ni  pos- 
séder d'évêchés  ou  autres  bénéfices,  il  y 
avait  cependant  des  diaconesses  dans  la 
primitive  église  \  mais  cet  usage  ue  sub* 
siste  plus. 

Les  Jemmes  jouissent  de  tous  les  droits 
civils  pour  l'administration  de  leur  per- 
sonne et  de  leurs  biens  ,  lorsqu'elles  ont 
atteint  leur  âge  de  majorité  fixé  à  vingt-un 
ans  ;  mais  elles  sont  privées  de  tous  les 
droits  politiques  ;  et  elles  ne  peuvent  coo- 
server  la  jouissance  des  droits  civils  qu'au- 
tant qu'elles  s'abstiennent  du  joug  matri- 
monial qui  les  soumet  à  une  espèce  de  cu- 
ratelle tant  qu'il  subsiste. 

Dans  certains  états  monarchiques, comme 
en  France,  les ^/7i/7?ej^  filles,  mariées  ou 
veuves  ,   elles  ou  leur  descendance ,  sool 
exclues,  à  perpétuité ,  de  toute  succession 
à  la  couronne.  (  Loi  saliçue  ;  constitution 
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de  179 1;  ti  sénatuS'Consulte  du  a8  floréal 
an  12.) 

La^Jemme,  après  la  mort  de  soo  mari, 
peut  être  tutrice  ds  ses  enfaos;  mais  elle 
ne  peut  pas  l'êlre  de  ses  peliu-enfans ,  ni 
d'aucune  aulre  personne;  elle  ne  peut  pas 
être  membre  d'un  conseil  de  famille  ou 
de  tutelle. 

Elle  peut  être  appelée  comme  témoin 
dans  un  acte  de  notoriété  relaiiF  a  l'état 
'et vil  (  Code  Cipil,  art  71  )  ;  mais  elle  ne 
peut  signer  comme  témoin  à  l'acte  de  Té- 
tât cifil  (art.  87  ],  tel  que  naissance,  ma- 
riage et  décès.  Elle  ne  peut  pas  servir  de 
témoin  dans  les  actes  de  donations  et  de 
testamens  (art.  980),  dans  les  actes  de 
Tente ,  et  tous  antres  contrats  devant  no- 
taire où  l'assistance  des  témoins  est  néces- 
saire. 

Tueêjemmes  ne  sont  point  contra ignables 
par  corps  pour  dettes  civiles ,  si  ce  n'est 
qu'elles  soient  marchandes  publiques,  ou 
pour  stellionat  procédant  de  leur  fait.  {Code 
Cipil,  art.  2066.) 

LAjemme  peut  tester  sans  l'autorisation 
de  son  mari.  Çlôid.,  art.  226.) 

Quelques  Jemmes  et  filles  put  été  ad- 
mises dans  les  académies  littéraires  :  il  v 
en  a  même  eu  plusieurs  qui  ont  reçu  le 
bonnet  de  docteur  dans  les  universités. 
Hélène-Lucrèce  Piscopia  G>rnara  demanda 
le  doctorat  en  théologie  dans  l'upiversité 
de  Padoue;  le  cardinal  Barbarigo,  évèque 
de  Padoue,  s'y  opposa  ;  elle  Fut  réduite  S* 
se  contenter  du  doctorat  en  philosophie , 
qui  lui  fut  conféré  avec  l'applaudissement 
de  tout  le  monde,  le  25  juin  1678  (Bajle, 
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réussir  dans  l'étude  et  dans  les  sciences, 
sur-tout  dans  celles  qui  se  rapportent  au 
..langage,  à  la  mémoire,  a  l'imagination  ; 
et ,   dès  qu'il  y  a  eu  de  la  considération 
attachée  pour  elles  à  ce  succiss ,  elles  s'y 
sont  portées  avec  ardeur,  et  s'y  sont  dis- 
tinguées avec  éclat.  On  a  livré  a  un  cer- 
tain ridieule  pour  une  Jemme  ce  genre  de 
réputation  ;  Molière  et  Despréaux  ne  con« 
tribuèrent  pas  peu  à  décrier  toute  Jemme 
qui  avait  du  savoir,  parce  que  l'on  con- 
fondit le  faux  bel  esprit,  qui  avait  gagné 
la   plupart  de^ Jemmes  de  Paris,  qui  ne 
cherchaient  que  l'esprit,  avec  l'amour  des 
connaissances  et  le  goût  de  la  véritable  ius* 
truction:  il  n'en  fallut  pas  davantage  pour 
les  détourner  de  cette  carrière ,  autrefois  si 
brillante  pour    elles.   Les  Jemmes   furent 
obligées  de  se  cacher  pour  s'instruire  ;  et 
il  ne  leur  fut  plus  permis  d'écrire  q*ue  pour 
montrer  cet  esprit  aimable ,  qu'accompa- 
gnent les  grâces  légères  ,  que  pour  faire 
quelques  jolis   vers   et   de  petits   romans 
agréables. 

L'éducation  que  l'on  donne  ordinaire- 
ment en  France^  aux  filles,  dans  les  cou* 
vens ,  ou  dans  les  pensions  qui  maintenant 
en  tiennent  lieu,  011  elles  sont  renfermées, 
la  plupart  j'isqu'au  moment  qu'on  les  unit 
avec  un  époux  qu'elles  ont  eu  peu  d'oc- 
casion de  connaître  ;  cette  contrainte  où 
elles  ont  vécu  jusqu'alors  ;  cette  solitude 
où  elles  se  sont  si  souvent  ennuyées  jus- 
qu'au moment  où  elles  se  sont  jetées  plutôt 
que  placées  dans  le  monde  ;  tout  cela  est 
fort  propre  sans  doute  à  les  précipiter  dans 
la  dissipation  :  il  faut  bien  chercher  à  se 
dédommager,  par  celle-ci,  des  longues 
privations  commandées  par  celle-là.  Les 


Œutfres,  tom.  i ,  pag.  36 1  ).  La  demoiselle   Jemmes  paraissent  dans  le  monde  sans  en 


Patin  y  reçut  aussi  le  même  grade;  et  le 
10  mai  1782,  Laure  Bassi ,  bourgeoise  de 
la  ville  de  Bologne,  y  reçut  le  doctorat  en 
médecine  en  présence  du  sénat,  du  cardi- 
nal de  Polignac  ,  de  deux  évêques,  de  la 
principale  noblesse  et  du  corps  des  doc- 
teurs de  Tuniversilé.  Eu  1760,  la  signora 
Maria  Gaelana  Agnesi ,  célèbre  par  un  ex- 
cellent ouvrage  d*algèbre,  fut  nommée  pour 
remplir  publiquement  les  fonctions  de  pro- 
fesseur de  mathématique  a  Bologne. 

L'expérience  a  prouvé  dans  tous  les  siè- 
cles que  \e%  Jemmes  étaient   ca^Mibles  de 


connaître  les  dangers  ;  enchantées  de  tant 
d'objets  nouveaux ,  leur  ame  en  est  comme 
enivrée.  Prévenues,  louées,  elles  donnent 
une  portion  de  leur  affection  à  chacun  de 
ceux  qui  les  admirent  ;  on  veut  tenir  à 
tout,  le  monde,  et  bientôt  on  ne  tient  à 
personne  :  on  parle  d'amitié,  et  déjà  l'on 
n'est  plus  ca|>able  d'en  éprouver  les  déli- 
cieux sentimens. 

En  serait-il  ainsi  si  les  mères  de  famille, 
moins  dissipées  elles-mêmes,  savaient  goû- 
ter les  charmes  de  la  vie  domestique  ;  si 
elles  élevaient  ou  faisaient  élever  leurs  filles 
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sous  leurs  yeux  ;  si  les  occupant  des  soins     FERMES    DU    ROI 


fermier;s 

GÉNÉRAUX.  Tome  8,  page  S44.   ' 

FERMIER   JUDICIAIRE. 

Tome  8  ,  pag.  649. 
Voyez  Saisie  immobilière, 

FERS.    (  Droit  criminel.  ) 

L'application  des  fers  est  une  peine  qui 
est  prononcée  contre  les  accusés  trouvés 
coupables  de  certains  crimes,  dans  les  cas 
déterminés  par   îe  Code  Pénal. 

La  peine  des  Jers  est  au  nombre  des 
peines  afâictives  j  elle  ne  peut  être  pro- 
noncée que  par  les  tribunaux  criminels. 
(  Code  des  Délits  et  des  Peines ,  art.  6o3.) 

Les  condamnés  à  la  peine  dessers  sortt 

*"'     employés  a  des  travaux  forcés,  au  profit 

Le  vaox  Senêtrage  ^iàtyxj.  acceptions  dif-     de  l'état ,  soit  dans  Tintérieur  des  maîsoos 

férentes,  que  Laurière  a  expliquées  dans 


intérieurs  du  ménage  ,  elles  partageaient 
ensuite  avec  elles,  par  intervalle,  les  plaî-. 
sirs  de  la  société  ;  si  elles  les  accoutumaient 
au  monde  en  les  y  introduisant  et  eu  leur 
servant  de  modèle  pour  la  vertu  ,  et  de 
guide  dans  ses  écueils  :  alors  elles  appren- 
draient à  être  épouses  et  mères  ;  et  le  pas- 
sage de  l'état  de  fille  à  cette  dignité  ne  se- 
rait plus  pour  elles  un  moment  de  crise. 
Mais  manier  nonchalamment  le  crayon  ou 
le  pinceau  ,  étudier  laborieusement  quel- 
ques pièces  de  musique ,  pratiquer  un  peu 
de  dévotion  extérieure ,  ne  jamais  s'occu-» 
per  de  la  morale ,  savoir  à  peine  tenir  une 
aiguille,  dédaigner  comme  avilissans  les 
soins  du  ménage  :  voilà  l'éducation  de  celles 
dont  bientôt  on  prétendra  faire  des  mères 
de  famille. 

FENÉTRAGE.  FENÊTRE.  {Droit  prii^é.) 


son  Glossaire  du  Droit  français  :  i^  dans 
le  pays  d'Aunis,  c'était  le  droit  d'avoir  des 
fenêtres  ou  ouvertures  dans  des  lx)is  de 
haute  futaie  :  les  bécasses  passent,  le  matin 
et  le  soir  ,  dans  ces  Jenêtres ,  et  elles  se 
prennent  ainsi  dans  les  filets  qu'on  y  tend; 
ao  à  Chartres  on  appelait  bumï  Jenêtrage , 
le  droit  qui  se  payait  pour  avoir  boutique 
ou  Jenêtre  sur  la  rue,  pour  y  exposer  des 
marchandises  en  vente. 

On  appelle^72^^/v  une  ouverture  qui  se 
fait  dans  les  bâtimens  pour  leur  donner 
du  jour. 

«  L'un  des  voisins  ne  peut ,  sans  le  con- 
sentement de  l'autre  ,  pratiquer  dans  le 
mur  mitoyen  aucum^ Jenêtre  ou  ouverture, 
en  quelque  manière  que  ce  soit ,  même  à 
verre  dormant  {Code  Cipil ,  art.  675).  Par 
le  même  Code,  art.  689  ,  les  fenêtres  sont 
mises  au  nombre  des  servitudes  appa- 
rentes. 

Voyez  Servitudes» 

Relativement  à  l'impôt  mis  sur  les^- 
nêtres ,  voyez  Impôt ,  et  Portes  et  Fenêtres, 

FERMAGES,  FERME,  FERMIER, 
FERMIER  PARTIAIRE. 

Tom.  8  y  pag.  S  43. 
Voyez  Bail f  Locataire,  Preneur,  etc. 


de  force,  soit  dans  les  ports  et  arsenaux^ 
soit  pour  l'extractiou  des  mines,  soit  pour 
le  dessèchement  des  marais,  soit  enfin  pour 
tous  autres  ouvrages  pénibles  qui ,  sur  la 
demande  des  départemens  ,  peuvent  être 
déterminés  par  le  gouvernement.  (  Code 
Pénal,  irc  part.,  tit.  i«r,  art.  6.) 

Voyez  Bagne,  Chiourme ,  Forçats,  etc. 

Les  condamnés  à  la  peine  A!t%Jers  (rai- 
neront ,  à  l'un  des  pieds ,  un  boulet  attaché 
à  une  chaîne  de  fer.  (  Jhid. ,  art.  7.  ) 

La  peine  àt,%fers  ne  pourra,  en  aucun 
?as  ,  être  perpétuelle.  (  Art.  8.  ) 

Dans  le  cas  où  la  loi  prononce  la  peint 
At,%fers  pour  un  certain  nombre  d'années^ 
si  c'est  une  femme  ou  une  fille  qui  est 
convaincue  de  s'être  rendue  coupable  des- 
dits crimes,  ladite  femme  ou  fille  sera  con- 
damnée ,  pour  le  même  nombre  d'années, 
à  la  peine  de  la  réclusion  dans  la  maison 
de  force.  (Art.  9.] 

Les  femmes  et  les  filles  condamnées  i 
cette  peine  seront  renfermées  dans  uns 
maison  de  force,  et  seront  employées,  daos 
l'enceinte  de  ladite  maison ,  a  des  travaux 
forcés  au  profit  de  l'état.  (Art.  10.) 

Les  corps  administratifs  pourront  déter- 
miner le  genre  des  travaux  auxquels  ks 
condamnées  seront  employées  dans  lesdiio 
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vn&isoDs;  Usera  statué,  par  un  décret  par-  commué  la  peine  des  galères  ep  celle  des 
ticulier,  dans  quel  nombre  et  dans  quels  fers  y  porte,  art.  5,  que  la  peine  At&Jers 
lieux  seront  formés  les  établissemeus  des-     ne   pouvant  être  perpétuelle  ,  d'après  le 


dites  maisons.  (Art.  ii  et  12.) 

La  durée  de  cette  peine  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  perpétuelle.  (  Art.  i3.  ) 

Celui  qui  est  condamné  à  la  peine  des 
Jers  est ,  avant  de  subir  sa  peine ,  attaché 
a  un  poteau  placé  sur  un  échafiaud ,  et  y 
demeure  exposé ,  aux  regards  du  peuple , 
pendant  six  heures  3  au-dessus  de  sa  tète , 
sur  un  écriteau ,  sont  écrits ,  en  gros  ca- 
ractères, ses  noms,  sa  profession,  son  do- 
micile, la  cause  de  sa  condamnation  et  le 
jugement  rendu  coutre  lui.  {Ibid.,  art.  a8.] 

La  peine  des  fers  ne  peut  jamais  excé-> 
der  vingt-quatre  ans  ,  eii  quelque  nombre 
que  les  circonstances  aggravantes  s'y  trou- 
vent réunies.  [Ibid.,  a«  partie,  titre  a, 
section  a,  art.  5.) 

Suivant  la  loi  du  20  septembre-12  oc- 
tobre 1791»  tit.  i«r,  art.  20,  les^ry,  sur 
le  vaisseau ,  sont  une  punition  militaire 
pour  les  fautes  de  discipline  ;  mais  ,  par 
rapport  à  l'homme  prévenu  ou  accusé  d'un 
délit,  ils  ne  sont  plus  qu'un  moyen  de  sû- 
reté. Ainsi,  les  chefs  qui  font  emprisonner 
quelqu'un  comme  prévenu  d'un  délit ,  ne 
peuvent ,  sous  aucun  prétexte,  aggraver  sa 
détention,  en  y  ajoutant  une  espèce  de  peine 
ou  de  privation  qui  ne  serait  pas  indispen- 
sable pour  s'assurer  de  sa  personne. 

L'accusé  doit  comparaître  a  la  barre  du 
tribunal ,  devant  ses  juges ,  libre  et  sans 
Jers  (/ofdu  16-29  septembre  179 1 5  Code 
des  Délits  et  des  Peines ,  art.  341  ].  Mais, 
si  le  détenu  use  de  menaces ,  injures  ou 
violences  ,  soit  à  l'égard  du  gardien  ou 
geôlier,  soit  à  l'égard  des  autres  détenus, 
l'officier  municipal,  ayant  la  police  des  pri- 
sons, pourra  ordonner  qu'il  sera  resserré 
plus  étroitement  ,  renfermé  seul  ,  même 
mis  9i\x\Jers y  en  cas  de  fureur  ou  violence 
grave,  sans  préjudice  de  la  poursuite  cri- 
minelle, s'il  y  a  lieu.  (Même  loi  de  179 1, 
titre  i3,  art.  10;  même  code j  art.  679.) 

La  peine  des  fers  y  substituée  à  celle  des 
galères,  produit,  comme  nous  l'avons  vu, 
les  mêmes  effets,  et  présente  seulement  un 
changement  dans  la  dénomination. 

La  loi  du  3-8  septembre  279a  >  qui  a 


Code  Pénal ,  la  perpétuité  des  galères  ou 
des  prisons  ,  autrefois  en  usage  ,  est ,  a 
compter  du  jour  de  ladite  loi ,  anéantie , 
pour  tous  ceux  qui  ont  pu  y  être  condam- 
nés ;  et  qu'en  conséquence  les  condamnés 
qui  auront  subi  ces  sortes  dé  peines  pen- 
dant un  temps  égal  ou  plus  loujg  que  le 
terme  fixé  par  le  Code  Pénal  pour  les^rs 
et  la  réclusion,  seront  de  suite,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucun  jugement,  rappelés  des 
galères  et  mis  en  liberté  ;  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'une  récidive  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  ler  du  titre  2  du  Code  Périal  ; 
daiis  lequel  cas  ils  seront,  aux  termes  de 
cet  article,  transférés,  pour  le  reste  de 
leur  vie ,  au  iieu  fixé  pour  la  déportation 
des  malfaiteurs. 

FÊTES  BALADOIRES.  {Police.) 

Tom.  8^  pag.  552. 

Voyez  Bals. 

FÊTES  ET  DIMANCHES. 

Tome   8  y  page  556. 

•  •  • 

Voyez  Dimanche. 

I.    FEU.    (  Droit   criminel.  ) 
Tome  8^  page  568 
La  peine  du  feu  est  abolie. 

2.   FEU,  incendie. 
Voyez  Incendie. 

3.  FEU.  {Finance,  droits  seigneuriaux.) 
Tome  9j  page  568. 

FEUDATAIRE.  {Droit féodal.) 

Tome  8  y  page  568. 

Voyez  Vassal. 

FEUILLANS.  ( Droit  ecclésiastique. ) 
Tome  8  j  page  568. 
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FELISS,  bbDor»  et 

Tomm  8,  page  Stt. 


V#jex  Bmii ,  Fmmimn  ,  Paiiieê  , 

riA^SÇAlLLES.  {DroU  emom.) 
Tome  B,  page  569. 

FICTIF.  (  DroU  prié^^) 

Chme  qui  tfett  point  rédle,  qui  n^cAie 
que  par  mcikm. 

Oo  appelle  propret  jS^££/}  les  dcvien  pr»> 
venu»  oc»  propres  ei  immeubiet  fictif  $ , 
ooe  reole,  uoe  toome  de  deniers  nepré- 
•civislive  d*oo  iiomeufiley  et  qui  deQt,  de 
M  riaiure,  à  la  difiereoce  dô  héritages , 
qui  toot  des  iaiiDeubles  réek. 

Voyez  Immeubles ,  Propres,  Renies,  etc. 

FICTION.  Tome  8,  page  669. 

FIDÉICOMMIS.  Tome  %,  page  Sji. 
Yojtz  Substitutions. 

FIDÉJUSSEUR.  Tome  8  ,  pag  58o. 
Voyez  Caution, 

F  I D  É  L I T  É.  (  Droit  féodal.  ) 
Tome  %,  page  58o. 

FIDUCIAIRE.  Tome  8^  pag.  58i. 

F  I  D  U  C I E.  (  Droit  romain.) 

Viducia  seu  pactum  Jidueiœ  ,  était  cbea 
lif»  Roniaiiif»  ime  irenla  simniée  faite  à  Ta- 
clirleiir  ,  i€iii»  la  cxinditico  de  rétrocéder 
la  rliiMe  ail  yaridaiir  au  bout  d'un  certaio 
t^fniHi.  Cr  tfruiéijiducia ,  qui  est  fort  coin- 
ifiMfi  dan»  lan  anciens  livres,  ne  se  trouve 
f$tA$n  du  tout  dans  le  corps  de  Droit  ^  du 
snéHt^%  pour  signifier  gage. 

lA/rigifiada  ea  pacte  vient  de  ce  qu'on  fut 
\m$%'ist9$^\m  h  Rome  sans  connaître  l'usage 
4m  Uffê^im\u0iê  ;  de  sorte  que ,  pour  pou- 
féiif  HêMtêg^r  1rs  immeubles  aussi  bien  que 
lai  mméUm  f  m»  inventa  cette  manière  de 
fmiM  tiimuhk  f  appelée  Jiducia ,  par  la- 
é|ilfil«  ««lui  qui  avait  besoin  d'argent  ven- 


dait et  limit,   par  TaiK 
de  la   auiocipBiias ,  «oo 
qui  lui    prêtait  de    Farçeiic,   a 
imofiis  q«e  cclo»-ci  ferai: 
et  livici  fBéniai| 
t  loffH|u*il   loi 


mancipatmr,  eâ  lege    mt 


sur  tes  Topiques  dm  Cieéron,  ) 


Le  créancier  OQ  acheteur  6di 
coutume  de  pmidre  pour  lui  les  Iraiti  de 
rbériiage.  Ces  ventes  fiduciaires 
aocienueaient  si  comounes  cliea  les 
maies  que,  parmi  le  petit  oosafare  de 
formules  qu*ik  avaient  pour  les  maimm  ,  il 
y  en  avait  nœ  exprès  pour  ce  pucte  ,  ap» 
pelée  judicium  Jiduciet ,  <lont  la  fonsule 
était  :  Inter  bonos  bene  agies  ei  sine  Jram» 
daiione.  (  Cicero ,  lib.  3  ,  de  Oficiis^)  Ce 
jugement  était ,  dit-il  ,  magnœ  ejrisîimm 
tionis  ;  imà  etiam  formosum.  C  OraL  pro 
Rose,  et  proCoKinnâ.) 

Mais  ilepuis  que  les  engagcmeos  ei 
même  les  simples  hypothèques  oonventioo- 
nelles  des  immeubles  furent  autorisés,  ou 
n'eut  plus  bescnn  de  ces  ventes  simulées,  ni 
de  ces  formalités  de  mancipations,  dans  lef» 
quelles  il  y  avait  toujours  du  hasard  à  cou- 
rir ,  au  cas  que  Facheteur  judiciaire  fût  de 
mauvaise  foi. 

Yoyea  Hypothèques. 

Les  pères  qui  voulaient  mettre  leurs  en- 
fans  hors  de  leur  puissance ,  les  vendaient 
aussi  autrefois,  titulo  Jidueiœ  ,  à  quelqu'un 
de  leurs  amis,  qui,  à  rinstant,  leur  don* 
nait  la  lifjerté;  ce  qui  s'appelait  émanch- 
pation.  Mais  Justinien ,  par  urfe  de  ses  cons- 
titutions, qui  était  rédigée  en  grec,  etqni 
est  perdue ,  ordonna  que  toutes  les  éman- 
cipations seraient  censées  faites  contracté 
fiducie.  Il  en  est  fait  mention  dans  la  loi 
dernière  C.  de  émancipât,  liber.  (  Vaye* 
Cujas ,  sur  le  §  8  des  InstuU  ,  lib.  8  ,  tit.  3.) 

FIEF.    {Droit  féodal.) 

Tome  8  ,  page  58i. 

Tous  les  fiefs  ont  été  abolis  en  France  1 
par  la  loi  du  i5-a8  mars  1790;  mais  des 
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grands  fiefs  de  la  couronne  ont  été  rétablis 
au  mois  de  mars  i8o6. 

Voyez  l'article  Duc  ,  tome  i3. 

FIEFFE.  {Droit   pripé.) 

Tome  8  ,  poge  633. 

Voyez    rente  foncière. 

FIERTE.  Tome  S^page  634. 

Cet  usage  a  étë  aboli  au  momeut  de  la  ré- 
Tolution. 

FILIATION.  {Droit  naturel.) 

Cest  la  descendance  du  fils  ou  de  la  fille 
ià  l'égard  du  père  et  de  ses  aïeux. 

«  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a 
pour  père  le  mari.  Néanmoins  celui-ci 
pourra  désavouer  l'enfant ,  s'il  prouve  que, 
pendant  le  temps  qui  a  couru  depuis  le 
trois  centième  jusqu'au  cent  quatre-ving- 
tième jour  avant  la  naissance  de  cet  enfant , 
il  était,  soit  par  cause  d'éloignement,  soit 
par  l'eflet  de  quelque  accident ,  dans  l'impos- 
sibilité physique  de  cohabiter  avec  sa  femme. 
(  Cod.  Cif.  y  art.  3 1  a.  ) 

Voyez  Acte  de  naissance.  Adultère, 
Conception  ,  E^ant,et  principalement  Pa- 
temité. 

I.  F I L  L  E.  (  Droit  naturel.  ) 

Terme  qui  exprime  la  relation  qu'un 
enfant  de  famille  a  avec  son  père  et  sa 
mère. 

hiaJUlesy  chez  lesRomains,  furent  d'abord 
élevées  dans  l'intérieur  de  la  maison^  ^  et 
occupées  aux  ouvrages  des  mains  ,  comme 
à  filer  de  la  laine,  sous  les  yeux  de  leurs 
mères,  lesquelles  ,  dans  les  premiers  temps  , 
étaient  renfermées  dans  l'intérieur  de  leur 
famille,  et  ne  sortaient  point  sans  néces- 
sité. Mais  à  mesure  que  les  mœurs  devin- 
rent moins  sauvages ,  l'éducation  des Jilles 
devint  aussi  moins  austère  ,  et  on  les 
confiait  a  des  maîtres  pour  les  instruire. 
Quand  elles  étaieuLmariées,  elles  conser- 
vaient toujours  le  nom  qu'elles  portaient 
étAnt  Jilles ,  et  ne  prenaient  point  celui  de 
leur  mari.  S'il  arrivait  qu'un  citoyen  ro- 
main eût  corrompu  unt^lle  libre ,  les  lois 


l'obligeaient  à  Tépouser  sans  dot ,  ou  a  lui 
en  donner  une  proportionnée  à  son  état. 
Les  filles  des  citoyens  qui  avaient  bien 
mérité  de  la  république ,  étaient  mariées 
aux  dépens  du  public ,  si  leurs  pères  mou- 
raient sans  rien  laisser;  c'est  eequi  arriva 
à  celles  de  Seipion  ,  de  Fabricius  et  de 
Curîus ,  ainsi  que  nous  l'apprenons  d'Apu- 
lée :  Çuod  si  modo  judices  de  istâ  causa 
sederent  C.  Fabricius  ,  Cn,  Scipio  ,  Marcius 
Curius ,  quorum  Jiliœ ,  oh  paupertatem  ,  de 
publico  dotibus  donatœ ,  ad  maritos  ierunt, 
portantes  gloriam  domesticam  ,  pecuniam 
publicam. 

Les  Romains  portaient  tant  de  respect 
à  ce  sexe ,  qu'il  était  défendu  de  dire  au- 
cune parole  déshonnôte  en  sa  présence  ; 
et  quand  on  rencontrait  une  jfille  ou  une 
femme  dans  les  rues>  on  leur  cédait  tou- 
jours le  haut  du  pavé,  ce  qui  s'observait 
même  par  les  magistrats.  Us  poussaient  la 
bienséance  si  loin,  que  les  pères  avaient 
l'attention  de  ne  jamais  embrasser  leurs 
femmes  devant  leurs  Jilies  ;  et  si  les  proches 
parens  avaient  la  liberté  de  donner  un  baiser 
sur  la  bouche  à  leurs  parentes ,  c'était  pour 
connaître  si  elles  ne  sentaient  pas  le  vin. 

• 

Mais  cette  pureté  de  mœurs  ne  se  sou- 
tint que  pendant  les  cinq  premiers  siècles 
de  Rome  ;  et  les  ^lles  ne  tardèrent  pas  à 
profiter  elles-même  de  la  licence  que  la 
corruption  introduisit  bientôt  après.  Cétait 
l'usage  qu'elles  accompagnassent  les  funé- 
railles de  leurs  parens,  la  tête  découverte 
et  les  cheveux  épars;  et  au  contraire,  les 
fils  s'acquittaient  de  ce  devoir  la  tète  cou- 
verte, comme  Pline  nous  l'apprend  :  Soient 
autem  mulieres  nudis  ,  mares  tectis  capiti* 
bus  in  publicum  prùgredi.  Plutarque  en  donne 
cette  raison  :  parce  que  les  mâles  devaient 
honorer  leurs  pères  comme  des  dieux,  aux- 
quels les  Romains  sacrifiaient  la  tête  cou- 
verte et  debout ,  et  les  ^lles  les  devaient 
pleurer  comme  des  hommes  mortels. 

hes^lles,  chez  les  Grecs >  étaient  aussi 
élevées  dans  une  extrême  retraite;  elles  ne 
voyaient  des  hommes  qu'eue  présence  du 
père  et  de  la  mère,  ou  de  quelques  per- 
sonnes vertueuses  a  qui  on  les  connaît, 
mais  très-rarement.  Elles  ne  se  trouvaient 
jamais  à  table,  non  plus  que  les  femmes, 
avec  les  étrangers  ;  c'eût  été  pour  elles  une 
action  infamante  qui  les  eut  déshonorées 
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pour  le  reste  de  leur  vie.' JËlles' ne  pàraifi- 
saîcDt  que  fort  rarement  en  puhlîc;'  elles 
j^vaieujt  ud  appartement  séparé^  toujours 
place  sur  le  derrière  ,  et  oii  haut  de  la 
maison  ,  appelé  Gyneccé  y  afin  de  les  éloi- 
gner d'un  trop  grand  commerce;  et  per- 
sonne u*y  entrait  que  les  parcns  et  les  es* 
claves  qui  leur  étaient  nécessaires  pour  les 
servir.  Les  jeunes  femmes  ne  sortaient  guère, 
et  ne  se  manifestaient  au  debors  que  potir 
des  actes  de  religion. 

En  France ,  les  JiUes  vivent  dans  des 
couvens ,  dans  des  pensions,  qui  ne  valent 
pas  mieux,  et  les  femmes  courent  le  monde. 
Chez  les  anciens  ,  c'était  tout  le  contraire  : 
\t^  filles  avaient  beaucoup  de  jeux  et  de  fêtes 
publiques,  les  femmes  vivaient  retirées. 
Cet  usage  était,  plus  raisonnable ,  et  main- 
tenait mieux  les  mœurs.  Une  sorte  de  co- 
quetterie est  permise  aux  Jilles  à  marier; 
s^aniuser  est  leur  grande  afiaire.  I/es  femmes 
ont  d'autres  soins  cbez  elles,  et  n'ont  plus 
de  maris  à  cbercber  ;  mais  elles  ne  trou- 
Teraient  pas  leur  compte  à  cette  réforme. 

Voyez  Femme  ,  Mari ,  Mariage ,  etc. 

2.  FILLES  PUBLIQUES. 

{Morale,  Droit  politique.) 

.  C'est  ainsi  qu'on  nomme  les  personnes 
du  sexe  qui  se  livrent  au  libertinage,  et 
font  publiquement  un  trafic,  bonteux  de 
leurs  faveurs.  On  leur  donne  le  nom  de 
courtisanes ,  de  prostituées»  Voyez  ces  deux 
mots,  et  Bordel. 

Quelques  souverains ,  éblouis  par  des 
idées  d'utie  perfection  imaginaire,  ont  cru 
rendre  un  service  important  aux  mœurs, 
en  traitant  sévèrement  \t^ ^ lies  publiques ^ 
et  les  bannissant  im|)érieusement  de  leurs 
états.  L'expérience  a  fait  connaître  que 
rien  n'est  plus  contraire  aux  vues  d'ime 
sage  police,  que  cette  rigueur  excessive.  Il 
est  des  plaies  qu'un  médecin  habile  se  garde 
bien  de  fermer ,  il  ferait  refiuer  dans  l'in- 
térieur des  principes  vicieux  qui  porteraient 
par-tout  le  ravage ,  et  attaqueraient  la  masse 
entière. 

D'autres  ont  tenté  une  voie  moyenne  : 
ils  ont  pensé  qu'il  serait  utile  d'isoler  le 
libertinage  du  sein  de  la  société.  Ils  ont 
promulgué  des  lois  sur  l'état  des  courtisa- 


.  Des,  sur  les  lieux  qu'elles  pouvaient  babi^ 
ter  ,  sur  les  habits  ou  marques  distinctives 
dont  elles  devaient  se  revêtir  ;  ils  en  onts 
pour  ainsi-dire ,  fait  une  espèce  d'ordre  dis- 
tinct et  séparé  des  autres  ordres  de  l'état. 
C'était  faire  naître  de  nouveaux  inconvé- 
niens  :  toute  autorisation,  même  indirecte, 
du  libertinage  est  dangereuse.  Il  ne  se 
manifeste  déjà  que  trop  par  ses  eflets,  sans 
l'obliger  encore  à  s'annoncer  par  des  signes 
certains. 

Instruits  par  les  exemples  du  passé,  la 
plupart  des  gouvernemens  actuels  se  sont 
renfermés  dans  les  bornes  d'une  tolérance 
attentive  ,  éclairée  ;  ils  ont  distingué  dans 
la  courtisane  le  délit  qui  lui  est  personnel, 
d'avec  les  atteintes  portées  à  l'ordre  pu- 
blic. Tant  qu'elle  ne  fait  tort  qu'à  elle- 
uième ,  et  qu'elle  ne  trouble  pas  l'ordre 
public 4  le  déshonneur  et  le  mépris  où  elle 
tombe  la  punissent  suffisamment. 

Le  moine  Gratien  ,  dans  sa  compilation 
des  canons,  examine  fort  sérieusement  s'il 
est  permis  à  un  chrétien  d'épouser  une^lle 
publique.  Il  cite  à  ce  sujet  un  passage  de 
saint  Jérôme  dans  lequel  ce  père  de  l'église, 
.après  avoir  rapporté  l'exemple  du  père 
Osée ,  le  comble  d'éloge ,  parce  qu'en  épou- 
sant une  ^fille  publique  y  il  l'a  retirée  du 
désordre.  Gratien  termine  cette  singulière 
discussion,  en  décidant  qu'il  est  permis 
d'épouser  une  fille  de  mauvaise  vie,  pourvu, 
ajoute-il,  qu'il  y  ait  lieu  de  croire  qu'on 
la  rendra  sage  par  le  mariage.  [Canonnon 
est  caus.  33  >  qu.  i.  )  Il  parait  que  celle  dé- 
cision conditionnelle  ne  fut  pas  du  goût 
de  Clément  III.  On  trouve  en  eCTet  dans  les 
décrétales  (liv.  4,  tit.  3,  cap.  iuter.)j  un 
rescrit  de  ce  pape ,  dans  lequel  il  déclare 
d'une  manière  générale  et  absolue ,  que  c'est 
une  action  mérfloire  devant  Dieu,  que  de 
retirer  une^ /le publique  d'un  mauvais  lieu, 
pour  l'épouser.  C'est  un  genre  de  mérite 
toutefois  que  peu  d'hommes  paraissent  vou- 
loir s'empresser  d'acquérir. 

FILOU,  FILOUTERIE.  {Droit  criminel.) 

C'est,  en  général,  le  crime  de  ceu:c  qui 
trompent  leurs  semblables  ,  et  leur  eolèvtot 
adroitement  soit  au  jeu  ,  soit  de  toute  autre 
manière  où  la  ruse  est  mise  en  usage,  leur 
bien.  Mais,  comme  ce  crime  ne  difierede 
Y  escroquerie  j  du  larcin.  ^  du  roi  ,  que  par 

l'adresse 
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Fadresse  qui  le  caractérise  |  nous  renvoyons 
à  ces  mois. 

L'an.  32  du  th.  2  de  la  loi  du  i9«22  juillet 
1791 ,  sur  la  police  correctionnelle,  porte 
que  tt  les  larcins  ^filouteries  et  simples  vols 
qui  u'appartientient  ni  à  la  police  rurale,  ni 
au  Code  Pénal,  seront,  outre  les  restitu- 
tions, dommages  et  intérêts,  punis  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux 
ans  ;  et  que  la  peine  sera  double  en  cas  de 
récidive. 

L'art.  17  de  la  loi  du  25  Frimaire  an  8 
(  bulletin  SSy ,  no  8471 ,  2^  série  ) ,  dispose 
en  outre ,  que  la  loi  du  22  prairial  an  4, 
contre  les  tentatives  du  crime  (bulletin  53> 
no  466,  2^  série) ,  est  applicable  aux  délits 
mentionnés  en  l'art.  32  ci  -  dessus;  qu'eu 
conséquence,  toute  tentative  desdits  délits, 
manifestée  par  des  actes  extérieurs,  et  sui- 
vie d'un  commencement  d'exécution ,  sera 
punie  comme  le  délit  même,  si  elle  n'a  été 
suspendue  que  par  des  circonstances  for- 
tuites, indépendantes  de  la  volonté  du  pré- 
venu. 

Voyez  Tentative  du  crime 

I .  FILS.  (  Droit  naturel.  ) 

Ce  mot  exprime  la  relation  qu'un  enfant 
mâle  a  avec  son  père  et  sa  mère. 

Les  enfans  des  sénateurs  romains  étaient 
chevaliers,  selon  ru5»age  établi ,  dit  Isidore: 
tit  quampis  quis  senatoriâ  origine  esset,  ta^ 
men  usque  ad  legitimos  annos  ^  eques ,  ro» 
manus  esset ,  deindè  ordinem  senatorium 
iniret.  Quand  ils  avaient  la  prétexte ,  ils 
.pouvaient  accompagner  leur  père  au  sénat  ; 
ce  que  l'on  prouve  par  le  fait  du  jeune  Pa- 
pyrus ,  que  rapporte  Aulugelle,  qui  ajoute 
eo  même  temps  que  pour  punir  l'iudiscré- 
tiou  de  la  mère  de  ce  jeune  homme,  l'en- 
trée du  sénat  fut  désormais  interdite  aux 
jeunes  gens;  défense  qui ,  depuis,  fut  levée 
par  Auguste,  par  la  permission  qu'il  donna 
à  tout  enfant  de  sénateur  de  suivre  son  père 
à  rassemblée,  pour  accoutumer  de  bonne 
heure  les  jeunes  gens  aux  affaires,  comme 
le  remarque  Suétone  :  liberis  senatorum  ^ 
quo  reipublicœ  celeriàs  assuescerent ,  proti" 
nus  pirilem ,  togam ,  latumqite  clarum  in- 
duere  et  curiœ  interesse  permisit. 

\a  relation  ^wjils  au  père  entraîne  des 
Tome  2CIII. 


devoirs  qu'il  doit  nécessairement  remplir. 
«r  L'enfant,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  res- 
pect à  ses  père  et  ïnhte/{Code  Cipil,  ar- 
ticle 371.) 

Voyez  l'article  Puissance  paternelle  ,  et 
lisez  les  devoirs  d'un^/5  dans  ce  tableau 
laconique ,  tracé  d'un  style  oriental  par 
l'auteur  du  Bramine  inspiré.  [The  inspir'd 
Bramin.  London.  177 5  j  in-80 ,  6«  édit.) 

«  Mon^/jp,  apprends  à  o3^/r;  l'obéissance 
est  un  bonheur.  Sois  modeste ,  on  craindra 
de  te  faire  rougir;  reconnaissant,  la  recon- 
naissance attire  le  bienfait;  humain,  tu  re- 
cueilleras l'amour  des  hommes  ^  juste ,  on 
t'estimera  ;  sincère  ,  tu  seras  cru  ;  sobre  , 
la  sobriété  écarte  la  maladie  ;  prudent ,  la 
fortune  te  suivra. 

«  Court  au  désert ,  mou  ^Is ,  observe  la 
cigogne;  qu'elle  parle  à  ton  cœur  :  elle, 
porte  sur  ses  ailes  son  père  âgé ,  elle  lui 
cherche  un  asile,  elle  fournit  à  ses  besoins. 
La  piété  d'un  enfant  pour  son  père  est  plus 
douce  que  l'encens  de  Perse  offert  au  soleil , 
plus  délicieuse  que  les  odeurs  qu'un  vent 
chaud  fait  exhaler  des  plaines  aromatiques 
de  l'Arabie. 

ce  Ton  père  t'a  donné  la  vie  :  écoute  ce 
qu'il  dit,  car  il  le  dit  pour  ton  bien.  Prête 
l'oreille  a  ses  instructions ,  car  c'est  l'amour 
qui  les  dicte.  Tu  fus  l'unique  objet  de  ses 
soins  et  de  sa  tendresse;  il  ne  ne  s'est  courbé 
dans  le  travail  que  pour  t'aplanir  le  che- 
min de  la  vie  :  honore  donc  son  âge,  et 
fais  respecter  ses  cheveux  blancs.  Songe  de 
combien  de  secours  ton  enfance  a  eu  l>esoin  ; 
dans  combien  d'écarts  t'a  précipité  le  feu 
de  ta  jeunesse  ;  tu  compatiras  à  ses  infir- 
mités; tu  lui  tendras  la  main  dans  le  déclin 
de  ses  jours.  AiiAsi ,  sa  tôté  chauve  entrera 
en  paix  dans  le  tombeau;  ainsi  tes  enfans^ 
à  leur  tour  ,  marcheront  sur  les  mêmes 
pas  à  ton  égard.  » 

2.  FILS  DE  FAMILLE.  {Droit  cipil.) 

Tome  8,  page  634. 

Addition. 

I.  Tue  Jils  de  famille  y  en  pays  de  droit 
écrit ,  était  un  enfant  ou  petit-enfant  qui 
était  en  ht  puissance  de  son  père  ou  aïeul 
paternel.  Les  filles  soumises  à  cette  puis« 
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sance ,  ctaîeut  aussi  appelées  filles  de  fa- 
mille^ ^t  comprises  sous  le  lerine  général 
A^enjans  de  famille. 

Les  fîls  el  filles  de  ramille  ne  pouvaient 
point  s'obliger  pour  cause  de  prêt ,  quoi- 
qu'ils fussent  majeurs.  Leurs  obligations 
n'étaient  pas  valables  ,  même  après  leur 
mort  ,  suivant  le  sénatus-consulte  macédo- 
nien. Us  ne  pouvaient  tester,  même  avec 
la  permission  de  leur  père,  si  ce  n'était  de 
leur  pécule  castrense  ou  quasi^castrense.  Le 
père  jouissait  des  fruits  des  biens  du  ^/j  de 
Jamillej  excepté  de  ceux  de  son  pécule. 
Tout  ce  que  lejils  dejamille  acquérait  ap- 
partenait au  père,  tant  en  usufruit  qu'en 
propriété.  Le  père  ne  pouvait  faire  aucune 
donation  entre-vifs  et  irrévocable  ^u  Jils 
dejamille^  si  ce  n'était  par  contrat  de  ma- 
riage. Lorsque  le  père  mariait  houjils  étant 
en  sa  puissance ,  il  était  responsable  de  la 
dot  de  sa  belle-fille. 

Voyez  Puissance  paternelle» 

Droits  politiques. 

2.  Un  citoyen  dont  le  père  paie  une  somme 
totale  de  contributions  assez  forte  pour  être 
un  des  six'  cents  plus  imposés  de  son  dé- 
partement, pourra,  si  son  père  y  consent, 
par  une  déclaration  authentique,  visée  du 
maire  dn  lieu  de  son  domicile,  être  inscrit 
en  sa  place ,  comme  plus  imposé  sur  la 
liste  des  éligibles.  (  Arrêté  du  gouverne- 
ment, du  19  fructidor  an  10,  bulletin  2i3, 
no  1964,  3«  série,  pag.  693,  art.  68.) 

Si  une  femme  veuve  et  non  remariée , 
paie  une  somme  de  contribution  assez  forte 
pour  être  du  nombre  des  six  cents  plus 
imposés ,  elle  pourra  désigner  im  de  ses 
fils  majeurs,  pour  être  inscrit  sur  la  liste 
des  éligibles  comme  plus  imposé.  (  Ibid. , 
art.  69.) 

Voyez  Liste  d'éligibles. 

I.  FINANCES.   {Droit public.) 

Tome  6 j. page  634. 

Addition, 

Le  goavernement  dirige  les  recettes  et 
les  dé[>ehses  de  l'état ,  conformément  à  la 
loi  annuelle^  qui  détermine  le  montant  des 


uns  et  des  autres   (  Constitution  de  Tan  8, 
art.  45  ).  L'un  des  ministres  est  spéciale- 
ment chargé  de  l'administration  du   trésor 
public;  il  assure  les  recettes ,  ordonne  les 
mouveinens  des  fonds,  et  les  paiemens  au- 
torisés par  la  loi.  Il  ne  peut  rien  faire  payer 
qu'en   vertu  ,   i»  d'ime  loi  et    jusqu'à  la 
concurrence  des  fonds  qu'elle  a  déterminés 
pour  un  genre  de  dépenses  ;  2^  d'un  ar- 
rêté du  gouvernement  ;   3^  d'un   mandat 
signé  par  un  ministre.  Les  comptes  détaillés 
de  la  dépense  de  chaque  ministre ,  signés 
et  certifiés  par  lui  ,  sont  rendus  puUics. 
{Ibid.,  art.  56  et  67.) 

Voyez  Impôts ,  Trésor  public. 

2.  FINANCES  DES  OFFICES. 

Tome  8 ,  page  6 37. 

Les  offices  ayant  été  généralement  sup- 
primés, la  finance  a  été  remboursée. 

I.  FINS  DE  NON  PAYER. 

Tome  8 ,  page  637. 
Voyez  Obligations. 

2.  FINS   DE  NON   PROCÉDER 

Tome  8^  P^g^  638. 
Voyez  Exceptions. 

3.  FINS   DE  NON    RECEVOIR. 

Tome  8>  page  638. 

Relativement   à    la   procédure  ,   voyez 

Exceptions. 

Addition. 

Nous  ne  présenterons  ici  que  quelques- 
unes  àe^Jins  de  non  recevoir  établies  par 
le  Code  Ci? il. 

Absent.  Quiconque  réclamera  un  droit 
échu  à  un  individu  dont  l'existence  ne  sera 
pas  reconnue,  devra  prouver  que  ledit  in- 
dividu existait  quand  le  droit  a  été  ouvert. 
Jusqu'à  cette  preuve,  il  sera  déclaré  non 
recetfable  dans  sa  demande.  (  Code  CipU, 
art.  i35.) 

L'époux  absent,  dont  le  conjoint  a  coih 
tracté  une  nouvelle  union ,  sera  seul  re- 
cevable   à   attaquer   ce   mariage  par  lui- 
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nièinc ,  ou  par  un  ronde  de  pouvoir, 
muni  de  la  preuve  de  son  existence.  [Ihid,y 
art.  139.) 

Voyez  Absent. 

Mariage,  Le  mariage  qui  a  été  contracté 
sans  le  consentement  libre  des  deux  époux, 
ou  de  l'un  d'eux ,  ne  peut  être  attaqué  que 

Î)ar  les  époux ,  ou  par  celui  des  deux  dont 
e  consentement  n'a  pas  été  libre.  Lorsqu'il 
y  a  eu  erreur  dans  la  personne,  le  mariage 
ne  peut  être  attaqué  que  par  celui  des  deux 
époux  quia  été  induit  en  erreur  (art.  180). 
Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  la  de- 
mande en  nullité  n'est  plus  recevable,  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  eu  cohabitation  continuée 
pendant  six  mots  ,  depuis  que  l'époux  a 
acquis  sa  pleine  liberté,  ou  que  l'erreur 
a  élé  par  lui  reconnue.  (Art.  181.) 

•    Voyez  Mariage. 

Dicorce.  Si  quelques-uns  des  Faits  allé- 
gués par  l'époux  demandeur  en  divorce, 
donnent  lieu  à  une  poursuite  criminelle 
de  la  part  du  ministère  public,  l'action  en 
divorce  restera  suspendue  jusqu'après  le 
jugement  du  tribunal  criminel  :  alors  elle 
pourra  être  reprise  ^  sans  qu'il  soit  per- 
mis d'inFérer  du  jugement  criminel  au* 
cune^/i  de  non  recetfoir  ou  exception  pré- 
judicielle contre  l'époux  demandeur.  (Ar- 
ticle 235.) 

Au  jour  et  à  l'heure  indiqués  sur  le  rap- 
port du  juge  commis,  le  commissaire  du 
gouvernement  entendu  ,  le  tribunal  sta- 
tuera d'abord  sur  \e.%Jins  de  non  recetfoir, 
s'il  en  a  été  proposé.  En  cas  qu'elles  soient 
trouvées  concluantes  ,  la  demande  en  di- 
vorce sera  rejetée  ;  dans  le  cas  contraire, 
ou  s'il  n'a  pas  été  proposé  de^/i  de  non 
recetfoir,  la  demande  en  divorce  sera  ad- 
mise. (Art.  246.) 

Voyez  Divorce. 

Tuteur.  Si  le  tuteur  nommé  est  présent 
à  la  délibération  qui  lui  défère  la  tutelle, 
il  devra  sur-le-champ  et  sous  peine  d'être 
déclaré  non  recepable  dans  toute  réclama- 
tioo  ultérieure,  proposer  ses  excuses,  sur 
lesquelles  le  conseil  de  Famille  délibérera. 
(Art.  488.) 

Voyez  Tutelle. 

Succession.   Le  cohéritier   qui  a  aliéné 


son  lot,  en  tout  ou  en  partie  ,  n'est  plus 
recevable  h  intenter  l'action  en  rescision  , 
pour  dol  ou  violence,  si  l'aliénation  qu'il 
a  Faite  est  postérieure  à  la  découverte  du 
dol  ,  ou  à  la  cessation  de  la  violence. 
(  Art.  892.) 

Voyez  Rescision. 

Obligations.  Un  contrat  ne  peut  plus 
être  attaqué  pour  cause  de  violence ,  si , 
depuis  que  la  violence  a. cessé,  ce  contrat 
à  été  approuvé  ,  soit  expressément  ,  soit 
tacitement,  soit  en  laissant  passer  le  temps 
de  la  restitution  fixé  parla  loi.  (Art.  iii5.) 

Voyez  Consentement,  Obligations  y  Vio^ 
lence. 

4.  FINS  CIVILES.  (  Jurisprudence.  ) 
Tome  8,  page  653. 

FISC.    (  Droit  politique.  ) 
Tome  8 ,  page  653. 

FISCAL.    Tome  8  ,  page  6S^. 

FLAGRANT  DÉLIT,  (  Droit  criminel.  ) 
Tome  8^  pog^  654. 

Addition. 

Par  Part.  9  de  la  loi  du  9  octobre -3  no- 
vembre 1789  ,  les  juges  sont  autorisés  à 
Faire  arrêter  sur-le-champ ,  dans  les  cas 
de  Jlagrant  délit ,  ou  de  rébellion  à  jus- 
tice. 

La  loi  sur  l'organisation  de  la  munici- 
palité de  Paris,  du  21  mai -27  juin  1790 , 
tit.  4  ,  art.  14 ,  porte  «  que  les  personnes 
domiciliées,  arrêtées  en >?a^ra/2/  délit,  dann 
l'arrondissement  d'une  section  ,  seront  con- 
duites chez  le  commissaire  de  police;  que 
celui-ci  pourra  ,  avec  la  signature  de  l'un 
des  commissaires  de  section  ,  envoyer  dans 
une  maison  d'arrêt  les  personnes  ainsi  ar- 
rêtées ,  lesquelles  seront  entendues  dans  les 
vingt-quatre  heures  ,  conFormément  à  ce 
qui  sera  réglé  par  la  suite  (art.  17),  et 
que  ,  hors  le  cas  A^  Jlagrant  délit ,  la  mu- 
nicipalité ne  pourra  ordonner  l'arrestation 
de  qui  que  ce  soit ,  que  dans  les  cas  et  de 
la  manière  qui  sera  déterminée  dans  le  rè- 
glement de  police. 


FLEUVES. 

du  Code  des  Délits  et  des  Peines  coutieot  la 
même  disposition.  ) 

Art.  2.  «  En  cas  àejlagrant  délit  ^  ou  sur 
la  clameur  publique ,  l'officier  de  police 
fait  saisir  et  amener  devant  lui  les  préve* 
nus  ,  sans  attendre  la  déclaration  des  té- 
moins; et  si  les  prévenus  ne  peuvent  être 
saisis  ,  il  délivrera  un  mandat  d'amener , 
pour  les  faire  comparaître  devant  lui.  » 
L'art.  6i  du  Code  des  Délits  et  des  Peines 
s'exprime  dans  les  mêmes  termes. 

Art.  3.  «  Tout  dépositaire  de  la  force 
publique  ,  et  même  tout  citoyen  sera  tenu 
de  s'employer  pour  saisir  un  homme  trouvé 
enjlagrant  délit  ou  poursuivi  par  la  cla- 
meur publique,  comme  coupable  d'un  dé- 
lit ,  et  l'amener  devant  l'officier  de  police 
le  plus  voisin.  » 

L'art.  62  du  Code  des  Délits  et  des  Peines 
porte  la  même  disposition  ,  et  l'article  63 
ajoute  qu'à  cet  égard,  la  ;loi  assimile  au 
cas  de  Jlagrant  délit ,  celui  où  le  délin- 
quant ,  surpris  au  milieu  de  son  crime  , 
est  poursuivi  par  la  clameur  publique,  et 
celui  oii  un  homme  est  trouvé  saisi  d'effets , 
d'armes  ,  instrumens  ou  papiers ,  servant  à 
faire  présumer  .qu'il  est  l'auteur  d'un  délit. 
Cette  disposition  est  pareillement  contenue, 
quoiqu'en  d'autres  termes,  dans  l'art.  4  du 
titre  4  de  la  loi  du  16  septembre  1791. 
Voyez  les  art.  64 ,  65  et  66  du  Code  des 
Délits  et  des  Peines. 


L'art.  7  du  titre  i"  de  la  loi  du  19-22 
juillet  179 1,  prononce  la  peine  d'une  amende 
du  quart  de  la  contribution  mobilière ,  sans 
qu'elle  puisse  être  au  -dessous  de  3  liv.» 
contre  quiconque  refuserait  les  secours  et 
services  requis  par  la  police,  en  cas  d'in- 
cendie ou  autres  fléaux  calamiteux. 

L'art.  38  de  la  loi  du  26  septembre-2 
octobre  179 1  ,  relative  à  la  contribution 
foncière,  ordonne  que  si  les  récoltes  de  la 
majeure  partie  des  communautés  d'un  dis- 
trict ont  essuyé  Ae&Jléaux  ou  vimaires,  le 
directoire  de  district  eu  donnera  avis  à  celui 
du  département  qui  nommera  un  ou  plu- 
sieurs commissaires...  pour  se  transporter 
sur  les  lieux  et  dresser  procès-verbal  des 
pertes;  et  l'art.  40  veut  que  non  seulement 
il  soit  accordé  un  dégrèvement,  mais  même 
des  secours  à  ceux  qui  ont  essuyé  ces  pertes. 

FLÉGARDS ,  FLOTS ,  FROS ,  FROUX. 

Tome  8  j  page  674. 

FLÉTRISSURE.  {Droit  criminel.) 
Tome  8  ,  page  674. 

Addition. 


Voyez  Crimes  ,  Délits  y  etc. 

FLANDRE.  (  Droit  public.  )  r.  8 ,  p.  656. 

FLÉAU  CALAMITEUX.  {Police.) 

C'est  ainsi  que  l'on  nomme  les  Jléanx 
considérables  qui  affligent  quelquefois  les 
hommes,  tels  que  la  guerre,  la  peste ^  la 
famine,  etc. 

La  loi  du  16-24  août  1790,  fit.  11,  art.  3, 
n^  5 ,  charge  les  corps  municipaux  du  soin 
de  prévenir  ,  par  des  précautions  conve- 
Dabies ,  et  celui  de  faire  cesser  par  la  dis- 
tribution des  secours  nécessaires ,  les  accî- 
dens  eijiéaux  calamiteux ,  tels  que  les  in- 
cendies, les  épidémies,  les  épizooties^  en 
J^roToquant  aussi  dans  ces  deux  derniers  cas 
'autorité  des  administrations  de  départe- 
ment et  de  district.... 


Les  condamnations  Infamantes  n'impri- 
ment à  la  famille  du  condamné  aucune^^ 
trissure ^suivant  la  loi  du  21  janvier  1790. 

Voyez  Condamné  y  Famille  y  etc. 

La  peine  de  \àjlétrissure  à  l'aide  du  fer 
chaud  appliqué  sur  une  partie  désignée  du 
corps  du  condamné ,  a  été  rétablie  par  la 
loi  du  23  floréal  an  10.  (Bulletin  190, 
n©  1674,  3«  série.) 

Voyez  y  ci-devant,  l'art.  Faux  principal , 
nomb.  3  et  6. 

FLEUVES.  {Droit public.) 

Les  auteurs  définissent  :  un  amas  con- 
sidérable d'eau ,  qui ,  partant  de  quelque 
source,  coule  dans  un  lit  vaste  et  profond 
pour  aller  se  jeter  ordinairement  dans  la 
mer.  Relativement  a  l'aspect  sous  lequel 
nous  envisageons  ce  mot,  peu  importe  que 
l'on  donne  à  cette  eau  le  nom  àfijleupe  ou 
de  rivière. 

Suivant  l'art.  538  du  Code  Civil ,  con* 
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forme  à  la  loi  dû  22  nnTembre-i*'  décem- 
bre 1790,  lc8y?tf«^ej  et  rivières  navigables 
el  flottables...  sont  considérés  comme  des 
dépendances  du  domaine  public.  Les  at- 
térissemens  et  accroissemens  qui  se  for- 
ment successivement  et  imperceptiblement 
aux  fonds  riverains  d'un  fleuve  ou  d'une 
rivière  ,  s'appellent  alluvion.  L'alluvion 
profite  au  propriétaire  riverain ,  soit  qu'il 
s'agisse  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navi- 
gable,  flottable  ou  non,  à  la  charge,  dans 
le  premier  cas ,  de  laisser  le  marche-pied  ou 
chemin  de  halage ,  conformément  aux  rè- 
glemens.  (Art.  556.) 

\ojez  Alluf^iorij  Eaux,  Ri p iêrâ ,  eic, 

FLOTTAGE.  Tome  8,  page  67S. 

FOI  ET  HOMMAGE.  { Droit  féodal.) 

Tome  8,  page  678. 

La^bi  et  hommage  a  été  abolie  par  les 
lois  des  4  août  1789  ,  i5-28  mars  1790. 

FOIRES.  {Droit  public.)  Tome  8, p.  678. 

Addition, 

Les  droits  perçus  à  raison  de  l'apport  ou 
du  dépôt  des  marchandises  dans  les  Jbires, 
ont  été  abolis  sans  indemnité  par  la  loi 
du  i5-28  mars  1790.  Le  port  d'armes  et 
de  bâtons  y  est  défendu  {Loi  du  2-3  juin 
1790).  Les  administrations  sont  chargées 
de  proposer  leur  établissement  ou  leur 
suppression  {Lui  du  T2-20  août  1790).  La 
gendarmerie  nationale  est  obligée  de  se 
tenir  à  la  portée  àe%Joires.  {  Lois  des  16  fé- 
vrier 179I9  et  28  germinal  an  6  ,  bulle- 
tin 1979  no  i8o5  ).  Le  maintien  du  bon 
ordre  dans  les^iV^.;  est  confié  aux  mu- 
nicipalités par  la  loi  du  16-24  août  1790; 
cependant  la  loi  du  12  messidor  an  8, 
art.  32  (bulletin  33,  no  214],  et  celle  du 
5  brumaire  an  9,  art.  27  (bulletin  5o  , 
D<>  373  ) ,  chargent  spécialement  les  préfets 
et  commissaires  généraux  de  police  de  les 
veiller. 

Voyez  Halles  et  Jours  fériés. 

Tout  vol ....  d'eflets  exposés  sur  la  foi 
pul)rîquc!....  dans  \q%  foires  y  marchés  et 
autres  lieux  publics,  est  puni  de  quatre 
années  de  fers,  suivant  l'art.  27,  section  2 


lE. 

du  tit.  2  du  Code  Pénal;  et  la  peine  est  de 
six  années  lorsque  le  crime  a  été  commis 
dans  la  nuit. 

L'article  11  de  la  loi  du  28  septerobre- 
6  octobre  1 791,  sur  la  police  rurale^  porte 
que  celui  qui  achètera  des  bestiaux  hors 
àes  foires  et  marchés,  sera  tenu  de  les  res- 
tituer gratuitement  au  propriétaire ,  en 
l'état  où  ils  se  trouveront,  dans  le  cas  où 
ils  auraient  été  volés. 

L'article  2280  du  Code  Civil  veut  que 
si  le  possesseur  actuel  de  la  chose  vciée 
ou  perdue  l'a  achf  tée  dans  une  foire  ou 
ou  dans  un  marché,  ou  dans  une  vente 
publique,  ou  d'un  marchand  vendant  des 
choses  pareilles,  le  propriétaire  originaire' 
ne  puisse  se  la  faire  rendre  qu'en  rembour- 
sant au  possesseur  le  prix  qu'elle^  lui  a 
coûté. 

Voyez  Abigeat  el  Bestiaux, 

FOIX.  Tome  8,  page  688. 

I.    Y  Oh- tLWEh.  {  Jurisprudence.) 
Tome  8 ,  page  690. 

FOLIE.  Tome  8,  page  702. 

Voyez  Démence. 

La  folie  ou  démence  est  l'aliéna  lion  de 
l'esprit.  Ce  mot  signifie  aussi  imprudence  , 
extravagance, yàii/0  de  jugement.  On  s'en 
sert  encore  pour  désiguer  une  passion  ex- 
cessive et  déréglée  pour  quelque  chose. 
(  Dict.  de  VAcadém.  ) 

Le  fou  est  celui  qui  est  atteint  de  la 
folie.  L,efouy  dit  l'abbé  Girard,  manque 
par  la  raison  et  se  conduit  par  la  seule  im- 
pression mécanique  ;  Vextrapagant  manque 
par  la  règle,  et  suit  ses  caprices;  V insensé 
manque  par  l'esprit,  et  marche  sans  lu* 
mières;  Vimbécille  manque  par  les  organes, 
et  est  mu  par  le  mouvement  d'autrui ,  saos 
aucun  discernement,  hesfous  ont  rimagi- 
tion  forte  ;  les  extrapagans  ont  les  idées 
singulières  ;  les  insensés  les  ont  bornées  ; 
les  imbécilles  n'en  ont  point  de  leur  propre 
fonds  :  siultus  j  insanus  ,  démens  ,  stolidus, 
hebes. 

On   enferme    un  fou ,   dît  Sàîni-Evre- 
mont ,  pour  dérober  à  la  vue^du  moode 
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rimb^cillhé  de  notre  condition  et  la  misère 
de  notre  nature.  Quelqu'un  a  dit  que  le 
monde  n'était  qu'un  grand  hôpital  de  fous, 
où  l'on  enfermait  quelquefois  à  part  ceux 
dont  la  Jolie  ne  s'accordait  pas  assez  avec 
\9i  Jolie  des  autres. 

S'écarter  de  la  raison,  sans  le  savoir,  parce 
qu'on  est  privé  d'idées ,  c'est  être  imbécille; 
s'écarter  de  la  raison ,  le  sachant ,  mais  à  re- 
gret ^  parce  qu'on  est  esclave  d'une  passion 
violente,  c'est  être  faible;  mais  s'en  écarter 
avec  confiance ,  et  dans  la  ferme  persua- 
sion qu'on  la  suit,  voilà,  ce  semble,  ce 
que  l'on  appelle  être  fou.  Tels  sont  du 
moins  ces  malheureux  qu'on  enferme ,  et 
qui  peut-être  ne  diffèrent  du  reste  des 
hommes  que  parce  que  \euv%  Jolies  sont 
d'une  espèce  moins  commune  ,~  et  qu'elles 
n'entrent  pas  dans  l'ordre  de  la  société. 

Parmi  nos  Jolies  ^  il  y  en  a  de  tristes  , 
commelamélancolie;d'impétueuses, comme 
la  colère  et  l'humeur  ;  de  douloureuses , 
comme  la  vengeance,  qui  a  toujours  devant 
les  yeux  un  outrage  imaginaire  ou  réel  ; 
la  jalousie,  qui  ne  voit  qu'infidélités  dans 
les  actions  les  plus  innocentes;  l'envie, 
pour  qui  tous  les  succès  d'autrui  sont  un 
tourment,  etc.  etc.  etc. 

Il  y  a  des  fous  gais  :  tels  sont,  en  géné- 
ral, les  jeunes  gens;  tout  les  intéresse, 
parce  que  tout  leur  est  inconnu;  tous  leurs 
sentimens  6ont  excessifs ,  parce  que  leur 
ame  est  toute  neuve  ;  un  rien  les  met  au 
désespoir,  mais  un  rien  les  transporte  de 
joie  :  ils  manquent  souvent  de  l'aisance 
et  de  la  liberté  ;  mais  ils  possèdent  un  bien 
préférable  à  ceux-là ,  ils  sont  gais  :  Jolie 
,  aimable  ,  et  qu'on  peut  appeler  heu- 
reuse, puisque  les  plaisirs  l'emportent  sur 
les  peines ;yb//e  qui  passe  trop  vite,  qu'on 
regrette  dans  un  Age  plus  avancé,  et  dont 
rien  ne  dédommage. 

Les  folies  qui  ne  se  manifestent  que  par 
.  la  gaieté  ne  font  préjudice  à  personne,  et 
ne  sont  l'objet  d'aucune  disposition  légis- 
lative; cependant  si  elles  conduisent  à  la 
prodigalité,  la  famille  peut  en  arrêter  les 
excès  en  donnant  au  prodigue  un  conseil 
sans  l'assistance  duquel  il  ne  peut  ni  tran- 
siger ,  ni  emprunter  ,  ni  recevoir  un  capi- 
tal, ni  aliéner,  ni  hypothéquer,  ni  plai- 
der ^  etc.  {Code  Cipil ,  art.  5i3  et  5j4.} 
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Si  la  Jolie  produit  rimljécillité ,  la  dé- 
mence ,  et  ôte  tellement  l'usage  de  la  raison, 
que  celui  qui  en  est  atteint  ne  soit  plus 
capable  de  conduire  ses  affaires,  elle  ap- 
pelle sur  lui  l'interdiction  ,  et  le  soumet  à 
la  vigilance  d'un  curateur.  (  Code  Cipil, 
art.  489.  ] 

Enfin  ,  si  la  Jolie  engendre  la  fureur  , 
trouble  l'ordre  social,  compromet  la  sûreté 

[particulière,  outre  l'interdiction,  elle  donne 
ieu  à  la  détention  de  l'individu  qui  en  est 
frappé ,  et  à  la  punition  de  ceux  à  qui  la 
garde  en  est  soumise ,  et  qui  le  laisseraient 
divaguer.  (Loi  du  19-22  juillet  1791  , 
lit.  ler,  art.  i5.} 

Voyez ^  ci-après,  Fureur. 

La  loi  du  16-26  mars  1790,  article  9, 
porte  que  les  personnes  détenues  pour  cause 
de  folie  ou  de  démence  seront ,  pendant 
l'espace  de  trois  mois,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  de  cette  loi ,  à  la  dili- 
gence des  procureurs  du  roi,  interrogées 
par  les  juges  dans  les  formes  usitées  ;  et  en 
vertu  de  leurs  ordonnances,  visitées  par  les 
médecins  qui ,  sous  la  surveillance  des  di- 
rectoires des  districts,  s'expliqueront  sur 
la  véritable  situation  des  malades ,  afin 
que,  d'après  la  sentence  qui  aura  statué 
sur  leur  état,  ils  soient  élargis,  ou  soignés 
dans  lé^  hôpitaux  qui  seront  indiqués  à  cet 
effet. 

I.    FOLLE-ENCHÈRE- 

Tome  8,  page  6^0. 
Voyez  Enchère  et  Saisie  immobilière. 

2.    FOLLE-INTERVENTION. 

Tome  8,  page  701. 
Voyez  Interpention. 

FOLLE-INTIMATION.  Tom.  8, page  701. 
Voyez  Intimation. 

3.     FOLLE-MISE.  Tome  8,  page  702. 
Voyez  Enchère. 

FONCIER.  Tome  8,  page  702. 
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FONCTIONNAIRE  PUBLIC. 


Tout  Jonctionnaire  public  qui  sera  con- 
Taiacij  d'avoir  déiouroé  les  deniers  publics 
dont  il  était  comptable,  sera  puni  delà 
peine  de  quinze  années  de  fers.  (Art.  1 1.  ) 

Tout Jonctionna ire  ou  o&cïer  public  qui 
sera  convaincu  d'avoir  détourné  ou  sous- 
trait des  deniers,  effets,  actes,  pièces  ou 
titres ,  dont  il  était  dépositaire  à  raison  des 
fonctions  publiques  qu'il  eierce,  et  par 
l'effet  d'une  confiance  nécessaire,  sera  puni 
de  la  peine  de  douze  années  de  fers.  (  Ar- 
ticle 12.) 

Tout  geôlier  ou  gardien  qui  aura  volon- 
tairement fait  évader  ou  favorisé  l'évasion 
de  personnes  légalement  détenuei»,  et  dont 
la  garde  lui  était  confiée,  sera  puni  delà 
|>eine  de  deux  années  de  fers.  (Art.  i3.) 

Touîjbnciionnaine  et  officier  public,  toute 
personne  commise  a  la  perception  des  droits 
et  contributions  publiques,  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir  commis,  par  lui  ou  ses  pré- 
postes  ,  le  crime  de  concussion ,  sera  puni 
de  la  peine  de  six  années  de  fers ,  sans  pré« 
judice  de  la  restitution  des  sommes  reçues 
illégiiimement.  (Art.  14.) 

Tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui 
sera  convaincu  de  s'être  rendu  coupable  du 
crime  de  faux  danH  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, êtvM  puni  de  la  peine  des  fers  pendant 
Tingt  ans.  (  Art.  i5.) 

'    Vo y  ez  Faux  ,  Focfoiture,  Force  publique  , 
Geôlier,  etc. 

Actes  reçus  par  lesjbnctionnaires  publics. 

5.  Par  la  loi  du  29  septembre-  16  oc- 
tobre 179I9  il  est  défendu  aux  notaires  et 
.  à  tous  tiuttesjonctionnaires  et  officiers  pu" 
blics  de  recevoir  des  actes  où  des  qualifi- 
cations supprimées  par  la  constitution ,  ou 
tous  autres  titres  supprimés  seraient  con- 
tenus ou  énoncés,  à  peine  d'interdiction 
absolue  de  leurs  fonctions;  et  leur  contra- 
vention pourra  être  dénoncée  par  tout 
citoyen.  »Seront  également  destitués  pour 
toujours  de  leurs  ronet ions,  tous  notaires, 
^fonctionnaires  et  officiers  publics  qui  au- 
raient pi^té  leur  ministère  à  établir  les 
preuves  de  ce  qu'on  appelait  ci-devant  no- 
blesse; et  les  particuliers  contre  lesquels  il 
serait  prouvé  qu'ils  ont  donné  des  certifi- 
cats tendant  à  cette  fin  seront  condamnés 


â  une  amende  égale  à  six  fois  la  Taleur  de 
leur  contribution  mobilière ,  et  à  être  rayés 
da  tableau  civique;  ils  seront  déclarés  in^ 
capables  d'occuper  à  l'avenir  aucune  fonc* 
tion  publique.  (  Art.  4  et  5.  ) 

Les  préposés  au  droit  d'enregistrement - 
seront  tenus,  à  peine  de  destitution ,  d'ar- 
rêter les  actes  qui  leur  seront  présentés,  et 
qui ,  datés  du  jour  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  contiendraient  quelques-uns 
des  titres  et  qualifications  alM>lis  par  la 
constitution ,  et  de  les  remettre  au  commis- 
saire du  roi  du  tribunal ,  lequel  sera  aussi 
tenu  d'agir  comme  il  est  prescrit  par  l'art.  3*. 
(  Art.  6.  ) 

Actes  de  Vétat  citfiL 

6.  La  loi  sur  l'exercice  et  la  police  exté- 
rieure des  cultes  du  7  vendémiaire  an  4 
(bulletin  186,  n<>  1134,  i^e  gérie  ),  til.  4^ 
sect.  4,  art.  20,  défend  à  tous  jug«*s,  admi» 
nistrateurs  et  fonctionnaires  publics  quel- 
conques, d'avoir  aucun  égard  aux  attesta- 
tions que  des  ministres  du  cuite ,  ou  des 
individus  se  disant  tels,  pourraient  donner 
relativement  à  l'état  civil  des  citoyens.  U 
veut  que  la  contravention  soit  puuie  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  Sooliv.  ni 
être  moindre  de  100  11  v.,  et  d'un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  excéder  deux  ans, 
ni  être  moindre  d'un  mois  ;  et  que  ceux 
qui  les  produiront,  soit  devant  les  tribu- 
naux ,  ou  devant  les  administrations,  soient 
condamnés  aux  mêmes  peines. 

Il  est  ajouté  par  l'art.  21 ,  que  toutybnc- 
iionnaire  public  cbargé  de  rédiger  les  actes 
de  l'état  civil  des  citoyens,  qui  fera  men- 
tion dans  lesdits  actes  des  céréoionies  reli- 
gieuses ,  ou  qui  exigera  la  preuve  qu'elles 
ont  été  observées,  sera  ëgalemeot  con- 
damné aux  i>eines  portées  eo  l'article  pré- 
cédent. 

Voyez  CuUe. 
Responsabilité  desjonctionnaires  publics^ 

7.  Voyez  Forfaiture. 

Portion,  saisissable  de  leur  traitemeirt. 

8.  Suivant  la  loi  du  21  ventôse  an  9 
(  bullelin  74,  n«  S72,vî«  série,  pag.  404^, 
les  traitemens  dts  jTonctionnaires  publics  et 
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employés  civils  sont  saisissables  jusqu'à 
coiicurrcQce  du  cinquième  sur  les  premiers 
looo  francs  et  toules  les  sommes  au-dessous , 
du  quart  sur  les  5ooo  francs  suivans»  et 
du  tiers  sur  la  portion  excédant  6000  fr., 
A  quelque  somme  qu'elle  s'élève  ;  etceîus-^ 
qu'à  l'entier  acquittement  des  créances. 

Voyez  Administration,  Collèges  électo" 
rauxj  Listes  des  éligibles,  etc. 

a.  FONCTIONNAIRES  ECCLÉSIAS- 
TIQUES. (  Droit  public.  ) 

• 

'  On  nomme  ainsi  ceux  qui  sont  appelés 
par  le  gouvernement  à  des  fonctions  ecclé- 
siastiques, sauri'instiiution  canonique^  dans 
les  cas  où  elle  doit  avoir  lieu. 

Voyez  Concordat,  Culte  et  Séminaires, 

FONDATEUR.  FONDATIONS. 

Tome  8,  page  702. 

Addition. 

"Le  Jbndateur  est  l'auteur  d'une  Jbnda^ 
tion.  Le  nom  Ae  fondateur  est  souvent  con- 
fondu avec  celui  de  patron ,  et  en  effet  il  y 
a  peu  de  différence  entre  l'un  et  l'autre; 
mais  il  est  toujours  vrai  de  dire  que  le  nom 
àe  fondateur  est  plus  générique,  attendu 
qu'il^  s'applique  généralement  à  tous  ceux 
qui  ont  faÎ4  queIque^/?^^//o;z;  au  lieu  que 
le  nom  de  patron,  selon  les  idées  quen 
donnent  les  matières  de  patronage ,  ne  con- 
vient qu'au  fondateur  d'une  éelise  ,  d'un 
bénéfice,  d^un  établissement  public,  à  qui, 
outre  des  services  et  des  prières,  il  est  dû 
certains  droits  honorifiques ,  comme  à  celui 
sans  lequel  l'église,  le  bénéfice  ou  l'établis- 
sement ne  subsisterait  point.  Mais  le  patron 
«st  toujours  fondateur,  et  sera  toujours 
appelé  proprement  de  ce  nom. 

Voyez  Patron ,  Patronage. 

Fondation  j  s'applique  à  tout  établisse- 
ment durable  et  permanent  ;  ainsi  on  dit 
fonder  une  académie,  un  collège,  un  b6- 

Eital,  des  prix  à  distribuer,  des  jeux  pu- 
lics,etc.Fonder,  dans  ce  sens,  c'est  assigner 
11D  fonds  ou  une  somme  d'argent ,  pour  être 
employée  à  perpétuité  à  remplir  l'objet  que 
le  fondateur  s'est  proposé ,  soit  que  cet  objet 
regarde  le  culte  divin  ou  l'utilité  publique , 


soit  qu'il  se  borne  à  satisfaire  la  vanité  d»i 
fondateur,  motif  souvent  l'unique  et  le  véri'- 
table,  lors  même  que  les  deux  autres  lui 
servent  de  voile. 

La  loi  des  3  et  la  juillet -14  août  1790 
dispose,  tit.  i^^^  art.  aS,  «  que  lesybmto- 
tions  de  messes  et  autres  services  acquittées 
présentement  dans  les  églises  paroissiales 
par  les  curés  et  par  lea  prêtres  qui  y  sont 
attachés,  sans  être  pourvus  de  leurs  places 
en  titre  perpétuel  de  bénéfice,  continue- 
ront  provisoirement  à   être   acquittées  et 

payées  comme  par  le  passé » 

Art.  a6.  «  Que  les  fondations  faites  pour 
subvenir  à  l'éducation  des  parens  àcêfon-^ 
dateurs,  continueront  d'être  exécutées  coi^- 
formément  aux  dispositions  écrites  dans 
les  threfi  et  fondations 'y  et  qti'à  l'égard  des 
autres  fondations  pieuses  9  les  parties  inté- 
ressées présenteront  leurs  mémoires  aux 
assemblées  de  déparlement,  pour,  sur  leur 
avis,  et  celui  de  l'évèque  diocésain,  être 
statué  par  le  corps  législatif  sur  leur  con- 
servation ou  leur  remplacement.  » 

La  loi  du  18-29  décembre  1790,  tit.  i^r^ 
art.  ICI*,  a  déclaré  rachetables  les  rentes 
foncières  perpétuelles,  soit  en  nature,  aoit 
en  argent,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient, 
provenant  de  dons  et  legs  pour  cause  pre 
ou  fondation.  Celle  du  10-18  février  1791, 
ordonne  que  les  immeubles  réels  ^  affectés 
à  l'acquit  de  fondations  de  messes  et  autres 
services  établis  dans  les  églises  paroissiales 
et  succursales ,  seront  vendus ,  dès  a  pré- 
sent ,  dans  la  même  forme  et  aux  mêmes 

conditions,  que  les  biens  nationaux 

que ,  quant  aux  églises  où  lesdils  biens 
étaient  administrés  par  les  fabriques,  il 
sera  provisoirement  payé  auxdiies  fabri- 
ques ,  sur  le  trésor  public  ,  par  le  rece- 
veur du  district,  l'intérêt  à  quatre  pour  cent, 
sans  retenue,  du  produit  net  de  la  vente;  a 
la  charge  de  l'employer  comme  l'eût  été  le 
revenu  desdits  biens,  savoir,  aux  dépenses 
du  culte,  et  à  l'acquit  drs  fondations  ;  et 
que  toutes  ventes  d'immeubles  réels  desdites 
fondations  faites  jusqu'à  présent  dans  les 
formes  prescrites  pour  la  venté  des  biens 
nationaux  ,  sont  validées  par  le  présent 
décret ,  à  la  charge  de  l'intérêt  à  quatre 
pour  cent,  payable  sur  le  trésor  public... 

Voyez  Fabriques,  nomb.  s. 


5^4  FONDAT 

La  loi  du  26  septemhre-i6  octobre  179I9 
ordoima  que  les  biens  dépendant  desj^/z- 
dations  ïaiïe»  en  Faveur  d'ordres»  de  corps 
et  de  corporations  qui  n'existaient  plus  dans 
la  constitution  française,  soit  que  lesdites 
fondations  eussent  pour  objet  lesdits  ordres, 
corps  ou  corporations  en  commun,  ou  les 
individus  qui  pourraient  en  faire  partie, 
considérés  comme  membres  desdits  ordres, 
oorps  et  corporations,  faisaient  partie  des 
biens  nationaux,  et,  comme  tels,  étaient 
à  la  disposition  de  la  nation;  que  les  biens 
dépendant  àei^à'w^?»  Jondations  seraient  en 
conséquence  adininistrés  et  vendus  comme 
les  autres  biens  nationaux  ,  nonobstant 
toutes  clauses,  même  dé  réversion  ,  qui  se- 
raient |)ortées  aux  actes  à^  Jondation. , . , 
que  les  Jondations  faites  dans  les  paroisses 
seraient  au  surplus  exécutées  en  con/or- 
mité  des  précédens  décrets. 

On  mit  enfin  un  terme -à  ce  système  de 
spoliation  :  la  loi  du  4  ventôse  an  9  (bul- 
letin 73,  no  55o,  3«  série,  pag.  877), 
disposa  que  toutes  rentes  appartenant  à  la 
république  ,  dont  la  reconnaissance  et  le 
paiement  se  trouveraient  interrompus,  et 
tous  domaines  nationaux  qui  auraient  été 
usurpés  par  des  particuliers ,  seraient  af- 
fectés aux  besoins  des  hospices  les  plus 
voisins  de  leur  situation  ;  que  les  adminis- 
trations des  hospices  recevraient  les  avis 
que  leur  en  donneraient  les  préfets,  sous- 
préfets,  maires,  notaires,  et  autres  fonc- 
tionnaires et  citoyens  qui  auraient  connais- 
saùce  de  rentes  ou  doipaines  de  cette  es- 
pèce ;  et  qu'à  leur  première  requête  les 
commissaires  du  gouvernement  ,  près  les 
tribunaux ,  seraient  tenus  d'en  poursuivre 
là  restitution  au  profit  des  hospices. 

Voyez  Hôpitaux, 

Un  arrêté  du  gouvernement ,  du  7  mes- 
sidor an  9  (bulletin  86,  no  712,  3«  série, 
pag.  i35) ,  donne  aux  commissions  admi- 
nistratives des  hôpitaux  ,  droit  aux  arré- 
l*ages  comme  au  principal  des  reutes  qui 
leur  sont  affectées  par  la  loi  du  4  ventôse 

précédent  ; et  porte  qu'il  en  est  de 

même,  !<>  des  renies  en  argent  ou  en  na- 
ture dues  ipowv  Jondation  a  des  cures,  pa- 
roisses, fabriques,  corps  et  corporations, 
et  déclarées  nationales  par  les  lois  des  18 
février  et  16  octobre  1791  >  el  par  celle  du 


EUR,  etc. 

i3  brumaire  an  2 ,  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  du  4  ventôse  ;  ao  des  rentes  foncières 
représentatives  d'une  concession  de  fonds , 
et  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se 
présentent  ;  et  qu'en  cas  de  rachat  desdites 
rentes,  les  commissions  administratives  se 
conformeront  aux  dispositions  de  la  loi  du 
29  décembre  1790,  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  du  4  ventôse. 

Voyez  cet  arrêté. 

L'art.  i5  du  concordat  du  26  messidor 
an  9,  porte  que  le  gouvernement  prendra 
des  mesures  pour  que  les  catholiques  fran- 
çais  puissent,  s'ils  le  veulent,  faire,  en  fa- 
veur des  églises  ,  de% fondations.  L'art.  78 
dès  articles  organiques  de  ce  concordat  dis- 

t)ose  que  les  fondations  qui  ont  pour  objet 
'entretien  des  ministres  et  l'exercice  du 
culte  ,  ne  pourront  consister  qu'en  rentes 
constituées  sur  l'état  ;  qu'elles  seront  accep- 
tées par  l'évêque  diocésain,  et  ne  pourront 
être  exécutées  qu'avec  l'autorisation  du 
gouvernement  ;  el  l'art.  74 ,  que  les  im- 
meubles autres  que  les  édifices  destinés  au 
logement  et  les  jardins  attenatis,  ne  pourront 
être  affectés  à  des  titres  ecclésiastiques,  ni 
possédés  par  les  ministres  du  culte,  a  rai- 
son de  leurs  fonctions. 

L'art.  8  des  articles  organiques  des  cul- 
tes protesta  ns  porte  que  ces^  dispositions 
leur  sont  applicables. 

Le  gouvernement  autorise  l'acoeptation 
des  (]ons  ei  fondations^  àes  particuliers  en 
faveur  des  écoles  et  de  tout  autre  établis- 
sement d'instruction  publique.  Le  nom  des 
donateurs  est  inscrit  à  perpétuité  dans  les 
lieux  auxquels  leurs  donations  sont  appli- 
quées. {Loi  du  II  floréal  an  10,  titre  9, 
art.  43,  bulletin  186 »  no  1488 »  3e  série, 
pag.  2a5.) 

Arrêté  du  gouvernement,  du  28  fruc- 
tidor an  10  (bulletin  2i5  ,  no  1978,  3«  sé- 
rie, pag.  709),  par  lequel  les  fondateurs 
de  lits  dans  les  hospices,  ou  leurs  repi^ 
sentans ,  sont  tenus  de  présenter  sous  trois 
mois,  à  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent arrêté  ,  les  titres  de  leurs  fondations , 
aux  commissions  administratives  des  hos- 
pices oîi  ces  fondations  ont  été  faites,  ou 
de  ceux  qui  leur  ont  été  substitués,  et  aux- 
quels les  premiers  ont  été  réunis.  (  Art.  i^r  ). 
L'art.    2  enjoint  au  conseil  général  d'ad- 
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miaislration  des  hospices  de  Paris,  et  ail- 
leurs aux  coinmissioDs  administra lives  des 
hospices,  de  faire  dresser,  après  l'époque 
désignée  dans  l'arlicie  précédent,  un  état 
du  nombre  des  lits  Fondés  dans  chacun  des 
hospices;  et  |>orte  que  cet  état  contiendra 
par  colouites  séparées  ,  le  nom  des  hos- 
pices, celui  des  fondateurs,  le  nombre  des 
lits  fondés,  les  sommes  affectées  annuelle- 
ment dans  l'origine  a  ces  Jbndaiions ,  le 
produit  actuel  dés  fonds,  et  la  dépense 
actuelle  par  lit ,  comparée  à  celle  des^/i- 

D'après  ces  états,  suivant  l'art.  3,  les 
commissions  administratives  des  hospices 
adresseront  au  ministre  de  l'intérieur,  leurs 
Tlies  sur  la  manière  de  fixer  la  proportion 
de  la  jouissance  à  rendre  aux  fondateurs.....  » 

Voyez  Hôpitaux. 

FONDÉ  DE  POUVOIR.  [  Droit  pn^é.) 

Cest  celui  qui  a  pouvoir  de  représenter 
une  personne  dans  une  opération  ,  dans  un 
acte,  et  de  stipuler  poursclle;  par  consé- 
quent^ cette  expression  est  Synonyme  de 
mandataire  y  ou  porteur  de  procuration. 
Voyez  ces  mots. 

La  loi  du  14  octobre  1790,  tit.  3,&rt.  i^r^ 
autorise  les  parties,  lorsqu'elles  ne  veu- 
lent ou  ne  peuvent  pas  comparaître  en  per- 
sonne ,  à  se  faire  représenter  devant  le 
ju^  de  paix  par'  un  fondé  de  pouvoir ^ 
mais  sans  pouvoir  fournir  aucunes  écritu- 
res, ou  se  faire  assister  par  aucune  des 
personnes  qui  ,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
sont  attachées  à  l'ordre  judiciaire.  L'art.  9 
du  Code  de  Procédure  maintient  cette  dis- 
position quant  a  la  faculté  de  se  faire  re- 
{présenter  par  un  fondé  de  poupoir y  et  à 
a  défense  de  signifier  aucune  écriture;  mais 
il  ne  parle  pas  de  la  proscription  des  per- 
sonnes attachées  à  l'ordre  judiciaire;  de 
sorte  que  les  parties  peuvent  indifféremment 
se  faire  représenter  par  ces  sortes  de  per- 
sonnes ,  ou  par  toute  autre  revêtue  de  leur 
confiance. 

Les  personnes  citées  devant  les  tribunaux 
de  simple  police  ,  peu  veut  y  comparaître 
par  des  fondés  de  procuration  spéciale , 
mais  ne  peuvent  se  faire  assister  d'avoués. 
i^Loi  du  i9-a4Juillet  1791  ,tit.  ier,art.  28.) 


En  matière  de  police  judiciaire ,  la  per- 
sonne citée  peut  également  comparaître  par 
un  fondé  de  procuration  spéciale,  mais  ne 
peut  être  assistée  d'un  défenseur  officieux 
ou  conseil.  (  Code  des  Délits  et  des  Peines  , 
art.  i6i.) 

Celui  qui  a  porté  une  plainte  en  qua- 
lité de  dénonciateur ,  à  vingt-quatre  heu- 
res pour  s'en  désister  ;  mais  ce  désistement 
ne  peut  être  fait  que  par  la  signification 
au  greffe  d'un  acte  signé  par  le  dénoncia- 
teur ou  par  son  fondé  de  pouvoir,  et ,  dans 
ce  dernier  cas,  la  procuration,  doit  être 
annexée  à  l'acte  de  désistement,  (/dirf.,  ar- 
ticle 9.) 

Dans  les  cas  011  la  loi  n'exige  pas  tex- 
tuellement que  les  parties  comparaissent 
en  personne,  elles  peuvent  se  faire  repré- 
senter par  un  fondé  de  procuration  spé- 
ciale et  authentique.  (Code  Ci^ii y  art.  36 
et  38.) 

On  peut,  par  un  fondé  de  pouvoir  y  for- 
mer opposition  au  mariage  {Code  Cit^il, 
art.  66);  attaquer  un  mariage  contracté 
par  un  époux  dont  le  conjoint  était  absent 
(art.  139);  défendre  à  une  demande  en  di- 
vorce (art.  243  );  représenter  un  individu 
nommé  membre  d'un  conseil  de  famille 
(  art.  412  )  ;  un  fondé  de  pouvoir  peut  ac- 
cepter une  donation  (art.  933  et  936.) 

Tout  paiement  qui  doit  être  fait  au  créan* 
cier  peut  l'être  à  quelqu'un  ayant  pouvoir 
de  lui,  ou  qui  soit  autorisé  par  justice  ou 
par  la  loi  à  recevoir  pour  lui.  Le  paiement 
fait  à  celui  qui  n'aurait  pas  pouvoir  de 
recevoir  pour  le  créancier,  est  néanmoins 
valable  lorsque  celui-ci  le  ratifie ,  ou  s'il 
en  a  profité.  (Art.  1289.) 

Les  offres  réelles  valablement  faites  au 
créancier  nyant  la  capacité  de  recevoir, 
sont  bien  adressées  à  celui  qui  a  pouvoir 
de  recevoir  pour  lui.  (Art.  1268.) 

L'aveu  judiciaire  fait  par  la  partie  oti 
son  fondé  de  pouvoir  spécial ,  fait  pleine 
foi  contre  cette  partie.  (Art.  i356. 

FONDS  DE  TERRE.  Tome^,  pag.  725. 

Addition, 
Les  fonds  de  terre  et  les  bàtimens  sont 
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ioidneubles  par  leur  nature.  (Code  CMi , 
art.  5i8.) 

Yojcz  Immeuble  j  Sol. 


FONGIBLËS.   Tome  8,  page  yaS. 

Addition, 

La  compensation  n*a  lieu  qu'entre  deux 
dettes  qui  ont  également  pour  objet  uue 
somme  d'argent ,  ou  une  certaine  quantité 
de  c\\ow  Jhngibles  de  la  même  espèce,  et 
qui  sont  également  liquides  et  exigibles... . . 
[Code  Cipil,  art.  1291.) 

Voyez  Compensations  et  Obligerions, 
FOR.   Tome  8,  page  niS. 
FORAGE.  Tome  8  ,  pag.  7*5. 

1.  FORAINE.  (Chambre)  [Juridiction.) 

Tome  8  ,  page  726- 

2.  FORAINE.  (  Droit Jscal.)  T.  8^  p.  737. 

Voyez  Traite. 

FORAINS.  {Commerce.  Police.) 

Tome  S  y  page  717. 
FORBAN.  (  Dn>it  criminel.  ) 

Tome  8 ,  page  780. 

Voyes  Déportatiofk  et  Relégation, 

FORÇATS.  {Droit  criminel.) 

I.  On  donne  ce  nom ,  ou  celui  de  ga- 
lérien ,  a  des  criminels  condamnés  à  servir 
en  cette  qualité  sur  des  galères  de  Tétat. 
Suivant  l'ancienne  jurisprudence  ,  cette 
peine  pouvait  être  pour  tout  le  reste  de  la 
durée  de  la  vie,  et  alors  elle  emportait 
mort  civile ,  confiscation  de  biens  dans  les 
provinces  où  la  confiscation  avait  lieu ,  et 
privation  de  tous  effets  civils.  Lorsque  la 
peine  n'était  que  pour  un  temps  déterminé, 
avec  flétrissure,  eUe  emportait  infamie, 
sans  confiscation  de  corps  ni  de  biens. 

Parla  nouvelle  législation,  la  confisca- 
tion des  biens  ne  peut  plus  avoir  lieu  ;  la 
mort  civile  n'est  encourue  que  lorsqu'une 
loi  expresse  la  prononce  ;  la  peine  des  fers 
ne  peut ,  en  auciin  cas,  être  perpétuelle^ 


sa  moindre  durée  est  de  quatre  ans ,  et  sa 
plus  longue  ne  peut  jamais  excéder  vingt- 
quatre  ans,  en  quelque  nombre  que  les 
«circonstances  aggravantes  du  crime  se  trou- 
vent réunies. 

Voyex  Fers. 

La  peine  des  fers  a  été  sagement  établie: 
elle  conserve  au  service  de  l'état,  sans 
danger  pour  la  société ,  des  sujets  que  leurs 
crimes  auraient  forcé  dVxpatrier  ou  de 
conduire  au  supplice  ;  deux  choses  dont  00 
retire  ordinairement  peu  d'avantages^  même 
pour  l'exemple.  D'ailleurs  la  peine  des  fers 
est  plus  conforme  aux  lois  de  Fhumanité. 

Les  galériens  ne  furent  d'abord  appliqués 

3u'au  service  de  la  mer ,  suivant  l'esprit 
e  la  loi;  mais  la  méchanceté  des  hommes 
en  général,  l'ignorance,  la  dureté  de  plu- 
sieurs juges ,  que  des  fonctions  perpétuelles 
familiarisaient  avec  l'idée  de  ne  voir  que 
des  coupables  dans  les  accusés,  Pavidité  des 
suppôts  des  fermes ,  et  petit-ètre  aussi  le 
vice  de  quelques  lois  pénales,  portèrent 
bientôt  le  nombre  de  ces  malheureux  an- 
delà  de  ce  qu'exigeait  le  service  des  ga- 
lères; ils  furent  encore  employés  à  des 
travaux  forcés,  au  profit  de  l'état,  soit 
dans  l'intérieur  des  maisons  de  force,  soit 
dans  les  ports  et  arsenaux  ,  soit  pouf  l'ex* 
traction  des  mines ,  soit  pour  les  desséche* 
mens  des  marais ,  soit  enfin  pour  tous 
autres  ouvrages  pénibles,  qui,  sur  .la  de* 
mande  des  déparlemens ,  peuvent  être  dé- 
terminés par  le  gouvernement. 

Voyez  l'article  Bagne  ^  tom.  11  ^  p.  154. 

Punition  de  Jorcats. 

2.    La  loi  du  20  septembre^tx  oclobr 
2791 ,  contient  les  disposiiionè  suivantes' 

Tit.  3 ,  art.  16.  «  Les  délits  commis  p 
les  bas-officiers  des  galères  et  par  les/ 
çats ,  continueront  d'êti*e  punis  en  conf 
mité  des  règlemens  rendus  par  la  polio 
la  justice  des  chiourmes  ;  avec  cette  se 
exception,  que  chaque  évasion   àejer 
sera   punie  seulement  par  trois  année 
chaîne  de  plus  pour  les  Jorcats  k  1er 
et  par  l'application  à  la  double  chaîne 
dont  le  même  temps,  pour  \t%  forçat 
sont  actuellement  condamnés  à  vie. 

Art.  17.  «  A  l'égard  des  autres  criff 


FORCE  DE  LA  CHOSE  JUGÉE. 


délits  Don  prévus  par  le  présent  décret ,  et 
qui  seraient  commis  dans  Farsenal,  ils  se* 
ront  jugés  conformémeot  aux  dispositions 
décrétées  par  le  Code  Pénal  des  vaisseaux, 
du  II  août  1790 ,  par  le  Code  général  des 
Peines  et  des  Délits,  et  le  Code  de  la  Po-» 
lice  correctionnelle* 

Art.  18.  «  Le  Code  Pénal  des  vaisseaux 
sera  également  suppléé ,  pour  les  disposi- 
tions qui  n'y  sont  pas  prévues  pa^  le  pré* 
sent  Code,  et  par  le  Code  général  des  Peines 
et  Délits.  » 

.  Un  arrêté  du  gouvernement ,  du  17  ther- 
midor an  i3  ( bulletin  5i,  n^  869 , 4®  série , 
page  387  ) ,  après  avoir  rappelé  les  art.  16 , 
17  et  18  de  la  loi  du  12  octobre ,  que  nous 
venons  de  rapporter ,  ajoute  : 

«  Yu  Farticle  1^^  de  la  loi  du  28  floréal 
an  xo  ,  ainsi  conçu  :  Tout  individu  qui 
aura  été  repris  de  justice  pour  un  crime 
qualifié  tel  par  les  lois  actuellement  sub- 
sistantes, et  qui  sera  convaincu  d'avoir, 
postérieurement  à  sa  première  condamna- 
lion,  commis  un  second  crime  emportant 
peine  afflictive,  sera  condamné  à  la  peine 
prononcée  par  la  loi  contre  ledit  crime ,  et , 
eo  outre ,  à  être  flétri  publiquement  sur 
l'épaule  gauche  de  la  lettre  R... .» 

Art.  i«^  «  Les  cours  martiales  maritjmes 

Erouonceront  la  peine  de  la  récidive  contre 
^Jorcats  convaincus  de  crimes  pour  les- 
Iuels  tous  autres  prévenus  y  seraient  con- 
amnés. 

Art.  2.  «  Cette  peine  ne  sera  point  pro- 
noncée dans  les  cas  où  les  lois  maritimes 
punissent  lesjorcats  de  peines  aflBictives 
pour  des  délits  contre  la  discipline,  et  que 
les  lois  générales  ne  qualifient  point  crimes, 
ou  contre  lesquels  elles  ne  prononcent  pas 
de  peines  afflictives. . .  » 

Résidence  des  forçats  libérés. 

3.  Un  décret  impérial  du  19  ventôse 
an  i3  (bulletin  79  ,  n^  1872,  4®  série, 
jpag.  321  ],  dispose  : 

Art-  i«r  l^ouijorçat  ViViété  sera  tenu  de 
déclarer  dans  quel  département  et  dans 
quelle  commune  il  veut  établir  sa  rési- 
dence. 11  ne  pourra  l'établir  ni  dans  une 
ville  de  guerre,  ni  à  moins  de  trots  my- 
rjamètres  de  la  frontière. 
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Art.  2.  «  Le  département  et  la  commune 
qu'il  aura  choisis  pour  sa  résidence,  seront 
désignés  sur  la  feuille  de  route  qui  lui  sera 
délivrée. 

Art.  3.  c(  Arrivé  dans  le  département  011 
il  aura  fixé  sa  résidence,  il  se  présentera 
à  la  préfecture,  y  déclarera  la  commune 
où  il  veut  aller  résider,  et  sera  mis  par  le 
préfet  sous  la  surveillance  de  l'autorité  lo- 
cale. . .  » 

Un  nouveau  décret  ajoute,  que  les^r- 
çats  qui  ont  subi  et  terminé  leurs  peines ^ 
ne  peuvent  établir  leur  résidence  dans  les 
villes  et  lieux  où  il  existe  des  palais  impé- 
riaux ,  tels  que  Paris ,  YerKailles  ,  etc. 

I.  FORCE  DE  LA  CHOSE  JUGÉE. 

(  Jurisprudence. } 

I.  La  chose  jugée  acquiert^rve  ou  au-- 
torité  de  la  chose  jugée ,  lorsqu'elle  émane 
d'un  jugement  rendu  en  dernier  ressort, 
ou  dont  il  n'y  a  pas  d'appel ,  ou  dont  l'appel 
n'est  plus  recevable ,  ou  auquel  on  a  donné 
un  acquiescement  formel. 

Le  Code  Civil  place  l'autorité  que  la  loi 
attribue  à  la  chose  jugée  ^^  au  nombre  des 
présomptions  légales  ;  et  il  prononce  que 
l'autorité  de  ^la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à 
l'égard  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  jugement^ 
qu'il  faut  que  la  chose  demandée  soit  la 
même;  que  la  demande  soit  fondée  sur  la 
même  cause;  que  la  demande  soit  entre 
les  mêmes  parties,  et  formée  par  elles  el 
contre  elles  en  la  même  qualité.  (  Art.  i35o 
et  i35i.) 

Les  conditions  énoncées  en  cette  loi , 
nécessaires  pour  opposer  à  quelqu'un  l'au- 
toriié  de  la  chose  jugée  ,  sont'prises  des  lois 
i3  et  14,  D.  de  e.Tceptione  rei  judicaiœ y 
mode  idem  corpus  sit,  idem  jus,  qualitas 
eadem  ,  eadem  causa  petendi,  eadem  con^ 
ditio  personarum  :  quœ  nisi  omnia  conçut^ 
rant ,  alia  res  est. 

Le  Code  Civil  dispose  :  Art.  1262.  «  Lors- 
que le  débiteur  a  lui-même  obtenu  un  ju- 
gement passé  enyhrcé  de  chose  jugée  ,  qui 
a  déclaré  ses  offre»  et  sa  consignation  bon- 
nes et  valables^  il  ne  peut  plus  ,  même  du 
consentement  du  crf  ancier  ,  retirer  sa  con- 
signation au  préjudice  de  ses  codébiteurs 
ou  de  ses  cautions. 
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Art.  126.3.  «Le  orraneier  qui  a  conftenû 
que  le  déliireur  retirât  sa  ronsigoalion  après 
qu'elle  a  été  déclarée  valable  par  un  jii- 
jçenient  qui  a  acquis  ^orre  de  chose  jugée  y 
ne  peu(plus,  pour  le  paieiiieni  de  sa  créance, 
exercer  les  privilèges  ou  liypollièques  qui  y 
étaient  attachés  ;  il  n'a  plus  d'hvpothèque 
que  du  jour  011  Tacte  par  lequel  il  a  con- 
senti que  la  consignation  fut  retirée,  aura 
été  rev(!*tu  des  formes  requises  pour  em* 
porter  hypothèque. 

Le  Code  de  Procédure  porte ,  art.  478  : 
«  Les  jugemens  passés  en  Jorce  de  chose 
jugée  ,  porlSLiii  condamnation  a  délaisser  la 
possession  d'un  héritage  ,  sen)nt  exécutés 
contre  les  parties  condamnées  ,  nonobs- 
tant la  tierce  opposition  ,  et  sans  y  préju* 
dicier. 

QUESTIONS. 

1.  Première  question.  La  violation 
de  la  chose  jugée  donnent- elle  ouverture 
au  recours  en  cassation  ou  à  la  requête  ci" 
pile  ? 

Jugé  par  la  cour  de  cassation  qu'elle 
donne  ouverture  à  cassation. 

Espèce..^  Le  8  octobre  1789  9  il  7  eut  un 
contrat  d'échange  entre  le  sieur  Jeannin 
et  les  sieur  et  dame  Barrault ,  par  lequel 
ceux-ci  donnèrent  en  contre  -  échange  au 
sieur  Jeannin  un  fonds  de  .terre ,  qu'ils 
avaient  précédemment  vendu  au  sieur  Ba*« 
«in  ,  mais  contre  laquelle  vente  ils  dé- 
claraient avoir  pris  des  lettres  de  rescision  , 
dont  le  sieur  Bazin  avait  consenti  l'enté- 
rinement :  le  contrat  ne  contient  nulle 
an|re  explication  ,  ni  sur  l'abandon  que 
Ba^in  aurait  pu  faire  du  fonds  en  le  rem- 
boursant de  SCS  avances  ,  ni  sur  le  sup- 
plément de  prix  qu'il  aurait  pu  payer 
pour  se  maintenir  en  jouissance;  mais  du 
moins  l'explication  énoncée  était  une' indi- 
cation qu'il  avait  existé  une  procédure 
entre  les  sieur  et  dame  Barrault  et  le  sieur 
Bazin. 

Le  sieur  Barrault  étant  décédé  quelque 
temps  après  >  Bazin  poursuivit  sa  veuve 
au  tribunal  du  district  de  Châlons  -  sur*- 
Sa6ne,  pour  la  faire  débouter  de  sa  de- 
mande en  entérinement  des  lettres  de 
rescision  mentionnées  au  contrat  d'échange 
du  8  octobre  1789. 


Jugement  du  3o  juillet  179T  ,  qualifié  en 
dernier  ressort ,  rendu  par  défaut  contne 
la  veuve  Barrault  >  qui  la  déboute  de  sa 
demande  en  entérinemeut  des  lettres  de 
rescision  ,  faute  par  elle  d'avoir  rem- 
boursé à  Bazin  les  sommes  qu'elle  a%ait 
,  reçues  de  lui  à  compte  du  prix  de  la 
vente. 

Bazin  fit  signifier  ce  jugement  à  Jeannin 
le  a3  juin  1792;  rien  n'annonce^ qu'il  l'eût 
fait  signifier  auparavant  a  la  veuve  Bar- 
rault. 

Le  29  du  même  mois  ,  et  par  consé- 
quent dans  la  huitaine,  Jeannin  forma 
opposition  à  ce  jugerntpnt,  opposition  pure 
et  simple,  telle  qu'elle  est  autorisée  par 
l'art.  3  ,  du  lit.  35  de  l'ordonnance  de  1667, 
et  non  une  tierce  opposition  dans  le  sens 
des  articles  10  et  11  du  titre  27  delà  même 
ordonnance. 

Jugement  du  district  de  Châlons ,  du 
26  juillet  1793  ,  rendu  contradictoi rement 
sur  cette  opposition  ,  par  lequel  le  juge- 
ment du  3o  juillet  1791  est  rapporté, et 
les  parties  sont  remises  au  mèm^  état  qu'elles 
étaient  auparavant  ;  et ,  pour  être  fait  droit 
au  fond ,  la  cause  renvoyée  a  la  prochaine 
audience  ,  toutes  fins  ,  exceptions  et  dépens 
réservés....  Motif.  Attendu  que  l'opposi- 
tion a  été  formée  dans  la  huitaine  de  la 
signification^  du  jugement  par  défaut  dti 
3o  juillet  1791* 

Nous  croyons  utile  de  remarquer  que 
Bazin  s'était  porté  appelant  de  ce  juge- 
ment, et  qu'il  y  fut  déclaré  non  recevaUe^ 
attendu  qu'il  était  en  dernier  ressort, quoi 
qu'il  n'en  fût  pas  textuellement  fait  mention 
dans  le  jugement.  Après  cet  échec ,  il  s'a- 
dressa au  tribunal  civil  du  département 
de  Saône-et- Loire  ,  substitué  au  tribunal 
de  district  de  Chàlons,  et  il  y  conclut, 
contre  Jeannin ,  à  ce  qu'en  le  déboutant 
de  son  opposition,  dans  laquelle  il  serait 
déclaré  non  recevable  ,  il  fut  ordonné  que 
le  jugement  du  3o  juillet  179 1,  reodu 
contre  la  veuve  Barrault ,  jserait  exécuté 
suivant  sa  forme  et  teneur. 

Jugement  du  tribunal  de  Saône-et-Loire, 
du  la  ventôse  an  7 ,  qui  adjuge  les  coocio- 
sions  de  Bazin ,  sur  le  fondement  que  Jeat>- 
nin  n'était  pas  recevable  a  attaquer  pif 
voie    de    tierce    opposition    un  jugeoifot 
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relidii  contre  la  personne  de  laquelle  il 
tenait  ses  droits  &  la  propriété  de  Fimmeuble 
contentieux. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Jeanniu.  Il  le  fonde  sur  deux  moyens  : 
xo  violation  des  art.  to  et  ii  du  titre  27 
de  l'ordonnance  de  1667  ,  qui  autorisent 
toute  personne  ie'sée  par  un  jugement  où  elle 
u'a  pas  élé  partie^  à  l'attaquer  par  voie  de 
tierce  opposition  ;  %^  violation  de  la  chose 
jugée ,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  dé- 
truit le  jugeaient  passé  en  Jbrce  de  chose 
jugée,  du  26  juillet  1793,  qui  a  reçu 
Jeannin  opposant  au  jugement  du  3o  juillet 
1791. 

Voici  en  sulistance  ce  qui  a  été  dit  par 
le  ministère  public  portant  la  parole  dans 
Cette  cause.  Sur  le  premier  moyen  :  Abs- 
traction faite  du  jugement  du  26  juillet 
1798,  et  en  consindérant  Jeannin  comme 
tiers  op|)osant  au  jugement  du  3o  juillet 
179 1  ;  le  tribunal  de  Saône-et- Loire  pou- 
vait-il rejeter  la  tierce  opposition  comme 
non  recevable  ?  Bien  certainement  Jeannin 
aurait  pu  se  pourvoir  en  tierce  opposition , 
ii  le  jugement  du  3o  juillet  1791  n'était 
pas  censé  rendu  personnellement  contre  lui, 
et  8*il  ne  pouvait  pas  lui  être  opposé  comme 
chose  jugée  avec  lui.  Mais  si  ce  jugement 
est  censé  rendu  avec  lui ,  s'il  peut  lui  être 
opposé  comme  chose  jugée  contre  lui  per* 
sonnellement ,  en  tant  qu'il  se  trouve  être 
aux  droits  de  la  personne  contre  qui  il  a 
été  rendu,  il  est  liors  de  doute  que  sa  tierce 
opposition  n'était  pas  recevable.  Or ,  sur 
ce  point ,  écoutons  la  loi  63  ,  D.  de.  re  ju^ 
dicata  y  et  n'oublions  pas  que  la  question 
s'est  élevée  dans  un  pays  où,  au  défaut 
des  lois  nationales  et  de  la  coutume,  le 
droit  romain  exerce  une  autorité  véritable- 
ment législative. 

Il  est  établi  par  plusieurs  lois ,  que  la 
chose  jugée  ne  nuit  pas  à  des  tiers  :  Sœpè 
constitutum  est  res  inter  alios  judicatas , 
aliis  non  prœjudicore.  Cette  règle  admet  ce- 
pendant quelques  distinctions  :  Çuod  ta/nen 
quamdam  distinctionem  habet  ;  car  il  est 
des  cas  où  un  jugement  rendu  entre  des 
parties  ,  préjudicie  a-  d'autres  qui  en  ont 
eu  connaissance  ;  et  il  en  est  où  il  n'en 
peut  jamais  résulter  de  préjudice  pour  des 
personnes  tierces ,  quoiqu'elles  fussent  ins- 
Tome  XllI. 


truites  du  procès  avant  sa  décision  :  Nam 

sententia  inter  alios  dicta  ,  aliis  quibusdam 
etiam  scientibus  obest  ;  quibusdam  perA 
etiam  si  contra  ipsos  judicatum  sit ,  nihil 
nocet. 

Ainsi  ,  quoique  Fun  des  béritiers  d'un 
débiteur  ait  été  condamné  au  vu  et  au  su 
de  l'antre  ,  le  jugement  de  condamnation 
ne  pourra  pas  être  opposé  à  celui-ci  ;  et 
la  défense  de  ce  dernier  reste  entière ,  bien 
qu'il  n'ait  pas  ignoré  les  procédures  faites 
contre  son  cohéritier  :  Nam  scientibus  nihil 
prœjudicat ,  veluti  si  ex  duobus  hœredibus 
débitons  aller  condemnatur  ;  nam  alteri  in^ 
tegra  defensio  est  ,  etiamsi  citm  cohere  de 
suo  agiscierit. 

Il  en  est  de  même  de  deux  demandeurs, 
dont  l'un  acquiesce  à  la  sentence  qui  le  dé- 
boute ;  son  acquiescement  ne  préjudicie  ea 
rien  à  son  codemandeur  :  Item  si  ex  duO" 
bus  petitoribus  aller  p ictus  adquieperit,  al" 
terius  petitioni  non  prœjudicatur  :  idçme  ita 
rescriptum  est. 

Mais  la  chose  jugée  nuit  au  tiers  qui  en 
a  eu  connaissance ,  lorsque  ce  tiers  a  souf- 
fert qu'une  action  ,  dont  la  poursuite  ou 
la  défense  lui  appartenait  en  première  li- 
gne, fût  poursuivie  ou  défendue  par  une 
partie  qui  ne  devait  figurer  au  procès  que 
secondairement  :  Scientibus  -  sentent iœ  quce 
inter  alios  data  est  obest ,  càm  quis  de  eà 
re  cujus  actio  pel  dejensio  primiun  sibi  corn» 
petit  j  sequenti  agere  patiatur.  Comme  si  un 
créancier  souffre  que  son  débiteur  plaide 
3ans  son  intervention,  sur  la  propriété  du 
bien  qu'il  lui  a  hypothéqué;  comme  si  un 
mari  souffre  que  son  beau -père  ou  son 
épouse  plaident  seuls  sur,  la  propriété  du 
bien  qu'il  en  a  reçu  en  dot  ;  comme  si 
l'acquéreur  souffre  que  son  vendeur  plaidô 
sans  lui  stir  la  propriété  de  la  chose  qu'il 
lui  a  vendue  :  Veluti  si  credilor  experiri 
passus  sit  debitorem  de  proprietate  pignoris, 
aut  maritus  socerum  pel  uxorem  de  proprie* 
tate  rei  in  dotent  acceptée,  aut possessor  pen* 
ditorem  de  proprietate  rei  emptœ  f  et  hœc 
ita  ex  multis  constitutionibus  intelligenda 
sunt. 

Mais  pourquoi  la  connaissance  du  pro- 
cès nuit-elle  à  ceux-ci,  et  non  à  ceux-là? 
Cur  autem  his  quidem  scientia  nocet ,  su^ 
perioribus  perd  non  nocet  ?  Voici  la  raison 
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de  la  difTërcnce  ,  c'est  que  celui  qui  sait 
que  son  coliërilier  est  eu  iostaoce  ,  ne 
peut  pas  Teropècher  d'exercer  son  action  , 
ou  ait  proposer  sa  défense  de  la  manière 
qui  est  le  plus  à  son  gré  :  liia  ratio  est, 
quàd  qui  scit  cohœredcm  suum  agere ,  pro^ 
hibere  eum  quo  minus ,  uti  petit ,  propriâ 
actione  vet  dejensione  utatur  y  non  potest. 

Mais,  si  je  laisse  défendre  la  cause  de  ma 

t propriété  par  le  précédent  propriétaire , 
a  connaissance  que  j'en  ai  produira  contre 
moi  l'exception  de  la  chose  jugée  ,  parce 
que  c'est  de  mon  cnnsenteinent  que  le  juge 
prononce,  ((uoiquc  entre  tierce  personne, 
sur  le  droit  (|ue  je  tiens  de  celui  qui  agit 
pour  moi  :  Is  perd  qui  priorem  dominum 
d^endere  causom  patitur  ,  ideà  propter 
scientiam  prescriptione  rei  ,  quampis  inter 
alios  y  judicatœ  y  sunimoifetur  y  quia  ex  po^ 
luntate  ejus  de  jure  quod  ex  personâ  agentis 
habuit  y  judicatum  est. 

D'après  une  loi  aussi  positive,  nul  doute 
que  le  demandeur  ne  soit  lié  ni  plus  ni 
moins  que  la  veuve  Barrault,  par  le  juge- 
ment du  3o  juillet  1791,  entre  elle  et  Bazin, 
puisque  ,  d'une  part  ,  la  veuve  Barrault 
était  la  coéchangiste  de  Jeannin  ,  qu'elle 
était  sa  venderesse,  Fauteur  de  qui  il  ti- 
rait ses  droits,  sa  garantie  naturelle  et  lé- 
gale ;  et  que,  de  l'autre,  le  contrat  d'é* 
change  du  8  octobre  1789  l'avait  informé 
de  l'existence  du  procès  alors  pendant  entre 
la  veuve  Barrault  et  Bazin ,  sur  les  lettres 
de  rescision  obtenues  par  l'une  contre  l'au- 
tre :  il  est  doue  évident  que,  abstraction 
faite  du  jugement  du  26  juillet  1793,  Jean- 
nin ne  pourrait  pas  attaquer  le  jugement 
du  12  ventôse  an  7,  pour  avoir  décidé  que 
le  jugement  du  3o  juillet  1791  n'était  point 
passible  de  tierce  opposition  de  sa  part. 

Sur  le  deuxième  moyen.  Mais  cessant 
cette  abstraction  ,  c'est-à-dire ,  si  l'on  con- 
sidère le  jugement  du  12  ventôse  an  7 , 
non  en  lui-même,  mais  dans  ses  rapports 
avec  ce  qui  s'est  passé  antérieurement,  on 
demeure  convaincu  que  la  question  sur  la- 
quelle ce  jugement  a  prononcé  n'était  plus 
entière  ;  qu'elle  était  jugée  parle  jugement 
du  26  juillet  17939  passé  enjofve  de  chose 
jugée  y  qu'il  n'appartenait  plus  au  tribunal 
de  Sa6ae-et- Loire  de  s'en  mêler  ;  et  qu'en 
•  CD  immiiçant  il  a  outre-paséé  ses  pouvoirs. 


Ce  jugement,  du  26  juillet  1793,  avait 
remis  les  parties,  c'est-à-dire,  Jeanniu  et 
Bazin ,  au  même  état  qu'elles  étaient  avant 
le  jugement  rendu  par  défaut  contre  la 
veuve  Barrault,  le  3o  juillet  1791;  il  avait 
par  conséquent  anéanti  ce  dernier  juge- 
ment :  et  cependant  le  tribunal  de  Saône- 
et- Loire  a  prononcé  comme  si  le  jugement 
ilu  3o  juillet  179 1  subsistait  encore  dans 
toute  sa  force  ;  et  il  l'a  recréé  pour  en  tirer 
contre  Jeannin  une  exception  de  chose j'ugée; 
il  a  par  conséquent  réformé  le  jugement 
du  26  juillet  1793  ;  et  cependant  il  n'était 
saisi  ni  par  requête  civile,  ni  par  aucune 
autre  voie  légale,  du  droit  d'en  discuter 
le  bien  ou  mal  jugé  :  il  y  a  donc  de  sa 
part  contravention  manifeste  à  l'art,  i^' 
du  titre  35  de  l'ordonnance  de  1667 

Le  tribunal  de  Sa6ne-et-Loire  a  rejeté 
l'opposition  de  Jeannin  au  jugement  par 
défaut,  du  3o  juillet  179 1 ,  contre  la  veuve 
Barrault,  parce  qu'il  a  considéré  Jeannin 
comme  ayant  formé  cette  opposition  en 
qualité  de  tiers  non  oui  ;  parce  qu'il  l'a 
considéré  comme  prenant  à  tort  cette  qua- 
lité, puisqu'étant  aux  droits  de  la  veuve 
Barrault  ,  il  était  censé  la  représenter-; 
parce  qu'il  a  considéré  le  jugement  du  3o 
juillet  1791  comme  inattaquable  de  la  part 
de  la  veuve  Barrault  elle  -  même  ;  parce 
qu'il  est  de  principe  général  qu'on  ne  peut 
pas  attaquer  par  tierce  opposition  uo  ju- 
gement dans  lequel  on  a  été  parUe  par  le 
ministère  d'une  personne  dont  on  est  l'ayant 
cause. 

Pourquoi  le  tribunal  du  district  de  Chi- 
lons-sur-Saône  avail-il  admis,  au  contraire, 
cette  même  opposition  ?  Uniquement  parce 
que  Jeannin  l'avait  formée  dans  la  huitaine 
de  la  signification  du  jtigement  par  défaut, 
du  3o  juillet  1791;  parce  que  la   veuve 
Barrault   étant    encore   à   temps   pour  se 
rendre  opposante  à  ce  jugement ,  u  en  de- 
vait être  de  même  de  Jeannin^  qui  était  i 
ses  droits  ,  et  avec  lequel  le  jugement  du  3o 
juillet  179 1  était  censé  rendu;  parce  qu'en- 
fin ,  ce  n'était  pas  comme  tiers  non  oui,  et 
en  vertu  des  art.  10  et  11  du  titre  27  de 
l'ordonnance  de  1667;  mais  comme  partie 
appelée  dans  la  personne  de  la  veuve  Ba^ 
rault,  et  en  vertu  de  l'art.  3  du  tit.  35  dé 
la   même  ordonnance,  que  le  demandeur 
avait  formé  son  opposition. 
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Ces  deux  décisions  sont  bien  contraires 
Fune  à  l'antre,  et  cette  contrariété  ne  vient 
que  de  ce  que  le  tribunal  de  Saône-et-Loire 
a  supposé  une  tierce  opposition  qui  n'exis- 
tait pas,  et  a  rois  à  l'écart  l'opposition  sim- 
ple de  laquelle  seule  il  avait  él'é  question 
devant  le  tribunal  du  districtde  Cbàlous-sur- 
SaAne.  Elles  sont  bien  contraires,  puisque 
l'une  fait  revivre  le  jugement  par  défaut, 
du  3o  juillet  179 1,  que  l'autre  a  vaîl  détruit; 
mais  c'est  sur  des  moyens  différeos  qu'elles 
ont  été  rendues;  et  dès  là,  point  d'ouver- 
ture à  requête  civile  contre  celle  qui  a  été 
rendue  la  dernière.  Cependant  la  chose ju-- 
gée  ne  pouvant  pas  avoir  élé  violée  impu- 
nément, il  faut  bien  que  cette  dernière  dé- 
cision puisse  être  attaquée  par  la  voie  de 
cassation. 

Il  y  a  de  la  part  d'un  tribunal  quelcon- 
que violation  de  la  chose  Jugée  toutes  les 
fois  qu'il  n'a  pas  d'égard  à  Texeeption  de  la 
chose  jugée  qui  milite  en  faveur  d'une  par- 
tie contre  l'autre.  Or,  dans  l'espèce,  il  est 
bien  évident  que  du  jugement  du  26  juillet 
1798  il  résultait  une  exception  de  cfiose 
Jugée  contre  Bazin. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'exception  de  la 
chose  Jugée  ^  il  faut  le  concours  de  trois 
conditions.  Il  faut  que  la  partie  à  qui  l'on 
oppose  cette  exception ,  demande  la  même 
chose  dont  elle  avait  été  dél>outée  par  le 
jugement  dont  on  excipe  contre  elle;  il  faut 
qu'elle  la  demande  pour  la  même  cause  qui 
avait  servi  de  titre  à  sa  prétention  précé- 
demment rejetée  ;  il  faut  que  depuis  le  pre- 
mier jugement  il  ne  soit  surveuu  dans  la 
cooditioD  des  deux  parties  aucun  change- 
meot  qui  leur  donne  de  nouveaux  droits. 

Telle  est  la  règle  tracée  par  le  droit  écrit, 
auquel  était  spécialement  soumis  le  tribunal 
de  Saôoe-et- Loire  :  chm  quœritur  hœc  ex^ 
ceptio  (rei  Judicatœ  )  noceatnec  ne  ,  inspi^ 
ciendum  est  an  idem  corpus  sit ,  quantitas 
eadem  ,  idem  Jus  ;  an  eadem  causa  petendi  , 
et  eadem  conditio  personarum  :  quœ  nisi 
omnia  concurrant  ,  alia  res  est  (  L.  12  ,  i3 
et  14^  y  de  exceptione  rei  Judicatœ») 

Ces  trois  règles  se  rencontrent-elles  dans 
la  cause?  D'abord  ,  nul  doute  qu'il  y  a 
identîtc  entre  Tobjet  demandé  par  Bazin, 
âei'Bnt  le  tribunal  de  Sa6ue-et-Loirc>  <*t 
l'objet  que  lui  avait  refusé  le  tribuiMil  du 


district  de  Cbalons  :  Bazin  demandait  de- 
vant le  tribunal  de  Sa6ne-et-Loire,  que  le 
jugement  par  défaut,  du  26  juillet  1791  » 
fut  déclaré  exécutoire  contre  Jeannin  ;  et  le 
tribunal  de  Châlons  avait  décidé,  non  seu- 
lement que  ce  jugement  ne  serait  pas  exé- 
cuté contre  Jeannin,  mais  encore  qu'il  ne 
le  serait  point  du  tout ,  au  moyen  de  ce 
que  Jeannin  Tavait  anéanti  par  sou  oppo< 
sition. 

En  second  lieu,  les  deux  parties  qui  s4 
trouvaient  devant  le  tribunal  de  Saùne-et-* 
Loire,  s'y  trouvaient  absolument  dans  le 
même  état,  dans  la  même  condition*  quij 
devant  le  tribunal  du  district  de  Chàlons. 
Ainsi ,  il  y  avait  constamment  eadem  res  et 
eadem  conditio  personarum,  Y  avait-ii  .aussi 
eadem  causa  petendi? 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'identité  de  ti- 
tres avec  l'identité  de  motifs  ;  car  ce  sont 
deux  choses  très -différentes.  Pour  qu'il  y 
ait  lieu  à  l'exception  de  la  chose  Jugée  ^  il 
faut  qu'il  y  ait,  dit  la  loi,  eadem  causet 
petendi  ;  c'est-à-dire  ,  identité  de  titres  : 
ainsi,  vous  m'avez,  par  un  premier  acte, 
vendu  votre  maison  ;  et  par  un  second  , 
vous  me  l'avez  donnée.  Si  après  avoir  agi 
contre  vous  à  An  de  délaissement  de  la  mai- 
son, en  vertu  de  la  vente  que  vous  m'en 
avez  faite*;  et  si,  après  avoir  succombé  faute 
de  justifier  du  contrat  de  vente,  je  vous  in- 
tente une  nouvelle  action  pour  me  faire 
délivrer  la  maison  a  titre  de  donation,  vous 
ne  pourrez  pas  m'opposer  l'exception  dé 
chose  Jugée  ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  dans  ma 
deuxième  demande  eadem  causa  petendi , 
que  dans  la  première. 

Mais ,  la  loi  permet-elle  de  juger  le  con- 
traire de  ce  qui  a  été  décidé  précédemment 
en  dernier,  ressort  ,  lorsque  de  nouvelles 
pièces  et  de  nouveaux  raisonnemens  vien- 
nent fournir  des  motifs  tous  différens  de 
ceux  qui  ont  déterminé  le  premier  juge- 
ment ? 

Non,  sans  doute;  et  bien  loin  de  là,  il 
existe  des  lois  trèv précises  qui  défendent 
de  rétracter  les  jugemens  ,  sous  prétexte  de 
pièces  nouvellement  recouvrées  ,  ou  de 
moyens  de  droit  nouvellement  découverts. 
Elles  le  permettent  bien ,  lorsque  ces  pièces 
avaient  été  ,  lors  du  premier  jugetucHit  , 
retenues  par  le  fait  de  la  partie  en  faveur 
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de  laquelle  il  a  éié  rendu,  ou  lorsque  ces 
Vïoyeon  de  droit  avaient  été  négligés  par  un 
mineur  ou  par  une  commune;  mais  dans 
ces  cas  même ,  elles  exigent  que  la  rétrac- 
tation soit  provoquée  par  la  voie  de  la  re- 
quête civile.  En  un  mot ,  la  diRerence  de 
pièces  et  de  motifs  n'empêche  pas  qu'il  n'y 
ait  eadem  cnu-^a  petendL  Si  j'ai  été  con- 
damné parce  que  le  juge  n'a  pas  vu  les 
pièces  qui  pouvaient  servira  ma  décltarge» 
Qu  parce  que  je  n'ai  pas  invoqué  toutes  les 
lois  où  tous  les  points  de  jurisprudence  qui 
militaient  eu  ma  Faveur,  je  pourrai  bien 
dire  que  j'ai  été  mal  défendu;  mais  je  n'en 
resterai  |)as  mpiiis  cui^damné. 

Il  y  avait  véritablement  devoni  le  tribu- 
nal de  Saône -et- Loire,  eadem  causa  pe^ 
tendi  y  que  devant  le  tribunal  du  district 
de  Chûlons  :  devant  celui-ci,  il  s'était  agi 
de  savoir  quel  droit  avait  conféré  au  sieur 
Qazin  le  contrat  par  IfHiuel  ^arrault  f*t  sa 
femme  lui  avaient,  venclu  le  bien  qu'ils 
avaient  depuis  cédé  en  contre-échange  au 
aieuc  le^iuiin  ;  devant  celui-là  9  c'était  en- 
core du  mêtne  contrat  qu'il  était  question; 
c'était  encore  en  vertu  de  ce  titre  qti'agis- 
^\K  Bazin  ;  Je^nnin  avait  donc  visiblement 
pour  lui  I4  troisième  condition  requise  pour 
çtabl^ir  l'exception,  de  la  chose  jugée  ;  il  y  a 
donc  ei>,  de  la  part  du  tribunal  de  Saône-et- 
Loîre,^  contravention  à  l'art,  i^^  du  tit.  35 
de  rord.onnance  de  1667. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  section 
civile,  du  i5  germinal  au  9,  au  rapport 
de  M.  Liborel,  et  suivant  les  conclusions  de 
M.  Merlin,  qui  casse  et  annuité....  Motifs. 
•  Vu  l'art.  5  du  tit.  27  de  l'ordonnance  de 
1667;  auendti  que  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  civil  du  département  de  Saône- 
et-Loire ,  le  i a  vento^e  an  7,  et  dont  il  s'a- 
git, en  rejetant  l'opposition  du  sieur  Jean- 
Din  à  celui  par  défaut,  du  3o  juillet  1^791, 
it  violé  l'autorité  de  la  chose  Jugée  ^  puisqu'il 
avait  admis  la  même  opposition,  par  autre 
jugement  rendu  le  26  juillet  1798  ,  et 
qu'ainsi  il  est  contrevenu  a  l'article  5  du 
titre  27  de  l'ordonnance  de  1667...  » 

DkuxiÈMB  question,  y  a^-il  contra" 
êfention  à  la  chose  jugée ,  iorsgu'un  tribunal 
d'appel  j  en  infirmani  un  jugement  de  pre- 
mière instance  y  qui  autorisait  un  débiteur 
à  consigner  ^  déclctre  nulle  la  consignation 


J'ai  te  en  exécution  de  ce  jugement ,  ei  déjà 
déclaré  valable  par  un  jugement  €n  dernier 
ressort? 

Jugé  affirmativement  par  la  cour  de  cas- 
sation. 

Espèce.., <,  Le  12  vendémiaure  ao  4  ,  le 
sieur  Leroi  obtint  au  tribunal  de  district 
d'Yvetot,  séant  à  Caudebec,  un  jugement 
par  défaut ,  qui  confirme  deux-  jugemens 
du  tributial  de  district  de  Rouen,  des  24 
messidor  et  9  thermidor  an  3 ,  par  lesquels 
il  était  autorisé  à  consigner  une  somme  de 
33,000  liv.  qu'il  devait  au  sieur  Sacquépée, 
si,  dans  le  jour^  celui-ci  ne  la  retirait  des 
mains  du  notaire  chea  qui  elle  étiiit  en 
dépôt. 

Le  14 du  même  mois,  Leroi  fit  signifier 
ce  jugement  au  di>micîle  de  Sacquépée;  le 
lendemain  i5  ,  il  consigna  les  33ooo  liv., 
et  |e  même  jour  il  notifia  cette  consigna- 
tiou  à  Sacquépée  ;  le  21 ,  SScquépée  forma 
opposition  au  jugement  du  12;  mais  il  en 
ftil  débouté  par  défaut,  le  5  brumaire  sui* 
Tant.  Alors  il  se  pourvut  contre  la  coost- 
gnaiion,  et  la  fit  déclarer  nulle  par  juge- 
ment du  tribunal  civil  du  département  de 
la  Seine-Inférieure,  du  3  ni%ose  an  4. 

Sur  l'appel  qu'en  interjeta  la  veuve  Le- 
roi ,  tant  en  son  nom  que  comme  tutrice 
des  enfans  mineurs,  nés  d'elle  et  de  soa 
mari,  décédé  depuis  peu,  il  intervint  ati^ 
tribunal  civil  du  département  de  TOise,  le 
S  fructidor  de  la  même  année,  un  jugement 
qui  infirma  celui  du  tribunal  de  la  Seine- 
Inférieure,  et  déclara  la  consignation  va- 
lable. 

Pendant  que  s'agitait  la  contestation  ter- 
minée  par   ce  jugemoni,  Sacquépée  atla» 
cfuait  devant  le  irihunai  de  cassation  ociur 
dti  5  briunaire  an  4,  par  Irquel  ilaTaièclé 
dt*bouté  de  son  opposîtio»  ai»  îugemeni  par 
<^faui,dii  12  veudémiiaire précédent, coo- 
firrobiif  de  ceux  du  tribun»!  de  disiQCKfa 
Rouen  ,  des  24  messidor  et  9  tberoiidor 
an  3.  Il  se  fondait  sur  ce  ^\%^  le  ^gesMO 
du  5  brumaire  avait  été  readii-  pur  qcatr 
juges  et  un  suppléant;  c'est-^-dire,  sure 
f^u'un.  suppléant  y  avait  pris  paxt  „sans^ 
sa  presse i. ce  y  fût  nécessaire» 

Ce  moyen  eut  tout  le  succès  que  loi* 
suraiilaloidu  6  mars  1791  :1e  16  fruclîA 
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an  4,  le  tribunal  deeassaiion  annulla  le  jii- 

Sement  du  5  brumaire ,  et  renvoya  le  fond 
e  la  cause  devant  les  juges  qui  en  devaient 
connaître. 

L'affaire  portée  en  conséquence  de  ce 
renvoi ,  au  tribunal  civil  du  département 
du  Calvados,  un  jugement  par  défaut,  du 
3  pluviôse  an  8,  reçut  le  sieur  Sacquépée 
opposant  à  celui  du  la  vendémiaire  an  4, 
annulla  ce  jugement  et  ceux  du  district  de 
Rouen  i  des  24  thermidor  et  9  fructidor 
an  3 ,  au  chef  qui  autorisait  la  consigna- 
tion des  33,ooo  liv.9  et  déclara  pareillement 
nulle  et  de  nul  effet  la  consignafton  qui 
a'en  était  ensuivie. 

Les  mineurs  Leroi  formèrent  opposi- 
tion à  ce  jugemeut;  elle  fut  rejelée  par 
jugement  du  tribunal  d'appel  de  Rouen  , 
àu^>stitué  à  celui  du  Calvados  9  du  3  tlier- 
midor  an  8. 

Pourt^oi  en  cassation  de  la  part  des  mi- 
Deurs  Leroi,  foudé,  entre  autres  choses, 
sur  ce  qu'il  est  en  contravention  à  hijorce 
de  la  chose  jugée  le  5  fructidor  an  4  par 
le  tribunal  civil  du  département  de  l'Oise. 

Aeb£T  de  la  cour  deca^sairan,  du  ao  flo* 
réal  an  10,  a»  rapport  de  M.  CofBnhal , 
qui  casse  et  annuUe  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  d'appel  de  Rouen  le  3  thermi- 
dor an  8  ,  comme  contraij*e  à  celui  du  tri- 
bunal civil  du  département  de  l'Oise,  du 
5  fructidor  an  4 ,  et  à  Fart.  5  du  tit.  27 
de  l'ordonnance  de  1667;  annuUe  égale- 
ment tout  ce  qui  a  suivi  ou  pourrait  s'en- 
suivre î  ordorme  que  les  sommes  qui  pour- 
raient avoir  été  payées  par  ta  veuve  Leroi 
et  son  mari  en  vertu  dudtt  jogetaoene,  leur 
teroiH  re6tît%iées;  et  pour  être  faii  droii 
sur  les  demandes  et  coutesiatîoos  aur  les- 
quelles kdit  jugement  est  intervenu,  cîr- 
coostanœ»  et  dé{>eudance8  y  renvoie  les  par- 
ties au  tribunal  d'appel  séant  à  Amiens^- 

JÊotrfs,  «  Considérant,  lo  que  la  consr- 
gnation  ttunullée  par  le  jugement  du  3  ther- 
midor an  8,  en  ordonnant  l'exécution  du 
jugement  par  défaah,  du*  3  pluviôse  pré- 
cédent ,  avait  été  déclarée  valable  par  le 
jugement  en  dernier  ressort  rendu  par  le 
tribunal  civil  du  département  de  FOise , 
le  5  fructidor  an  4  ;  20  que  la  contrariété 
se  rencontre  dans  les  motifs  comme  dans 
le  dispositif  que  l'on  met  en  principe ,  dans 


le  jugement  du   3  pluviôse  an  8 ,  qtie  le 
jugemf^nc  du  la  vendémiaire  an  4  n'a  pn 

t>roduire  aucun  effet  pendant  le  délai  de 
'opposition  ,  tandis  que  l'autre  jugement 
a  décidé  qu'il  avait  pu  Htti  mis  à  exécu- 
tion jnsquà  ce  que  l'opposition  fi)t  inter<^ 
venue;  et  que  Sacquépée  ne  défend  en 
partie  le  jugement  définitif,  que  sur  les 
mêmes  moyens  par  lesquels  il  attaque  celui 
du  trîlyunal  de  l'Oise,  et  notamment  par 
le  jugement  du  26  floréal  an  4. 

«  Considérant  Ique  la  veuve  Leroi  et  son 
mari  avaient  opposé  la  fin  de  non  recevoir 
fondée  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  et 
qu'elle  n'a  pu  être  rejetée  sans  tomber  dans 
une  contrariété  manifeste,  qui,  suivant 
l'ordonnance  de  1667  ^^  '^  règletnent  de 
1738  ,  doit  donner  lieu  à  la  rétractation  du 
dernier  jngemedt ,  ce  qui  dispense  d'exa- 
miner les  autres  UKiyens  de  cassation  pro- 
posés par  la  veuve  Leroi  et  son  mari...  » 

2.    FORCE    MAJEURE. 

Tome  8 ,  page  73 1. 

Addition^ 

Il  n'y  a  aucun»  doittmages  et  intérêts 
lorsque,  par  suife  d'une  Force  majeure  ou 
d'un  cas  fortuit  j  le  débiteur  a  été  empêché 
dé  donner  ou  de  faire  ce  à  quoi  il  était 
obligé,  ou  a  fait  ce  qui  lui  était  interdît. 
(  Code  CMl ,  art.  1 148.  ) 

Voyez  la  Loi  unique,  C.  diporté  Jacto ^ 
et  la  Novelle  117,  cap.  7. 

Yoyea  Cas  Jortait,  Incendie ,  eto« 

FORCE  PUBLIQUE.  {Droit  politique.  ) 

I.  La  puissance  est  absolument  néces- 
saire à  la  félicité  aussi  bien  qu'à  la  gran- 
deur des  corps  politiques ,  et  celle  de  chaque 
état  doit  être  considérée,  non  seulement  en 
soi ,  mais  relativement  à  ceHe  des  états 
vorsim  ;  car  la  grandir  d'un  pfrnce  est! 
la  rtrine  ou  an  moiosla  diminution  de cello 
de  ses  voisins  ;  sa  force  est  le  r'ésuîtat  de 
leur  (linilesse;  or  h  puissance,  soit  r^dle, 
soit  relative,  ne  peut' être  appuyée  que  sur 
Fun  de  ces  trois  points  mndamentaux  : 
Famonr,  hi  crarnte,  la  réputation.  L'amour 
qu'on  a  pour  le  souverain  porte  les  peuples 
à  l'obéissance  5  ri-  ett  unr  puissant  rempart 
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contre  rennemi.  Pour  être  aimé ,  il  faut 
régner  avec  justice  et  avec  indulgence  : 
unum  est  inexpugnabile  munimentum  ,  amor 
citfium  (Seneq. ,  de  Clem,^  lih.  i  ).  Qui  vult 
amari  ^  languidâ  regnet  manu  (  Ibid. ,  The- 
baïd. ,  carm.  669).  Qu'il  est  difficile  que 
les  sujets  soient  tous  contens ,  et  qu'ils  le 
soient  long-temps  !  La  multitude  aime  le 
changement  ;  elle  est  naturellement  in- 
quiète ;  ce  qui  lui  plaît  un  jour  lui  déplaît 
1  autre.  Si  un  prince  ne  peut  se  faire  aimer, 
il  peut  du  moins  se  Faire  craindre.  La  ma- 

i'esté  destîluée  de  forces  est  peu  respectée; 
a  puissance  fondée  sur  la  crainte  est  plus 
absolue  et  plus  solide.  «  Si  l'on  bannit  la 
crainte  du  monde ,  dit  Cicéron  ,  on  ùtera 
«n  même  temps  tout  attachement  à  observer 
les  devoirs  de  la  vie;  ceux  qui  craignent 
les  lois ,  les  magistrats,  la  pauvreté,  Tigno- 
minie ,  la  douleur ,  la  mort ,  sont  par  là 
très-portés  à  s'acquitter  de  leurs  devoirs  :  me^ 
ium  perd  si  quis  sustulisset ,  omnem  tfitœ  di^ 
ligentiam  sublatam  Jore ,  quœ  summa  essei 
in  iis  qui  leges  j  qui  magistratus ,  qui  pau- 
pertatenij  qui  ignominiam  ^  qui  moriem, 
qui  dolorem  timerenU  (  Cicer.  ,  TuscuU 
qucest  i  lib.  4,  cap*  20.) 

Un  prince  ne  peut  jamais  regarder  son 
gouvernement  comme  stable,  si  sa  puis- 
sance n'est  absolument  fondée  que  sur  la 
traiote  ;  car  toutes  les  fois  que  la  crainte 
n'agira  point,  ou  qu'on  pourra  la  surmon- 
ter, si  l'on  n'aime  le  prince  ,.8i  l'on  n'es- 
time sa  vertu ,  l'on  cnerchera  à  ébranler 
une  puissance  qui ,  au  lieu  de  ne  donner 
qu'une  crainte  raisonnable,  excite  Paversion 
publique.  Il  faut  donc  que  l'amour  et  la 
crainte  concourent  a  établir  la  puissance; 
et  quoique  ces  deux  sentimens  semblent 
incompatibles.,  il  n'est  pas  plus  difficile 
à  un  prince  d'en  remplir  lame  de  ses 
sujets  ,  qu'à  un  père  de  les  inspirer  à  ses 
enfans. 

La  base  la  plus  ferme  de  la  puissance 
est  la  réputation  de  celui  qui  gouverne 
justement,  tant  dans  l'opinion  de  ses  sujets 
que  dans  celle  des  étrangers.  Les  particu- 
liers peuvent  ne  s'occuper  que  de  ce  qui 
peut  leur  être  utile;  la  renommée  est  l'objet 
le  plus  important  des  princes  :  cceteris  mor- 
talibus  in  eo  stare  consilia^  quod  sibi  con^' 
ducere  patent;  principium  perd  dipersam 
esse  êoriem ,  quorum  prœcipua   rerum  ad 


Jamam  dirigenda  (Tacît.,  ^/in.  4).  Là  répth 
ta t ion  est  en  efiet  d'autant  plus  nécessaire  aux 
princes,  que  celui  duut  ou  a  l>onne  opinion 
fuit  plus  avec  son  seul  nom  ,  que  ceux  qui 
ne  sont  pas  estiuién  ne  pourraient  faire 
avec  des  armées  :  magis  famâ  quant  pi 
stant  regum  res  (Tarit.,  Ann.  6).  Nous 
apprenons  de  Tbisloire  que ,  dans  tous  les 
siècles  et  dans  tous  les  états,  les  princes  de 
grande  répulafion  ont  toujours  été  plus 
heureux  que  ceux  <|ui ,  leur  cédant  en  ce 
poiut ,  les  ont  surpassés  en  foi  ce ,  en  ri- 
chesses, en  toute  autre  espèce  de  puissance. 

La  force  publique  est  instituée  pour  dé- 
fendre  l'état  contre  les  ennemis  du  dehors^ 
et  assurer  au-dedans  le  maintien  de  l'ordre 
et  l'exécution  des  lois.  (Zoi  du  26  août  17891 
art.  12;  constit.  de  179I9  tit.  4,  art.  i.) 

Elle  est  composée  de  Tannée  de  terre  et 
de  mer,  de  la  troupe  spécialement  destini^ 
au  service  intérieur ,  et  su bsidiai rement  des 
citoyens  actifs  et  de  leurs  enfans  en  état  de 
porter  les  armes,  inscritssur  le  rùle  de  la 
garde  nationale.  Les  gardes  nationales  ne 
forment  ni  un  corps  militaire,  ni  une  insti- 
tution dans  l'état;  ce  sont  des  citoyens  eux- 
mêmes  appelés  au  service  de  la  force  pu- 
blique. (  Même  titre  ,  art.  2  et  3.) 

Toutes  les  parties  de  la  force  publique, 
employées  pour  la  sûreté  de  l'état  et  contre 
les  ennemis  du  dehors ,  agissent  sous  les 
ordres  du  roi.  Aucun  corps  ou  détache- 
ment de  troupes  de  ligne  ne  peut  agir  dans 
l'intérieur  du  royaume  sans  une  réquisi- 
tion légale.  {Ibid.,  art.  8  et  9.) 

La  force  publique  est  essentieUement 
obéissante;  nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 
{Ibid.,  art.  12;  constit.  de  l'an  8,  art.  84.) 

Le  gouvernement  pourvoit  à  la  sûreté 
intérieure  et  à  la  défense  extérieure  de 
l'état  ;  il  distribue  les  forces  de  terre  et  de 
mer ,  et  en  règle  la  direction.  La  garde 
nationale  en  activité  est  soumise  aux  liigle- 
mens  d'admiuisiration  publique;  la  garde 
nationale  sédentaire  n'est  soumise  qu'à  la 
loi.  (  Constit.  de  l'an  8 ,  art.  47  et  48.) 

Abus  de  lajorce  publique. 
a.  Voyex  Fonctionnaire  public,  noaik  4 

Usage  de  la  Jbrce  publique, 
3.  Les  vùsAa  force  à  la  loi  sont  ud  cri 
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autorise  par  la  loi  du  27  jnillet-3  août  17Q1 , 
cooDue  sous  le  nom  de  loi  martiale.  Selon 
celte  toî ,  aussitôt  que  les  mois  Jbrce  à  la 
loi  sont  prononcés,  tout  fonctionnaire  pu- 
blic ,  tous  citoyens ,  quels  qu'ils  soient , 
sont  obliges  de  prêter  secours ,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucune  autre  réquisition. 

Les  dépositaires  de  la  Jbrce  pudliçue  qui, 
pour  saisir  des  brigands  ou  voleurs,  se 
trouveraient  réduits  à  la  nécessité  de  dé- 
ployer la  force  des  armes ,  ne  seraient  point 
responsables  des  éyénemens. 

Aux  termes  de  l'article  7  de  cette  loi, 

3uiconque  s'opposera  par  violence  ou  voies 
e  fait  à  l'exécution  des  contraintes  légales , 
des  saisies,  des  jugemeus  ou  mandats  de 
justice  ou  de  police,  des  condamnations  par 
corps ,  des  ordonnances  de  prise  de  corps , 
sera  contraint  à  l'obéissance  par  les  forces 
attachées  au  service  des  tribunaux ,  par  la 
^ndarmerle  nationale,  par  la  garde  soldée 
des  villes,  et  au  besoin  par  les  troupes  de 
ligne.  Il  est  ajouté  par  l'art.  8,  que  si  la 
résistance  est  appuyée  par  plusieurs  per- 
Bonoes  ou  par  un  attroupement,  les  forces 
seront  augmentées  en  proportion ,  et  qu'à 
ce  crijorce  à  la  loi  y  tous  les  citoyens  seront 
tenus  de  prêter  secours,  de  manière  que 
force  demeure  toujours  à  justice  ;  que  les 
rebelles  seront  saisis,  livrés  à  la  police, 
jugés  et  punis  selon  la  loi. 

Voyes  Garde  nationale  ,  Gendarmerie  na- 
tionale j  nomb.  17. 

FORCLUSION.  {Jurisprudence.) 
Tome  8,  page  j^i. 

Addition, 

État  d'ordre.  Dans  le  mois  de  la  somma- 
tion, les  créanciers  opposans ,  soit  entre  les 
mains  du  saisissant ,  soit  en  celles  de  l'offi- 
cier qui  aura  procédé  à  la  vente,  produi- 
ront, à  peine  âe forclusion  y  leurs  titres  es 
mains  du  juge  commis ,  avec  acte  conte- 
nant demande  en  collocation  et  constitution 
d'avoué.  {Code  de  Procédure ^  art.  660.)    • 

Faute  par  les  créanciers  et  la  partie  saisie 
de  prendre  communication  es  mains  du 
juge  commissaire  dans  ledit  dôlai ,  ils  de- 
meureront forclos,  sans  nouv«'Ue  somma- 
tion ni  jugement.  Il  ne  sera  fait  auciui  dire 


s'il  n'y  a  lieu  a  contester.  {Ibid.,  art.  664 
et  756.) 

Voyez  Saisie  des  rentes  constituées 

FORÊTS ,  FORESTIER  ou  FORETIER, 

(  Droit  public,  ) 

Tome  8 ,  page  787. 

Addition. 

T.  On  entend ,  en  général ,  par  ce  mot 
un  bois  qui  embrasse  une  fort  grande  éten- 
due de  terrain;  cependant  cette  dénomina- 
tion n'est  pas  toujours  déterminée  par  la 
plus  grande  étendue  :  on  appelle^ri/  dans 
un  lieu  un  bois  moins  considérable  que 
celui  qui  ne  porterait  ailleurs  que  le  nom 
de  buisson. 

Une  grande  Jhrêt  est  presque  toujours 
composée  de  bois  de  toute  espèce  et  de  tout 
âge.  On  les  nomme  taillis  depuis  la  pre- 
mière pousse  jusqu'à  vingt-cinq  ans ,  et 
gaulis  depuis  vingt-cinq  jusqu'à  cinquante 
ou  soixante  :  alors  ils  prennent  le  nom  de 
jeune  futaie  ou  demi  futaie.  Ce  dernier 
terme  est  celui  par  lequel  on  désigne  tous 
les  vieux  bois. 

Il  parait  que  de  tous  temps  on  a  senti 
l'importance  de  la  conservation  des Jorêts; 
elles  ont  toujours  été  regardées  comme  le 
bien  propre  de  l'état ,  et  administrées  en 
son  nom  ;  la  religion  même  avait  consacré 
les  bois,  sans  doute  pour  défendre  par  la 
vénération  ce  qui  devait  être  conservé  pour 
l'utilité  publique.  Quelque  avantage  qu'on 
ait  autrefois  trouvé  dans  le  respect  reli- 
gieux qu'on  avait  pour  les  forêts  y  on  doit 
attendre  encore  plus  de  succès  de  la  vigi- 
lance et  de  l'économie. 

Si  les  bois  doivent  être  regardés  comme 
le  bien  de  l'état  à  cause  de  leur  utilité  gé- 
nérale ,  une^r^^  n'est  souvent  aussi  qu'un 
assemblage  de  bois  dont  plusieurs  particu- 
liers sont  propriétaires.  De  ces  deux  points 
de  vue  naissent  des  intérêts  différens  qu'une 
bonne  administration  doit  concilier.  L'état 
a  besoin  de  bois  de  toute  espèce  et  dans 
tous  les  temps;  il  doit  sur-tout  se  ménager 
de  grands  bois  ;  si  l'on  en  use  pour  les 
liesoins  particuliers ,  il  faut  en  conserver 
et  en  préparer  de  loin  pour  les  générations 
suivantes. 
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.  D^un  autre  cèle,  les  propriétaires  soot 
pressés  de  jouir ,  et  quelquerois  leur  em-' 
pressement  est  raisoonable  )  des  motiTs  ti- 
rés de  la  nature  de  leurs  bois  et  de  celle 
du  terraÎQ  j  peuveut  les  exclure  du  cercle 
d'une  loi  générale  :  il  Faut  done  que  ceux 
qui  sont  chargés  de  veiller  pour  Fétat  à  la 
manutention  i\esJoréts  aient  beaucoup  vu 
et  l>eaucoup  observé ,  qu'ils  en  sachent  as- 
sez pour  ne  pas  outrer  les  principes  ,  et 
qu'ils  connaissent  la  marché  de  la  nature, 
afia  de  faire  exécuter  Tesprit  plus  que  la 
lettre  de  Ib  loi. 

Yoyex ,  dans  Touvrage  de  nos  prédéces- 
seurs,  Tarticle  Eaux  et  Forêts  ;  et,  dans 
cette  continuation,  les  articles  Bois,  Con* 
serpateurs  desjorêts,  Conserpation  générale 
des^bréts.  Gardes,  Inspecteurs,  etc. 

Bois  ,  Maisons  ,  Ateliers  ,  Riverains   des 
forêts  nationales. 

2.  Le  gouvernement  ayant  été  instruit 
que  les  Jbrêts  nationales,  et  particulière- 
ment celles  qui  ont  appartenu  aux  ci-devant 
gens  de  main-morte  et  aux  émigrés,  étaient 
exposées  aux  usurpations  des  riverains,  et 
voulant  rappeler  les  dispositions  de  For- 
donnance  sur  les  eaux  eijbréts,  de  1669, 
dont  les  art.  4  et  5  du  titre  27,  et  autres 
règlemens  postérieurs ,  imposent  aux  f ive- 
raîos  l'obligation  de  séparer  leurs  bois. des 
l)ois  nationaux  par  des  fossés  ;  et  aux  ageos 
forestiers ,  celle  d*y  veiller  et  de  faire  ré- 
parer les  entreprises  qui  pourraient  y  être 
faites,  a  pris  l'arrêté  suivant,  le  19  plu- 
viôse au  6  (  bulirtÎD  181,  no  17a,  a^  série.) 

lo  L'exécution  des  art.  4  et  5  du  tit.  27 
de  l'ordonnance  de  1669 ,  est  recomman- 
dée aux  agens  forestiers  et  aux  adminis- 
trations centrales. 

2°  Les  agens  forestiers  veilleront  a  ce 
que  les  propriétaires  de  l>ois  joignant  les 
Jc.rêts  nationales  réparent  les  fossés  sépara- 
tifs,  dans  les  dimensions  prescrites  par  le 
susdit  art.  4 ,  et  qu'il  en  soit  creusé  dans 
les  endroits  où  il  n'en  existe  pas ,  d'après 
les  alignemens  qu'ils  feront  dresser  confor- 
mément aux  anciens  plans  et  bornages. 

30  Les  difficultés  qui  pourront  s'élever 
à  cet  égard  seront  portées  par-devant  les 
administrations  centrales,  qui  les  termine- 
ront sur  les  mémoires  des  parties  f  corn- 
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muniqués  préalablement  aux  ageos  fores* 
tiers  ,  et  aux  commissaires  du  directoire 
exécutif. 

QUBSTIOlf. 

Peut 'il  exister  des  maisons  d'habitation, 
des  ateliers,  dans  le  voisinage  desjorêts 
nationales  ? 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi 
fuît  par  S.  M.  l'empereur  et  roi ,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  de  législation  sur 
celui  du  grand  juge  ministre  de  la  justice, 
relatif  à  un  arrêt  par  lequel  la  cour  de 
justice  criminelle  do  département  de  la 
Loire  ,  appliquant  l'art.  18  du  titre  27  de 
rordomiauce  de  1669,  à  quarante -deux 
maisons  construites  dans  la  commune  de 
Mablys  ,  à  la  proximité  ée^Jorêts  du  ci- 
devant  duché  d'Harcourt ,  devenues  natio- 
nales ,  en  a  ordonné  la  démolition  : 

Est  d'avis,  lo  que  l'art.  18  du  titre  27 
de  l'ordonnance  de  1669,  qui  n'était  pas 
rigoureusement  observé  à  l'égard  des^b/âf 
royales  ,  ne  peut  être  applicable  ,  avant 
une  décision  qui  n'a  pas  encore  été  rendue^ 
a  A^^Jbrêts  particulières,  qui  n'ont  passé 
dans  le  domaine  national  que  par  confis- 
cation ,  et  postérieurement  peut-être  à  la 
construction  des  maisons  que  l'on  veut  dé- 
molir ;  que,  lors  même  que  leur  construc- 
tion serait  postérieure  au  séquestre  natio- 
nal, les  propriétaires  seraient  toujours  fon- 
dés à  réclamer  leur  bonne  foi  et  la  juste 
ignorance  que  la  loi  de  1669  s'appliquât  i 
des  constructions  élevées  auprès  des^bi^^ 
tenues  tout  récemment  encore  eo  propriéléi 
privées  ;  que  l'arrêt  de  la  C4>ur  de  justice 
criminelle  du  département  de  la  Loire  peot 
être  considéré  sous  deux  rapports  :  comme 
acte  judiciaire  ,   et  comme   titre  donnaot 
droit   à    l'administration    des  forêts ,  de 
faire  procéder  à  la  démolition  ;  que»  sooi 
le  premier  rapport  ,  le  conseil  d'éut  «'a 
aucune  sorte  de  compétence  \  que  le  gnoif 
juge  ministre  de  la  justice  verra  s'ildoi 
charger  le  procureur  générai  impérial  prè 
la  cour  de  cassation  ,  de  reqtiérir  l'aooâiii 
tioQ  de  l'arrêt  pour  fausae  applicatM». 

Mais  que,  sous  le  rapport  de  l'adoiiiii 
tration ,  le  conseil  d'état  peut  et  doit  ol 
server  à  S.  M.  que  cet  arrêt ,  ï\W\\  pu» 
ou  non  être  cassé  avec  uùWié  pour  /fs  pr 
priét^ires,    donne    à  l'admiuistratiou  «^ 
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Art.  4.  «  Le  délai  pour  y  statuer,  sera 
d'un  an,  a  dater  delà  remise  qui  aura  été 
faite  des  jugemens  et  des  pièces.  Le  même 
délai  est  accordé,  a  compter  de  la  publica- 
tion de  la  présente^  pour  prononcer  sur  les 
ju^emens  et  pièces  justificatives  précédem- 
inent  produits ,  et  sur  lesquels  il  n*a  pas  été 
statué.  Ces  délais  expirés,  les  jugemens  qui 
n'auront  pas  été  attaqués  par  la  voie  de 
Tappel,  auront  leur  plein  et  entier  effet. 

Art.  5.»  L'art.  5  de  la  loi  du  28  brumaire 
an  7  est  maintenu.  Toutes  autres  disposi- 
tions de  lois  contraires  à  la  présente  sont 
abrogtfes. . . .  » 

Yoici  les  dispositions  de  la  loi  du  28  bru- 
maire an  7 ,  maintenues  par  la  loi  ci-dessus. 
(  bullelJu  241 ,  no  2189,  2«  série.  ) 

Art.  i^^  «  Les  communes  qui  ont  obtenu 
contre  la  république  des  jugemens  arbi- 
traux qui  leur  ont  adjugé  la  propriété  de 
certaines/or^/^  qu'elle  prétendait  nationales, 
et  à  l'exploitation  desquelles  il  a  été  sursis 
par  la  loi  du  7  brumaire  an  3,  produiront 
à  l'administration  de  leur  dépar^ment , 
dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  de  la 
présente  loi ,  lesdlts  jugemens  et  les  pièces 
justificatives. 

Art.  2.  «  Les  commissaires  près  les  ad- 
ministrations centrales  se  pourvoiront  de 
suite  par  appel ,  dans  les  formes  ordinaires , 
contre  ceux  de  ces  jugemens  que  les  admi- 
nistrations centrales  auront  reconnus  sus- 
ceptibles d'être  réformés. 

Art.  3.  «  Ceux  que  l'administration  cen- 
trale croira  devoir  être  maintenus,  seront, 
dans  le  mois  suivant,  adressés  avec  son 
avis  et  les'  pièces  justificatives,  au  ministre 
des  finances,  qui  sera  tenu  de  prononcer 
dans  les  deux  mois  suivans^  si  l'appel  doit 
ou  non  en  être  interjeté. 

Art.  5.  «  Ne  seront  pas  assujettis  aux 
formalités  ci-dessus  exigées,  et  seront  exé- 
cutés, sans  aucun  délai,  ceux  desdits  ju- 
gemens arbitraux  qui  n'auront  fait  que 
confirmer  des  premiers  jugemens  rendus  en 
faveur  des  communes ,  par  les  tribunaux  de 
l'ancien  régime....  » 

Une  loi  du  14  ventôse  an  12  (bulletin 
35i  ,  no  366 r,  3«  série,  pag.  614)  pro- 
longe de  six  mois ,  à  dater  du  jour  de  la 
publication  de  ladite  loi ,  le  délai  accordé 
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parla  loi  du  28  ventôse  an  11  :  elle  étend 
cette  prorogation  à  un  an  pour  les  dépar- 
temens  de  la  Roër  ,  de  Rhin-et-Moselle , 
du  Mont-Tonnerre  et  de  la  Sarre;  et  elle 
porte  que  les  prétendans  droits  d'usage  q'tii 
n'auront  point  satisfait  aux  dispositions  de 
la  loi  du  28  ventôse  an  11  ,  dans  les  délais 
ci-dessus  fixés,  seront  déclarés  irrévocaUe- 
ment  décbus  de  tous  droits. 

Mode  de  jouissance  des  droits  de  pâturage 

et  parcours» 

6.  Décret  impérial  du  17  nivôse  an  i3 
(  bulletin  26  ,  n»  449  ,  4®  série  ,  pag.  169.) 

Art.  i«r  a  Les  droits  de  pâturages,  ou 
parcours  dans  les  bois  eijoréts  appartenant, 
soit  à  l'état  ou  aux  établissemens  publics  ^ 
soit  aux  particuliers,  ne  peuvent  être  exer- 
cés par  les  communes  ou  particuliers  qui 
en  jouissent  en  vertu  de  leurs  titres,  ou 
des  statuts  et  usages  locaux ,  que  dans  les 
parties  de  bois  qui  auront  été  déclarées  dé^ 
iensables  ,  conformément  aux  articles  i 
et  3  du  titre  lo  de  l'ordonnance  de  1669, 
et  sous  les  prohibitions  portées  en  l'art.  i3 
du  même  titre. 

Art.  2.  «r  £d  conséquence ,  l'art,  a  de 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Vienne  du  1 3  floréal  an  12  ^ 
relatif  au  droit  de  parcours  des  communes 
de  Nouaillé ,  Audigné  et  autres  ,  est  an- 
nullé,en  ce  qu'il  contient  de  contraire  aux 
dispositions  desdîts  articles  de  l'ordonnance 
de«  eaux  etjoréts,...  » 

Avis  du  conseil  d'état  sur  plusieurs  ques- 
tions relatives  aux  droits  de  pâturage  et 
de  parcours  dans  les  bois  et  forêts  ,  arrêté 
dans  la  séance  du  18  brumaire  an  14,  ap- 
prouvé par  l'empeur  au  quartier  général 
d'Austerlitz,  le  i5  frimaire  suivant.  (Bul- 
letin 67  ,  no  1173  ,  4«  série,  pag.  143.) 

QUESTIONS. 

Première  question.  Quelle  peine  en-- 
court  Fusager  qui  introduit  des  bestiau:^ 
dans  les  bois  non  déclarés  dé f ensable  s  ? 

Le  conseil  d'état  est  d'apis  que  les  bes- 
tiaux dont  il  s'agit  ne  peuvent  point  être 
les  chèvres,  brebis  et  muutons,  dont  Tin- 
troduction  est  défendue ,  en  tout  temps  , 
dans  les  bois  et  Jorêts  de  la  couronne  ei 
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dcTelat^par  Kart.  i3 ,  lit.  I9<lerordon* 
Jiaocede  1669;  que  quant  à  riiitrcMluclinn 
dcsaiilreikliestUiix  dans  l*^  bois  avant  qu*îl« 
aoicnt  déclares  défensaMen ,  rarlicle  i  o  du 
tît.  Sa  de  la  même  ordounaiice  y  a  (XHirvu  : 
il  prouoiK-e  la  cxinfincalion  des  liesliaui 
trouréf  eu  délil  ;  et ,  daut  le  cas  où  ils  ue 
pourraient  cire  saisis  ,  des  amendes  qui 
ool  été  modérées  par  des  rè|£lemens  parti* 
Gtiliers,  auxquels  on  doit  se  conformer  dans 
chaque  localité.  Le  délit  résulte  de  la 
seule  introduction  dans  les  l>ois  avant 
qu'ils  MM«rnt  défent^ables  ,  et  la  peine  est 
indépendante  de  la  réparation  des  domma- 
ges causés. 

Deuxième   question.   Deux  pntprié- 

taires  qui  ont  un  droit  réciproque  de  par^ 
cours  éur  leurs  bois ,  peupent^ih  y  iniro^ 
duire  des  bestiaux  aidant  que  les  bois  où 
ils  exercent  le  parcours  aient  été  déclarés 
d^fen sables  ? 

....  Est  d'avis  que  celte  introductioa 
blesserait  directement  les  intérêts  du  pro- 
priétaire, qui  a  soumis  ses  liois  au  parcours 
quand  ils  ne  peti  vent  en  être  dégradés, et  non 
pas  avant  qu'ils  soient  en  état  de  le  souf- 
trir^que  cette  introduction  est  donc  inter- 
dite ,  et  qu'elle  est  susceptible  des  peines 
|)ortées  par  l'art.  38  du  tit.  2  de  la  loi  du 
6  octobre  1791  sur  la  police  rurale.  Mais 
la  répression  de  cette  conlraveoiioti  ii'ap- 

1>artient   point,  par  action    principale,   à 
'administration  Qesjoréts. 

Troisième  question.  Un  particulier 
peut-il  être  empêché  d'introduire  ses  bestiaux 
dans  ses  propres  bois  apant  qu'ils  soient  dé' 
ftnsablcs  ? 

Est  d'avis  que  sans  doute  on  doit 

ein()êclirr  qu'un  usager  n'exerce  son  droit 
en  un  temps  où  son  usage  détruirait  la 
propi*iété^  c'est  le  motîrdela  réponse  à  la 
question  pré<:édente.  Mais  le  propriétaire 
qui  introduit  des  bestiaux  dans  ses  propres 
boÎA ,  nVxerce  ni  un  usage ,  ni  une  servi- 
tude ;  il  use  de  sa  cliose.  La  propriété  con- 
siste dans  le  droit  d'user  et  d'abuser  ,  sauf 
les  intérêts  des  tiers:  ce  droit  doit  être  res- 
pecté, a  moins  qu'il  n'en  résulte  de  graves 
abus.  (^>ii(J  que  soit  l'intérêt  de  l'état  à  la 
conservation  des  liois,  on  peut  s'en  remettre 
i  celui  des  particuliers  de  ne  pas  dégrader 
let  boit  qtii  leur  appartienucnt. 


Cette  question  ,  eo\  ÎMgée  sous  le  rapport 
de  l'intérêt  public,  présrolerait  peut -cire 
d'auli^s  coDséqiieoces.  S*il  csl  vrai  ,ooniiiie 
00  n'en  peut  douter,  que  le  Imms  soîi  au 
nombre  des  objets  de  |>rea[iière  oéccssiié, 
et ,  sous  celte  qualité  ,  soumis  à  l'iospec- 
liofi  publique  ;  s'il  est  vrai  qu*oii  ne  |)eiit 
pas  défricher  son  bois  sans  auiurisation  , 
comme  on  ne  peut  pas  détruire  utie  pièce 
de  blé  sans  criiue,  il  ne  doit  pas  être  plus 
|)erinis  d'introduire  ses  bestiaux  dans  son 
liois  de  nouvelle  recrue ,  qu*il  ne  le  serait 
de  les  introduire  dans  une  pièce  de  blé 
en  vert. 

Quatrième  question.  «  A  qui  apparu 
tient  de  déclarer  le  temps  oik  les  bois  sont 
en  défends? 

Est    d'avis  que  l'article    i<r   du 

lit.  1 9  de  Tordontiance  de  1669  attribue  ce 
droit  aux  grands  maîtres,  sur  l'avis  des 
officiers  des  maîtrises  ;  que  les  administra- 
teurs généraux  desjbréts  tiennent  la  place 
des  grands  maîtres ,  et  qu'il  leur  appartient 
de  déterminer ,  dans  chaque  localité, d'après 
l'avis  des  ordonnateurs,  le  temps  et  l'âge 
où  les  bois  seront  défeusables.  « 

Quelles Jorêts  aliénables, 

7.  Une  loi  du  2  nivôse  an  4  (  bullet.  14, 
n^  72  ,  a«  série  )  autorise  le  goiiveroement 
à  faire  procéder  à  la  vente  des  bois  dé- 
pendant des  domaines  nationaux ,  d'une 
contenance  moindrede  i5,ooo  ares(3oo  ar^ 
pens  forestiers  environs  ) ,  sé|»arés  et  éloi- 
gnés des  autres  lK)is  ei  forêts  d'uo  kiloui. 
au  moins  (5oo  toises  environ.  ) 

Un  arrêté  du  gouvernement ,  du  34  tber^ 
midor  an  9  (bulletin  94,  no 791 ,  3«  série 
page  248  )  ordonne  à  l'administration  gé 
né  raie    des  forêts    de    faire  dresser   sar 
délai ,  par  chaque  conservation,  l'clat  A 
bois   et  forêts  actuellemeot  sons   la  ma 
de  la  république,  et  non  aliénables,  ar 
termes  de  la  loi  du  2  nivoee  an  4.  (Ai 
cle  i«r.) 

Il  porte  en  outre ,  qu'à  compter  du  y 
de  sa  date,  il  ne  sera  donné ,  sous  quel 
prétexte  que  ce  puisse  être, aucune  mt 
levée  de   séquestre  sur   les   Imis  tl  f 
compris  dans  Tarlicle  précédent  (art. 
et  que  les  individus  qui ,  à  quelque 
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9  auraient  clés  réclamations  à     observant  qu'elles  ne  doivent  être  estimées 


ifiie  ce  soit 

former  ou  des  droits  à  faire  valoir ,  pour 
raison  de  ces  bois  et  forêts  ^  seront  iudem- 
sises.  (  Art.  3.  ) 

Plantations. 

8.  Par  arrêté  du  gouvernement  du 
i3  messidor  an  9  (bulletin  89,  u»  ySâ , 
3®  série)  ,  il  est  destiné  une  somme  au* 
puelle  de  5oyOoo  Francs ,  pour  être  em- 
ployée aux  dépenses  de  plantation  des  cèles 
de  la  Gascogne,  situées  entre  la  Gironde 
et  l'Adour,  et  à  l'euireiien  desdites  plan- 
tations et  à  leuf,  administration. 


Échanges 


cngagemens. 


9.  Au  mot  Engagiste  ,  nomb.  12  ,  nous 
nous  sommes  réservés  de  présenter  la  nou- 
velle législation  sur  lesengagemenset  échan- 
ges de  bois  nationaux.  Toici  les  dispositions 
de  la  loi  du  11  pluviôse  an  12  sur  cette 
matière  (  bulletin  340,  n»  3762,  3<^  série, 
pag.  338.  ) 

Art.i^f  Dans  les  trois  moisdela  publication 
de  la  présente,  tous  engagisleset  échangistes, 
ou  autres  concessionnaires  ,  à  quelque  titre 
que  ce  soit ,  de  bois  ^i  forêts  ,  dont  les  con- 
cessions sont  révoquées  par  les  lois  des 
3  septembre  179a  et  14  ventôse  an  7,  se- 
ront tenus  de  déposer  ,  au  secrétariat  de  la 
préfecture  du  dépariemept  de  la  situation 
desdits  bois  etjbréts ,  les  titres  de  conces- 
sion, les  procès- verbaux  qui  ont  dû  cons- 
tateir  leur  entrée  en  jouissance,  les  quit- 
tances de  finances ,  si  aucunes  çnt  été 
payées ,  les  baux  qui  en  auraient  été  con- 
sentis ,  et ,  en  géxiéral ,  tous  les  actes , 
titres  et  renseignemens  qui  pourront  en 
constater  la  consistance ,  la  valeur  et  le  pro- 
duit ,  et  Faire  connaître  le  montant  des 
charges  dont  ils  sont  grevés. 

Art.  2.  «  Ils  nommeront,  dans  le  même 
délai ,  un  expert  :  il  en  sera  nommé  un  par 
la  régie  des  domaines  >  et  un  par  le  préfet 
du  département.  Les  experts  prêteront  ser- 
ment devant  le  tribunal  civil. 

Art.  3.  «  Les  experts  procéderont,  dans 
le  mois  de  leur  nomination  ,  à  la  vue  des 
titres,  mémoires  et  renseignemens  qui  leur 
seront  respectivement  remis,  lo  à  Tcsti- 
maiion  des  améliorations ,  s'il  y  en  a  ,  en 


que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  dont 
les  biens  se  trouvent  augmentés  ;  2^  à  l'é- 
valuation des  dégradations  ,  8*il  y  a  lieu.' 
Seront  considérées  comme  dégradations  les 
coupes  anticipées  et  celles  des  bois  qtîi  ne 
faisaient  pas  partie  des  fruits  ordinaires;. 

Art.  4.  ff  II  sera  procédé  à  la  liquidation 
des  indemnités  que  Feiigagiste  pourrait  ré- 
clamer ,  à  la  vue  des  quittances  de  finan- 
ces ,  rap[K>rts  d'experts,  et  de  tous  autres 
titres  et  doc u mens. 

Art.  5.  «  L'échangiste  sera  remis  en  pos* 
session  des  biens  par  lui  donnés  en  contre- 
échange  ,  et  il  sera  procédé  à  la  liquidation , 
soit  des  soultes  ou  retours,  de  part  et  d'au- 
tre, soit  des  indemnités,  à  raison  des  a mé* 
liorations  ou  dégradations  ;  lesdites  dégra- 
dations comprenant  les  fruits  induemeut. 
perçus ,  comme  il  est  dit  à  l'art.  3. 

Art.  6.  «  Si  les  biens  donnés  en  contre* 
échange  à  la  république  se  trouvaient  avoir 
été  vendus ,  la  valeur  entrera  eq  liquidation 
au  profit  de  l'échangiste  ;  elle  sera  réglée 
d'après  le  prix  commun  des  biens  de  même 
espèce ,  à  l'époque  où  l'échangiste  aura  reçu 
l'avis  de  sa  liquidation ,  et  où  il  devra  faire 
le  délaissement  dtsjbréts  nationales  qu'ils 
reçues  en  échange. 

Art.  7.  «  Le  montant  des  sommes  reve- 
nant aux  engagistes  par  le  résultat  desdites 
liquidations,  leur  sera  payé  intégralement 
en  inscriptions  au  grand  livre ,  de  cinq 
pour  cent  consolidés.  Les  échangistes  pour^ 
ront  recevoir  le  montant  de  leur  liquida- 
tion en  domaines  nationaux  estimés  à  raison 
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fois  le  revenu  net,  ou  en 
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pour  cent  consolidés  ;  ils  seront  tenus  d'op- 
ter dans  le  mois,  à  compter  du  jour  où  ils 
auront  reçu  l'avis  de  leur  liquidation. 

Art.  8.«  A  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi,  les  détenteurs 
qui  se  seront  conformés  aux  articles  i 
et  2  ,  ne  pourront  être  dépossédés  jmus  avoir 
préalablement  reçu  l'avis  de  leur  liquida* 
tion  pour  en  toucher  le  montant,  ou  avoir 
été  remis  en  possession  des  biens  donnés 
par  eux  en  contre-échange.  Néanmoins  les 
bois  Q\  forêts  dont  il  s'agit,  seront  soumis 
aux  règles  générales  de  l'administration 
publique  en  cette  partie.  Un  quart  du  prix 
des  coupes  sera  versé  au  trésor  public  :  ks 
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trois  autres  quarts  seront  remis  aux  pos- 
sesseurs actuels,  jusqu'à  leur  liquidatiou  et 
remboursement.  Ceux  qui  ne  se  seront  pas 
conformés  aux  art.  i  et  2 ,  seront  cië- 
possëdés  à  récbéaoce  du  délai  fixé  par 
Fart.  ler. 

Art.  9.  «  Aucun  commissionnaire  ou  dé- 
teuteur,  quel  que  soit  son  titre  ^  ne  peut 
disposer  du  bois  de  haute  futaie,  non  plus 
que  des  taillis  recrus  sur  les  futaies  coupées 
ou  dégradées.  Il  en  est  de  même  des  pieds 
cormiers,  arbres  de  lisière,  baliveaux  an- 
ciens et  modernes,  des  l)ois  taillis,  dont  il 
est  d'ailleurs  défendu  d'avancer,  retarder 
ou  intervertir  les  coupes. 

Art.  10.  «  A  regard  des  aliénations  ou 
engagemeiis,  acensemens,  sous-aliénations 
et  sous-iuféodations  de  terrain  enclavés 
dans  les  Jbréts  dont  il  s'agit,  ou  en  étant 
distaus  de  moins  de  yiS  mètres,  le  sursis 

^)orté  par  la  dernière  partie  de  l'art.  28  de 
a  loi  du  14  ventos«  an  7  est  révoqué,  et 
les  autres  dispositions  de  la  même  loi  leur 
feront  appliquées. 

Art.  II.  «  Les  engagistes  ou  échangistes 
à  la  charge  de  faire  des  constructions  de 
moulins  et  usines,  et  qui  ont  été  dépossédés 
sans  avoir  obtenu  leur  liquidation ,  seront 
remboursés  intégralement  en  cinq  pour 
<:ent  consolidés  9  d'après  les  estimations  qui 
seront  faîtes  en  conformité  des  articles 
précédeos.  Pour  les  autres  cas  non  compris 
dans  la  loi  du  14  ventôse  an  7  et  dans  la 
présente,  la  loi  du  24  frimaire  an  6  sera 
exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur.. ••  » 

Voyez  Engagiste. 

Forêts  de  la  ripe  gauche  du  Rhin, 

10.  En  Tertu  des  titres  24  et  25  de 
l'ordonnance  des  eaux  et  Jbréts  du  mois 
d'août  1 669  >  l'arpentage  9  aménagement  et 
bornage  de  toutes  lesjoréts  de  France  ont 
été  réglés  et  exécutés  ;  mais  depuis  ,  la 
France  a  fait  des  acquisitions  par  ses  con- 
quêtes et  ses  traités  avec  les  puissances  voi- 
sines; les  Jbréts  qui  s'y  trouvent  avaient 
besoin  d'être  soumises  au  même  régime  ; 
tel  a  été  le  but  d'un  arrêté  du  gouvernement 
du  27  messidor  an  i  o  (  bullet.  202 ,  no  1 836 , 
3« série,  pag.  490) ,  relativement  aux/bréts 
des  quatre  départemens  de  la  rive  gauche 
du  Rhin.  Cet  acte  dispose  : 
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Art.  i«i^  «  Il  sera ,  dans  les  délais  ci-après 
déterminés,  procédé  aux  arpentage,  amé- 
nagement et  bornage  des  Joréts  des  quatre 
départemens  de  la  rive  gauche  du  Rhia 
apparicnani ,  i»  à  la  nation,  soit  en  vrrtu 
du  traité  de  Lunéville  du  20  pluviôse  an  9, 
soit  par  l'eiTet  des  suppressions  et  de  la  main- 
mise nationale  ordonnées  par  l'arrêté  du 
20  prairial  an  10  (  cet  arrêté  porte  sup- 
pression des  ordres  monastiques  et  congré- 
gai ions  régulières  dans  les  départemens  de 
la  Sarre,  de  la  Roer,  de  Rhin-et-Moselle 
et  du  Mont-Tonnerre  (l)ull.  198  ,  n<>  1746, 
pag.  410);  2^  aux  évêchés ,  cures,  chapi- 
tres cathédraux  et  séminaires  non  suppri- 
més ,ou  dont  la  loi  du  18  germinal  dernier 
ordonne  ou  permet  l'établissement  ;  3^  aux 
universités  ou  écoles  centrales,  lycées , 
gymnases ,  collèges,  hospices,  maladreries, 
hôpitaux ,  monts-de-piélé,  et  autres  établis* 
semens  d'instruction  publique,  de  charité 
et  de  bienfaisance;  40  aux  communautés 
d'habitans ,  le  tout  dont  il  sera  rédigé,  en 
double  expédition  pourles^r^^^  nationales, 
et  en  triple  expédition  pour  les  autres, 
procès-verbaux  et  plans  figuratifs,  rappor- 
tés à  l'échelle  d'un  sur  le  papier ,  pour  cinq 
mille  sur  le  terrain ,  ou  d'un  décimètre  pour 
cinq  cents  mètres. 

Art.  a.  «  Les  opérations  mentionnées  en 
l'article  précèdent  seront  faites  aux  frais 
de  ceux  qui  auront  droit  à  la  jouissance  des- 
diiesjoréts. 

Art.  3.  ff  Le  ministre  des  finances ,  après 
avoir   recueilli  l'avis  des  administrateurs 
généraux  des  Joréts  j  est  autorisé  à  déter- 
miner, lo  le  délai  dans  lequel  ces  opéra- 
tions auront  lieu  pour  lesybr^/^  nationales, 
et  celles  dont  la  ma  in- mise  nationale  est 
prononcée  par  l'art.  2  de  l'arrêté  du  10 
prairial  dernier;  20  les  clauses  et  conditions 
suivant  lesquelles  il  devra  y  être  procédé; 
30  le  salaire  des  arpenteurs. 

Art.  4.  «  Quant  aux  Joréts  apparteoint 
soit  aux  établissemens  religieux,  d'iostruC' 
tion  publique,  de  charité  et  de  bienfaisaoce, 
non    séquestrées,   soit  aux   communautés 
d'habitans,   lesdits  arpentages,  aaiénag^^ 
ment  et  bornage,  plans  figuratifs  etproc^%. 
"verbaux  ,  seront  faits  et  parachevés  cfan^  \t 
délai  d'un  an  ,  à  compter  du  jour  de  la    ^^ 
blication  du  présent  arrêté;  faute  d^    ^^J^ 
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faire  dans  ledit  délai ,  et  icelui  passe ,  il  y 
sera  procédé,  à  la  diligence  des  adiniois- 
tratetirs  généraux  ilesjbréts  nationales  ,  aux 
frais  des  défaillans,  contre  lesquels  sera  dé- 
cerné exécutoire  par  les  préfets,  qui  pour- 
ront ordonner,  si  besoin  est,  le  séquestre 
desdites^/i^/j>  jusqu'à  parfait  paiement.  » 

Les  art.  5  et  8  désignent  les  arpenteurs 
qui  peuvent  être  employés ,  et  la  manière 
dont  ils  doivent  être  payés;  les  art.  6  et  7 
règlent  le  dépôt  des  procès-verbaux  rédigés 
par  ces  arpenteurs. 

Art.  9.  «  Conformément  aux  lois  qui  ré- 
gissent les  déparlemens  de  riniérieur,  la 
quatrième  partie  au  moins  éesjhréts  appar- 
tenant aux  établissemens  de  main-morte 
désignés  en  l'art.  4 ,  sera  toujours  conservée 
en  nature  de  futaie;  et  s'il  ne  se  trouvait 
aucune  futaie  en  toute  l'étendue  de  leurs 
forêts,  ou  que  celle  qui  y  est  à  présent  fut 
au-dessous  de  la  quatrième  partie  de  la  tota- 
lité ,  ce  qui  manquera  sera  pris  dans  leurs 
taillJs  jusqu'à  concurrence  de  ladite  qua- 
trième partie ,  pour  être  réservé  et  croître 
en  futaie,  dont  le  choix  et  le  triage  seront 
faits  par  les  agens  de  l'administration  géné- 
rale èie^J'orêts ,  où  le  fonds  pourra  le  mieux 
en  porter,  qui  sera  séparé  du  reste  des 
taillis  par  bornes  et  limites,  et  réputé  de 
pareille  nature  et  qualité,  sans  qu'il  soit 
permis  d'en  user,  ou  de  couper  aucun 
arbre,  que  par  les  formes  prescrites  pour  la 
futaie. 

Art  10.  «  Après  les  réserves  distraites  et 
séparées,  le  surplus  des  bois  taillis  sera 
réglé  et  borné  en  coupes  ordinaires  de  dix 
ans  au  moins ,  avec  charge  expresse  de 
laisser,  par  chacun  hectare,  le  même  nom* 
bre  de  baliveaux  de  l'âge  du  taillis,  que 
celui  laissé  dans  les  bois  nationaux,  outre 
tous  les  anciens  et  modernes  et  les  arbres 
fruitiers,  tous  lesquels  seront  pareillement 
.réputés  Futaie,  et,  comme  tels',  réservés 
dans  toutes  les  coupes  ordinaires,  sans  qu'en 
aucun  cas  on  y  puisse  toucher,  ainsi  qu'au 
quart  mis  en  réserve,  qu'en  vertu  d'une 
permission  expresse  du  gouvernement,  en 
exécution  de  laquelle  les  adjudications  et 
récolemeus  s'en  lerout  avec  les  mêmes  for- 
malités que  pour  les  bois  nationaux. 

Art.  II.  «  Il  est  enjoint  à  tous  ceux  qui 
jouissent  ou  sont  administrateurs  des^n^^j 


T  S ,  ect.  543 

appartenant  aux  établissemens  de  main- 
morte, de  charger  expressément  leurs  fer- 
miers, économes,  receveurs,  marchands  et 
adjudicataires,  de  faire  en  leurs  bois  taillis 
les  mêmes  réserves  que  celles  -ordonnées 
dans  les  bois  nationaux ,  quoiqu'ils  n'y  fus- 
sent pas  obligés  par  leurs  Imiux,  marchés 
et  adjudications  ,  à  peine  d'amende  et  con- 
fiscation, au  profit  du  trésor  public,  du  prix 
des  ventes  et  bois  abattus  ;  sauf  leur  recours , 
s'il  y  a  lieu ,  contre  ceux  dont  ils  tiendraient 
leur  droit  de  jouissance. 

Art.  12.  8t  Seront  tenus  les  adjudicataires 
d'observer,  dans  leurs  exploitations,  tout 
ce  qui  est  prescrit  pour  celles  des  bois  natio- 
naux,  et  de  Faire  procéder  au  récolement 
aussitôt  que  le  terme  de  vidange  sera  ex- 

(liré,  à  peine  des  amendes  proibncées  par 
es  règlemens,  et  de  demeurer  chargés,  sans 
recours  ni  modération  ,  des  délits  qui  se 
commettront  dans  la  vente  et  dans  les  re- 
pousses. 

Art.  i3.  «  Les  arpentage,  aménagement 
et  bornage  du  tout,  prescrits  par  lesart.  i, 
4,  9  et  10,  ne  pourront  ^we  faits  qu'en 
présence  de  l'inspecteur  ou  sous-inspecteur 
forestier  de  l'arrondisseibent,  qui  désignera 
les  limites  tant  du  quart  de  réserve  qqe  de 
l'aménagement  du  taillis ,  et  qui  signera  les 
procès- verbaux  desdites  opérations. 

Art.  14.  a  Ces  procès- ver  baux,  ainsi  que 
leurs  plans  figuratiFs,  contiendront  les  me- 
sures angulaires  et  linéaires,  de  manière  a 
assurer  la  fixité  et  la  reconnaissance  non 
seulement  des  limites  extérieures,  mais 
encore  du  quart  de  réserve  et  de  l'aménage- 
ment àe%  forêts. 

Art.  i5.  «  Le  présent  arrêté,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois ,  et  publié  a  la 
diligence  du  commissaire  général  dans  les 
quatre  déparlemens  de  la  rive  gauche  dir 
Rhin ,  y  tiendra  lieu  de  la  promulgation 
des  art.  x  9  2,  3,  7  et  9  du  tit.  24  ;  i ,  a 
et  3  du  tit.  a5  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1669.  » 

Bois  communaux  y  bois  d'hospices  j  etc. 

II.     A  l'article  Conserpation  générule  des 

forêts  y  nomb.i  i ,  nous'  avons  rendu  compto 

des  dispositions  contenues  dans  le  cit.  lade 

la  loi  du  i5-29  septembre  1791,  relative 
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à  radiuinisiratioo    roreftiière,    (  Voyez  cet 
article»  tom.  ii,  pag.  a8o.  ) 

Le  19  veniose  an  10,  a  été  porië  un  arrête 
du  gouvernement ,  relatif  à  Tadministra- 
tion  des  bois  communaux  (  bulletin  170 , 
no  i3i5,  3«  flërie,  pag.  397),  dont  voici 
les  dispositions  : 

Art.  i^f  «  Les  bois  appartenant  aux  com- 
munes sont  soumis  au  même  régime  que 
les  bois  natiouaux ,  et  Tadministration , 
garde  et  surveillance  |  en  sont  confiées  aux 
mêmes  agens. 

■ 

Art.  2.  <  La  régie  de  l'enregistrement  est 
chargée  du  recouvrement  du  prix  des  adju- 
dications de  toules  les  coupes  extraordinaires 
desdits  bois. 

Art.  3.  •  Il  sera  fait  chaque  année,  et 
dans  le  délai  de  trois  mois  après  Tadjudi- 
cation,  un  état  par  département  desdites 
coupes  qui  auront  été  vendues,  avec  dis- 
tinction des  quantités  appartenant  à  chaque 
commune ,  et  du  prix  qu'elles  auront 
donné. 

Art.  4.  »  Dans  les  trois  mois  du  recou- 
Trement  de  chaque  portion  du  prix  desdiies 
coupes  extraordinaires,  le  montant  en  sera 
versé  dans  la  caisse  d'amortissement,  pour 
y  être  tenu  à  la  disposition  des  com- 
munes ,  avec  intérêt  à  raison  de  trois  pour 
cent  par  an. 

Art.  5.  c  II  sera  tenu  à  ladite  caisse , 
département  par  département  et  commune 
par  commune,  un  compte  de  recettes  et 
de  dépenses. 

Art.  6.  «  Ledit  compte,  tant  en  recettes 
et  intérêts  qu'en  dépenses ,  sera  balancé  à 
la  fin  de  chaque  année  ;  et  le  bordereau, 
duement  certifié,  sera  transmis  triple  au 
ministre  de  l'intérieur.  L'un  de  ces  borde- 
reaux triples  sera  déposé  dans  les  bureaux 
du  ministre  de  l'intérieur,  l'autre  au  bu- 
reau de  la  préfecture  du  déparlement  au- 
quel il  appartient ,  et  le  troisième  sera 
adressé  à  la  commune  qu'il  regardera. 

Art.  7.  «  Seront  pareillement  versées 
dans  la  caisse  d'amortissement,  et  y  seront 
conservées  dans  les  mêmes  formes  et  aux 
mêmes  conditious ,  les  autres  recettes  ex- 
traordinaires provenant  d'aliénation  d'im- 
meubles ou  de  remboursement  de  capi- 


taux des  communes,  lesquels  ne  seraient 
pas  affectés  à  leurs  charges  et  dépenses 
ordinaires. 

Art.  8.  «  Les  fonds  qui  seront  dans  la 
caisse  d'amortissement ,  appartenant  aux- 
ditet  communes  ,  seront  mis  à  leur  dispo«» 
sition  sur  une  décision  motivée  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Art.  9.  «  Tontes  les  dispositions  précé- 
dentes sont  applicables  aux  bois  des  hos- 
pices et  des  autres  élablîssemens  publics...  > 

Prélèvement  sur  les   coupes  des   quarts  de 

réserce. 

12.  Un  décret  im|)érial  du  ai  mars  1806 
(  bulletin  81 ,  n©  1396  ,  40  série,  page  389), 
porte  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  icif  «  A  compter  de  la  publication 
du  présent  décret  ^  il  sera  fait  sur  le  pro- 
duit des  coupes  des  quarts  en  réserve  que 
les  communes' obtiennent  l'autorisation  de 
vendre  ,  un  prélèvement  de  vingt-ciuq 
pour  cent,  pour  former  ini  fonds  commua 
de  travaux  publics  pour  tout  l'empire, 
selon  les  besoins  des  communes ,  des  arron- 
dissemens  et  des  départemens ,  et  en  être 
disposé  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
intérieur. 

Art.  2.  «  Le  même  prélèvement  aura  lieu 
sur  la  totalité  des  fonds  actuellement  ex/s- 
tans  a  la  caisse  d'amortissement,  prove- 
nant des  mêmes  produits.  ; 

Art.  3.  En  conséquence,  et  a  compter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, pour  les  fonds  déjà  existans  à  La  caisse 
d'amortissement,  et  du  jour  du  versemeut 
des  fonds  pour  ceux  à  recevoir  |>ar  ladite 
caisse,  il  sera  ouvert,  par  son  directeur 
général,  un  compte  particulier  en  capital 
et  intérêts,  pour  le  fonds  commun  des  tra- 
vaux publics  de  la  portion  affectée  à  celte 
destination.  » 

Garde  des  hois  communaux  ^'  etc. 

i3.   Loi  du  9  floréal  an  11  (bulletio  27^1 
n<>  27S3 ,  3«  série ,  pag.  260  ) ,  tit.  2 ,  sec- 
tion   i«^,  art.    10.  c  La   nomioalîoo  deî 
gardes  des   lK>is   des   communes,  hospices 
ou  autres  établissemens  publics,  sera  sou^ 
mise  à  l'avenir ,  par  les  admjois/rateurs 
légaux  desdites  communes  et  éiMiscmcnSf 
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il  Papprobalion  du  conservateur  de  Tarron- 
disaemcDr ,  lequel  ne  pourra  l'accorder , 
jusquVn  Tan  i5  de  la  république,  qu'au- 
tant que  le  sujet  présenté  aura  fait  cinq 
campagnes  ;  et  à  compter  du  premier  ven- 
démiaire an  i5  ,  qu'autant  qu'il  aura  servi 
cinq  ans  sur  terre  ou  sur  mer.  Le  conser- 
vateur délivrera  au  garde  nommé  une 
commission  qu'il  enverra  à  l'administration 
forestière ,  pour  être  visée  et  enregistrée. 

Art.  II.  «  Lorsque  l'administration  fo- 
restière jugera  convenable  de  confier  au 
même  individu  la  garde  d'un  canton  de 
bois  appartenant  à  des  communes  ,  hos- 
pices ou  autres  établissemens  publics ,  et 
d'un  canton  de  bois  nationaux,  la  nomina- 
tion sera  faite  par  elle  seule. 

Art.  la.  «  Les  gardes  dont  il  est  parlé 
aux  articles  précédens  ,  qui  sont  déjà  nom- 
més ou  léseront  à  l'avenir,  seront  inscrits 
et  classés  avec  les  gjirdes  des  bois  natio- 
naux, soumis  à  l'autorité  des  gardes  géné- 
raux et  de  l'administration  forestière.  Ils 
prêteront  ^rment  devant  le  tribunal  de 
première  instance  ,  sur  le  réquisitoire  du 
commissaire  du  gouvernement ,  et  leurs 
procès-verbaux  feront  foi  en  justice ,  même 
pour  constater  les  délits  commis  dans  d'au- 
tres bois  nationaux  et  communaux  que 
ceux  dont  1»  garde  leur  est  confiée,  ainsi 
que  dans  les  bois  particuliers,  lorsqu'ils  en 
seront  requis  par  les  propriétaires. 

Art.  i3.  «  Ces  gardes  seront  payés  par 
l'administration  forestière,  qui  sera  rem- 
boursée de  ses  avances,  soit  sur  les  reve- 
nus annuels  des  communes  et  autres  éta- 
blissemens,. soit  sur  le  produit  des  coupes 
de  bois ,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  gou- 
vernement. 

Voyez  ci-après,  nomb.  i5. 

Art.  14.  «  Ils  pourront  être  destitués  par 
Fadministration  forestière,  s'il  y  a  lieu. 
Au  bout  de  deux  ans  de  service ,  ils  seront 

idacés  de  préférence  dans  l'administration 
brestière,  suivant  le  xèle  et  l'intelligence 
qu^ls  auront  montrés.  » 

Organisation  des  gardes. 

14.     Même  loi  du  9  floréal  an  1 1 ,  tit.  3 , 
■rf.  17.  «  Les  gardes  des  bois  nationaux , 
ux  des  communes  et  autres  établissemens 
Tome  XHL 


publics.,  seront  organisés  en  un  seul  corps, 
sous  le  titre  de  garde'  Jorestière. 

Art.  18.  «  Le  corps  de  la  garde  fores- 
tière pourra  être  employé  comme  celui  de 
la  gendarmerie,  et  concurremment  avec 
lui  ,  pour  tous  les  services  de  police  et 
justice  civile  et  militaire ,  dans  l'étendue 
du  canton  où  chaque  garde  exerce  ses 
fonctions ...» 

Bois  des  particuliers. 

i5.  Le  régime  auquel  sont  soumis  les 
bois  des  particuliers  a  été  réglé  par  la  loi 
du  9  floréal  an  11  (bulletin  276,  no  2768, 
3«  série,  page  260),  en  voici  les  dispo- 
sitions : 

Défrichemens  ,  titre  i«'  ,  SECT.  ier«  , 
art.  i^r  «  Pendant  vingt-cinq  ans,  «compter 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  au- 
cun bois  ne  pourra  être  arraché  et  défri- 
ché que  six  mois  après  la  déclaration  qui 
en  aura  été  faite  par  le  propriétaire  devant 
le  conservateur  forestier  de  l'arrondisse- 
ment où  le  bois  sera  situé. 

Art.  2.  «  L'administration  forestière  pour- 
ra ,  dans  ce  délai ,  faire  mettre  opposition 
au  dérricheinent  du  bois,  à  la  charge  d'en 
référer,  avant  l'expiration  des  six  mois» 
au  ministre  des  fiuances ,  sur  le  rapport 
duquel  le  gouvernement  statuera  définitif* 
vement  dans  le  même  délai. 

Art.  3.  «  En  cas  de  contravention  aux 
dispositions  de  l'article  précédent,  le  pro- 
priétaire sera  condamné  par  le  tribunal 
com[>étent ,  sur  la  réquisition  du  conser- 
vateur de  l'arrondissement,  i»  à  remettre 
une  égale  quantité  de  terrain  en  nature  de 
bois  ;  20  à  une  amende  qui  ne  pourra  être 
au-dessous  du  cinquantième ,  et  au-dessus 
du  vingtième  de  la  valeur  du  bols  arraché. 

Art.  4.  «  Faute  par  le  propriétaire  d'ef- 
fectuer la  plantation  ou  le  semis  dans  le 
délai  qui  lui  sera  fixé  après  le  jugement 
par  le  conservateur ,  il  y  sera  pourvu  i 
ses  frais  par  l'administration  forestière. 

Art.  5.  «  Sont  exceptés  des  dispositions 
ci-dessus  les  bois  non  clos,  d'une  étendue 
moindre  de  deux  hectares ,  lorsqu'ils  ne 
seront  pas  situés  sur  le  sommet  ou  la  pente 
d'nne  montagne  |   et  les  parcs  ou  jardins 
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clos  de  mur» ,  de  baies  ou  de  fosses,  alie- 
naot  à  riiabiiatioo  prîocipale. 

Art.  6.  «  Les  semis  ou  plantations  de  bois 
des  particuliers  ne  serout  soumis  qu'après 
vingt  ans  aux  dispositions  portées  à  Far- 
ticle  i^^  et  aux  suivaus. 

Martelage.  Sect.  2« ,  art.  7.  «  Le  mar- 
telage pour  le  service  de  la  marine  aura 
lieu  dans  les  bois  des  particuliers ,  taillis , 
futaies,  avenues ,  lisières,  parcs,  et  sur  les 
arbres  épars.  La  coupe  des  arbres  marqués 
sera  soumise  aux  règles  observées  pour  les 
bois  nationaux. 

Voyez  l'art.  Arbre ,  nomb.  x6 ,  tome  11 , 
pag.  71  et  72. 

Garde.  Même  loi ,  tit.  2 ,  SECT.  2.  Art  i5. 
«  Les  gardes  des  bois  des  particuliers  ne 
pourront  exercer  leurs  fonctions  qu'après 
avoir  été  agréés  par  le  conservateur  fores- 
tier, et  avoir  prêté  serment  devant  le  tri-' 
buual  de  première  instance. 

Art.  16.  «  En  cas  de  refus  par  le  conser- 
vateur d'agréer  lesdits  gardes,  celui  qui  les 
aura  présentés  pourra  se  pourvoir  devant 
le  préfet  du  département,  qui  statuera.  » 

Paiement  des  gardes  des  communes. 

16  Loi  du  22  mars  1806  (bulletin  85, 
n^  1437 ,  4®  série,  page  394].  Art.  i®'  «  Le 
monta  ut  des  salaires  des  gardes  des  bois 
des  communes  qui  n'auront  ni  réVenus  ni 
affouage  sufllsans  pour  l'acquitter ,  sera 
ajouté  aux  centimes  additionnels  des  con- 
tributions de  ces  communes. 

Art.  2.  «  L'imposition  additionnelle  ne 
pourra  avoir  lieu  que  sur  l'autorisation  du 
gouvernement,  par  décret  d'administration 
publique.  » 

Agens  préparicateurs. 

17.  Arrêté  du  gouvernement,  du  28  plu- 
viôse an  1 1  (  buUet  249 ,  no  232 1 ,  3^  série , 
page  468  ).  Art.  i«'  «  L'administration  géué- 
Kale  àe^Joréts  est  autorisée  à  traduire  de- 
«  vaut  les  tribunaux,8an8avoir  recours  a  la 
décision  du  conseil  d'état ,  les  agens  qui  lui 
sont  subordonnés.  » 

Attribution  donnée  aux  agens  supérieurs. 
i&    Loi  du  22  mars  1806  (bulletin  85  9 


S  y  etc. 

qo  1438,  4«  série,  p.  39S  ).  Art  i^  *  Lors- 
que des  délits  contraires  à  la  police  et  à 
la  conservation  des  bois  auront  été  commis , 
soit  dans  nuejorêt  nationale,  soit  dans  une 
Sorêt  de  la  couronne,  et  que,  parmi  les 
prévenus  ou  complices,  il  y  aura  un  ou 
plusieurs  agens  ou  préposés  de  l'adminis- 
tratioo  denjbrêts  ,  le  directeur  général  de 
l'administration  des  forêts  uationales ,  les 
ciuq  administrateurs  desdites  forêts  ,  l'ad* 
roinistrateur  général  âcsjbrêts  de  la  cou- 
ronne, et  les  conservateurs  qui  leur  sont 
respectivement  subordonnés,  pourront  en 
dresser  procès-verbal,  et  instruire.,  ainsi 
qu'il  sera  expliqué  ci-après,  tant  contre 
celui  ou  ceux  des  prévenus  qui  seront  agens 
ou  préposés  de  l'administration ,  que  contre 
leurs  complices ,  quoiqu'ils  ne  soient  point 
agens  ou  préposés  de  l'administration  des 
JorSts. 

Art.  2.  «  Ils  pourront  également  dresser 
des  procès- ver  baux,  et  instruire  contre 
toutes  personnes  qu'ils  surprendront  en  fia* 
grant  délit,  sans  qu'il  soit  nécessaire,  dans 
ce  cas ,  que  parmi  les  prévenus  il  y  ait  un 
ou  plusieurs  àgens  ou  préposés  de  l'admi- 
nistration. 

Art.  3.  «  Le  directeur  général  de  l'admi- 
nistration ût%Jorêts  nationales,,  les  cinq 
administrateurs  desd i tes ybr^^i,  l'adminis- 
trateur, général  àe^Jorêts  de  la  couronne^ 
et  les  conservateurs,  sont  en  conséquence 
autorisés ,  dans  les  cas  déterminés  par  les 
articles  précédens ,  à  délivrer,  lorsqu'il  y 
aura  lieu,  tous  mandats  d'amener  ou  de 
dépôt,  à  interroger  les  prévenus,  a  en- 
tendre les  témoins,  à  faire  toutes  recherches, 
perquisitions  ou  visites  qui  serout  néces- 
saires ;  à  saisir  les  liois  de  délits,  les  voi- 
tures, chevaux,  instrumens  et  ustensiles  des 
délinquans;  apposer  des  scellés,  et  générale- 
ment à  faire,  jusqu'au  mandat  d'arrêt  ex- 
clusivement, et  en  se  conformant  aux  lois 
sur  l'instruction  correctionnelle  et  crimi- 
nelle, tout  ce  que  les  magistrats  de  sûreté 
et  directeurs  de  jury  pourraient  faire. 

Art.  4.  «  L'instruction  devra  être  faite 
sur  les  lieux ,  ou  dans  une  des  commuofs 
de  l'arrondissement  où  le  délit  aura  été 
commis. 

Art  5.  «  Lorsqu'ils  procéderont  aux  opé* 
rations  ci-dessus  indiquées,  ils  pourront le 
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faire  assister  d'un  agent  inférieur  de  Tad- 
ministration ,  qui  remplira  les  fonctiouft  de 
greffier,  et  auquel  ils  feront  préalablement 
prêter  le  serment  de  les  remplir  fidelle- 
ment. 

Art.  6.  «Après  Tinstruction ,  le  directeur 
général  de  Tadministration  àeèjoréts  na- 
tionales, l'administrateur  général  des Jbrêts 
de  la  couronne,  les  ado^inistrateurs  des 
Jorêts  >  ou  le  conservateur  qui  aura  ins- 
truit, renverra  les  prévenus  et  les  pièces 
devant  le  directeur  du  jury,  qui,  suivant 
la  nature  du  délit ,  renverra  lui-même  de- 
vant le  tribunal  compétent,  soit  spécial, 
soit  criminel,  soit  de  police  correction- 
nelle, pour  y  être  procédé  conformément 
aux  lois. 

Art*  7.  *  Les  substituts ,  magistrats  de 
sûreté,  directeurs  de  jury,  et  autres  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  judiciaire,  auxquels 
la  poursuite  des  délits  est  confiée,  n'en  de- 
meurent pas  moins  chargés  de  faire  direc- 
tement et  d'office,  toutes  les  diligences  con- 
venables pour  atteindre  et  faire  punir,  dans 
les  cas  ci-dessus  déterminés,  comme  dans 
tous  les  autres  cas ,  les  auteurs  et  complices 
des  dégradations  et  malversations  commises 
dans  les  forêts  nationales  et  dans  les  Jorêts 
de  la  t^ouronne;  et,  en  cas  de  concurrence 
entre  eux  et  les  officiers  supérieurs  des 
Jorêts,  la  poursuite  du  délit  demeurera  à 
ceux  qui  les  premiers  auront  délivré  un 
mandat,  soit  de  dé|>ôt,  soit  d'amener.  » 

FORFAIRE,  FORFAIT,  FORFAITURE. 

Tome  8^  page  jiS. 

FORFAIT.  (Convention.)  T.  8,  ^.786. 

Voyez  Depis  et  Marchés,  tom.  la,  pag.  56 1. 

FORFAIT  DE  COMMDNAUTÉ. 

Tome  8  ,  page  736. 
Addition, 

«Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'un  des  époux 
ou  ses  héritiers  ne  pourront  prétendre 
qu'une  certaine  somme  pour  tout  droit  de 
communauté  ,  la  clause  est  un  forfait  qui 
oblige  l'autre  époux  ou  ses  héritiers  à  payer 
la  somme  convenue,  soit  que  la  commu- 
nauté soit  bonne  ou  mauvaise  y  suffisante 


547 

ou  non,  pour  acquitter  la  somme.»  {Code 
Citait  y  art.  i5a2.)  Cest  alors  uu  contrat 
aléatoire,  où  l'on  doit  pouvoir  perdre,  dès 
qu'on  pouvait  gagner.  On  trouve  plusieurs 
arrêts  conformes  rapportés  ipht  Brodeau  siir 
Louet,  lettre  M,  chap.  4. 

«  Si  la  clause  n'établit  le  forfait  qu'à 
«l'égard  des  héritiers  de  l'époux,  celui-ci, 
dans  le  cas  où  il  survit,  a  droit  au  partage 
légal  par  moitié.  »  {Ibid,,  art.  i5a3.}  Cette 
clause  étant  extraordinaire ,  doit  être  cir- 
conscrite dans  ses  termes  rigoureux. 

Voyez  Matrimoniales.  {Contf entions) 

FORFAITURE.  {Droit  criminei.) 
Terne  8^  page  788. 

Addition^ 

I.  Beaucoup  de  lois  parlèrent  de  la 
forfaiture  dès  le  commencement  de  la  ré- 
volution ,  et  énoncèrent  une  multitude  de 
cas  dans  lesquels  elle  serait  encourue.  Toute 
cour,  tribunal ,  municipalité  et  corps  ad- 
ministratif qui  n'auraient  pas  inscrit  sut 
leurs  registres,  dans  les  trois  jours  aprèé 
la  réception,  et  fait  publier  dans  la  huitaine 
les  lois  faites  par  les  représentans  de  la 
natiori,  etc.,  devaient  être  poursuivis  comme 
prévaricateurs  dans  leurs  fonctions,  et  cou- 
pables de  forfaiture  {loi  du  5-6  novembre 
1789).  Les  membres  des  administrations 
de  district  et  de  département,  les  repré- 
sentans a  l'assemblée  nationale,  ne  pou- 
vaient être  jamais  révoqués,  et  leur  desti- 
tuticm  ne  pouvait  être  prononcée  que  par 
suite  d'une  forfaiture  jugée  {loi  du  2a  dé- 
cembre 1789 -janvier  1790).  Les  officiers 
chargés  du  ministère  public  étaient  insti- 
tués à  vie,  et  ne  pouvaient  être  destitués 
que  pour  forfaiture  {loi  du  8  mai -24  août 
1790,  no  2).  Ces  officiers,  ainsi  que  les 
juges,  ne  pouvaient  être  destitués  que  pour 
forfaiture  duement  jugée  par  juges  com- 
pétens  {loi  du  16-24  août  1790).  Défendu 
aux  tribunaux  de  prendre  directement  ou 
indirectement  aucune  pari  à  l'exercice  du 
pouvoir  législatif,  et  d'empêcher  ou  sus^ 
pendre  l'exécution  des  décrets  du  corps  Ic- 
gistatif  sanctionnés  par  le  roi  ^  à  peine  de* 
forfaiture  (même  loi,  tit.  a, art.  10).  A  eux 
défendu  ,  à  peine  de  forfaiture^  de  troubler,, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  opéra- 
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lions  des  corps  admiDislraliFs,  de  citer  de- 
TdDt  eux  les  administrateurs  pour  raisoa 
de  leurs  fouclious.  {Ibid.,  art.  i3.  ) 

La  constitution  de  179I9  tit.  3,  chap.  5, 
contient  les  mêmes  ^dispositions  ;  l'art.  27 
de  ce  chapitre ,  en  cas  dejbrfaiture  j  charge 
le  tribunal  de  cassation  d'en  faire  la  dénon- 
ciation au  corps  législatif  ,  qui  rendra  le 
décret  d'accusation ,  s'il  y  a  lieu ,  et  ren- 
verra le  prévenu  devant  la  haute  cour  na- 
tionale, instituée  par  cette  constitution.  On 
retrouve  encore  les  mêmes  dispositions  dans 
la  constitution  de  l'an  3  ,  article  ao6  et  264. 

Mais  aucune  de  ces  lois  ne  contenait  la 
définition  du  crime  dejorfaiture  ;  elle  ne 
se  trouve  que  dans  le  Code  des  Délits  et  des 
Peines  y  du  3  brumaire  an  4  ,  qui  désigne 
en  même  temps  les  peines  à  laquelle  elle 
donne  lieu  j  et  ceux  qui  peuvent  l'encourir. 

Juges.  Crime,  Peine, 

2é  II  y  ajorfaiture  de  la  part  des  juges , 
lorsque,  dans  les  cas  déterminés  et  préci- 
sés par  la  loi  seulement ,  ils  commettent 
quelque  délit  ou  crime  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  (  Code  des  Délits  et  des 
Peines,  art.  641.  ) 

La  peine  de  \9l  forfaiture  consiste  dans  la 
déclaration  du  tribunal ,  que  celui  qui  en 
est  convaincu  est  incapable  de  remplir  au- 
cune fonction  ou  emploi  public ,  et  d'exer- 
cer'aucun  droit  de  citoyen  pendant  vingt 
ans.  (Art.  642.) 

Cette  peine  est  indépendante  de  celles  qui 
sont  établies  parles  lois  pénales;  elle  se  pro- 
nonce cumulaiivement  avec  celles  portées 
contre  les  diSerens  délits  ou  crimes  ;  elle  se 
prononce  seule  lorsqu'il  n'y  en  a  pas  d'autre 
décernée  par  la  loi.  (  Art.  643.  ) 

Sont  coupables  deyôr/hiVwrff ,  lo  les  juges 
des  tribunaux  civils  de  département,  qui 
ne  convoqueraient  pas  les  assemblées  pri- 
maires dans  le  cas  prévu  par  l'art.  io5  de  la 
constitution  ;  2^  les  juges  qui  prononce- 
raient ou  signeraient  un  jugement  sur  la 
recherche  et  l'accusation  d'un  citoyen  qui 
est,  ou  qui  aurait  été  membre  du  corps  lé- 
gislatif, à  raison  de  ce  qu'il  a  dit  ou  écrit 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  2^  les  juges 
de  paix  ou  autres,  qui  hors  les  cas  prévus 
par  les  art.  112  et  zx3  de  la  constitution  , 


auraient  donné  l'ordre  de  saisir  ou  d'arré* 
ter  un  membre  du  corps  législatif  ;  40  louC 
juge  qui  s'immiscerait  dans  l'exercice  da 
pouvoir  législatif  ,  en  faisant  des  règle- 
mens,  ou  qui  se  permettrait  d'arrêter  ou 
de  suspendre  l'exécution  de  la  loi  dans  l'é" 
tendue  de  sa  juridiction;  5o  tout  officier  de 

f>olice  qui  n'a  point  exprimé  formellement 
es  motifs  de  l'arrestation  dans  un  mandat 
d'arrêt ,  et  cité  la  loi  qui  l'autorise  à  le  dé- 
cerner ;  60  tout  officier  de  police  sur  l'ordre 
duquel  un  citoyen  aurait  été  retenu  en 
chartre  privée,  sans  avoir  été  conduit  dans 
la  maison  d'arrêt ,  de  justice  ou  de  déten- 
tion; 70  tout  juge  civil  ou  criminel,  tout 
juge  de  paix,  tout  assesseur  de  juge  de 
paix  ,  qui,  moyennant  argent,  présent, 
ou  promesse  ,  a  trafiqué  de  son  opinion 
ou  de  l'exercice  du  poftvoir  qui  lui  est 
confié;  80  les  accusateurs  publics,  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  279,  qui  leur  défend, 
à  peine  deybc/^i7i//v ,  de  porter  au  tribunal 
criminel  directement  une  accusation  avant 
qu'elle  soit  admise  par  un  jury;  90  les  pré- 
sidens  des  tribunaux  criminels,  aans  le  cas 
de  l'art.  296,  qui  lui  enjoint ,  sous  peine  de 
Jorfaiture,  de  renvoyer,  sur  la  réquisition 
du  ministère  public  ^  à  la  haute  cour  de 
justice  ,  les  causes  qui  sont  de  sa  compé- 
tence. (  Ibid,  j  art.  644.  ) 

Il  n'y  a  lieu  à  la  Jorfaiture  que  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi.  {làid.,  art.  56o.) 

Poursuites, 

3.  Les  actes  qui  donnent  lieu  à  lajbr^ 
Jaiture  de  la  part  des  juges  des  tribunaux, 
tant  civils  que  criminels,  correctionnels  et 
de  police  ,  sont  dénoncés  au  tribunal  de 
cassation  ,  soit  par  le  directoire  exécutif, 
soit  par  les  parties  intéressées.  (  Code  des 
Délits  et  des  Peines  ,  art.  56 1.) 

Le  tribunal  de  cassation  annulle  ces  ac- 
tes ,  s'il  y  a  lieu  ;  et ,  dans  ce  cas ,  il  les 
dénonce  au  corps  législatif,  qui  rend  le 
décret  d'accusation  ,  après  avoir  entendu  ou 
appelé  les  prévenus.  {Ibid.,  article  562,  et 
art.  262  et  263  de  la  constitution  de  l'an  3.) 

Cette  disposition  a  été  modifiée  par  l'ar- 
ticle 74  de  la  constitution  de  l'an  8,  qui 
porte  :  «  Les  juges  civils  et  criminels  sont, 
pour  les  délits  relatifs  à  leurs  fonctions, 
poursuivis  devant  les  tribunaux  auxquels 
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peuveni  erre  encourues  par  une  cour  d  ap- 
pel, ou  par  une  cour  de  justice  criminelle^ 
ou  par  des  membres  de  la  cour  de  cassa- 
tion y  sont  de  la  compétence  de  la  haute  cour 
impériale.  {^Sénatus-consulte  du  a8  floréal 
an  12.) 

Délits  de  responsabilité  d'office. 

5.  Les  ministres  peuvent  se  rendre  cou- 
pables de  ces  délits,  lO  par  tout  acte  de 
gouvernement  signé  par  eux  ,  et  déclaré 
inconslitutionnel  parle  sénat;  ao  parTioexé- 
culion  des  lois  et  règlemens  d'administra- 
tion publique;  3o  par  des  ordres  particu- 
culiers  qu'ils  ont  donnés ,  si  ces  ordres  sont 
contraires  à  la  constitution,  aux  lois  et  rè- 
glemens. Dans  ce  cas,  le  tribunat dénonce 
le  ministre  par  un  acte  sur  lequel  le  corps 
législatif  délibère  dans  les  formes  ordi- 
naires, après  avoir  entendu  ou  appelé  le 
dénoncé.  Le  ministre  mis  en  jugement  par 
un  décret  du  corps  législatif,  est  jugé  par 
une  haute  cour ,  sans  appel  et  sans  recours 
en  cassation.  (  Constitution  de  l'an  8 ,  ar^ 
ticles  72  et  73.) 

Les  agensdu  gouvernement,  autres  que 
les  ministres,  ne  peuvent  être  poursuivis 
pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  , 
qu'en  vertu  d'une  décision  du  conseil  d'é- 
tat ;  en  ce  cas ,  la  poursi^e  a  lieu  devant  les 
tribunaux  ordinaires  {ibid.j  art.  75).  Il  y 
a  quelques  exceptions  à  la  règle  posée  par 
cet  article;  nous  en  faisons  mention  sous 
les  mois  où  ces  exceptions  ont  lieu. 

Voyez  l'article  Administration  ,  titres  de 
division  Responsabilité  des  fonctionnaires 
publics ,  et  Haute  cour  impériale ,  nom- 
bres S7  à  65,  tom.  10,  pag.  3So  et  suîv. 

FORÇAGE, FORGAGEMEENT, 
FORGAS,  Tome  8^  pog^  740. 

FORGE. 

C'est  un  fourneau  où  l'on  fait  chauffer 
les  métaux  pour  les  travailler  ensuite. 
Mais  on  appelle  grosses  forges  les  usines 
où  l'on  travaille  la  mine  de  fer. 

Voyez  Mine. 

Les  maîtres  At  forges  ou  usines  sont  tenus 
d'avertir  un  mois  d'avance  les  propriétaires 
4«    IjM  forfaitures  ou  prises  à  partie  qui    des  terrains  qu'ils  veulent  sonder  ,  et  de 


celui  de  cassation  les  renvoie ,  après  avoir 
annullé  leurs  actes.  » 

Le  décret  d'ac<;jusation  qui ,  pour  cause 
Ae  forfaiture ,  intervient  contre  un  juge, 
le  renvoie  pour  être  jugé  devant  le  tribu- 
nal criminel  de  l'un  des  deux  départemens 
les  plus  voisins  de  celui  où  ce  juge  est  en 
fonctions ,  et  il  lui  en  laisse  le  choix.  {Code 
des  Délits  et  des  Peines  ,  art.  563.) 

Les  juges  des  tribunaux,  tant  civils  que 
criminels,  correctionnels  et  de  police,  ne 
peuvent  être  poursuivis  pour  cas  empor- 
tant ybf/àiïff/v^  que  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  trois  articles  précédeus ,  à 
peine  de  nullité.  {Ibid.,  art.  664.) 

Il  a  été  fait  quelques  changemens  à  ces 
dispositions  par  la  loi  du  27  veniosean  8; 
elle  porte  : 

Art.  80.  «  Le  gouvernement,  parla  voie 
de  son  commissaire,  et  sans  préjudice  du 
droit  des  parties  intéressées,  dénoncera  au 
tribunal  de  cassation^  section  des  requêtes, 
les  actes  par  lesquels  les  juges  auront  ex- 
cédé leurs  pouvoirs,  ou  les  délits  par  eux 
commis ,  relativement  à  leurs  fonctions.  La 
section  des  requêtes  annullera  ces  actes, 
8*11  y  a  lieu ,  et  dénoncera  ces  juges  à  la 
iMction  civile  ,  pour  faire ,  à  leur  égard , 
les  fonctions  de  jury  d'accusation.  Dans  ce 
cas,  le  président  de  la  section  civile  rem- 
plira toutes  celles  d'officier  de  police  judi- 
ciaire et  de  directeur  de  jury.  Il  ne  votera 
pas;  il  pourra  déléguer  sur  les  lieux,  à  un 
.directeur  du  jury , l'audition  des  témoins, 
les  interrogatoires ,  et  autres  actes  d'ins^ 
truction  seulement. 

Art.  81.  «  Si  la  section  civile  déclare  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation  contre  les  juges,  elle 
les  renverra  pour  être  jugés  sur  la  delà  ra- 
tion d'un  jury  de  jugement,  devant  l'un 
des  deux  tribunaux  criminels  les  plus  voi- 
sins de  celui  où  les  accusés  exerçaient  leurs 
fonctions  :  ces  deux  tribunaux  seront  nom- 
més dans  l'acte  qui  prononce  qu'il  y  a  lieu 
à  accusation ,  et  le  choix  en  sera  laissé  aux 
accusés.  9 

Voyez  Cassation,  tome  11,  page  5x6, 
Domb.  17. 

Cour  de  cassation ,  d'appel ,  de  justice 

criminelle. 
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leur  payer  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'ex- 
perts, les  dommages  que  cette  opëratioii 
pourrait  oocasiouner.  {toi  du  i  a-a8  juillet 
1791,  tit.  a  9  art.  7.) 

D*après  la  connaissance  acquise  du  mi- 
nerai ,  les  maîtres  d'usines  doivent  en  don- 
ner légalement  avis  aux  propriétaires.  [Ib., 
art.  8.) 

'  Lorsque  le  maître  Aesjorges  aura  besoin , 
pour  le  service  de  ses  usines ,  des  minerais 
qu'il  aura  reconnus  précédemment,  il  en 
préviendra  les  propriétaires ,  qui ,  dans  le 
délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour  de  la 
notification  pour  les  terres  incultes  ou  en 
jachères >  et,  dans  le  même  délai ,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  récolte,  pour  celles  qui 
seront  ensemencées  ou  disposées  à  l'être 
dans  l'année,  seront  tenus  de  faire  eux- 
mêmes  l'extraction  desdits  minerais.  (Art.9.) 

Si  après  l'expiration  de  ce  délai ,  les  pro- 
priétaires ne  font  pas  l'extraction  dudit  mi- 
nerai,' ou  s'ils  l'interrompent  ou  ne  la  sui- 
vent pas  avec  l'activité  qu'elle  exige,  les 
maîtres  d'usinesse  feront  autorisera  y  faire 
procéder  eux-mêmes  ;  et ,  à  cet  effet ,  ils  se 
pourvoiront  par-devant  les  tribunaux ,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'art.  36  du  titre  i*'. 
{Ibid.j  art.  10.) 

11  est  nécessaire  de  se  reporter  à  l'ar- 
ticle Mine  ,  où  il  sera  parlé  plus  au  long 
des  grosses  Jorges, 

Nul  propriétaire  ou  fermier  dejorges, 
foiiriieanx  ,  verreries  ou  autres  usines  à 
feu ,  ni  Ifs  ansociés  ou  cautions  des  baux 
d'auciines  de  ces  usines,  ne  pourront  ob- 
tenir ni  exercer  aucune  place  dans  la  con- 
servation forentière.  {Loi  du  16-29  sep- 
tembre 1791  ,  tit.  3 ,  art.  i5.  ) 

Les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation 
A^  forges  ,  papeteries  ou  autres  usines,  sont 
immeu|)les  par  destination.  {.Code  Cipil , 
art.  524.)  / 

Celui  qui  veut  construire  une^br^e ,  four 
ou  fourneau,  contre  un  mur  mitoyen,  est 
obligé  de  laisser  la  distance  prescrite  par  les 
règlemeus  et  usages  particuliers  sur  ces  ob- 
jets, ou  à  faire  les  ouvrages  prescrits  par 
es  mêmes  règleuiens  et  usages ,  pour  éviter 
de  nuire  au  voisin,  \lbid.,  arL  674.) 
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L'omission  ou  les  vices  de  quelques  for- 
malités dans  un  acte  public ,  ne  le  rendent 
pas  pour  cela  absolument  nul;  l'art.  i3i8 
du  Code  Civil  porte  que  «  l'acte  qui  n'csc 

Kint  authentique  par  l'incompétence  ou 
icapacité  de  l'officier,  ou  par  un  défaut 
de  forme  ,  vaut  comme  écriture  privée  , 
s'il  a  été  signé  des  parties.  »  Ceci  ne  doit 
s'entendre,  toutefois  ,  que  des  actes  qu'oiî 
peut  faire  sous  signature  privée;  car  une 
donation  ,  par  exemple,  faite  devant  no- 
taire ,  qui  serait  entachée  de  quelqu'un 
des  vices  désignés  dans  cet  article  i3i8, 
serait  radicalement  nulle,  quoique  signée 
des  parties ,  parce  que  la  loi  veut  qu'elle 
ait  lieu  devant  notaire. 

Lors  de  la  discussion  de  cet  article,  00 
demanda  si  l'acte  passé  devant  notaire; 
qui  se  trouvait  nul  comme  tel ,  mais  qui 
était  signé  des  parties,  vaudrait  (romioe 
écriture  privée  ,  même  dans  les  conven- 
tions synallagmatiques ,  qui ,  suivant  l'ar- 
ticle i3a5  du  Code ,  doivent  être  faits  dou- 
bles; et  on  répondit  que  dans  l'hypothèse 
de  l'art.  i3i8,  l'acte  étant  retenu  dans  un 
dé|)6t  publie,  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour 
^exiger  qu'il  fût  double ,  à  peine  de  nullité. 
En  effet,  la  loi  du  a5  ventôse  an  11,  sur 
l'organisation  du  notariat  (buUetio  aS8  ^ 
no  2440,  3«  série),  dispose,  arL  68,  qoe  . 
lorsque  l'acte  passé  devant  notaire  sera  nul 
par  l'ohm ission  des  formalités  prescrites 
par  cette  loi ,  il  vaudra  comme  écrit  sous 
signature  privée ,  lorsqu'il  sera  revêtu  do 
la  signature  de  toutes  les  parties  contrac- 
tantes, sauf,  s'il  y  a  lieu ,  les  dommages 
et  intérêts  contre  le  notaire  contrevenanL 

Voyez  Notariat. 

Lorsque  les^rm^^  prescrites  à  peine  de 
nullité  ont  été  violées  soit  avant ,  soit  lors 
des  jugemens,  pourvu  que  la  nullité  n'ait 
pas  été  couverte  par  les  parties ,  il  y  a  ou-, 
verture  à  requête  civile.  [Code  de  Procédure  , 
art.  480.) 

Voyez  Requête  citfile. 

La  violation    des  formes  est  aussi  un 
moyen  d'ouverture  à  cassation. 

Voyea  Cassation. 
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Tome  8,  page  741. 


qu'on  ne  lear  confiait  que  dans  les  plus 
grands  périls  de  Fétat. 


Ce  droit  de  servitude  personnelle  est 
aboli. 

FORMULAIRE.  Tome  8,  page  742. 

Addition. 

Aucune  décision  doctrinale  ou  dogma- 
tique y  aucun  formulaire  j  sous  le  titre  de 
couFession  ou  sous  tout  autre  titre,  ne  pour- 
ront être  publiés,  ou  devenir  la  matière  de 
l'enseignement,  avant  que  le  gouvernement 
en  ait  autorisé  la  publication  ou  promul- 
gation. (  Articles  organiques  des  Cultes  pro^ 
testans  ,  titre  ic*",  art.  4,  bulletin  17a, 
no  x344  ,  3«. série.  ) 

FORMULE.  Tome  8,  page  74a. 

Addition, 

On  entend  pùvjbrmules  les  règles  pres- 
crites par  les  lois  de  Rome  dans  les  affaires 
publiques  et  particulières.  La  république 
jromaine  avait  établi ,  pour  l'administra- 
tion des  affaires  publiques  et  pafticulières, 
certaines^miu/e^  dont  il  n'était  pas  permis 
de  s'écarter.  Les  stipulations,  les  contrats, 
les  testamens ,  les  divorces,  se  faisaient  par 
âesjbrmules  prescrites ,  et  toujours  en  cer- 
tains termes  dictés  par  la  loi ,  dont  la  moin- 
dre omission  ou  addition  était  capable  d'an- 
nuUer  les  actes  les  plus  importans.  La  même 
chose  avait  lieu  pour  les  affaires  publiques, 
religieuses  et  civiles;  les  expiations,  les  dé- 
clarations de  guerre ,  les  dévouemens ,  etc. , 
avaient  leurs  Jbrmules  particulières  que 
l'histoire  nous  a  conservées.  Enfin,  il  y 
avait,  dans  quelques  conjonctures  éclatan- 
tes, certaines ybf77ii//tf^  auxquelles  on  atta- 
chait des  idées  beaucoup  plus  vastes ,  que 
les  termes  de  ces  formules  ne  semblaient 
désigner.  Ainsi ,  quand  le  sénat  ordonnait 
par  un  décret ,  que  les  consuls  eussent  à 
pourvoir  qu'il  n'arrivât  point  de  dommage 
à  la  république ,  ne  quid  respublica  detri^ 
menti  caperet  y  c'était  uneformule  des  plus 
graves,  par  laquelle  les  magistrats  de  Rome 
recevaient  le  pouvoir  le  plus  étendu  ,  et 


hes  formules' de^  actions,  ou  formules 
romaines  y  legis  actiones  ,  étaient  la  manière 
d'agir  en  conséquence  de  la  loi ,  et  pour 
profiter  du  bénéfice  de  la  loi  ;  c'était  un 
style  dont  les  termes  devaient  être  suivis 
scrupuleusement  et  à  la  rigueur.  C'était  pro- 
prement la  même  chose  que  les  formalités 
établies  en  France  par  les  ordonnances  et 
l'usage,  pour  le  style  des  actes  et  la  pro- 
cédure. 

Ce  qui  donna  lieu  à  introduire  ces ^7^ 
mules,  fut  que  les  lois  romaines  faites  jus- 
qu'au temps  des  premiers  consuls ,  ayant 
seulement  fait  des  règlemens  sans  rien 
prescrire  pour  la  manière  de  les  mettre  en 
pratique ,  il  parut  nécessaire  d'établir  des 
formules  fixes  pour  les  actes  et  les  actions , 
afin  que  la  manière  de  procéder  ne  fût  pas 
arbitraire  et  incertaine.  Il  parait  que  ce  fut 
Appius  Claudius  Cœcus,  de  l'ordre  des  pa- 
triciens ,  et  qui  fut  consul  l'an  de  Rome  446, 
qui  fut  choisi  par  les  patriciens  et  par  les 
pontifes  pour  rédiger  les  formules ,  et  en 
composer  un  corps  de  pratique.  Ces^or- 
mules  furent  appelées  legis  actiones ,  comme 
qui  dirait  la  manière  d'agir  suivant  la  loi. 
Elles  servaient  principalement  pour  les  con- 
trats ,  affrancfaissemens  ,  émancipations , 
cessions ,  adoptions ,  et  dans  presque  tous 
les  cas  où  il  s'agissait  de  faire  quelque  stipu- 
lation ,  ou  d'intenter  une  action. 

L'effet  de  ces  formules  était,  comme  on 
l'a  dit ,  lo  de  fixer  le  style  et  la  manière  de 
procéder  ;  ao  que  par  ce  moyen ,  tout  se 
faisait  juridiquement  et  avec  solennité ,  tel- 
lement que  le  défaut  d'observation  de  ces 
formules  emportait  la  nullité  des  actes  ,  et 
l'omission  de  quelques-uns  des  termes  essen*- 
tieis  à  cesformules  faisait  perdre  irrévoca- 
blement la  cause  à  celui  qui  les  omettait  ;  au 
lieu  que  parmi  nous,  ou  peut,  en  certains 
cas ,  reyenir  par  nouvelle  action  ;  3^  elles 
ne  dépendaient  d'aucun  jour  ni  d'aucune 
condition  ,  c'est-a-dire  qu'elles  avaient  lieu 
indistinctement  tous  les  jours  ,  même  dans 
ceux  que  l'on  ap])elait  diesfostos  ,  et  elles 
ne  changeaient  point  suivant  les  conven- 
tions des  parties.  40  Chacune  de  cesformules 
ne  pouvait  s'employer  qu'une  fois  dans 
chaque  acte  ou  contestation.  Enfin,  il  fallait 
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les  employer  ou  prononcer  soi-même  »  et 
et  non  par  procureur. 

Les  patriciens  et  les  pontifes,  qui  étaient 
dépositaires  de  ct%Jbrmules  ^  de  même  que 
des  fastes  )  en  faisaient  un  mystère  pour 
le  peuple  ;  mais  Cuaeus  Flavius ,  secrétaire 
d'Appius,  les  rendit  publiques;  ce  qui  fut 
si  agréable  au  peuple  ,  que  le  livre  des^r- 
mules  fut  appelé  Droit  Flapien  ,  du  nom 
de  celui  qui  l'avait  publié;  et  Flavius  fut 
fait  tribun  du  peuple. 

Voyez  Droit  Flatfien, 

Les  fastes  et  \e%  formules  furent  propo- 
sées au  peuple  sur  des  tables  de  pierre 
blanche;  ce  qu'on  appelait  in  albo.  Autant 
le  peuple  fut  satisfait  d'être  instruit  des 
fortnules  ,  autant  les  patriciens  en  furent 
jaloux  ;  et  pour  se  conserver  le  droit  d'être 
toujours  les  dépositaires  des  formules  ,  ils 
en  composèrent  encore  de  nouvelles,  qu'ils 
cachèrent  encore  avec  plus  de  soin  que  les 
premières ,  afin  qu'elles  ne  devinssent  pas 
publiques;  mais  Sextus  iElius  Pœtus  Catus 
étant  édile  curule  l'an  de  Rome  553 ,  les 
divulgua  encore ,  et  celles-ci  furent  nom- 
mées droit  JElieru  (  Voyez  ce  mot.  )  Ces 
TkouNi^Wts  formules  furent  comprises  dans 
un  livre  d'iElius  »  intitulé  Tripartita, 

Les  jurisconsultes  ajoutèrent  dans  la  suite 
quelques  formules  aux  anciennes;  mais  tout 
cela  n'est  point  parvenu  jusqu'à  nous.  Les 
formules  commencèrent  a  être  moins  ob- 
servées sous  les  empereurs.  Les  fils  de  Cons- 
tantin rejetèrent  celles  qui  avaient  rapport 
aux  testa  mens  ;  Théodose  le  Jeune  les  abro- 
gea ,  et  deptiis  elles  ne  furent  plus  en  vi- 
gueur, ni  même  usitées;  cependant  l'habi- 
tude où  l'on  étoit  de  s'en  servir  fit  qu'il  en 
demeura  quelques  restes  dans  la  plupart 
des  actes. 

Plusieurs  savans  ont  travaillé  à  rassem- 
bler les  fragmens  de  ct%  formules,  disper- 
sées dans  les  lois  et  les  auteurs.  L'ouvrage 
le  plus  complet  en  ce  genre  est  celui  du 
président  Brisson  ,  de  formulis  et  solemni'^ 
bus  populi  romani  perdis,  11  est  divisé  en 
huit  livres,  qui  contiennent  les  formules 
des  actes  et  de  la  procédure,  et  même 
celles  touchant  la  religion  et  l'art  militaire. 

Le  Gélèl>re  Jérôme  Bignon,  qui  publia 
eo  x6i3  Its  formules  de  Marculfe ,  u vec 


des  notes,  y  a  joint  quarante-six  ancienoef 
formules  selon  les  lois  romaines. 

M.  Terrasson  a  aussi  très-bien  expliqué 
l'objet  de  cesformules  dans  son  Histoire  de 
la  jurisprudence  romaine  (part,  a,  §  i6, 
pag.  207);  et  à  la  fin  de  l'ouvrage,  parmi 
les  anciens  monumens  qu'il  nous  a  donnés 
de  la  jurisprudence  romaine ,  il  a  aussi 
rapporté  plusieurs ybr/na/^/  des  contrats  et 
actions. 

Notre  Code  des  Délits  et  des  Peines  se 
termine  par  plusieurs ^miu/e^  d'actes  en 
matière  criminelle.  Notre  Code  de  Procé^ 
dure  est  aussi  une  espèce  de  recueil  de^r- 
mules  pour  la  procédure.  Au  surplus,  des 
lois  en  grand  nombre  offrent  aussi  les 
formules  de  certains  actes. 

FORNICATION.  {Morale.  Police.) 
Tome  8 ,  page  748. 

FORT  DENIER,  Tome  S,  page  74! 

FORTIFICATIONS.  (  Dwit  public.  ) 

On  appelle  ainsi  les  ouvrages  d'art  des- 
tinés à  mettre  une  place,  ou  tout  autre  lieii 
qu'on  veui  défendre,  en  état  de  résister 
avec  peu  de  monde  aux  efforts  d'un  ennemi 
supérieur  en  troupes,  qui  veut  s'en  empa- 
rer. Les  ouvrages  que  l'on  construit  pour 
cet  effet  sont  appelés  fortifications.  Cet 
article  nous  occupera  du  côté  des  intérêts 
civils  ;  il  cesse  d'être  de  notre  ressort  sons 
les  rapports  militaires. 

Les  places  de  guerre  et  postes  militaires 
sont  partagés  en  trois  classes,  suivant  lear 
degré  d'importance,  et  conformément  ao 
tableau  annexé  à  la  loi  du  8  juillet,  ci- 
après  citée. 

Les  places  et  postes  de  la  première  dasse 
sont  non  seulement  entretenus  avec  exacu- 
tude^  mais  encore  renforcés  dans  toutes 
celles  de  leurs  parties  qui  l'exigent,  et  cous* 
tamment  pourvus  des  principaux  moyeoi 
nécessaires  à  leur  défense. 

Ceux  de  la  seconde  classe  sont  entrete- 
nus sans  augmentation ,  si  ce  o'est  poor 
l'achèvement  des  ouvrages  commencés. 

Et  ceux  de  troisième  classe  sont  cooiervà 
en  masse,  pour  valoir  au  besoin,  sans  dé- 
molition ,  et  sans  autre  entretien  que  celui 

des 
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des  l>atimenft  qui  seroDl  conservés  pour  le 
service  militaire,  et  des  ouvrages  relatifs 
auK  manœuvres  des  eaux. 

Suîyant  la  loi  du  8-10  juillet  1791  , 
titre  1",  art.  i3 ,  «  tous  terrains  dejor-- 
tifications  des  places  de  guerre  ou  postes 
militaires  ,  tels  que  remparts  ,  parapets  , 
fossés,  chemins  couverts ,  esplanades ,  gla- 
cis ,  ouvrages  avancés,  terrains  vides,  ca- 
naux ,  flaques  ou  étangs  dépendant  des 
fortifications ,  et  tous  autres  objets  faisaut 
partie  des  moyens  défeosifs  des  frontières 
du  royaume ,  tels  que  lignes,  redoutes,  bat- 
teries ,  retranchemens  ,  digues  ,  écluses , 
canaux ,  et  leurs  francs-bords ,  lorsqu'ils 
accompagnent  les  lignes  défensives  ou  qu'ils 
en  tiennent  lieu,  quelque  part  qu'ils  soient 
situés,  soit  sur  les  frontières  de  terre,  soit 
sur  les  eûtes  et  dans  les  îles  qui  les  con- 
finent ,  sont  déclarés  propriétés  nationales  ; 
en  cette  qualité,  leur  conservation  est  attri- 
buée au  ministre  de  la  guerre;  et,  dans 
aucun  cas,  les  corps  administratifs  ne 
pourront  en  disposer  ni  s^immiscer  dans 
leur  manutention  d^une  autre  manière  que 
celle  qui  sera  prescrite  par  la  suite  du  pré- 
sent décret,  sans  la  participation  dudit  mi- 
nistre; lequel ,  ainsi  que  ses  agens,  demeu- 
reront responsables,  en  tout  ce  qui  les  con- 
cerne ,  de  la  conservation  desdites  propriétés 
nationales,  de  même  que  de  l'exécution  des 
lois  renfermées  au  présent  décret. 

Art.  14*  «  L'assemblée  nationale  n'entend 
point  aonuUer  les  conventions  ou  règle- 
mens  en  vertu  desquels  quelques  particu- 
liers jouissent  des  productions  de  certaines 
parties  de  lignes,  redoutes,  retranclieinens 
ou  francs-bords  de  canaux;  mais  elle  renou- 
velle^ en  tant  que  de  besoin,  la  défense  de 
les  dégrader,  d'en  altérer  les  formes  ou  d'en 
combler  les  fossés  ;  les  dispositions  ci-dessus 
ne  concernant  point  les  jouissances  à  titre 
d*émolumens,  et  ne  dérogeant  point  à  ce 
qui  est  prescrit  par  l'article  69  du  présent 
décret. 

Art.  i5.  «  Dans  toutes  les  places  de  guerre 
et  postes  militaires ,  le  terrain  compris  entre 
le  pied  du  talus  du  rempart  et  une  ligue 
tracée  du  côté  de  la  place,  à  quatre  toises 
du  pied  dudit  talus,  et  parallèlement  a  lui , 
ainsi  que  celui  renfermé  dans  la  capacité 
4c8  redans,  bastions  vides |  ou  autres  ou- 
Tome  Xni. 


vrages  qui  forment  Tenceinte,  sera  considéré 
comme  terrain  militaire  national,  et  fera 
rue  le  long  des  courtines  et  des  gorges  des 
bastions  ou  redans.  Dans  les  postes  mili- 
taires qui  n'ont  point  de  remparts,  mais  un 
simple  mur  de  clôture,  la  ligne  destinée  à 
limiter  intérieurement  le  terrain  militaire 
national,  sera  tracée  à  cinq  toises  du  pare- 
ment intérieur  du  parapet  ou  mur  de  clô- 
ture, et  fera  également  rue. 

Art.  16.  «  Si  ,  dans  quelques  places  de 
guerre  et  postes  militaires,  l'espace  compris 
entre  le  pied  du    talus  du  rempart  ou  le 

1>arement  intérieur  du  mur  de  clôture,  et 
es  uiaisons  ou  autres  établissemens  des  par- 
ticuliers, était  plus  considérable  que  celui 
prescrit  |)ar  l'article  précédent,  il  ne  serait 
rien  changé  aux  dimensions  actuelles  du 
terrain  national. 

Art.  17.  «r  Les  agens  militaires  veilleront 
à  ce  qu'aucune  usurpation  n'étende  à  l'ave- 
nir les  propriétés  particulières  au-delà  des 
limites  assignées  au  terrain  national  ;  et 
cependant  toutes  personnes  qui  jouissent 
actuellement  de  maisons,  batimens  ou  clô* 
tures  qui  bordent  ces  limites,  continueront 
d'en  jouir  sans  être  inquiétées  ;  mais  dans 
le  cas  de  démolition  desdites  maisons,  l>ati- 
mens  ou  clôtures,  que  cette  démolition  soit 
volontaire,  accidentelle  ou  nécessitée  par 
le  cas  de  guerre  ou  autres  circonstances , 
les  particuliers  seront,  tenus ,  dans  la  restau- 
ration de  leurs  maisons,  batimens  et  clô- 
tures ,  de  ne  point  outre-passer  les  limites 
fixées  au  terrain  national  par  Tarticle  i5 
ci-dessus. 

Art.  18.  «  Les  particuliers  qui,  par  les 
dis|K>sitions  de  l'article  17  ci-dessus,  per- 
dront une  partie  du  terrain  qu'ils  possèdent, 
en  seront  indemnisés  par  le  trésor  public, 
s'ils  fournissent  le  titre  légitime  de  leur 
possession;  l'assemblée  nationale  n'enten- 
dant d'ailleurs  déroger  en  rien  aux  antres 
conditions  en  vertu  desquelles  ils  seront 
entrés  en  jouissance  de  leur  propriété. 

Art.  i9(.  «  Les  dispositions  des  art.  iS^ 
16  ,  17  et  18  ci -dessus,  seront  susceptibles 
d'être  modifiées  dans  les  places  où  quelques 
portions  de  vieilles  enceintes  non  bastion- 
nées  font  partie  A^  fortifications.  Dans  ce 
cas,  les  corps  administratifs  et  les  agens 
militaires  se  concerteront  sur  l'étendue  à 

70 


FORTiriCATIONS.: 


554 

donoér  au  terrain  militaire  natiooal  ;  et  le 
résultat  de  leur  coDveotioo  ,  approuve  par 
le  ministre  de  la  guerre ,  deviendra  pro- 
visoirement obligatoire  pour  les  particu- 
liers^ lesquels  demeureront  néanmoins  re- 
sserves aux  indemnités  qui  pourront  leur  être 
dues,  et  qui  seront  réglées  à  l'amiable, Vil 
se  peut,  par  les  départemens,  sur  l'avis 
des  districts  ;  et ,  en  cas  de  décord  ^  par  le 
tribunal  du  lieu. 

Art.  20.  «  Les  terrains  militaires  natio- 
naux, extérieurs  aux  places  et  postes,  seront 
limités  et  déterminés  par  des  bornes,  toutes 
les  Fois  qu'ils  ne  se  trouveront  pas  l'être 
déjà  par  des  limites  naturelles,  telles  que 
chemins  ,  rivières  ou  canaux ,  etc.  Dans  le 
cas  où  le  terrain  militaire  national  ne  s'éten- 
drait pas  à  la  distance  de  vingt  toises  de  la 
crête  des  parapets  des  chemins  couverts , 
les  bornes  qui  devront  en  fixer  l'étendue 
seront  portées  à  cette  distance  de  vingt 
toises;  et  les  particuliers  légitimes  posses- 
seurs seront  indemnisés,  aux  frais  du  trésor 
public,  de  la  perte  du  terrain  qu'ils  pour* 
ront  éprouver  par  cette  opération. 

Art.  ai.  «  Dans  les  postes  sans  chemins 
couverts ,  les  bornes  qui  fixeront  l'étendue 
du  terrain  militaire  national  seront  éloi- 
gnées du  parement  extérieur  de  la  clôture, 
de  quinze  a  trente  toises ,  suivant  que  cela 
sera  jugé  nécessaire. 

Art.  22.  a  Tous  terrains  dépendant  des 
fortifications,  qui,  sans  nuire  à  leur  con- 
servation ,  seront  susceptibles  d'être  cul- 
tivés ,  ne  le  seront  jamais  qu'en  nature 
d'herbages  ,  sans  labour  quelconque  ,  et 
sans  être  pâturés,  à  moins  d'une  autori- 
sation du  ministre  de  la  guerre. 

Art.  23.  «c  Le  ministre  de  la  guerre  dé- 
signera ceux  desdits  terrains  qui  seront 
susceptibles  d'être  cultivés,  et  dont  le  pro- 
duit pourra  être  récolté  sans  inconvénient; 
il  indiquera  pareillement  ceux  des  fossés, 
les  canaux  ,  flaques  ou  étangs  qui  seront 
susceptibles  d'être  péchés  ;  il  adressera  les 
états  de  ces  divers  objets  aux  commissaires 
des  guerres,  qui,  conjointement  avec  les 
corps  administratifs,  et  de  la  manière  qui 
est  prescrite  aux  art.  5,  6,  7,  8,  9  et  10 
du  titre  6,  les  affermeront  à  l'enchère,  en 
présence  des  agens  militaires  qui  auront 
été  chargés  par  le  ministre  de  prescrire 


les  conditions  relatives  à  la  conservation 
des  fortifications. 

Art.  24.  «r  Les  fermiers  de  toutes  lès 
propriétés  nationales  dépendant  du  dé- 
partement de  la  guerre ,  seront  responsa- 
bles de  toutes  les  dégradations  qui  seront 
reconnues  provenir  de  la  faute  d'eux  ou 
de  leurs  agens  ;  et ,  lorsque  le  service  des 
fortifications  obligera  de  détériorer  ,  par 
des  dépôts  de  matériaux,  ou  des  emplace- 
mens  d'ateliers ,  ou  de  toute  autre  manière, 
les  productions  de  quelques  parties  de  ter- 
rains qui  leur  seront  affermés  ,  l'indem- 
nité à  laquelle  ils  auront  droit  de  pré- 
tendre ,  sera  estimée  par  des  experts,  et 
il  leur  sera  fait,  sur  le  prix  de  leurs  baax, 
ime  déduction  égale  au  dédommagement 
estimé. 

Art.  25.  «  Toutes  dégradations  faites 
AMTL  fortifications  ou  à  leurs  dépendances, 
telles  que  portes  ,  passages  d'entrée  des 
villes ,  barrières ,  |>onts-levis  ,  ponts-dor- 
mans,  etc.,  seront  dénoncées  par  les  agens 
militaires  aux  officiers  civils  chargés  de  la 
police,  lesquels  seront  tenus  de  faire  droit, 
suivant  les  circonstances  et  les  caractères  du 
délit. 

Art.  26.  a  Nulle  personne  ne  pourra 
planter  des  arbres  dans  le  terrain  des^ôn- 
tifications  ,  émonder  ,  extirper  ou  faire 
abattre  ceux  qui  s'y  trouvent  planta, sans 
une  autorisation  du  ministre  de  la  guerre; 
ceux  desdits  arbres  qu'il  désignera  comme 
inutiles  au  service  militaire ,  seront  vendus 
à  l'enchère  ,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  à  l'art.  23  ci-dessus,  pour  l'affer 
mage  des  terrains. 

Art.  27.  «  Tous  les  produits  provenant 
des  propriétés  nationales  dépendant  du  dé- 
partement de  la  guerre,  seront  perçus  par 
les  corps  administratifs,  et  versés  par  eux 
au  trésor  public,  ainsi  que  cela  sera  r^Ié 
par  les  lois  concernant  l'organisation  dn 
finances. 


organisation  des 


Art.  28.  «  Pour  assurer  la  cooservadoo 
i]es  fortifications ,  et  la  récolte  des  fruits 
des  terrains  affermés  ,  il  est  défendu  à 
toutes  personnes  ,  sauf  aux  agens  mili- 
taires ,  et  leurs  employés  nécessaires,  de 
parcourir  les  diverses  parties  desdî(esybi«- 
tifications  ,  spécialement  leurs  parapets  et 
banquettes  ;  n'exceptant  de  cette  disposition 
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que  le  seul  terre-plein  du  rempart  du  corps 
de  place,  et  les  parties  d'esplanade  qui  ne 
Ront  pas  en  valeur,  dont  la  libre  circula- 
tion sera  permise  à  tous  les  habitans,  de- 
puis le  soleil  levé  jusqu'à  l'heure  fixée 
pour  la  retraite  des  citoyens  ;  et  laissant 
aux  officiers  muuicipaux ,  de  concert  avec 
l'autorité  militaire ,  le  droit  de  restreindre 
cette  disposition  toutes  les  ibis  que  les  ctr- 
c^oostances  Texigeront. 

Art.  29.  «  Il  ne  sera  fait  aucun  chemin, 
levée  ou  chaussée ,  ni  creusé  aucun  fossé 
dans  l'étendue  de  cinq  cents  toises  autour 
des  postes  militaires,  sans  que  leur  aligne- 
ment et  leur  position  aient  été  concertés 
avec  l'autorité  militaire. 

Art.  3o.  «  Il  ne  sera  ,  à  l'avenir,  bâti 
ni  reconstruit  aucune  maison  ni  clôture 
de  maçonnerie  autour  des  places  de  pre- 
mière et  de  seconde  classe  ,  même  dans 
leurs  avenues  et  faubourgs,  plus  près  qu'à 
deux  cent  cinquante  toises  de  la  crête  des 
parapets  des  chemins  couverts  les  plus 
avancés  ;  en  cas  de  contravention,  ces  ou- 
vrages seront  démolis  aux  frais  des  pro- 
iiriétaires  contrevenans.  Pourra  néanmoins 
e  ministre  de  la  guerre  déroger  à  celte 
disposition  ,  pour  permettre  la  construc- 
tion des  moulins  et  autres  semblables  usi- 
nes ,  à  une  distance  moindre  que  celle 
prohibée  par  le  présent  article  ,  à  condi- 
tion que  lesdites  usines  ne  seront  compo- 
sées que  d'un  rez-de-chaussée ,  et  à  charge 
par  les  propriétaires  de  ne  recevoir  aucune 
indemnité  pour  démolition  en  cas  de  guerre. 

Art.  3i.  «  Autour  des  places  de  première 
et  de  seconde  classe ,  il  sera  permis  d'éle- 
ver des  bàtimens  et  clôtures  en  bois  et  en 
terre ,  sans  y  employer  de  pierres  ni  de 
briques ,  même  de  chaux  ni  de  plâtre  ,  au- 
trement qu'en  crépissage ,  mais  seulement 
à  la  distance  de  cent  toises  de  la  crête  du 
parapet  du  chemin  couvert  le  pins  avancé, 
et  avec  la  condition  de  les  démolir,  sans  in- 
demnité, à  la  réquisition  de  l'autorité  mi- 
litaire, dans  le  cas  où  la  place,  légalement 
déclarée  en  état  de  guerre,  serait  mena- 
cée d'une  hostilité. 

Art.  3a.  «  Autour  des  places  de  troisième 
dasse  ,  et  des  postes  militaires  de  toutes 
les  classes ,  il  sera  permis  d'élever  des  bà- 
tîmens^  el  clôtures  de  construction  quel- 


conque ,  au-delà  de  la  distance  de  cent 
toises  des  crêtes  des  parapets  des  cheinins 
couverts  les  plus  avancés,  ou  des  murs  de 
clôture  des  postes,  lorsqu'il  n'y  aura  pas 
de  chemins  couverts.  Le  cas  arrivant  où 
ces  places  et  postes  seraient  déclarés  dans 
l'état  de  guerre,  les  démolitions  qui  seraient 
jugées  nécessaires  ,  à  la  distance  de  deux 
cent  cinquante  toises  et  au-dessous  de  la 
crête  des  parapets  des  chemins  couverts  , 
et  des  murs  de  clôture,  n'entraîneront  au- 
cuue  indemnité  pour  les  propriétaires. 

Art.  33.  «  Les  indemnités  prévues  par 
les  art.  3o ,  3i  et  3a,  seront  dues  néan- 
moins aux  particuliers,  si ,  lors  de  la  cons- 
truction de  leurs  maisons,  bâtimenset  clô- 
tures ,  ils  étaient  éloignés  des  crêtes  des 
parapets  des  chemins  couverts  les  plus 
avancés  de  la  distance  prescrite  par  les 
ordonnances. 

Art.  34.  «r  Les  décombres  provenant  des 
bâtimens,  ou  autres  travaux  civils  et  mi- 
litaires ,  ne  pourront  être  déposés  à  une 
distance  moindre  de  cinq  cents  toises  de 
la  crête  des  parapets  des  chemins  couverts 
les  plus  avancés  des  places  de  guerre ,  si 
ce  n'est  dans  les  lieux  indiqués  par  les  agens 
de  l'autorité  militaire  ;  exceptant  de  cette 
disposition  ceux  des  délrimens  qui  pour- 
raient servir  d'engrais  aux  terres ,  pour  les 
dépôts  desquels  les  particidiers  n'éprouve- 
ront aucune  gêne  ,  pourvu  qu'ils  évitent 
de  les  entasser. 

Art  35.  «  Les  écluses  dépendaht  desjbr* 
ttfications  ,  soit  dedans  ,  soit  dehors  des 
places  de  guerre  de  toutes  les  classes,  ne 
pourront  être  roanœuvrées  que  par  les  or^ 
dres  de  l'autorité  militaire ,  laquelle  dans 
l'état  de  paix,  sera  tenue  de  se  concerter 
avec  les  municipalités  ou  les  directoires  des 
corps  administratifs,  pour  diriger  les  effets 
desdiics  écluses  de  la  manière  la  plus  utile 
au  public. 

Art.  36.  «  Lorsqu'une  place  sera  en  état 
de  guerre  ,  les  inondations  qui  servent  à 
sa  défense  ne  pourront  être  rendues  ou 
mises  à  sec  ,  sans  un  ordre  exprès  du 
roi.  Il  en  sera  de  même  pour  les  démo** 
litions  des  l>âtimens  ou  clôtures  qu'il  de- 
viendrait nécessaire  de  détruire  pour  la 
défense  desdites  places  ;  et  en  général  cette 
disposition  sera  suivie  pour  toutes  les  opér 
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ratioDS  qui  pourraieDt  porter  préjudice  aux 
propriétés  et  jouissances  particulières. 

Art.  37.  «  Dans  les  cas  d*urgeDte  néces- 
sité qui  ne  permettrait  pas  d'attendre  les 
ordres  du  roi ,  le  commandant  des  troupes 
assemblera  le  conseil  de  guerre  ,  à  l'effet 
de  délibérer  sur  l'état  de  la  place ,  et  la 
défense  de  ses  environs ,  et  d'autoriser  la 
prompte  exécution  des  dispositions  néces- 
saires à  sa  défense. 

Art.  38.  «  Dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  35,  36  et  3y  ci-dessus,  les  particuliers, 
dont  les  propriétés  auront  été  endomma- 
gées, seront  indemnisés  aux  frais  du  trésor 
public,  sauf  potir  les  maisons,  bàtimens  et 
clôture  existant  à  une  distance  moindre  de 
deux  cent  cinauante  toises  de  la  crête  des 
parapets  des  chemins  couverts. 

Art.  39.  «  Dans  les  places  et  postes  de 
troisième  classe  où  il  y  a  des  municipalités, 
il  ne  sera^  fourni  aucuns  fonds  par  le  trésor 
public  pour  l'entretien  des  ponts,  portes  et 
barrières;  ces  diverses  dépenses  devant  être 
à  la  charge  des  municipalités,  si  elles  de- 
sireut  conserver  lesdits  ponts,  portes  et  liar* 
rîères. 

Art.  40.  «  Les  municipalités  des  places 
et  postes  de  troisième  classe,  pourront,  si 
elles  le  jugent  convenable,  supprimer  les 

i>onts  sur  les  fossés  ,  et  leur  substituer  des 
evées  en  terre ,  avec  des  ponteaux  pour  la 
circulation  des  eaux  dont  lesdits  fossés  peu- 
vent être  remplis  ;  à  la  charge  à  elles  de 
déposer  dans  les  magasins  militaires  les 
matériaux  susceptibles  de  service,  tels  que 
les  ploml>8,  les  fers  et  les  bois  sains,  pro- 
venant de  la  démolition  desdits  ponts  ;  et 
à  charge  encore  de  ne  point  dégrader  les 
piles  et  culées  de  maçonnerie  sur  lesquelles 
ces  ponts  seront  portés. 

Art.  41.  «  Il  est  défendu  à  tous  particu- 
liers, autres  que  les  agens  militaires  dési- 
gnés à  cet  effet  par  le  ministre  de  la  guerre, 
d'exécuter  aucune  opération  de  topogra* 
pliîe  sur  le  terrain  à  cinq  cents  toises  d'une 
place  de  guerre,  sans  l'aveu  de  l'autorité 
nrilitaire  ;  cette  faculté  ne  pourra  être  re^ 
fusée  lorsqu'il  neVagira  que  d'opérations  re- 
latives à  l'arpentement  des  propriétés.  Les 
contre venans  à  cet  article  seront  arrêtés  et 
}tigés  conformément  aux  lois  qui  seront  dé* 


crétées  sur  cet  o!)jet  dans  le  Code  des  Dé- 
lits militaires.  V 

La  loi  du  14  ventôse  an  7  (bulletio  a63, 
no  2586,  a«  série),  relative  aux  domaines 
engagés  par  l'ancien  gouvernement ,  tlans 
les  dispositions  de  l'art.  5  ,  nomb.  5,  ooiw 
firme  les  inféodations,  sous-inféodations  et 
acensemens  de  terrains  dépendant  des  fos* 
ses ,  murs  et  remparts  de  villes ,  justifiés 
par  titres  valables ,  ou  par  arrêt  du  con- 
seil, ou  par  utie  possession  paisible  et  pu- 
blique de  quarante  ans ,  pourvu  qu'il  y 
ait  été  fait  des  établissemens  quelconques, 
ou  qu'ils  aient  été  mis  en  valeur  ;  mais, 
suivant  l'art.  1 1,  l'exception  portée  ci-dessus, 
ne  s'applique  pas  aux  inféodations,  dons  ou 
concessions ,  faits  par  un  seul  acte ,  et  en 
entier,  de  tous  les  murs,  remparts  eijbt^ 
tificaiions  d'une  ville ,  ou  de  tous  les  ter- 
rains en  dépendans  ;  en  ce  cas,  le  sort  det- 
dites  concessions  sera  réglé  par  les  art  r, 
a ,  3  et  4  de  la  présente  loi ,  sans  préjtidi- 
cier  toutefois  à  l'exécution  dudît  S  5,  rela- 
tivement aux  parcelles  qui  seraient  possé- 
dées par  des  souft-concessioonaires. 

Voyex  En  gagistes. 

L'art.  540  du  Code  Civil  dispose  que  les 
portes,  murs,  fossés,  remparts  des  places 
de  guerre  et  des  forteresses  font  partie  du 
domaine  public;  et  l'article  541,  qu'il  en 
est  de  même  des  terrains,  des  ^fortifications 
et  remparts  des  places  qui  ne  sont  plus  places 
de  guerre;  qu'ils  appartiennent  à  la  nation, 
s'ils  n'ont  été  valablement  aliénés,  ou  si  la 
propriété  n'en  a  pas  été  prescrite  contre 
elle. 

FOSSE*  FOSSÉ.    Tome  8^  page  743. 

Addition. 

On  appelle yb^^e^  en  termes  d'architee* 
ture,  toute  profondeur  en  terre,  qui  sert 
à  divers  usages  dans  les  bàtimens,  comme 
de  citerne,  de  cloaque,  etc. 

On  appelle  Jbsse  d'aisance  un  lieu  voûté 
au-dessous  de  Taire  des  caves  d*un  bâti- 
ment ,  le  plus  souvent  pavé  de  grès ,  et 
avec  contre-mur,  s'il  est  trop  près  d'an 
puits ,  de  crainte  que  les  excrémens  qui 
sont  reçus  dans  hkjhsse  ne  le  corrompent 

«  Celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou  une 
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J'osse  d'aisance  près  d'un  mur  mitoyen  ou 
non.... ,  est  obligé  a  laisser  la  distance 
prescrite  par  les  règlemens  et  usages  par- 
ticuliers sur  ces  objets,  ou  à  Faire  les  ou- 
vrages prescrits  par  les  noémes  règlemens 
et  usages ,  pour  éviter  de  nuire  au  voisin. 
{Code  Citfilj  art.  674.) 

Le  curement  des  puits  et  celui  des/osses 
d'aisance  sont  à  la  charge  du  bailleur , 
s'il  n'y  a  clause»  contraire.  (  Ibid. ,  ar- 
ticle 17S6.  ) 

fossé  y  en  terme  d'architecture,  e^t  un 
espace  creusé  carrément ,  de  certaine  pro- 
fondeur et  largeur,  à  l'entour  d'un  châ- 
teau ,  d'une  ville  de  guerre ,  pour  aug- 
menter la  sûr«té  des  fortifications. 

Les  portes,  mur9 ^ Jossés ,  remparts  des 
places  de  guerre  et  des  forteresses ,  font 
partie  du  domaine  public.  (  Code  Ci^il , 
art.  540.  ) 

Fossé ^  en  termes  d'économie  rurale ,  est 
une  ouverture  de  terre  étendue  en  lon- 
gueur, qui  sert  à  environner  un  champ 
]K>nr  en  défendre  l'accès.  C'est  en  cela  que 
fsoDsiste  la  défense  qu'on  pratique  ordinai- 
rement dans  les  terrains  marécageux  ,  et 
on  s'en  trouve  bien  pour  l'écoulement  des 
eaux. 

On  fait  ces  fossés  de  six  pieds  de  large 
contre  les  grands  chemins ,  et  de  cinq 
pieds  du  côté  des  communes;  mais  les 
fossés  qui  sont  pour  tenir  lieu  d'enclos 
contre  des  voisins,  n'ont  d'ordinaire  que 
deux  pieds  de  large  dans  le  fond ,  et  trois 
dans  le  haut.  Un  fossé  de  quatre  pieds  de 
large  en  haut  doit  avoir  deux  pieds  et  demi 
de  profondeur;  si  on  le  fait  de  cinq  pieds 
de  large,  il  doit  en  avoir  trois  de  profoo* 
deur,  et  ainsi  è  proportion. 

Tous  fossés  entre  deux  héritages  sont 
présumés  mitoyens ,  s'il  n'y  a  titre  ou 
marque  du  contraire.  (  Code  Cifil,  ar^ 
lide  666.) 

Il  y  a  marque  de  non  mitoyenneté 
lorsque  la  levée  ou  le  rejet  de  la -terre  se 
trouve  d'un  côté  seulement  Au  fossé,  {Ibid,, 
art.  667.) 

he  fossé  est  censé  appartenir  exclusive- 
ment à  celui  du  côté  duquel  te  rejet  se 
trouve.  (  Art.  668.  ) 
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Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  a 
frais  communs.  (Art.  669.) 

On  voit  que  ces  dispositions  sont  con- 
formes à  l'ancienne  jurisprudence. 

Voyez  Haie, 

Tout  héritage  est  réputé  clos  lorsqu'il 
est  entouré  à^uu  fossé  de  quatre  pieds  de 
large,  au  moins,  à  l'ouverture,  et  de  deux 
pieds  de  profondeur.  (  Loi  du  26  sep- 
tembre- 6  octobre  1791 ,  sur  la  police  ru- 
rale,  tit.  icr^  sect.  4,  art.  6.) 

Il  est  défendu  à  toute  personne  de  re- 
eombler  les  fossés ,  de  dégrader  les  clô- 
tures, etc«,  sous  ppîne  d'une  amende  de  la 
valeur  de  trois  journées  de  travail,  du 
dédommagement  dû  au  propriétaire,  et 
de  détention,  suivant  la  gravité  des  cir- 
constances, pour  un  mois  au  plus.  [Ibid,, 
tit.  a,  art.  17.) 

Les  usurpations  de  terre,  arbres,  haies 
et  fossés,,, ,  commises  dans  l'année ,  sont  de 
la  compétence  du  juge  de  paix.  (Loi  du 
16-24  août  1790,  tit.  3;  Code  de  Procé^ 
dure,  art.  3.) 

Voyez  Police  rurale  et  Justice  de  paix* 
Voyez  aussi  Fortification, 

FOUAGE.    {Droit foodal.) 
Tome  8  ,  pag,  744. 

Ce  droit  a  été  aboli  sans  indemnité  par 
la  loi  du  i5-s8  mars  1790. 

FOUET.  {Droit  criminel, )  T.Q.p,  746. 

FOUET  sous  la  custode.  T.  6,  p,  747. 

La  peine  du  fouet  a  été  abolie  en  1791 
par  le  Code  Pénal. 

I 

FOUILLE. 

Se  dit  de  toute  odvertare  faite  dans  la 
terre,  soit  pour  nne  fotidàtioD  ou  pour  le 
lit  d'un  canal ,  d'une  pièce  d'eau ,  etc. 

La  propriété  du  sol  emporte  la  pro- 
priété (lu  dessus  et  du  dessous.  Le  proprié- 
taire peut  faire  au-dessus  toutes  les  plan^ 
tBtions  et  constructions  qu^il  juge  à  pro- 
pos ,  sauf  les  exceptions  établies  au  titre 
des  servitudes  ou  services  fonciers  f  il  peut 
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FOURBERIE. 


faire  au-dessous  toutes  les  coDstruetions  et 
fouilles  qu'il  jugera  à  propos  j  et  tirer  de 
ccsjbuilles  tous  les  produits  qu'elles  peu- 
vent fournir ,  sauf  les  modifications  résul- 
tant des  lois  et  règlemens  relatifs  aux 
mines,  et  des  lois  et  règlemens  de  police. 
(  Code  Cipil,  art.  55  a.) 

Il    ne   peut  être   fait    aucunes  Juuilles 
dans  les  lieux  d'habitation,  pour  y  cher- 


la  commune  de  Fraisse-Ca bardés  pour  fa 
réparation  d'un^bi/r  bannal ,  motivé  sur  ce 
que  l'approbation  d'une  pareille  demande  9 
et  Ta  vis  à  donner  dans  ce  cas  sont  des  acte» 
administratifs  qui  appariieuneut  au  préfet 
seul ,  et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  s'y  est  immiscé. 

Celui  qui  veut  construire  près  d'un  mur 
mitoyen  ou  non ,  cheminée  ou  àtre  ,  Jorge, 


cher  du  salpêtre  ,  sans  la  permission  des    four  ou  fourneau ,  est  obligé  à  laisser  la  dis- 


citoyens.  {Loi  du  a  septembre- 19  octobre 
X791,  tit.  i«%  art.  a.) 

Relativement  à  la  confection  ou  répara- 
tion des  chemins,  les  agens  de  l'adminis- 
tration ne  peuvent ybtffV/^r  dans  un  champ 
pour  y  chercher  des  pierres ,  de  la  terre 
ou  du  sable,  nécessaires  à  l'entretien  des 
grandes  routes,  ou  autres  ouvrages  pu- 
blics, qu'au  préalable  ils  n'aient  averti  le 
propriétaire,  et  qu'il  ne  soit'  justement 
indemnisé  à  l'amiable,  ou  à  dire  d'experts, 
conformément  a  l'art,  i®'  du  présent  dé- 
cret. (  Loi  du  28  septembre*- 6  octobre 
1791,  sur  la  police  rurale ,  tit.  i«',  sect.  7, 
art.  i«'.  ) 

Toyea  Mine,  Salpêtres,  etc. 
FOUR,  FOURNEAU,  FORGE. 

Tome  8 ,  poge  jSj. 
Addition. 

Le  four  est,  dans  un  fournil  ou  cuisine, 
un  lieu  circulaire  à  hauteur  d'appui,  voûté 
de  brique  ou  de  tuileau,  et  pavé  de  grands 
carreaux  ,  avec  une  ouverture  ou  bouche 
pour  y  cuire  le  pain  ou  la  pâtisserie. 

On  appelle ^ur  bannal  celui  où  le  public 
va  faire  cuire  son  pain ,  et  on  appelaitybur 
seigneurial  celui  où  les  vassaux  étaient 
obligés  d'aller  faire  cuire  le  leur.  La  bau- 
nalité  féodale  a  été  abolie  parla  loi  du  i5-28 
mars  1790.  Il  y  a  encore  dans  quelques 
villes  des  fours  publics  5  mais  chacun  est 
libre  d'en  faire  usage  ou  de  s'en  abs- 
tenir. 

Un  arrêté  du  gouvernement  du  9  fruc- 
tidor an  ip  (  buUet.  ai  i ,  n^  1936  ,  3®  série , 
pag.  648  ) ,  annuité  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  l'Aude,  du 
ai  ventôse  an  9 ,  approbatif  des  devis  et  de 
l'imposition  d'une  somme.de  460  fr.  sur 


tance  prescrite  par  les  règlemens  et  usages 
particuliers  sur  ces  ojijets ,  ou  k  faire  les 
ouvrages  prescrits  par  les  mêmes  règlemens 
et  usages,  pour  éviter  de  uuire  au  voisin* 

(  Code  Citfil ,  art.  674.  ) 

Les  oiBciers  municipaux  sont  tenus  par- 
ticulièrement de  faire,  au  moins  une  fois 
par  au,  la  visite  des  fours  et  cheminées  de 
toutes  maisons,  et  de  tous  batimens éloignés 
de  moins  de  cent  toises  d'autres  habita- 
tions :  ces  visites  sont  préalablement  annon- 
cées huit  jours  d'avance.  Après  la  visite,  ils 
ordonnent  la  réparation  ou  la  dém<ditioa 
des ^Mri  et  des  cheminées  qui  se  trouvent 
dans  un  état  de  délabrement,  qui  pourrait 
occasionner  un  incendie  ou  d'autres  acci- 
dens.  Il  pourra  y  avoir  lieu  à  une  amende 
au  moins  de  6  liv.  et  au  plus  de  a4  liv* 
{Loi  du  a8  septembre -6  octobre  17911 
tit.  a,  art.  9.) 

Voyea  Cheminées,  Forges^ 

FOURBERIE.    {Morale.) 

La  fourberie  est  une  finesse  jointe  au 
mensonge;  c'est  un  déguisement  qui  nuit; 
elle  naît  de  la  lâcheté  et  de  l'intérêt  que 
l'on  a  de  déguiser  la  vérité.  Ce  vice  rompt 
tous  les  accords  faits  dans  la  société,  en 
pervertissant  tous  les  signes  extérieurs  des 
senti  mens. 

La  plus  noire  de  toutes  les  fourberies  taî 
celle  qui  abuse  du  nom  sacré  de  l'amitié 

B>ur  trahir  ceux  qu'elle  a  dessein  de  perdre, 
e  tous  les  caractères  vicieux,  lefourbeeaî 
sans  contredit  celui  qui  mérite  le  plus 
notre  exécration.  Les  autres  caractères  s  an- 
noncent ordinairement  pour  ce  qu'ils  sont; 
ils  nous  avertissent  eux-mêmes  de  nous 
tenir  sur  nos  gardes  ;  au  lieu  que  \efoufbe 
nous  conduit  dans  le  piège  lors  même  qu'il 
prétexte  de  nous  en  garantir.  Cest  imo/* 


FRAIS  DE  JUSTICE. 


pocirite  qui  ourdit  la  trame  de  ses  uoir- 
ceurs  avec  ce  que  les  hommes  respectent  le 
plus. 

FOURCHAGE.  FOURCHAIGE. 

Tome  8,  page  748. 

FOURCHES  PATIBULAIRES  ou  GIBET. 

(  Droit  crimineL  )  Tome  8 ,  page  748. 

Addition. 

UeKposition  des  cadavres  des  suppliciés 
n'a  plus  lieu  aux /ourcfies  patibulaires  ;  la  loi 
du  21  janvier  1790  ordonne  que  le  corps  du 
supplicié  sera  délivré  à  sa  Famille,  si  elle  le 
demande  ;  que  dans  tous  les  cas  il  sera 
admis  à  la  sépulture  ordinaire ,  et  qu'il  ne 
sera  Fait  sur  les  registres  aucune  mention 
du  genre  de  mort.  (  Art.  4.  ) 

La  loi  du  i3-ao  avril  179I9  tit.  i^^j 
art.  18)  no  3,  assujettit  les  ci-devant  sei- 
gneurs à  Faire  démolir  les  Jburches  patibu^ 
iaires  et  piloris  ci-devant  érigés  à  titre  de 
justice  seigneuriale. 

FOURNIR  ET  FAIRE  VALOIR. 

(  Promesse  de  )   Tome  8,  page  760. 

Voyez  Garantie, 

FOURNITURE    DE  MARCHANDISES. 

Tome  8,  page  7S0. 
Addition. 

Les  tailles  corélatives  à  leurs  échantil- 
lons Font  Foi  entre  les  personnes  qui  sont 
dans  l'usage  de  constater  ainsi  lesybiimi- 
tares  qu'elles  Font  et  reçoivent  en  détail. 
(  Code  Cipih  ««"t.  i333.) 

Voyez  Obligations  y  Tailles ,  etc. 

FOURRAGES. 

Ce  mot,  généralement  pris ,  renFerme  tout 
cequi  sert  de  pâture  aux  animaux  qui  vivent 
de  végétaux. 

Le  Fermier  sortant  doit  laisser  à  celui  qui 
lui  succède  dans  la  culture,  les  logemens 
convenables  et  autres  Facilités  pour  les  tra- 
vaux de  l'année  suivante;  et  réciproque- 
ment, le  Fermier  doit  procurer  à  celui  qui 
sort^  les  logemens  convenables  et  autres 
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facilités  pour  la  consommation  desybur^ 
rages  y  et  pour  les  récoltes  restant  à  faire. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas^  on  doit  se  con- 
former à  l'usage  des  lieux.  (  Code  Cipii, 
art.  1777.) 

Voyez  Bail. 

FOURRIÈRE.  ( Mettre  en ) 
Tome  8,  page  7S3. 

Addition. 

Tout  voiturier  ou  conducteur  pris  en 
contravention  (relativement  au  poids  des 
voitures  employées  au  roulage  et  message- 
ries) ne  pourra  continuer  sa  route  qu'après 
avoir  réalisé  le  paiement  des  dommages,  et 
déchargé  sa  voilure  de  l'excédant  du  poids 
qui  aura  été  constaté;  jusque  là  ses  che- 
vaux seront  tenus  eu  fourrière  a  ses  Frais, 
à  moins  qu'il  ne  Fournisse  une  caution  suffis 
santé.  [Loi  Au  29  floréal  an  lo,  bull.  192, 
no  1607 ,  3*  série ,  pag.  3^7 ,  art.  S.  ) 

VoyeJB  Roulage. 

I.    FRAIS    DE    CRIÉES. 

Tome  8,  page  7S3. 
y  oyez  Saisie  immobilière. 

2.    FRAIS    DE    JUSTICE.* 

Tome  8,  page  jS6. 

Addition. 

I.  On  comprend  sous  le  nom  devrais 
de  justice ,  non  seulement  tous  les  Frais  de 

i>rocès  civils  et  criminels ,  mais  aussi  tous 
esjrois  dus  à  des  officiers  de  justice,  teb 
que  lesjrais  de  scellé  ,  inventaire ,  tutelle  , 
curatelle,  ceux  de  vente,  d'ordre,  delici- 
tation ,  etc. 

Actes  civils. 

a.  L'usuFruitier  n'est  tenu  que  des /rais 
des  procès  qui  concernent  la  jouissance, 
et  des  autres  condamnation*^  auxquelles  ces 
procès  pourraient  donner  lieu.  (Code  Cipil, 
art.  6i3.  )  V.  Vsirfruitier. 

Les  frais  de  poursuite  dans  le  cas  où  , 
après  l'expiration  des  délais  pour  délibérer  ^ 
l'héritier  aurait  demandé  un  nouveau  délai , 


JPRAIS  DE  JUSTICE. 


jv4*  iui  AOTMl  cifracconié,  mmt  à  la  charge 
i»  i«  s4M«MWMiou«  «  cet  kéritier  justifie  ou 
^uil  uavMt  iJ«»c«MiBBissaoce  du  déeès,  ou 
v^iàt»  ie».4«iMA«^o«Bt  élë  toMifl^Ds  ^  soit  à  raî- 
M^a  àc  la  situatîoa  des  biens ,  soit  à  raisoa 
i^.x  -.voitTsiaiious  survenues  ;  s'il  n'en  jus- 
utk'  j>ii»«  It^Jrais  restent  a  sa  charge  person- 
uvik.  ^  C0U9  Cipil  j  art.  799.  )  V.  Bénéfice 
Sm^fsntaire  et  Succession. 

Les^/Vtz<>  de  paiement  sont  à  la  charge 
du  débiteur.  {Idid.,  art.  1248.  ) 

Dans  les  offres  de  paiement,  et  pour  la 
validité  de  la  consignation  ,  il  Faut  que 
dans  la  somme  offerte  ou  consigoée,  soient 


par  privilège,  avant  toute  créance  antre 
que  celle  pour  loyers  dus  au  propriétaire. 
[Idid.j  art.  66a.) 

Lesjrais  extraordinaires  de  poursuite  se- 
ront payés ,  par  privilège  sur  le  prix ,  lors- 
qu'il eu  aura  été  ainsi  ordonné  par  juge- 
ment. (  Ibid. ,  art.  716.  )  Voyea  Saisie  immo^ 
biiiêre, 

LeBjrais  de  justice  ont  un  privilège  gé- 
néral sur  les  meubles.  (  €odeCipil,  art.aioi , 
no«  1 ,  91  et  2o5.) 

Délits  forestiers. 

4.     En  matière  de  délits  forestiers  >  les 


compris  les  frais  liquidés,  et  une  somme      .  4-     ^n  mauere  ae  oeiits  forestiers,  les 
pour  \t%  frais  non  liquidés,  sauf  à  la  par-    y>«'^»^nl  avances  par  chacun  des  préposés 


faire  {^ibid,  ,  art.  I258,  no  3).  Les  frais 
d'offres  réelles  et  dé  la  consignation  sont  à 
la  charge  du  créancier,  si  elles  sont  vala- 
bles. (  Art.  1260.)  Voyez  Consignation. 

Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas  paya- 
bles au  même  lieu ,  on  n'en  peut  opposer 
la  compensation  qu'en   faisant  raison  des 
frais  de  la  remise.  (Article  1296.}  Voyex 
Compensation. 

La  veuve  qui  n'a  pas  fait  sa  renoncia- 
tion dans  les  délais  prescrits  par  la  loi , 
n'est  pas  déchue  de  la  faculté  de  renoncer  , 
si  elle  ne  s'est  point  immiscée,  et  qu'elle  ait 
fait  inventaire  ;  elle  peut  être  seulement 
poursuivie  comme  commune  ,  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  renoncé ,  et  elle  doit  les  frais 
faits  contre  elle  jusqu'à  sa  renonciation. 
(  Article  i459.)V.oye«  Immiscion  ,  Renan-- 
dation. 

Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat, 


chargés  de  la  poursuite ,  et  leur  sont  rem- 
boursés suivant  le  mode  établi  par  la  loi 
(  Loi  sur  Y  administration  forestière ,  du 
iS  septembre  1791 ,  titre  9,  arL  ai  ).  U 
sera  annuellement  rendu  compte  au  corps 
législatif  des  frais  de  poursuite  occasion* 
nés  par  les  délits,  malversations  ou  con- 
traventions, et  des  recouvre  mens  qui  auront 
eu  lieu.  [Ibid.,  art.  27.  ) 

Matière  criminelle  et  de  police. 

S.  La  loi  relative  au  remlxiursement 
At%  frais  de  justice  tn  matière  criminelle, 
du  18  germinal  an  7'(bulL  270  ,  no  2,800, 
a®  série),  contient  les  dispositions  sui« 
vantes  : 

Art.  i«r  «  Tout  jugement  d'un  tribunal 
criminel ,  correctionnel  ou  de  police ,  por« 
tant  condamnation  à  une  peine  quelconque, 
prononcera  eu  même  temps  ,  au  profit 
de  la  république,  le    remboursement  des 


doit  remix>ur8er  non  seulement  le  prix  prin-  /•_ .   ^.  *       11'  •.      .         .  .       1 

.     ,  •  1       /•    •       •    1  frais  auxquels  la  poursuite  et  punition  des 

cipal,    mais   encore  les  /raw   et    loyaux  •;rî.n«..iLliu«„r«  donnai;... *^ 
coûts  de  la  vente;   il  ne  peut  entrer  en 


possession  qu'après  avoir  satisfait  à  cette 
obligation.  (  Art.  1673.)  Y  oyez  Pacte  de 
rachat.  Vente. 

Voyez  aussi  Délivrance,  Dépôt  ,  Inscrip' 
têon.  Labours  ,  Transcription ,  etc. 

Procédure. 

3.  Les  demandes  formées  pour.^iV  j 
par  les  officiers  ministériels ,  seront  por- 
tées au  tribunal  où  \ts  frais  ont  été  faits. 
{Code  de  Procédure^  an.  60.) 

Les  finis  de  poursuites  seront  prélevés  , 


crimes  et  délits  aura  donné  lieu. 

Art.  2.  ft  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  accu- 
sés auteurs  ou  complices  du  même  fait ,  la 
condamnation  au  remboursement  sera  pro- 
noncée solidairement  contre  eux. 

Art.  3,«  Les  frais  seront  liquidés ,  et  la 
liquidation  rendue  exécutoire  par  le  pré- 
sident du  tribunal,  hc  recouvrement  sera 
poursuivi  par  les  préposés  à  la  régie  dt 
Fenregislrement  et  du  domaine  national 

Art.  4.  «  Pour  faciliter  celte  liquîdaNoo , 
les  officiers  de  police  judiciaire ,  les  direc* 
teurs  du  jury  ou  présidens  des  trîbuoaui 

correctionnels 
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e«rreclionneIs>  aussilÂt  qu'ils  atiroDt  ter- 
miné leurs  fooctioos  relativement  à  chaque 
afiaire,  joindront  aux  pièces  l'état  signé 
d'eux ,  celui  des  frais  et  déboursés  ,  dont 
la  liquidation  pourra  avoir  lieu  lorsqu'il  y 
aura  condamnation  exécutoire. 

Art.  5.  «  Les  indemnités  accordées  a  ceux 
qui  auront  souffert  un  dommage  résul- 
tant du  délit ,  seront  prises  sur  les  biens 
des  condamnés  avant  les yW7i>  adjugés  à  la 
république.    » 

Réduction' des  Jhais  en  matière  criminelle 

et  de  police, 

6.  Une  loi  du  5  pluviôse  an  i3  (bul- 
letin 29 ,  no  48a ,  4®  série,  pag.  287  )  con- 
tient les  dispositions  suivantes: 

Art.  i«'  «  Les  citations  ,  notifications , 
et  généralement  toutes  significations  à  la 
requête  de  la  partie  publique,  en  ma- 
tière criminelle  ou  de  police  correction- 
nelle ,  seront  faites  par  les  huissiers  au- 
dienciers  des  tribunaux  établis  dans  les 
lieux  où  elles  seront  données ,  ou  par  les 
huissiers  des  tribunaux  de  paix  ;  en  consé- 

Juence,  il  ne  sera  jamais  alloué  dejrais 
e  transport  aux  huissiers ,  à  moins  toute- 
fois qu'ils  n'aient  été  chargés ,  par  un  man- 
dement exprès  du  procureur  général ,  ou 
du  procureur  impérial  ,  ou  du  directeur 
du  jury ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  , 
de  porter  >  hors  du  lieu  de  leur  résidence  , 
lesdites  citations,  notifications  ou  signifi- 
cations; elles  pourront  aussi  être  données 
par  les  gendarmes. 

Art.  a*  «  Les  citations  et  significations 
faites  à  la  requête  des  prévenus  ou  accu- 
sés, seront  à  leurs  Jrais  ,  ainsi  que  les  sa* 
laires  des  témoins  qu'ils  feront  entendre; 
Siiuf  à  la  partie  publique  à  faire  citer  à 
sa  requête  les  témoins  qui  lui  seraient  in* 
djqués  par  les  prévenus  ou  accusés,  dans 
les  cas  où  elle  jugerait  que  leur  déclaration 

Eàt  être  nécessaire  pour  la  découverte  de 
I  vérité;  sans  préjudice  encore  du  droit 
de  la  cour  de  justice  criminelle ,  d'ordon- 
ner dans  le  cours  des  débats,  lorsqu'elle 
le  jugera  utile,  que  de  nouveaux  témoins 
seront  entendus. 

Art.  3.  «  Il  ne  sera  délivré  gratuitement 
aux  accusés,  en  quelque  nombre  qu'ils  puis* 
sent    être,  et  dans   tous  les  cas,  qu'une 
Tonw  jriIL 


seule  copie  des  procès-Terbaux  constatant 
le  délit,  et  des  déclarations  écrites  des  té* 
moins.  Les  accusés  ne  pourront  requérir 
d'autres  copies  de  ces  actes  ,  ou  des  co* 
pies  des  autres  pièces  de  la  procédure, 
qu'à  leurs  frais. 

Art.  4.  ce  En  matière  de  police  correc- 
tionnelle, ceux  qui  se  constitueront  parties 
civiles  seront  personnellement  chargés  des 
frais  de  poursuite ,  instruction  ou  signi- 
fication des  jugemens.  En  toute  affaire  cri- 
minelle, la  partie  publique  sera  seule 
chargée  de»  frais  d'exécution  ;  elle  fera  l'a- 
vance des  frais  d'instruction^  expédition  et 
signification  des  jugemens ,  du  rembour- 
sement desquels  ceux  qui  se  seront  cons- 
titués parties  civiles,  seront  personnellement 
tenus;  sauf, dans  tous  les  cas ,  le  recours  des 
parties  civiles  contre  les  prévenus  ou  ac- 
cusés qui  auront  été  condamnés.  » 

Mode  de  règlement  desdits  frais. 

7.  Un  décret  impérial ,  du  24  février 
1806  (  bullet.76,no  i35o,4esérie,  p.  294), 
dispose  :  Art.  i®'  «  Les  états  des  frais  de 
justice  criminelle  seront  à  l'avenir  arrêtés 
par  trimestre ,  et  réglés  au  plus  tard  a  la  fia 
du  second  mois  du  trimestre  suivant.  A  cet 
effet ,  le  directeur  général  de  la  régie  de 
l'enregistrement  remettra ,  dans  le  pre- 
mier mois  qui  suivra  chaque  trimestre , 
l'état  des  avances  faites  par  la  régie  ;  le 
montant  de  cet  état  sera  couvert  par  les 
ordonnances  du  grand  juge.  Si,  dans  le 
trimestre  de  la  remise  de  cet  état ,  les  frais- 
de  justice  du  trimestre  précédent  n'ont  pas 
été  liquidés ,  la  régie  de  l'enregistrement 
ne  pourra  ,  sons  aucun  prétexte  ,  faire  des 
avances  pour  le  trimestre  suivant.  Les  dé- 
penses seront  classées  conformément  au 
modèle  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  a  La  régie  de  l'enregistrement 
remettra  au  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice un  double  des  étals  de^  recouvrement 
tant  des  sommes  à  restituer ,  comme  abu- 
sivement portées  dans  les  exécutoires,  que 
des  sommes  provenant  des  remiM>ursemens 
sur  les  biens  des  condaoHiés,  afin  qu'il  soit 
fait  déduction  de  ces  sommes  dans  les 
comptes  des  dépenses  des  frais  de  justice. 

Art.  3.  «  A  dater  de  la  publication  dit 
présent  décret,  nos  procureurs  généraux 
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près  DOS  cours  crîmiiielIeSyëtaUiroQt  un  tarif 
pour  le  salaire  des  huissiers  y  et  des  rè* 
glemeossur  le  mode  de  constater  leur  trans- 
port de  la  manière  la  plus  économique  pour 
les  fonds  publics.  Ces  tarifs  et  règlemens 
partiels  seront  transmis  ,  avant  le  mois  de 
]uin  j  h  notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice ,  pour  être  convertis  sans  délai  en 
tarifs  et  règlemens  généraux. 

Art«  4.  «  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  trans- 
porter les  procédures  d'un  tribunal  ou  d'une 
cour  dans  une  autre ,  les  minutes  mêmes 
seront  transportées;  et  il  est  défendu  de 
décerner  aucuns  exécutoires  pour  copies 
qui  seraient  faites  de  ces  procédures  y  sous 
prétexte  de  leur  transport. 

Art.  5.  «  Aucune  copie  ne  sera  délivrée 
par  un  greffier  sans  avoir  été  mise  sous  les 
yeux  du  président  et  du  procureur  impé- 
rial ou  procureur  général  impérial  ,  qui 
mettront  leur  visa  au  pied  de  chaque  co- 
pie ,  et  donneront  au  greffier  le  certificat 
qu'il  s'est  conformé  aux  règlemens  tant  sur 
les  actes  à  délivrer,  que  sur  le  nombre  de 
lignes  dans  chaque  page,  et  de  syllabes 
dans  chaque  ligne.  Les  greffiers  devront 
joindre  ce  certincat  à  l'exécutoire  qui  leur 
sera  donné  pour  cette  copie 9 

QUESTION. 

8.  Lorsqu'un  condamné  meurt  apant 
Vexécution  ,  et  par  conséquent  dans  tinté" 
grité  de  l'état  citait,  la  condamnation  au 
remboursement  desjrais  de  procédure  ,  est" 
elle  exécutoire  contre  les  héritiers  au  prqfit 
dujisc? 

Cette  question ,  sur  un  rapport  du  grand- 
juge  ministre  de  la  justice,  a  été  renvoyée 
par  S.  M.  au  conseil-d'état ,  qui ,  dans 
sa  séance  du  a3  fructidor  an  i3  ,  a  donné 
l'avis  suivant  : 

«  Vu  le  jugement  rendu  le  19  germinal 
an  ia>  par  le  tribunal  spécial  du  dépar- 
lement de  la  Meuse  ,  séant  à  Saint-Mihiel, 
qui  décharge  la  veuve  et  les  héritiers  de 
rierre  Foumel  du  remboursement  A^%frais 
auxquels  il  avait  été  condamné  ;  vu  le 
rapport  adoptC  au  conseil  d'administration 
de  l'enregistrement  et  des  domaines,  le  3 
lloréal  ao  i3 ,  tendant  è  faire  demander 
VanouDalioD  de  ce  jugement ,  commt  con- 


traire à  la  loi  du  18  germinal  an  7,  on 
rendu  sur  des  motifs  qui  en  éludent  l'exé» 
cution  :  après  avoir  entendu  la  section  de 
législation, 

Considérant  que  la  loi  du  18  germinal 
an  7  fut  respectée  par  le  jugement  du  ao 
thermidor  an  10,  qui,  en  condamnant  Pierre 
Fournel  aux  fers  ,  le  condamne  en  même 
temjM  au  remboursement  Athjrais  de  la 
procédure;  qu'il  est  vrai  que  le  jugement 
qui  en  a  déchargé  sa  veuve  et  ses  héri- 
tiers, a  été  rendu  sur  de  mauvais  motifs; 
que  de  ce  que  Pierre  Fournel  est  décédé 
sans  avoir  été  frappé  de  mort  civile,  iloe 
s'ensuit  nullement  que  sa  condamnation  eût 
été  annuUée  ;  que  le  décès  du  contumax  ^ 
dans  les  cinq  ans  de  la  contumace,  qui 
éteint  le  jugement ,  parce  qu'on  présume 
que  le  contumax,  s'il  eût  été  entendu^  se 
serait  justifié  ,  a  été  mal  à  propos  conibndii 
avec  le  décès  d'un  accusé  condamné  con- 
ti^dictoirement ;  que  sa  mort  naturelle, 
avant  l'exécution  empêche  qu'il  ne  soit 
frappé  de  mort  civile ,  parce  que  la  mort 
civile  est  la  suite  de  l'exécution  corporelle 
qui  est  devenue  impossible  ;  mais  que  la 
condamnation  n'est  point  anéantie  dans  ce 
èas ,  et  en  tout  ce  qui  est  susceptible  d'exé- 
cution ; 

Qu'il  est  de  principe  que  la  mort  avant 
le    jugement    éteint    l'action  criminelle  ; 
qu'après  le  jugement  contradictoire,  elle 
affranchit  le  condamné  de  la  peine;  mais 
que  dans  les  deux  cas,  elle  laisse  subsister 
1  action   et  les  adjudications  civiles  ;    que 
mal   a  propos  on  a  supposé  que  la  con- 
damnation n'était  pas  définitive ,  parce  que 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation   rendu  sur 
la  compétence,    le  17   thermidor,  n'était 
as  connu  à  Saint-Mihiel  le  ao  ,  jour  de 
a  mort  de  Fournel.  En  effet  :  lo  il  était 
rendu;  a^   quand  il  ne  l'aurait  pas  M, 
l'examen  que  la  cour  de  cassation  fait  de 
la  compétence  des  tribunaux  spéciaux  n'cit 
point  suspensif.  Le  jugement  que  le  tribu-* 
nal  spécial  rend  pendant  cet  examen  est 
définitif;  l'arrêt  de  compétence  ne  le  con- 
firme point  directement ,  et   l'arrêt  d'iti- 
compétence  en  serait  rési  lia  toi  re;  or  la  ré- 
siliation ou  révocation  suppose  que  fcs  con- 
trat ou  le  jugement  est  dénnitif; 

Que  mal  à  propos  on  a  regardé  le  retn- 
boursement  desjrais  comme  l'équivalcol 


E 


de  la  confiscation,  laquelle^  ainsi  que  la 
mort  civile,  n'est  que  la  suite  de  l'exécu- 
tion; que  le  remboursement  des /rais  n'est 
qu'une  indemnité  accordée  au  fisc ,  aui 
dépens  duquel  se  font  les  poursuites ,  et 
qui  a  les  mêmes  droits  que  les  plaignans 
ou  accusateurs  privés;  mais  qu'il  ne  s'en* 
suit  pas,  de  ce  que  le  tribunal  a  mal  jugé, 
qu'il  y  oit  lieu  à  l'annuUatioa  de  son  juge- 
ment ; 

Que  si  l'on  pouvait  regarder  la  mau- 
vaise conséquence  qu'il  a  tirée  de  l'art.  26 
du  Code  Civil ,  comme  une  fausse  appli* 
cation  donnant  ouverture  a  cassation  ,  ce 
aérait  à  la  cour  de  calssation  et  non  au  con- 
aeil  d'état  qu'il  faudrait  recourir; 

Que  si  on  a  été  arrêté  par  la  qualité  du 
.  tribunal  spécial ,  qui  juge  sans  recours  en 
cassation ,  cette  prérogative  ne  donnerait 
pas  compétence  au  conseil  d'état ,  qui  ne 
connaît  des  jugemens  que  pour  défendre 
l'autorité  administrative,  lorsqu'il  y  a  em- 
piétement de  l'autorité  judiciaire; 

Qu'il  se  présente  pourtant  une'question, 
savoir ,  si  le  tribunal  spécial ,  dont  la  com- 
pétence est  restreinte  à  la  compétence  de 
certains  crimes,  et  ne  s'étend  qu'accessoi- 
rement à  l'adjudication  des /as^,  peut, 
quand  il  a  définitivement  prononcé ,  connat* 
tre  des  contestations  civiles  qui  s'élèvent 
sur  l'exécution  de  son  jugement;  s'il  n'au- 
rait pas  dû  renvoyer  la  demande  de  la 
Teuve  et  des  héritiers  Fournel  aux  tribunaux 
ordinaires ,  qui  auraient  jugé  quel  était 
TeflTet  du  titre  donné  au  domaine  contre  la 
succession  de  Fournel,  et  si  la  mort ,  après 
•le  jugement  contradictoire  et  ayant  l'exé- 
•eotion  ,  éteignait  les  adjudications  civiles, 
'mais  que  la  question ,  s'il  était  dans  les 
«pouvoirs  du  tribunal  spécial  de  prononcer 
contre  les  héritiers  Fournel  et  le  domaine , 
•€St  éminemment  du  ressort  de  la  cour  de 
•cassation. 

'  Est  d'avis  que  l'administration  du  do^ 
'maine  doit  être  renvoyée  à  se  pourvoir,  s'il 
y  a  lieu,  a  la  cour  de  cassation,  et  que, 
si  le  délai  en  est  passé,  le  grand-juge  mi- 
nistre de  la  justice  examinera  si ,  pour  l'In- 
térêt de  la  loi,  il  devra  charger  le  procu- 
reur général  impérial  de  se  pourvoir....  » 

Approuvé  par  S.  M.I.  et  B.  au  palabde 
Sainl-Qoudy  le  z6  fructidor  au  i3. 
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FRAIS  FUNÉRAIRES.  Tome  8,  page  76S. 


Addition, 

Les  Jurais  Junéraires  sont  placés  au  se- 
cond rang  de  ceux  qui  ont  privilège  sur 
la  généralité  des  meubles.  (  Code  Cipil,  ar- 
ticle aïoi  ,  Qomb^a.) 

I.  FRANC.  Tom.  Sy  pag.  766. 

Voyez  Droit^français  et  Administration  , 
fom.  10 ,  pag.  322  et  suivantes. 

2.  FRANC-ALEU.  Tome  8,    pag.  767. 

3.  FRANC-ALLOETIER.  Tom  S,  p.  771. 
4.  FRANC-BOURGAGE.  T.  8,  p.  771. 

5.  FRANC-BOURGEOIS.  T.  8,  pag.  771. 

6.  FRANCS-DENIERS.  Tome  8 ,  pàgeyji. 

7.  FRANC-DEVOIR.  Tome  8 ,  page  772. 

8.  FRANC  ET  QUITTE.  Tome  8 ,  p.  773. 
Voyez  Obligations  contfentionnelles^ 

FRANC-FIEF.  { Droit JiscaU) 
Tome  9^  poge  i. 

Ce  droit  a  été  supprimé ,  avec  cessation 
de  toutes  recherches  et  procédures ,  par  la 
loi  du  28  septembre -3  novembre  1789. 

FRANC-HOMME.  Tom.  9,  pag.  20. 

FRANC-SALÉ.  Tom.  9,  pag.  si. 

LesJrancS'-salés  ont  été  retranchés  de  la 
dépense  publique  par  la  loi  du  6  juin 
1790-  25  mars  1791;  enfin,  par  la  loi  du 
7-12  septembre  1790,  a  été  prononcée  la 
suppression  de  l'indemnité  Au  franc-salé. 

Voyez  4$*^/. 

FRANCHE-AUMONE.  Tome  9 ,  p.  23. 

FRANCHE-COMTÉ.   Tome  9 ,  ;;.  48. 

FRANCHISE.  Tome  9,  page  S9. 

Addition. 
Dans  la  fisinieuse  miit  du  4  août  1789, 
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tous  les  privilèges  et  immunités  pécuniaires 
ont  été  abolis.  Les  Jranchises  de  Duri- 
kerque^  de  Marseille,  de  Baïonne  et  du 
ci-devant  pays  de  Labour,  ont  également 
été  supprimées  par  le  décret  du  ii  nivôse 
an  3.  (Bulletin  io5,no552,  !'«  série) 

Il  y  a   recours  au  conseil  d'état  pour 
TinFraction,  par   les   ecclésiastiques,   aux 
Jranchises  et  libertés  de  Téglise  gallicane. 
^Loi  du  i8  germinal  an  lo,  art.  6,  bulle- 
tin 172,  no  1844,  3*  série.) 

Franchise  des  lettres.  Voyez  Poste  aux 
Lettres. 

FRANCISCAIN.  {Droit  canon.) 
Tome  9  ,  page  S^. 

FRANÇOIS.  {Droit  politique.) 
Tome  9  ^  page  60. 

Addition. 

Voyez  Administration  j  tome  10,  page 
822  st  suivantes;  Citoyen  et  Droits  civils. 

Nos  prédécesseurs  ont  écrit  François  ; 
cependant  dès -lors  on  prononçait  et  on 
écrivait  Français,  ce  qui  était  convenable, 
parce  qu'en  effet  on  ne  doit  pas  écrire  , 
quand  cela  est  possible,  de  la  même  ma* 
nière  des  mots  qui  se  prononcent  diverse- 
ment. On  dît  et  on  écrit  un  Français,  on 
dit  et  on  prononce  François  I'",  saint 
François. 

Les  Français  avaient  été  d'abord  nom- 
més Francs^  du  nom  des  peuples  de  la 
Germanie  qui  passèrent  le  Rhin  l'an  420, 
tous  la  conduite  de  Pharamond ,  qu'ils 
avaient  déclaré  chef  de  la  nation,  et  s'em- 
parèrent de  la  ville  de  Trêves.  Cest  à  peu 
près  tout  ce  que  l'on  sait  de  ce  prince, 
que  Von  regarde  comme  le  premier  roi 
des  "^Francs ,  et  auquel  on  attribue  l'insti- 
tution de  la  loi  salique.  Clodion,  son  fils, 
lui  succéda  environ  l'an  428,  et  mourut 
vers  448»  après  avoir  fait  quelques  con- 
quêtes sur  les  Romains,  qui  les  lui  ra- 
virent en  partie.  Il  eut  pour  successeur 
Mérovée,  son  fils,  que  les  Francs  |>ortèrent 
sur  leur  bouclier  en  signe  d'inauguration. 
Ce   prince   ayant  dérail   Attila ,.   roi  des 


ÇAIS. 

Huns,  qui  était  entré  dans  les  Gaules,  il 
augmenta  ses  conquêtes  et  sa  puissance. 
Son  fils  Childéric,  qui  lui  succéda ,  prince 
voluptueux,  fut  déposé  par  les  Francs^ 
et  contraint  de  se  retirer  dans  la  Germa- 
oie;  mais,  rappelé  au  milieu  des  siens 
pour  résister  à  la  tyrannie  de  Gilles,  à 
qui  la  couronne  avait  été  déférée,  il  si- 
gnala son  retour  par  des  conquêtes  dans 
l'intérieur  des  Gaules.  Clovis,  son  fib, 
monta  sur  le  trône  en  481,  n'étant  âgé 
que  de  Quinze  ans;  il  en  avait  à  peine 
^î>^g^9  qu'^  pv^'t  Soissons,  et  acheva  d'em- 
porter toutes  les  places  qui  tenaient  encore 
pour  les  Romains.  Ayant  épousé  Clotilde, 
fille  du  roi  des  Bourguignons,  qui  était 
chrétienne,  celle-ci  parvint  à  lui  faire  em- 
brasser sa  religion ,  et  à  le  faire  baptiser 
a  Reims,  par  saint  Rémi.  Cet  acte  de  dé- 
férence lui  concilia  beaucoup  de  personnes 
de  distinction  de  la  même  croyance ,  lui 
valut  plusieurs  provinces,  et  acheva  d'af- 
fermir son  autorité  dans  les  Gaules. 

Les  Germains  appelaient  le  pays  des 
JVelchs  cette  partie  de  l'Europe  que  les 
Romains  appelaient  Gallia ,  Gaule.  Lorsque 
les  Francs  se  furent  établis  dans  le  pays  des 
premiers  Weïchs ,  la  nation  se  trouva  com- 
posées des  anciens  Celtes,  subjugués  par 
César ,  des  familles  romaines  qui  s'y  étaient 
transplantées,  des  Germains  ,  qui  y  avaîeat 
déjà  fait  des  émigrations,  et  enfin  de^Francs, 
qui  se  rendirent  définitivement  maîtres  du 
pays  sous  leur  chef  Clovis. 

Tant  que  la  monarchie  réunissant  la 
Gaule  et  la  Germanie  subsista  ,  tous  les 
peuples  ,  depuis  la  source  du  Weser  jus- 
qu'aux mers  des  Gaules ,  portèrent  le  non 
de  Francs  ;  mais  lorsqu'en  843  ,au  congrès 
de  Verdun,  sous  Charles  le  Chauve,  la 
Germanie  et  la  Gaule  furent  séparées  ;  le 
nom  de  Francs  resta  aux  peuples  de  la 
France  occidentale ,  qui  retint  seule  le 
nom  de  France.  On  ne  copnut  guère  le 
nom  de  Français  que  vers  le  dixième  siècle. 
Le  fond  de  la  nation  est  de  familles  gau- 
loises, et  le  caractère  des  anciens  Gaulois 
s'est  toujours  conservé.  11  est  encore  aujour- 
d'hui tel  que  César  Ta  peint  :  prompt  à  se 
résoudre ,  ardent  à  combattre ,  impétueux 
dans  l'attaque  ,  mais  se  rebutant  aisémeut. 
César ,  Agathias ,  et  d'autres ,  ont  écrit  que 
de  tous   les  barbares ,  le  Gaulois  était  k 


|ilu6  poli  ;  an  milieu  des  nalions  civilisées, 
le  Français  est  encore  le  modèle  de  la  po- 
litesse de  tous  les  peuples  voisins^ 


Sous  les  mots  auxquels  nous  renvoyons 
au  commencement  de  cet  article,  nous  avons 
parlé  de  la  division  de  la  France,  de  son 
administration,  de  l'état  actuel  de  sa  lé- 
gislation, des  droits  politiques  et  civils  des 
Français  y  ce  qui  nous  dispense  maintenant 
de  donner  une  plus  grande  étendue  à  cet 
article. 

FRANCS-BORDS. 

Ce  sont  les  bords  des  canaux,  fleuves  et 
rivières  navjgai>les ,  où  il  est  défendu  de 
rien  planter  ni  construire  qui  puisse  nuire 
à  la  navigation. 

La  loi  du  29  floréal  an  10  (bulletin  191  y 
no  1606,  3®  série,  page  324)  relative  à  la 
grande  voirie,  s'exprime  ainsi  : 

Les  cou trayent ions  en  matière  de  grande 
voirie  ,  telles  qu'anticipations  ,  dépôt  de 
ftimier  ou  d'autres  objets,  et  toute  espèce 
<Ie  détériorations  commises  sur  les  grandes 
routes  ,  sur  les  arbres  qui  les  bordent , 
sor  les  fossés,  ouvrages  d'art  et  matériaux 
destinés  à  leur  entretien,  sur  les  canaux, 
fleuves  et  rivières  navigables,  leurs  chemins 
de  hallage  ^rancs^bords ,  et  ouvrages  d'art, 
seront  constatées  ,  réprimées  et  poursuivies 
par  voie  administrativCé 

Voyez  Voirie. 

FRARESCHEURS,  FRARESCHEUX, 
FRARESCHAUX,  FRARECHE,  FRA- 
RACHAGE,  FRÉRAGE. 

Tome .  9  y  poge  69. 

FRATRICIDE.    { Droit  criminel.) 
Tome  9^  page  jo. 

I.  FRAUDE.  (  Obligations.)  T.  9,  p.  70. 

Voyez  Obligations. 

i.  FRAUDE  NORMANDE.  (  Droit  féodal.) 

Tome  9,  page  72. 

Les  droits  féodaux  étant  abolis  ^  cetar- 
,  ticle  est  maintenant  sans  objet. 
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3.  FRAUDE  relativement  aux  créanciers. 

Tome  9,  page  78. 
Addition. 


Suivant  l'art.  ii65  du  Code  Civil,  les 
conventions  n'ont  d'efiet  qu'entre  les  par- 
ties contractantes  ;  elles  ne  nuisent  point 
au  tiers;  elles  ne  lui  profitent  que  dans  le 
cas  prévti  par  l'art.  1121;  il  est  ajouté 
par  l'art.  1 166  :  «  Néanmoins  les  créanciers 
peuvent  exercer  tous  les  droits  et  actions 
de  leur  débiteur,  à  l'exception  de  ceux  qui 
sont  exclusivement  attachés  à  la  personne.  » 
Art.  II 67.  «Ils  peuvent  aussi,  eu  leur 
nom  personnel ,  attaquer  les  actes  faits  par 
leur  débiteur  an  fraude  de  leurs  droits.  Ils 
doivent  néanmoins  ,  quant  à  leurs  droits 
énoncés  au  titre  des  successions  et  au  titre 
du  contrat  de  mariage ,  et  des  droits  res- 
pectifs des  époux,  se  conformer  aux  régies 
qui  y  sont  prescrites.  »  (Tôt.,  tit. ,  D.  et 
C.  quœ  infraudem  creditorum  Jaçta  sunt  ^ 
ne  restituantur.) 

Les  créanciers  peuvent  accepter  une  suc-« 
cession  ou  une  donation  auxquelles  leur 
débiteur  a  renoncé,  mais  alors  ils  en  pren- 
nent sur  eux  les  risques. 

Voyez  Créanciers. 

Les  créanciers  du  mari  peuvent  se  pour- 
voir contre  la  séparation  de  biens  pronon- 
cée et  même  exécutée  en  fraude  de  leurs 
droits;  ils  peuvent  même  intervenir  dans 
l'instance  sur  la  demande  en  séparation^ 
pour  la  contester.  {Code  Cipil ^  art.  1447.) 

Voyez  Séparation. 

Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  at- 
taquer la  renonciation  qui  aurait  été  fait^ 
par  elle  ou  par  ses  héritiers,  en  fraude  àe 
leurs  créances  ,  et  accepter  la  commtioauté 
de  leur  chef.  (  ArL  1464.  ) 

Lorsqu'un  acte  est  attaqué  pour  cause 
defraude  ou  de  dol,  le  juge  peut  admettre 
les  présomptions  qui  ne  sont  point  établies 
par  lu  loi ,  encore  qu'elles  ne  soient  pas  re- 
vêtues du  caractère  de  gravité  exigé  par  la 
lof.(/^iV.,art.  i353.) 

Voyez  Présomptions. 

FRAUX,  FROS,  FROUX.   T.  9,  p.  86. 
FRÉRAGE.  Tome  9  ,  page  86. 


566  FRÈRES  ET  SŒURS. 

I.   FRÈRES  DE  LA  CHARITÉ. 


Tome  9  y  page  86. 

2.  FRÈRES  ET  SŒURS.  (  Droit  naturel. 

Jurisprudence.  ) 

Terme  de  relation  entre  des  enfans  sortis 
â'un  même  père  et  d'une  même  mère. 

Le  devoir  des  frères-  vis-à-vis  les  uns 
des  autres,  consiste  dans  la  concorde ^  le 
soutien  et  l'étroite  union.  «  Vous  êtes  les 
enfass  d'un  même  père ,  dit  le  bramine 
inspiré,  et  le  même  sein  vous  a  nourris  : 
^frères,  restée  unis  ensemble ,  et  dans  la 
maison  paternelle  habitera  la  paix  et  le 
Ijonbeur.  « 

Si  ces  préceptes  sont  écoutés  dans  les  dé- 
inocraiies  où  les  senti  mens  de  la  nature 
n'ont  pas  été  corrompus,  combien  ne  sont- 
ils  pas  affaiblis  dans  les  pays  de  luze^  où 
chacun  ne  songe  qu'à  soi  et  ne  vit  que  pour 
soi!  Rien  ne  devrait  plus  flatter  unjT/^/v 
que  d'être  utile  à  son^r^fv;  rien  aussi  ne 
doit  inspirer  plus  d'horreur  que  de  voir  des 
frères  divisés  et  toujours  prêts  à  s*entre* 
déchirer  pour  de  misérables  intérêts.  Ce- 
pendant les  tributiauz  retentissent  journel- 
lement des  dissentions,  des  cris  du  frère 
contre  le  frère,  de  la  sœur  contre  la  sœur. 
L'intérêt  est  donc  capable  d*étouSer  les  sen- 
timens  les  plus  doux  de  la  nature  ! 

Les  termes  de^rére  et  sœur  peuvent  s'en- 
tendre des  enfaos  nés  d'un  même  père  et 
d'une  même  mère,  ou  bien  d'un  nràme  père 
et  de  deux  mères  diSerentes,  ou  d'une 
même  mère  et  de  deux  pères  differens.  On 
distingue  les  uns  et  les  autres  par  des  noms 
differens  :  ceux  qui  sont  procréés  de  mêmes 
•père  et  mère,  sont  appelés /rêres  germains  ; 
ceux  qui  sont  de  même  père  seulement, 
Jrêres  consanguins^ ;  et  ceux  qui  sont  de 
même  mère ,  Jrêres  utérins. 

La  qualité  dejrêre  naturel  procède  de  la 
naissance  seule  ;  la  qualité  Aejfrére  légitime 
procède  de  la  loi  ;  c'est-à-dire  qu'elle  ré- 
sulte du  nariage  légitimement  contracté 
entre  le  |ière  et  la  mère  ;  le  premier  cas 
au  contraire  est  lorsqu'il  n'existe  pas  de  ma- 
riage. 

On  ne  peut  pas  adopter  quelqu'un  pour 
son^r^re ,  qaais  on  peut  avoir  uo  jrêre  adop^ 
tif  dans  celui  que  le  père  a  adopté  pour 


son  (ils.  Lorsqu'un  homme  a  fait  ainsi  une 
adoption  ,  l'enfant  adoptif  devient  le  Jrére 
adoptif  des  enfans  soit  naturels  ou  légi- 
times. 

Le  mariage  est  prohibé  entre  \e  Jrêre  et 
la  ^ei?iir  légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés 
au  même  degré.  (  CodeCipil,  art.  162.) 

lue  Jrêre  ou  la  sœur  peuvent  former  op- 
position au  mariage  l'un  de  l'autre,  lo  lors- 
que le  consentement  du  conseil  de  famille, 
dans  le  cas  où  il  est  requis ,  n'a  pas  été 
obtenu  ;  20  lorsque  l'opposition  est  fondée 
sur  l'état  de  démence  du  futur  époux  ; 
mais  celte  opposition  ne  peut  être  reçue 
qu'à  la  charge  par  l'opposant  de  provoquer 
l'interdiction.  {Ibid.y  art.  174.) 

Les  Jrêres  germains  et  les  maris  des 
sœurs  germaines  du  mineur  sont  appela 
à  la  composition  du  conseil  de  famille  pour 
la  nomination  d'un  tuteur.  {Ibid^  art.  408.) 

Lesyr^/v^  germains  peuvent  être  nommés 
subrogés  tuteurs.  {Ibid. ,  art.  428.) 

On  ne  peut  opposer  aux^r^rs^  et  sœurs 
le  défaut  de  dénonciation  de  l'assassinat  d'un 
défunt  à  la  succession  duquel  ils  sont  ap- 
pelés. (Ibid.y^LvU  728.) 

Les^r^re^  et  sœurs  forment  le  deuxième 
degré  d'une  génération.  (/^/J.  art.  738.) 

En  ligne  collatérale,  la  repràeotation 
est  admise  en  faveur  des  enfaos  et  des- 
cendans  àe  Jrêres  ou  sœurs  du  défunt,  soit 
qu'ils  viennent  à  sa  succession  concur- 
remment avec  des  oncles  ou  tantes  ,  soit 
que  tous  \e%  Jrêres  et  sœurs  du  défunt  ^taot 

f»rédécédés ,  la  succession  se  trouve  dévo- 
ue à  leurs  descendans  en  degrés  égaux  ou 
inégaux.  (  Ibid.,  art.  742.) 

En  cas  de  prédécès  d'une  personne  morte 
sans  postérité,  sei& Jrêres ^  sœurs,  on  leurs 
descendans ,  sont  appelés  à  la  succession, 
à  l'exclusion  des  ascendans  et  des  autres 
collatéraux.  Us  succèdent  ou  de  leur  chef, 
ou  par  représentation.  [Ibid. ,  art.  75o.) 

Si  les  père  et  mère  de  la  personne  morte 
sans  postérité  lui  ont  survécu  ,  w»  Jrêres , 
sœurs,  ou  leurs  représentans ,  ne  sont  ap- 
pelés qu'à  la  moitié  de  la  succession.  Si  le 
père  ou  la  mère  seulement  a  survécu  ,  ib 
sont  appelés  à  recueilb'r  les  trois  quarts^ 
et  ces  moitié  ou  trois  quarts  se  partageât 


■^: 
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entre  eax  par  égales'  portions,  s'ils  sont 
tous  du  même  lit.  S'ils  sont  de  lits  difiSé- 
reps ,  la  division  se  fait  par  moitié  entre 
les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle  du 
défuut  ;  les  germains  prennent  part  dans 
les  deux  lignes  ,  et  les  utérins  et  consan- 
guins chacun  dans  leur  ligne  seulement. 
§'il  n'y  a  dejrêres  ou  sœurs  que  d'un  côté, 
ils  succèdent  à  la  totalité ,  à  l'exclusion  de 
tous  autres  parens  de  l'autre  ligne.  (Ar- 
ticles jSoy  ySi^  75*-)    . 

En  cas  de  prédccès  des  père  et  mère  de 
l'enfant  naturel ,  les  biens  qu'il  en  avait 
reçus  passent  auxjrêres  ou  sœurs  légitimes, 
s'ils  se  trouvent  en  nature  dans  la  succès* 
sien.  Les  actions  en  reprise,  s'il  en  existe, 
ou  le  prix  de  ces  biens  aliénés  ,  s'il  en  est 
encore  dû ,  retournent  également  aux 
Jrères  et  sœurs  légitimes.  Tous  les  autres 
biens  passent  sttixjrêres  et  sœurs  naturels, 
ou  à  leurs  descendans.  (Art.  766.) 

En  cas  de  mort  sans  enfant,  sera  va- 
lable la  disposition  que  le  défunt  aura  faite 
par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire^  au 
profit  d'un  ou  de  plusieurs  de  bes  Jrères 
ou  sœurs  ^  de  tout  ou  partie  des  biens  qui 
ne  sont  point  réservés  par  la  loi  dans  sa 
succession,  avec  la  charge  de  rendre  ces 
biens  aux  enfans  néy  et  à  naitre ,  aux  pre- 
miers degrés  seulement  desdits  Jrêres  ou 
sœurs  donataires.  (Art.  1049.) 

Voyez  Donation  ,  Succession  ,  Testa^ 
ment,  etc. 

FRESCHE ,   FRESCHEUR  ,   COFRES- 
CHEUR,  DÉFRESCHEMENT. 

Tome  9,  page  88. 
FRET.  (  Droit  maritime.  )   T.  ^y  p.  90. 

I.  FRUITS   DE   BÉNÉFICE. 

[Droit  ecclésiastique.) 

Tome  9  ,  page  91. 

a.  FRUITS  EN  MATIÈRE  CIVILE. 

Tome  9  ,  page  95. 
Addition. 

I.  Les  récoltes  pendant  par  les  racines, 
et  les  fruits  des  arbres  non  encore  recueil- 


lis ,  sont  immeubles.  Dès  que  les  grains 
sont  coupés  et  les  fruits  détachés ,  quoique 
non  enlevés  ,  ils  sont  meubles  (  Code  Cipil, 
art.  520).  Cette  disposition  est  conforme 
à  la  loi  romaine  44 ,  D  de  rei  pindic. 

La  propriété  d'une  chose,  soit  mobir 
lière,  soit  immobilière,  donne  droit  sur 
tout  ce  qu'elle  produit ,  et  sur  ce  qui  s'y 
|init  accessoirement ,  soit  naturellement  ^ 
soit  artificiellement.  Ce  droit  s'appelle  droit 
d^ accession.  (  Code  Ciffil ,  art.  646.) 

Les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la 
terre,  les  fruits  civils  ,  le  crott  des  ani- 
maux g  appartiennent  au  propriétaire  par 
di*oit  d'accession.  {Ibid.,  art.  547.) 

Tues  fruits  produits  par  la  chose  n'ap- 
partiennent au  propriétaire  qu'à  la  charge 
de  rembourser  les  frais  des  labours,  tra«- 
vaux  et  semences  fait  par  des  tiers.  (  Arti- 
cle 548.} 

Les  fruits  industriels  sont  ceux  qui  exi- 
gent le  travail  de  l'homme ,  comme  les 
moissons  provenant  de  la  culture  des  terres^ 
les  fruits  naturels  sont  ceux  que  la  terre 
produit  spontanément  et  sans  culture,  tek 
que  les  foins ,  les  fruits  des  arbres,  etc.  Les 
fruits  civils  sont  le  produit  des  deux  au<^ 
très  espèces  cédées  à  des  tiers ,  comme  les 
fermages,  ou  le  profit  qu'on  retire  d'une 
chose  naturellement  stérile ,  en  la  prêtant 
ou  la  louant  à  un  autre ,  comme  le  loyer 
d'tme  maison ,  l'intérêt  de  l'argent ,  etc. 
hes  fruits  produits  par  la  chose  n'appartien- 
nent au  propriétaire  qu'a  la  charge  de  reo»- 
bourser  les  frais  de  culture  ;  telle  est  aussi 
la  décision  des  lois  36  et  37  ,  D  de  hœredL 
pet.  Il  y  a  pourtant  une  exception  relaii*- 
vement  à  l'usufruitier  qui  prend  et  rend 
les  fonds  dans  l'état  où  ils  se  trouvent. 

Voyex  Usufruitier. 

I 

Possesseur. 

a.  «  Le  simple  possesseur  ne  fait  les 
fruits  siens  que  dans  le  cas  où  il  possède  de 
bonne  foi  :  dans  le  cas  contraire,  il  est 
tenu  de  rendre  les  produits  avec  la  chose 
au  propriétaire  qui  la  revendique.  »  (Ar- 
ticle 549.) 

«  Le  possesseur  est  de  lK>nne  foi^  quand 
il  possède  com.me  propriétaire,  en  vertu 
d'un  titre  translatif  de  propriété  dont  il 


co 


Vobi*»  *^*  aroi«a« 

,        ,.   583  et  584  «»^".     liMérale  d» 
.rt.  547  **  "*^  .  1.   fieo- 


état  .«  «"""^^oriétaire ,  »«'» J^^  d^ 

.  ..W  tranche  co  v  „e  de»/»' 

^^rî^èuhé.  que  ;:ru  oa'ur-"" 

**"P  îu  et  \uA»*'^*t  f^r,  ou  le»*»*" 
oaiorel»  r„  ..  Vosuf'»»^'*'^  '    ...ot  par 
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penclans,  lorsque  son  usufruit  cominençait 
(  L.  27  ^  D.  de  usufruct  )  ;  mais  cVtait  sur 
le  partage  At%  fruits ,  à  la  fio  deFusuFruit , 
que  les  doutes  s'élevaient.  Dans  les  pays  de 
droit  écrit,  on  distinguait  entre  rusufruitier 
i  titre  onéreux,  comme  le  mari ,  relative- 
ment aux  biens  dotaux ,  dont  il  ne  jouit  que 
Kur  supporter  les  charges  du  mariage,  et 
sufruîtier  à  titre  gratuit.  Les  héritiers  de 
celui-ci  devaient  laisser  les  biens  comme 
ils  les  avaient  pris,  et  ils  n'avaient  aucune 
part  aux  fruits  pendans ,  et  non  coupés 
(L.  8,  D.  deannuis  leg.).  11  y  avait  cepen- 
dani'  une  exception  très-importante  pour 
oeriflîos  pays ,  et  relative  aux  châtaignes  et 
autresyruiï^  qui  tombent  d'eux-mêmes  ;  ces 
fruits,  s'ils  n'étaient  pas  ramassés  par  l'usu- 
fruitier a  la  fin  de  l'usufruit ,  appartenaient 
au  propriétaire.  (L.  i3,  D.  quib.  mod. 
ustfruct,  ) 

Quant  au  mari ,  \th  fruits  se  partageaient 
cotre  les  héritiers  et  le  propriétaire,  à  pro- 
portion du  temps  que  le  mariage  avait  dure 
cette  année-la  ,  conformément  a  la  fameuse 
loi  diportio  7 ,  D.  solut,  matrim. 

Dans  les  pays  coutumiers,  il  en  était 
autrement, et,  suivant  l'art.  a3i  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  qui  faisait  à  cet  égard  le 
droit  commun ,  \t%Jruits  des  héritages  pro- 

J|)res,  pendant  par  les  racines  a  la  mort  de 
'un  des  conjoints ,  appartenaient  à  celui  qui 
en  était  propriétaire,  à  la  charge  de  payer 
la  moitié  des  labours  et  semences.  {Lapey- 
rèrm,  iett.  F.,  no  65  et  69;  et  les  auteurs 
quHl  cite;  Serres,  pag.  ia6  et  127.  ) 

Uart.  585  décide  très-sagement  toutes 
ces  questions,  d'une  manière  simple  et 
uniforme. 

«  Ijth  fruits  civils  sont  réputés  s'acquérir 
|our  par  jour,  et  appartiennent  à  l'usufrui- 
tier, à  proportion  de  la  durée  de  son  usu- 
fruit. Cette  règle  s'applique  au  prix  des 
baux  à  ferme ,  comme  aux  loyers  des  mai- 
aoos  et  aux  autres  fruits  civils.  »  (  Ar- 
ticle 586.  ) 

Cet  article  est  conforme  a  la  loi  diportio 
déjà  citée;  et  à  la  loi  26,  D.  de  usufruct. 
Lors  de  la  discussion ,  on  proposa  d'en  re- 
trancher la  seconde  partie  comme  inutile, 
d'après  i'art.  584  ;  mais  il  fut  répondu 
qu'elle  était  nécessaire  pour  effacer  le  pré- 
jugé résultant  de  quelques  arrêts  qui  avaient 
Tome  XIII. 


décidé  que  \t%  fruits  pendant  par  les  racines 
étant  immeubles ,  le  prix  de  ferme  qui  les 
représente  n'appartenait  à  l'usufruitier  que 
lorsque  la  récolte  Aen  fruits  était  faite  lors 
de  sa  jouissance.  On  ajouta  que  d'après  le 
principe  posé  dans  l'article,  ces  prix  de 
ferme  appartenaient  à  l'usufruitier  lors 
même  qu'ils  n'étaient  payables ,  comme 
dans  quelques  pays,  que  dix-huit  mois 
après  la  récolte. 

Voyez  Usufruitier, 

Usage  et  habitation. 

4.  «  Celui  qui  a  l'usage  des yWi//^  d'un 
fonds,  ne  peut  en  exiger  qu'autant  qu'il  lui 
en  faut  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille. 
Il  peut  en  exiger  pour  les  besoins  même  des 
enfans  qui  lui  sont  survenus,  depuis  h 
concession  de  l'usage  »  (  Art.  63o  ).  Il  ré- 
sulte par  conséquent  de  cette  disposition 
que  celui  qui  a  l'usage  desfruits  d'un  fonds , 
ne  peut  pas  les  vendre;  et  telle  est  aussi  la 
décision  de  la  loi  ~ 

habitat. 


12,  §  ly  D.  de  usu  et 


Voyez  Usage  et  Habitation. 

Succession. 

5.  «  lje%  fruits  et  les  intérêts  des  choses 
sujettes  à  rapport ,  né  sont  dus  qu'à  compter 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  » 
(  Ibid.y  art.  856  ).  Cette  disposition  est  con- 
forme à  la  loi  9 ,  Cfam.  ercisc. ,  et  à  l'ar- 
ticle 309  de  la  Coutume  de  Paris. 

Voyez  Rapport j  Succession,  etc. 

Obligations^ 

6.  «....  Les  revenus  échus,  tels  que 
fermages,  loyers,  arrérages  de  rentes  per- 
pétuelles ou  viagères ,  produisent  intérêt  du 
jour  de  la  demande  ou  de  la  convention.  La 
même  règle  s^applique  aux  restitutions  de 

fruits  et  aux  intérêts  payés  par  un  tiers  au 
créancier ,  en  acquit  du  débiteur.  »  (  Code 
Cipil,  art.  ii5S.  ) 

^qy^^^  ci-dessus,  nomb.  2,  et  l'article 
Obligations, 

Quasi^contrats, 

7.  «  Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou 
sciemment  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû ,  s'oblige 
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à  le  restituer  a  celui  de  qui  il  Ta  iDduement 
reçu  [ibid.,  arl.  1876).  S'il  y  a  eu  mau- 
Taise  foi  de  la  part  de  celui  qui  a  reçu ,  U 
est  tenu  de  restituer,  tant  le  capital,  que 
les  intérêts  ou  W^J*niit$,  du  jour  du  paie- 
ment n  (art.  1378  )  ;  s'il  n'y  a  pas  de  mau- 
vaise foi ,  celui  qui  a  reçu  ne  doit  les J'ruits 
ou  intérêts  que  depuis  la  demande.  (  L-  i  y 
C.  hic.  ) 

Séparation  de  biens. 

8.  «  Lorsque  la  femme  séparée  a  laissé 
la  jouissance  de  ses  biens  à  son  mari,  celui* 
ci  n'est  tenu ,  soit  sur  la  demande  que  sa 
femme  pourrait  lui  faire,  soit  à  la  disso- 
lution du  mariage,  que  la  représentation 
denjruits  existans,  et  il  n'est  point  comp- 
table de  ceux  qui  ont  été  consommés  jus- 
qu'alors. »  (  Ibid.,  art.  1639.  ) 

Voyea  les  art.  iSyj  j  1678  et  1579  ^" 
Code  Civil,  rapportés  sous  le  mot  Dot, 
nomb.  18,  tom.  i3>  pag.  1 5  et  16. 

Fruits  appartenant  à  racquéreur.  Yojez 
Déiiprance  et  Accession, 

Fruits  produits  par  la  chose  déposée,  Yoyez 
Dépôt,  nomb.  4,  tom.  la,  pag.  614. 

Mode  de  restitution, 

9.  «  Les  jiigemens  qui  condamneront  à 
une  restitution  dejruiis  ordonneront  qu'elle 
sera  faite  en  nature  pour  la  dernière  année; 
et,  pour  les  années  précédentes,  suivant  les 
mercuriales  du  marché  le  plus  voisin ,  eu 
égard  aux  saisons  et  aux  prix  communs  de 
l'année ,  sinon  à  dire  d'experts ,  à  défaut  de 
mercuriales.  Si  la  restitution  en  nature  pour 
la  dernière  année  est  impossible, elle  se  fera 
comme  pour  les  années  précédentes.  »  (  Code 
de  Procédure  j  art.  1 29.  ] 

Mode  de  liquidation, 

to.  «  Celui  qui  sera  condamné  i  resti- 
tuer desjruits,  en  rendra  compte  dans  la 
forme  ci-après,  et  U  sera  procédé  comme 
sur  les  autres  comptes  rendus  en  justice.  9 
(Ibid.,9iT{.S26.) 

Voyez  dans  l'article  Tutelle,  le  titre  de 
division  Compte. 

Saisie  immobilière, 
tu    «  Si  les  immeubles  saisies  ne  sont 


pas  loués  ou  affermés ,  le  saisi  en  restera  en 
possession  jusqu'à  la  vente,  comme  sé- 
questre judiciaire,  à  moins  qu'il  ne  soie 
autrement  ordonné  par  le  juge,  sur  la  ré- 
clamation d'un  ou  plusieurs  créanciers  ;  le» 
créanciers  pourront  néanmoins  faire  faire 
la  coupe  et  la  vente,  en  tout  ou  en  partie, 
des  fruits  pendant  par  les  racines.  (  Code 
de  Procédure,  art.  688.  ) 

«  Les  fruits  échus  depuis  la  dénonciation 
au  saisi  seront  immobilisés  pour  être  dis- 
tribués ,  avec  le  prix  de  l'immeuble ,  par 
ordre  d'hypothèques  [Ibid.,  art.  689).  Ainsi, 
\t%  fruits  pendant  par  branches  et  par  ra- 
cines  sont  réputés  immeubles,  et  sont  sus- 
ceptibles d'hypothèques.  (Zdi  du  ii  bru- 
maire an  7,  art.  6.) 

Voyez  Saisie  immobilière. 
Biens  nationaux. 

Suivant  la  loi  du  24  février- 3o  mar^ 
179 1  ,  les  fruits  des  biens  nationaux  ap- 
partiennent à  l'acquéreur,  du  jour  de  son 
adjudication. 

Acceusé contumax.  Pendant  tont  le  temps 
de  la  contumace,  le  produit  des  biens  de 
l'accusé  est  versé  dans  la  caisse  du  district; 
néanmoins,  s'il  a  une  femme  et  des  enfaus, 
ou  un  père  et  une  mère  dans  le  besoin, 
ils  pourront  demander,  sur  les  biens  per- 
sonnels de  l'accusé,  la  distraction,  à  leur 
profit ,  d'une  somme ,  laquelle  sera  fixée 
par  le  tribunal  civil.  (Zoi  du  16-29  ^P* 
tembre  1791,  tit.  9,  arl.  i3  j  Code  des  Délits 
et  des  Peines ,  art.  464.) 

Les  biens  de  l'accusé  contumace ,  étant 
administrés  comme  ceux  d'un  absent,  il  en 
résulte  que,  dans  le  cas  où  il  se  représente 
pour  purger  la  contumace,  le  séquestre  de 
ses  biens  est  levé ,  mais  qu'il  ne  peut  pré- 
tendre a  la  restitution  des  fruits,. 

Fruits  saunages,  La  loi  du  12  fructidor 
an  2  (bulletin  49,  n©  267,  iï"©  série),  per- 
met à  tous  particuliers  d'aller  ramasser  les 
glands,  les  faines  et  autresyri/iYj sauvages, 
dans  les  forêts  et  bois  qui  appartiennent  à 
la  nation  ,  en  oiiservant  d'ailleurs  les  lois 
concernant  leur  conservation  ;  mais  les  trou- 
peaux de  porcs  ne  peuvent  y  être  iniroduilf 
qu'au  10  brumaire  9  dans  les  lieux  où  cel 
usage  est  reçu. 


FUREUR. 


Fruits  communs.  Le  conseil  municipal  est 
chargé  de  régler  le  partage  desjruits  qui 
sont  communs  entre  les  habitans  d'un  même 
canton  ou  paroisse.  (  Loi  du  28  pluviôse 
an  8,  art-  i5,  bulletin  17,  n©  ii5.) 

FRUSTRATOIRE.    {Jurisprudence.) 

Terme  de  palais ,  qui  se  dit  d'un  acte 
ou  procédure  qui  tend  à  tromper,  à  sur- 
prendre quelqu'un  ,  a  gagner  du  temps ,  à 
éluder  un  jugement ,  ou  enfin  qui  est  fri- 
Yole ,  et  n'a  aucun  rapport  à  l'affaire  dont 
il  est  question  entre  les  parties  :  Inanis , 
i^anuSm 

FUIE.  Tome  9  ,  page  laS. 

Addition, 

Espèc;!;  de  petit  colombier  où  Ton  nourrit 
un  certain  nombre  de  pigeons  domestiques^ 

Voyez  Colombier. 

Le  droit  exclusif  dcs^i>j  a  été  aboli  par 
la  loi  des  4,  5 ,  et  11  août-3  novembre 
1789. 

FULMINATION.    {Droit  canon.) 
Tome  9  ,  page  1  iS. 

FUMIERS.  Tome  9  ,  page  i3o. 
Voyez  Engrais. 

FUNÉRAILLES.  Tome  9,  page  i3i. 
Voyez  Inhumation  y  Sépulture ,  etc. 

FUREUR  ,  FURIEUX. 

Tome  9,  page  i3i. 
Addition. 

m  La  fureur  est  le  dernier  degré  d'irri- 
tation dans  celui  que  la  colère  possède ,  en- 
flamme et  met  enfin  hors  de  lui-même. 
IteJurJeux  est  celui  qui  est  transporté  de 
colère,  dejureur^  de  furie,  ha  Jureur  ha- 
bituelle se  confond,  dans  notre  législation, 
avec  la  démence  et  l'iml>écillité ,  et  donne 
également  lieu  à  mettre  lejurieuop  en  état 
d'interdiction ,  même  lorsque  cet  état  pré- 
sente des  intervalles  lucides.»  (  Code  Cis^il, 
art.  489.  ) 


tf  Ceux  qui  laissent  divaguer  des  insensés 
ou  Jiirieujp  ,  ou  des  animaux  malfaisans  014 
féroces,  doivent  être  condamnés,  indépen- 
damment des  réparations  et  indemnités  ,  à 
une  amende  qui  ne  peut  être  au-dessous  de 
40  sous,  ni  excéder  5o  liv.  ;  et,  si  le  fait 
est  grave,  à  la  détention  de  police  munir 
cjpale  :  la  peine  doit  être  double  en  cas  de 
récidive.»  (£(?<  du  19-22  juillet  1791,  tit.i^r, 
art.  i5.) 

Le  àéienu  Jurieux  ou  coupable  de  vio- 
lence grave,  peut  être  mis  aux  fers,  sans 
préjudice  de  la  poursuite  criminelle ,  s'il 
y  a  lieu.  {Loi  du  16-29  septembre  1791 , 
tit.  i3,  art.  10.) 

L'on  demande  si  le  dommage  causé  par 
un  FURiKUZ  doit  être  réparé  de  ses  biens? 

Quelques  jurisconsultes  soutiennent  l'af- 
firmative ;  car,  disent-ils,  quoique  leyî/- 
rieux  ne  soit  pas  en  état  de  faire  un  mal 
avec  connaissance  et  avec  délibération  ,  il 
suflSt  qu'il  ait  été  la  cause  physique  d'un 
dommage  qu'il  n'avait  aucun  droit  de  cau« 
ser.  L'obligation  de  réparer  ou  restituer 
vient  de  la  chose  même,  ou  de  l'équité 
naturelle,  et  non  d'aucune  convention  ou 
d'aucun  délit.  Si  l'on  peut  repousser  un 
furieux  jusqu'à  lui  faire  l)eaucoup  de  mal, 
et  à  le  tuer  même  pour  la  défense  de  soi- 
même,  pourquoi  n'aurait-on  pas  le  droit 
de  ae  dédommager  sur  ses  biens  de  la  perte 
qu'il  nous  a  causée  actuellement,  sans  qu'on 
y  ait  donné  lieu  soi-même  en  aucune  sorte? 
car  c'est  une  restriction  qu'il  faut  toujours 
supposer  dans  notre  hypothèse. 

Ceux  qui  sont  pour  la  négative  raison- 
nent de  la  manière  suivante  :  L'obligation 
de  réparer  le  dommage  est  une  obligation 
personnelle;  pour  être  attachée  aux  biens, 
il  faut  qu'elle  soit  auparavant  imposée  à  la 
personne  à  qui  ces  biens  appartiennent  :  or, 
un  furieux  n'ayant  pas  l'usage  de  la  raison  , 
n'est  susceptible  d'aucune  obligation  pen- 
dant totit  le  temps  qu'il  se  trouve  dans  cet 
état.  La  raison  tirée  du  droit  qu'on  a  de 
repousser  un  furieux,  jusqu'à  le  tuer,  ne 
prouve  rien  ,  disent-ils;  le  cas  est  fort  dif- 
férent ,  puisqu'il  s'agit  de  la  défense  de  soi- 
même,  qui  ne  suppose  pas  nécessairement, 
dans  celui  contre  qui  Ion  se  défend,  quel- 
que mauvais  dessein  ou  quelque  faute  ;  au 
lieu  qu'on  ne  peut  être  responsable  d'un 
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dommage  proprement  ainsi  nomme  ,  que 
quand  on  a  contribué  à  le  causer  par  uu 
acte  de  sa  propre  volonté.  En  un  mot,  ces 
jurisconsultes  voudraient  envisager  le  dom- 
mage causé  par  uu  furieux ,  comme  un 
dommage  survenu  par  une  cause  purement 
physique ,  qu'on  ne  peut,  en  tant  que  telle, 
condamner  à  la  réparation  du  dommage. 

Nous  pensons  que  Faffirmaiive  est  plus 
conforme  à  l'équité  naturelle.  En  efiet,  si 
le  maitre  d'un  animal  qui  nous  a  causé  du 
dommage ,  est  tenu  de  le  réparer ,  pour- 
quoi Mujurieux,  tout  être  purement  phy- 
sique qu'on  veuille  le  supposer,  ne  serait-il 
pas  tenu  à  la  réparation  du  dommage  qu'il 
a  causé  ?  D'ailleurs ,  uu  furieux  doit  être 
gardé  aussi  soigneusement  au  moins  qu'un 
animal  ;  et ,  dans  ce  cas  ,  si  le  furieux  s'é- 
chappe par  la  faute  de  celui  qui  est  tenu 
de  le  garder ,  c'est  à  celui-ci  à  réparer  le 
dommage  que  ït  furieux  aura  causé.  S'il 
n'y  a  point  de  la  faute  du  gardien,  l'équité 
naturelle  demande  qu'on  répare  le  dom- 
mage causé,  par  les  biens  dix  furieux.  Le 
droit  à  la  réparation  du  dommage  dérive 
de  ce  qu'on  n'est  pas  obligé  de  le  souffrir, 
et  du  droit  de  propriété  :  quiconque  attaque 
ce  droit,  et  occasionne  du  dommage,  est 
tenu  de  le  réparer. 

Cette  doctrine  est  conforme  aux  principes 


du  Code  Civil  :  «  Tout  fait  quelconque  de 
l'homme,  qui  cause  à  autrui  un  dommage, 
oblige  celui  parla  faute  duquel  il  est  ar- 
rivé, à  le  réparer  {Code  Citfil,  art.  i38a).  » 
Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il 
a  causé,  non  seulement  par  son  fait,  mais 
encore  par  sa  négligence  ou  par  son  im- 
prudence (art.  i383).  Si  le  furieux,  cou- 
pable de  violence ,  peut  être  mis  aux  fers 
et  puni  corporellement  pour  le  dommage 
qu'il  a  causé,  ou  le  trouble  qu'il  a  occa- 
sionné, suivant  la  loi  du  16-29  septembre 
que  nous  avons  citée,  à  plus  forte  raison 
ses  biens  sont  passibles  de  l'indemnité  qui 
appartient  à  celui  qui  se  trouve  lésé  de  son 
délit. 

Voyez  Délits  et  Quasi^délits. 

FUSTIGATION.  {Droit  criminel.) 

Cétait  l'exécution  de  la  peine  du  fouet, 
a  laquelle  un  criminel  avait  été  condamné: 
cette  peine  n'existe  plus. 

Voyea  Fouet 

FUTAIE  ou  HAUTE  FUTAIE. 
Tome  9  j  page  i33. 

Voyex  ForfU, 


G. 


GABELLES.  (  Droit  fiscal.)  T.^,  p.  iSy. 

La  gabelle  «  été  supprimée  par  la  loi  du 
2i-3o  mars  1790. 

GABIERS.  {Marine.) 

Ce  sont  des  matelots  dont  l'occupation  est 
d'être  placés  sur  la  hune  pour  y  faire  le 
guet  >  et  donner  avis  de  tout  ce  qu'ils  décou- 
vrent à  la  mer.  Ce  nom  leur  vient  de  la 
hune  où  ils  sont  placés ,  qui  est  au  haut  du 
mât,  et  qui,  en  quelques  endroits,  comme 
en  Italie  et  a  Marseille ,  se  nomme  gabie, 
en  italien  gabbia,  qui  veut  dire  cage.  Quel- 
ques-uns donnent  encore  le  nom  de  gabier 
k  na  maicloc  qtii  a  soin  de  visiter  tous  les 


matins  les  manœuvres  du  vaisseau ,  potir 
voir  si  rien  ne  se  coupe  ou  ne  se  gâte. 

La  loi  du  3i  décembre  1790-7  janvier 
1791  ,  dispose,  art.  9.  «  Le  commaodaQt 
de  vaisseau  choisira  pour  le  service  de  ga- 
biers  ,  parmi  les  matelots  ,  ceux  qu'il  y 
jugera  les  plus  propres,  et  il  sera  attri- 
bué un  supplément  de  paie  a  ceux  qai 
seront  spécialement  chargés  de  ce  service, 
seulement  pendant  le  temps  qu'ils  le  rem- 
pliront. 

Art.  II.  «  Nul  ne  pourra  être  fait  quar- 
tier-mattre,  s'il  n'a  fait  douze  mois  de  ser- 
vice en  qualité  de  gabier  y  à  moins  que, 
selon  l'art.  8,  il  n'ait  été  en;ployé  pendant 
une  année  en  qualité  de  maitre  d'équipage 


sur  un  bÂtiment  de  commerce  de  trente 
hommes  au  moios  d'équipage ,  et  qu'il  n'ait 
reçu  du  capitaine  un  certificat  de  capacité. 

L'art.  6  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4 
(bulletin  ao5,no  1280 ,  i^  série),  cou- 
plent les  mêmes  dispositions  que  l'art.  9 
ci-dessus  cité  de  la  loi  du  7  janvier  1791- 
La  loi  du  même  jour  (  même  bulletin  ^ 
no  i23i)  fixe  le  nombre  des  matelots  qui 
rempliront  les  Fonctions  de  gabiers  à  bord 
de  cnaque  bâtiment  de  la  république ,  et 
veut  que  la  liste  des  gabiers  soit  arrêtée  par 
le  capitaine,  dans  le  courant  du  premier 
mois  où  le  vaisseau  aura  mis  sous  voile, 
et  qu'elle  soit  remise  à  l'aide-commissaire, 
à  qui  il  sera ,  en  outre ,  donné  connaissance 
de  toutes  les  mutations  qui  auront  lieu  dans 
la  liste  des  gabiers. 

y  Un  arrêté  du  gouvernement,  relatif  aux 

Crises  faites  par  les  vaisseaux  et  autres 
àtimens  de  l'état,  du  9  ventôse  an  9 
(bulletin  7,  no  548,  3^  série,  pag.  341  ), 
accorde  à  chacun  des  matelots  faisant  les 
fonctions  de  gabiers  y  deux  parts  et  un 
vingt-neuvième  sur  leédites  prises.  (Art.  la.) 

Yojez  Marine. 

I.  GAGE.  [Droit prit^é.)  Tom.  9,  pag.  139. 
Voyez  Nantissement ,  Prêt  y  etc. 

2.  GAGES  DE  DOMESTIQUES. 

Tome  if  y  page  139. 
Voyez  Domestique. 

3.  GAGE-MORT,  GAGE-VIF. 

Tome  9,  page  145. 
Voyez  Antichrèse. 

4.  GAGE-PLÉGE.  [Droit  coutumier.) 

Tome  9^  poge  145. 

Ce  droit  est  aboli  par  la  loi  du  1 1  août-3 
novembre  1789. 

GAGERIE,  SAISIE-GAGERIE. 

Tome  9 ,  page  146. 
Voyez  Saisie. 


GAGEURE  AU   JEU.  5jZ 

GAGEURE  AU  JEU.  Tome  9^  page  146. 

Voyez  Jeu. 


Addition. 

Sorte  de  contrat  basardeux ,  par  lequel 
deux  personnes,  dont  l'uneaflSrme  et  l'autre 
nie  un  événement  ou  un  fait  sur  lequel 
aucune  d'elles  n'a  de  connaissance  suffisante  9 
ou  sur  lequel  une  d'elles  déclare  même  en 
être  parfaitement  instruite ,  déposent ,  ou 
promettent  de  part  et  d'autre  une  certaine 
somme,  que  doit  gagner  la  personne  dont 
l'assertion  se  trouvera  couforme  à  la  vérité. 

Nous  disons  qiie  la  gageure  est  un  contrat 
hasardeux ,  parce  que ,  dans  cette  stipula- 
tion réciproque  et  conditionnelle  9  il  y  entre 
du  hasard,  puisqu'il  ne  dépend  pas  des 
parieurs  de  faire  en  sorte  que  l'événement 
ou  la  chose  sur  laquelle  ils  ont  gagé,  existe 
ou  n'existe  pas. 

Lorsque  l'on  parie  sur  un  événement 
déjà  passé ,  la  gageure  n'en  est  pas  moins 
bonne,  quand  même  l'un  des  contractans 
saurait  certainement  la  vérité.  En  effet, 
quiconque  se  détermine  volontairement  à 
parier  contre  quelqu'un  ,  sans  rechercher 
si  ee  quelqu'un  est  assuré  ou  non  de  ce 
qu'il  soutient,  est  censé  vouloir  bien  courir 
risque  de  son  argent  contre  une  personne 
qui  peut  jouer  à  jeu  sûr;  et  lorsque  ce  cas 
arrive,  il  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  lui- 
même  s'il  s'abuse.  A  plus  forte  raison ,  la 
gageure  est-elle  bonne ,  lorsque  l'un  des  ga- 
geurs  déclare  qu'il  est  parfaitement  informé 
de  ce  dont  il  s'agit ,  et  avertit  la  personne 
qui  est  d'un  avis  opposé ,  de  ne  point  s'en- 
gager dans  un  parti  téméraire. 

Autre  chose  est  néanmoins  ,  si ,  aran^ 
que  de  parier  sur  un  fait  ou  un  événement 
inconnu  ,  l'un  demande  expressément  & 
l'autre  ce  qu'il  en  sait;  car,  en  ce  cas-là, 
si  la  personne  questionnée  fait  semblant 
d'ignorer  ce  dont  elle  est  instruite,  pour 
obliger  l'autre  a  gagner ,  il  y  a  de  la  mau* 
vaise  foi  de  sa  part,  et  par  conséquent  la 
gageure  est  nulle. 

En  général,  c'est  dans  la  droite  raison, 
et  dans  l'application  des  principes  de  la 
nature  des  contrats ,  qu'il  faut  puiser  ses 
jugemens  sur  la  validité  ou  non  validité 
des  gageures  i  car ,  d'un  côté  ^  le  droit  civil 


«74 

est  très-concis  sur  ce  sujet ,  et  ne  fournit 
aucune  lumière  ;  de  Tautre ,  les  usages 
des  divers  états  de  l'Europe  a  cet  égard , 
ne  s'accordent  pas  ensemble. 

Les  ^^r^eiir^^  étaient  usitées  chei:  les  Ro- 
mains; on  les  appelait  sponsiones  ,  parce 
qu'elles  se  faisaient  ordinairement  par  une 
promesse  réciproque  des  deux  parties  iper 
stipulationem  et  restipulationem  ;  au  lieu 
que  dans  les  autres  contrats,  l'un  stipulait 
et  l'autre  promettait. 

Dans  notre  ancien  droit  en  France,  on 
appelait  ce  contrat  gageure ,  parce  qu'il 
était  ordinairement  accompagné  de  consi- 
gnation de  gages;  cBiV gager,  signifie  pro- 
prement donner  des  gages  ou  consigner 
l'argent ,  comme  on  dit  gager  r amende, 
gager  la  clameur  ou  le  rachat.  Néanmoins 
en  France  on  fait  aussi  les  gageures  par 
simples  promesses  réciproques,  sans  dé- 
poser de  gages;  et  ces  gageures^  dans  cer- 
tains casj  ne  laissent  pas  d'être  obligatoi- 
res ,  pourvu  qu'elles  soient  faites  par  des 
personnes  capables  de  contracter  et  sur  des 
choses  licites  ,  et  pourvu  que ,  s'agissant 
d'un  fait,  les  deux  parties  fussent  également 
dans  le  doute.  Nous  allons  voir ,  dans  un 
moment,  les  principes  adoptés  par  le  droit 
nouveau. 

Les  Romains  faisaient  aussi  ,  comme 
nous,  des  gageures  accompagnées  de  gages; 
mais  les  simples  sponsions  étaient  plus  or- 
dinaires. Ces  sponsions  étaient  de  deux 
sortes  :  sponsio  erat  judicialis  aut  ludicra, 
Sponsiojudicialis  était  lorsque  dans  un  pro- 
cès, le  demandeur  engageait  le  défendeur  à 
terminer  plus  tôt  leur  différend ,  le  provo- 
quait a  gager  une  certaine  somme  pour 
être  payée  à  celui  qui  gagnerait  la  cause, 
outre  ce  qui  faisait  l'objet  de  la  contesta- 
tion. Cette  première  sorte  de  gageure  se 
faisait  ou  par  stipulation ,  ou  par  restipu- 
lation ,  ou  per  sacramentum.  On  trouve 
nombre  d'exemples  de  gageures  faites  par 
stipulations  réciproques ,  dans  les  Oraisons 
de  Cicéron  pour  Quintius,  pour  Caeciuna, 
contre  Verres,  dans  son  livre  des  Offices; 
dans  Yarron,  Quinûlien  et  autres  auteurs. 

La  gageure  per  sacramentum  est  lorsque 
l'on  déposait  des  gages  in  œde  sacra.  Les 
Grecs  pratiquaient  aussi  ces  sortes  de  ga^ 
genres ,  comme  !•   remarque  Budée.   Ils 
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déposaient  l'argent  dans  le  Prytanée;  cV*- 
tait  ordinairement  le  dixième  de  ce  qui 
faisait  l'objet  du  procès ,  lorsque  la  cootesr 
tation  était  entre  particuliers  ,  et  le  cin- 
quième dans  les  causes  qui  intéressaient  la 
république ,  comme  le  remarque  Julitis- 
PoUox.  Varron  explique  très  -  bien  cette 
espèce  de  gageure  ou  consignation  dans  son 
livre  a  de  la  langue  latine.  C'est,  sans  doute, 
de  là  qu'on  avait  pris  l'idée  de  l'édit  des 
consignations ,  autrement  appelé  de  Vabré^ 
piation  des  procès ,  donné  en  i563  ,  et  que 
l'on  voulut  renouveler  en  1587,  par  le- 
quel tout  demandeur  ou  appelant  devait 
consigner  une  certaine  somme  proportion- 
née à  l'objet  de  la  contestation  ;  et  s'il  en 
obtenait  les  fins ,  le  défendeur  ou  intimé 
était  obligé  de  lui  rembourser  une  pareille 
somme. 

L'usage  des  gageures  judiciaires  fut  pea 
a  peu  aboli  à  Rome  ;  on  y  substitua  l'actipo 
de  calomnie ,  Pro  decimâ  parte  litis,  dont 
il  est  parlé  aux  Institutes  De  pœnâ  temerè 
litigant.  Ce  qui  étant  aussi  tomlié  en  non 
usage,  fut  depuis  rétabli  par  la  novdle  iia 
de  Justioien. 

On  distinguait  aussi  che£  les  Romains 
deux  sortes  de  gageures  ludicres  :  l'une  qui 
se  faisait  par  stipulation  réciproque,  et  dont 
on  trouve  un  exemple  mémorable  dans  Pline 
(  lib.  9 ,  chap.  35  ) ,  où  il  rapporte  la  gageure 
de  Qéopatre  contre  Antoine  ;  et  dans  Yalère 
Maxime  (liv.  z)^  où  est  rapportée  la  gageure 
de  Valerius  contre  Luctatius.  Il  est  aussi 
parlé  de  ces  gageures  en  la  loi  3 ,  D.  de  aleo 
lusu  et  aleat.,  qui  dit  :  Licuisse  in  ludo  qui 
virtutis  causait  sponsionemjacere  ;  suivant 
les  lois  Comelia  et  Publicia  ,  aliàs  non  li- 
cuisse. 

L'autre  sorte  de  gageure  ludicre  se  faisait 
en  déposant  des  gages ,  comme  on  le  voit 
dans  une  églogue  de  Virgile  :  Depono ,  tu 
die  mecum  quo  pignore  certes.  Il  en  est  parlé 
dans  la  loi  Si  rem,  D.  de  prœscriptis  perdis, 
par  laquelle  on  voit  qu'on  mettait  assez  or- 
dinairement les  anneaux  en  gage,  comme 
étant  plus  en  main  que  toute  autre  chose. 
Siquis ,  dit  la  loi ,  sponsionis  causa  annulos 
acceperit,  nec   reddat  rictori  ,   prœscriptis 
rerbis  adpersus  eum  actio  competit.  Plaoude 
rapporte  que  Xantus,  maître  d'Esope,  ajaot 
parié  qu'Û  boirait  toute  l'eau  de  la  tuer. 
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JE^vatt  donné  son  anneau  en  gage.  G;tle  sorlc 
àe  gageure  ,  per  depositionem  pignorum  , 
était  la  seule  usitée  chez  les  Grecs,  comme 
il  résulte  d'un  passage  de  Démosthènes ,  le- 
quel, en  parlant  A* une  gageure  ,  dit  qu'elle 
ne  pouvait  subsister  ,  parce  qu'on  avait  re- 
tiré les  gages. 

On  ne  doit  pas  confondre  toutes  sortes  de 
gageures  avec  les  contrats  aléatoires  ,  qui 
sont  proscrits  par  les  lois  ;  et  c'est  une  erreur 
de  croire  que  toutes  sortes  àe gageures  soient 
défendues  ;  qu'il  n'y  ait  jamais  d'action  en 
justice  pour  les  gageures ,  à  moins  que  les 
gages  ne  soient  déposés. Ce  n'est  pas  toujours 
le  dépôt  des  gages  qui  rend  \^  gageure  va- 
lable ,  c'est  plutôt  ce  qui  Tait  l'objet  de  la 
gageure  ;  ainsi  elles  sont  rejetées  ou  adcriises 
en  justice,  selon  que  les  personnes  qui  ont 
fait  ces  gageures  sont  capables  ou  non  de 
contracter ,  et  que  l'objet  de  la  gageure  est 
légitime  ou  illicite.  Voici  au  surplus  les  dis- 
positions de  nos  lois  françaises. 

«  Le  contrat  aléatoire  est  une  convention 
réciproque,  dont  les  effets,  quant  aux  avan- 
tages et  aux  pertes,  soit  pour  toutes  les  par- 
ties, soit  pour  l'une  ou  plusieurs  d'entre 
elles,  dépendent  d'un  événement  incertain  : 
tels  sont  le  jeu  et  le  parL . . .  »  (  Code  Chil, 
art.  1964.) 

Art.  1965.  «  La  loi  n'accorde  aucune  ac- 
tion pour  une  dette  de  jeu,  ou  pour  le  paie- 
ment d'un  pari.  » 

Cet  article  est  conforme  à  notre  ancienne 
jurisprudence  [voyez  Bousseaud,  au  mot 
Gageure  ,  et  les  auteurs  qu'il  cite).  Les  lois 
romaines  allaient  plus  loin  :  elles  défen- 
daient de  jouer  de  l'argent  aux  jeux  de  ha- 
sard :  Senatùs  consultum  vetuit  in  pecuniam 
ludere  (L.  a ,  §  1 ,  D.  ^e  aleaioribus)  ;  et  spon- 
sionemfacere  (L.  3,  edd.).  Elles  permettaient 
seulement  de  jouer  quelque  chose  à  manger  : 
Çuod  in  cont^ipio  pescendi  causa  ponitur. 
(  L.  ult.  D.  eàd.  ) 

La  seule  exception  qu'il  y  eût  à  la  dé- 
fense générale  de  jouer  de  l'argent ,  est 
celle  que  nous  allons  trouver  dans  l'ar- 
ticle 1966,  et  encore  avec  mesure.  Nos  an- 
ciennes ordonnances  étaient  conformes,  en 
ce  point,  aux  lois  romaines;  celle  de  1629 
particulièi^ment  déclare  toutes  dettes  con- 
tractées au  jeu,  nulles;  de  même  que  touïe 
obligation  et  toutes  promesses  faites  pour 


la  même  cause,  quelque  déguisées  qu'elles 
soient.  C'est  d'après  ces  derniers  termes  qu'il 
fut  reçu  que  l'on  pouvait  admettre  la  preuve 
par  témoins,  contre  et  outre  le  contenu  en 
une  promesse  ou  obligation  ,  quoique  excé- 
dant 100  liv.,  en  établissant  qu'elle  prove- 
nait du  jeu  ,  et  ce  pour  la  faire  déclarer 
nulle.  Le  Journal  des  Audiences  en  rapporte 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  dt»  3o  jiiillet 
1698;  et  Lapeyrère,  au  mot  Jek  ,  un  autre 
de  Bordeaux. 

Art.  1966.  tt  Les  jeux  propres  à  exercer 
au  fait  des  armes,  les  courses  à  pied  ou  à 
cheval ,  les*  courses  de  chariot ,  le  jeu  de 
paume ,  et  autres  jeux  de  môme  nature  qdi 
tiennent  à  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps, 
sont  exceptés  de  la  disposition  précédente  : 
néanmoins  le  tribunal  peut  rejeter  la  de- 
mande, quand  la  somme  lui  parait  excès* 
sive.  » 

Telle  était  aussi  l'ancienne  jurisprudence 
attestée  par  Rousseaud  ,  Despeisses ,  Mor- 
nac,  etc.  Mais,  chez  les  Romains,  la  somme 
qu'on  pouvait  jouer  à  ces  jeux-là  même, 
était  déterminée  :  Modd  ditiores  non  ultra 
ùnum  numisma  ad  singulos  congressus  aut 
vices, . .  •  Cceteri  minori  pecuniâ  (  L.  a ,  C. 
de  aleat.).  Il  faut  observer  que  l'article  ne 
dit  pas  que  le  tribunal  peut  modérer  la 
demande,  quand  elle  lui  parait  excessive, 
mais  qu'il  peut  la  rejeter. 

Art.  1967.  «  Dans  aucun  cas,  le  perdant 
ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  volontairement 
payé  ;.  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  ,  de  la  part 
du  gagnant,  dol,  supercherie  ou  excro- 
querie.  » 

Cette  disposition  est  contrairaire  à  la  loi  i^ 
au  Code ,  déjà  citée  ;  non  seulement  elle 
permettait  de  répéter  ce  qui  avait  été  mal 
à  propos  payé;  mais  elle  voulait  de  plus^ 
que  si  le  perdant  ne  le  répétait ,  l'évèque 
ou  le  défenseur  de  la  cité  pussent  le  faire 
au  bénéfice  des  pauvres.  Lapeyrère,  lettre  J, 
no  I ,  enseigne  d'après  Schendevin,  que  si 
le  domestique  perd  au  jeu  l'argent  de  son 
maître,  celui-ci  peut  le  répéter  de  celui 
qui  l'a  gagné;  mais  cette  doctrine  ne  peut 
plus  être  suivie  maintenant. 

GAGIÈRE.    {Droit  coutumier.) 
Tome  9^  page  146. 
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GAGN  ABLE ,  GAIGN  AGE ,  GAGNEBIB . 
GAIGNABLE.  Tàm0  9»  pag.  147. 


1.  GAINS  DE  SUBVIE.  Tome  9, page  147. 
Voyez  Matrimoniales.  (  Consentions  ) 

1.  GAIN. 

Voyez  Obligations  conventionnelles  ^  Dom^ 
mages  intérêts,  etc. 

GAINS.  (Société  uniferêelle  de) 
Voyez  Sociétés 

GAIVES  ou  GAYVES.  (  Droit  covimnier.) 
Tome  9  ,  page  148. 

Voyez  Biens  pacans. 

G  A  L  È  B  E  S.  (  Droit  criminel.) 
Tome  9  ,  page  149. 

Voyez  Fers  et  Bagne. 

GALÉBIEN.  {DroU  criminel.) 
Voyez  Forçat. 

GAMBAGE  ou  CAHBAGE.  [Droit féodal.) 
Tome  9^  page  i5i. 

GABANT.  {Droit  pripé.) 

Cest  celui  qui  se  rend  responsable  de 
quelque  chose  envers  quelqu'un,  et  qui  s'o- 
blige de  l'en  faire  jouir.  Le  mot  garant  vient 
du  celte  et  du  tudcsque,  tt^arrant.  Les  Fran- 
çais ont  changé  en  g  tous  les  uf,  des  termes 
quUls  ont  conservés  de  ces  anciens  langages. 
PFarrant  signifie  encore,  chez  la  plupart  des 
Dations  du  Nord  ,  assurance  ,  garantie  ;  et 
c'est  en  ce  zens  qu'en  anglais  il  veut  dire 
édit  du  roi,  comme  signifiant  promesse  du 
roi. 

Lorsque  dans  le  moyen  âge  les  rois  fai- 
saient des  traités ,  ils  étaient  garantis  de 
part  et  d'autre  par  plusieurs  chevaliers  qui 
|uraient  de  faire  observer  le  traité ,  et  même 
qui  le  signaient,  lorsque  par  hasard  ils  sa- 
vaient écrire.  Quand  Fempereur  Frédéric 
Barberouaae  céda  tant  de  droits  au  pape 


Alexandre  III ,  dans  le  célèbre  MOgrès  de 
Venise,  en  1177,  l'empereur  mit  son  sceau 
au  traité  de  cession,  que  le  pape  et  les  car» 
dinaux  signèrent.  Giouze  princes  de  l'em- 
pire garantirent  cette  convention  par  un 
serment  sur  l'Evangile;  mais  aucun  d*eux 
ne  signa.  Il  n'est  |)oint  dit  que  le  doge  de 
Venise  garantit  cette  paix ,  qui  se  fit  dans 
son  palais. 

Lorsque  Philippe-Auguste  conclut  la  paix, 
en  laoo,  avec  Jean,  roi  d'Angleterre, 
les  principaux  barons  de  France  et  ceux 
de  Normandie,  en  jurèrent  l'observatîoo, 
comme  cautions,  comme  parties  garantes. 
Les  Français  firent  serment  de  combattre  le 
roi  de  France,  s'il  manquait  à  sa  parole; 
et  les  Normands  de  ccMnbattre  leur  souve- 
rain ,  s'il  ne  tenait  pas  la  sienne. 

Le  garant  dm  droit,  ou  naturel ,  est  celui 
qui  est  tenu  à  la  garantie  par  la  loi  et  Té- 

Suite ,  sans  qu'il  y  ait  aucune  stipulation 
e  garantie. 

Le  garant  défait  est  celui  qui  est  garant 
de  la  solvabilité  du  débiteur ,  ou  de  la  bonté 
et  qualité  de  la  chose  vendue  ;  à  la  difflS- 
rence  du  garant  de  droit ,  qui  est  seulement 
garant  que  la  somme  lui  est  due  ,  et  qoe 
la  chose  lui  appartient. 

Le  garant  formel  est  celui  qui  est  non 
seulement  tenu  de  l'éviction  d'une  chose  en- 
vers une  autre  personne,  mais  qui  est  teno 
de  prendre  son  fait  et  cause,  comme  le  ven* 
deur  à  l'égard  de  l'acheteur,  le  proprlétair 
à  l'égard  du  locataire;  au  lieu  que  le^mi 
simple  est  celui  qui  est  tenu  de  faire  raiso 
de  l'éviction ,  sans  néanmoins  être  obli; 
de  prendre  le  fait  et  cause,  (x>mme  cela 
lieu  entre  cohéritiers ,  associés  et  antn 
qui  sont  obligés  ensemble  solidairement 
paiement  de  quelque  dette. 

Voyez  Garantie, 

GABANTL  {Jurisprudence.) 

Est  celui  dont  le  garant  absolu  prec 
fait  et  cause. 

I.  GABANTIE.  {Droit  pn^é. 
Tome  9,  page  i5i. 

S.  GABANTIE  de  Fief.  {DroitJ 

Tome  9  y  page  iSi. 

3.  GABi 


GARANTIE  EN  MATIÈRE  DE  VENTE ,  etc. 


3.   GARANTIE  en  matière  de  Vente, 
Cession,  etc.    Tome  ^,  page  i53. 

Addition, 

1.  On  distingue  plusieurs  sortes  de  ga- 
ranties ,  savoir  ,  la  garantie  de  droit ,  et 
celle  de  fait  ou  conventionnelle. 

hsi  garantie  de  droit,  qu'on  appelle  aussi 
garantie  naturelle,  est  celle  qui  est  due  de 
plein  droit  par  les  seules  raisons  de  justice 
et  d'ëqnité,  quand  même  elle  n'aurait  pas 
été  stipulée  :  telle  est  la  garantie  que  tout 
Tendeur  ou  cédant  doit  à  l'acquéreur,  pour 
lui  assurer  la  propriété  de  la  chose  vendue 
ou  cédée.  L'action  résultant  de  cette  garan- 
tie dure  trente  ans,  à  compter  du  jour  du 
trouble. 

La  garantie  conventionnelle  est  celle  qui 
n*a  lieu  qu'en  vertu  de  la  convention.  On 
l'appelle  aussi  garantie  de  fait,  pour  la  dis- 
tinguer de  la  garantie  de  droit,  en  ce  que' 
celle-ci  ne  concerne  que  la  propriété  de  la 
chose  ;  au  lieu  que  la  garantie  de  fait  re- 
garde la  solvabilité  du  débiteur,  ou  la  bonté 
et  la  qualité  de  la  chose  vendue.  Elle  est 
appelée  en  droit  rédhibition  ou  action  redhi- 
biioire ,  parce  qu'elle  tend  à  faire  résilier 
le  contrat  ;  au  lieu  que  dans  la  garantie  de 
droit,  le  contrat  subsiste  toujours;  du  moins 
le  garanti  en  demande  d'abord  l'exécution, 
et  ne  demande  une  indemnité  que  subsi- 
diairement.  Nous  allons  nous  occuper  des 
différentes  sortes  de  garanties,  sous  le  rap- 
port du  droit  nouveau. 

Garantie  des  lots. 

2.  c  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir 
succédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les 
effets  compris  dans  sou  lot ,  ou  à  lui  échus 
sur  lichation,  et  n'avoir  jamais  eu  la  pro- 
priété des  autres  effets  de  la  succession.  » 
(  Code  Cif^il,  art.  883.  ) 

Cette  disposition  est  conforme  à  une  ju- 
risprudence déjà  établie  et  adoptée  par  la 
cour  de  cassation  j  dans  l'espèce  suivante. 

Espèce. . . .  En  1774,  la  dame  Jaucourt 
décéda ,  laissant  deux  enfans  pour  ses  hé- 
ritiers, Armand -François  et  Suzanne.  Les 
biens  de  la  succession  demeurèrent  long- 
temps indivis  entre  eux.  Le  sieur  Viard , 
créancier  particulier  de  Suzanne ,  forma, 
Tome  Xni. 
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le  17  germinal  an  5,  une  opposition,  à  son 
préjudice,  sur  la  totalité  des  biens  de  la 
succession.  Dans  le  même  temps  le  sieur 
Armand-François  Jaucourt  forma ,  contre 
la  demoiselle  Suzanne  Jaucourt  sa  sœur , 
la  demande  en  partage  ;  des  experts  déci- 
dèrent que  les  biens  de  la  succession  ne 
pouvaient  pas  être  commodément  partagés; 
la  licitation  en  fut  ordonnée,  et  les  biens 
demeurèrent  au  frère. 

Cette  licitation  ainsi  sonsommée,  le  sieur 
Viard  cita  le  sieur  Jaucourt  devant  le  tri- 
bunal de  Seine-et-Marne ,  pour  voir  dé- 
clarer les  biens  licites  affectés  généralement 
au'  paiement  d'une  somme  de  400,000  fr. 
environ,  dont  il  se  prétendait  créancier  sur 
la  demoiselle  Jaucourt. 

Jugement  de  première  instance,  confirmé 
sur  l'appel  au  tribunal  civil  de  la  Seine  9 
qui  déboute  le  sieur  Viard  des  fins  de  sa 
demande. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Viard  ;  il  le  «fonde  principalement  sur  la 
règle,  le  mort  saisit  le  vif,  sans  aucun  mi- 
nistère du  fait. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  section 
civile,  du  14  brumaire  an  9  ,  qui  rejette 
le  pourvoi. . .  -  Motifs.  «  Attendu  que  la  li- 
citation équivaut  à  partage;  que  le  partage 
n'est  que  déclaratif,  et  non  translatif  de 
propriété  ;  que  le  cohéritier  à  qui  un  im- 
meuble demeure,  est  censé  le  tenir  immé- 
diatement du  défunt,  et  que  cet  immeuble 
lui  arrive  par  conséquent  affranchi  des  hy- 
pothèques personnelles  aux  autres  cohéri* 
tiers.  » 

Art.  884.  «  Les  cohéritiers  demeurent  res- 
pectivement garans  les  uns  envers  les  autres 
des  troubles  et  évictions  seulement  qui  pro« 
cèdent  d'une  cause  antérieure  au  partage. 
La  garantie  n'a  pas  lieu  ,  si  l'espèce  d'évic- 
tion soufferte  a  été  exceptée  par  une  clause 
particulière  et  expresse  de  l'acte  de  partage; 
elle  cesse,  si  c'est  par  sa  faute  que  le  cohé- 
tier  souffre  l'éviction.  » 

L'éviction  en  effet  qui  résulterait  d'une 
cause  postérieure  au  partage  ne  pourraijt 
donner  lieu  à  aucune  garantie  contre  les  co- 
héritiers ;  l'éviction  même  provenant  d'une 
cause  antérieure  peut  ne  pas  donner  lieu 
à  la  garantie  ,  si  c'est  par  la  faute  de  rhé* 
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il  droit  à  une  indemnilé  ,  qui  se  prend ,  soit 
sur  la  part  de  la  communauté  revenant  à 
répoiix  débiteur,  soit  sur  les  biens  person- 
nels dudit  époux  ;  et ,  en  cas  d'insuffisance  , 
cette  indemnité  peut  être  poursuivie  par 
voie  de  garantie  contre  le  père ,  la  mère  , 
Fascendaut  ou  le  tutetrr ,  qui  l'aurait  dé- 
claré franc  et  quitte.  Celte  garantie  peut 
même  être  exercée  par  le  mari  durant  la 
communauté,  si  la  dette  provient  du  cfaeF 
de  sa  femme;  sauf,  en  ce  cas,  le  rembour- 
sement dû  par  la  femme  ou  ses  héritiers 
fiLUXgarans  ,  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. »  (  Cad.  Cip.  y  art.  i5i3.  ) 

On  a  traité  ici,  dans  un  neul  article  ,1a 
clause  Aejranc  et  quitte  ^  qui  fait  un  assez 
long  chapitre  dans  le  Code  de  la  communau- 
té. L'art.  iS  i3  suppose  que  cette  stipulation 
peut  être  faite  ,  tant  |Mir  les  époux  eux- 
mêmes  que  par  h*f  pareus  de  la  femme  et 
par  ceux  du  mari.  En  eGTet ,  rien  n'empêche 
que  l'un  des  conjoints ,  pour  rassurer  l'au- 
tre, ne  stipule  qu'il  est  franc  et  quitte  de 
dettes  ;  et  alors  cette  clause  l'oblige  à  une 
indemnité  qui  s'exerce  de  la  manière  ii>- 
diqtiée  par  l'article  i5i3.  Cependant  les 
auteurs  ne  parlent  jamais  que  de  la  clause 
de  franc  et  quitte  stipulée  par  les  paren8,et 
disent  même  qu'elle  n'est  guère  d'usage  que 
de  la  part  de  ceux  du  mari ,  plus  sujet  à 
des  dettes  antérieures  au  mariage.  (  Voyez 
l'arlicle  Franc  et  quitte  de  nos  prédéces- 
seurs ,  Renusson  ,  Pothier  ,  Rousseaud ,  le 
Répertoire  universel ,  etc. } 

Pothier  agite  la  question  de  savoir  si  la 
clause  de  franc  et  quitte  oblige  celui  qui  l'a 

{iromise ,  de  garantir  à  la  femme  non  seu- 
ement  sa  dot  et  ses  autres  conventions  ma- 
trimoniales, en  cas  d'insolvabilité  du  mari, 
mais  encore  le  tort  qui  résulte  pour  elle , 
de  ce  que ,  par  les  dettes  du  mari ,  sa  part 
dans  la  communauté  se  trouve  diminuée. 
Renusson  et  Lebrun  étaient  d'avis  contraire 
Bur  cette  question  ;  Renusson  crojait  que 
la  femme  devait  être  garantie  des  deux  pré- 
judices 9  Lebrun ,  du  premier  seulement. 
Pothier ,  no  366 ,  se  décide  pour  l'avis  de 
Lebrun,  et  dit  que  tel  est  l'usage;  son  opi- 
nion peut  être  fondée  sur  les  principes  qui 
ont  dicté  les  art.  ii5o  et  ii5i  du  Code. 

Si  la  clause  de  franc  et  quitte  a  été  pro- 
mise par  les  pareus  de  la  femme ,  et  qu'il 


ait  en  outre  été  stiptilé  une  séparation  de 
dettes  entre  les  conjoints ,  ces  parens  sont 
obligés  d'indemniser  le  mari,  même  des  in- 
térêts et  arrérages  des  dettes  échus  pendant 
le  mariage.  (Pothier,  nP  37S-) 

Si  ce  n'est  qu'au  mari  que  les  parens  de 
la  femme  ont  promis  de  la  rendre  franche 
et  quitte  de  dettes,  et  qu'ils  se  trouvent  in- 
solvables ,  le  mari  n'aura  aucune  action 
pour  son  indeinnité  contre  la  femme  qui 
n'avait  pas  fait  celle  stipulation  ,  à  moins 
qu'il  n'y  eut  une  clause  de  séparation  de 
dettes  ;  auquel  cas  le  mari  aura  bien  son  in- 
demnité pour  les  capitaux  contre  la  femme, 
mais  non  pour  les  intérêts  courus  depuis  le 
mariage.  (Pothier,  n^  876.) 

Le  motif  de  cette  dernière  solution  doit 
servir  de  principe  pour  une  autre  ques- 
tion bien  importante  :  lorsque  les  parens 
du  maiî  ou  de  la  femme  les  ont  garantis 
de  dettes  antérieures  au  mariage,  sont-ils 
censés  s'être  obligés  a  payer  ces  dettes  aux 
créanciers?  Renusson  (  part,  i^,  chap.  11, 
no  36)  ;  et  Lebrun  (liv.  2,  chap.  3,  sect.  3, 
no  41  ),  décident  la  négative.  Rousseaud  , 
au  mot  Communauté  (  part,  a  ,  sect.  7), 
rapporte  deux  arrêts  de  1668  et  de  174$, 
qui  ont  jugé  l'affirmative.  Malgré*  ces  dé- 
cisions ,  nous  croyons  que  les  principes 
obligent  à  s*en  tenir  à  la  doctrine  de  Re- 
nusson et  de  Lebrun. 

Garantie  que  le  vendeur  doit  à  VacquéreuK 

5.  L'action  de  garantie  est  une  branche 
de  l'action  personnelle  ejr  empto ,  qui  nait 
de  l'obligation  que  le  vendeur  a  contractée 
envers  l'acquéreur  par  le  contrat  de  vente  : 
Prœstare  ei  rem  habere  licere,  Cetfb  obliga- 
tion renferme  celle  de  défendre  l'acquértur 
de  tous  troubles  et  évictions;  c'est  pourquoi 
non  seulement  l'éviction,  c'est-à-dire, le  dé- 
lai que  l'acheteur  serait  contraint  de  faire 
à  un  tiers,  de  l'héritage  qui  lui  a  été  vendu , 
donne  lieu  a  cette  action ,  mais  même  le 
simple  trouble,  c'est-à-dire,  la  simple  de- 
mande que  forme  contre  Facheteur  un  tiers 
qui  prétend  avoir  un  droit  existant  dès  le 
temps  du  contrat  de  vente ,  de  ae  le  faire  dé- 
laisser. 

Lorsque  l'acheteur  n'est  pas  en  possession 
de  la  chose  qui  lui  a  été  vendue ,  le  trouble 
consiste  dans  le  refus  que  lui  fait  un  tiers 
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qui  8*en  trouve  en  possession ,  de  la  lui  délais- 
ser. L'objet  primitiFet  immédiat  de  cette  ac- 
tion est  la  prise  de  fait  et  cause  pour  l'ac- 
quéreur, c'est-à-dire,  la  défense  delà  cause 
de  l'acquéreur  dont  le  vendeur  est  obligé  de 
se  charger  :  Factum  defendendL 

Ce  Fui  test  indivisible:  Quia  respicitunicam 
et  intégrant  totis  contropersiœ  defensioTiem  , 
quasi  certam  quamdam  Jormam  (  Molinœi 
tract. ,  de  dip.  et  indip.,  pag.  2,  no  496)  ;  d'où 
il  suit  que  cette  action  est  indivisible.  C'est 
pourquoi ,  lorsque  le  vendeur  d'une  chose 
divisible  a  laissé  plusieurs  héritiers,  quoi- 
que l'obligation  qu'il  a  conivsiciée  <,  prœ  s  tare 
emptori  rem  habere  licere ,  ayant  pour  objet 
une  chose  divisible,  soit  une  obligation  di- 
visible qui  ne  passe  à  chacun  de  ses  héri- 
tiers que  pour  la  part  pour  laquelle  il  est 
héritier;  néanmoins  cette  action  àe garantie 
qui  en  naît,  ajant  pour  objet  un  Fait  indi- 
visible ,  a  lieu ,  pour  le  total,  contre  chacun 
des  héritiers  du  vendeur  ;  et  l'acquéreur 
peut  conclure,  contre  un  seul  des  héritiers, 
à  ce  qu'il  soit  tenu  de  prendre  son  Fait  et 
cause,  et  de  se  charger  pour  lui  de  la  dé- 
fense totale  de  la  cause. 

En  défendant  seulement  pour  sa  part,  il 
ne  satisFait  pas  même  pour  sa  part  à  l'obli- 
gation prœstandi  ei  rem  habere  licere  ;  car 
l'acquéreur  ayant  acheté  la  chose  pour  l'a- 
voir entière,  l'obligation  prœstandi  ei  rem 
habere  licere  y  q  uoi q  u  e  d  i  v  is  i  ble  obligatione  , 
est  indivisible  soiutione.  Chacun  des  héri- 
tiers du  vendeur  ne  déFend  donc  pas  vala- 
blement l'acquéreur ,  s'il  ne  le  défend  pour 
le  total. 

Mais  si  cet  héritier  assigné  en  garantie  re- 
fuse de  prendre  le  Fait  et  cause  de  l'acqué- 
reur, par  exemple,  parce  qu'il  pense  n'avoir 
aucun  moyeu  pour  le  déFendre  ;  ou  si , 
ayant  pris  son  Fait  et  cause,  il  a  succombé 
en  l'un  et  l'autre  cas ,  son  obligation  de 
déFendre  se  convertit  en  une  obligation 
divisible  de  payer  à  l'acquéreur  les  dom- 
mages et  intérêts  résultant  de  l'éviction  , 
dont  cet  héritier  n'est  tenu  que  pour  la  part 
dont  il  est  héritier.  C'est  ce  qui  est  décidé 
par  la  loi  85 ,  §  D.  de  perb.  obi.  :  in  soli- 
dum  agi  oportet ,  et  partis  solutio  adfert 
liberationem ,  ciim  ex  causa  epictionis  in^ 
tendimus  ;  non  auctoris  hœredes  in  solidum 
9mnes  conpeniendi  suni,  omnesque  debent 


subsistere,  et  quolibet  defugienie  omnes  tene* 
buntur  ;  sed  unicuique  pro  parte  hœreditariâ 
prœstatio  injungitur,  La  même  chose  est 
décidée  en  la  loi  189,  D.  d.  t. ,  et  ces  déci- 
sions sont  très-justes  ;  car  l'obligation  de 
défendre  dérive  de  l'obligation  prœstare 
emptori  rem  habere  licere,  qui,  quoique 
indivisible  soiutione  y  est  ,  comme  nous 
l'avons  dit,  divisible  obligatione.  L'héritier 
qui,  en  ne  déFeudant  pas,  ne  remplit  pas 
cette  obligation  prœstandi  rem  habere,  n'est 
donc  tenu  que  pour  sa  part  de  l'inexécu- 
tion de  celte  obligation ,  et  des  dommage» 
et  intérêts  qui  en  résultent. 

Il  y  a  néanmoins  un  cas  auquel  celui 
qui  n'est  héritier  que  pour  partie,  du  ven- 
deur ,  ayant  été  seul  assigné ,  et  s'étant 
chargé  seul  de  la  défense  de  l'acquéreur, 
dans  laquelle  il  aurait  succombé,  doit  être 
condamné  pour  le  total  aux  dommages  et 
intérêts  de  l'acquéreur,  sauf  son  recours 
contre  ses  cohéritiers,  ainsi  qu'il  pourra 
et  devra  :  c'est  le  cas  auquel  cet  héritier 
pour  partie  se  serait  porté  pour  seul  hé- 
ritier du  vendeur,  et  aurait  par  la  erapê«- 
ché  l'acquéreur ,  qu'il  aurait  induit  eu 
erreur ,  d'exercer  a  temps  sa  garantie  contre 
les  autres  héritiers  du  vendeur ,  qui  peuvent 
opposer  à  l'acquéreur ,  que  s'ils  eussent  été 
appelés  en*  garantie  avant  le  jugement, 
ils  eussent  eu  de  bons  moyens  de  défeaie 
à  opposer. 

Par  le  droit  romain,  Tacquéreur,  aussi- 
tôt qu'il  était  troublé,  soit  par  une  demande 
en  revendication ,  soit  par  quelque  antre 
demande  ,  avait  seulement  la  faculté  de 
dénoncer  au  vendeur  cette  action  qui  était 
intentée  contre  lui ,  pour  que  le  vendeur 
prît  sa  défense  sur  celte  action ,  s'il  le  ju- 
geait à  propos;  mais  ce  n'était  qu'après  la 
condamnation  intervenue  contre  l'acqué- 
reur sur  cette  action,  qu'il  pouvait  intenter 
contre  son  vendeur  l'action  en  garantie, 
pour  le  faire  condamner  à  l'indemniser  de 
la  condamnation  ;  et  c'était  par-devant  k 
juge  du  domicile  du  vendeur  que  cette 
action  devait  être  intentée. 

Dans  la  jurisprudence  moderne,  et  sur- 
tout en  France ,  on  évite  ce  circuit,  comme 
nous  le  verrons  bientôt  :  Tacquéreur,  eo 
même    temps  qu'il   dénonce  au   vendeur 
l'action  en  revendication ,  ou  autre ,  p«r 
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laquelle  il  est  troublé  eu  sa  possession  y  et 
qu'il  le  somme  de  prendre  son  fait  et  cause 
sur  cette  action  ,  et  d'y  défendre  pour  lui , 
doit  aussi  former  en  même  temps  son  ac- 
tion en  garantie  contre  son  vendeur  devant 
le  jii^  par-devant  qui  est  pendante  la  de- 
mande originaire ,  quoiqu'il  ne  soit  pas  le 
juge  du  domicile  du  vendeur;  et  conclure 
contre  le  vendeur,  à  ce  que,  faute  par  lui 
de  pouvoir  le  défendre,  et  dans  le  cas  au- 
quel le  demandeur  originaire  obtiendrait 
les  fins  de  sa  demande ,  ledit  vendeur  soit 
en  même  temps,  et  par  le  même  juge- 
ment, condamné  à  l'indemniser. 

Voyez,  ci>après,  4.  Garantie, 

Yoic! ,  au  surplus ,  les  dispositions  du 
Code  Civil,  conçues  dans  les  principes  que 
nous  venons  de  présenter. 

Art.  1625.  a  La  garantie  que  le  vendeur 
doit  à  l'acquéreur  a  deux  objets  :  le  pre- 
mier est  la  possession  paisible  de  la  chose 
Tendue;  le  second  les  défauts  cachés  de 
cette  chose,  ou  les  vices  redhibitoires.  ^ 

Éêfiction, 

6.  ce  Quoique  lors  de  la  vente  il  n'ait 
été  fait  aucune  stipulation  sur  la  garantie, 
le  vendeur  est  obligé  de  droit  à  garantir 
l'acquéreur  de  l'éviction  qu'il  soufire  dans 
la  totalité  ou  partie  de  l'objet  vendu,  ou 
des  charges  prétendues  sur  cet  objet ,  et 
non  déclarées  lors  de  la  vente.  (  Code  Cit^il, 
art.  1626.) 

Cette  disposition  est  conforme  aux  lois  a 
et  19,  D.  ^e  act.  empti.  Elle  a  pour  motif 
que  la  garantie  est  de  la  nature  de  la  vente, 
mais  non  pas  de  son  essence  ;  car  l'acqué- 
reur peut  y  renoncer ,  comme  nous  le  ver- 
rons dans  l'article  1627.  Cet  article  1626 
indique,  en  peu  de  mots,  les  divers  cas 
qui  peuvent  donner  lieu  à  la  garantie  : 
sit^e  tota  re  epincatur ,  sit^e  pars  et  pro  qua^ 
litate  (  L.  2 ,  D.  £?0  epîctionib.  )  ;  sitfe  celatfit 
sert^itutem ,  vel  non  dixit  de  tributo.  (  L.  i , 
%  1 ,  D.  de  act,  empti,  ) 

«  Les  parties  peuvent ,  par  des  conven- 
tions particulières,  ajouter  à  cette  obliga- 
tion de  droit,  ou  en  diminuer  l'effet;  elles 
peuvent  même  convenir  que  le  vendeur 
jie  sera  soumis  à  aucuue  garantie,  (laid., 
art.  1627.) 


«  Quoiqu'il  soit  dit  que  le  vendeur  ne 
sera  soumis  à  aucune  garantie  ,  il  demeure 
cependant  tenu  de  celle  qui  résulte  ^'un 
fait  qui  lui  est  personnel  :  toute  conven- 
tion contraire  est  nulle.  (  art.  1628.  ) 

cr  Dans  le  même  cas  de  stipulation  de 
non  garantie,  le  vendeur,  en  cas  d'évic- 
tion ,  est  tenu  à  la  restitution  du  prix ,  à 
moins  que  l'acquéreur  n'ait  connu ,  lors  de 
la  vente ,  le  danger  de  l'éviction ,  ou  qu'il 
n'ait  acheté  à  ses  périls  et  risques.  »  (  Ar- 
ticle 1629.) 

Ces  deux  derniers  articles  renferment 
deux  exceptions  a  la  règle  ,  qui  veut  qu'on 
puisse  stipuler  la  non  garantie  :  la  pre- 
mière est  fondée  sur  ce  que  la  bonne  foi 
et  l'équité  condamnent  une  stipulation  par 
laquelle  il  serait  porté  qu'on  ne  répondrait 
pas  d'un  dommage  qu'on  causerait  soi- 
même,  et  de  laquelle  il  résulterait  qu'on 
pourrait  impunément  enlever  à  un  autre 
ce  qu'on  lui  aurait  vendu  et  dont  on  aurait 
reçu  le  prix  :  ce  serait  un  dol  ;  et  il  est 
sur-tout  proscrit  dans  le  contrat  de  vente. 
(  L.  6 ,  §  ultim.  D.  de  act.  empti.  ) 

La  seconde  exception  est  fondée  sur  la 

loi   II,  §  ultim.  edd,  :  neque   enim   bonœ 

Jidei  contractas  hanc  patitur  contfentionem  , 

ut  emptor  rem  amittat ,  et  pjretium  pendi'^ 

.  tor  retineat. 

Mais  si  l'acheteur  a  connu ,  lors  de  la 
vente ,  le  danser  de  l'éviction  ,  et  encore 
plus,  s'il  a  acheté  à  ses  périls  et  risques  , 
et  qu'il  ait  été  expressément  convenu  qu'il 
n'y  aurait  pas  de  garantie;  alors  c'est  une 
espèce  de  contrat  aléatoire  que  l'acquéreur 
a  voulu  faire,  et  il  doit  s'imputer  la  perte 
qu'il  souffre  du  prix. 

_  Ou  ne  doit  cependant  pas  dissimuler  que 
plusieurs  auteurs  peusaient  que  le  ven- 
deur devait  toujours  rendre  le  prix ,  quoi- 
que l'acquéreur  sût  que  la  chose  apparte- 
nait a  autrui, et  qu'il  eût  renoncé  à  toute 
garantie,  (  Voyez  Rousseaud  au  mot  étfic^ 
tion  >  no  6  ;  Boutaric ,  Instit. ,  pag.  482  ,  dit 
aussi  que  telle  est  la  jurisprudence  :  ^i/i- 
nius  ,  partit,  jur.  pag.  259.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  règle  à  suivre  est 
celle  prescrite  par  l'art.  628;  mais  il  faut 
bien  observer  qu'il  s'agit  du  cas  de  la  re- 
nonciation expresse  à  la  garantie  ;  car ,  si 
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celte  renonciation  n'existait  pas,  et  quand 
même  il  n'aurait  pas  été  ntipulë  d^, garantie, 
il  faucirait  en  revenir  à  l'ancienne  dÎB- 
tinclioii  entre  l'acquéreur  sachant  que  4a 
chose  n'appartf^nait  |)a8  au  vendeur ,  et 
celui  qui  l'ignorait.  Dans  le  premier  cas , 
le  vendeur  n*e^t  ténu  qiîë  de  la  restitution 
du  prix  ;  dans  le  second ,  ildoit  nième  des 
dommages  -  intët'èts.  (  L.  '  ult.  in  /ine,  C , 
communia  de  lege,) 

Mais  si  raeqtiéreur ,  iiachAnt  que  la  chose 
appartenait  à  autrui  ,  avait  expressément 
stipulé  la  garantie ,  serait-ii  en  droit  de 
demander  autre  chose  que  la  restitution  du 
prix  ?  La  loi  que  nous  venons  de  citer  dé- 
cide qu^il  ne  peut  pas  prétendre  autre  chose. 
Lapeyrère ,  leit.  G, ,  n®  i  ,  rapporte  un 
arrêt  qui  l'a  jugé  de  même.  Cependant» 
comme  l'art.  i63o  ne  fait  plus  mention  de 
la  connaissance  ou  de  l'ignorance  de  l'ac* 
quéreur^  il  J  a  lieu  de  penser  qu'il  sera 
fondé  à  réclamer  des  dommages- intérêts , 
à  moins  que  le  vendeur  n'ignorât  que  la 
chose  appartenait  à  autrui  ;  auquel  cas  il 
y  aurait  du  dol  de  la  part  de  l'acquéreur , 
et  alors  il  pourrait  tout  au  plus  demander 
la  restitution  du  prix  ;  parce  qiiVn  effet 
le  dol  forme  toujours  un  cas  d'exception. 
Voyez ,  sur  cette  matière  ,  Pothier ,  du  Cort- 
trot  de  vente,  depuis  le  vfi  187  jusqu'au 
no  192. 

La  loi  5  •  D.  de  act.  empti,  présente  une 
espèce  singulière  :  elle  décide  que  si  le  ven- 
deur savait  que  la  chose  était  soumise  à  une 
servitude,  et  qu'jl  ne'  l'ait  pas  déclaré,  il 
sera  tenu  de  la  garantir,  quoiqu'il  ait  sti- 
pulé qu'il  n'en  serait  pas  tenu  ,  s'il  en  exis- 
tait :  Si  quœ  debérentun  Cette  décision  pa- 
rait juste  ,  parce  qu'il  y  a  du  dol  de  sa 
part  d'avoir  tenu  l'acquéreur  dans  le  doute, 
tandis  qu'il  avait  la  certitude.  (  Lapeyrère , 
lett.  G  >  no  14  »  rapporte  uo  arrêt  con- 
forme. ) 

c  Lorsque  la  garantie  a  été  promise ,  ou 
qu'il  n'a  rien  été  stipulé  à  ce  sujet ,  si  l'ac- 

3uéreur  est  évincé,  il  a  droit  de  deman- 
er  contre  le  vendeur,  i^  la  restitution  du 
prix  ;  ao  celle  d^  fruits  ,  lorsqu'il  est  obligé 
de  les  rendre  au  propriétaire  qui  l'évînce; 
3^  les  frais  faits  snr  la  demande  en  ga-* 
rantie  de  l'acheteur  ,  et  ceux  faits  par  le 
demandeitr  originaire  ■$  4^  eofia  y  lea  dom- 


mages-intérêts, ainsi  que  les  frais  et  loyaux 
coûts  du  contrat.  »  (  Code  Cipil ,  arti- 
cle i63o.) 

«  Lorsqu'à  l'époque  de  l'éviction ,  la 
chose  vendue  se  trouve  diminuée  de  va- 
leur,  ou  considérablement  détériorée,  soit 
par  la  négligence  de  l'acheteur ,  soit  par  des 
accidens de  force  majeure,  le  vendeur  n'en 
est  pas  moins  tenu  de  restituer  la  toialilé  du 
prix.  «  (  Art.  i63i.) 

Le  motif  decette  décision  est  que  l'acqué- 
reur n'a  pas  dû  compter  sur  l'éviction  ,  et 
qu'il  ne  doit  pas  être  puni  polir  avoir  usé 
de  la  chose  comme  maître.  Mais  si ,  avant 
Tévictiou ,  la  chose  a  diminué  de  valeur , 
les  dommages-intérêts  doivent  être  moin- 
dres en  faveur  de  l'acquéreur. 

«  Mais  si  l'acquéreur  a.  tiré  profit  des  dé- 
gradations par  lui  faites,  le  vendeur  a  droit 
de  retenir  une  sommé  égale  à  ce  profit.  • 
(  Art.  i63a.) 

«  Si  la  chose  vendue  se  trouve  avoir 
augmenté  de  prix  à  l'époque  de  l'évîctioo, 
indépendamment  même  du  fait  de  l'acqué- 
reur, le  vendeur  est  tenu  de  lui  payer  ce 
qu'elle  vaut  au-dessus  du  prix  de  la  vente.  • 

(Art.  i633.) 

i 

Cette  disposition  est  conforme  à  la  loi  i(, 
D.  de  epict.  Le  vendeur  est  garant  de  tout 
le  profit  que  l'acquéreur  eut  retiré  de  la 
chose,  s'il  n'en  avait  pas  été  évincé.  (L.8t 
eàd.) 

«r  Le  vendeur  est  tenu  de  rembourser  ou 
de  faire  rembourser  à  l'acquéreur  par  celai 
qui  l'évincé  toutes  les  réparations  et  amé- 
liorations utiles  qu'il  aura  faites  au  fonds  • 
(art.  1634).  Ceci  est  encore  conforme  a  k 
loi  9 ,  C  de  epict.  L'acquéreur  a  même 
droit  de  retenir  les  fonds  jusqu'au  remboiir* 
sèment  des  réparations  et  améliorations. 
(L.  i4,$i,C.  comm,  dipid.;  ordonnance 
de  1667,  tit.  27 ,  art.  9.  ) 

c  Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mauvaîas 
foi  le  fonds  d'autrui ,  il  sera  «ibligé  de  rem- 
bourser à  l'acquéreur  toutes  les  dépenses, 
même    voluptuaires    ou    d'agrément  ff» 
celui-ci  aura  faites  au  fonds.  »  (  Art.  i635. j 

H  faut  supposer  que  Tacquéreor  éiaîl* 
bonne  foi  ;  car  régulièrement  il  n'y  a  ff» 
le  possesseur  de  bonne  foi  qui  peut  ripéîtf^ 
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les  dépenses  volupluaires.  (  L.  39 ,  §  i ,  D.  ^e 
hœredit  pMt;'ti  cela  doit  sur-<lout  avoir 
liea  DMiiotenaot  que  la*  veote  de  la  chose 
«Tautrui  est  oulle. 

«  Si  l'acquéreur  n'est  évineé  que  d'une 
partie  de  la  chose ^  et  qu'elle  soit  de  telle 
conséquence  relatiTement  au  tout ,  que  l'ac^ 

Juél*eur  n'eût  point  acheté  sans  la  partie 
ont  il  a  été  évincé,  il  peut  faire  résilier  la 
Tente  (art.  i636).  Conforme  à  la  loi  46, 
I>.  de  solùt.  et  lia.  nisi  alias  empturus  non 
Juisset. 

«  Si  dans  le  cas  de  l'éviction  d'une  partie 
du  fonda  Vendu,  la  vente  n'est  pas  résiliée, 
la  valeur  de  la  partie  dont  l'acquéreur  se 
trouve  évincé,  lui  est  remboursée  suivant 
l'estimation,  à  l'époque  de  l'éviction ,  et  non 
proportionnellement  au  prix  total  de  la 
Tente,  soit  que  la  chose  vendue  ait  aug-^ 
auenté  ou  diminué  de  valeur.  »  (  Art.  1687.) 

Cette  décision  est  contraire  à  la  loi  69 , 
%  ultj  O.  de  epict,,  mais  elle  est  juste.  Il 
faut  cependant  observer  que  par  ces  mots  : 
Soit  que  la  chose  vendue  y  etc. ,  on  a  en- 
tendu parler  de  toute  la  chose  vendue,  et 
non  de  la  partie  évincée,  sans  quoi  il  y 
aurait  contradiction  avec  les  mots  précé- 
deos. 

«  Si  l'héritage  Tendu  se  trouTe  grevé  sans 
qu'il  en  ait  été  fait  déclaration,  de  servi- 
tudes non  apparentes,  et  qu'elles  soient  de 
telle  importance  qu'il  y  ait  lieu  de  pré- 
sumer que  Tacquéreur  n'aurait  pas  acheté 
a'il  en  avait  été  instruit,  il  peut  demander 
la  résiliation  du  contrat,  si  mieux  il  n'aime 
ae  contenter  d'une  indemnité.  »  (  Art.  i638.) 

Si  les  servitudes  étaient  apparentes, -il 
n'était  pas  nécessaire  de  les  déclarer  ;  les  lois 
parlent  de  réticence ,  de  silence  affecté  :  Si 
sciens  reticuit .,,,  si  celapit.  (L.  i  et  i3, 
D.  de  act.  empti,  ) 

«  Les  autres  questions  auxquelles  peuvent 
donner  lieu  les  dommages  et  intérêts  ré- 
sultant, pour  l'acquéreur,  de  l'inexécution 
de  la  vente,  doivent  être  décidées  suivant 
les  règles  générales  établies  au  titre  des 
contrats  ou  des  obligations  conventionnelles 
en  généra  L  »  (  Art.  1689.  ) 

«  La  garantie  pour  cause  d'éviction  cesse, 
lorsque  l'acquéreur  s'est  laissé  condamner 
par  un  jugement  en  dernier  ressort,  ou 


dont  l'appel  fi'est  plus  reccTable ,  sans 
appeler  son  vendeur ,  si  celui-ci  prouva  qu'il 
existait  des  moyens  suffisans  yrotir  faire 
rejeter  Jla  demande.  »  (Art.  1640.  ) 

Ainsi,  quoique  l'acquéreur  se  soit  laissé 
condamner  sans  appeler  son  vendeur,  celui- 
ci  n'est  pas  quitte  de  la  garantie,  à  moins 

S|u'il  ne  prouve  que  révictîon  n'était  pas 
ondée.  Il  semble  que  le  système  des  lois 
romaines  était  au  contraire  que  l'acquéreur 
prouvât  que  la  demande  était  fondée 
d^autant  qu'il  était  déjà  en  faute  pour 
n'avoir  pas  appelé  le  vendeur.  (L,  ^7  çt  63, 
D.  de  epict.  ) 

Voyez,  ci-après,  4.  Garantie. 

Il  y  a  plusieurs  autres  cas  où  l'acquéreur 
ne  peut  a^ir  en  garantie  :  lo  s'a  est  expulsé 
par  force  et  violence  (L.  ult.,  C.  de  act. 
empti.  )  i  20  si  c'est  par  le  fait  du  prince 
(L.  ji,  eàd.);  3o  quand  il  peut  opposer 
la  prescription  à  celui  qui  le  trouble  (  L.  S4  , 
D.  deepict.);  40  quand  la  chose  lui  a  été 
donnée  particulièrement  par  le  vrai  pro» 
priétaire  (L.  S7,  eàd.);  seulement  alors  il 
peut  répéter  le  prix  (  L.  i3,  §  i5,  D.  rfa 
act.  empti.);  5o  quand  le  vrai  propriétaire 
devient  héritier  du  vendeur,  d'après  la 
maxime  :  Çuem  de  evictione  tenet  actio 
eumdem  agentem  repellit  exceptio. 

Mais  si  le  vrai  propriétaire  n'est  héritier 
qu'en  partie  du  vendeur,  pourra-t-il  atta- 

Îuer  la  Tente  que  son  auteur  aura  faite? 
e  pourra-t-il  en  totalité,  ou  seulement  en 
laissant  à  l'acquéreur  la  part  correspon- 
dante à  celle  en  laquelle  il  est  héritier  ? 
L'héritier  bénéficiaire  peut-il  quereller  les 
Tentes  que  son  auteur  aura  faites  des  biens 
proprrs  à  cet  héritier?  Le  substitué  héri- 
tier du  grcTé  peut-il  attaquer  celles  que  ce 
dernier  aura  faites  des  biens  de  Ja  substi- 
tution ?  Les  enfans  héritiers  de  leur  père 
ou  mère  ont-ils  ce  droit  relativement  aux 
biens  dotaux  vendus  pendant  le  mariage  ? 
Ces  questions  ont  partagé  les  plus  graTes 
auteurs.  (  Voyez  \e\m  opinions  recueillies 
dans  Lapeyrèrey  lett.  H,  n©  as  ;  Rousseaud^ 
au  mot  Eviction,  n©  loj  Pothier,  du  Con* 
trat  de  vente,  pag.  178  et  suIt.) 

Voyez,  ci-après,  Garantie,  nomb.  4. 

Cautions  du  peruleur. 
7.    L'acquéreur  qui  a  appdé  le  Tendeur 
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imposait  rarrière-dëclaratioD  de  command 
du  i3  juin  1776  ,  rhéritier  mineur  de  la 
famille  Ghabannais  fit  assigner  Alexandre 
et  Armand  Lafiie,  fils  el  hëriliers  de  Jean  , 
pour  se  voir  condamner  hypothécairement 
à  la  payer  pour  lui.  Les  f itères  La  fi  te  mirent 
en  cause  Nicolas-Hercule  Arnoud,  vendeur 
de  leur  père,  et  demandèrent  qu'il  Fut  tenu 
de  les  garantir  et  indemniser  de  cette  con- 
damnation. 

Jugement  du  tribunal  dé  première  ins- 
tance du  département  de  la  Seine,  du  8  ger- 
minal an  10  ,  qui ,  adoptant  les  moyens  de 
défense  du  sieur  A  moud  ,  le  décharge  de 
la  demande  en  garantie  des  frères  Lafite.... 
Motifs.*  Attendu  que  le  droit  hypothécaire 
réclamé  par  le  mineur  Ghabannais  n*a  point 
été  dissimulé  dans  l'acte  de  la  vente  Faite  par 
le  sieur  Arnoud  au  sieur  Lafite  père;  que, 
dans  ce  cas,  le  recours  en  garantie  ne  peut 
avoir  lieu  que  contre  le  coobligé  solidaire; 
que,  par  le  même  acte  ,  il  a  été  stipulé  que 
le  sieur  Arnoud  ne  serait  tenu  à  la  garantie 
(de  ce  droit  hypothécaire),  que  dans  le 
seul  cas  où  il  exercerait  la  faculté  de  réméré 
qu'il  s'était  réservée.  « 

Appel  de  ce  ce  jugement  de  la  part  des 
frères  Lafite  au  tribunal  d*appel  de  Paris  ^ 

3ui ,  par  jugement  du  25  pluviôse  an  11, 
it  qu'il  a  été  mal  jugé;  et  ordonne  que  le 
rieur  Arnoud  sera  tenu  de  faire  cesser  î'efiet 
des  condamnations  prononcées  contre  les 
frères  Lafite ,  par  le  jugement  dont  est  ap- 
pel, au  profit  du  mineur  Ghabannais;  sinon 
le  condamne  à  acquitter,  garantir  et  indem- 
niser lesdits  Lafite  des  condamnations,  tant 
principales  qu'accessoires....  Motifs.  «  At- 
tendu qu'un  vendeur  est  de  droit  garant 
de  toutes  les  charges  autres  que  celles  dont 
H  a  chargé  l'acquéreur ,  et  dont  l'acquitte- 
ment fait  partie  de  son  prix  ;  que  par  le 
contrat  du  26  mars  1785  ,  Arnoud  s'est  ex- 
pressément obligé  de  garantir  Lafite  de  tou- 
tes dettes  et  hypothèques;  qu'il  s'est  soumis 
<le  rapporter  main-levée  de  toutes  opposi- 
tions quelconques ,  qui  pourraient  survenir 
au  sceau  des  lettres  de  ratification  ,  pro- 
cédant du  fait  dudit  Arnoud  ou  de  ses 
auteurs ,  autres  que  celles  des  créanciers 
délégués;  qu'il  a  contracté  particulière- 
ment l'obligation  (  dans  le  cas  où  il  exerce- 
rait la  faculté  de  réméré  qu'il  s'était  réservée) 
de  rendre  à  Lafite  tous  les  capitaux  et  prin- 
Towe  XIIl. 


cipaux  délégués  qh'il  aurait  rem]>oursés  » 
et  tous  les  autres  capitaux  qu'il  justifierait 
pareillement  avoir  remboursés  à  Ghaban- 
nais et  sa  femme  ;  et  qu'aucune  clause ,  dans 
ce  contrat,  ne  limite  l'étendue  de  cette  ga^ 
rantie  ;  que  la  déclaration  faite  par  Arnoud 
à  Lafite  de  l'hypothèque  existant  sur  les 
maisons  vendues, pour  la  rente  de  762 1. 10  s. 
dont  La  G  te  n'était  pas  chargé,  a  bien  pu 
avoir  I'efiet  de  soustraire  Arnoud  aux  dom- 
mages-intérêts de  l'acquéreur,  dans  le  cas 
où  îl  serait  troublé  par  suite  de  ladite  hypo- 
thèque ,  mais  non  de  le  dispenser  de  rem- 
bourser à  l'acquéreur  les  sommes  qu'en 
vertu  de  ladite  hypothèque  il  aurait  été 
obligé  de  payer  ;  que  l'engagement  souscrit 
par  Arnoud  ,  pour  le  cas  d'exercice  du  ré- 
méré  ,  n'est  qu'une  confirmation  et  une 
conséquence,  et  nullement  une  restriction 
de  la  garantie  générale  promise  par  Arnoud  ; 
qu'enfin  le  contrat  n'est  point  aléatoire;  que 
tout  y  est  certain  et  déterminé  ;  et  qu'il  se- 
rait souverainement  injuste  que  le  ven- 
deur ne  fit  pas  jouir  son  acquéreur  de  la 
f>lénitude  de  l'objet  vendu  ,  lorsqu'il  a  reçu 
a  totalité  du  prix....  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Arnoud.  H  a  soutenu  que  par  l'acte  de  vente 
du  26  mars  1785  ,  il  ne  s'est  obligé  à  ga- 
rantir Jean  Lafite  de  rhyi>othèque  de  la 
rente  de  762  liv.  10  s.,  que  dans  le  cas 
où  il  exercerait  la  faculté  de  rachat  qu'il 
s'était  réservée  ;  que  ne  s'y  étant  obligé  que 
dans  ce  seul  cas ,  il  s'en  était  affranchi 
dans  tous  les  autres  ;  et  que  telle  était  la 
conséquence  de  la  maxime  :  Inclusio  unius 
est  exclusio  alterius  ;  qu'ainsi  le  tribunal  de 
Paris,  en  prononçant  comme  il  l'avait  fait, 
avait  violé  la  loi  du  contrat. 

On  a  répondu  au  sieur  Arnoud  :  Ta-t-il 
dans  lecontratde  vente  du  26  mars  1785  , 
une  clause  qui  prive  formellement  Jean 
Lafite  de  tout  recours  contre  Arnoud ,  à 
raison  de  l'hypothèque  de  la  rente  de 
762  liv.  10  s.  due  par  Hémart  à  la  fa- 
mille Ghabannais  ?  Y  a-t-il  dans  ce  contrat 
une  clause  jqui  dispense  expressément  Ar- 
noud de  la  garantie  de  cette  hypothèque? 
Non  seulement  le  contrat  ne  présente  point 
de  clause  semblable ,  mais  toutes  ses  dis- 
positions manifestent  une  intention  con<- 
traire. 
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U'abonl,  ce  D'est  pn^'saos  garantie  ,  ce 
n'est  pas  inèind>  sou»  la  seule  garantie  de 
ses  faits  et  promesses  qu'Arnoud  vend  à 
Jean  Lafite  ;  il  lui  vend  avec  l'obligaiion 
positive  do  \e garantir  de  tous  troubles^  dons  , 
douaires  ,  dettes  y  HrpoTUÀQUES,  ...y  et 
autres  empêchemens  généralement  quelcon" 
ques;  et  certainement  ce  ne  serait  pas  le 
garantir  de  toutes  dettes  et  hypothèques , 
que  de  le  laisser  sans  garantie  relativement 
à  la  rente  de  762  liv.  10  s.  dont  il  s'agit. 

Ensuite  le  contrat  oblige  le  sieur  Arnoud, 
en  cas  que  Jean  Lafite  obtienne  d^  lettres 
de  ratification,  de  faire  lever  et  rayer  toutes 
les  oppositions  qui  pourront  survenir  de  la 
part  des  créanciers  du  sieur  Arnoud  lui- 
même,  ou  de  ses  auteurs  :  il  l'oblige  donc, 
dans  cette  hypothèse  éventuelle,  à  rapporter 
la  main-levée  de  l'oppositiou  que  la  famille 
Chabannais  pourra  former  pour  la  rente  de 
762  liv.  10  s.  :  il  prouve  donc  que  la  rente 
de  762  liv.  10  s.  est  entrée  dans  la  stipula- 
tion générale  de  garantie  de  toutes  les  dettes 
et  hypothèques.... 

La  seule  objection  plausible  que  puisse 
faire  le  sieur  Arnoud  est  celle  qui  résulte 
de  l'article  du  contrat,  par  lequel  il  a  donné 
connaissance  à  Jean  Lafite  de  l'hypothèque 
de  la  rente  de  762 liv.  10 s.;  aussi  n'a-t-il 
pas  manqué  de  la  présenter  aux  premiers 
juges,  qui  en  ont  fait  la  base  de  leur  juge- 
ment. Mais  est-il  donc  vrai  que,  pourôter 
tout  recours  a  un  acquéreur  évincé  par  une 
action  hypothécaire,  il  suffise  de  prouver 
qu'au  temps  du  contrat  il  a  eu  connaissance 
de  l'hypothèque  qui  est  le  principe  de  cette 
action  ? 


mière,  c'est  que,  dans  notre  espèce,  il  y  a, 
de  la  part  du  vendeur,  une  obligation  gé- 
nérale de  garantir  Jean  Lafite  de  toutes 
dettes,  de  toutes  hypothèques;  c'est  que  le 
vendeur  n'a  pas  excepté  formellement  de 
cette  obligation  l'hypotnèque  dont  il  donnait 
connaissance  à  Jean  Lafite  ;  c'est  qu'en  ne 
Texceptant  pas  de  cette  obligation ,  il  l'y  a 
nécessairement  comprise  ;  c'est  qu'enfin  la 
stipulation  de  garantie  est  obligatoire,  même 
dans  le  cas  oii  l'acquéreur  a  eu  connaissanct 
en  achetant ,  soit  de  la  non  propriété  de  son 
vendeur,  soit  de  l'hypothèque  existant  sur 
la  chose  vendue,  et  qu'il  a  été  ainsi  jugé  par 
arrêt  du  10  décembre  1640,  rapporté  dans 
les  additions  dé  Brodeau  ,  au  recueil  de 
Louet,  lettre  A,  §  i3. 

La  seconde  observation  est  que  la  loi  27, 
C.  de  et^ict,,  ne  doit  pas  être  entendue  dans 
le  sens  qu'elle  semble  d'abord  présenter.  Les 
plus  célèbres  interprètes,  notamment  Cujas, 
dans  son  Commentaire  sur  ce  texte  ;  Voëty 
sur  le  digeste,  titre  de  epict,,n^  32  ;  Pothier^ 
dans  son  Traité  du  Contrat  de  Vente,  no  i88| 
établissent  que  par  ces  termes  quod  eo  no^ 
mine  dédit,  la  loi  désigne,  non  cequeAo- 
thenocle  avait  payé  au  vendeur,  ce  qui,  di- 
sent-ils, serait  d'une  injustice  criante,  mais 
ce  qu'il  avait  été  contraint  de  donner  à  b 
partie  qui  l'avait  évincé,  ce  qu'il  avait  donné 
à  cause  de  l'éviction  ,  eo  nomine  ;  qu'ainsi 
la  loi  refuse  bien  à  Anthenocle  iine  action 
en  dommage  intérêts,  mais  non  pas  une  ac- 
tion en  répétition  de  son  prix  ;  et  cette  in- 
terprétation que  Yoët ,  entre  autres ,  justifie 
par  un  grand  nombre  d'autres  lois,  a  été  re> 
çuedans  la  jurisprudence  moderne, comme 
l'atteste  Caillet ,  sur  la  loi  citée  du  Gide, 
Groeneweghen ,  de  legibui  abrogatis,  sur  la 
même  loi ,  et  Pothier. 


L'affirmative  parait,  au  premier  coup 
d'œil ,  nettement  établie  par  la  loi  27,  C  de 
etficfionibus.  Si  Anthenocle,  dit-elle,  savait, 
en  achetant  tel  fonds,  qu'il  n'appartenait  pas 
à  son  vendeur,  ou  qu'il  était  hypothéqué, 
et  qu'il  n'ait  rien  stipulé,  en  cas  d'éviction, 

ce  qu'il  a  donné  à  ce  li.re  est  perdu  pour  lui  ;     ;j^„,  j„  ministère  public  .  qui  rejette  fe- 

les  règles  du  droit  s  opposent  a  ce  qu  il  en  „;         „^^^^  î"  ^^^^^^        ,4^  ^ 

fa%se\a  répeiiuon: Si  Jundumsciensalienum     ■^  ^ 

vel  obligatum  comparavit  Anthenocles  ,  /ze- 

que  quidquam  de  epictione  cont/enit,  quod 

eo  nomine  dédit  contra  juris  poscit  ratio-- 

nem. 


Arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  sectioa 
des  requêtes  >  du  7  frimaire  an  12,  au  rap- 
port de  M.  Genevois ,  et  suivant  les  conclu- 


Mais  il  se  présente  a  cet  égard  deux  ob- 
scrvatioiiB  également  tranchantes  :  la  pre- 


vente  du  26  mars  1785  renferme  la  claust 
d'une  garantie  générale ,  et  que  cette  clause 
n'a  point  été  limitée  par  la  garantie  parti- 
culière stipulée  pour  le  cas  de  rémére; 
attendu  d'ailleurs  que  de   l'interprélaffoo 
des  clauses  de  cet  acte,  il  n'a  pi/ résaltcr 
aucune  ouverture  de  cassation * 
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DruX^BME  question.  Za  reconnaissance 
du  demandeu  r  en  garantie  de  n'avoir  pas  payé 
■  une  de  ces  dettes  que  la  loi  présume  acquit^ 
iées  après  un  court  espace  de  temps  ,  prii>e- 
t^elle  le  garant  du  bén4fice  de  cette  présomp- 
tion légale? 

Jugé  nëgativemeot  par  la  cour  de  cassa- 
tion. 

Espèce. .  • .  Eq  messidor  aa  a  ,  arriva  à 
Brest  le  navire  la  Jeune  Camille,  chargé, 
entre  autres  objets ,  de  trois  iioucauds  de 
café,  h  la  consignation  du  sieur  Viard^  ce- 
lui-ci, qui  demeurait  alors  au  Havre,  confia 
au  sieur  Coloml>el,  se  rendant  à  Brest,  le 
soin  de  retirer  ces  cafés  du  navire  la  Jeune 
Camille  :  Colombel  les  retira  en  effet,  el  les 
vendit.  De  retour  au  Havre,  il  en  remit  le 

Ï»rix  à  Viard.  En  le  recevant ,  Yiard,  dit-il, 
ui  demanda  s'il  en  avait  déduit  le  fret;  et, 
ft*il  faut  en  croire  Viard  ,  Colombel  ne  fit 
aucune  réponse.  Cependant  il  importait  à 
Viard  de  savoir  posiiivemeut  à  quoi  s'en 
tenir  ;  le  prix  des  cafés  ne  lui  appartenait 
pas ,  il  était  tenu  de  le  compter  aux  pro- 
priétaires, et  il  fallait  qu'il  retint  le  fret^ 
s'il  était  encore  dû. 

Viard  ,  après  avoir  inutilement  pressé 
Coloml>el  de  s'expliquer,  et  concluant  de 
fton  silence  que  le  fret  était  payé,  se  déter* 
mina  a  remettre  aux  propriétaires  le  prix 
entier  des  cafés ,  sans  faire  aucune  déduc- 
tion pour  le  fret.  Ainsi  le  sieur  Viard  nar- 
rait les  faits. 

Six  ans  après,  le  capitaine  du  navire  la 
Jeune  Camille  a  assigné  Colombel  au  tri- 
bunal de  commerce  du  Havre,  pour  se  voir 
condamner  à  lui  payer  le  fret  des  trois  bou- 
.cauds  de  café  en  question.  Colombel  recon- 
naît ne  l'avoir  pas  payé  ;  et  cependant  il  lut 
oppose  la  prescription  introduite  par  l'ar- 
ticle 10  du  titre  la  du  liv.  i^'  de  l'ordon*- 
nance  de  la  marine  de  1681  ;  en  outre  il 
fait  assigner  Viard  en  garantie 

Viard  comparait  par  le  sieur  Gollain  son 
défenseur,  et  dit  «  qu'il  n'était  point  pro- 
priétaire des  trois  boucauds  de  café  dont  il 
s'agit  ;  qu'à  la  vérité  il  avait  été  chargé  de 
les  retirer  du  navire  la  Jeune  Camille,  ca* 
pitaine  Mabon ,  alors  à  Brest  ;  que  ne  pou- 
i^jint  aller  lui-même  à  Brest,  il  transmit  son 
andàt,  ainsi  que  son  connaissement,  au 


sieur  Colombel,  qui  se  rendait  dans  ce  temps 
à  Brest  ;  que  celui-ci  a  retiré  les  trois  bou- 
cauds de  café,  et  s'est  empressé  de  les  ven- 
dre au  tnajcimum  au  sieur  La  vigne,. affré- 
teur même  du  navire  la  Jeune  Camille  ,  à 
qui  le  fret  en  était  du  ;  que  ce  fret  a  dû 
être  compensé  coutre  le  prix  desdits  cafés; 
qu'il  est  vrai  que  depuis ,  et  il  y  a  environ 
six  ans,  Colombel  lui  a  remis  le  résidu, 
du  prix  desdits  cafés  que  lui  Viard  a  trans- 
mis aux  propriétaires  de  la  chose  ;  que  de- 
puis ce  temps  celui-ci  n'a  plus  entendu  par- 
ler de  celle  affaire  ;  qu'il  n'y  est  pour  rien  ; 
mais  qu'il  croit  de  bonne  foi  que  le  fret  a 
été  acquitté  ;  que,  dans  cet  état  et  à  toutes 
fins,îl  soutient  Colombel  non  recevable,ctc.9 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  du 
Havre,  du  16  germinal  an  9,  qui,  sans  a  voir 
égard  à  la  fin  de  non  recevoir  proposée  par 
Colombel  et  joints ,  les  condamne  ;.*...  et 
statuant  sur  leur  action  récursoire,  sans 
avoir  égard  a  la  fin  de  non  recevoir  proposée 
par  Viard,  le  condamne. .«,  •  Motijs.  u  Con- 
sidérant, d'une  part,  que  les  sieurs  Colom- 
bel, Bezognet  et  Barabé, reconnaissent  avoir 
retiré  les  trois  boucauds  de  café  dont  il  s'a- 
git ,  du  navire  la  Jeune  Camille ,  et  n'en 
avoir  pas  payé  le  fret;  d'autre  part,  qu'il 
est  suffisamment  justifié  aux  yeux  du  tribu- 
nal que  le  fret  et  augmentation  de  fret  n'ont 
pas  été  passés  en  compte  au  sieur  Viard. . . . 

Pourpoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Viard.  Ce  jugement,  a  dit  M.  le  procureur 
général  impérial  dans  ses  conclusions,  est-il 
contraire  à  Tarticle  cité  de  l'ordonnance  de 
1 681  ?  11  en  est  de  la  prescription  établie 
par  cet  article,  comme  de  celle  dont  parlent 
les  art.  7  et  8  du  titre  i®>^  de  l'ordonnance 
du  commerce  de  1673,  et  à' laquelle  sont 
assujettis  les  marchands  et  les  ouvriers,  c'est 
que  cette  prescription  n'est,  à  proprement 
parler  ,  qu'une  présomption  de  paiement. 
Aussi  remarquons-nous  qu'elle  cesse  lors- 
qu'il y  a  cédule ,  obligation  ou  arrêté  de 
compte.  L'art.  9  du  titre  i®'  de  l'ordonnance 
de  1673  en  contient  une  disposition  expresse; 
et  cette  disposition  se  retrouve  mot  pour  mot 
dans  l'art.  10  du  lit.  12  du  livre  i«r  del'or-^ 
donnance  de  1 68 1 .  Dès  que  cette  prescription 
n'est  fondée  que  sur  une  présomption  de 
paiement,  il  est  évident  qu'elle  ne  peut 
pas  être  opposée  par  celui- qui  convient  n'a- 
voir pas  payé;  et  voilà  pourquoi,  par  l'art.  10 
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du  tilrc  i^f  lie  rordonnance  de  1673,  il  est 
permis  aux  marchands  ei  aux  ouvriers,  à 
qui  l'on  oppose  la  prescription ,  de  déférer 
le  serment  à  ceux  qui  s'en  prévalent  ^  et 
même  de  les  faire  interroger  sur  faits  et  ar- 
ticles. 

Or,  dans  l'espèce,  le  sieur  Colombel  re- 
connaissait n'avoir  pas  acquitté  le  fret  du  au 
capitaine.lUahon  ;  c'était  donc  à  tort  qu'il 
opposait  à  celui-ci  la  prescription  ;  et  con- 
séquemment  le  tribunal  de  commerce  a  dû, 
comme  il  l'a  fait,  le  condamner  a  payer  le 
fi^et  pour  lequel  il  était  poursuivi. 

Mais  était-ce  une  raison  pour  condamner 
également  le  sieur  Viard ,  à  garantir  de  ce 
paiement  le  sieur  Colombel?  C'est  à  ce  point 
que  se  réduit  en  dernière  analyse  toute  cette 
affaire. 

Il  est  de  principe  que  la  confession  judi- 
ciaire d'une  partie  ne  peut  nuire  qu'à  elle- 


tude  que  Viard  n'a  payé  le  fret,  ni  par 
la  retenue  qu'en  aurait  faite  Colombel  sur 
le  prix  des  cafés,  ni  autrement  ;  comment 
l'a-t-il  acquise  ?  il  ne  le  dit  pas;  mais  enfin 
il  l'a  acquise  ;  et  cela  ne  suifit-il  pas  pour 
justifier  sou  jugement?  ^ 

L'affirmative  parait,  du  premier  abord, 
n<^  souffrir  aucun  doute,  d'après  le  prin- 
cipe que  lu  prescription  introduite  par  l'ar- 
ticle 2  du  titre  la  du  liv.  i^^  de  l'ordon- 
nance de  1681  n'est  pas  une  prescription 
véritable  et  réellement  libératoire ,  mais 
seulement  une  présomption  légale  de  paie- 
ment. Mais  il  y  a  de  kl  différence  entre  la 
présomption  légale  de  [>aiement,  et  la  pres- 
cription proprement  dite  d'une  dette  :  celle- 
ci  éteint  absolument  la  dette  ,  et  par  con- 
séquent empêche  le  créancier  de  l'exiger, 
quelque  certitude  qu'il  y  ait  d'ailleurs  qu'elle 
n'est  pas  acquittée;  celle-là,  au  contraire. 


même ,  et  que  jamais  elle  ne  peut  être  oppo-     "*««'  9"'"°  soupçon  autorisé  par  la  loi  d'iia 
sée  à  un  tiers.  Sans  doute  Colombel  a  bien     paiement  effectif.  Mais  ce  soupçon  légal, 


été  le  maître  de  renoncer  à  la  prescription 
qui  lui  était  acquise,  en  reconnaissant  qu'il 
n'avait  pas  |>ayé  ce  qu'on  lui  demandait; 
mais,  en  faisant  par  cette  reconnaissance, 
revivre  contre  lui-même  l'action  du  capi- 
taine Mal  ion ,  il  n  a  pas  pu  faire  revivre  à 
son  profit  personnel  une  action  récursoire 
qu'il  n'avoit  plus  contre  le  sieur  Viard. 
Viurdéluit  liln^i^arla  prescription  annale, 
ou,  |Kiur  |iarler  plus  juste,  la  prescription 
iiiiiiale  avait  élevé  eu  faveur  de  Viard  une 
prrsoiiiplioii  de  paiement  ;  et  l'avantage  de 
cette  présomption  juridique  ne  iH>uvaît  pas 
lui  êti^  enlevé  par  le  fait  d\in  tiers. 

Admettre  un  autre  système,  ce  sefâit 
dire  que  Colomitel aurait  pu,  quoique  ayant 
rôrUenieiit  |Hiy é  le  fret  eu  laii  a ,  et  l'ayant , 
daiiM  le  teui|ui,  retenu  à  Viard ,  s'oiiiendre 
MViH)  l^  vapitaiue  Malioii  tiour  forcer  Viard 
à  It^  |iayer  une  setH>iuie  fois.  Sous  ce  rap- 
iMirt,  la  juireinent  du  tribunal  de  com- 
îM^rvp  du  Havre  a  sans  doute  prononcé 
r«iiiti*«  W  lrxt«  formel  tie  l'ordonnance  de 
i6Ui  S  iiimU  tie  |irut-on  pas,  ne  doit^n  pas 
iiiAiiic»  ruviaai^rr  laffaire  sous  un  autre 
l'apinirt  ? 

|.|i  |u);t«nit*iit  attaqué  se  fonde  sur  ce 
uii'tl  rsl  auOUaiiuiient  justifié  aux  yeux  du 
«rtliiiliHl  M"**  '•*  '■*••  ^^  raugmenlalion  de 
iVt*l  i»'"i»l  !»«•  «*•*  |Mis«és  en  compte  au  sieur 
VlNrd.  liv  tribunal  a  dono  acquis  la  certi- 


cette  présomption  de  droit,  suffit-il  à  un 
juge,  pour  les  faire  taire,  de  déclarer  qu'il 
est  justifié  à  ses  yeux  que  le  paiement  n'a 
pas  été  effectué?  Ici  nous  devons  rappeler 
la  distinction  que  l'on  a  toujours  faite,  et 
qui  est  écrite  dans  tous  nos  livres,  entre  les 
diverses  espèces  de  présomptions. 

Ces  présomptions  sont  de  trois  sortes  : 
l'une  qu'on  appelle  Jun's  et  de  jure  ;  h 
seconde ,  que  l'on  nomme  simplement/iinV; 
la  troisième  que  l'on  qualifie  de  présomp- 
tion humaine,  prœsomptio  hominis, 

La  présomption  juris  et  de  jure  est  une 
disposition  de  la  loi  qui  présume  qu'une 
chose  est  véritable,  et  veut  qiiVlle  passe 
pour  telle  aux  yeux  du  juge,  comme  s'il 
en  était  personnellement  convaincu.  Elle 
est,  dit    Menochius  ,  appelée  pnattumptio 
juris ,  parce  que  c'est  la  loi  qui  l'a  intr<>- 
duite,  et  on  ajoute  à  cette  qualification  lei 
mots  de  jure  y  parce  que  la  loi  en  fait  le 
fondement  d'un  droit  certain,   d'une  dis- 
position constante,  qu'on  ne  peut  éluder, 
même  par  la  preuve  du  contraire. 

Ainsi,  une  sentence  qui  a  acquis  l'aufa- 
rite  de  la  chose  jugée  est  tellement  repr- 
dée  comme  juridique,  que  les  preuves  I0 
plus   claires    de   son  injustice  ne  seraiVitf 
pas    reçues.    Ainsi ,  lorsqu'un   pWtûcur  1 
prêté  en  justice  le  «erment  décîsoire  fw 
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lui  a  étë  dëféré  par  son  adversaire ,  celui-ci 
ne  doit  pas  être  admis  à  faire  la  preuve  ^ 
même  par  pièces  nouvellement  recouvrées  ^ 
que  le  serment  est  faux  et  renferme  un 
parjure.  Ainsi ,  lorsqu'il  s'est  écoule  trente 
ans  après  la  stipulation  d'une  créance  , 
sans  que  celui  au, profit  de  qui  elle  a  été 
faite  ait  exercé  aucune  poursuite  contre 
l'obligé,  la  prescription  la  fuit  tellement 
présumer  éteinte  par  un  paiement  effectif  9 
que  le  créancier  ne  serait  pas  même  rece- 
vable  à  déférer  le  serment  au  débiteur. 

La  présomption  de  droit ,  prœsumptio 
juris  y  est ,  suivant  la  définition  d'Alciat  , 
une  conjecture  probable,  fondée  sur  un 
signe  ertain  que.  la  loi  prend  pour  une 
])reuve,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  détruite  par 
une  preuve  contraire. 

La  présomption  humaine  ,  prœsumptio 
hominis,  est  ainsi  appelée  ,  parce  qu'elle 
p'est  pas  écrite  dans^  le  droit,  qu'elle  est 
incertaine,  et  qu'elle  dépend  entièrement 
delà  prudence  du  juge.  Elle  a  cela  de  com- 
mun avec  la  présomption  de  droit,  prœ^ 
êumptio  juris ,  que ,  co  «ne  celle-ci ,  elle 
peut  être  détruite  par  ..ne  preuve  con* 
traire;  mais  sur  ce  point  même,  il  existe 
entre  l'une  et  l'autre  une  très*grande  dif- 
férence. 

'  La  présomption  humaine  étant  toute  en- 
tière à  la  disposition  du  juge,  et  absolu- 
ment abandonnée  à  sa  conteience ,  le  juge 
est  toujours  maître  de  préférer  à  cette 
présomption  la  preuve  qui  la  combat , 
et  de  se  déterminer  par  l'une  plutôt  que 
par  l'autre  ;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  présomption  de  droit ,  prce-' 
êumptio  juris.  «  La  présomption  capable 
d'attaquer  celle  de  la  loi ,  dit  le  célèbre 
d'Aguesseau  dans  son  plaidoyer  du  i5  juin 
^693 ,  doit  être  écrite  dans  la  loi  même  ; 
elle  doit  être  fondée  sur  un  principe  infail- 
lible, pour  pouvoir  détruire  une  probabi- 
lité aussi  .grande  que  celle  qui  sert  de  fon- 
dement a  cette  preuve.  » 

Nous  trouvons  la  même  doctrine  dans 
le  commentaire  de  Yoët  sur  le  Digeste, 
titre  de  probationibus  et  prœsumptioTiibus  , 
b«  i5.  Ce  savant  jurisconsulte  y  établit 
que  la  présomption  de  droit,  par  cela  seul 
qu'elle  émane  de  la  loi ,  est  hors  de  la  dé- 
pendance du  juge  :  juris  prœsumptio  y  cùm 


ex  ipso  jure  descendat ,  in  potestate  vero 
judicis  yjacti  quœstio  sit,  non  juris  aucto^ 
ritas ,  consequens  est  arbitrio  judicis  haud 
dependere.  Voët  cite  à  l'appui  de  son  asser- 
tion la  loi  i5  D.ad  municipalem  ,  et  le  §  4 
de  la  loi  lere  D.  ad  senatûs  consultum  Tur^ 
pilianum. 

Il  ne  dépend  donc  pas  du  juge  de  déter- 
miner quelles  sont  les  preuves  qui  peuvent 
faire  taire  une  présomption  de  droit.  La 
lot  qui  a  établi  cette  présomption  en  a  seule 
le  pouvoir.  Quels  sont  les  cas  où  l'ordon- 
nance de  1681  fait  cesser  la  présomption 
de  paiement ,  ou  ,  ce  qui  e.^t  la  même  cnose, 
la  prescription  annale,  qu'elle  établit  par 
rapport  au  fret?  Ces  cas  sont  fixés  par  l'ar- 
ticle 10  du  litre  déjà  cité  :  Les  présomp- 
tions ci'dessus,  y  est-il  dit,  rC auront  lieu , 
lorsqu'il  y  aura  cédule  ,  obligation  ,  arrêté 
de  compte  ou  interpellation  judiciaire.  Voilà 
donc  les  seuls  moyens  que  la  loi  reconnaît 
de  pouvoir  imposer  silence  à  la  présomp- 
tion de  paiement  qu'elle  fait  résulter,  rela- 
tivement aux  frais,  du  laps  d'une  année 
après  le  voyage  Jini ;  il  faut  pour  cela,  ou 
que  le  capitaine  ait  poursuivi  judiciaire- 
ment le  débiteur  du  fret  dans  le  courant 
de  cette  année  même,  ou  que  celui-ci  ait 
reconnu  sa  dette,  soit  par  une  cédule,  soit 
par  une  obligation,  soit  par  un  arrêté  de 
cocApte.  La  loi  n'indique  ni  n'admet  aucun 
autre  moyen  ,  et  nous  venons  de  voir  qu'en 
cette  matière,  comme  en  toute  autre  sem-> 
blable,  le  juge  est  obligé  de  s'en  tenir  a  la 
loi,  sans  pouvoir  y  rien  ajouter  de  son 
chef. 

Maintenant ,  rien  de  plus  aisé  que  de 
résoudre  la  question  proposée  :  le  tribunal 
de  commerce  du  Havre  a-t-il  pu  juger  que 
la  prescriptiob  ne  devait  pas  opérer  en 
faveur  du  sieur  Viard,  parce  qu'il  était 
suffisamment  justifié  à  ses  yeux  que  Viard 
n'avait  pas  payé  le  fret  qui  lui  était  de- 
mandé ?  11  l'aurait  pu  incontestablement , 
s'il  eût  existé  de  la  part  de  Viard  une  re- 
connaissance écrite  de  sa  prétendue  dette; 
il  n'aurait  fait ,  dans  cette  hypothèse , 
qu'appliquer  l'article  10  de  l'ordonnance. 
Mais  Viard  n'avait  contre  lui  aucun  titre 
personnel  de  non  paiement  ;  et  d'après 
cela  ,  qu'a  fait  le  tribunal  de  commerce  du 
Havre  en  le  condamnant  ?  il  a  déclaré  suf- 
fisant un  genre  de  preuve  que  la  loi  ne 
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reconnaît  pas,  et  que,  par  cela  seul,  elle 
proscrit;  il  a,  par  conséquent,  TÎolé  les 
art.  2  et  10  du  litre  12  du  iîv.  i^^  de  Tor- 
donnance  de  la  marine;  et,  par  une  cou- 
M'quence  ultérieure,  il  est  impossible  de 
maintenir  son  jugement. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  section 
des  rcquèirs,  du  23  ventôse  an  10,  au 
rapport  de  M.  de  la  Cosie,  qui,  suivant 
les  conclusions  de  31.  le  procureur  général 
impérial,  et  par  les  motifs  développés  par 
ce  magistrat ,  admet  la  requête  en  pourvoi 
du  sieur  Viard. 

Sur  cette  décision ,  les  adversaires  du 
sieur  Viard  ont  transigé  avec  lui ,  et  Taf- 
fairc  n*a  pas  eu  d'autres  suites. 

Troisième  qcestioît.  Cefui  qui  s'est 

rendu  garant  du  paiement  ^une  rente  Joff 
cière  peut' il  contraindre  le  prcpriètaire  de 
cette  rente  à  en  souffrir  le  rtmbcursement 
de  sa  part? 

Jugé  De'gativement  par  la  coar  de  cas-, 
saiioo. 


Espèce. . .  Par  acte  du  3  novembre  1-6-  ^ 


libérât.)  Celte  faculté  d'éteindre  la  dette 
d*auirui  appartient  sur-tout  à  celui  qui  est 
garant  de  cette  dette.  L'art.  1286  du  Code 
Civil  porte  «  qu'une  obligation  peut  être 
acquittée  par  toute  personne  qui  y  est  in-» 
téressée  ,  tel  qu'un  coobligé  ou  une  caution.  9 

Le  sieur  Campenas  répondait  que  la  loi 
du  18-29  décembre  1790  avait  eu  pour 
objet  Tafirancbissement  des  fonds;  que  cette 
faculté  n'appartenait  donc  qu'au  proprié- 
taire foncier;  que  si  le  garant  rachetait,  il 
serait  subrogé  de  plein  droit,  suivant  l'ar- 
ticle i25i  du  Code  Civil,  et  qu'ainsi  le 
fonds  resterait  assujetti. 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Agen ,  du  ler 
nivôse  an  i3  ,  conCrmatif  d'un  jugement  de 
première  instance,  qui  condamne  le  sieur 

Lombard  à  passer  titre  nouvel Motifs: 

«  Attendu  que  le  racbat  de»  rentes  n'est 
accordé  qu'aux  débiteurs  des  rentes,  pour 
rafiranchissement  du  fonds  ou  leur  libéra- 
tîoo  personnelle;  que  dans  res|)èce,  le 
sieur  Lombard  n'est  plus  propriétaire  des 
rentes  dont  il  s'agit ,  qu'il  ne  peut  pas  en 
aSraochir  le  fonds,  qu'il  ne  peut  donc  pas 


rirauger»  à  ctrtte  siîpul4ti%Mi  à  laquelle  ik 
ne  tureut  |H>iut  appeler  Cette  oblîgaiioo 
coutravlce  jv»r  le  ceCiant  pouvait  se  pres- 
crire |>iir  le  Uf^»  de  inrote  aonres..  Avant 
lV\pir«tKHi  de  ce  terme*  le  sieur  Campenas 
lit  »oumMli%>o  au  sieur  Locohard,  par  ei- 
plvit  du  i-  octofc*^  1-0-.  Jelui  fournir 
tîtrt'  uvHivel.  K^tthard  »y  relu*a ,  et  offrit 
au  »icur  Campeuas  le  ranboursement  des 
rrul^^  eo  que«t«\M». 

Sur  Tactk^ti  qa  it  lui  ioienta  pour  le  con- 
tr«îtiJr^  *  rtv*^\Hr  e^p  remboursement ,  il 
OiMÏt  :  •  SuWant  larticie  i«  de  la  loi  du 
18  •^»  UecrwKre  i"^o  »  ces  reolea  sont  ra- 

vheta»4s  ^^  IN»*'  qwi  •♦  '•^^^w^'  l*'"^'*'  *°  ^^^ 
KMK'Kt  l'  la  Km  we  le  dit  pe»  ;  elle  s  en  réfère 
\Kmw  aM\  |*ii*KiiMf*  jenèraux.  Or  la  règle 
M%«ov«>«K^  ^»  S"^  chacun  |Mrut  eapiîtier  la 
Tlv^tv  UVwm"  î  A^/t^w  /A>  ignorante  et 
^i^^i^m^  tMf.  (U  S3,  D.  rfe  ioM.  et 


une  obligation  purement  personnelle,  sujette 
à  la  prescriptiou  ,  et  que  dès -lors  le  sieur 


Cjimpenas  est  fondé  à  en  demander  le  re- 
nouvellement, n 

Pourpoi  en  cassation  de  la  part  du  sîeur 
Lombard.  11  a  prétendu  que  la  loi  du  18-29 
décembre  1790  avait  pour  objet  d'affrao- 
chir  les  personnes  des  obligations  dont  elles 
étaient  tenues  a  cause  de  leurs  fonds;  que 
d'ailleurs  le  S3'stème  général  de  notre  légis- 
lation  était  d'affranchir   les  personnes  de 
toutes  les  obligations  qui  seraient  purement 
personnelles  {Code  Cif^il,  art.    1911).  II 
soutenait  que  son  obligation  de  faire  payer 
les  rentes  dues,  était  une  garantie;  que, 
comme  garant,  il  avait  le  droit  d'éteindre 
la  dette  du  principal  obligé  ;  qu'il  ne  pou- 
vait être  passible  d'une  obligation  perpé- 
tuelle,   en  vertu  d'une  obligation   acces- 
soire ^    lorsque    l'obligé    principal    n'était 
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tenu  que  temporairetneot ,  et  avec  faculté 
de  rachat. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation^  section 
des  requêtes,  du  24  mars  1806 ,  au  rapport 
de  M.  PajoQ,  qui    rejette  la   requête   en 

Kurvoi Motifs  :  «  Attendu,  1^  que 
prêt  attaqué ,  en  décidant  que  l'obligation 
contractée  par  Tacte  dé  1767 ,  était  purement 
personnelle,  sujette  à  la  prescription  de 
trente  ans,  et  que  par  conséquent  le  sieur 
Campenas  était  fondé  à  en  'demander  le 
renouvellement,  n'a  fait  qu'une  juste  appli- 
cation des  lois  de  la  matière  ;  attendu , 
2^  qu'en  déclarant  le  sieur  Lombard  non 
recevable  à  se  soustraire  à  ce  renouvelle- 
ment, par  des  offres  de  rachat  des  rentes 
dont  il  n'était  point  débiteur,  ledit  arrêt 
n'est  point  contrevenu  à  la  disposition  de 
l'art,  i^r  de  la  loi  du  29  décembre  1790....  » 

Garantie  des  dtfauts  de  la  chose  vendue. 

• 

9.  «  Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie 
i  raison  des  défauts  cachés  de  la  chose 
vendue  qui  la  rendent  impropre  à  l'usage 
auquel  on  la  destine,  ou  qui  diminue  telle- 
ment cet  usage,  que  l'acheteur  ne  l'aurait 
pas  acquise,  ou  n'en  aurait  donné  qu'un 
mfMndre  prix ,  s'il  les  avait  connus.  »  (  Code 
CiW/^  art.  1641.) 

Suivant   le  droit   romain ,   l'acquéreur 
trompé  avait  trois  actions  contre  le  vendeur 
pour  obtenir  la   réparation   du   tort  qu'il 
avait  souffert  :  l'action  ex  erhpto  ,  qui  ten- 
dait à  obtenir  tous  ses  dommages-intérêts , 
'eaquels  cependant  ne  pouvaient  excéder  le 
double  du  prix  (L.  unic.j  C.  de  sent,  quœ 
r.);  Faction  redhihitoire ^  pour  faire  an- 
uUer  la  vente,  quand  le  vice  de  la  chose 
ait  tel,  que  l'acquéreur  ne  l'aurait  pas 
hetée,  s'il  l'avait  connu  ;  et  l'action  esti" 
xtoire  qui  laissait  subsister  la  vente,  mais 
igeait  le  vendeur  à  restituer  la  moins 
œ  :  Quanti  minoris  empturus^  esset ,  vel 
nti  minoris  res  valuisset.  (/est  de  ces 
X  dernières  actions  qu'il  s'agit  dans  ce 
igraphe  ;  elles  font  la  matière  et  le  sujet 
).  de  edilitio  edicto,  rempli  de  maximes 
Iroiture  et  d'équité. ,  Curant  œdiles  ne 
ores    à    venditoribus    circumifeniantur 
7 ,  hic  ).  Prœterquam  in  pretio  (  L.  1 6 , 
minon  ).  Parmi  nous ,  et  même  chez 
mains  >  les  vices  redhibitoires  s'enten- 


daient principalement  de  ceux  des  auimauz 
et  des  autres  choses  mobilières;  cependant 
on  trouve  dans  le  titre  de  edilitio  edicto, 
et  dans  ce  paragraphe  du  Code  Civil,  des 
décisions  qui  peuvent  s'appliquer  aussi  aux 
ventes  d'immeubles. 

L'art.  1641  met  ensemble  l'action  redhi- 
bitoire,  et  celle  quanti  minoris;  parce  que 
en  effet  ce  n'est  que  par  les  circonstances  9 
et  suivant  le  degré  de  gravité  du  vice, 
qu'on  peut  décider  s'il  j  a  lieu  à  résoudre 
la  vente ,  ou  à  diminuer  seulement  le  prix. 
(Voyez  Catellan,  liv.  3,  chap.  18.  ) 

«  Le  vendeur  n'est  point  tenu  des  vices 
apparens ,  et  dont  l'acheteur  a  pu  se  con- 
vaincre lui-même  »  [Code  Cit^il, art.  164a). 
Non  tenetur^  si  pitium  morbusve  appareat..,. 
hoc  tantàm  intuendum  est ,  ne  emptor  deci" 
piatur,  (  L.  I ,  §  6,  hic.  ) 

«  11  est  tenu  des  vices  cachés^  quand  même 
il  ne  les  aurait  pas  connus,  à  moins  que 
dans  ce  cas  il  n'ait  stipulé  qu'il  ne  sera' 
obligé  à  aucune  garantie  »  (  Code  Ciffil, 
art.  1643).  Etiam  pitia  ignorons  vehditor 
edicto  tenetur ....  potuit  enim  ^x  nota  ha» 
bere  ....  nec  interest  emptori  curjallatur 
ignorantiâ  venditoris ,  an  cal liditate  [Ij.  i, 
§2,  hic).  Voyez  cependant  les  art.  1645 
et  1646  ci-après. 

Il  faut  soigneusement  observer  la  restric- 
tion que  la  fin  de  l'art.  1643  met  à  la  régla 
donnée  au  commencement;  à  moins  que ^ 
dans  ce  cas  (  où  il  n'aurait  pas  connu  les 
vices  )  il  n'ait  stipulé  >.  etc.  ;  ^ar  s'il  les  avait 
connus,  et  que  l'acheteur  les  eût  ignorés ^ 
la  clause  de  non  garantie  ne  l'absoudrait 
pas.  Aussi  la  loi  14  ïûc  ^  après  avoir  dit 
que  l'acheteur  peut  renoncer  au  bénéfice  de 
l'édit,  ajoute-t-elle  :  iV#i»  i^tf/i^i/or  consulta 
reticuit. 

«  Dans  le  cas  des  articles  1641  et  1643  , 
l'acheteur  a  le  choix  de  rendre  la  chose  et  de 
se  faire  restituer  le  prix,  ou  de  garder  la 
chose  et  de  se  faire  rendre  une  partie  du 
prix  ,  telle  qu'elle  sera  arbitrée  par  experts. 
(  Code  Cip.  >  a  r 1. 1 644.  ) 

L'art.  1641  pose  trois  cas  :  celui  où  les 
vices  cachés  rendent  la  chose  impropre  à 
l'usage  pour  lequel  elle  a  été  achetée  ;  celui 
où  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise  s'il  les 
eût  connus ,  et  celui  où  il  en  aurait  seu- 
lement donné  moins.  11  est  très-juste  que^ 
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daos  leK  deux  premiem  can,  l'acheteur  ail  le 
choix  de  Tactioa  redhibiioire  ou  estima- 
toire  ;  mais  non  dana  le  ti^isième  ;  cela  fa- 
vorise trop  l'incoQAtaoce  de  Facheteur,  et 
entrave  la  marche  du  commerce.  C'est  sans 
doute  par  inattention  si  cette  distinction, 
conforme  à  l'ancienne  jurisprudence,  ne 
se  trouve  pas  rappelée  daqs  l'art.  1644. 

«  Si  le  vendeur  connaissait  le  vice  de  la 
chose ,  il  est  tenu  ,  outre  la  restitution  du 
prix  qu'il  a  reçu ,  de  tous  les  dommages 
et  intérêts  envers  l'acheteur.  «  (  Code  Cit*il , 
art.  1645.) 

a  Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la 
chose,  il  ne  sera  tenu  qu'à  la  restitution 
du  prix ,  et  à  rembourser  à  l'acquéreur  les 
frais  occasionnés  par  la  vente.»  (  Arti- 
cle 1646.) 

Ces  deux  articles  sont  conformes  à  la 
loi  1 3  ,  D.  de  aet,  empti  :  si  sciens  venditor 
reticuit ,  omnia  detrimenta  prœstat.  Dans 
la  jurisprudence,  on  donnait  encore  un 
autre  effet  à  l'ignorance  et  à  la  connaissance 
du  vendeur  :  s'il  avait  ignoré  les  vices ,  il 
n'était  tenu  que  de  l'action  quanti  minoris  ; 
s'il  les  avait  connus ,  il  était  tenu  de  l'action 
redhibitoire.  {Catellan  j  edd.) 

«  Si  la  chose  qui  avait  des  vices  a  péri 
par  suite  de  sa  mauvaise  qualité, la  perte 
est  pour  le  vendeur ,  qui  sera  tenu  envers 
l'aclieteur  à  la  restitution  du  prix ,  et  aux 
autres  dédommagemens  expliqués  dans  les 
deux  articles  (irécédens  ;  mais  la  perte  ar- 
rivée par  cas  fortuit  sera  pour  le  compte  de 
l'acheteur.  «  (  Art.  1 647.  ) 

La  première  partie  de  cet  article  est  con- 
forme à  la  loi  44 ,  $  a ,  hic  ;  mais  la  seconde 
partie  est  contraire  à  la  même  loi  et  a  la 
loi  47  in  Jine  :  neque  ex  pos^facto  deçrescit 
obligatio.  Statim  enim  ut  servus  traditus  est, 
committitur  stipulatio  quanti  interest  emp^ 
/om.  Pothier,  dans  sa  doctrine,  est  abso- 
lument conforme  à  ces  lois.  (  Du  contrat  de 
vente  ,  n»  221.) 

Peut-être  ne  faudrait- il  pas  donner  à 
l'art.  1647  '®  ^^"^  qu'il  présente  d'abord: 
sans  doute  si  la  chose  a  péri  par  cas  fortuit 
ou  par  la  faute  de  l'acheteur,  elle  a  péri 
pour  son  compte ,  c'est-à-dire  qu'il  ne  peut 
pas  réclamer  son  prix  réel;  mais  cela  ne 
doit  pas  l'exclure  de  demander  la  restitution 


delà  moins  value  que  les  vices  cachés  doo« 
naient  à  la  chose.  Pothier  dit  avec  raison  que 
celle  décision  est  conforme  à  l'équité. 

«  L'action  résultant  des  vices  redhibi- 
toires  doit  être  intentée  par  l'acquéreur, 
dans  un  bref  délai ,  suivant  la  nature  des 
vices  redhibiloires  et  l'usage  du  lieu  où  la 
vente  a  été  faite.  »  (  Art.  1648.) 

Les   lois   romaines  donnaient  six  mois 

Kur  l'action  redhibitoire ,  et  un  an  pour 
cMOB  estimatoire(L.  19 ,  hic),  L*art.  1648 
renvoie  à  l'usage  des  lieux;  mais  cet  usage 
varie  singulièrement.  Pothier  dit  que  la  du- 
rée de  l'action  ,  pour  les  vices  des  chevaux 
et  des  vaches  ,  était ,  à  Orléans,  de  quarante 
jours  ;  Basnage  en  dit  autant  pour  la  Nor- 
mandie ;  Brodeau  dit  qu'à  Paris  cette  action 
ne  dure  que  neuf  jours;  et  Coquille  que, 
suivant  la  Coutume  de  Bourbonnais  ,  elle 
ne  durait  que  huit  jours,  et  que  c'est  le 
Droit  commun.  (  VoyerDunoâ  ,  dei  Pres^ 
criptions  ,  pag.  i3o  et  suiv.  )  Mais  il  y  a  ds 
certains  vices  qui  demandent  une  exception 
à  cette  règle,  parce  qu'ils  ne  se  montrent 
que  dans  de  plus  longs  intervalles;  par 
exemple ,  un  cheval  lunatique  a  pu  être 
vendu  le  lendemain  du  jour  où  il  voit;  le 
vice  ne  reparaîtra  que  près  d'un  mois 
après.  On  a  quelquefois  jugé,  dans  ce  cas, 
que  la  prescription  ne  commençait  que  de 
celle  dernière  époque  :  aussi  la  loi  45 ,  hic, 
dit  elle  :  Ejp  quo patet  pitium. 

«  Elle  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  faites 
par  autorité  de  justice.  »(Art.  1649  »  L.I, 
§3,  hic.) 

On  n'a  point  spécifié ,  dans  ce  paragraphe 
du  Code  Civil,  les  vices  qui  donnent  uea 
à  l'action  redhibitoire  ;  et  en  effet,  les  cou- 
tumes et  les  usages  varient  à  cet  égard.  On 
tient  communément  que,  pour  les  chevaux,' 
il  j  a  trois  vices  qui  produisent  cet  effet: 
la  morve ,  la  pousse  et  la  courbature.  Bat- 
nage  j  ajoute  le  tic  ;  et  nous  venons  de 
dire  que  ce  qu'on  appelle  le  vice  lunati- 
que ,  avait  aussi  été  admis  dans  quelques 
tribunaux.  11  faut  voir  Basnage  sur  l'art.  40 
de  la  Coutume  de  Normandie,  relative- 
ment aux  vices  redhibitoires  des  brebis ,  va- 
ches et  pourceaux. 

Les  lois  romaines  admettent  en  général, 
comme  le  Code  Civil,  tout  ce  qui  rend  k 
chose  impropre  à  l'usage  pour  lequel  db 
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ési  destinée  :  non  tamen  (dit  la  loi  hic  à 

l'égard  des  bètes  de  somme) ,  si  papida  pel 

calcitrosa  sint ;  la  loi  ij  $  8  :  nec  si  quid 

iet/issimum  y  la   loi   37  ,  D.  de  dolo  :  nec 

propter  id  quod  commendandi  causa  dictum 

est  ;  la  loi  18  hïc,  :  ne  id  quod  ciffirmaperit 

venditor ,  amarè  ab  eo  exigatur;  la  loi  19  9 

admittenda  sunt  quœ  sic  dicuntur  ut  prœs^ 

tentur ,    non    ut  jactentur.    Ces    dernières    Jerme. 

maximes  sont  applicables  au  cas  où  l'on         Yoyex  Indemnité. 

prétendrait  que  le  vendeur  a  garanti  de 

tous  vices. 


causé  par  voie  de  fait  a  eu  lieu  propter  ini^ 
micitias  domini ,  cefui-ci  en  est  tenu  ,  et 
que  le  preneur  a  droit  à  une  indemnité.  Il 
Kie  faut  pas  confondre  au  reste  ces  accidens 
causés  par  des  hommes  avec  les  cas  for- 
tuks  de  la  grêle,  gelée,  etc.,  dont  il  est 
parlé  dans  les  articles  suivans  du  G>de,  et 
que  nous  avons  rapportés  à  Tarlicle  B^ii  à 


La  loi  49  Aie  dit  qu'il  y  a  lieu  à  la  réso- 
lution de  la  vente  d'un  immeuble,  si  per-^ 
sistens  sit ,  vel  lethiferas  herbas  agat.  (  L.  4  > 
C.  edd.)  Pothier,  n^  ao6 ,  dit  que  c'est 
lin  vice  redliibitoire  pour  une  poutre 
d'éltre  pourrie 3  pour  un  tonneau,  d'être 
futé. 

Voye*  Vices  redhibitoires ,  et  Difaut , 
nomb.  3 ,  tom.  12,  pag.  439. 

Bailleur. 

10.  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  ga- 
rantir le  preneur  du  trouble  que  des  tiers 
apportent  par  voie  de  fait  à  sa  jouissance , 
sans  prétendre  d'ailleurs  aucun  droit  sur  la 
chose  louée ,  sauf  au  preneur  à  les  pour- 
suivre en  son  nom  personnel.  »  (  Code  Cip*, 
art.  1725.) 

«Si,  au  contraire,  le  locataire  ou  le 
fermier  ont  élé  troublés  dans  leur  jouis- 
sance par  suite  d'une  action  concernant  la 
propriété  du  fonds ,  ils  ont  droit  a  une  dimi- 
nution proportionnée  sur  le  prix  du  bail 
à  logrer  ou  à  ferme ,  pourvu  que  le  trouble 
et  Fempèchement  aient  été  dénoncés  au  pro- 
priétaire. »  (Art.  1726.) 

Le  bailleur  est  tenu  de  faire  jouir  le 
preireur  de  la  chose  louée ,  et  de  le  garantir 
de  toiUe  éviction,  comme  le  vendeur  l'est 
vi»-à«vis  de  l'acquéreur  ;  mais  celte  oMi- 
l^ation  cesse  lorsque  c'est  par  des  vols  ou 
des  violences  particulières  du  fait  de  gens 
qui  n*ont  pas  de  prétention  à  la  chose  que 
le  preneur  est  troublé.  Nous  disons  de  vol 
ou  de  violence  particulière ,  car  s'il  s'agis- 
«ait  de  ravages  causés  par  la  guerre ,  le 
preneur  serait  en  droit  de  demander  une 
diminution.  Voyez  Tart.  1773  du  Code 
Civil ,  et  l'article  Bail  àjerme.  La  loi  25 , 
^4,  D.  hic i  décide  que  si  le  dommage 
Tome  XIIl. 


«  Si  ceux  qui  ont  commis  les  voies  de 
fait  prétendent  avoir  quelque  droit  sur  la 
chose  louée ,  ou  si  le  preneur  esl  lui-même 
cité  en  justice  pour  se  voir  condamner  au 
délaissement  de  la  totalité  ou  de  partie  de 
cette  chose ,  ou  à  souffrir  l'exercice  de 
quelque  servitude,  il  doit  appeler  le  bail- 
leur en  garantie^  et  doit  être  mis  hors 
d'instance ,  s'il  l'exige  ,  en  nommant  le 
bailleur  pour  lequel  il  possède.  ^  (  Codet 
Cipil ,  art.  1727].  C'est  une  application 
de  la  règle  générale  en  fait  de  garantie 
Jbrmelle. 

4.  GARANTIE.  (  Procédure  relaUve  à  la  ) 
Tome  9^  pog^  i63. 

Addition. 

I.  Dans  les  actions  qui  doivent  être 
portées  devant  le  juge  de  paix,  si  au  jour 
de  la  comparution  le  défendeur  demande 
à  mettre  garant  en  cause,  le  juge  accor- 
dera délai  sufiisant ,  en  raison  de  la  dis- 
tance du  domicile  du  garant.  La  citation 
donnée  au  garant  sera  libellée,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  lui  notifier  le  jugement  qui 
ordonne  sa  mise  en  cause.  »  {Code  de  Pro" 
cédure  ,  art.  32  ) 

»  Si  la  mise  en  cause  n'a  pas  été  de- 
mandée à  la  première  comparution,  ou  si 
la  citation  n'a  pas  été  faite  dans  le  délai 
fixé,  il  sera  procédé,  sans  délai,  au  juge^ 
ment  de  l'action  principale,  sauf  à  statuer 
séparément  sur  l'action  en  garamtie,  »  (  Ibid, 
art.  33.) 

«  Les  demandes  en  garantie  sont  dispen- 
sées du  préliminaire  de  la  conciliation.  » 
(  Ibid.,  art.  49,  n»  3.) 

Dans  les  matières  qui  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  première  ins- 
tance ,  celui  qui  prétendra  avoir  droit 
d'appeler  en  garantie  sera  tenu  de  le  faire 
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dans  la  huitaine  du  jour  de  la  demande 
originaire,  outre  un  jour  pour  trois  oiy- 
riamètres.  S'il  y  a  plusieurs  garans  inté- 
resses en  la  même  garantie  j  il  n*y  aura 
qu'un  seul  délai  pour  tous  5  qui  sera  réglé 
selon  la  distance  du  lieu  de  la  demeure  du 
garant  le  plus  éloigné.  {Ibid.,  art.  175.) 

«  Si  le  garant  prétend  avoir  droit  d'en 
appeler  un  autre  en  wiu^'garantie ^  il  sera 
tenu  de  le  faire  dans  le  délai  ci-dessus  ,  à 
compter  du  jour  de  la  demande  eu  garantie 
formée  contre  lui  ;  ce  qui  sera  successive- 
ment observé  a  Fégard  du  sous-garant  ulté- 
rieur. (  Art.  176.  ) 

«  Si  néanmoins  le  défendeur  originaire 
est  assigné  dans  les  délais  pour  faire  in- 
Tentaire  et  délibérer ,  le  délai  pour  appeler 
garant  ne  commencera  que  du  jour  ou  ceux 
pour  faire  inventaire  et  délibérer  seront 
expirés.  (Art  177.) 

.  «  11  n*y  aura  pas  d'autre  délai  pour  ap- 
peler garant,  en  quelque  matière  que  ce 
soit ,  sous  prétexte  de  minorité ,  ou  autre 
cause  privilégiée  ;  sauf  à  poursuivre  les 
garans,  mais  sans  que  le  jugement  de  la 
demande  principale  en  soit  retardé.  (Ar- 
ticle 178.) 

«  Si  les  délais  des  assignations  en  ga- 
rantie ne  sont  échus  en  même  temps  que 
celui  de  la  demande  originaire ,  il  ne  sera 
pris  aucun  défaut  contre  le  défendeur  ori- 
ginaire, lorsque  avant  l'expiration  du  délai , 
il  aura  déclaré  par  acte  d'avoué  à  avoué , 
qu'il  a  formé  sa  demande  en  garantie  ; 
sauf  ^  si  le  défendeur,  après  l'échéance  du 
délai  pour  appeler  garant ,  ne  justifie  pas 
de  la  demande  en  garantie ,  a  faire  droit 
sur  la  demande  originaire ,  même  à  le 
condamner  à  des  dommages-intérêts  ,  si 
la  demande  en  garantie  par  lui  alléguée 
se  trouve  n'avoir  pas  été  formée.  (Ar- 
ticle 179.  ) 

«  Si  le  demandeur  originaire  soutient 
qu'il  n'y  a  lieu  au  délai  pour  appeler  ga- 
rant ,  l'incident  sera  jugé  sommairement.  » 
(Art.  180.) 

Attribution. 

2.  «  Ceux  qui  seront  assignés  en  garantie 
seront  tenus  de  procéder  devant  le  tribunal 
où  la  demande  originaire  sera  pendante , 
encore  qu'ils  dénient  être  garans;  mais  s'il 


parait  par  écrit,  ou  par  l'évidence  du  fait, 
que  la  denuinde  originaire  n'a  été  formée 
que  pour  les  traduire  hors  de  leur  tribu- 
nal, ils  y  seront  renvoyés. (  Code  de  Pro'^ 
cédure  s  art.  i8i.) 

«  En  garantie  formelle  pour  les  matières 
réelles  ou  hypothécaires,  le  garant  pourra 
toujours  prendre  le  fait  et  cause  du  ga- 
ranti ,  qui  sera  mis  hors  de  cause  s'il 
le  requiert  avant  le  premier  jugement. 
Cependant  le  garanti ,  quoique  mis  hors 
cause,  poura  y  assister  pour  la  conser- 
vation de  ses  droits^  et  le  demandeur  ori- 
ginaire pourra  demander  qu'il  y  reste 
pour  la  conservation  des  siens.  [Ibid.^ 
art.  182.  ) 

Lorsque  le  vendeur  ou  ses  héritiers  ap- 
pelés en  garantie  déclarent  qu'ils  prennent 
le  fait  et  cause  de  l'acquéreur  ,  celui-ci 
peut ,  s'il  le  requiert  avant  la  contestation, 
être  mis  hors  de  cause ,  et  le  procès  com- 
mencé sur  la  demande  du  demandeur  ori- 
ginaire contre  l'acquéreur  ,  se  pou^uit 
contre  ce  demandeur  originaire  et  le  ga- 
rant, comme  ayant  pris  le  fait  et  cause  de 
l'acquéreur ,  et  s'étant  chargé  de  la  défense 
de  sa  cause.  Néanmoins  cet  acquéreur^ 
quoique  mis  hors  de  cause ,  peut  y  assister 

f>our  la  conservation  de  ses  droits,  comme 
e  porte  l'article  182.  Quoique  l'acquéreur 
ait  été  mis  hors  de  cause  ,  néanmoins  la 
cause  de  la  défense,  de  laquelle  son  garant 
s'est  chargé,  est  véritablement  la  cause  de 
l'acquéreur.  C'est  pourquoi  le  jugement  qui 
intervient  entre  le  demandeur  originaire  et 
le  garant  profite  a  l'acquéreur,  s'il  est  rendu 
au  profit  du  garant,  et  rice  versa  ;  s'il  est 
rendu  contre  le  garant,  il  s'exécute  contre 
l'acquéreur.  Le  demandeur  originaire ,  sur 
la  simple  signification  qu'il  fera  à  l'acqué- 
reur du  jugement  qui  a  condamné  le  ga- 
rant à  faire  délaisser  l'héritage  ,  pourra 
contraindre  l'acquéreur  à  faire  ce  délai. 

«  Eu  garantie  simple ,  le  garant  poana 
seulement  intervenir,  sans  prendre  ledit 
et  cause  du  garanti.  {Ibid.  j  art.  i83. ) 

«  Si  les  demandes  originaires  en  garantie 
sont  en  état  d'être  jugées  en  même  temps , 
il  y  sera  fait  droit  conjointement,  sinoole 
demandeur  originaire  pourra  Taire  juger 
sa  demande  séparément.  Le  même  juge- 
ment prononcera  sur  la  disjonctîoo ,  si  les 
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deux  instances  ont  été  jointes;  sauf,  après 
le  jugement  du  principal,  à  faire  droit 
sur  la  garantie  ,  s'il  y  échet.  (  An.  184.) 

a  Les  jugemens  rendus  contre  les  garans 
formels  seront  exécutoires  contre  les  ga- 
rantis. Il  suffira  de  signifier  le  jugement 
aux  garantis,  soit  qu'ils  aient  été  mis  hors 
de  cause  ou  qu'ils  y  aient  assisté ,  sans 
qu'il  soit  besoiu  d'autre  demande  ni  pro- 
cédure. A  l'égard  des  dépens,  dommages 
et  intérêts,  la  liquidation  et  l'exécution  ne 
pourront  en  être  faites  que  contre  les  garans. 
Néanmoins,  en  cas  d'insolvabilité  du  ga- 
rant, le  garanti  sera  passible  des  dépens, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  bors  de  cause; 
il  le  sera  aussi  des  dommages-intérêts , 
si  le  tribunal  juge  qu'il  y  a  lieu.  »  (  Ar- 
ticle i85.  ) 

Droit  de  Vacquéreur. 

3.  Lorsque  le  vendeur  appelé  en  ga- 
rantie par  l'acquéreur  a  déclaré  n'avoir 
point  de  moyens  pour  le  défendre,  et  lui 
a  offert  de  lui  rendre  le  prix  et  de  l'in- 
(Semniser  de  l'éviction ,  il  est  permis  à 
Facquéreur,  s'il  le  juge  à  propos,  de  sou- 
tenir lui-même  le  procès  ;  mais  en  ce  cas, 
il  le  soutient  à  ses  risques  ;  et  s'il  succombe , 
il  ne  peut  demander  au  vendeur  le  rem- 
boursement des  dépens  qu'il  a  faits  pour 
soutenir  le  procès ,  ni  de  ceux  auxquels  il 
a  été  condamné  envefs  le  demandeur  ori- 
ginaire; il  ne  peut  demander  au  vendeur 
que  la  restitution  du  prix,  et  les  dommages- 
intérêts  qui  lui  ont  été  offerts ,  les  dépens 
de  la  demande  en  sommation,  et  le  rem- 
boursement du  coût  de  l'exploit  de  la  de- 
mande originaire. 

Si  l'acquéreur  réussit  et  obtient  le  congé 
de  la  demande  originaire,  le  garant  en  pro- 
fite :  car  l'acquéreur  en  ce  cas  ne  souffrant 

s  d'éviction  ,  et  conservant  la  cbose ,  il  ne 
ui  est  du  ni  dommages  et  intérêts,  ni  res- 
titution du  prix. 

Lorsque  le  vendeur  a  laissé  plusieurs  hé- 
ritiers qui  sont  tous  assignés  en  garantie  y  un 
seul  peut  prendre  le  fait  et  cause,  et  soute*- 
nir  le  procès  à  ses  risques,  quoique  le» au- 
tres déclarent  qu'ils  n'ont  pas  de  moyens 
pour  défendre,  et  qu'ils  se  soumettent  au 
paiemeut  des  dommages  intérêts  ;  et  ^  s'il 
réussit ,  ses  cohéritiers  en  profitent. 
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4.  L'obligation  de  garantie,  que  le  ven- 
deur contracte  envers  l'acquéreur,  donne  à 
celui-ci ,  contre  le  vendeur  et  ses  héritiers 
qui  succèdent  à  cette  obligation ,  non  seule- 
ment une  action  ,  mais  aussi  une  exception, 
suivant  celte  maxime,  que  celui  qui  a  une 
action  doit  avoir  a  plus  forte  raison  une  ex- 
ception .:  Cui  damus  actiones  y  eidem  et  ex- 
ceptiones  y  competere  multà  magis  guis  dixe- 
rit,  (L.  1S6,  §  I,  D.  de  reg.  juris,) 

Il  y  a  lieu  à  cette  exception  lorsque  celui 
qui  m'a  vendu  une  cbose  qui  ne  lui  appar- 
tenait pas,  et  qui  depuis,  par  droit  de  suc- 
cession ou  autrement,  en  est  devenu  le  pro- 
priétaire, forme  contre  moi  la  demande  eu 
revendication  de  cette  chose  ;  sa  demande 
procède  contre  moi ,  puisqu'il  en  est  le  pro- 
priétaire, et  non  moi,  n'ayant  pu,  par  la 
tradition  qu'il  m'en  a  faite,  m'en  transférer 
la  propriété  qu'il  n'avait  pas  encore  ;  mais, 
comme  en  me  vendant  cette  chose,  il  a  con- 
tracté envers  moi  l'obligation  de  me  la  ga- 
rantir ,  c'est-à-dire,  de  me  la  faire  avoir, 
et  de  me  défendre  de  tous  troubles  en  la  pos- 
session de  cette  chose ,  il  naît  de  cette  obli- 
gation, qu'il  a  contractée  envers  moi,  une 
exception  qui  exclut  sa  demande  :  car  son 
obligation  de  me  faire  avoir  la  chose  qu'il 
m'a  vendue ,  résiste  manifestement  à  la  de- 
mande qu'il  me  fait  de  la  lui  délaisser  ;  son 
obligation  de  faire  cesser  tous  les  troubles 
qui  pourraient  m'être  faits  par  rapport  à 
cette  chose,  l'oblige  à  faire  cesser  celui  qu'il 
me  fait  lui-même  par  la  demande  qu'il  a 
intentée  contre  moi  ;  et ,  puisqu'il  serait 
sujet  à  l'action  de  garantie,  si  tout  autre 
agissait  contre  moi ,  il  doit  être  exclus  de 
pouvoir  former  lui-même  aucune  demande 
contre  moi.  C'est  ce  que  signifie  celle  ma* 
xime  :  Quem  de  epictione  tenet  actio,  eum- 
dem  agentem  repeint  exceptio. 

Par  la  même  raison ,  si  vous  m'avez  vendu 
une  chose,  et  que  vous  m'en  ayez  mis  ea 
possession  avant  d'en  être  le  propriétaire, 
et  qu'après  en  être  devenu  propriétaire  , 
vous  l'ayez  vendue  a  un  second  acquéreur  , 
qui  la  revendique  contre  moi ,  je  lui  oppo- 
serai l'exception  de  garantie  dont  vous  êtes 
tenu  envers  moi  :  car ,  quoique  vous  fussiez 
propriétaire  de  la  chose  que  vous  m'avez 
vendue  et  livrée ,  lorsque  vous  l'avez  vendtie 
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Il  ce  seconil  acquéreur  ,  tous  n'avez  pas  pu 
lui  en  iranAférer  la  propriété  ;  la  propriété 
ne  [louvaiit  ne  traniiilérer  que  par  la  tradi- 
tion de  Jii  chose  que  tous  ne  pouviez  pas 
lui  l'aire,  n'en  étant  pas  le  possesseur;  tous 
n'avez  pu  que  subroger  en  votre  action  de 
revendication  pour  Texercer  :  Tanguant  tuui 
procurator  in  rem  suam  ;  mais  vous  n'avez 
pas  pu  ,  par  celte  subrogation ,  lui  accorder 
plus  de  droit  ([ue  vous  n'en  aviez  vous-même; 
celte  action  que  vous  aviez  lui  est  inutile, 
car  elle  ne  subsiste  que  iolâ  subtilitatejurii; 
l'exception  de  garantie  que  j'y  peux  opposer 
la  rend  inefficace. 

5.    GARANTIE.    (Droits   de) 
{ Droit  Jîscai.) 

Voyez  Marqué  d'or  et  d'argent. 

I.   GARDE-DES-SCEAUX. 

Tome  9,  page  l'jZ. 

a.  GARDE-GARDIENNE. 

Tome  9 ,  page  176. 

Les  lettres  de  garde ^  gardienne  ont  été 
abolies  par  la  loi  du  7-1  a  septembre  1790. 

3.  GARDE-NOBLE  et  BOURGEOISIE. 

Tome  f),  page  182. 

4.  GARDE  ROYALE  et  SEIGNEURIALE- 

Tome  9  y  page  ai 3. 

5.  GARDE  ou  SAUVEGARDE  des  Eglises. 

Tom.  9,  page  aai. 

I 

6.  GARDES,  (offices  divers  de  Garde.) 

Tome  9^  page  aaa. 

7.  GARDES  CHAMPÊTRES.  [Police.) 

On  appelle  gardes  champêtres  ou  gardes^ 
messiers  y  des  officiers  préposés  particuliè- 
rement pour  la  garde  des  campagnea  ou 
propriétés  rurales. 

Ces  offiMiiers  ont  été  étaldis  par  la  loi  du 
a8  septembre- 6  octobre  179 1  >  sur  la  police 
rof«Ic  11  est  disposé  par  la  7»  section  du 


titre  i«r  ,  arf.  i«r ,  que  pour  asaorer  les 
propriétés  et  conserver  les  récoltes,  il  pourra 
être  établi  des  gardes  champêtres  dans  Ict 
municipalités,  sous  la  juridiction  des  juges 
de  paix  ,  et  sous  la  surveillance  des  officiers 
municipaux  ;  qu'ils  seront  nommés  par  le 
conseil  général  de  la  commune,  et  ne  pour- 
ront être  cbangés  ou  destitués  que  dans  la 
même  forme. 

Art.  a.  Plusieurs  municipalités  pourront 
choisir  et  payer  le  même  garde  champêtre , 
et  une  municipalité  pourra  en  avoir  plu- 
sieurs. Dans  les  municipalités  où  il  y  a 
des  gardes  établis  pour  la  conservation  des 
bois  ,  ils  pourront  remplir  les  deux  fonc- 
tions. 

Art.  3.  «Les  gardes  champêtres  seroBt 
payés  par  la  communauté,  suivant  le  prix 
déterminé  par  le  conseil  général  ;  leurs 
gages  seront  prélevés  sur  les  amendes,  qui 
appartiendront  en  entier  à  la  communauté. 
Dans  le  cas  où  elles  ne  suffiraient  pas  en 
entier  au  salaire  des  gardes ,  la  somme 
qui  manquerait  serait  répartie  au  marc  la 
livre  de  la  contribution  foncière ,  mais 
serait  a  la  charge  de  l'exploitanL  Toute- 
fois les  gages  des  gardes  des  bois  comma* 
naux  seront  prélevés  sur  le  produit  de  ces 
bois ,  et  séparés  des  gages  de  ceux  qui  con- 
servent les  autres  propriétés  rurales. 

Art.  4.  Dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ,  \^%  gardes  champêtres  pourront  porter 
toutes  sortes  d'armes  qui  seront  jugées  leur 
être  nécessaires  par  le  directoire  de  dépar- 
tement. Ils  auront  sur  le  bras  une  plaqué 
de  métal  ou  d'étofie ,  où  seront  inscrits  les 
mots  :  la  loi,  le  nom  de  la  municipalité, 
celui  du  garde. 

Art.  5.  «  Les  gardes  champêtres  seront 
âgés  au  moins  de  vingt-cinq  ans  ;  ils  se- 
ront reconnus  pour  gens  de  bonnes  mœurs, 
et  ils  seront  reçus  par  le  Juge  de  paix  ;  il 
leur  fera  prêter  le  serment  de  veiller  â  li 
conservation  de  toutes  les  propriétés  mk 
sont  sous  la  foi  publique  ^  et  de  loutesecflef 
dont   la  garde  leur  aur^  été  oonfiée  pr 
l'acte  de  leur  nomination. 

Act  6.  «  Us  feront ,  afifmeroot  et  ifaf^ 
seront  leurs  rapports  devant  le  juge  de  pir 
de  leur  canton  ou  Tun  de  ses  assuwiif»» 
ou  feront  devant  l'un  ou  l'autre  Jeun  dr* 
claratioBs.  Leurs  rapports  ^  aiosiqueira» 
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clëclarations ,  lorsqu'ils  ne  donneront  lieu 
qu'à  des  rëd^mations  judiciaires  ^  feront 
fui  en  justice  pour  tous  les  délits  n)ention<- 
iiés  dans  la  police  rurale,  sauf  la  preuve 
contraire.  (  Voyez,  a  la  Çn  de  cet  article, 
l'art.  II  de  la  loi  du  28  florëal  au  10.) 

Art.  7.  a  Ils  seront  responsables  des  dom- 
mages, dans  le  cas  où  ils  néglîgerout  de 
faire  dans  les  viogt-quatre  heures  les  rap* 
ports  des  délits. 

Art.  8.  «  La  poursuite  des  délits  ruraux 
sera  faite  au  plus  thrd  dans  le  délai  d'un 
mois  y  soit  par  les  parties  lésées ,  soit  par 
le  procureur  de  la  commune  ou  ses  subs- 
tituts ,  s'il  y  en  a ,  soit  par  des  homme» 
de  loi  commis  à  cet  effet  par  la  munici- 
palité; faute  de  quoi  il  n'y  aura  plus  lieu 
a  poursuites.» 

Voyez  Police  rurale, 

La  police  des  campagnes  esf  spéciale- 
ment sous  la  surveillance  des  gardes  chant" 
pétres.»  {Jàid.,  tit.  a,  art.  i«'.) 

Jjes  gardes  champêtres  sont  tenus  de  saisir 
un  troupeau  atteint  de  maladie  contagieuse, 
rencontré  aux  pâturages  sur  les  terres  de 
parcours  ou  de  vaine  pâture,  autre  que 
celles  qui  auront  été  désignées  pour  lui 
seul.  {Ibid.,  tit.  a,  art.  23.) 

La  loi  du  20  messidor  au  3  (  buUet.  161 , 
no  941  9  i^^  série  )  porte  qu'il  sera  établi 
immédiatement  après  la  promulgation  du 
présent  décret,  des  gardes  champêtres  dans 
toutes  les  communes  rurales  de  la  répu- 
blique 3  que  les  gardes  déjà  nommés  dans 
celles  où  il  en  y  a  ,  pourront  être  réélus 
d'après  le  mode  suivant.  (Art-li^i*.  ) 

Que  les  gardes  champêtres  ne  pourront 
être  choisis  que  parmi  les  citoyens  dont 
b  probité,  le  zèle  et  le  patriotisme,  seront 
généralement  reconnus;  qu'ils  seront  nom- 
més par  l'administration  de  district,  sur 
la  présentation  des  conseils  généraux  des 
communes;  que  leur  traitement  sera  aussi 
fixé  par  le  district,  d'après  l'avis  du  con- 
seilrgénéral ,  et  réparti  au  marc  la  livre  de 
la  contribution  foncière.  (  Art.  2.  ) 

Qu'il   y   aura  au  moins  un  garde  par 
commune ,  et  que  la   municipalité  jugera 
de  la  nécessité  d'y  en  établir  davantage. 
(  Art.  3.) 


Que  tout  propriétaire  aura  le  droit  d'a- 
voir ,  pour  ses  domaines  ,  un  garde  cham- 
pêtre ;  qu'il  sera  tenu  de  le  faire  agréer 
par  le  conseil  général  de  la  commune,  et 
confirmer  par  lie  district  ;  que  ce  droit  ne 
pourra  l'exempter  néanmoins  de  contri- 
buer au  traitement  du  garde  de  la  com* 
mune.  (Art.  4.) 

Que  les  gardes  champêtres  seront  tenus 
de  citer  devant  le  juge  de  paix  ,  qui  aura 
provisoirement  l'exercice  de  la  police  ru- 
rale ,  tous  les  citoyens  pris  en  flagrant- 
délits;  que  SI  le  délinquant  n'est  pas  do- 
micilié ,  et  refuse  de  se  rendre  à  la  citation, 
le  garde  pourra  requérir  à  la  municipalité 
main  forte,  et  que  les  citoyens  requis  ne 
pourront  se  refuser  d'obéir  aux  ordres  qui 
leur  seront  donnés.  (Art.  5  et  6.) 

Que  sur  les  indications  administrées  par 
les  gardes  champêtres ,  le  juge  de  paix 
pourra  autoriser  des  recherches  chez  des 
personnes  soupçonnées  de  vol  en  présence 
de  deux  officiers  municipaux.  (  Art.  7.  ) 

Voyez  Police  rurale, 

La  loi  du  3  brumaire  an  4 ,  mieux  connue 
sous  le  titre  de  Code  des  Délits  et  des  Peines, 
contient  de  nouvelles  dispositions ,  dont 
partie  est  commune  aux  gardes  forestiers. 
Le  titre  3  du  livre  i«r  de  cette  loi ,  dis- 
pose ainsi  : 

Art.  38.  «  Il  y  aura  dans  chaque  com- 
mune rurale  au  moins  un  garde  champê- 
tre  ;  l'objet  de  son  institution  est  la  con- 
servation des  récsoltes  ,  fruits  de  la  terre , 
et  propriétés  rurales  de  toute  espèce.  Le 
mode  de  sa  nomination  et  ses  fonctions , 
considérées  comme  dépendance  de  la  police 
administrative,  sont  réglés  par  les  lois  re- 
latives aux  administrations  ciyiles. 

Art.  40.  «  Tout  propriétaire  a  le  droit 
d'avoir ,  pour  la  conservation  de  ses  pro- 

friétés,  un  garde  champêtre  ou  forestier. 
1  est  tenu  de  le  faire  agréer  par  l'admi- 
nistration municipale. 

Art.  41.  «  Les  gardes  champêtres  et  les 
gardes  forestiers  ,  considérés  comme  offi- 
ciers de  police  judiciaire ,  sont  chargés  : 
de  rechercher  respectivement  tons  les  déUts 
qui  portent  atteinte  aux  propriétés  rurales 
et  foncières^  de  dresser  des  procès-verbaux 
indicatifs  de  leur  nature  et  de  leurs  cir- 
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constances ,  du  temps  et  du  lieu  où  ib  ont 
été  commis,  des  preuves  et  indices  qui  exis- 
tent sur  les  prévenus;  de  suivre  les  objets 
volés  dans  les  lieux  où  ils  ont  été  transpor- 
tés ,  et  de  les  mettre  en  séquestre  ;  sans  pou- 
voir néanmoins  s'introduire  dans  les  mai- 
sons, ateliers  ,  bâtimens  et  cours  adja- 
centes, si  ce  n*est  en  présence  soit  d'un 
officier  ou  a^nt  municipal ,  ou  de  son 
adjoint ,  soit  d'un  commissaire  de  police; 
d'arrêter  et  de  conduire  devant  le  juge  de 
paix ,  en  se  faisant  pour  cet  effet  donner 
main-forte  par  la  commune  du  lieu,  qui 
ne  peut  la  refuser,  tout  individu  qu'il  sur- 
prendra en  flagrant  délit. 

Art.  43.  «  Les  gardes  chqmpétres  remet- 
tent leurs  pro<^ès-verbaux  au  commissaire 
du  pouvoir  exéctitif ,  près  l'administration 
municipale...  La  remise  du  procès-verbal 
se  fait  au  plus  tard  le  troisième  jour  après 
la  reconnaissance  du  délit  qui  en  est  l'ob- 
jet. (Art.  44.) 

La  loi  du  a3  thermidor  an  4  (  bulletin  66 , 
no  601,  a®  série),  dispense  de  la  forma- 
lité de  l'enregistrement  les  procès-verbaux 
des  gardes  champêtres ,  parce  qu'ils  seront 
tenus  d'en  affirmer  la  sincérité,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  devamt  le  juge  de  paix 
ot|  l'un  de  ses  assesseurs.  Mais  la  loi  du  ia 
frimaire  an  7  (bulletin  248,  no  2224,  2« sé- 
rie) porte,  tit.  II,  art.  70,  §  i«r,  n®  4^ 
que  ces  procès- verbaux  seront  enregistrés 
en  dét>et ,  et  que  le  paiement  du  droit  d'en- 
registrement sera  poursuivi  ultérieurement 
contre  les  délinquans  en  cas  de  condamna- 
tion résultant  de  ces  procès-verbaux. 

Un  arrêté  du  gouvernement ,  du  aS  fruc- 
tidor an  9  (  bulletin  104,  no  869  ,  3«  série , 
pag.  38o  ) ,  ordonne ,  art.  i«' ,  «  Les  gardes 
champêtres  des  communes  seront ,  à  l'ave- 
nir ,  choisis  parmi  les  vétérans  nationaux 
et  autres  anciens  militaires. 

Art.  2.  «  Le  ministre  de  la  guerre  enverra 
à  chaque  préfet  l'état  nominatif  des  vétérans 
et  anciens  militaires  résidant  dans  le  dépar- 
tement ,  et  en  état  de  remplir  les  fonctions 
de  gardes  champêtres.  Les  préfets  feront 
passer  aux  sous-préfets  la  liste  des  vétérans 
et  anciens  militaires  de  leur  arrondisse- 
ment. 

Art.  3.  «  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  nommer 
un  garde  champêtre,  }e  maire  le  choisira 


parmi  les  individus  de  la  commune  ou  des 
communes  les  plus  voisines  ,  compris  dans 
l'état  des  vétérans  nationaux  et  anciens  mi-> 
litaires  de  l'arrondissement,  dont  le  sous^ 
préfet  lui  aura  donné  connaissance  sur  sa 
demande  :  il  soumettra  son  choix  à  Tappro* 
bation  du  conseil  municipal. 

Art.  4.  «r  Lorsque  le  conseil  munieipal 
d'une  commune  aura  approuvé  le  choix 
d'un  vétéran  ou  ancien  militaire  pour  garde 
champêtre  ,  le  maire  de  la  commune  en 
donnera  avis  au  sous-préfet  de  l'arrondis- 
sement. 

Art.  5.  «  Le  sous  -  préfet  donnera  une 
commission  de  garde  champêtre  au  vétéraa 
ou  ancien  militaire  ,  lequel  se  rendra  dans 
la  commune  qui  l'aura  nommé.  Il  se  pré- 
sentera au  maire,  qui  visera  sa  commis- 
sion, et  le  fera  reconnaître  en  qualité  de 
garde  champêtre. 

Art.  6.  «  Les  vétérans  ou  anciens  mili- 
taires gardes  champêtres  ,  seront  en  tout 
traités  comme*  l'étaient  les  gardes  champé' 
très  des  communes  ;  ils  seront  soumis  aux 
mêmes  obligations. 

Art.  7.  «  Les  dispositions  du  présent  ar« 
rêté  ne  sont  point  applicables  aux  com- 
munes dans  lesquelles  les  salaires  du  ganU 
champêtre  n'équivaudraient  pas  à  la  somme 
de  cent  quatre-vingts  francs  par  an...  » 


Suivant  l'art.  1 1  de  la  loi  du  28 
an  10  (bulletin  191  ,  n^  1596,  3«  série, 

Eag.  307),  l'affirmation  des  procès -ver- 
aux  des  gardes  champêtres  et  forestiers 
continuera  d'être  reçue  parle  juge  de  paix. 
Ses  suppléans  pourront  néanmoins  la  re- 
cevoir pour  les  délits  commis  dans  le  ter- 
ritoire de  la  commune  où  ils  résideront, 
lorsqu'elle  ne  sera  pas  celle  de  la  residenœ 
du  juge  de  paix.  Les  maires,  et,  à. défaut  des 
maires,  leurs  adjoints,  pourront  recevoir 
cette  affirmation  ,  soit  par  rapport  aux  d^ 
lits  commis  dans  les  autres  communes  de 
leurs  résidences  respectives,  soit  même  par 
rapport  à  ceux  commis  dans  les  lieux  oà 
résident  le  juge  de  paix  et  ses  suppléans, 
quand  ceux-ci  seront  ahsèns. 

L'art.  628  du   Code  de  Procédure  itsr 
pose,  que  lors  de  la  saisie  des  fruits  pen- 
dant par  racine,  ou  autrement  saisîe-brso- 
don ,  le   garde  champêtre  sera  établi  gaf" 
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flîeii,  à  moios  qu'il  ne  soit  saisissant,  son 
parent  ou  allié,  jusqu'au  degré  de  cousin 
rêsu  de  germain  inclusivemeui ,  ou  son  do- 
mestique ;  et  que  s'il  n'est  pas  présent ,  la 
saisie  lui  sera  signifiée;  mais  que  le  garde 
champêtre  ne  pourra  èlre  établi  gardien 
lorsque  les  biens  saisis  sei'ont  situés  sur  plu* 
sieurs  communes ,  même  cobtiguës. 

Voyea  Saisie^randon, 

8.  GARDES  FORESTIERS. 

1.  Ce  sont  des  officiers  préposés  pour 
veiller  à  la  conservation  des  forêts  natio- 
nales et  des  bois  des  particuliers ,  recher- 
cher les  délits  qui  peuvent  s'y  commettre  > 
et  en  dresser  leurs  procès-verl)aux. 

Loi*  anciennes, 

2.  Ceux  à  qui  la  garde  des  forêts  était 
autrefois  confiée  ,  s'appelaient  regardatores 
€t  quasi  sert^ientes  ;  ils  étaient  de  plusieurs 
espèces,  c^r  il  y  en  avait  de  subordonnés 
à  d'autres  gardes ,  qui  formaient  un  tribu- 
nal, où  se  portait  la  connaissance  des  dé- 
lits commis  dans  les  forêts.  C'est  ce  que  l'on 
voit  dans  une  ordonnance  du  mois  de  no- 
vembre de  l'année  1219, qui  renvoie  pour 
le  jugement  des  délits  de  la  forêt  de  Retz  , 
ause  gardes  à  Villiers^la-Mal^Maison.  Il  y 
avait  parmi  eux  un  maiire  garde  qui,  in- 
dépendamment des  visites  qu'il  était  obligé 
de  faire,  avait  sous  lui  pour  marcher  dans 
les  forêts  journellement  ,  des  sergens  de 
plusieurs  sortes,  que  l'on  nommait  :  dan'- 
gereux  routiers  y  trapersiers  ,  ou  simples  ser^ 
gens. 

Il  y  avait  une  certaine  gradation  d'au- 
torité entré  tous  ces  gardes  ou' sergens  :  le 
maître  garde  en  avait  une  plus  étendue  que 
\e  ntr^tni  dangereux  traders ier  ,  et  celui-ci 
«oe  plus  grande  que  le  sergent  ordiiiaire. 
C'est  ce  que  nous  apprend  l'ordonnance  du 
24  février  1598  ,  où  il  est  dit  que  «  les 
sergens  ordinaires  peuvent  faire  perquisi- 
tion de  filets  ou  engins  défendus ,  en  l'ab- 
sence des  sergens  dangereux,  » 

Les  sergens  dangereux  routiers  étaient  des 
gardes  trapersiers  ,  qui  allaient  autrefois 
fairedes  visites extraordinairement de  forêts 
en  forêts ,  pour  examiner  st  les  gardes  et 
sergens  ordinaires  faisaienl  leur  devoir  ^  et 
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qui  avaient  droit  de  faire  des  visites  domi- 
ciliaires; ce  qui  n'était  permis  aux  sergens 
ordinaires  quen  leur  absence.  Comme  ils 
avaient  l'inspection  sur  les  forêts  où  le  roi 
avait  le  droit  de  tiers  et  danger  ,  c'est 
de  là  indubitablement  qu'on  leur  a  donné 
le  nom  de  sergens  dangereux.  Ils  étaient  obli- 
géç  de  rendre  compte  de  leurs  visites  au 
maître  garde* 

Ce  maitre  garde  était  ce  que  l'on  nom- 
mait quelquefois  maître  particulier  de  la 
garde.  Il  avait  une  inspection  immédiate  sur 
les  sergens  dangereux  et  sûr  les  sergens  or- 
dinaires, qui  étaient  obligés  de  lui  rendre 
compte  des  différens  délits  qu'ils  avaient 
découverts  ,  et  qu'il  avait  droit  de  juger 
jusqu'à  une  certaine  somme.  Ainsi  le  pres- 
crivait l'édit  de  mai  1697  ,  où  il  est  dit, 
art.  21  ,  «  que  les  rapports  seront  faits  au 
maitre  particulier  delà  ^ar<fe,  ou  au  maiire 
des  eaux,  au  prorata  delà  somme  dont  cha- 
cun peut  être  compétent.  »  Ce  qui  semble 
annoncer  que  ce  maitre  particulier  de  la 
gar4e  était  du  nombre  des  sergens  qui  n'éV 
'  valent  droit  de  connaître  des  délits  que  jus- 
qu'à concurrence  de  soixante  sous. 

Il  parait  par  l'ordonnance  de  i545 ,  ren-: 
due  à  Arque  ,  pour  la  forêt  de  Cervone , 
qu'il  y  avait  des  forêts  dont  la  garde  était 
confiée  aux  riverains  ,  que  Ton  avait  ren- 
dus resix>nsables  de  tous  les  délits  qui  s'y 
commettaient. 

Mais  l'ordonnance  dfu  mois  d'août  1669 
ayant  supprimé  (  tit.  10 ,  art.  3  )  les  sergens 
traversiers  maîtres,  gardes,  sur ^ gardes, 
routiers  et  sergens  dangereux ,  y  a  substi- 
tué, par  une  nouvelle  organisation,  des 
gardes  généraux  à  cheval  et  des  sergens  à 
garde  ou  gardes  à  pied  ,  qui  depuis  ont  été 
seuls  chargés  de  la  garde  et  conservation 
des  forêts^  jusqu'au  moment  des  change- 
mens  qui  ont  été  faites  dans  cette  partie  de 
l'administration  publique  par  les  nouvelles 
lois. 

Voyez ,  ci-devant ,  Conservation  générale 
des  forêts  et  Forêts, 

Nouvelle  législation, 

3.    L'assemblée   constituante   porta   ses 

{>remiers  regards  sur  la  conservation  des 
brêts  ,  qu'une  licence    effrénée    dévastait 
avec  une  rapidité  effrayante  :  par  son  décret 
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du  II  décembre  1789,  elle  ordonna  que 
le«  gardes  forestiers  bBlùraletÈt  tous  les  bois 
coupes  en  délit  9  et  qu'il  en  serait  fait  per- 
quisition ,  mais  que  cette  perquisition  n'au- 
rait lieu  qu'en  présence  d'un  officier  mu- 
nicipal» qui  ne  pourrait  s'y  refuser.  (Arti- 
cle 4.) 

Uassemhlée  constituante  ordonna  9  par  la 
loi  du  19-35  décembre  1790  ,  que  tous  les 
gardes  des  bois  et  Forèls  reçus  dans  les  mai- 
Irises  et  grueries  royales ,  dans  les  ci-devant 
juridictions  des  salines  et  dans  les  ci*de?ant 
justices  seigneuriales  ,  seraient  tenus  ,  sous 
les  peines  portées  par  les  ordonnances  j  de 
faire,  dans  la  forme  qu'elles  prescrivent, 
des  rapports  ou  procès- verbaux  de  tous  les 
délits  et  contraventions  commis  dans  leur 
arrondissement  respectif;  que  les  procès- 
verbaux  seraient  rédigés  en  double  minute, 
et  seraient  affirmés  dans  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures,  soit  devant  le  plus  prochain 
juge  de  paix  ou  l'un  de  ses  prudhommes 
assesseurs  ;  et ,  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient 
point  encore  en  fonctions ,  devant  le  maire 
ou  autres  officiers  de  la  municipalité  la  plus 
voisine  du  lieu  du  délit,  soit  devant  un  des 
juges  du  tribunal  de  district  dans  le  ressort 
duquel  le  délit  aurak  été  commis.  (  Arti- 
cle i«'.  ) 

Que  l'upe  des  minutes  des  procès-verbaux 
ainsi  affirmés,  serait  déposée,  dans  la  hui* 
taioe  de  leur  dafe ,  au  greffe  du  tribunal 
de  district  dans  le  ressort,  duquel  le  délit 
aurait  été  commis;  que  l'autre  minute,  sur 
laquelle  il  serait  fait  mention  de  l'affirma- 
tion ,  serait  envoyée,  dans  le  même  délai , 
par  les  gardes ,  au  procureur  du  roi  de  la 
maîtrise,  gruerie  ou  ci-devant  juridiction 
des  salines  du  ressort.  (Art,  2.)  Voyez  ci- 
après  nomb.  8. 

Que  si  dans  qudque  communauté  il  avait 
été  négligé  de  préposer  des  gardes  en  nom- 
bre suffisant  pour  la  conservation  de  ses 
bois  communaux ,  conformément  a  ce  qui 
est  prescrit  par  l'art.  14  du  tit.  25  de  l'or* 
donnauce  de  1669,  le  directoire  de  district 
enjoindrait  à  la  niuoicîpalilé  de  convoquer, 
dans  la  huitaine  ,  le  conseil  général  de  la 
commune  ,  pour  faire  dioix  desdits ^tfrt/^^  ^ 
et  que ,  faute  par  elle  de  satisfaire  dans  la 
huitaine  à  cette  injonction,  il  serait  pro- 
cédé!, par  le  directoire  de  district,  à   la 


nomination  desdits  gardei;  que  \t%  gardes , 
ainsi  nommés  ,  pourraient  faire  «  après  leur 
réception  ,  des  rapports  et  des  procès-ver- 
baux de  tous  les  délits  commis  dans  les 
bois  du  territoire  pour  lequel  ils  auront  été 
institués.  (Art.  3.) 

Que  les  gardes  nommés  depuis  que  les 
tribunaux  de  district  étaient  en  activité, 
prêteraient  serment  devant  eux^  et  y  se- 
raient reçus  sans  frais;  que  les  actes  de 
leur  nomination  et  réception ,  seraient  en 
outre  enregistrés  sans  frais,  au  greffe  de  la 
maîtrise,  gruerie  royale,  ou  ci-devant  juri- 
diction des  salines  du  ressort.  (  Art.  4.) 

Par  une  autre  loi  du  27  décembre  1790-5 
janvier  1791 ,  l'assemblée  constituante  dé- 
clara que  par  la  loi  ci-dessus  du  19  dé- 
cembre, elle  n'avait  entendu  déroger,  uuaot 
à  présent,  à  l'usage  observé  dans  quelques 
départemens,  de  faire  rédiger  au  greffisles 
rapports  des  gardes,  concernant  les  délits 
commis  dans  les  bois  ;  qu'en  cH>n8équence^ 

I'usqu'à  ce  qu'il  y  eût  été  autrement  pourvu^ 
es  rapports  des  gardes  pourraient^  dans 
lesdits  départemens,  être  reçus,  rédigés  et 
écrits  par  le  greffier  du  juge  de  paix  du 
canton  où  le  délit  aurait  été  commis ,  dans 
la  forme  ci*  devant  usitée  ;  qu'au  surplus  les 
formalités  prescrites  pour  Faffirtnatioa  et 
le  dépôt ,  seraient  observées  a  l'égard  des- 
dits rapports,  comme  pour  les  procès- 
verbaux  rédigés  par  les  gardes. 

Parla  loi  du  ai  décembre  T79o-aomars 
1791  (tom.  12,  pag.  i),  concernant  la 
suppression  des  apanages,  il  est  enjoint 
aux  gardes  de  veiller  à  la  conservation  des 
forêts  et  bois  dépendant  des  apanages  sop 
primés,  et  de  continuer  leurs  fonctions 
avec  les  mêmes  émolumens  qu'ils  recevaieot 
des  apanagistes. 

Tel  était  l'état  de  la  législation  lorsque 
l'assemblée  constituante  offrit  la  loi  du  i5- 
29  septembre  1791 9  concernant  la  ooa- 
velle  administration  forestière,  dont  nous 
avons  fait  connaitre  les  principales  disposi- 
tions à  l'article  Conserpation  génémle  des 
Jorêts. 

Choix  et  nomination  des  gardes. 

4.  L'art.  7  du  tit.  2  de  cette  loi  pirie 
qu'il  sera  établi  sous  chaque  inspecteur ,  le 
nombre  de  gardes  nécessaires  à  la  conser- 
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imtion  dés  bois  ;  et  Fart,  x^'  du  th.  3 ,  que 
tous  les  agens  de  l'administration  forestière 
devront  être  âges  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis} avoir  prêté  le  serment  civique ,  être 
instruits  des  lois  concernant  le  fait  de  leur 
emploi ,  et  avoir  les  connaissances  fores- 
tières nécessaires. 

Les  gardes  seront  nommés  parmi  des  per- 
sonnes domiciliées  dans  le  département  ou 
ils  seront  employés  ^  ou  parmi  les  anciens 
militaires  ;  la  conservation  générale  s*assu* 
rera  de  leur  capacité ,  et  ils  devront  pro- 
duire un  certificat  de  bonne  conduite,  dé- 
livré par  le  directoire  de  leur  district. 
(  Ibid.  ^  tit.  3 ,  art.  7.  ) 

Les  gardes  actuellement  en  place  conti- 
nueront leurs  fonctions ,  sauf  les  change- 
mens  qui  seront  jugés  nécessaires  dans  la 
distribution  de  leur  service  (Art.  8).  Les 
gardes ,  9Lifrhs  cinq  ans  d'exercice,  seront 
susceptibles  d'être  nommés  aux  places  d'ins- 
pecteurs ,  comme  les  élèves.,  lorsqu'ils  réu- 
niront les  connaissances  requises.  (  Art.  8 
et  9.) 

Les  gardes  sont  à  la  nomination  de  la 
conservation  générale  des  forêts.  (Art.  5.) 

Toutes  les  places  de  la  conservation  fo- 
restière sont  incompatibles  avec  celles  des 
membres  des  corps  administratifs;  des  mu- 
uicipaliiés  et  des  tribunaux;  et  ceux  qui 
peuvent  être  nommés  à  ces  différentes  places , 
sont  tenus  d'opter.  {Ibid.,  art.  i3.) 

Nul  agent  de  la  conservation  forestière 
ne  peut  tenir  hôtellerie  ni  auberge ,  vendre 
des  boissons  en  détail,  faire  le  commerce 
des  bois ,  ni  exercer  ou  faire  exercer  aucun 
métier  à  bois>  directement  ni  indirecte- 
ment ,  à  peine  de  destitution.  (  Art.  14.  ) 

Nul  propriétaire  ou  fermier  de  forges , 
fourneaux,  verreries  ou  autres  usines  à 
feu,  ni  les  associés  ou  cautions  des  baux 
d'aucunes  de  ces  usines ,  ne  peuvent  obtenir 
ni  exercer  aucqne  place  dans  la  conserva- 
tion farestière.  (  Art.  i5.) 

Un  garde  ne  peut  être  employé  sous  un 
inspecteur  son  parent  ou  allié  en  ligne 
directe ,  ou  au  degré  de  frère ,  ou  d'oncle  et 
neveu. 

Les  possesseurs  des  bois  nationaux,  ci- 
devant  aliénés  a  titre  de  concession ,  douaire , 
Tome  JCIll. 


engagement,   etc.  ont  la  nomination  dés 
gardes, 'k  la  charge  de  les  choisir  parmi  le^ 

Personnes  ayant  les  qualités  requises  par 
art.  ICI*  du  tit.  3  ;  mais  leur  choix  doit  être 
confirmé  par  la  conservation  générale,  et 
ils  ne  peuvent  les  destituer  sans  son  conseil- 
tement  spéciaL  (  Ibid.,  tit.  19 ,  art.  a.  ) 

hcB  gardes  peuvent  être  révoqués  par  une 
simple  délibération  de  la  conservation  géné- 
rale prise  par  quatre  membres  au  moins  ; 
du  reste  leurs  emplois  sont  à  vie  ;  mais  ils 
peuvent  être  provisoirement  suspendus  de 
leurs  fonctions  par  les  conservateurs  qui 
sont  tenus  d'en  donner  incessamment  avis 
à  la  conservation  générale  pour  statuer  dé- 
finitivement, ilbid.,  tit.  3,  art.  17,  x8 
et  19.} 

Fonctions  des  gardes. 

S.  Les  gardes  doiveùt  résider  dans  le 
voisinage  des  forêts  et  triages  confiés  à  leur 
garder  le  lieu  de  leur  résidence  est  indiqué 
par  le  conservateur  de  l'arrondissement. 
(Même  loi  du  29  septembre  179I9  tit.  4, 
art.  I.) 

Ils  sont  tenus  de  faire  des  visites  journa- 
lières dans  l'étendue  de  leur  garde,  pour 
Iirévenir  et  constater  les  délits  et  reconnaître 
es  délinquans.  {Ibid.,  art.  a.) 

Ils  sont  tenus  de  dresser,  jour  par  jour, 
des  procès-verbaux  de  tous  les  délits  qu'ils 
reconnaissent ,  et  d'y  spécifier  le  jour  de  la 
reconnaissance  du  délit,  les  personnes  et 
le  nombre  des  délinquans ,  lorsqu'ils  sont 
parvenus  à  les  connaître;  l'essence  et  la 
grosseur  des  bois  coupés  ou  enlevés,  les 
instrumens,  voitures  et  attelages  employés, 
la  qualité  et  le  nombre  des  l>estiaux  en 
délit,  et  généralement  toutes  les  circons- 
tances propres  à  faire  connaître  les  délits 
et  les  délinquans.  (Art.  4.) 

Ils  sont  tenus  de  suivre  les  bois  de  délit 
dans  les  lieux  où  ils  auront  été  transpor- 
tés ,  et  de  les  mettre  en  séquestre;  mais  ik 
ne  peuvent  s'introduire  dans  les  ateliers, 
bàtimens  et  cours  adjacentes ,  qu'en  pré- 
sence d'un  officier,  municipal ,  ou  par  au- 
torité de  justice.  (  Art.  5.) 

Ils  séquestreront,  dans  le  cas  fixé  par 

la  loi,  les  liestiaux  trouvés  en  délit,  ainsi 

que  les  instrumens  voitures  et  attelages  des 

délinquans.  (  Art.  6.  ) 
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SuivaDt  Tart.  297^  section  du  tit.  i^r 
de  la  loi  du  28  septembre-^  octobre  1791 
\  pag.  707  ) ,  dans  les  municipalités  ou  il 
y  a  des  gardes  établis  pour  la  conservation  . 
des  bois ,  ils  peuvent  remplir  cumulative- 
ment  les  fonctions  de  gardes  champêtres. 

Les  gardes  Jbrestiers  signeront  leurs  pro- 
cès-verbaux et  les  affirmeront  dans  les 
vingt-quatre  heures  par-devant  le  juge  de 
paix  du  canton  de  leur  domicile,  et  à  son 
défaut ,  par-devant  l'un  de  ses  assesseurs. 
(Même  loi  du  29  septembre  1791 ,  tit.  4, 
art.  7.) 

La  loi  du  28  floréal  an  10  (  bulletin  191 , 
no  1696  y  3®  série) ,  dispose,  art.  11 ,  que 
l'affirmation  des  procès-verbaux  des  gardes 
Jbrestiers  continuera  d'être  reçue  par  le 
juge  de  paix  ;  que  les  suppléans  pourront 
néanmoins  la  recevoir  pour  les  délits  com-  • 
mis  dans  le  territoire  de  la  commune  où 
ils  résideront ,  lorsqu'elle  ne  sera  pas  celle 
de  la  résidence  du  juge  de  paix. 

L'art.  i5  du  tit.  9  de  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1791  dispense  les  procès- verbaux 
des  inspecteurs  et  des  autres  préposés  de 
la  conservation  générale  de  la  formalité  de 
l'affirmation. 

Lorsqu'un  procès-verbal  de  séquestre 
aura  été  fait  en  jirésence  d'un  officier  mu- 
nicipal ,  ledit  omcier  y  sera  dénommé ,  et 
le  garde  prendra  sa  signature  avant  l'affir- 
mation ,  à  moins  que  ledit  officier  ne  sache 
ou  ne  veuille  signer;  et  alors  il  en  sera  fait 
mention.  (  Ibid. ,  tit.  4,  art.  8.  ) 

Lorsqu'un  garde  aura  saisi  des  bestiaux  9 
instrumens,  voitures  ou  attelages,  il  les 
mettra  en  séquestre  dans  le  lieu  de  la  ré- 
sidence du  juge  de  paix ,  et  aussitôt  après 
l'affirmation  de  son  procès-verbal ,  il  en 
sera  fait  une  expédition  qui  demeurera 
entre  les  mains  du  greffier ,  pour  en  être 
donné  communication  a  ceux  qui  réclame- 
ront les  objets  saisis.  (  Art.  9.  ) 

Les  gardes  auront  un  registre  d'ordre 
qui  leur  sera  délivré  par  la  conservation 
générale  ,  et  qu'ils  feront  coter  et  parapher 
a  chaque  feuillet  par  le  président  du  direc- 
toire de  leur  district ,  sur  lequel  ils  trans- 
criront régulièrement  leurs  procès-verbaux 
selon  leur  date  ;  ils  signeront  chaque  trans- 
cription ,  et  iuserironi  en  marge  du  pr<>« 


ces- verbal  le  folio  de  son  enregistrement 
(Art.  10.) 

Ils  ferontj)arvenir  leurs  procès- verbaux , 
duement  affirmés,  à  leur  inspecteur,  an 
plus  tard  dans  la  huitaine  de  lenr  date, 
et  inscriront  en  marge  de  la  transcription 
sur  le  registre,  la  date  de  l'affirmation  et 
de  l'envor.  (Art.  11.) 

Les  procès- verbaux  àtn  gardes  Jbrestien 
feront  preuve  suffisante  dans  tous  les  cas 
où  l'indemnité  et  l'amende  n'excéderont  pas 
la  somme  de  cent  livres,  s'il  n'y  ar  pas  ins- 
cription de  faux,  ou  s'il  n'est  pas  proposé 
de  cause  valable  de  récusation.  Si  le  délit 
est  de  nature  à  emporter  une  plus  forte 
condamnation  ,  le  procès-verbal  devra  ètn» 
soutenu  d'un  autre  témoignage.  (  Mêmt 
loi  du  29  septembre  1791,  tit.  9,  art  i3 
et  14.) 

Ils  constateront  régulièrement  y  sur  le 
même  registre,  les  chablis  ou  arbres  abattus 
par  les  vents  dans  l'étendue  de  leur  garde, 
et  en  donneront  avis  à  leur  inspecteur.  Us 
veilleront  à  la  conservation  desdils  arbres, 
ainsi  qu'à  celle  de  tous  bois  gissant  dans 
les  forêts.  (  Art  ^  2.  ) 

Us  assisteront  à  toute  réquisition  les  pré- 
posés de  la  conservation ,  ainsi  que  les  cooh 
missaires  des  corps  administratifs  dans  les 
visites  qu'ils  feront  dans  les  forêts  ;  ils  exhi- 
beront U'urs  registres,  et  signeront,  lors- 
qu'ils en  seront  requis  ,  les  procès-verbaox 
qui  seront  dressés ,  ou  diront  la  cause  de 
leur  refus.  (  Art.  i3.  ) 

En  cas  d'einpêchement  par  maladie,  ks 
gardes  en  donneront  avis  à  Finspecteur  au 
plus  tard  dans  les  trois  jours ,  pour  faire 
suppléer  à  leur  service  par  les  gardes  voi- 
sins, qui  seront  tenus  de  se  conformer  aux 
ordres  qui  leur  seront  donnés  pour  cet  effet 
(Art  14.  ) 

Les  gardes  ne  pourront  s'alisenter  Ai 
lieu  de  leur  service  sans  nccessité,  et  sans 
la  permission  de  l'inspecteur.  Cette  per- 
mission ne  pourra  être  donnée  att-dlelà  de 
huit  jours  que  par  le  conservateur.  Usera 
suppléé  au  service  de  l'absent  comme  il 
est  dit  dans  l'article  précédent  (  Art.  i5.) 

Relativement  aux  gardes  des  bois  eom- 
munaux  et  des  bois  des  particuUers ,  roy^ 
l'article  Forêts^  nomb.  14^  i5  et  16^  etk 
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nombre  ri  cle  TarUcle  Conservation j^éné^ 
raie  des  forêts. 
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Responsabilité  des  gardesl 

6.  Les  gardes  seront  responsables  de 
toutes  négligences  ou  contraventions  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions ,  ainsi  que  de 
leurs  malversations  personnelles.  Par  suitede 
cette  responsabilUé,  les  gardes  seront  tenus 
des  indemnités  et  amendes  encourues  par 
les  délinquans ,  lorsqu'ils  n'auront  pas  due- 
xnent  constaté  les  délits;  et  Je  montant  des 
condamnations  qu'ils  subiront  sera  retenu 
siir  leurs  trailemens,  sans  préjudice  à  toute 
autre  poursuite.  (  Même  loi  du  29  sep- 
tembre 1791 ,  litre  14,  art.  i  et  a.  ) 

Voyez  Inspecteurs. 

Traitement.  Costume. 

7.  La  conservation  dressera  l'état  du  trai- 
tement qu'elle  estimera  devoir  être  fourni 
•uï  gardes ,  eu  égard  à  l'étendue  des  bois , 
la  difficulté  de  la  garde  et  le  prix  local  des 
éubsistances ,  pour,  ledit  état  rapporté  au 
corps  législatif,  èlre  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra ;  et  cependant  le  traitement  actuel 
des  gardes  en  exercice  sera  provisoirement 
continué.  {Ibid.,  lit.  16,  art.  14.) 

La  moitié  du  produit  des  amendes,  déduc- 
tion faite  de  tous  frais  de  poursuite  et  re«> 
couyrement ,  sera  laissée  a  la  disposition  de 
bi  conservation  ,  pour  être  distribuée  ,  à 
titre  de  gratification ,  aux  gardes  qui  auront 
lé  mieux  rempli  leur  service.  L'état  de  cette 
repartition,  et  celui  des  gratifications  énon- 
ôéeseD  l'article  la  (relatif  aux  inspecteurs) 
seront  rendus  publics ,  et  envoyés  dans  les 
départemens.  [Ibid.,  art.  x5.  ) 

Il  sera  retenu  sur  le  traitement  des  gar- 
des, de  quoi  leur  fournir  un  surtout  bleu 
de  roi,  sur  lequel  ils  porteront  un  médaillon 
de  drap  rouge  ,  avec  cette  inscripiioû  en 
éouleur  jaune  :  Consenfotion  des  Forêts  na^ 
tionales,  et  le  nom  du  disctrict.  (Art.  16.) 

Toutes  concessions  ou  attributions  de 
hois  de  chauffage ,  de  pâturages ,  et  de  tous 
autres  droits  ou  jouissances  dans  les  forêts 
pu  biens  nationaux,  ou  dans  les  coupes  ou 
produits  des  ventes,  pour  raison  de  l'exer- 
cice d*aucunes  fonctions  forestières,  sont 
abolies  ^  sans  qu'aucun  agent  de  la  conser- 


vation générale  puisse  s'en  prévaloir ,  90U» 
aucun  prétexte ,  à  peine  de  prévarication* 
('  Art.  1 7.  ) 

Police. 


8.  La  police  judiciaire  est  exercée  par 
les  gardes  forestiers.  Sous  ce  rapport  ils  sont 
sous  la  surveillance  générale  de  l'accusateur 
public  (  Code  dts  Délits  et  des  Peines ,  ar- 
ticles 21  et  aa).  Us  sont  en  outre  immé- 
diatement sous  la  surveillance  du  directeur 
du  jury.  Les  délits  qu'ils  commettent  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  sont  poursui- 
vis immédiatement  par  le  directeur  du  Jury. 
{Ibid.,  BtU  a3  et  24.) 

Il  y  a ,  pour  la  conservation  des  bois  et 
forêts,  des  gardes  forestiers  dans  les  lieux 
déterminés  par  l'administration  générale, 
le  mode  de  leur  nomination  et  de  leurs  fonc- 
tions ,  en  tant  qu'elles  sont  étrangères  à  la 
policé  judiciaire,  est  réglé  par  la  loi  relative 
à  l'administration  forestière.  (  Ibid. ,  ar^ 
ticle  39.) 

Tout  propriétaire  a  le  droit  d'avoir,  pour 

la  conservation  de  ses  propriétés,  un  garde 

forestier;  il  est  tenu  de  le  faire  agréer  par 

l'administration  municipale.  {Ibid.,  art. 40.) 

"Les  gardes  forestiers ,  considérés  comme 
officiers  de  police  judiciaire ,  sont  chargés 
de  rechercher  tous  les  délits  qui  portent  at- 
teinte aux  propriétés  forestières  ;  de  dresser 
des  procès*-verbaux  indicatifs  de  leur  na- 
ture et  de  leurs  circdhstances ,  du  temps  et 
du  lieu  où  ils  ont  été  commis,  des  preuves 
et  indices  qui  existent  sur  les  prévenus  ;  de 
suivre  lesobjets  volés  dans  les  lieux  où  ils  ont 
été  transportés,  et  de  les  mettre  en  séques- 
tre, sans  pouvoir  néanmoins  s'introduire 
dans  les  maisons,  ateliers,  batimens  et  cours 
adjacentes ,  si  ce  n'est  en  présence,  soit  d'un 
officier  ou  agent  municipal  ou  de  son  ad- 
joint, soit  d'un  commissaire  de  police;  d'ar- 
rêler  et  de  conduire  devant  le  juge  de  paix, 
en  se  faisant ,  pour  cet  effet ,  donner  main- 
forte  par  la  commune  du  lieu,  qui  ne  peut 
la  refuser ,  tout  individu  qu'il  surprendra 
en  flagrant  délit.  {Ibid.,  art.  41.) 

Les  gardes  forestiers  remettent  leurs  pro- 
cès-verbaux à  l'agent  de  l'administration 
forestière  désigné  par  la  loi.  La  loi  règle 
la  manière  dont  cet  agent  doit  agir  en  con- 
aéqucoce ,  sui?aQt  la  nature  des  délits.  La 
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^remise  de  ohaque  procès- verbal  se  fait ,  au 
plus  tard ,  le  iroisîème  jour  après  la  recon- 
oaissaoce  du  délit  qui  eu  est  Tobjet.  (Art.  4a 
et  44-) 


oëraux  ou  priocipauz  à  cinq  cents ,  cêloi 
des  gardes  particuliers  à  huit  mille  ;  elle  fixe 
la  traitement  des  premiers  à   laoo  fr.,  et 
'^kfloi  des  seconds  à  5oo  fr. 


La  loi  du  aS  thermidor  an  4  (  buUet.  66, 
bo  601,  a«  sër.)  dispense  les  procès-verbaux 
des  gardes  forestien  de  la  formalité  de  l'en- 
registrement.  Mais  la  loi  du  aa  frimairean  7 
(bulletin  248,  n»  2224»  a«  série)  porte, 
titre  II,  art.  70,5  iw,  n®  4,  que  ces  procès- 
verbaux  seront  enregistrés  en  débet,  pour 
en  poursuivre  ensuite  le  droit  d'enregistre- 
ment contre  la  partie  condamnée. 

Prestation  de  serment. 

9.  Par  l'art.  4  de  la  loi  du  19- a5  dé- 
cembre 1790  {^voye^.,  ci-dessus ,  nomb.  3  ) 
il  avait  été  disposé  que  les  gardes  forestiers 
prêteraient  serment  devant  les  tribunaux  de 
district,  dans  l'arrondissement  desquels  ils 
exerceraient  leurs  fonctions.  La  loi  du  16 
thermidor  an  4  (bulletin  63,  no  58i,  a«  sér.) 
les  a  autorisés,  lorsqu'ils  ne  résideraient  pas 
dans  la  commune  où  le  tribunal  civil  de  dé- 
partement était  établi ,  à  prêter  leur  serment 
devant  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement 
dans  lequel  ik  étaient  pour  leurs  fonctions 
ou  pour  leurs  commissions.  L'art,  a  de  cette 
loi  veut  qu'il  sôit  dressé  acte  de  cette  près* 
tation ,  et  que  les  gardes  forestiers  en  en- 
voient tout  de  suite  l'extrait  au  greffe  du 
tribunal  civil  du  département  pour  y  être 
enregistré. 

La  loi  du  16  nivôse  an  9  (bulletin  6a, 
no  464,  3«  sér.,  art.  7)  veut  que  les  agens 
forestiers  ne  puissent  entrer  en  exercice 
qu'après  avoir  prêté  serment,  et  fait  enre- 
gistrer leur  commission  au  tribunal  civil  de 
leur  résidence. 

Perquisitions. 

10.  Relativement  aux  perquisitions  de 
bois  coupés  en  délit  ou  volés,  voyez  l'ar- 
ticle Atelier,  nomb.  3 ,  tem.  i  ^  ,  pag.  134.  ) 

Nombre  des  gardes  ,  leur  traitement. 

XI.  La  loi  du  16  nivôse  an  9 ,  ci-dessus 
citée,  établit  des  gardes  généraux  et  des  gar- 
des particuliers  des  forêts  ;  elle  place  les  uns 
et  les  autres  sous  les  ordres  des  administra- 
teurs ;  eUe  porte  le  nombre  des  gardes.gé- 


Uniformes. 

la.  L'arrêté  du  gouvernement ,  du  i5 
germinal  an  9  (bulletin  78,  no  6aa,  3«sér., 
pag.  aa  )  porte  que  l'habit  des  gardes  géné- 
oéraux  sera  à  revers  et  pantalon  de  drap 
vert ,  doublés  de  même,  aura  collet  et  pa- 
remens  cramoisi ,  avec  deux  boutonnières 
en  galon  d'argent  sur  chaque  côté  du  collet, 
et  deux  aux  paremens ,  gilet  chamois,  cha- 
peau français ,  et  une  arme  ;  que  les  gardes 
ordinaires  seront  vêtus  comme  ils  le  juge- 
ront convenable,  mais  qu'ils  porteront  tou- 
jours la  bandoulière  telle  qu'elle  sera  fiaée 
ci-après.  (Art.  i  et  5. ) 

«  Le  bouton  sera  pour  tous  de  métal 
blanc ,  ayant  au  pourtour  des  feuilles  de 
chêne,  et  au  milieu,  le  mot  forêts,  et  le 
chiffre  R.  F.;  le  chapeau  avec  gause  d'ar- 
gent ,  et  petit  bouton  de  même  modèle  que 
celui  de  l'habit  \  l'arme,  un  sabre  français, 
un  ceinturon  vert,  avec  plaque  au  milieu. 
(  Art.  6.  ) 

Le  garde  général  portera  une  bandou- 
lière chamois,  bordée  d'un  galon  d'argent 
pareil  a  celui  de  ses  boutonnières;  celle 
des  gardes  particuliers  sera  chamois  avec 
bande  de  drap  vert ,  et  au  milieu ,  une 
plaque  de  métal  blanc,  portant  ces  mots: 
République  française  ,forêts  nationales.  Les 
bandoulières  seront  fournies  aux  gardes 
ordinaires  aux  frais  de  la  république.  * 


Organisation  des    employés    de 

tration  forestière  ,  des  gardes  des  bois 
nationaux ,  et  de  ceux  des  communes  et 
établissemens  publics. 

i3.     Voyez  l'article  Forêts,  domb.  14. 

Idiomes.  > 

14.  Un  arrêté  du  gouvernement ,  du 
a4  prairial  an  11,  avait  disposé  qu'à  dater 
du  jour  de  sa  promulgation ,  les  actes  pu- 
blics seraient  rédigés  en  français  dans  ki 
départemens  réunis,  au-delà  des  Alpes; 
mais  par  un  décret  impérial  du  i3  ther- 
midor an  x3  (  bulletin  5a y  n»  866 ,  4*  série, 
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pag.  383)9  il  a  été  sursis  jusqu^à  nouvel 
ordre  à  l'exëcutioa  de  cet  arrêté,  relaiive- 
meotaux  procès- verlwiux  des  gardes  Jores- 
tiers;  eu  conséquence  ,  ceux-ci  ont  été 
autorisés  à  continuer  de  rédiger  en  langue 
italienne  leurs  procès-verbaux  et  autres 
actes  relatifs  à  leurs  fonctions. 

Un  autre  décret  impérial ,  du  2  nivôse 
an  14  (bulletin  68,  n»  1196,  4^  série, 
pag.  172  ) ,  porte  que  les  procès- verbaux 
des  gardes  Jhres tiers  des  quatre  départe* 
i]aens  de  la  rive  gauche  du  Rhiu  pourront, 

J*nsqu'au  i®' janvier  1810,  être  rédigés  dans 
'idiome  du  pays  ;  et  que ,  dès  à  présent,  nul 
pe  pourra  èlre  reçu  garde  forestier  s'il  ne 
sait  la  langue  française. 

QUESTIONS. 

i5.  i®  Un  procès^verbal  est-il  nul  par 
cela  seul  qu'il  n'est  pas  fait  mention  en 
marge  du  numéro  de  la  transcription  que 
ies  gardes  en  ont  dû  faire  sur  leur  registre 
if  ordre  ?  a®  Doit^il  être  considéré  comme 
un  acte  de  procédure  ?  i^  Dressé  par  deux 
ou  plusieurs  gardes ,  a-t-il  dû  faire  foi  de 
son  contenu  sans  le  secours  d'un  autre 
témoignage  ^  quoique  s'agissant  du  délit 
qui  emporte  une  condamnation  au-dessus 
dû  100  francs? 

Ces  trois  questions  ont  été  décidées  néga- 
tivement par  la  cour  de  cassation ,  dans 
deux  jugemens  des  a6  fructidor  an  11  et 
16  frimaire  an  la. 

Première  espèce...  Le  a5  brumaire  an  11, 
UQ  garde  général  et  un  garde  pardculier 
des  lorèts  nationales ,  étant  en  tournée  dans 
la  forêt  de  Pompiey ,  trouvèrent  dans  un 
taillis  de  trois  ans  un  troupeau  de  cin- 
quaote-un  bœufs ,  vaches  et  veaux  ,  pais- 
sant sous  la  garde  d'un  enfant  de  dix  ans, 
nommé  Jean  Touja,  fils  d'un  métayer  de 
Picoutin  ;  ils  saisirent  ce  troupeau;  mais, 
ne  pouvant  Femmener ,  ils  en  déclarèrent 
Je  pâtre  responsable ,  dressèrent  procès- 
verbal  de  leur  opération ,  le  signèrent  l'un 
et  l'autre ,  et  l'affirmèrent  le  lendemain. 

Ce  procès-verbal  ayant  été  transmis  au 
isubstitut  du  commissaire  du  gouvernement 
près  le  tribunal  criminel  du  département 
de  Lot-et-Garonne ,  dans  l'arrondissement 
de  Mérac,  sur  la  réquisition  de  ce  magis- 


trat,  le  directeur  du  jury  décerna  contre 
Touja  un  mandat  de  comparutioq ,  sur 
lequel  il  comparut  k  l'audience,  et  sou- 
tint que  ce  n'était  point  dans  la  forêt  de 
Pompiey ,  mais  bien  dans  une  lande  c^u- 
tiguë  à  cette  forêt  qu*il  avait  fait  paître  s^ 
baitiaux  ;  qu'à  la  vérité ,  deux  hommes 
qu'il  ne  connaît  pas  étaient  venus  à  lui  et 
lui  avaient  parlé,  mais  qu'il  n'avait  com- 
pris ni  ce  qu'ils  lui  avaient  demandé,  ni 
ce  qu'ils  lui  avaient  dit. 

Au  lieu  d'opposer  à  ces  assertions  le  pro- 
cès-verbal qui  les  démentait  formellement , 
le  commissaire  du  gouvernement  s'attacha 
à  le  combattre  par  de  prétendus  vices  de 
formes.  L'article  6  du  titre  4  de  la  loi  du 
29  septembre  1791  porte  expressément, 
dit-il,  que  les  gardes  forestiers  séquestre- 
ront, dans  les  cas  fixés  par  la  loi ,  les  bes- 
tiaux trouvés  en  délit  ;  l'art.  10  du  même 
titre  assujettit  les  gardes  forestiers  à  avoir 
un  registre  d'ordre,  qui  leur  est  délivré 
par  la  conservation  générale,  et  qu'iUsont 
tenus  de  faire  coter  et  parapher  a  chaque 
feuillet  par  le  président  du  directoire  de 
leur  district ,  sur  lequel  ils  sont  obligés 
de  transcrire  régulièrement  leurs  procès- 
verbaux  ,  selon  leurs  dates  ;  ils  doivent 
signer  cette  transcription ,  et  porter  le  folio 
de  son  enregistrement  en  marge  de  leur 
procès-verbal. 

Or  le  procès-verbal  du  25  brumaire  ne 
porte  aucune  saisie  de  bétail  trouvé  en 
délit;  il  rend  simplement  Touja  respon- 
sable de  tout  le  bétail  qui  était  à  sa  garde. 
Cet  enfant,  dans  aucun  cas,  ne  pouvait 
èlre  établi  séquestre  j  iri  constitué  respon^ 
saUe  de  ce  bétail  ;  en  agissant  ainsi ,  les 
gardes  forestiers  n'ont  pas  rempli  le  vœu 
de  l'art.  6  du  tit.  4  de  la  loi  précitée.  Ce 
procès-verbal  ne  remplit  pas  non  plus  ce 
qui  est  prescrit  par  l'article  10 ,  puisque 
les  gardes  forestiers  u'oot  pas  inscrit  en 
marge  de  leur  procès-verbal  le  folio  de  sa 
transcription  sur  le  registre  d'ordre.  Sur 
ces  laotifs ,  ce  magistrat  concluait  à  l'an- 
nuUation  du  procès- ver  bal. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  l'arron* 
dissement  de  Nérac ,  du  29  qivose  an  1 2 , 
qui ,  pdr  les  motifs  que  nous  venons  de 
rapnorter ,  déclare  le  procès-verbal  nul  ; 
fondé  en  outre  sur  ce  que,  dans  le  fait,  le 
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procès-yerbal  n'était  soutenu  d'aucun  témot-* 
gnage  étranger  à  radministratîon  fores- 
tière; et  que ,  dans  le  droit,  s*agissant  d'une 
amende  qui  devait  excéder  de  beaucoup  la 
somme  de  cent  francs ,  cet  acte  ne  pouvait 
pas,  aux  termes  de  l'article  14  du  titre  q 
de  la  loi  du  39  septembre  179 1  9  faire  foi 
de  son  contenu  sans  le  secours  d'un  autre 
témoignage. 

Le  commissaire  du  gouvernement  près 
la  cour  de  cassation  a  été  chargé  par  le 
gouvernement  de  requérir  l'annullation  de 
ce  jugement,  pour  excès  de  pouvoir. 

Pour  le  faire  anéantir ,  a  dit  ce  magis- 
trat, il  suffira  de  prouver  que  le  procès- 
verbal  annullé  par  le  tribunal  de  Nérac 
était  régulier  dans  la  forme,  et  qu'il  devait 
au  fond  faire  pleine  foi  de  son  contenu. 

10  La  régularité  du  procès- verbal  est 
établie  par  cela  seul  qu'aucune  loi  n'en  pro- 
nonce la  nullité;  car  vouloir  l'annuUer  , 
comme  l'ont  fait  les  juges  de  Nérac,  c'est 
faire  des  lois  qu'ils  ont  citées  un  abus  inex- 
cusable; c'est  prêter  au  législateur  des  in- 
tentions qui  évidemment  ne  sont  pas  les 
siennes....  Ni  l'art.  6  ,  ni  l'art.  10  du  tit.  4 
de  la  loi  du  29  septembre  1791  ne  pronon- 
cent la  nullité,  soit  pour  défaut  de  séques- 
tration des  l>estiaux  trouvés  en  délit ,  soit 
pour  défaut  d'annotation  en  marge  du 
procès-verbal,  du  folio  de  son  enregistre- 
ment. Il  est  de  principe ,  comme  l'a  pro- 
clamé le  tribunal  de  cassation  par  son  juge- 
ment du  i3  fructidor  an  10,  rendu  contre 
la  demoiselle  Pénicaud ,  demanderesse  en 
nullité  de  son  mariage ,  que  la  peine  de 
nullité  ne  doit  jamais  se  suppléer  dans  les 
lois  qui  prescrivent  des  formalités  étran- 
gères à  la  substance  des  actes. 

En  vain  dira-t-on  que  le  principe  con- 
traire est  établi  pour  les  formes  de  procé- 
dures par  l'art,  a  de  la  loi  du  4  germinal 
an  a  :  un  procès-verbal  de  garde  forestier 
n'est  pas  un  acte  de  procédure  ;  c'est  le 
titre  de  l'action  sur  laquelle  une  procédure 
s'instruit  contre  le  prévenu  à  la  charge 
duquel  il  est  dressé.  Ce  n'est  donc  pas  man- 
quer à  une  forme  de  procédure ,  que  de 
manquer  à  l'une  des  formes  prescrites  pour 
la  rédaction  d'un  procès- verbal. 

11  en  est,  à  cet  égard  ,  des  procès- v/er- 
bau:|  àe%  gardps forestiers  >  comme  des  prp*» 


ces- verbaux  des  préposés  des  douanes,  otk 
il  existe  deux  jugemens  du  tribunal  de  cas* 
sation ,  qui  décident  clairement  que  ceux-ci* 
ne  sont  pas  des  actes  de  procédure.  Le  tri-' 
bunal  correctionnel  de  Morlaix  avait,  sur 
la  demande  de  la  régie  des  douanes,  pro- 
noncé la  confiscation  des  marchandises  an- 
glaises saisies  sur  le  sieur  Cbaigneaux.  Sur 
l'appel ,  le  tribunal  criminel  des  G^ytes-dun 
Nord,  avait  déclaré  nul ,  pour  défaut  de  for- 
mes, le  procès-verbal  de  saisie  de  ces  mar- 
chandises; il  avait,  en  conséquence,  ren- 
voyé devant  un  autre  tribunal  correction- 
nel ,  pour  y  être  statué  sur  les  suites  de  la 
nullité  de  ce  procès  -  verbal  ;  et  il  s'était 
fondé ,  pour  ordonner  ce  renvoi ,  sur  l'ar- 
ticle 20a  du  Code  des  Délits  et  des  Peines. 
Mais  la  régie  des  douanes  s'élant  pourvue  en 
cassation  ,  jugement  est  intervenu  de  a 
thermidor  an  7,  par  lequel  ;  «  vu  l'art.  ao4 
du  Code  des  Délits  et  des  Peines,  et  attendu 
que  par  son  jugement  du  6  messidor  an  6, 
le  tribunal  criminel  des  Côtes-du-Nord  a 
déclaré  irrégulier  et  nul  dans  la  forme,  le 
procès  -  verbal  de  saisie  des  préposés  des 
douanes  de  Morlaix ,  sans  rien  prononcer 
sur  la  demande  même ,  et   sur  l'efiet  du 

[irocès- verbal  déclaré  irrégulier  et  nul  dans 
a  forme;  qu'au  contraire,  il  a  renvoyé  les 
parties  procéder  de  nouveau  devant  un  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  à  une  nou- 
velle instruction  sur  un  procès-verbal  dé- 
claré nul  et  irrégulier;  qu'ainsi,  il  y  a  eu 
fausse  application  de  l'article  aoa  du  Code 
des  Délits  et  des  Peines,  qui  suppose  que 
l'annullation  porte  sur  un  acte  de  procé- 
dure fait  devant  les  premiers  juges,  et  sùs- 
cepU!>Ie  d'être  recommencé  ;  qu'ici ,  Fao- 
nullation  frappant  sur  le  titre  même  de 
l'action  dirigée  contre  les  contrevenaos, 
jugeait  évidemment  le  fond.  Le  tribunal 
casse  et  annuité  le  jugement  du  tribunal 
criminel  du  déparlement  des  Côtes -dti^ 
Nord...  s  Les  sieurs  Cbaigneaux  oiit  formé 
opposition  à  ce  jugement,  lors  duquel'iis 
n'avaient  pas  été  entendus;  mais  leur  op- 
position a  été  rejetée  par  jugement  du  ( 
messidor  an  8,  au  rapport  de  M.,Chasle| 
sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

Il  est  donc  bien  jugé  positivement  qu*iio 
procèfhverlial  dressé  contre  un  délinquant, 
n'est  pas  un  acte  de  procédure ,  ni  par  con- 
séquent souwia  aux  Ipis  dont  les  actes  de 
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procédure  sont  Tobjel.  On  ne  peut  donc 
pas  appliquer  au  prucès-yerhal  du  25  bru- 
maire an  1 1  9  la  disposition  de  Tart.  2  de 
la  loi  du  4  germinal  an  a.  Ce  qui  tranche 
d'ailleurs  loule  difficulté,  c'est  que  celte 
loi  du  4  germinal  an  a  ne  concerne  que 
les  procédures  eu  matières  civiles;  et  qu'ici , 
il  n'est  pas  question  d'un  objet  civil ,  mais 
d'un  délit  qui ,  par  sa  nature  et  par  l'in- 
tensité de  la  peine  dont  le  punit  la  loi,  ne 
peut  être  poursuivi  qtte  dans  la  forme  cri- 
minelle.... 

so  Les  juges  ont-ils  mieux  appliqué  l'ar- 
ticle 14  du  titre  9  de  la  loi  du  29  septembre 
1791 ,  en  décidant  qu'au  fond  ,  ce  procès- 
verbal,  même  supposé  valable  ,  ne  pouvait 
pas  faire  foi  de  son  contenu  ? 

Quels  sont  les  procès-verbaux  dont  parle 
l'article  cité ,  et  dont  il  est  dit  que  si  le  délit 
est  de  nature  à  emporter  une  condamnation 
au-dessus  de  100  fr.,  le  procès-verbal  de- 
vra être  soutenu  d'un  autre  témoignage? 
^Ce  sont  ceux  qui  ont  été  dressés,  signés  et 

affirmés  par  un  seul  garde Or,  dans 

l'espèce  ,  deux  gardes  ont  concouru  à  la 
rédaction  ,  à  la  signature ,  à  l'affirmation 
du  procès-verbal  du  25  brumaire.  Ce  pro- 
cès-verbal n'avait  donc  pas  besoin,  pour 
faire  pleine  foi,  d'être  soutenu  d'un  témoi- 
gnage étranger.  Le  tribunal  de  Nérac  a 
donc  fait  ,  en  jugeant  le  contraire ,  une 
fausse  application  de  l'art.  14  du  tit.  9  de 
la  loi  au  29  septembre  1791* 

Arbët  de  la  cour  de  cassation ,  du  26 
fructidor  an  1 1  ,  au  rapport  de  M.  Target , 
et  suivant  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic, qui^  pour  excès  de  pouvoir,  et  dans 

l'intérêt  de    la  loi ,  casse  et  annuUe 

Motifs...  «  Yu  l'urt. 80  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse au  8;  le  $  6  de  l'art.  456  du  Code  des 
Délits  et  des  Peines;  les  articles  6  et  10  du 
tittre  4,  et  14  du  titre  9  de  la  loi  du  29 
septembre  1791;  considérant  que  les  nul- 
lités, sur-tout  des  actes  destinés  à  constater 
les  contraventions  aux  lois  d'ordre  public, 
et  à  maintenir  les  principes  de  la  police , 
ne  peuvent  être  créées  par  les  tribunaux, 
et  qu'elles  ne  peuvent  exister  sans  une  dis- 
position expresse  de  la  loi ,  que  toute  créa- 
tion de  nullités  non  établies  en  ce  cas  par 
la  loi ,  est  un  excès  de  pouvoir. ...» 

Deuxième  espèce Le  8  thermidor 
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an  1 1 ,  procès  -  verbal  dressé  et  signé  par 
trois  gardes  forestiers  et  par  un  arpenteur, 
affirmé  le  lendemain  devant  le  juge  de  paix  , 
qui  constate  que  François  Roumignicr  à  été 
trouvé  par  eux ,  conduisant  à  tri^vers  un 
taillis  de  deux  ans  de  la  forêt  nationale  de 
Gresigne ,  une  charrette  attelée  de,  deux 
mulets  démuselés ,  et  chargés  de  mérains 
et  d'un  charme  vert.  Le  1 3  du  même  mois, 
le  prévenu  est  cité  à  l'audience  correction- 
nelle du  tribunal  civil  de  l'arrondissement 
de  Gaillac.  Il  y  comparait ,  et  conclut  à  ce 
que  le  procès-verbal  soit  déclaré  nul  eu  la 
forme.  Débouté  de  cette  exception  par  un 
premier  jugement ,  il  soutient ,  d'après  l'ar- 
ticle 14  du  titre  9  de  la  loi  du  29  septembre 
1791 ,  qu'au  moins  le  procès-verbal  ne  peut 
faire  foi  contre  lui  attendu ,  d'une  part,  qu'il 
a  pour  objety  un  délit  dont  la  peine  excède 
1 00  fr.  ;  et  de  l'autre ,  qu'il  n'est  appuyé  par 
aucun  témoin  étranger  a  l'administration 
forestière.  Il  ajoute,  qu'à  la  vérité^  le  pro- 
cès-verbal est  signé  par  un  arpenteur  de 
la  commune  de  Gresigne ,  qui  ne  tient  pas 
à  cette  administration,  mais  il  soutient  que 
celui-ci  n'ayant  pas  été  cité  pour  déposer 
judiciairement  ,  sa  déclaration  écrite  ne 
peut  mériter  aucun  égard. 

Jugement  àvi  18  thermidor  an  xi,  qui^ 
adoptant  ces  moyens ,  déclare  le  procès- 
verbal  nul ,  et  décharge.  Roumignier  des 
fins  d'icelui. 

Appel  de  la  part  de  l'inspecteur  fores- 
tier ,  au  tribunal  criminel  du  département 
du  Tarn.  Le  commissaire  du  gouvernement 
requiert  l'annuUation  de  ce  jugement  pour 
fausse  application  de  l'article  cité  delà  loi 
du  29  septembre  1791. 

Jugement  du  tribunal  criminel  du  Tarn  j 
du  i3  fructidor  an  11,  qui  rejette  la  re- 
quête d'appel  de  l'inspecteur  forestier,  et 
l'appel  incidemment  relevé  par  le  commis- 
saire du  gouvernement...  Motifs.  «  Consi* 
dérant  que  le  tribunal  de  première  instance 
n'a  point  rejeté  le  procès -verbal  dont  il 
s'agit;  qu'il  a^  au  contraire,  par  un  juge- 
ment préalable,  démis  le  sieur  Roumignier 
de  sa  demande  en  nullité  et  rejet  dudit  pro- 
cès-verbal; que  lorsque  dans  les  motifs 
de  son  jugement  définitif,  il  a  déclaré  que 
le  procès-verbal  était  nul,  était  frappé  de 
nullité  par  la  loi  ^  il  l'a  entendu  dans  ce 
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sens  que  ledit  procès-verbal  devait  être  re* 
gardé  comme  de  nul  effet  aux  yeux  de  là 
loi ,  par  la  raison  que^s'agissant  d'un  délit 
qui  était  de  nature  à  emporter  une  condam- 
nation de  plus  de  loofr.^  il  aurait  dû  être 
soutenu  d*un  autre  témoignage  ;  en  sorte 
que  n'ayant  d'autre  preuve  que  ledit  pro- 
cès-verbal, et  aucun  témoin  n'ayant  été 
présenté  à  l'audience,  ledit  procès- verbal 
ne  pouvait  seul  faire  foi,  et  servir  de  base 
à  un  jugement  de  condamnation  ;  considé- 
'rant  que  ces  motifs,  ainsi  exposés,  sont 
conformes  au  telte  et  à  l'esprit  de  la  loi  ; 
que  dès-lors,  le  jugement  ne  contient  ni 
injustice,  ni  fausse  application  de  la  loi...  « 

Le  commissaire  du  gouvernement,  près 
le  tribunal  de  cassation  ,  a  cru  devoir  d'of- 
fice ,  dénoncer  ce  jugement  à  la  cour  de 
cassation. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassalion,  du  i6 
frimaire  an  i  a ,  au  rapport  de  M.  Scbwendt , 
et  suivant  les  réquisitions  du  ministère  pu- 
blic, qui,  agissant  en  exécutioa  de  l'ar- 
ticle  88  de  la  loi  du  ay  ventôse  an  8  ,  casse 
et  annulle  dans  l'intérêt  de  la  loi»,  le  juge- 
ment du  i3  fructidor  an  ii...  Motifs. 9,  Vu 
l'art.  456  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4; 
considérant,  en  fait,  que  le  procès-verhal 
dont  il  s'agit ,  est  signé  par  trois  gardes 
Jhresiiers  et  par  un  arpenteur;  en  droit 9 
que  ce  procè^verbal  est  parfaitement  con- 
forme au  texte  et  au  vœu  de  l'article  14 
du  titre  9  de  la  loi  du  29  septembre  1791 , 
et  que  le  tribunal  criininel  du  Tarn  en  a 
méconnu  les  dispositions ,  et  y  a  ajouté 
sous  un  double  rapport  :  lo  en  ce  que 
cette  loi  n'exige  que  la  déclaration  d  un 
seul  garde  pour  la  constatation  légale  d'un 
délit  dont  la  peine  est  au  -  dessous  d'une 
amende  de  100  fr.;  et  qu'en  exigeant  le 
concours  d'un  autre  témoignage  pour  les 
délits  dont  la  peine  peut  excéder  cette 
somme ,  elle  n'a  évidemment  entendu  dis- 
poser ainsi ,  qu'à  l'égard  des  procès-ver- 
iNiux  dressés  par  un  seul  garde,  et  qu'elle 
ne  dit  pas  que  cet  autre  témoignage  devra 
être  de  personnes  étrangères  à  l'adminis- 
tration des  forêts  ;  2^  et  que  dans  l'espèce 
même ,  il  y  a  eu  réellement  concours  au 
procès-verbal  d'un  témoignage  autre  que 
ceux  des  trois  gardes  Jhresiiers.,,  m 

9.    GARDES  DE  CHASSE.  {Police.) 
Voyez  Chasse ,  Tom.  11 ,  p,  6Si. 


GARDE   NATIONALE. 

10.  GARDE  NATIONALE.  (Dn>ir;Fif3/iV.) 


I .  On  nomme  garde  nationale  une  force 
publique  intérieure ,  composée  de  tous  les 
citoyens  en  état  de  porter  les  armes,  depuis 
l'âge  de  dix-huit  jusqu'à  soixante  ans,  sans 
qu  aucun  d'eux  puisse  être  dispensé  du  ser- 
vice qu'entraîne  au  besoin  cette  force  pu- 
blique pour  le  maintien  du  bon  ordre ,  à 
moins  qu'il  ne  se  trouve  dans  les  cas  d'ex- 
ception désignés  par  la  loi. 

Législation  préliminaire, 

a.  L'idée  de  cette  foroe  publique  inté- 
rieure appartient  à  l'assemblée  constittiante; 
elle  eut  pour  cause  un  rassemblement  ino- 
piné d'une  assex  grande  quantité  de  troupes 
autour  de  la  capitale  peu  de  temps  après 
la  réunion  de  l'assemblée  constituante.  Cell^ 
ci  en  témoigna  son  inquîéttide  au  roi  par 
un  message  du  x3  juillet  1789  ,  elle  eo  de- 
manda la  dispersion  ,  et  proposa  au  mo- 
narque l'établissement  de  milices  bourgeoises 
Ïour  le  service  intérieur  de  toute  la  France, 
[algré  l'opposition  du  roi ,  ces  milices  se 
trouvèrent  tout  à  coup  sur  pted  dans  tout 
le  royaume.  A  l'imitation  de  l'assemblébi 
qui  s'était  déclaré  assemblée  nationale,  cek 
milices  prirent  le  nom  de  garde  nationale. 
Elle  ne  tarda  pas  à  recevoir  une  organi- 
sation régulière,  à  laquelle  le  monarque 
fut  enfin  obligé  de  donner  sa  sanction.  On 
le  détermina  ensuite  à  en  porter  les  cou- 
leurs et  à  s'en  constituer  le  chef  suprême, 
comme  premier  magistrat  de  la  force  pu- 
blique intérieure  et  extérieure. 

Toutes  les  milices  bourgeoises  forent 
supprimées  ,  avec  injonction  de  s'ioooi«- 
porer  à  la  garde  nationale.  Un  décret  da 
i«f  juin  1790  régla  qu'on  ne  pourrait 
admettre  dans  la  garda  nationale  que  ki 
citoyens  actifs  ,  c'est-à-dire*  jouissant  de 
leurs  droits  politiques,  et  les  fils  des  citoyens 
actifs. 

Les  gardes  nationales  furent  placées  sous 
l'autorité  immédiate  des  corps  administra* 
tifs,  aux  réquisitions  desquels  il  leur  fut 
enjoint  de  déférer  sans  délai  pour  le  main- 
tien de  la  tranquillité  ,  du  bon  ordre,  et 
{)our  assurer  la  soumission  aux  décrels  de 
'assemblée  nationale.  (  Décret  du  a  }ai& 
1790,  art.  la.) 

Ua 
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Un  décret  du  4  du  même  mois  aunoDce 
que  le  roi  avait  autorisé  la  conrédëraiion 
des  régimens  des  troupes  de  ligue  avec  les 
milices  nationales. 

Ce  fut  dans  une  instruction  du  12  août 
X790  ,  sur  les  corps  administratifs  ,  que 
l'assemblée  constituante  réunit  pour  la  pre- 
mière fois  quelques  principes  fondamentaux 
sur  Tinstitution  ùe% gardes  nationales  comme 
force  publique.  Dans  le  §  9  de  cette  ins- 
truction ,  elle  s'exprime  ainsi  : 

lo  Nul  changement  ne  peut  être  fait  dans 
le  régime  actuel  des  gardes  nationales  ,  que 
de  concert  entre  elles  et  la  municipalité. 
2^  Toutes  compagnies  de  milices  bourgeoises 
formant  des  corporations  différentes ,  se- 
ront tenues  de  se  réunir  en  un  seul  corps, 
de  servir  sous  le  même  uniforme,  et  de 
suivre  le  même  régime  :  les  vieux  drapeaux 
doivent  être  déposés  dans  les  églises.  3o  Tous 
les  citoyens  qui  veulent  jouir  du  droit  d'ac- 
tivité, et  leurs  fils ,  âgés  de  18  ans,  doi- 
vent s'inscrire  sur  le  rôle  de  la  garde  natio* 
nale.  40  Ceux  qui ,  à  cause  de  leur  âge ,  de 
leur  état  ou  profession,  ou  par  quelqu'autre 
empêchement,  ne  pourront  servir  en  per- 
sonne, se  feront  remplacer,  mais  seule- 
ment par  des  citoyens  actifs ,  ou  par  des 
fils  de  citoyens  actifs ,  inscrits  sur  la  liste 
de  la  garde  nationale.  5^  Les  membres  des 
corps  municipaux  et  ceux  des  directoires. 
De  peuvent,  pendant  leur  administration , 
exercer  en  même  temps  les  fonctions  de  la 
garde  nationale.  6^  Les  gardes  nationales  ont 
dans  leur  territoire  le  pas  sur  les  troupes 
de  ligne.  70  Elles  doivent  déférer  à  la  ré- 
quisition des  municipalités  et  des  corps  ad- 
ministratifs ;  mais  leur  cèle  ne  doit  jamais 
la  prévenir.  80  Elles  ne  peuvent  ni  se  mêler 
directement  ou  indirectement  de  l'admi- 
nistration municipale,  ni  délii)érer  sur  les 
objets  relatifs  à  l'administration  générale. 

Principes  constitutionnels. 

3.  Ces  préliminaires  furent  suivis  des 
principes  constitutionnels  sur  l'organisation 
de  la  force  publique,  consignés  dans  le 
décret  du  6  décembre  1790,  ainsi  conçu: 

TiT.  i^f.  L'assemblée  nationale  déclare 

comme  principes  constitutionnels  ce    qui 

Miit  :  i^  La  force  publique,  considérée  d'une 

manière  générale ,  est  la  réunion  des  forces 
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de  tous  les  citoyens.  20  L'armée  est  une 
force  habituelle  extraite  de  la  force  pu- 
blique, et  destinée  essentiellement  à  agir 
contre  les  ennemis  dunlehors.  3o  Les  corps 
armés  pour  le  service  intérieur  sont  une 
force  habituelle  extraite  de  la  force  pu- 
blique, et  essentiellement  destinée  à  agir 
contre  les  perturbateurs  de  Tordre  et  d» 
la  paix.  40  Ceux-là  jouiront  seuls  des  droits 
de  citoyen  actif,  qui  réunissant  d'ailleurs 
les  conditions  prescrites ,  auront  pris  l'en- 
gagement de  rétablir  Tordre  au  dedans, 
quand  ils  en  seront  légalement  requis,  et 
de  s'armer  pour  la  défense  de  la  liberté 
et  de  la  patrie.  5o  Nul  corps  armé  no 
peut  exercer  le  droit  de  délibérer  :  la  force 
armée  est  essentiellement  o>>éissante.  60  Les 
citoyens  actifs  ne  pourront  exercer  le  droit 
de  suffrages  dans  aucunes  des  assemblées 
politiques,  s'ils  sont  armés  ,  ou  seulement 
vêtus  d'un  uniforme.  70  Les  citoyens  ne 
pourront  exercer  aucun  acte  de  la  force 
publique  établie  par  la  constitution ,  sans 
en  avoir  été  requis  ;  mais  lorsque  l'ordre 
public  troublé,  ou  la  patrie  en  péril,  de- 
manderont l'emploi  de  la  force  publique , 
les  citoyens  ne  pourront  refuser  le  service 
dont  Ils  seront  requis  légalement.  80  Les 
citoyens  armés  ou  prêts  à  s'armer  pour  la 
chose  publique ,  ou  pour  la  défense  de  la 
liberté  et  de  la  patrie ,  ne  formeront  point 
un  corps  militaire. 

TiT.  2.  En  conséquence,  i®  les  citoyens 
actifs  et  leurs  enfans  mâles,  âgés  de  18 
ans,  déclareront  solennellement  la  réso- 
lution de  remplir  au  besoin  ces  devoirs  , 
en  s'inscrivant  sur  les  registres  à  ce  des- 
tinés. 2<'  L'organisation  de  la  garde  natio^ 
nale  n'est  que  la  détermination  du  mode 
suivant  lequel  les  citoyens  doivent  se  ra9« 
sembler ,  se  former  et  agir  lorsqu'ils  seront 
requis  de  remplir  leur  service.  3o  Les  ci- 
toyens requis  de  défendre  la  chose  publique, 
et  armés  en  vertu  de  cette  réquisition,  ou 
s'occupant  des  exercices  qui  seront  insti- 
tués ^  porteront  le  nom  de  gardes  nationales. 
40  Comme  la  nation  est  une,  il  n'y  a  qu'une 
seule  garde  nationale,  soumise  aux  mêmes 
règlemens,  a  la  même  discipline,  et  revè-- 
tue  du  même  uniforme. 

Dispositions  constitutionnelles. 

4.    Les  théories  que  nous  venons  de  rap- 
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porter  daos  les  uoiobre»  précédens  «  servi- 
reot  de  base  aux  dispositions  coastitiitiou- 
nelles  sur  Tërectioa  d*uoe  force  publique  9 
sous  le  titre  de  garde  nationale. 

Le  titre  4  de  la  consiitution  de  1791 
sVxprime  ainsi  :  «  La  force  publique  est  ins- 
tituée pour  défendre  Pétat  contre  les  ennemis 
du  dehors,  et  assurer  au  dedans  le  main- 
tien de  Tordre  et  Tezëcution  des  lois.  Elle 
est  composée  de  Tarmée  de  terre  et  de  mer, 
de  la  troupe  spécialement  destinée  au  ser- 
vice intérieur  }  et  subsidiairement  des  ci- 
toyens actifs  et  de  leurs  enfans  en  état  de 
1)orter  les  armes ,  inscrits  sur  le  rùle  de 
a  garde  nationale.  Les  gardes  nationales  ne 
forment  ni  un  corps  militaire,  ni  une  ins- 
titution dans  Tétat  :  ce  sont  les  citoyens 
eux-mêmes  appelés  au  service  de  la  force 
publique.  (Art.  i  ^  2  et  3.) 

Les  citoyens  ne  pourront  jamais  se  for- 
mer ni  agir  comme  gardes  nationales,  qu'en 
vertu  d'une  réquisition ,  ou  d'une  autori- 
sation légale.  Us  sont  soumis  en  cette  qua- 
lité a  une  organisation  déterminée  par  la 
loi  ;  ils  ne  peuvent  avoir  dans  tout  le 
royaume  qu'une  même  discipline  et  un 
inèmc  uniforme  ;  les  distinctions  de  grade 
et  la  sulK)rdination  ne  subsistent  que  re- 
lativement au  service  et  pendant  sa  durée. 
(  Art.  4,5.) 

Les  officiers  sont  élus  à  temps,  et  ne  peu- 
vent être  réélus  qu'après  un  intervalle  de 
service  comme  soldats.  Nul  ne  comman- 
dera la  garde  nationale  de  plus  d'un  dis- 
trict. (  Art.  6.  ) 

La  constitution  de  1795  modifia  quel- 
ques-unes de  ces  dispositions.  L'art.  276 
distingue  la  force  publique  en  garde  na- 
tionale  sédentaire ,  et  en  garde  nationale 
en  activité. 

La  garde  nationale  sédentaire  est  com- 
posée de  tous  les  citoyens  et  fils  de  citoyens 
en  état  de  porter  les  armes.  Son  organisa- 
tion et  sa  discipline  sont  les  mêmes  pour 
toute  la  république  ;  elles  sont  déterminées 
ar  la  loi.  Aucun  Français  ne  peut  exercer 
es  droits  de  citoyen,  s'il  n'est  inscrit  au 
rôle  de  la  garde  nationale  sédentaire  ;  les 
distinctions  de  grade  et  la  subordination 
D'y  subsistent  que  relativement  au  service 
et  pendant  sa  durée.  Les  officiers  de  la  garde 
nationale  sédentaire  sont  élus  à  temps  par 
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les  citoyens  qui  la  composent ,  et  ne  peu- 
vent être  réélus  qu'après  un  intervalle.  Le 
commandement  de  la  garde  nationale  d'uo 
département  entier  ne  peut  être  confié  ba- 
bituellemeiit  à  un  sihiI  citoyen.  S'il  est  jugé 
nécessaire  de  rassembler  toute  la  garde  na» 
tionale  d'un  dépai-tement ,  le  directoire 
exécutif  peut  nommer  un  commandant  tem- 
poraire. Le  commandement  de  la  garde 
nationale  sédentaire ,  dans  luie  ville  de 
cent  mille  liabitans  et  au-dessus  ,  ne  peut 
être  habituellement  confié  à  un  seul  homme. 
(Art.  277  à  284.) 

La  république  entretient  à  sa  solde,  même 
en  temps  de  paix ,  sous  le  nom  de  gardes 
nationales  en  activité,  une  armée  de  terre 
et  de  mer.  L'armée  se  forme  par  enrôlement 
volontaire;  et,  en  cas  de  besoin,  par  le  mode 
que  la  loi  détermine.  (Voyez  Conscription.) 
(Art.  285  et  286.) 

Aucune  partie  de  la  garde  nationale  sé- 
dentaire, ni  la  garde  nationale  en  activité^ 
ne  peut  agir,  pour  le  service  intérieur  de 
la  république,  que  sur  la  réquisition,  par 
écrit,  de  l'autorité  civile,  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi.  La  force  publique  oe 
peut  être  requise  par  les  autorités  civiles, 
que  dans  l'étendue  de  leur  territoire  ;  elle 
ne  peut  se  transporter  d'un  canton  dans  un 
autre,  sans  y  être  autorisée  par  l'adminis- 
tration de  département  ;  ni  d'un  départe- 
ment dans  un  autre  ,  sans  les  ordres  du 
directoire  exécutif.  (Art.  291.  et  292.] 

En  cas  de  dangers  imminens ,  i'adminis* 
tration  municipale  d'un  canton  peut  requé» 
rir  la  garde  nationale  des  cantons  Toisias: 
en  ce  cas ,  l'administration  qui  a  requis,  cl 
les  chefs  des  gardes  nationales  qui  ont  été 
requises ,  sont  également  tenus  dVa  rendre 
compte  au  même  instant  a  l'admiuistratioo 
départementale.  (  Art.  294.  ) 

La  constitution  de  l'an  8  n'a  rien  clungé 
à  ces  dispositions  ;  elle  a  seulement  réglé, 
par  l'art.  48 ,  que  la  garde  nationale  en  ac- 
tivité est  soumise  aux  règlemens  d'adni- 
nistration  publique  ;  et  que  la  garde  natio' 
nale  sédentaire  n'est  soumise  qu'à  la  loi. 

Un  sénatus-conaulte,  du  2  vendémiaire 
an  14  (bulletin  59,  no  io63,  4«&ér.,ps)» 
contient  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  i^i*  «  Les  girdes  nationales  seront 
réorganisées  par  décréta  impériaux  reodoi 
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en  la  forme  prescrite  pour  les  règlemens 
d'administration  publique  ^  S.  M.  l'empereur 
nommera  les  officiers. 

Art.  2.  (r  S.  M.  l'empereur  déterminera 
l'ëpoque  où  la  nouvelle  organisation  sera 
efiecliiée  dans  chacun  des  dëpartemens,  ar- 
rondissemens  et  cantons  de  l'empire  ,  qui 
seront  alors  désignés. 

Art.  3.  Les  gardes  nationales  seront  em- 
ployées au  maintien  de  Tordre  dans  l'inté- 
rieur, et  à  la  défense  des  frontières  et  des 
c6les.  Les  places  fortes  sont  spécialement 
confiées  à  leur  honneur  et  à  leur  bravoure. 

Art.  4.  c  Quand  \t9^  gardes  nationales  au- 
ront été  requises  pour  un  service  militaire, 
il  leur  sera  compté  comme  tel ,  et  leur  en 
assurera  les  a?aniages  et  les  droits. 

-     Composition  de  la  liste  des  citoyens. 

5.  Le  décret  des  27  et  28  juillet  1791, 
relatif  à  l'organisation  de  la  garde  natio^ 
nale  ,  a  subi  une  nouvelle  rédaction ,  et  a 
été  présenté  sous  une  forme  plus  régulière, 
sous  la  date  du  29  septembre  1791  :  nous 
suivrons  celte  dernière  version. 

Suivant  la  i^^  section  de  cette  loi,  les  ci- 
toyens actifs  sont  tenus  de  s'inscrire  pour 
le  service  de  la  garde  nationale  ,  sur  des 
registres  qui  sont  ouverts  à  cet  effet  dans 
les  municipalités  de  leur  domicile ,  ou  de 
leur  résidence  continuée  depuis  un  an  :  à 
défaut  de  cette  inscription ,  ils  demeurent 
suspendus  de  l'exercice  des  droits  que  la 
constitution  attache  à  la  qualité  de  citoyen 
actif,  ainsi  que  de  celui  de  porter  les  armes. 
Aucune  raison  d'état,  de  profession,  d'âge, 
d'infirmités  ou  autre  ne  dispensera  de  l'ins- 
cription les  citoyens  actifs  qui  voudront 
conserver  l'exercice  de  leur  droit  :  plusieurs 
d'entre  eux  seront  néanmoins  dispensés  du 
service  ,  ou  l'exercice  en  sera  suspendu , 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après.  (Art.  i,  2  et  4.) 

Tous  les  fils  de  citoyens  actifs  seront  te- 
nus de  is'inscrire  surlesdits  registres,  lors- 
qu'ils seront  parvenus  à  l'âge  de  dix-huit 
ans  accomplis  (  art.  5  ).  La  loi  du  28  prai- 
rial an  3  (bulletin  i56,oo  920,  i^'^ série) 
assujettit  à  l'inscription  tous  les  citoyens 
valides  âgés  de  seiae  à  soixante  ans.  Mais 
les  lois  subséquentes  reportent  l'âge  de  l'ins- 
cription de  dix-huit  à  soixante  ans;  et  le 
décret  impérial  du  8  vendémiaire  an  14 


(bulletin  60,  no  io65,  4®  série,  pag.  6), 
change  encore  cette  disposition,  et  porte  que 
tous  les  Français  valides,  depuis  l'âge  de 
vingt  ans  Jusqu'à  soixante  ans  révolus, 
pourront  être  appelés  à  faire  partie  de  la 
garde  nationale  sédentaire. 

Ceux  qui ,  à  l'âge  de  dix-huit  ans,  n'au- 
ront pas  satisfait  aux  dispositions  de  l'art.  5 
ci-dessus,  ne  pourront  prendre  à  vingt-un 
ans  l'inscription  civique;  ils  ne  seront  ad- 
mis a  celle-ci  que  trois  ans  révolus  après 
l'inscription  ci  -  dessus  ordonnée.  Les  ci- 
toyens actifs,  ou  fils  de  citoyens  actifs,  qui 
sont  maintenant  âgés  de  plus  de  dix-huit 
ans, seront  admis,  k  l'âge  de  vingt-un  ans, 
a  prendre  l'inscription  civique,  s'ils  se  font 
inscrire  dans  le  délai  de  trois  mois ,  au  plus 
tard ,  après  la  publication  du  présent  décret. 
(Art.  6  et  7.) 

Par  l'art.  8 ,  les  étrangers  qui  ont  rempli 
les  conditions  prescrites  pour  devenir  ci- 
toyens français,  et  leurs  enfans,  sont  trai- 
tés à  cet  égard  comme  les  enfans  naturels. 

Nul  n'est  reçu  à  s'inscrire  par  procura- 
tion ;  mais  tous  sont  tenus  de  prendre  leur 
inscription  en  personne.  Les  pères,  mères  et 
tuteurs,  peuvent  cependant  faire  inscrire 
leurs  enfans  absens,  si  la  suite  de  leur  édu- 
cation est  la  cause  de  leur  absence.  (Art.  9.) 

Les  registres  d'inscription  des  munici* 
palités  doivent  être  doubles;  et  l'un  d'eux 
est  envoyé  tous  les  ans ,  et  conservé  dans  le 
directoire  du  district.  (Art.  11.) 

Remplacement. 

6.  Les  citoyens  inscrits  et  distribués 
dans  les  compagnies ,  lorsqu'ils  seront  com* 
mandés  pour  le  service,  pourront,  en  cas 
d'empêchement  légitime,  se  faire  remplacer^ 
mais  seulement  par  des  citoyens  inscrits  sur 
les  registres ,  et  servant  dans  la  même  com- 
pagnie. Les  pères  pourront  se  faire  rempla- 
cer par  leurs  fils  âgés  de  dix-huit  ans,  et  les 
frères  par  leurs  frères,  jusqu'à  l'âge  requis. 
(Art.  i3.) 

La  loi  du  2a  frimaire  an  3  (  bulletin  98, 
qO  Sic  ,  ire  série)  interprétant  l'art  17 ^ 
sect.  ire  de  la  loi  du  29  septembre  179 1  , 
ordonne  que  les  sexagénaires  et  les  infirmes^ 
dispensés  par  ledit  article  de  faire  leur  ser- 
vice en  personne  {tfoyezyci'^prhs^  le  nom  U  9)9 
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seront  tenus  de  se  faire  remplacer,  à  moins 
qu'ils  ne  produisent  un  cerliflcat  de  leur 
comité  civil  constatant  que  l'état  de  leur  for- 
tune ne  leur  permet  pas  de  supporter  les 
frais  du  remplacement. 

La  loi  du  9  pluviôse  de  la  même  année 
(bulletin  118,  no  618,  i'^  série)  dispose 
que  les  sexa^naires  et  les  infirmes  qui  jus- 
tifieront que  leur  revenu  n'excède  pas  la 
somme  de  i,5oo  liv. ,  ne  seront  pas  tenus 
de  se  faire  remplacer  dans  le  service  de  la 
garde  nationale. 

L'art.  6  de  la  loi  du  25  thermidor  anS^ 
bulletin  187 ,  dispense  de  tout  service  per- 
sonnel,  et  même  du  remplacement,  les 
citoyens  âgés  de  plus  de  soixante  ans ,  ainsi 
que  les  militaires  invalides  retirés  dans  leurs 
foyers ,  hors  d'état,  par  leurs  blessures  ou 
leurs  infirmités ,  de  faire  le  service. 

Ceux  des  citoyens  inscrits  qui  ne  ser- 
viront pas  volontairement ,  ou  ne  fourni- 
ront pas  volontairement  leur  remplace- 
ment au  jour  indiqué  pour  leur  service , 
seront  taxés  par  la  municipalité  (comme  il 
est  dit  dans  le  nombre  7  ci-après);  et,  à 
la  troisième  fois  qu'ils  auront  été  contraints 
à  payer  cette  taxe  dans  la  même  année ,  ils 
seront  suspendus  pendant  un  an  de  l'hon- 
neur de  servir  en  personne  et  de  l'exercice 
du  droit  de  citoyens  actifs  ou  éligibles.  Les 
femmes ,  les  filles ,  les  veuves  sont  exemptes 
de  toute  contribution  (art.  i5  ).  La  loi  du 
a5  thermidor  an  5  exclut  formellement  de 
tout  service  et  de  toute  inscription  les  indi- 
vidus déclarés  incapables  d  exercer  leurs 
droits  politiques  ,  par  les  art.  laet  i3  de  la 
constitution  de  l'an  3 ,  pour  cause  de  na- 
turalisation en  pays  étranger ,  d'interdic- 
tion ,  ou  de  condamnation  à  peine  afHic- 
tive  ou  infamante. 

Peine  de  la  non  inscription» 

7.  Ceux  qui ,  ayant  d'ailleurs  les  qua- 
lités requises,  ne  se  seront  pas  fait  inscrire, 
et  qui  auront  perdu  le  droit  d'activité,  se- 
ront soumis  comme  les  autres  à  un  tour 
de  service ,  à  la  décharge  des  citoyens  ins- 
crits; mais  ils  ne  feront  jamais  leur  service 
en  personne,  et  ils  seront,  sur  mandement 
du  directoire  de  district ,  taxés  par  chaque 
municipalité  pour  le  paiement  de  ceux  des 
citoyens  înscrîis  qui  les  remplaceront  dans 
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le  service  qu'ils  auraient  dû  faire.  Cette 
taxe  sera  égale  à  deux  journées  de  travail. 
(  Même  loi  du  29  septembre  1791 ,  sect.  i^^f 
art.  14  ) ,  maintenue  par  l'art  4  de  la  loi  du 
25  thermidor  an  5. 


Personnes  Jorcées  de  se  Jaire  remplacer. 

8.  Les  fonctions  de  la  garde  nationale 
et  celles  des  fonctionnaires  publics  qui  ont 
droit  de  requérir  la  force  pulilique,  sont 
incompatibles;  en  conséquence,  les  mem- 
bres du  corps  législatif^  les  ministres  du 
roi ,  les  citoyens  qui  exercent  les  fonctions 
de  juges  des  tribunaux  de  commerce ,  les 
juges  de  paix,  les  présidens  des  adminis- 
trations, vice- présidens  et  membres  des 
directoires,  les  procureurs-syndics  de  dé- 
partement et  de  district ,  les  officiers  mu- 
nicipaux ,  les  procureurs  de  la  commuoe 
et  leurs  substituts  ,  ne  pourront,  nonobs- 
tant leur  inscription,  faire  aucun  service 
personnel  dans  la  garde  nationale  ^  mais 
ceux  d'entre  eux  qui  seront  salariés  par  la 
nation  ,  seront  soumis  au  remplacement  oa 
à  la  taxe.  Les  évêques ,  curés  et  vicaires  9 
et  tous  citoyens  qui  sont  dans  les  ordres 
sacrés ,  ne  pourront  également  faire  aucun 
service  personnel  ;  mais  ils  seront  soumis 
au  remplacement  et  à  la  taxe  (  même  loi, 
art.  16  ).  Maintenu  par  l'art.  7  de  la  loi  da 
25  thermidor  an  5. 

Personnes  dispensées  du  remplacement. 

9.  Seront  dispensés  du  service  de  la 
garde  nationale  les  officiers ,  sous-officiers , 
cavaliers  et  soldats  des  troupes  de  ligne  et 
de  la  marine  étant  actuellement  en  activité 
de  service;  les  officiers,  sous -officiers  et 
cavaliers  de  la  gendarmerie  nationale  et  des 
gardes  soldées,  et  les  sexagénaires,  les  in- 
firmes ,  les  impotens  et  les  invalides.  (Même 
loi,  art.  17.) 

Voyez  j  ci-dessus ,  le  nomb.  6. 

La  loi  du  10  prairial  an  3  (  bulletin  i5o, 
no  877,  I'®  série  )  porte  que  les  citoyens 
moins  aisés  parmi  la  classe  des  artisaos , 
journaliers  et  manouvriers,  pourront,  à 
compter  du  jour  de  ladite  loi ,  se  dispenser 
de  faire  le  service  de  la  garde  nationale; 
et ,  qu'à  cet  effet ,  ceux  d'entre  eux  qni 
voudront  profiter  de  cette  faculté  ,  en  feront 
leur  déclaration  à  Tétat-major  de  leur  sec- 
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lion ,  qui  Teillera  à  ce  qu'ils  ne  soient  point 
compris  dans  le  contrôle  des  compagnies  > 
ni  commandés  pour  aucun  service. 

Une  autre  loi ,  du  a8  du  même  mois 
(  bulletin  i56,  no  920,  i'®  série),  ajoute 
aux  dispositions  ci-dessus  9  les  règles  sui- 
vantes : 

«  Ne  seront  compris  dans  l'organisation  , 
oi  commandés  pour  aucun  service  ,  les 
membres  du  corps  législatif^ceux  du  pou- 
voir exécutif  ou  les  commissions  qui  le 
représentent;  ;  les  juges  des  tribunaux  et  de 
paix  ;  les  directoires  de  département  et  de 
district  ;  les  maires  et  officiers  municipaux  ; 
les  greffiers  en  chef,  les  receveurs  de  dis- 
trict ,  les  directeurs  des  postes  aux  lettres , 
les  courriers  de  malle ,  les  postillons  de  pos- 
tes aux  chevaux ,  les  militaires  en  activité 
de  service ,  les  commissaires  des  guerres  9 
les  gardes  des  arsenaux  et  magasins  de  la 
république,  les  directeurs ,  officiers  de  santé 
et  infirmiers  des  hôpitaux  militaires  ,  les 
employés  aux  transports  et  charrois  mili- 
taires ,  les  étrangers  non  naturalisés ,  les 
concierges  des  maisons  d*arrêt,les  guiche- 
tiers et  les  exécuteurs  des  jugemens  crimi- 
nels. (  Art.  3.  ) 

Jlies  ouvriers  ambulans  et  non  domiciliés, 
ceux  travailla ns  dans  les  manufactures  sans 
domicile  fixe ,  ne  seront  point  également 
compris  dans  la  présente  organisation;  ceux 
d'entre  eux  qui  seront  cautionnés  par  écrit , 

Cr  les  citoyens  ches  lesquels  ils  travail- 
*ont ,  seront  admis  dans  les  rangs  des 
compagnies  de  leur  quartier,  lorsque  la 
générale  battra.  (  Art.  4.  ) 

Les  citoyens  peu  fortunés,  domestiques, 
journaliers  et  manouvriers ,  des  villes  ,  ne 
seront  plus  compris  dans  les  contrôles  des 
compagnies,  à  moins  qu'ils  ne  réclament 
contre  cette  disposition.  Dans  le  cas  oit  on 
battra  la  générale  ,  ik  prendront  place 
dans  la  compagnie  de  leur  quartier ,  pour 
contribuer  au  secours  ou  à  la  défense  com- 
mune. (Art  5.) 

Changement  de  domicile. 

10.  .En  casdechangementde  domicile  ou 
de  résidence  habituelle,  le  citoyen  inscrit  fera 
rayer  son  nom  sur  le  registre  de  l'ancienne 
municipalité,  s'inscrira  sur  celui  de  la  nou- 
velle ,  et  sera  distribué  dans  une  compa- 


gnie; faute  de  quoi  il  demeurera  sujet  au 
service  ou  au  remplacement  dans  l'une 
et  l'autre  municipalité  (  ibid, ,  article  18  ). 
Maintenu  par  l'art.  8  de  la  loi  du  zS  ther- 
midor an  5. 

Organisation, 

II.  Il  régnait  dans  la  plupart  des  c6m« 
raunes  de  la  république  une  très-grande 
incertitude  sur  l'organisation  que  devait 
avoir  la  garde  nationale  sédentaire.  Une  lot 
du  16  vendémiaire  an  4  (  feuilleton  1,097  t 
pag.  6)  avait  réglé  celle  de  la  garde  natio^ 
nale  sédentaire  de  Paris  :  un  arrêté  du  di- 
rectoire exécutif  du  2  germinal  an  4  (  bul- 
letin 35^  20 série,  no  262}  ordonna  que  les 
gardes  nationales  sédentaires  seraient  or- 
ganisées d'après  ce  mode  dans  toute  l'éten- 
due de  la  république;  mais  une  loi  géné- 
rale du  25  ^thermidor  an  5  (  bulletin  137  , 
no  i354,  2^  série)  régla  l'organisation  de 
toutes  les  gardes  nationales  de  la  France. 

Après  avoir  rappelé  les  différentes  lois 
que  nous  venons  de  citer ,  elle  dispose  : 

Art.  9.  La  garde  nationale  sera  organi- 
sée par  cantons ,  et  se  formera  en  bataillons 
de  huit  cents  hommes  au  plus  ,  et  à  raison 
d'un  bataillon  au  moins  par  canton. 

Art.  10.  Chaque  bataillon  sera  formé  de 
dix  compagnies ,  dont  une  de  grenadiers  , 
une  de  chasseurs  et  huit  de  fusiliers;  et  d'un 
état-major ,  composé  d'un  chef  de  bataillon , 
d'un  adjudant-major,  d'un  adjudant  sous* 
officier  et  d'un  tambour-major. 

Art.  II.  Chaque  compagnie  sera  divisée 
en  deux  pelotons ,  le  peloton  en  deux  sec- 
tions^ et  £ei  section  en  deux  escouades. 

Art.  12.  Il  y  aura  par  compagnie  un 
capitaine,  un  lieutenant,  un  sous -lieute- 
nant ,  un  sergent  -  major ,  quatre  sergens» 
huit  caporaux  et  un  tamljour.  Chaque  pe* 
loton  sera  commandé  par  un  lieutenant  ou 
sous  -  lieutenant  ;  chaque  section  par  un 
sergent,  et  chaque  escouade  par  un  ca- 
poral. 

Art.  i3.  ce  Les  compagnies  de  grenadiers 
et  chasseurs  seront  de  soixante  hommes  an 
plus ,  non  compris  les  officiers.  Les  autres 
compagnies  seront  composées  d'un  nombre 
indéterminé  de  gardes  nationales,  en  raison 
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du  plus  ou  moins  de  populaiion  ;  mais  elles 
seront  toujours  à  peu  près  dVgale  force. 

Art.  14.  «  Dans  les  cantons  qui  fourni* 
ront  plusieurs  bataillons,  la  réunion  des 
bataillons  du  canton  formera  une  légion. 
Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  can- 
tons de  Paris ,  Lyon  ,  Bordeaux  et  Mar- 
seille, dont  les  bataillon^  seront  réunb  par 
municipalité  pour  former  une  légion. 

^Art.  i5.  «  Chaque  légion  sera  sous  les 
ordres  d'un  chef  de  légion  et  d'un  adju- 
dant général.  Dans  les  quatre  grandes  com- 
munes, il  y  aura  de  plus  quatre  adjudans 
de  division  par  légion. 

Art.  16.  «  On  tirera  chaque  année  au 
sort  le  rang  des  bataillons ,  compagnies  , 
pelotons,  sections  et  escouades.  » 

Le  décret  impérial  du  8  vendémiaire 
an  14  (bullet.  60,  n»  i6o5,  4^  série),  a 
fait  quelques  chatigemens  à  ces  disposi- 
tioiM. 

Après  avoir  disposé  que  dans  les  dépar- 
temenS)  arrondissemens,  cantons  ou  villes 
où  S.  M.  L  ordonnera ,  conformément  au 
sénatus-consulte  du  2  dudit  mois  de  ven- 
démiaire (  payez  j  ci  -  dessus  f  nombre  4  ) , 
l'organisation  de  la  garde  nationale  séden-p 
taire,  tous  les  Français,  depuis  l'âge  de  vingt 
ans  jusqu'à  soixante  ans  révolus ,  pourront 
être  appelés  a  en  faire  partie  ;  ce  décret 
ajoute,  que  le  mode  d'appel  sera  établi  en 
chaque  lieu  par  les  règlemeas  ou  Instruc- 
tions qui  ordonneront  l'organisation,  de  la 
garde  nationale.  (  Art.  i^'.) 

Art.  2.  c  Le  décret  qui  ordonnera  l'or- 
ganisation, pourra  ne  comprendre  qu'un 
département,  qu'un  arrondissement,  qu'un 
canton ,  ou  même  une  seule  ville. 

Art.  3.  «  Il  fixera  le  nombre  des  batail- 
lons à  organiser.  Ces  bataillons  prendront 
le  nom  de  cohortes,  elles  seront  formées 
en  légions. 

Art.  4.  «    Quand  nous  ordonnerons  la 
formation  de  plusieurs  cohortes ,  elles  se- 
ont  formées  en  légions. 

Art.  5.  c  Chaque  cohorte  sera  diviaée  en 
dix  compagnies ,  dont  une  de  grenadiers  | 
une  de  chasseurs  et  huit  de  fusiliers. 

Art.  6.  «  Chaque  compagnie  sera  divi- 
sée en  deux  pelotons ,  chaque  peloton  en 


deux,  sections ,  et  chaque  section  en  deux 
escouades. 

Art.  7.  «  Il  y  aura  par  chaque  légion ,  un 
chef  et  un  adjudant -major;  par  chaque 
cohorte,  un  commandant  et  un  adjudant  ; 

f>ar  chaque  compagnie  ,  un  capitaine ,  un 
ieutenant,  un  sous-lieutenant,  un  sergent- 
major  ,  quatre  sergens ,  huit  caporaux  et 
un  tambour. 

Art.  8.  «  Chaque  peloton  sera  comman- 
dé par  un  olBcier  ,  chaque  section  pur  un 
sergent ,  chaque  escouade  par  un  caporal. 

Art.  9.  «  La  nomination  des  oflGbciers  sera 
faite  par  nous  ,  sur  la  présentation  des 
ministres  de  l'intérieur  et  de  la  police,  et 
d'après  l'avis  du  préfet,  pour  la  légion, 
s'il  en  est  formé  une,  ou  pour  chaque 
cohorte,  s'il  n'est  pas  formé  une  légioo. 
Lesdits  officiers  seront  pris  parmi  les  ci- 
toyens ayant  les  facultés  nécessaires  pour 
s'habiller  et  s'équiper  à  leurs  frais. 

Formation  d'un  Conseil. 

I  a.  Suivant  la  loi  du  i5  thermidor  an  5, 
art.  17,  pour  former  dans  les  cantons  la 
première  composition  des  fusiliers  ,  les 
membres  de  l'administration  municipale 
étaient  tenus  de  se  réunir  au  chef-lieu  dt 
canton  ,  et  d'y  apporter  la  liste  des  citoyens 
et  fils  de  citoyens  inscrits  sur  le  rôle  de  ia 
garde  nationale;  ils  réglaient,  en  raison  de 
la  population  ,  le  nombre  des  balaillbos  à 
fournir  et  les  arrondissemens  qui  devaient 
fournir  chacune  des  huit  compagnies  de 
fusiliers  du  bataillon ,  etc. 

Le  décret  impérial  du  8  vendémiaire 
an  14 ,  a  changé  cette  disposition  ;  il  porte, 
art.  10  :  «  Lorsque  les  officiers  seront  nom- 
més, il  sera  formé  un  conseil  où  seront 
nécessairement  appelés  le  sous*- préfet ,  k 
maire  de  la  commune,  ou  des  communes, 
si  l'organisation  en  embrasse  (Plusieurs,  et 
le  commissaire  général  de  police ,  auxquels 
nous  pourrons  adjoindre  telles  autres  per- 
sonnes que  nous  aviserons. 

Art.  II.  «  Lorsqu'on  organisera  aoc 
légion ,  le  chef  de  légion  ,  l'ad  judant-major, 
les  commandans  des  cohortes  et  les  capi- 
taines de  grenadiers  et  chasseurs  ,  feront 
partie  du  conseil.  Lnrqii'on  organisera  nue 
cohorte ,  le  chef  de  craorte  et  tous  les  es- 
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pîtaiues  des  compagnies  feront  partie  du 
conseil. 

Art.  xa.  «  Le  preTet  se  transportera 
dans  le  chef-lieu  de  Tarrondissement  pour 
Forganisation. 

Formation  des  Compagnies, 

x3.  Art.  i3.  Le  conseil  formera  les 
compagnies  sur  les  listes  d*habitans  qui 
seront  fournies  par  les  maires  des  com- 
munes \  il  commencera  par  celles  des  gre- 
nadiers et  chasseurs. 

Art.  14.  «  Le  conseil  prononcera  sur 
foutes  les  exceptions  ou  exemptions  qui  se- 
ront demandées  pour  quelque  cause  que  ce 
soit.  Ses  décisions  seront  provisoirement 
exécutées,  sauf  le  recours  au  préfet. 

Art.  i5  «  Les  grenadiers  seront  pris  parmi 
les  hommes  ayant  au-dessus  d*un  mètre, 
aoixante-liuit  centimètres  (cinq  pieds  deux 
pouces  )y  et  les  chasseurs  parmi  ceux  qui 
seront  au-dessous  de  celte  taille. 

Art.  16.  «  Les  sous-officiers  seront  nom- 
mes :  savoir,  les  sergens  par  les  chefs  de 
cohorte,  sur  la  présentation  du  capitaine, 
sauf  l'approbation  du  chef  de  légion  ,  ou , 
à  son  défaut,  du  préfet;  et  les  caporaux^ 
par  le  capitaine,  sauf  Tapproliation  du  chef 
de  cohorte.  » 

Unijorme. 

14.  La  loi  du  19-23  juillet  1790,  avait 
disposé  qu'il  n*j  aurait  qu'un  seul  et  même 
uniforme  pour  toutes  les  gardes  nationales 
du  royaume  :  savoir,  hahit  bleu  de  roi, 
doublure  blanche ,  paremens  et  revers  écar- 
late;  épaulettes  jaunes  ou  en  or,  la  manche 
ouverte  à  trois  boutons  avec  passe  -  poil 
rouge;  qu'il  serait  écrit  sur  le  bouton,  dis^ 
trict  de.^.. ,  les  retroussîs  de  l'habit ,  écar- 
late;  qu'U  serait  écrit  sur  Tuo  des  retroussis, 
en  lettres  jaunes  ou  en  or ,  ce  mot  :  Cons^ 
titution  y  et  sur  l'autre  retroussis  ce  mot, 
Liberté;  veste  et  culotte  blanches. 

La  loi  du  i3-a3  juillet  1791 ,  prescrivait 
à  peu  près  le  même  uniforme.  Celle  du 
19  »eptembre-i4  octobre  de  la  même  année, 
section  a  ,  art.  aS ,  maintenait  encore  cet 
uniforme.  Il  eu  était  de  même  delà  loi  du 
aS  thermidor  an  5 ,  art.   3o.  Cependant 
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l'article  26  ,  sect.  a  de  la  loi  du  29  sep- 
tembre-14  octobre  179X9  porte  que  dans 
les  campagnes,  l'uniforme  ne  pourra  être 
exigé  ;  que  le  service  des  citoyens  actifs  et 
de  leurs  eufans  âgés  de  dix-huit  ans,  ins- 
crits ,  sera  reçu  sous  quelque  vêlement 
qu'ils  se  présentent  ;  mais  qu'à  dater  du 
14  juillet  1792^  ceux  qui  porteront  l'uni- 
forme :  seront  tenus  de  se  conformer ,  sans 
aucun  changement,  à  celui  qui  est  prescrit. 

Le  décret  impérial  du  2  vendémiaire 
an  14  a  disposé  ainsi  : 

Art.  17.  ff  L'uniforme  de  la  garde  natio-' 
nale  sera  tel  qu'il  existe  aujourd'hui  :  le 
bouton  blanc  avec  une  couronne  d'olives 
et  de  ch^ne,  et  au  milieu  ces  mots  :  Garde 
nationale  ;  épaulettes  d'argent. 

Art.  18.  «  L'uniforme  des  grenadiers  et 
chasseurs  sera  le  même;  seulement  ils  au- 
ront: les  grenadiers ,  un  bouton  portant 
une  grenade ,  et  autour  ces  mots  :  Garde 
nationale  ;  les  chasseurs  ,  un  corps-de- 
chasse  ,  et  au  milieu  ces  mots  :  Garde  na^ 
iionale. 

Drapeaux  ^  rang. 

i5.  Art.  19.  «  Lorsque  le  drapeau  donne 
par  nous  à  chaque  département,  à  l'époque 
de  notre  couronnement ,  sortira  en  confor- 
mité de  nos  ordres ,  l'officier  nommé  par 
nous  pour  le  porter  ^  sera  placé  au  centre 
de  la  compagnie  de  grenadiers  de  la  pre* 
mière  cohorte  de  la  première  légion  du 
département.  Le  rang  des  légions  de  chaque 
département,  s'il  y  en  a  plusieurs,  et  le 
rang  des  cohortes  de  chaque  légion ,  seront 
tirés  au  sort  par  le  préfet,  en  présence  du 
conseil  d'organisation.  » 

Réquisition,  armement,  indemnités. 

16.  L'arrêté  du  gouvernement  du  iS 
floréal  an  7  (buUet.  276,  no  2845,  2«  série)^ 
règle ,  par  le  chap.  5 ,  la  forme  des  réqui- 
sitions. L'article  20  du  décret  impérial  du 
8  vendémiaire  an  X4,  porte  que  lorsque 
les  individus  composant  la  garde  nationale 
seront  requis  pour  un  service  militaire, 
ils  seront  payétf,  et  recevront  en  roule  l'étape 
et  le  logement ,  comme  les  troupes  de  ligne , 
et  seront  en  tout  traités  comme  elles  ,  sui- 
vant leur  arme  et  leur  grade. 

Art.  ax.  «  Lf«  individus  faisant  partie 
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des  gardes  nationales  sédentaires,  recevront 
des  armes  des  magasins  de  Fempire  ;  ils 
eu  seront  responsables. 

Art.  22.  «  Notre  ministre  de  Tintërieur 
nous  proposera  les  moyens  de  pourvoir 
aux  dépenses  de  chaque  légion  ou  cohorte, 
à  mesui*e  que  nous  ordonnerons  leur  for- 
mation. 

Art.  23.  «  Les  dépenses  seront,  i®  la  solde 
des  adjudans  de  légion  et  de  cohorte  ;  2^  la 
solde  des  tamliours  ;  3^  IVntretien  des 
armes  ;  40  l'achat  des  drapeaux  ;  5o  les 
frais  de  registres  ,  papiers  ,  contrôle  et 
billets  de  garde. 

Art.  24.  «  Le  préfiçt  de  chaque  dépar- 
tement réglera  le  mode  d'ordonnance  et  de 
comptabilité  de  dépenses.  » 

Suivant  le  chap.  3  de  l'arrêté  du  gouver- 
nement du  i3  floréal  an  7  (bulletin  276, 
no  2845  ,  2«  série)  ,  aucune  partie  de  la 
garde  nationale  sédentaire ,  ni  de  la  garde 
nationale  en  activité  9  ne  peut  agir,  pour 
le  service  intérieur,  que  sur  la  réquisition 
par  écrit  de  l'autorité  civile,  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi.  {Constitution  de  l'an  3^ 
art.  291. 

Voyez  la  loi  du  29  septembre- 14  oc- 
tobre 1791;  et  l'arrêté  en  forme  d'instruc- 
tion du  i3  floréal  an  7.  (Bulletin  276, 
uo  2845  ,  2«  série.  ) 

Discipline. 

l'j.  Ceux  qui  sont  élus  pour  comman- 
der ,  dans  quelque  grade  que  ce  soit,  doi- 
vent se  comporter  comme  des  citoyens  qui 
commandent  à  des  citoyens.  Chacun  de  ceux 
qui  font  le  service  de  la  garde  nationale^ 
rentrant,  à  l'instant  où  chaque  service  est 
fini,  dans  la  classe  générale  des  citoyens, 
ne  sera  sujet  aux  lois  de  la  discipline  que 
pendant  la  durée  de  son  activité.  (  Loi  du 
29  septembre  -  14  octobre  1791 1  sect.  5  , 
art.  I  et  2.  ) 

Le  chef  médiat  ou  immédiat ,  quel  que 
soit  son  grade  ,  n'ordonnera  de  rassemble- 
ment que  lorsqu'il  aura  été  requis  légale- 
ment ;  mais  les  citoyens  se  réuniront  à 
l'ordre  de  leur  chef,  sans  aucun  retard^ 
sauf  la  responsabilité  de  celui-ci. 

S'il  arrivait  néanmoins  que  quelques-uns 


des  citoyens  inscrits ,  distribués  par  com- 
pagnie, ne  se  présentassent  ni  par  eux- 
mêmes  ,  ni  par  des  soldats  citoyens  de  la 
même  compagnie,  aux  ordres  donnés  par 
les  chefs  médiats  ou  immédiats  ,  ceux-ci 
ne  pourront  user  d'aucun  moyeu  de  force  ^ 
mais  seulement  les  déférer  aux  officiers 
municipaux,  qui  les  soumettront  à  la  taxe 
de  remplacement ,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 
(  Ibid.  art.  3  et  4.  ) 

Tant  que  les  citoyens  sont  en  état  de 
service,  ils  sont  tenus  d'obéir  aux  ordres 
de  leurs  chefs.  Ceux  qui  manqueraient  soit 
à  l'obéissance,  soit  au  respect  dû  à  la  per- 
sonne des  chefs,  soit  aux  r^les  du  service, 
seront  punis  des  peines  de  discipline.  (  Ibid. 
art.  S  et  6.  ) 

Peines  de  discipline, 

x8.  Les  peines  de  discipline  sont  les 
mêmes  pour  les  officiers,  sous-officiers  et 
soldats,  sans  aucune  distinction.  {IM. 
art.  7.) 

La  simple  désobéissance  sera  punie  des 
arrêts,  qui  ne  pourront  excéder  deux  jourSi 
Si  elle  est  accompagnée  d'un  manque  de  res- 
pect, ou  d'une  injure  envers  les  officiers  oa 
sous-officiers, la  peine  sera  des  arrêts  peo- 
dant  trois  jours,  ou  de  la  prison  pendant 
vingt-quatre  heures.  Si  l'injure  est  grave, 
le  coupable  sera  puni  de  huit  jours  d'arrêts 
ou  de  quatre  jours  de  prison.  {Ibid.,  ar- 
ticles 8,  9  et  xo.) 

Pour  manquement  de  service  ou  à  Tordre, 
la  peine  sera  d'être  suspendu  de  l'hoanear 
de  servir  depuis  un  jour  jusqu'à  trois.  (Ar- 
ticle II.) 

La  sentinelle  qui  abandonnera  son  poste, 
sera  punie  par  huit  jours  de  prison  ;  le  dé- 
tachement qui  abandonnera  le  poste  qui  lui 
sera  confié ,  sera  puni  de  quatre  jours  de 
prison.  Si  le  commandant  ne  pouvait  jtit- 
tifier  qu'il  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour 
conserver  le  poste  ,  il  sera  puni  de  deux 
fois  vingt-quatre  heures  de  prison  ;  s'il  l'a- 
vait abandonné  ,  il  sera  également  puoide 
deux  fois  vingt-quatre  heures  de  prison ,  et 
destitué.  (Art.  12.) 

Celui  qui  troublera  le  service  par  descoth 
seils  d'insul)ordinalion  ,  sera  condamné  i 
sept  jours  de  prison.  (Art.  i3.] 

Ceux 


Ceux  qui  ne  se  soumelirroni  pas  à  la  peine 
prononcée,  seront  notés  sur  le  tableau  des 
gardes  nationales,  et,  par  suite,  suspendus 
de  l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  viennent  exprimer  leur  re- 
pentir ,  et  subir  la  peine  imposée  ;  et  néan- 
moins ,  ceux  qui  seront  soumis  à  la  taxe 
seront  tenus  de  la  payer.  (Art.  14.) 

Conseils  de  discipline. 

19.  Il  sera  créé,  pour  chaque  bataillon, 
un  conseil  de  discipline ,  lequel  sera  com- 
posé du  commandant  en  chef,  de  deux  ca- 
pitaines les  plus  âgés,  du  plus  âgé  des  lieii- 
tenans,  des  deux  plus  âgés  des  sous-lieule- 
nans,  du  plus  âgé  des  sergens,  des  deux 
plus  âgés  des  caporaux ,  et  des  quatre  fusi- 
siliers  les  plus  âgés  dans  chacune  des  coni- 
pugnies,  lesquelles  les  fourniront  alternati- 
vement ,  de  six  en  six  mois ,  par  tour  de 
3uatre.  Ce  conseil  s'assemblera,  par  ordre 
u  commandant  en  chef,  toutes  tes  fois  qu'il 
sera  nécessaire;  le  commandant  le  présidera. 
(Loi  du  29  septembre- 14  octobre  1791  , 
«cet.  S,  art.  i5.) 

Ce  conseil  est  la  seule  assemblée  dans  la- 
quelle les  gardes  nationales  pourront  exer- 
cer, eu  celte  qualité,  le  droit  de  délibérer; 
«t  ils  ne  pourront  y  délibérer  que  sur  les 
objets  de  la  discipline  intérieure.  (Arti- 
cle 16.) 

Ceux  qui  croiraient  avoir  à  se  plaindre 
d'une  punition  de  discipline  ,  pourront , 
après  avoir  ol)éi,  porter  leurs  plaintes  à  ce 
conseil ,  qui  ne  pourra ,  en  aucun  cas ,  pro- 
noncer contre  ceux  qui  auront  tort  aucune 
peine  plus  forte  que  celles  qui  sont  établies 
dans  la  présente  section.  (Art.  17.)^ 

Tout  délit,  tant  militaire  que  civil,  qui 
mériterait  de  plus  grandes  peines ,  ne  sera 
plus  réprimé  par  les  lois  de  la  discipline, 
mais  rentrera  sous  la  loi  générale  des  ci- 
toyens ;  et  sera  déféré  au  juge  de  paix ,  soit 
pour  être  puni,  sauf  l'appel,  par  les  peines 
de  police ,  soit  pour  être  renvoyé  au  tribu- 
nal criminel,  s'il  y  a  lieu.  (Art.  18.) 

Lorsqu'il  y  aura  rassemblement  Regardes 
nationales  pour  marcher  hors  de  leurs  dis- 
tricts respectifs,  ils  seront  soumis  aux  lois 
décrétées  pour  le  militaire.  (Art.  19.} 
Tome  XIII. 
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Peines  correctionnelles  ou  criminelles. 


20.  U  faut  distinguer  dans  le  service 
de  la  garde  nationale  trois  espèces  de  fautes, 
qui  donnent  lieu  à  trois  attributions  diffé- 
rentes. 

Celui  qui  est  commandé  pour  un  service 
ordinaire,  et  qui  ne  s'y  trouve  pas  ou  n'y 
fait  pas  trouver  un  remplaçant,  est  imposé 
à  une  taxe  ;  s'il  s'agît  d'un  service  de  vingt- 
quatre  heures,  cette  taxe  est  de  la  valeur 
de  deux  journées  de  travail  ;  si  c'est  pour 
une  moindre  durée ,  elle  ne  doit  être  que 
de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  (Ins- 
truction du  i3  floréal  an  7 ,  chap.  $  )  ;  cette 
taxe  est  prononcée  administrativement  par 
la  municipalité.  (  Voyez  le  nombre  6  ci- 
dessus.] 

S'il  s'agit  d'une  faute  dans  le  service  or- 
dinaire ,  telle  que  désobéissance,  injure  en- 
vers ses  supérieurs,  elle  est  soumise  a  une 
peine  prononcée  par  le  conseil  de  discipline. 
\Vnyeji  le  nombre  18  ci-dessus.) 

Mais  si  les  chefs  de  la  garde  nationale  re- 
fusent d'exécuter  les  réquisitions  qui  leur 
sont  faites,  ils  sont  poursuivis  à  la  requête 
de  l'accusateur  public ,  et  condamnés  par  la 
cour  de  justice  criminelle  à  la  peine  de  trois 
années  de  détention ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 4,  section  5  du  litre  i^^  de  la  2^  partie 
du  Code  Périal.  [Instruction  du  i3  floréal 
aiî  7,  ^hap.  6.) 

De  même  s'il  s'agit,  d'un  service  extraor- 
dinaire qui  ait  pour  but  de  dissiper  des  at- 
troupemens  ,  de  faire  des  patrouilles ,  soit 
de  nuit,  soit  de  jour,  sur  les  routes  ou  dans 
l'intérieur  des  communes,  pour  réprimer 
le  brigandage  :  comme  alors  le  refus  du 
service  peut  compromettre  la  Iranquillilé 
publique  et  la  sûreté  intérieure ,  et  occa* 
siouner  des  maux  incalculables,  la  peitie 
que  la  loi  inflige  est  plus  grave  que  pour 
les  simples  fautes  de  discipline.  Les  citoyens 
qui ,  en  pareil  cas,  ont  refusé  le  service, 
et  ne  se  sont  pas  faix  remplacer,  sont  punis 
par  la  voie  de  police  correctionnelle,  et  sont 
condamnés,  suivant  la  gravité  des  ciinrons- 
tances,  à  un  emprisonnement  qui  ne  peut 
pas  excéder  un  an.  (Zoi  du  3  août  179I9 
art.  42  et  43.) 


Voyc*  Force  publique. 
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^i8  GARDIEN  DE  SCELLES. 

I.   GARDIEN.  {Procédure.) 
Tome  ^  ,  poge  233* 

Addition. 


Cet  article  n*a  pour  objet  que  les  gardiens. 
préposes  par  les  huissiers  à  la  garde  des 
meubles  dont  ib  font  la  saisie. 

Lorsque  Thuissier  se  présente  pour  faire 
uoe  saisie,  si  les  portes  sout  fermées 9  ou 
si  Touverlure  lui  en  est  refusée,  il  peut  éta- 
blir un  gardien  aux  portes  pour  empêcher  le 
divertissement.  Il  se  retirera  sur-le-champ  , 
sans  assignation ,  devant  le  juge  de  paix, 
ou  ,  à  son  défaut ,  devant  le  commissaire 
de  police;  et,  dans  les  communes  où  il  n*y 
en  a  pas,  devant  le  maire;  et,  à  son  défaut, 
devant  l'adjoint,  en  présence  desquels  Tou- 
Terture  des  portes,  même  celle  des  meu- 
bles fermans ,  sera  faite  au  fur  et  à  me- 
sure de  la  saisie.  L'officier  qui  se  transpor- 
tera ne  dressera  point  de  procès  -  verbal  ; 
mais  il  signera  celui  de  l'huissier,  lequel 
ne  pourra  dresser  du  tout  qu'un  seul  et 
même  procès- verbal.  {Code  de  Procédure ^ 
art.  S87.) 

Si  la  partie  saisie  offre  un  gardien  sol- 
vable ,  et  qui  se  charge  volontairement  et 
sur-le-champ,  il  sera  établi  par  l'huissier. 
(Art.  596.) 

Si  le  saisi  ne  présente  gardien  solvable 
et  de  la  qualité  requise ,  il  en  sera  établi  un 
par  l'huissier.  (  Art.  597.  ) 

Ne  pourront  être  établis  gardiens  le  sai- 
sissant ,  son  conjoint,  ses  parens  et  alliés, 
jusqu'au  degré  de  Cousin  issu  de  germain 
inclusivement ,  et  ses  domestiques  ;  mais  le 
saisi,  son  conjoint,  ses  parens,  alliés  et  do- 
mestiques pourront  être  établis  gardiens  y 
de  leur  consentement  et  de  celui  du  saisis- 
sant. (  Art.  598.) 

Le  procès- verbal  sera  fait  sans  déplacer  ; 
il  sera  signé. par  le  gardien  en  Toriginal  et 
la  copie  ;  s'il  ne  sait  signer,  il  en  sera  fait 
mention,  et  il  lui  sera  laissé  copie  du  pro- 
cès-verbal. (Art.  599.) 

Ceux  qui ,  par  voie  de  fait,  empêche- 
raient l'établissement  d'un  gardien,  qui  en- 
lèveraient ou  détourneraient  des  effets  saisis, 
^ront  poursuivis  conformément  au  Code 
^iminel.  (Art.  600.) 


Le  gardien  ne  peut  se  servir  clés  choset 
saisies ,  les  louer  ou  prêter ,  a  peine  de  pri- 
vation des  frais  de  garde,  6t  de  dommages 
et  intérêts  ;  au  paiement  desquels  il  sera 
contraignable  par  corps.  Si  les  objets  saisis 
ont  produit  quelques  profits  ou  revenus,  il 
est  tenu  d'en  compter,  même  par  corps. 
(Art.  6o3  et  604.) 

Il  peut  demander  sa  décharge,  si  la  vente 
n'a  pas  été  faite  au  jour  indiqué  par  le  pro- 
cès-verbal ,  sans  qu'elle  ait  été  empêchée 
par  quelque  obstacle  ;  et ,  en  cas  d'empê- 
chement ,  la  décharge  peut  être  demandée 
deux  mois  après  la  saisie;  sauf  au  saisissant 
a  faire  nommer  un  autre ^arx/ie/i.  (Art.  6o5.) 

La  décharge  sera  demandée  contre  le  sai- 
sissant et  le  saisi ,  par  ^une  assignation  en 
référé  devant  le  juge  du  lieu  de  la  saisie; 
si  elle  est  accordée,  il  sera  préalablemeot 
procédé  au  récolement  des  effets  saisis,  par- 
ties appelées.  (Art.  606.) 

Il  sera  passé  outre,  nonobstant  toutes  ré- 
clamations de  la  part  de  la  partie  saisie,  sur 
lesquelles  il  sera  statué  en  référé.  (Art.  607.) 

En  saisie  gagerie,  le  saisi  peut  être  cons- 
titué ^ar^/0/1.  {Ibid.j  art.  821.) 

En  CBS  de  saisie  d'effets  tronvés  en  la  com- 
mune qu'habite  le  créancier  ,  appartenant 
à  son  débiteur  forain,  le  saisissant  est  cons- 
titué gardien  des  effets,  s'ils  sont  en  ses 
mains  ;  sinon  il  doit  y  être  établi  un  gar-^ 
dien  (art.  822  et  8a3).  L'un  et  l'antre  seul 
contraignables  par  corps  à  la  représentation 
des  effets.  (Art.  824.) 

Celui  chez  qui  est  faite  la  saisie  reven- 
dication ,  peut  être  constitué  gardien.  (Ar^ 
tide  83o.  ] 

Voyez  Saisie. 

2.  GARDIEN  des  Détenus. 
Voyez  Concierge  y  Geôlier j  Prisons,  etc. 

3.  GARDIEN  des  Scellés.  {Drvit  criminel.) 

Est  celui  qui  est  prépose  a  la  garde  des 
scellés  apposés  sur  les  effets,  papiers,  meu- 
bles, etc.  d'une  personne  décédée,  absents 
ou  accusée. 

La  loi  du  20  nivôse  an  2  (feuQleton  i63, 
pag.  3  ) ,  porte  que  tout  gardien  de  scellés^ 
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et  tout  individu  qui  sera  convaincu  d'avoir, 
méchamment  et  à  dessein ,  brisé  des  scellés  ^ 
sera,  ainsi  que  ses  complices,  puni  de  mort, 
en  cas  de  bris  des  scellés  apposé^  sur  les 
papiers  et  effets  de  personnes  prévenues  de 
crimes  contrerévolutionnaires  ;  de  vingt- 
^quatre  années  de  fers  ,  en  cas  de  bris  de 
scellés  apposés  sur  des  effets  ou  papiers  ap- 
partenant à  la  république  ;  de  douze  an- 
nées de  fers,  en  cas  de  bris  de  scellés  ap- 
posés sur  des  effets  ou  papiers  appartenant 
à  des  particuliers.  (  Art  5. } 

Tout  gardien  de  scellés  qui  ne  sera  pas 
convaincu  d'être  auteur  ou  complice  de  leur 
rupture,  mais  qui  ne  prouvera  pas  qu'elle 
est  l'effet  d'une  force  majeure,  sera  décla- 
ré incapable  d'exercer  aucune  fonction  ou 
agence  publique,  et  condamné,  par  forme 
de  police  correctionnelle  ,  à  deux  années 
d'emprisonnement.  (  Art.  6. } 

La  loi  du  6  vendémiaire  an  3  (bull.  64, 
no  3^7 ,  ire  série} ,  prononce  qu'à  l'avenir 
aucune  femme  ne  pourra  être  établie  gar^ 
dierme  de  scellés. 

Vojre*  Scellés. 

4.  GARDIENS  DE  VAISSEAUX. 

(Droit  maritime.) 

Ce  sont  des  matelots  commis  dans  un 
port  pour  la  garde  des  vaisseaux,  et  pour 
Teiller  à  la  conservation  des  arsenaux  de 
marine.  On  partage  les  matelots  gardiens 
en  trois  brigades  égales  en  nombre  et  force , 
suivant  le  rôle  qui  est  arrêté  par  le  capi- 
taine du  port.  Ciiaque  brigade  est  conduite 
par  un  maître  des  matelots,  choisi  par  le 
<»pitaine  du  port.   Sur  les  vaisseaux  du 

{premier  rang,  il  doit  y  avoir  huit  mate- 
ois  gardiens;  sur  ceux  du  second  rang,  six; 
sur  ceux  de  troisième ,  quatre  ;  sur  ceux  de 

Îiuatrième  et  de  cinquième,  trois;  sur  les 
régates,  brûlots,  flûtes  et  autres  bâtimens, 
deux  ou  un ,  selon  le  biesoha.  Dans  le  nombre 
des  gardiens,  il  doit  y  en  avoir  le  quart  qui 
soient  cal  fats  ou  charpentiers.  L'ordon- 
nance de  la  marine  règle  tout  ce  qui  con^ 
cerne  les  gardiens. 

La  loi  du  20  septembre- 1  a  octobre  179 1 9 
lit.  3,  art.  4,  relative  à  la  police  des  ports 
et  arsenaux^  veut  que  lorsqu'un  vol  aura 
été  commis  ou  favorisé  par  des  personnes 


sipécialement  chargées  de  veiller  à  la  con- 
servation des  effets,  tels  que  garde-maga- 
flinà,  gardiens  de  vaisseaux  ,  maitres,  coq- 
tre-raaitres ,  commis  d'administration  em- 
barquans  ,  commis  des  vivres  et  autres 
charges  d'un  «maniement  ou  d'un  dépôt,  la 
peine  soit  celle  de  la  chaîne  pour  six  ans. 

^  • 

L'article  7  veut  que  la  même  peine  ait 
lieu  contk'e  les  suisses ,  gendarmés ,  gardiens 
et  consignes  qui  auront  commis  ou  favorisé 
ledit  vol. 

La  lot  du  6  brumaire  an  3  (bulletin  78, 
n<>  412,  i'«  série),  porte  que  les  anciens 
marins  sont,  ainsi  que  les  anciens  ouvriers 
des  poriK ,  admissibles  aux  places  de  gar- 
diens de  vaisseaux ,  ports ,  ateliers,  bureaux 
et  magasins  des  arsenaux  de  la  marine. 

GARENNE.  Tome  q,  page  24a. 

Le  droit  exclusif  de  garennes  ouvertes  a 
été  aboli  par  la  loi  des  4  >  5 ,  11  août-3  no- 
vembre 1789. 

Les  lapins  d'une  garenne  qui  passent 
dans  une  autre,  appartiennent  au  proprié- 
taire de  celle-ci,  pourvu  qu'ils  n'y  aient 
point  été  attirés  par  fraude  et  artifice! 
[Code  Çipil,  art.  664.) 

GARIMENT.   {  Droit  féodal) 
Tome  9  ,  pag.  2S0. 

GARNISAIRES.  (Dmtjîseal.) 

Ce  mot,  synonyipe  ou  peut-être  abrégé 
du  mot  frtiDÇfkh  garnisonna ire ,  signifie  un 
archer  ou  sergent  qu'on  envoie  dans  une 
maison  pour  obliger  les  maîtres  à  payer 
quelque  taxe ,  ou  pour  être  gardien  d'un 
scellé  ou  de  meubles  saisis.  Cette  explica- 
tion est  tirée  de  Furetière ,  au  mot  garni- 
son. Il  se  dit  aussi ,  et  plus  particulière- 
ment d'un  homme  qui  va  en  garnison  de 
la  part  du  receveur  des  deniers  publics  9 
chez  des  débiteurs  ,  pour  y  vivre  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  payé.  Les  receveurs  parti- 
culiers qui  ont  des  garnisaires  ou  gami-^ 
sonnaires ,  les  redonnent  à  leurs  redevables 
pour  a,ccélérer  le  paiement  de  la  dette. 

Sous  le  mot  Garnison ,  nos  prédécesseurs 
ont  expliqué  ce  qu'on  doit  entendre  par 
gamisonnaires  ou  sergens  mangeurs. 

Dans  la  loi  du  7  juillet  1793  (  feuil* 
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letoQ  280,  pag.  2),  la  convention  natio- 
nale employa  l'expression  gamisaires  rcla- 
tivemenl  aux  appoiotemens  des  garnison^ 
naires  chargés  des  poursuites  du  recouvre- 
ment des  impositions  arriérées  de  la  ville 
de  Paris. 

Par  la  loi  du  17  brumaire  an  5 ,  relative 
a  la  répartition  et  au  recouvrement  des 
coniributidns  directes  (  bulletin  87 ,  n»  841 , 
2«  série),  il  fut  disposé,  art.  3 ,  «  que  les 
contribuables  qui  n'auraient  pas  acquitté  le 
montant  de  leur  taxe  en  contribution  di- 
recte dans  les  dix  jours  qui  suivraient  Té- 
cliéance  des  délais  fixés  par  les  lois,  y  se- 
raient contraints  dans  les  dix  jc^'irs  sui- 
vans  ,  par  la  voie  de  gamisaires  envoyés 
dans  leur  domicile,  et  auxquels  ils  seraient 
tenus  de  fournir  le  logement  et  les  subsis- 
tances ,  et  de  payer,  de  plus^  un  franc  par 
jour;  que  ceprenWer  délai  expiré ,  le  paie- 
ment serait  poursuivi  par  la  saisie  et  vente 
des  meubles  des  contribuables  en  retard  , 
mêmes  des  fruits  pendant  par  les  racines; 
et  que  les  gamisaires  seraient  nommés  par 
les  administrations  municipales. 

Cette  loi  a  reçu  son  exécution  jusqu'au 
moment  d'un  arrêté  du  gouvernement,  du 
16  thermidor  an  8,  qui  ne  Ta  pas  abrogée 
formellement,  mais  qui  Ta  fait  toniliereu 
désuétude  en  établissant  un  nouveau  règle- 
ment pour  le  recouvrement  des  contribu- 
tions directes  et  en  substituant  pour  cet 
effet  aux  gamisaires  des  porteurs  de  con- 
traintes. 

Voyez  Impôts  et  Porteurs  de  contraintes, 

I.  GARNISON.    [Droit Jiscal.) 
Tome  9 ,  page  25o. 

2.  GARNISON.   (  Jurisprudence.  ) 

t  Ce  mot ,  en  terme  de  palais  ,  signifie  les 
archers  ,  sergens  ou  assista ns  qu'on  envoie 
dans  une  maison  pour  obliger  les  maîtres 
à  payer  quelque  taxe,  ou  deniers  publics, 
ou  pour  être  gardiens  d'un  scellé  ,  de  meu- 
bles saisis ,  ou  empêcher  le  divertissement  de 
ceux  qu'on  prétend  saisir ,  en  attendant  la 
levée  des  obstacles  qu'oppose  le  débiteur. 

Dans  le  cas  de  rébellion  de  la  part  de 
celui  contre  lequel  on  veut  mettre  la  con- 
trainte par  corps  à  exécution ,  le  Code  de 
Procédure    dispoise  ainsi ,    art.  785.  «'  En 


cas  de  rébellion  ,  l'huissier  pourra  élolUr 
garnison  aux  portes  pour  empêcher  l'évasion 
et  requérir  la  force  armée;  et  le  débiteur 
sera  poursuivi  conformément  aux  dispo- 
sitions du  Code  Criminel.» 

Voyez  Emprisonnement ,  Saisie  ,  etc. 

Le  même  Code  dispose,  art.  921.  «Si 
les  portes  sont  fermées  ^  s'il  se  rencontre 
des  obstacles  à  l'apposition  des  scellés,  s'il 
s'élève,  soit  avant ^  soit  pendant  le  scellé, 
des  difficultés,  il  y  sera  statué  en  référé 
par  le  président  du  tribunal.  A  cet  effet  il 
sera  sursis ,  et  établi  par  le  juge  de  paix 
garnison  extérieure,  même  intérieure,  si 
le  cas  y  échet  ;  et  il  en  référera  sur-le-champ 
au  président  du  tribunal.  Pourra  néanmoins 
le  juge  de  paix,  s'il  y  a  péril  dans  le  re- 
tard ,  statuer  par  provision  ,  sauf  à  en  ré- 
férer ensuite  au  président  du  tribunal.» 

Voyez  Scellés, 

GARRIGUES.  [Dn^it  public.) 

Nom  que  l'on  donne  dans  certains  lieux 
et  princijHiiement  en  Languedoc  à  des  landes 
ou  bruyères ,  à  des  terres  vaines  et  vagues. 

Il  fut  disposé  par  la  loi  du  i3-2o  avril 
1791  ,  que  les  terres  vaines  et  vagues  ou 
gastes ,  landes  ,  biens  hermes  ou  vacaos, 
garrigues,  flégards  ou  varescliaix ,  dont  les 
ci-devant  seigneurs  avaient  pris  publique- 
ment possession    avant  la    publication  du 
décret  du  4  août  1789^  en  vertu  des  lois 
coutumes  ,   statuts  ou    usages  locaux  lors 
exislans,  leur  demeureraient  irrévocabir- 
ment  acquis;  et  qu'ils  seraient  censés  avoir 
pris  publiquement  possession   desdits  ter- 
rains a  l'époque  ci-dessus  désignée,  lorsque 
avant   cette  époque  ils  les   auraient,  soit 
inféodés  ,    acensés  ou  areniés ,  soit  clos  de 
murs,  de  haies  ou  fossés,  soit  cultivés  ou 
fait  cultiver,  plantés  ou  fait  planter,  soit 
mis  à  profit  de  toute  autre  manière,  pourvu 
qu'elle  eût  été  exclusive  et  à  titre  de  pro- 
priété ;  ou ,  a  l'égard  des  biens  abandoDues 
par   les    anciens   propriétaires,    lorsqu'ils 
auraient  fait  les  publications  et  rempli  I« 
formalités  requises  par  les  coutumes  pour 
la  prise  de  possession  de  ces  sortes  de  biens. 
(  Art.  8  et  9.  ) 

Voyez  Biens  vacans ,   Terres  naines  et 
pagues,  etc. 
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Les  droits  coddus  sous  ces  noms  en 
Flandres,  Artois  et  Cambresis  ont  été  sup- 
primés par  la  loi  du  i5-28  mars  1790. 

GAZETTES.  (  Littérature.  ) 
Voyez  journaux. 

G  A-Z  O  N  S.  (  police  rurale.  ) 

On  appelle  ainsi  une  terre  couverte  d'une 
herbe  fine  et  menue. 

L'article  44  du  tit.  2  de  la  loi  du  28  sep- 
tembre*6  octobre  179'»  **"**  '®  police  ru- 
rale ,  défend  d'enlever  les  gazons  qui  se 
trouvent  sur  les  chemins  publics  ,  sans 
l'autorisation  du  directoire  de  département, 
sous  peine  d'une  amende  qui,  selon  la  gra- 
vité des  circonstances,  ne  pourra  excéder 
24  fr.  ni  être  moindre  de  3  fr. ,  outre  la 
réparation  du  dommage  et  sauf  la  con- 
damnation à  la  détention  de  police  mu- 
nicipale. 

GÉMONIES.  {Droit  romain. ) 

Les  gémonies  étaient  ,chez  les  Romains, 
à  peu  près  ce  qu'étaient  parmi  nous, avant 
la  révolution ,  les  fourches  patibulaires. 
Elles  furent  ainsi  nommées  ou  de  celui  qui 
les  construisit ,  ou  de  celui  qui  y  fut  exposé 
le  premier ,  ou  du  verbe  gemo ,  je  gémis. 

Suivant  quelques-uns, c'était  un  lieu  élevé 
de  plusieurs  degrés  où  l'on  attachait  pen- 
dant quelque  temps  le  corps  des  criminels, 
après  les  y  avoir  traînés,  du  lieu  de  leur 
supplice,  avec  un  croc,  d'où  on  les  jetait 
ensuite  dans  le  Tibre  en  les  traînant  en- 
core de  la  même  manière.  Un  passage 
de  Suétone  parait  favoriser  ce  sentiment  : 
tandem  apud  gemonias  minutissimis  ictibus 
ejrcamificatus  atque  coT{fectui  est  et  indè 
unco  tract  us  in  Tiberum. 

Selon  Publius  Victor,  ou  Sextus  Rufus, 
les  gémonies ,  nommées  gemoniœ  scalce ,  ou 
gradus  gemonii  ^  étaient  un  lieu  élevé  d'où 
l'on  précipitait  les  criminels.  D'autres  enfin 
les  représentent  comme  un  lieu  où  l'on 
exécutait  et  où  l'on  exposait  les  malfaiteurs. 
\j^%  gémonies  éx^\eT\\  dans  la  dixième  région 
de  la   ville  ,  auprès  du  temple  de  Junon. 


Ce  fut  Camille  qui,  l'an  de  Rome  358, 
destina  ce  lieu  a  exposer  les  corps  des  cri- 
minels a  la  vue  du  peuple.  Ils  y  éiaieut 
gardés  par  des  soldats^  de  peur  qu'on  ne 
vînt  les  enlever  pour  les  enterrer  ;  et  loi-s- 
qu'ils  tombaient  de  pourriture,  on  les  traî- 
nait de  la  avec  un  croc  dans  le  Tibre, 
ainsi  que  le  prouve  le  passage  de  Suétone 
que  nous  avons  rapporté. 

GENDARMERIE  NATIONALE. 

I.  La  loi  du  16  janvier-i6  février  1791 
disposa  ,  article  icr  ^  du  tit.  ler  ,  gect.  lerc, 
que  la  maréchaussée  porterait  désormais  le 
nom  de  gendarmerie  nationale. 

C'est  une  troupe  particulière  essentielle- 
ment destinée  a  la  sûreté  des  campagnes, 
et  qui  néanmoins  doit  prêter  main-forte 
dans  les  villes  lorsqu'elle  en  est  légalement 
requise. 

Pour  présenter  ici  l'origine  de  cette  ins- 
titution militaire,  nous  sommes  obligés  de 
porter  nos  regards  sur  la  législation  anté- 
rieure à  celle  qui  a  organisé  la  gendarme- 
rie nationale  actuelle. 

Ancienne  composition. 

2.^  La  maréchaussée  tirait  son  nom  de 
celui  de  son  chef  appelé  prévôt  des  maré- 
chaux de  France,  ou,  comme  on  disait 
vulgairement  par  abréviation ,  prévôt  des 
maréchaux.  C'était  un  officier  d'épée  établi 
pour  battre  la  campagne  avec  d'autres  offi- 
ciers et  cavaliers  ou  archers  qui  lui  étaient 
subordonnés,  afin  de  procurer  la  sûreté 
publique.  De  plus,  il  était  chef  d'une  juri- 
diction appelé  préPÔtéy  ou  juridiction  du 
grand  prévôt ,  établie  pour  faire  le  procès 
à  tous  les  vagabonds ,  gens  sans  aveu  et 
sans  domicile,  et  mcmc  pour  connaître  * 
en  certains  cas,  des  crimes  commis  par 
des  personnes  domiciliées. 

On  peut  rapporter  aux  Romains  la  pre- 
ière  institution  de  ces   sortes  d'officiers 


miere 


les  Romains  ayant  eu  des  milices  destinées 
à  liattre  la  campagne  ,  pour  arrêter  les 
malfaiteurs  et  les  livrer  aux  juges.  Les 
chefs  de  ces  milices  étaient  appelés  latrun^ 
culatores. 

En  France,  les  comtes  étaient  pareille- 
ment chargés  de  veiller  à  la  sûreté  des  pro^ 
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conflits  de  jnridiclioo ,  et  une  multitude 
d'atteintes  portées  à  la  compétence  des  pré- 
vôts des  maréchaux  rendirent  leur  autorité 
presque  nulle  jusqu'au  ministère  du  cardi- 
nal de  Richelieu  ^qui  s'empressa  de  confir- 
mer les  droits  et  les  privilèges  «accordés  à 
la  maréchaussée. 

La  compétence  et  les  fonctions  des  pré* 
vots  des  maréchaux  fixées  par  divers  règle- 
mens,  notamment  par  des  lettres  patentes 
du  5  février  1549 ,  14  octohre  i563,  août 
1564,  par  l'ordonnance  de  Moulins  de 
16669  par  l'ordonnance  criminelle  de  1670, 
reçurent  enfin  leur  dernière  organisation 
par  la  déclaration  du  5  février  ij3i. 

Par  cette  loi ,  les  prévôts  des  maréchaux 
étaient  autorisés  à  connaître  de  tous  crimes 
commis  par  vagabonds  et  gens  sans  aveu , 

2ui  n'avaient  ni  profession,  ni  métier,  ni 
omicile  certain ,  ni  bien  pour  subsister , 
et  ne  pouvaient  être. avoués,  ni  faire  certi- 
fier de  leurs  bonnes  vie  et  mœurs.  Ils 
devaient  arrêter  les  gens  de  cette  qualité, 
quand  ils  ne  seraient  prévenus  d'aucun  autre 
crime  ou  délit,  pour  leur  être  leur  procès 
fait  suivant  les  ordonnances.  Us  devaient 
aussi  arrêter  les  mendians  valides  de  la 
même  qualité.  Us  connaissaient  aussi  des 
crimes  commis  par  ceux  qui  avaient  été 
condamnés  à  peine  corporelle,  bannist^e- 
ment  ou  amende  honorable,  mais  non  de 
l'infraction  de  ban  ,  si  ce  n'était  que  la 
peine  en  eut  été  par  eux  prononcée. 

Ils  avaient  aussi  la  connaissance  de  tous 
excès ,  oppressions  ou  autres  crimes  commis 
par  gens  de  guerre,  tant  dans  leur  marche, 
que  dans  les  lieux  d'étape  ou  d'assemblées, 
ou  de  séjour  pendant  leur  marche;  des 
déserteurs  d'armée ,  de  ceux  qui  les  au- 
raient suliornés,  ou  qui  airraient  favorisé 
ladite  désertion,  quand  même  les  accusés 
de  ce  crime  n'auraient  pas  été  gens  de 
guerre. 

Tous  les  crimes  dont  nous  venons  de 
parler ,  qui  n'étaient  prévôtaux  que  par 
la  qualité  dos  personnes,  étaient  de  la  com- 
pétence des  prévôts  des  maréchaux,  quand 
même  ces  crimes  auraient  été  commis  dans 
les  villes  de  leur  résidence. 

Outre  ces  cas  prévôtaux  par  la  qualité 
des  persouues ,  ils  connaissaient  de  ceux 
quiétaieot  prévôtaux  parla  naluredu  crime  : 


savoir ,  du  vol  sur  les  grands  chemios ,  san» 
que  les  rues  des  villes  et  fauxbourgs  fus- 
sent à  cet  égard  réputées  grands  chemins. 
Us  connaissaient  de  môme  des  vok  faits 
avec  effraction  ,  lorsqu'ils. étaient  accompa- 
gnés de  port  d'armes  et  violence  publique,- 
ou  lorsque  l'effraction  se  trouvait  avoir  été 
faite  dans  les  murs  de  clôture  ou  toits  des 
maisons ,  portes  et  fenêtres  extérieures , 
quand  même  il  n'y  aurait  eu  ni  port  d'ar- 
mes ,  ni  violence  publique  ;  des  sacrilèges 
accompagnés  des  circonstances  ci-dessus 
marquées  a  l'égard  du  vol  avec  effraction; 
des  séditions,  émotions  populaires,  attroti- 
pemens  et  assemblées  illicites  avec  port 
d'armes  ;  des  levées  de  gens  de  guerre, 
sans  commission  du  roi^  et  de  la  fabricatioQ 
ou  exposition  de  fausse  monnaie. 

Une  ordonnance  du  roi,  du  19  avril  1760, 
régla  le  service  ordinaire  des  maréchaus- 
sées. Le  paiement  du  service  ei^traordinaire 
des  maréchaussées  fut  déterminé  par  un  ar- 
rêt du  conseil  d'état  du  roi,  du  i^rjuin  1775- 
Mais  enfin ,  une  ordonnance  du  28  avril 
1778  supprima  tous  les  corps  particuliers 
des  maréchaussées,  pour  n'en  former  qu'un 
seul  corps,  qui  continuerait  d'avoir  pour 
chefs  et  com,mandans  supérieurs  ,  les  voêr 
réchaux  de  France. 

Le  titre  i«r  de  cette  loi  règle  la  consti- 
tulion,  composition  et  formation  dece  corps, 
consistant  en  six  inspecteurs  généraux:, 
trente-trois  prévôts  généraux,  cent  huit 
lieuteuans  ,  cent  cinquante  soiis-lieute- 
nans,  cent  cinquante  marécbaux-des-lo- 
gis ,  six  cent  cinquante  brigadiers  ,  deux 
mille  quatre  cents  cavaliers,  et  trente-trois 
trompettes  ;  le  tout  partagé  en  six  divisions. 
Le  titre  2  règle  la  subordination  et  la  dis- 
cipline. Le  titre  3  ,  les  fonctions  des  offi- 
ciers. Le  titre  ^^  le  service  ordinaire  des 
brigades.  Le  titre  5 ,  \e  service  extraordi- 
naire. Le  titre  6 ,  les  honneurs.  Le  titre  7, 
les  appointemens  et  solde*  Le  titre  8,  les 
fourrages.  Le  titre  9  ,  lelogemeqt.  Le  titre  10, 
les  remontes.  Le  titre  i  z ,  la  bourse  com- 
mune. Le  titre  12,  la  revue  des  commis- 
saires des  guerres.  Le  titre  i3  ,  l'habiUe- 
ment  ,  équipement  et  armement  ;  et  le 
titre  14,  les  récompenses  militaires,  privi- 
lèges et  exemptions. 

La  compagnie  de  maréchaussée  de  llsle- 
de-rFrance  avait  été  exceptée  de  ce  corps; 

mais 
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mais  elle  j  a  été  rëunie  par  une  ordoo- 
nance  du  18  juillet  1784. 

La  juridiction  des  prév<^lsdes  maréchaux 
fut  abolie  sur  toute  la  surface  de  Feinpire, 
par  la  loi  du  7-1 1  septembre  1790  ,  et  on 
vit  avec  joie  la  suppression  de  cet  établisse- 
ment ,  devenu  odieux  par  Textrême  sévé- 
rité qu'il  déploya  lors  des  premiers  mou- 
vemens révolutionnaires;  maison  conserva 
le  corps  militaire  de  la  maréchaussée  ,  qui, 
par  la  loi  du  16  février  1791  »  reçut  le 
190m  de  gendarmerie  nationale ,  comme 
oous  Tavons  dit  au  commeocemenC  de  -cet 
article. 

'  Cette  loi  règle  toutes  les  parties  de  la  com- 
position  et  de  l'organisation  de  ce  corps  , 
qu'elle  porte  au  nombre  de  7455  hommes; 
au  moyeu  de  quoi  elle  supprime  les  com- 
pagnies à  la  suite  des  maréchaux  de  France, 
celle  des  monnaies,  celle  de  la  counétablie, 
celle  des  voyages  et  chasses  du  roi ,  les  com- 
pagnies connues  sous  le  nom  du  Clermon- 
tois  ,  de  l'Artois,  et  toutes  autres  ne  faisant 
pas  partie  de  la  ci-devant  maréchaussée;  elle 
supprime  également  la  compagnie  de  robe- 
courte  :  cependant  elle  déclare  réunir  et  in« 
corporer  à  Isl  gendarmerie  nationale  toutes 
les  compagnies ,  officiers  et  sous- officiers 
supprimés.  Elle  veut  que  dorénavant  la  gen- 
darmerie nationale  forme  vingt- huit  divi- 
sions qu'elle  détermine  ;  elle  règle  les  pla- 
cemens,  avancemens  et  retraites,  ainsi  que 
les  fonctions  ordinaires  et  extraordinaires 
de  la  gendarmerie  nationale. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  davantage 
aux  dispositions  de  cette  loi ,  parce  que  la 
gendarmerie  nationale  a  reçu  une  nouvelle 
organisation  tant  par  la  loi  du  28  germinal 
an  6  (bulletin  197,  no  i8o5,  2«  série], que 
par  un  arrêté  du  gouvernement,  du  12  ther- 
midor an  9  (bulletin  95,  no  792,  3« série), 
dont  nous  allons  présenter  l'analyse. 

But  de  l'institution. 

3.  Suivant  le  titre  t«'  de  la  loi  du  28 
germinal  an  6 ,  le  corps  de  la  gendarmerie 
nationale  est  une  force  instituée  pour  assu- 
rer ,  dans  l'intérieur  de  la  république ,  le 
maintien  de  l'ordre  et  l'exécution  des  lois  : 
une  surveillance  continue  et  répressive 
constitue  l'essence  de  son  service.  (Art.  i«r) 

La  garde  nationale  eo  activité ,  quoique 
Tome  XIII. 


plus  particulièrement  instituée  pour  dé- 
fendre IVtat  contre  les  ennemis  du  dehors, 
est  néanmoins  appelée  par  la  coufiiitu- 
tion  ,  ainsi  que  la  garde  nationale  séden- 
taire, pour  concourir  avec  la  gendarmerie 
nationale  à  la  repression  des  délits,  et  à 
faire  cesser  toute  résistance  à  l'exécution 
des  lois.  (  Art.  2.  ) 

'Le  service  de  la  gendarmerie  nationale  est 
particulièrement  destiné  a  la  sûreté  des  cam- 
pagnes et  des  grandes  routes.  (Art.  3.) 

Composition  nout^elle, 

4.  Par  le  titre  3  de  la  loi  du  28  ger- 
minal ao  6,  avait  été  réglée  la  composition 
du  corps  de  W  gendarmerie  nationale,  porté 
au  total  à  10,575  hommes  efTeclifs;  mais, 
par  le  tu.  i«r  de  l'arrêté  du  gouvernement, 
du  12  thermidor  an  9  (bulletin  95,  no  792, 
3®,  série),  il  a  été  fait  des  changemens  & 
cette  composition. 

Art.  i«r  Le  corps  de  la  gendarmerie  na-* 
tionale  sera  composé  de  dix-sept  cent  cin- 
quante brigades  à  cheval ,  et  de  sept  cent 
cinquante  brigades  à  pied.  Il  sera  organisé 
conformément  au  tableau  annexé  au  pré- 
sent arrêté,  n»  !«',  savoir: 

1  général  de  division ,  premier  ins- 
pecteur général. 

2  généraux  de  brigade,  inspecteurs 

généraux. 

27  chefs  de  légion, 

55  chefs  d'escadron,  dont  3  pour  la 
légion  d'élite. 

109  capitaines  en  premier  ,  dont  4  et 
I  major  pour  la  légion  d'élite. 

8  capitaines  en  second-,  dont  2  pour 
la  légion  d'élite,  et  6  pour  les 
ports  et  arsenaux  maritimes. 

349  lieutenans  eu  premier,  dont  18  et 
I  quartier-maitre  pour  la  légion 
d'élite. 

10  lieutenans  en  second,  dont  2  pour 
la  légion  d'élite,  et  6  pour  les  ports 
et  arsenaux  maritimes. 

104  sous-lieutenans  ,  quartiers-mat  très, 
dont  2  sous-adjudans  pour  la  lé- 
gion d'élite. 
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665  de  tautre  part. 

593  marccbaux-des-logîs  à  cheval,  dont 
12  pour  la  légiou  d'élite,  et  3  pour 
les  ports  et  arsenaux  maritimes. 

II 69  brig;adiers   à  cheval,  dont  3  pour 
les  ports  et  arsenaux  maritimes. 

254  mai*echauX'des-1ogis  à  pied  ,  dont 
10  pour  la  légion  d*élite  ,  et  12 
pour  les  ports  et  arsenaux  mari- 
times. 

5o6  brigadiers  à  pied  ,  dont  3o  pour 
les  ports  et  arsenaux  maritimes. 

8760  gendarmes  à  cheval,  et  trompettes* 

3760  gendarmes  ti  pied ,  et  tambours. 

I  chirurgien-major ,  ^  pour  la  légion 
I  artiste  vétérinaire ,  ]  d*éUte* 


15,689. 

Art.  2.  «  Chaque  brigade  sera  composée 
d*un  sous-oflBcier  et  de  cinq  gendarmes. 

Art.  3.  «  La  gendarmerie  nationale  sera 
divisée  en  vingt-sept  légions  )  dont  une  d'é- 
lite. 

Art.  4.  La  légion  dVIite  sera  composée 
et  organisée  conformément  au  tableau  no  2, 
savoir:  un  chef  de  légion,  trois  chefs  d'es- 
cadron ,  dont  un  chargé  de  la  police  \  un 
lieutenant  quarlier-maitre,  un  chirurgien- 
major,  un  artiste  vétérinaire,  deux  sous- 
lieu  tenans  adjudans;  cinq  capitaines  en  pre- 
mier, dont  un  major;  deux  capitaines  en 
second,  huit  lieu  tenans  en  premier,  quatre 
lieutenans  en  second ,  dou^e  marécuaux- 
des-"  logis  à  cheval,  dix  maréchaux -des- 
logis a  pied ,  trente-six  brigadiers  à  cheval, 
trente  brigadiers  à  pied;  deux  cent  soixante- 
quatre  gendarmes  à  cheval ,  dont  quatre 
trompettes  ;  deux  cent  vingt  gendarmes  à 

Eled  ,  dont  deux  tambours.  Total,  six  cents 
ommes. 

Chacune  des  autres  légions ,  excepté  celle 
affectée  atnt  départemens  du  Golo  et  du 
Liamone,  fera  le  service  dans  quatre  dé- 
partemens ,  à  raison  d'une  compagnie  par 
département.  Il  y  aura  de  plus  six  com- 
pagnies pour  les  légions  qui  auront,  dans 
leur  arrondissement ,  de  grands  ports  ou 
des  arsenaux  maritimes;  elles  seront  com* 
posées  et  organisées  conformément  au  ta- 
bleau n^  3  ;  savoir  :  légion  no  2 ,  le  Havre  , 
une  brigade  à  cheval,  six  a  pied ,  quarante- 


quatre  hommes  ;  JSrest ,  no  4  ,  une  brigade 
à  cheval ,  huit  à  pied ,  cinquante-six  hom- 
mes ;  Lorient  9  n^  4 ,  une  brigade  à  cheval , 
six  a  pied ,  quarante-quatre  hommes  ;  Ro- 
chefort ,  no  7 ,  une  brigade  à  cheval ,  huit 
a  pied ,  cinquante-six  hommes;  Anvers, 
no  17,  une  brigade  a  cheval,  six  a  pied, 
quarante-quatre  hommes;  Toulon,  no  23, 
une  brigade  à  cheval ,  huit  à  pied  ,  cin- 
quante-six hommes.  Total ,  trois  cents. 

Art.  5.  «  Il  y  aura  ,  dans  le  cbef-Iieu  de 
chaque  déparlement ,  un  dépôt  auquel  sera 
appelé  le  sixième  des  sous-officiers  et  gen- 
darmes à  cheval  et  à  pied  ,  à  raison  d'un 
homme  par  brigade  de  la  compagnie  du 
département. 

Art.  6.  «  La  légion  d'élite  se  formera  d'un 
nombre  déterminé  de  brigadiers  et  gen- 
darmes fournis  par  les  autres  légions, dans 
la  proportion  indiquée  au  tableau  générât 
de  distribution.  Le  ministre  de  la  police 
générale  déterminera  ,  chaque  année  ,  et 

1>lus  souvent,  si  le  bien  du  service  Texige, 
e  nombre  des  brigadiers  et  gendarmes  qui 
devront  être  changés.  Les  brigadiers  et 
gendarmes  qui  formeront  la  légion  d'élite  ^ 
continueront  à  faire  partie  des  brigades 
dont  ils  seront  extraits,  et  resteront  inscrits 
sur  la  matricule  de  leurs  légions,  y  con- 
servant leur  rang ,  leurs  grades  >  et  leurs 
droits  à  l'avancement  ;  du  reste  ils  ne 
compteront  que  pour  mémoire  dans  Ie& 
revues  et  contrôles  de  leurs  compagnies 
respectives,  pendant  qu'ils  feront  partie  de 
la  légion  d'élite. 

Art.  7.  «  Le  nombre  de  brigades  à  cheval 
et  à  pied  ,  dont  sera  composée  chaque 
compagnie, sera  déterminée  d après  les  états 
annexa  au  présent  arrêté. 

Etat^major.  Fonctions. 

5.  Suivant  le  tit.  2,  art.  8  de  l'arritéda 
12  thermidor  an  9 ,  l'état-major  de  la  gen- 
darmerie est  composé  d'un  général  de  di- 
vision y  premier  inspecteur  général ,  et  de 
deux  généraux  de  brigade  inspecteurs  gé- 
néraui. 

Premier  inspecteur  général.  Suivant  Far- 
ticle  9  diidit  arrêté,  le  premier  inspecteur 
général  de  la  gendarmerie  ^  créé  |:ar  arrêté 
du  gouvernement  du  8  germinal  an  8| 
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•6t  "tenu  de  continuer  à  remplir  les  fonc- 
tjooft  qui  lui  sont  atirlliuées  par  cet  arrêté. 

Ces  fonctions,  d'après  cet  arrêté  ,  sont , 
sons  la  surveillance  des  ministres  ci-après 
flési<{nes  ,  la  surveillance  générale  et  la  di- 
rection 'de  tout  ce  c|ui  concerne  le  service 
de  la  gendarmerie  nationale  ;  de  rendre 
compte  au  ministre  de  la  guerre  de  tous 
les  détails  relatifs  à  la  tenue ,  la  discipline 
el  la  police  de  la  gendarmerie  ;  parce  que 
les  détails  reJa^ifs  i  la  solde,  aux  masses  et 
à  la  comptabilité ,  resteot  sous  la  surveil- 
lance et  la  direction  des  inspecteurs  géné- 
raux aux  revues  ;  de  rendre  compte  aussi 
au  ministre  de  la  guerre  de  tout  ce  qui 
est  relatif  aux  conscrits ,  aux  réquisition- 
naires ,  aux  déserteurs ,  et  à  la  surveil- 
lance des  militaires  en  route  et  eo  congé* 
(  Art.  2  et  3.  ) 

De  soumettre  au  même  ministre  les  pré- 
tentations aux  places  de  gendarme ,  qui 
lui  «eronc  adressées  par  les  conseils  d'ad- 
ministration des  compagnies  ;  de  lui  sou- 
mettre le  tableau  des  brigadiers  de  la  gen* 
darmerie  les  plus  dignes  d'être  élevés  au 
grade  de  maréchal-des-logis ,  au  choix  de 
ce  tuioiMre.  (  Art.  4  el  5.  ) 

Cest  sur  le  rapport  soumis  au  ministre 
de  la  guerre  par  Tiuspecteur  général  de  la 
gendarmerie  ;  que  ce  ministre  fait  à  l'em- 
nereiir  la  présentation  pour  tous  les  emplois 
de  lieutenant ,  capitaine,  clief  d'escadron 
et  de  division  ,  à  la  nomination  du  gouver- 
nement. (  Art.  6.  ) 

L'inspecteur  général  rend  compte  au 
ministre  de  la   police  générale  de  tout  ce 

3ui  est  relatif  aux  cbangemens  de  rési- 
ence,  aux  lettres  de  passe,  aux  congés 
des  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes; 
il  lui  rend  compte  aussi  de  tout  ce  qui  con- 
cerne les  revues  des  chefs  de  division  et 
d'escadron  ,  les  tournées  des  capitaines  et 
des  lieutenans ,  le  placement  des  brigades , 
leurs  points  intermédiaires  de  correspon- 
dance; les  arrondissemens  de  lieutenance  , 
compagnie  ,  escadron  et  division  ;  il  lui 
rend  compte  du  service  habituel  et  jour- 
nalier des  brigades,  ainsi  que  de  tous  les 
•ervices  extraordinaires  pour  lesquels  elles 
peuvent  être  requises  parles  autorités  consti- 
tuées ,  en  exécution  des  lois  et  règlemens 
d 'administration  publique  ;  du  rassemble- 


ment des  brigades  ,  et  de  la  formation  mo- 
mentanée qui  peut  être  faite  des  brigades 
nouvelles  avec  des  gendarmes  des  brigades 
existantes;  do  toutes  les  arrestations  et  de 
toutes  les  conduites  de  brigade  en  brigade  ^ 
faites  par  la  gendarmerie  ,  par  quelque 
autorité  qu'elles  aient  été  ordonnées  ;  de 
tous  les  transffèremens  de  prisonniers,  pré- 
venus ou  condamnés  ;  des  escortes  de  de- 
niers publics  et  des  voitures  nationales  ; 
de  la  surveillance  sur  les  mendions,  vaga- 
hons  ,  gens  sans  aveu ,  étrangers ,  émigrés; 
et  de  tout  ce  qui  peut  compnimettrela  tran- 
quillité de  l'état ,  la  sûreté  des  personnes  et 
des  propriétés.  (Art  7.) 

Il  rend  compte  au  ministre  de  la  justice 
du  service  que  doivent  faire  les  capitaines 
el  les  lieutenans  de  la  gendarmerie  y  dans 
l'exercice  de  la  police  judiciaire,  et  dans 
toutes  les  opérations  relatives  à  ces  fonc- 
tions. (Art.  8.) 

L'inspecteur  général  présente  aux  mi- 
nistres sous  l'autoiiié  desquels  il  surveille 
et  dirige  les  différentes  branches  du  ser- 
vice et  de  l'administration  de  la  gendar^ 
merie  y  tous  les  projets  de  cbangemens  et 
d'améliorations  qu'il  croit  convenables ,  il 
leur  propose  toutes  les  économies  qu'il 
croit  possibles  ,  et  leur  dénonce  tous  les 
^  abus  qu'il  reconnaît  ,  et  particidièrement 
ceux  qu'il  ne  peut  faire  cesser  par  ses  seuls 
ordres.  (Art.  9.) 

Il  leur  présente ,  dans  les  cinq  premiers 
jours  de  chaque  débade,  un  bulletin  con- 
tenant le  détail  des  événeinens  et  des  opé- 
rations ordinaires  qui  sont  dans  leurs  attri- 
butions respectives;  il  leur  présente,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  l'avis  qu'il  eo  a 
reçu ,  la  note  des  opérations  et  des  événe-^ 
mens  extraordinaires  dont  la  connaissance 
est  réservée  à  cbacuu  d'eux  ;  il  leur  pré- 
sente, dans  les  cinq  premiers  jours  de  cba« 
que  mois,  un  bulletin  contenant  le  résumé 
des  événemeus  et  des  opérations  de  chaque 
mois  ;  et,  dans  la  deuxième  décade  de  cha<»> 
que  année ,  le  résumé  des  opérations  et  des 
événemens  de  l'année  précédente.  (Art.  lo.) 

Les  chefs  de  division  de  gendarmerie  ont 
seuls ,  pour  le  service  et  les  événemens  or» 
dxnaires  ,  la  correspondance  directe  avee 
l'inspecteur  général.  Chaque  commandant 
de  brigade  «dresse  .directement  k  l'iospec- 
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teur  ^oéral ,  et  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res 9  l'avis  de  tous  les  événemens  extraor- 
dinaires dont  il  a  eu  connaissance  ;  il  lui 
lait  connaître  de  même  tout  ce  qui  peut 
compi*oraettre  la  tranquillité  publique,  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés.  (  A r* 
ticle  II  et  12.) 

La  correspondance  directe  que  les  offi- 
ciers et  sous -officiers  de  gendarmerie  sont 
'  autorisés  par  l'article  précédent  à  tenir  avec 
l'inspecteur  général,  ne  les  dispense  point 
de  celle  qu*ils  doivent,  sur  ces  mêmes  ob-  ' 
jets,  tenir  avec  leurs  chefs  immédiats*  (Ar- 
ticle i3.) 

Les  comptes  que  les  officiers  et  sous-offi- 
ciers de  gendarmerie  doivent  rendre  à  leurs 
chefs  immédiats  et  à  l'inspecteur  général, 
ne  les  dispensent  point  de  rendre  aux  pré- 
fets et  sous- préfets,  ainsi  qu'aux  officiers 
généraux  commandant  dans  leurs  arron- 
dissemens  respectifs ,  les  comptes  qui  leur 
sont  prescrits  par  la  loi  du  28  germinal 
an  6.  (Art.  14.) 

Chaque  chef  de  division  transmet  a  l'ins- 
pecteur général  ,  dans  les  cinq  premiers 
jours  de  chaque  décade,  un  compte  détaillé 
des  opérations  et  des  événemens  ordinaires 
qui  se  sont  passés  pendant  la  décade  pré- 
cédente ;  dans  les  cinq  premiers  jours  de 
chaque  mois,  le  résumé  des  opérations  du' 
mois  précédent;  et  dans  la  première  décadç 
de  cbaque  année,  le  sommaire  du  compte 
de  l'année  entière.  (Art.  i5.) 

Le  capitaine  de  chaque  compagnie  adresse 
à  son  chef  d'escadron,  le  i«r  de  chaque  dé- 
cade, de  chaque  mois,  de  chaque  année, 
les  élémens  du  compte  que  le  chef  de 
division  doit  rendre  à  Tinspccleur  général; 
le  chef  d'escadron  le  transmet  de  suite,  avec 
ses  olMervftiions ,  au  chef  de  division.  (Art> 
iide  16.) 

Toutes  demandes  faites  par  les  conseils 
d'administration  et  par  les  individus  ne 
parviendront  à  l'inspecteur  que  par  l'in- 
termédiaire des  chefs  de  division.  Les 
plaintes  en  déni  de  justice  pourront  seules 
être  directement  adressées  à  l'inspecteur  gé- 
néral. (Art.  17.) 

L'inspecteur  général  fait  imprimer,  et 
adresse  à  chaque  division ,  des  modèles  de 
tous  les  comptes  qui  doivent  lui  être  rendus, 
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ainsi  que  de  tous  ceux  qiie  chaque  officier 
et  sous-officier  doit  à  ses  chefs  immédiats. 
(Art.  18.) 

L'inspecteur  général  est  particulièrement 
chargé  de  punir,  par  des  peines  de  disci- 
pline ,  et ,  en  cas  de  récidive ,  de  provoquer 
des  peines  plus  graves,  contre  les  sous- 
officiers  et  officiers  de  la  gendarmerie,  qui, 
dans  tout  autre.cas  que  celui  de  la  corres- 
pondance ordinaire  et  régulière  des  hriga? 
des ,  ne  se  seront  pas  formellement  refusés 
à  recevoir  et  à  faire  porter  des  dépêches  par 
les  gendarmes  à  leurs  ordres.  L'iDspecteiir 
général  est  aussi  formellement  chargé  de 
faire  connuitre  au  ministre  de  la  police  gé- 
nérale ,  les  préfHs  et  sous-préfets  qui ,  dans 
toute  anfre  circonstance  que  œlle  qui  est 
prévue  ci -dessus,  auront  employé  les  gen- 
darmes, soit  à  porter  des  dépêches,  soit  à 
quelque  autre  objet  étranger  a  leur  corres- 
pondance. (Art.  19.) 

Outre  les  précautions  générales  pour  la 
sûreté  des  routes  et  celle  des  voyageurs, 
l'inspecteur  généra]  en  prendra  de  particu- 
culières  pour  celle  des  courriers  des  mallfs 
et  des  voilures  publiques  ;  il  donnera  des 
ordres,  afin  qu'à  la  réquisition  des  préfeU 
ou  sous-préfets,  il  soit  accordé,  sans  délai, 
des  escortes  suffisantes  de  gendarmes,  aux 
courriers  des  malles,  aux  conducteurs  dfs 
diligences  et  aux  voitures  portant  des  de- 
niers publics.  (Art.  ao. ) 

Lorsque  des  brigands  réunis  et  organisés 
en  bandes  arrêteront  les  voitures  publiques, 
dévasteront  les  maisons  des  citoyens ,  et 
compromettront  la  tranquillité  générale  co 
se  transportant  alternativement  dans  divers 
endroits,  les  capitaines  de  la  gendarmerie, 
après  en  avoir  prévenu  les  préfets,  rélioi- 
ront  les  brigades  nécessaires  pour  les  atta- 
quer, les  poursuivre  et  les  détruire.  Dans 
le  cas  prévu  ci-dessus,  les  chefs  de  division 
de  la  gendarmerie  feront,  s'il  est  nécessaire, 

1>asser  des  brigades  d'un  département  dai» 
'autre  ;  à  charge  par  eux  d'en  prévenir  les 
préfets  res|>ectifs*  (Art.  ai.) 

L'inspecteur  général  de  la  gendarmerie 
rédigera  et  soumettra  aux  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  police  générale  un  projet 
de  règlement  destiné  à  rendre  réguliers 
et  uniformes  la  police,  rinsiructîon ,  h 
discipline  et  le  service  de  la  gendarmerie 
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nationale;  il  fera  dresser  une  carte  indi- 
cative, pour  la  république  entière,  des 
lieux  de  placement  de  brigade,  de  leurs 
points  intermédiaires  de  correspondance, 
et  des  arrondissemens  de  division  ,  d'esca- 
dron ,  de  compagnie  et  de  lieutenance. 
(Art.  22.) 

Généraux  de  brigade  inspecteurs  géné^ 
raujp.  L'art.  lo  du  titre  a  de  l'arrêté  du  la 
ihcrmidor  an  9 ,  ordonne  que  les  deux  gér 
néraux  de  brigade  parcourront  successive* 
ment  les  diverses  parties  de  la  république, 
pour  inspecter  les  légions ,  et  donner  au  ser- 
Tice  du  corps  de  la  gendarmerie  l'activité  9 
l'ensemble  et  l'uniFormité  qu'il  importe  d'y 
établir  ;  qii'ils  pourront  être  momentané- 
ment fixés^gprès  des  légions  où  le  gouver- 
nement jugera  leur  présence  nécessaire. 

Nomination  des  qfficiers.    Choix  des  sous-- 
officiers  et  gendarmes. 

6.  Le  titre  4  de  l'arrêté  du  1 2  thermidor 
an  9,  relatif  à  la  nomination  des  officiers  et 
au  cbpix  dés  sous- officiers  et  gendarmes, 
veut  que  les  officiers  destinés  à  faire  partie- 
de  la  nouvelle  organisation  de  la  gendar- 
merie, soient  pris  parmi  les  officiers  degen- 
darmerie  nationale  et  de  la  gendarmerie  ma- 
ritime, en  activité,  d'un  grade  égal  ou  im- 
médiatement inférieur  ;  parmi  les  officiers 
des  Croupes  de  ligne  et  de  la  marine  en  ac- 
tivité, d'un  grade  égal  ou  supérieur;  et  en- 
fin-, parmi  les  officiers  de  la  gendarmerie, 
réformés  depuis  le  3  brumaire  an  4,  aussi 
d'un  grade  égal  ou  supérieur.  Nul  officier 
étranger  à  la  gendarmerie  ne  peut  y  être 
admis,  s'il  n'a  fait  cinq  campagnes  de  la  ré- 
volution, aux  armées  actives.  (Art.  i5. ) 

Les  quartiers-maîtres  peuvent  être  choi- 
sis parmi  les  officiers  du  même  grade  ou  su- 
E 'rieur,  en  activité  dans  la  ligne;  parmi 
'  lieutenans  de  gendarmerie  ,  en  activité, 
réformés  depuis  le  3  brumaire  an  4  ;  et  en- 
fin ,  parmi  les  quartiers-mai  très  secrétaires 
greffiers  actuels.  (Art.  16. ) 

Après  la  nomination  des  officiers, -de  la 
manière  ci-dessus,  les  articles  suivans  rè- 
glent la  forme  dans  laquelle  ils  ont  dû  pro- 
céder au  choix  des  sous-officiers  et  gendar- 
mes, par  le  moyen  d'un  conseil  prépara- 
toire et  d'un  xonseil  définitif. 
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Qualités  requises  pour  l'admission.  Mode 
de  remplacement, 

7.  Un  arrêté  du  gouvernement ,  du  17 
pluviôse  an  8  (bulletin  6,  no  42,  3«  série), 
règle  les  qualités  requises  pour  l'admission 
et  l'avancement  dans  le  corps  de  la  gendar- 
merie  nationale;  il  ordonne,  i^que  les  gen- 
darmes seront  pris  parmi  les  militaires  âgés 
de  vingt-cinq  ans  et  au-dessus  jusqu'à  qua- 
rante, de  la  taille  de  cinq  pieds  quatre  pou«» 
ces,  sachant  lire  et  écrire,  et  a^ant  servi 
cinq  ans  dans  un  régiment  de  troupes  à  che- 
val, dont  un  an  au  moins  pendant  la  guerre 
de  la  liberté  ;  qu'ils  devront  en  outre  être 
porteurs  d'un  congé  en  bonne  forme,  et  d'un 
certificat  de  bonne  conduite ,  délivrés  par 
les  conseils  d'administration  des  corps  dans 
lesquels  ils  auront  servi;  qu'ils  seront  à  la 
nomination  du  ministre  de  la  guerre,  sur 
la  présentation  des  conseils  d'administra- 
tion des  compagnies. 

Un  arrêté  du  5  messidor  an  8  (bullet.  3i , 
no  202,  3«  sér-),  ayanf^ris  en  considération 
que  la  loi  du  17  frimaire  an  6  avait  donné 
à  la  gendarmerie  Ae  la  23«  division  militaire 
une  organisation  différente  de  celle  du  reste 
de  la  république,  et  que  l'arrêté  du  17  plu- 
viôse an  8  ne  pouvait,  sans  nuire  au  bien 
du  service,  être  mis  à  exécution  dans  .la- 
dite division  militaire;  et  que  d'ailleurs  les 
lois  et  arrêtés  relatifs  à  la  gendarmerie  n'a- 
vaient point  statué  sur  le  choix  des  gen- 
darmes et  sous-officiers  de  gendarmerie  à 
{lied,  tant  dans  la  23^  division,  que  dans 
es  i2«,  13^,  14^  et  2  2^,  a  disposé  (art.  ler) 
que ,  dans  toutes  les  divisions  militaires  où 
il  a  été  établi  des  brigades  de  gendarmerie 
à  pied ,  les  gendarmes  seront ,  comme  les 
gendarmes  à  cheval,  à  la  nomination  du 
ministre  delà  guerre,  sur  la  présentation 
des  conseils  d'administration  ;  qu'ils  seront 
pris  parmi  les  militaires  âgés  de  vingt-cinq 
ans  au  moins,  et  de  quarante  au  plus,  ayant 
au  moins  un  mètre  sept  cent  deux  milli- 
mètres (ou  cinq  pieds  trois  pouces),  sachant 

lire  et  écrire  couramment,  ayant  servi  quatre 
ans  dans  l'un  des  corps  d'infanterie  ou  de 
troupes  à  cheval  de  la  république ,  dont  un 
au  moins  pendant  la  guerre;  qu'ils  devront 
en  outre  être  porteurs  d'un  congé  en  bonne 
et  due  forme,  et  d'un  certificat  de  bonne 
conduite,  déHvré  par  le  conseil  d'adminis- 


63o 


GENDARMERIE  NATIONALE. 


tratioQ   du  corpf  dans  lequel   ils  auront 
servi. 

L*art.  23,  titre  4  de  Tarrètë  du  t2  ther« 
inidor  an  9 ,  déju  cité,  porte  que  les  milî* 
Caires  dont  il  sera  fait  choix  pour  entrer 
dans  le  corps  de  la  gendarmerie ,  devront 
réunir  les  conditions  exiges  par  l'art^  i^' 
de  l'arrêté  du  S  messidor  an  8  ;  que  ceux 
qui  sont  detilinés  pour  lu  gendarmerie  à  che- 
val ,  devront  avoir  au  moins  \\x\  mètre 
«tSixaute-qnince  milimèlres  (cinq  pieds  cinq 
pouces)  ;  que  tous  devront  avoir  fait  quatre 
campagnes  au  moins  à  des  armées  actives 
depuis  la  révolution  ;  qu'ils  ne  pourront 
être  admis  déBnitivement  dans  la  gendar^ 
merie^  que  sur  la  déciftion  d*un  jury,  Formé 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'arrêté  du  3  ven- 
démiaire an  9. 

Cet  arrêté  du  3  vendémiaire  an  9  (bul- 
letin 46,  no  339,  3«  série)  dispose,  art.  i«% 
«  que  les  conditions  d'iidmission  aux  emplois 
de  gendarme,  resteront  les  mêmes  que  celles 
qui  sont  fixées  pur  l'art.  i«f  de  l'arrêté  du 
17  phiviose  an  8;  et  que  le  mode  de  rem- 
placement aura  lieu  aiusi  qu'il  f»t  déter-^ 
miné  ci-après. 

Art.  2.  ft  Quelles  conseils  d'administration 
de  la  gendarmerie  conserveront  la  faculté 
de  présenter  au  ministre  les  militaires  re- 
tirés qui  aspireront  à  remplir  un  emploi  de 
gendarme,  et  qui  en  seront  jugés  suscep- 
tibles; que,  quant  aux  militaires  qui  seront 
pris  parmi  ceux  en  activité  dans  les  troupes 
à  cheval ,  le  ministre  de  la  guerre  les  nom- 
mera ,  sans  qu'ils  lui  soient  présentés  par 
lesdits  conseils. 

Art.  3.  «  Que  les  conseils  d'administration 
de  la  gendarmerie  feront  au  ministre  de  la 
guerre  la  d(  mande  du  nombre  d'hommes 
qui  leur  sera  nécessaire  ;  que  le  ministre 
ordonnuera  le  remplacement. 

Art.  4.  «  Que  les  hommes  fournis  par  les 
régimens  seront  reçus,  si  le  corps  est  à  Tar- 
mée ,  p&r  un  jury  formé  de  trois  officiers 
Ae  gendarmerie  ;  et  s'il  est  dans  l'intérieur^ 
par  le  conseil  d'administration  de  la  gen^ 
darmeriedu  dé|>artement;  que  les  candidats 
seront  présentés  par  les  corps  ;  qu'après 
avoir  été  acceptés  par  le  jury  ou  le  conseil 
d'administration,  et  avoir  prouvé  qu'ils  réu- 
uisscot  les  qualités  requises,  ils  recevronl 


une  route  pour  se  rendre  à  leur  destina* 
tion. 

Art.  5.  «  Que  le  ministre  de  la  guerre 
prendra  les  mesures  nécessaire-s,  afin  que 
chacun  des  régimens  de  troupes  à  cheval 
de  la  république  fournisse  à  la  gendarmerie 
un  nombre  d'hommes  proportionné  k  sa 
force. 

L'art.  6  de  cet  arrêté  porte  qu'il  nVst  dé- 
rogé en  rien  par  ledit  règlement  aux  dis- 
positions de  celui  du  5  messid<ir  précédent» 
qui  détermine  le  remplacement  aux  emplois 
de  gendarmé  à  pied ,  dans  les  déparlemeos 
où  il  en  existe. 

L'art.  24,  litre  4  de  l'arrêté  du  12  ther- 
midor an  9 ,  ordonne  qu'il  sera  fourni  aux 
sous-officiers  et  soldats  extraits  des  troupes 
de  lignes,  à  l'époque  de  leur  admission  dans 
la  gendarmerie,  un  habillement  complet  des 
magasins  de  la  république. 

Art.  25.  «  Que  les  gendarmes  qui,  n'ayant 
pu  être  conservés  dans  les  brigades  a  che- 
val ,  auront  accepté  de  l'emploi  dans  celles 
à  pied  ,  passeront ,  s'ils  le  demandent,  aux 
premières  places  de  gendarmes  à  cheval  y 
vacantes  dans  leurs  compagnies  ,  pourvu 
qu'ils  réunissent  les  conditions  exigées  par 
l'art.  23  ;  que,  quant  aux  sous-officiers  k 
cheval  qui  seront  également  entrés  dans  la 
composition  des  brigades  à  pied,  leur  temps 
de  service  dans  la  gendarmerie  à  cheval  sera 
pris  en  considération  lors  des  nominations 
aux  emplois  de  la  gendarmerie  à  chevaL 

Mode  d^apancemenU 

8.  Suivant  l'arrêté  en  forme  de  règle- 
ment, du  17  pluviôse  an  8,  citéci-dcssuii 
il  est  porté. 

20  Que  les  brigadiers  seront  pris  parmi 
les  gendarmes  de  la  compagnie  qui  se  seront 
distingués  dans  leur  service  par  des  actions 
d'éclat,  ou  auront  donné  le  plus  de  preuves 
d'aptitude  ;  qu'ils  seront  nommés  par  le  chef 
de  division,  sur  une  liste  de  candidats,  for 
mée  par  le  capitaine  de  la  compagnie;  que 
cette  liste  sera  de  cinq  candidats,  réduite i 
trois  par  le  chef  d'escadron. 

30  Qu'un  tiers  des  emplois  de  maréchaux- 
des-logis  sera  donné  aux  brigadiers  plus  an* 
ciens  de  grade  de  chaque  compagnie;  que 
le  second  tiers  sera  nommé  par  le  chef  de 
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ilivisîoa,  sur  une  liste  de  cinq  candidats, 
formée  par  le  capitaine  de  la  compagnie, 
et  réduite  à  trois  par  le  chef  d'escadron  j 
que  l'autre  tiers  sera  à  la  nomination  du^ 
ministre  de  la  guerre,  qui  pourra  le  choisir 
soit  parmi  tous  les  brigadiers  du  corps  de 
la  gendarmerie  y  soh  parmi  les  maréchaux- 
des-Iogis  de  troupes  à  cheval,  qui  en  seront 
pigés  susceptibles. 

4<>  Que  le  maréchal-des-Iogîs  en  chef, 
secrétaire  gre£Ber,sera  choisi ,  parle  conseil 
d'administration  de  la  compagnie,  parmi  les 
marëchaux-des-logis  de  la  division. 

50  Que  les  emplois  de  lieutenans  seront 
donnés,  uo  tiers  à  l'ancienneté,  et  les  deux 
autres  tiers  au  choix  du  gouvernement;  que 
les  ma réchaux-des- logis  d'une  division  rou- 
leront entre  eux  pour  l'ancienneté;  que  les 
places  qui  seront  données  au  choix,  le  se- 
ront, savoir ,  la  première,  aux  maréchaux- 
des-logis  de  tout  le  corps  delà  gendarmerie, 
sans  avoir  égard  à  l'ancienneté,  et  aux  lieu- 
tenans réformés  depuis  le  4  brumaire  an  4  ; 
la  seconde  ,  aux  lieutenans  des  troupes  à 
cheval ,  ayant  au  moins  cinq  ans  de  ser- 
TÎce  en  qualité  d'officiers. 

60  Que  les  emplois  de  capitaine  seront, 
donnés,  un  tiers  à  l'ancienneté,  et  les  deux 
autres  tiers  au  choix  du  gouvernement  ;  que 
tous  les  lieutenans  du  corps  de  la  gendar- 
merie rouleront  entre  eux  pour  l'ancienneté; 
que  sur  les  deux  places  qui  seront  données 
au  choix ,  la  première  sera  accordée  à  un 
lieutenant  du  corps  actuellement  en  activité 
de  service ,  ou  à  un  capitaine  réformé  de- 
puis le  4  brumaire  an  4  ;  la  seconde  sera 
donnée  à  un  capitaine  des  troupes  a  cheval, 
ayant  au  moins  un  an  de  service  dans  ce 
grade. 

70  Que  les  chefs  d'escadron  seront  tous 
au  choix  du  gouvernement.  Que  la  moitié 
des  emplois  vacans  sera  accordée  aux  ca- 
pitaines de  la  gendarmerie  en  activité  de 
Service  ou  aux  chefs  d'escadron  de  ce  corps , 
qui  ont  été  réformés  depuis  le  4  brumaire 
an  4;  l'autre  moitié,  aux  chefs  d'escadron 
de  la  ligne. 

8®  Que  les  chef»  de  division  seront  égale- 
ment tons  au  choix  du  gouvernement,  et 
pris  indistinctement ,  soit  parmi  les  chef» 
o'escadron  de  la  gendarmerie  en  activité 
<M^  service  I  soit  parmi  les' chefs  d'escadroo 


et  de  brigade  de  la  ligne,  qui  pourront  y 
être  appelés  par  l'aucienneté  ou  la  distinc- 
tion de  leur  service. 

L'arrêté  du  gouvernement,  du  5  messi- 
dor an  8,  relatif  aux  12^,  iS^,  i4«,22Cet 
23^  divisions  militaires ,  cité  sous  le  nombre 
précédent,  dispose: 

Art.  2.  ft  Que  les  emplois  de  brigadier  à 
pied  seront  donnés  dans  chaque  compa-» 
gnie,  aux  gendarmes  de  ladite  compagnie 
qui  se  seront  fait  distinguer  par  des  actions 
d'éclat ,  ou  par  un  zèle  et  une  activité  sou- 
tenus ,  ou  qui  auront  donné  des  preuves 
d'une  grande  aptitude  à  remplir  les  fonc- 
tions de  brigadier.  Qu'ils  seront  nommés 
par  le  chef  de  division ,. sur  une  liste  de 
cinq  candidats,  formée  par  le  capitaine , 
et  réduite  à  trois  par  le  chef  d'escadron. 

Art.  3.  «  Que  les  emplois  de  maréchal-des- 
logis  a  pied  seront  donnés  :  un  tiers  aux 
plus  anciens  brigadiers  à  pied  de  la  com- 
pagnie; un  tiers  par  le  chef  de  division, 
aux  brigadiers  à  pied,  de  la  compagnie,  sur 
une  liste  de  cinq  candidats  formée  par  le 
capitaine ,  et  réduite  à  trois  par  le  chef  d'es- 
cadron ;  le  tiers  restant ,  par  le  ministre  de 
la  guerre,  qui  pourra  le  choisir,  soit  parmi 
tous  les  brigadier»  à  pied ,  soit  parmi  les 
sergens  de  toute  l'infanterie  française. 

Art.  4.  «  Que  dans  la  23«  division  mili- 
taire, le  ma  récbal-des-logis  en  chef,  secré- 
taire-greffier ,  sera  choisi  par  le  conseil 
d'administration  de  la  com'pagnie,  parmi 
les  maréchaux-des-logis  a  pied  et  à  cheval, 
de  la  division. 

Art.  5.  tf  Que  les  maréchaux-des-logis  à 
pied  rouleront  dans  toutes  les  divisions  où 
il  y  en  a  ,  avec  les  maréchaux-des-Iogis  à 
cheval  ,  tant  pour  les  emplois  de  lieute- 
nans qui  seront  dévolus  à  l'ancienneté ,  que  * 
pour  ceux  qui  sont  nommés  paille  gouver- 
nement. 

Art.  6.  «  Que  lorsque  dans  la  23*  divi^ 
aion  Qiilitaire,  il  y  aura  un  emploi  de  bri* 
gadier  à  cheval  vacant,  chaque  capitaine 
désignera  à  son  chef  d'escadron  uo  gen-  / 
darme  à  cheval  pour  candidat  :  que  chaque 
chef  d'escadron  effacera  de  cette  liste  un 
des  candidats,  à  son  choix,  et  que  le  chef 
de  division  élira  un  sujet  parmi  les  quatre 

candidats  restaus. 

• 

Art.  7.  «  Que  daos  la  aSs  divisioi)  iDili- 
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taire  un  lî^rs  tics  eoiploîs  de  marécbal- 
des-logîs  à  cheval  sera  doaiië  par  l*aDcieo- 
netë^  uu  tiers  par  le  chef  de  division;  un 
tiers  par  le  minisire  de  la  guerre.  Que  les 
emplois  dévolus  à  Tancienneté  appartien- 
dront au  plus  ancien  brigadier  de  la  divi- 
sion. Que  lorsqu'un  emploi  de  marédial- 
des-logis  à  clieval  devra  ôti:e  rempli  parle 
choix  du  chef  de  division  y  chaque  chef 
d'escadron  présentera  un  brigadier  à  che- 
val :  que  le  chef  de  division  choisira  entre 
les  deux  candidats.  Que  les  emplois  au 
choix  du  ministre  seront  donnés  soit  à  uu 
brigadier  à  cheval  de  la  division,  soit  à 
lin  brigadier  à  cheval  du  corps  de  la  gen- 
darmerie,  soit  à  un  maréchal-des-logis  des 
troupes  a  cheval. 

Art.  8.  «  Que  les  nominations  aux  em- 
plois d'officier,  restent,  dans  la  23«  divi- 
sion ,  comme  dans  toutes  les  autres ,  sou- 
mises aux  dispositions  prescrites  par  l'ar- 
rêté du  27  pluviôse  an  8.  » 

Formation   des  brigades  ,  compagnies  et 
légions.   Traitement, 

9.  Le  titre  5  de  l'arrêta  du  12  ther- 
midor an  9  règle  l'ordre  dans  lequel  le 
conseil  définitif  de  chaque  légion  dojt  pro- 


taire ,  et  reçoivent  par  nuit  l'indemnilé 
fixée  [)ar  les  règlemens  antérieu|*8  {iàid.j 
art.  37  ).  Foyezj  en  outre,  relativement  au 
traitement,  les  art.  3o ,  3i ,  32  et  33  delà 
loi  du  23  fructidor  an  7.  (Bulletin  309, 
no  3264,  2«  série.) 

Administration. 

10.  Par  la  loi  du  28  germinal  an  6, 
tit.  7,  il  est  disposé  : 

Art.  89.  «  Il  sera  établi  par  compagnie 
de  gendarmerie  ,  uu  conseil  d'administra- 
tion ,  dont  les  membres  se  réuniront  tou- 
jours au  chef-lieu  du  département. 

Art.  90.  «r  Le  conseil  d'administration 
sera  composé  du  chef  d'escadron ,  lorsqu'il 
sera  présent;  du  capitaine  et  du  plus  ancien 
lieutenant ,  marécbal-des-logis  ,  brigadier 
et  gendarme.  Le  maréchal -des- logis  en 
chef  de  la  compagnie  tiendra  la  plume 
comme  secrétaire,  et  rendra  à  ce  conseil 
d'administration  le  compterelatif  a  sa  ges- 
tion. Le  commissaire  des  guerres,  chargé 
de  la  police  de  la  gendarmerie  ,  sera  teaa. 
d'y  assister ,  et  de  yeiller  à  l'exécution  des 
lois    relatives   à   l'administration  et  à  la 


-  - — ^  „  .      •       t         ^     '      .'    *     .     comptabilité;  il  n'aura  pas  voix  délibéra- 

ceder  a  1  organisation  des  compagnies  qui     ^5^^^  ^^j^  jj  .  s'opposer  aux  mesura 

doivent   la    composer  ;  et  le  titre  6  déter-  j  ,„j  paraîtront  contraires  aux  lois  rela- 

mjine  le  (raitemeni  des  officiers  généraux,  '  ^j^^^  ^  la  comptabilité. 


officiers  supérieurs  et  subalternes ,  et  le 
supplément  de  traitement  pour  les  revues 
qu'ils  ont  à  faire  ,  ainsi  que  la  solde  des 
sous-officiers  et  gendarmes. 

Tous  les  officiers  de  gendarmerie  ,  qui , 
par  un  service  extraordinaire,  sont  obligés 
de  sortir  de  leur  département  et  de  mar- 
cher à  la  tète  de  leur  brigade,  ont  droit,  en 
sus  de  leur  traitement,  à  l'indemnité  de 
route  affectée  aux  grades  correspondans 
dans  les  troupes  de  ligne,  ainsi  qu'au  lo- 
gement militaire  pendant  la  durée  de  ce 
service.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  qui 
sont  obligés  de  se  porter  hors  de  leur  dé- 
partement ,  pour  objet  de  service  ,  reçoivent 
l'étape  et  le  logement  sans  aucune  réduc- 
tion que  leur  solde.  [Dicta  lege,  art.  36.) 

Lorsque  les  sous-officiers  et  gendarmes 
sont  envoyés  hors  du  lieu  de  leur  rési- 
dence ,  et  qu'ils  sont  dans  le  cas  de  dé- 
coucher ,  ils  ont  droit  au  logement  mili- 


Art.  91.  «  Ce  conseil  s'assemblera  tous  les 
mois  au  jour  fixé  par  le  comnaandant  ;  les 
décisions  seront  prises  &  la  pluralité  des 
voix. 

Art.  92.  «  Chaque  membre  du  conseil 
aura  le  droit  de  faire  insérer  son  avis  hmh 
tivé  sur  le  registre  des  délibérations,  lors- 
qu'il sera  d'uii  avis  contraire  à  la  majorité. 

Art.  93.  r  Inunédiatement  après  la  revus 
du  commissaire- des  guerres,  il  sera  teim 
un  conseil  d'administration  pour  la  vérifia 
cation  ^e  la  comptabilité  des  trois  mds  ré- 
volus ,  et^rrèter  la  situation  de  la  caitte; 
le  chef  d'escadron  en  déterminera  k  jour 
à  l'avance  et  sera  tenu  de  s'y  rendre. 

Art.  94.  «  Il  sera  tenu  tons  les  ans,  dans 
le  courant  de  vendémiaire  ou  brumaire, 
au  chef-lieu  du  déparlement ,  un  conseil 
extraordinaire  pour   l'examen  et  l'arrèié 

défiiuiif 
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défioilir  de  la  comptabilité  de  Tannée  révo- 
lue des  compagnies  de  gendarmerie  na- 
tionale. 

Art.  95.  tf  Ce  conseil  sera  composé  du 
chef  de  la  division ,  de  deux  membres  de 
Fadministration  centrale  de  département, 
du  commissaire  du  directoire  exécutif  près 
oette  administration  ,  et  du  commissaire 
des  guerres  ayant  la  police  du  corps. 

Art.  96.  a  Les  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration rendront  compte  de  leur  ges- 
tion à  ce  conseil  extraordinaire^  il  se  fera 
représenter  tous  les  arrêtés  pris  pendant  le 
cours  de  l'année;  il  recevra  toutes  les  plaintes 
ou  réclamations  qui  pourront  lui  être  pré- 
sentées contre  le  conseil  d'administration  , 
et  y  fera  droit  s'il  y  a  lieu.  Le  procès- 
yerbal  de  ses  opérations  sera  transcrit  sur 
le  registre  des  délibérations  du  conseil  d'ad- 
ministration y  et  il  en  aéra  adressé  une 
expédition  au  ministre  àe  la  guerre.  Toutes 
les  opérations  prescrites  par  le  présent 
article,  seront  terminées  dans  le  courant 
des  mois  de  vendémiaire  et  brumaire  :  le 
chef  de  division  sera  tenu  d'y  assister, 
et  de  prévenir  à  l'avance  ,  du  jour  de  la 
convocation ,  les  memi>res  qui  devruut  com- 
poser le  conseil  extraordinaire.  » 

Police.  Discipline, 

I  î.  La  loi  du  2  germinal  an  5 ,  tit.  4 
(bulletin  ii5,  n»  1098,  2®  série),  avait 
statué  sur^la  police  et  la  discipline  du  corps 
de  la  gendarit'erie  nationale  ;  mais  il  y  a 
été  pourvu  d'une  manière  bien  plus  parti- 
culière par  le  tit.  8  de  la  loi  du  28  germi- 
nal aD  6. 

Art.  97.  «  Les  officiers ,  sous-officiers  et 
gendarmes,  seront  justiciables  des  tribu- 
naux criminels,  |M>iir  les  délits  relatifs  au 
service  de  la  police  générale  et  judiciaire 
dont  ils  sont  chargés  ;  et  des  conseils  de 
guerre  pour  les  délits  relatifs  au  service  et 
%  la  discipline  militaire. 

Art.  98.  «  Si  l'officier,  sous-officier  ou 
gendarme  est  accusé  tout  à  la  fois  d'un  délit 
militaire  et  d'un  délit  relatif  à  la  police  gé- 
nérale ou  judiciaire,  la  connaissance  ap- 
partiendra au  tribunal  crinûnel ,  qui  ap- 
pliquera ,  s'il  y  a  lieu ,  les  peines  portées 
au  Code  Pénal  militaire  ,  quand  ,  pour  rai- 
son du  délit  cnilitaire,  les  officiers,  sous- 
Tome  Xni. 


officiers  et  gendarmes,  auront  encouru  une 
peine  plus  forte  que  celle  résultant  du  délit 
relatif  au  service  de  la  police  générale,  ou 
de  tout  autre  délit  qui  ne  serait  point  mi- 
litaire par  sa  nature. 

Art.  99.  cr  Les  officiers ,  sous-officiers  et 
gendarmes,  seront  soumis  ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  aux  règlemens  de  disci- 
pline militaire;  et  aux  peines  que  les  su- 
périeurs sont  autorisés  à  infliger  pour  les 
fautes  de  service. 

Art.  100.  a  II  sera  rendu  compte  auK 
supérieurs ,  en  suivant  la  hiérarchie  des 
grades ,  des  punitions  qui  auront  été  infli- 
gées ainsi  que  des  motifs. 

Art.  TOI.  «Tout  officier,  8ou$- officier 
ou  gendarme  auquel  il  aura  été  accordé 
un  congé  ou  permission  de  s'absenter ,  qui 
n'aura  pas  rejoint  son  poste  à  l'expiration 
dé  son  congé ,  et  qui  aura  outre-passé  ce 
terme  de  dix  jours ,  sera  réputé  déserteur 
à  l'intérieur ,  comme  tel,  traduit  au  conseil 
de  guerre  ,  et  puni  conformément  aux  dis- 
positions du  Code  Pénal  militaire,  a  moins 
d'empèchemens  légitimes,  dont  il  sera  tenu 
de  justifier  par  des  certificats  authentiques 
des  agens  municipaux,  visés  par  le  com- 
missaire du  directoire  exécutif,  ou  de  ma- 
ladies constatées  par  des  certificats  d'offi- 
ciers de  santé  ,  visés  par  les  mêmes  auto- 
rités civiles. 

Art.  102.  «  Tout  officier,  sous-officier  ou 
gendarme   qui  aura  quitté  son  poste  sans 

{)ermission  ,  et  qui  n'aura  pas  rejoint  dans 
es  deux  jours  à  compter  de  sa  disparution, 
sera  réputé  déserteur  à  l'intérieur  et  puni 
comme  tel. 

Art.  io3.  cr  Les  autres  peines  portées  au 
Code  Pénal  militaire  contre  les  crimes  et 
délits  militaires  ,  seront  applicables  aux 
membres  de  la  gendarmerie  nationale  qui 
seront  convaincus  de  ces  crimes  et  délits, 
pour  raison  desquels  ils  auront  été  traduits, 
soit  devant  le  conseil  de  guerre ,  soit  de- 
vant le  tribunal  criminel ,  d'après  les  dis- 
positions de  l'art.  98  du  présent  titre. 

Art.  104.  «  Pour  mettre  les  officiers  b 
même  d'apprécier  les  talens,  le  républica- 
nisme et  la  moralité  des  sous-officiers  et 
gendarmes,  il  sera  établi  dans  chaque  com- 
pagnie de  gendarmerie  j  un  registre  de  dis^ 

8c 


634 


GENDARMERIE  NATIONALE. 


cipliiie ,  dans  lequel  on  inscrira  les  fautes 
commises ,  les  punilions  infligées ,  les  l)onnes 
et  les  mauvaises  actions  ,  les  loyaux  ser- 
vices, les  expëtlitious  et  opérations  impor- 
ta m  e.s  confiées  aux  sous  -  officiers  et  gen- 
darmes. Les  notes  consignées  sur  ce  registre 
seront  examinées  toutes  les  fois  qu*il  devra 
être  procédé  à  la  nomination  d*un  maré- 
cbal-des-logis  ou  d'un  brigadier. 

Art.  loS.  tf  Un  pareil  registre  sera  tenu 
par  le  clicT  de  la  divisiou  ,  et  destiné  à 
inscrire  les  notes  qu'il  recueillera  sur  la 
conduite  desofficiers  de  tout  grade  employés 
dans  la  division. 

Art.  io6.  «  Aux  é|>oques  de  ses  revues, 
le  clief  de  la  division  se  fera  représenter 
le  registre  de  discipline  de  chaque  com- 
pagnie ;  il  examinera  les  notes  qui  y  seront 
portées  ,  et  celles  inscrites  sur  un  registre 

{)articulier. Il  décernera,  lors  de  sa  revue, 
es  éloges  publics  a  ceux  des  officiers ,  sous- 
officiers  et  gendarmes  qui  les  auront  mé- 
rités par  leur  conduite  ;  ils  seront  portés 
sur  les  registres  comme  susceptibles  d'a- 
vancement. Il  réprimandera  ensuite  puhli- 
c|ueineut  les  sous  -  officiers  et  gendarmes 
dont  la  conduite  aura  excité  des  plaintes 
fondées,  et  ordonnera  sur-le-champ  les 
punitions  de  discipline  ,  que  les  officiers 
ont  cru  devoir  différer  pour  les  rendre 
plus  efficaces  par  la  publicité  lors  de  la 
revue  ;  il  en  sera  fait  mention  dans  le 
compte  à  rendre  des  revues  au  ministre  de 
la  guerre. 

Art.  107.  (T  Quant  aux  officiers,  sous- 
officiers  et  gendarmes  auxquels  il  aura  été 
infligé  des  punilions  réitérées  de  disci- 
pline pendant  le  cours  de  Tannée,  dont  la 
mauvaise  conduite  ou  l'incapacité  recon- 
nues auraient  donné  lieu  à  des  plaintes 
graves  de  la  part  des  autorités  civiles  ou 
des  chefs  respectifs  ;  les  chefs  de  la  division 
ou  de  l'escadron ,  après  avoir  examiné  les 
notes  consignées  aux  registres  de  disci- 
pline ,  se  réuniront  pour  décider  s'il  y  a 
lieu  de  soumettre  la  conduite  desdils  offi- 
ciers ,  sous-officiers  et  gendarmes ,  à  l'exa- 
men du  conseil  de  discipline  extraordinaire, 
dont  il  va  être  parlé  ci-après. 

Art.  108.  «  Il  sera  convoqué  chaque  an- 
née ,  et  par  escadron  ,  un  conseil*  de  dis- 
cipline ordinaire,  à  l'époque  de  la  revue  du 
chef  de  division.  11  sera  composé  du  chef 


delà  division  ,du  chef  d'escadroD, d'un  capi- 
taine, d'un  lieutenant ,  d'uo  marécbal-des- 
logis  et  d'un  brigadier,  d'un  membrede  l'ad- 
ministration centrale  du  département,  du 
commissaire  du  directoire  exécutif  près  cette 
administration ,  et  de  l'accusateur  public. 
Il  se  tiendra  alternativement  dans  l'un  ou 
l'autre  des  départemens  de  l'escadron. 

Art.  109.  «  Le  conseil  de  discipline  ne 

()ourra  prononcer  sur  les  délits  qui ,  par 
eur  nature,  sont  de  la  compétence  des 
conseils  de  guerre  ou  des  tribunaux  crimi- 
nels ;  et  s'il  lui  en  est  dénoncé  de  tels, il 
sera  tenu  de  les  renvoyer  aux  tribunaux 
compétens. 

Art.  iio.  a  Les  officiers  et  sous-officieri 
appelés  a  faire  partie  du  conseil  extraordi- 
naire seront  les  plus  anciens  de  chaque 
grade  respectif  dans  l'escadron  ;  et  La  liste 
en  sera  formée  à  l'avance  par  le  chef  de 
division,  qui  fixera  le  jour  où  ils  devront 
se  rassembler  au  chef-lieu  de  départemeoL 
Le  chef  de  division  en  préviendra  aussi  les 
membres  des  autorités  civiles  ,  appelés  à 
faire  partie  de  ce  conseil. 

Art.  ni.  «  Dans  le  cas  où  la  conduite 
d'un  ou  de  plusieurs  officiers  ou  sous-ofE- 
ciers  appelés  par  l'article  précédent  a  faire 
partie  du  conseil  de  discipline ,  devrait  être 
soumise  à  ce  conseil,  ils  seront  remplacés 
de  droit  par  les  plus  anciens  de  leurs  gra- 
des qui  les  suivront  immédiatement  sur  le 
contrùle  d'escadron  ;  et  si  le  nombre  des 
officiers  ne  pouvait  être  complété  par  ceux 
de  l'escadron,  ils  seront  choisis  par  les plos 
anciens  en  activité  de  la  division. 

Art.  lia.  «  Lorsc]u'il  s'agira  ^'examiner 
la  conduite  d'un  lieutenant ,  le  conseil  ex- 
traordinaire sera  composé  des  trois  mem- 
bres de  l'autorité  civile  désignés  aux  arlir 
des  précédens,  des  chefs  de  division  et 
d'escadron,  de  deux  capitaines  et  d'un  lieu- 
tenant seulement.  Lorsqu'il  s'agira  d'en- 
miner  celle  d'un  capitaine,  le  conseil  sera 
composé  des  membres  de  l'autorité  civile , 
du  chef  de  division  ,  de  deux  chefs  d'esca* 
drou  et  d'un  capitaine. 

Art.  1 13.  cr  L'officier ,  sous  -  officier  ou 
gendarme  qui ,  en  exécution  de  l'art.  107 
du  présent  titre  ,  aura,  éié  renvoyé  par-de- 
vant un  conseil  extraordinaire  de  disci- 
pline ,  sera,  entendu  par  ledit  couseil ,  cl 
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aflmis  à  lui  préseoter  tontes  les  pièces 
qu'il  jugera  à  propos  de  produire  pour  sa 
justilicalioti. 

Art.  114.  «  L'officier,  sous -officier  ou 
gendarme  dont  le  conseil  de  discipline  se 
déterminera  à  prononcer  le  renvoi  seule- 
ment pour  cause  d'incapacité  reconnue , 
jouira  ,  d'après  la  durée  de  ses  services 
militaires ,  de  la  moitié  du  traitement  de 
réforme  fixé  par  les  lois  relatives  aux  ré- 
formes et  pensions  de  retraite. 

Art.  II 5.  «S'il  résulte  de  l'examen  des  fai  18 
que  les  fautes  commises  sont  occasionnées 
par  l'inexpérience ,  ou  par  toutes  autres 
causes  qui  en  atténueraient  la  gravité,  et 
s'il  est  reconnu  que  l'officier,  sous-officier 
ou  gendarme  est  susceptible  de  s'amender  , 
le  conseil  de  discipline  infligera  une  pu- 
nition dont  la  durée  ne  pourra  excéder 
quatre  mois  de  prison  ;  le  conseil  pourra 
en  outre  ,  s'il  le  juge  convenable,  le  chan- 
ger de  résidence  ,  et  le  placer  dans  l'un 
des  départemens  de  la  division  autre  que 
celui  dans  lequel  il  était  employé  avant  sa 
traduction  devant  le  conseil  de  discipline 
extraordinaire.  Il  pourra  également, d'après 
la  nature  du  délit,  retarder  d'un  tour  son 
avancement  par  ancienneté,  et  infliger  les 
deux  peines,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  116.  «  Si ,  au  contraire^  de  l'examen 
de  sa  conduite,  des  renseignemens  pris  sur 
son  compte  et  des  notes  existant  au  re- 
gistre de  discipline ,  il  résulte  que  sa  mau- 
vaise conduite  soutenue  ne  laisse  espérer 
aucun  amendement ,   le  conseil  de  disci- 

{>line  prononcera  son  renvoi  du  corps  de 
a  gendarmerie,  11  jouira  ,  d'après  la  durée 
de  ses  services ,  du  tiers  du  traitement  de 
retraite  fixé  par  les  lois. 

Art.  117.  «  L'habitude  de  s'enivrer,  quand 
hien  même  elle  ne  serait  pas  accompagnée 
d'autres  circonstances  aggravantes,  suffira 
pour  motiver  l'evclusion  du  corps  de  la 
gendarmerie  nationale ,  en  conséquence  tout 
membre  qui  s'enivrera  ,  qui  ne  se  sera  pas 
corrigé  après  un  premier  avertissement ,  et 
qui  aura  subi  des  punitions  de  discipline 
à  trois  reprises  difierentes,  pour  cause 
•  d'ivrognerie  ,  sera  traduit  devant  le  conseil 
de  discipline  extraordinaire,  et  renvoyé  du 
corps  de  la  gendarmerie  nationale, 

•Art.  118.  «  Nul  officier  ,  sous-officier  ou 


gendarme, lie  pourra  Twi reaucun  commerce, 
tenir  cabaret,  ni  exercer  aucun  métier  ou 

I>rofessiou.  Leurs  femmes  ne  pourront  éga- 
emcnt  tenir  cabaret,  billard,  café  ou  ta- 
bagie dans  les  communes  de  la  résidence 
desdits  officiers ,  sous-officiers  et  gendarmes. 
Ceux  qui  contreviendront  aux  dispositions 
du  présent  article,  seront,  pour  la  pre- 
mière fois ,  changés  de  résidence  ;  et ,  eu  cas 
de  récidive,  le  conseil  de  discipline  ex- 
traordinaire prononcera  leur  renvoi  du 
corps  de  la  gendarmerie  nationale. 

Art.  1 19.  «  La  décision  motivée  du  conseil 
de  discipline  extraordinaire  sera  tenue  se* 
crête  jusqu'au  jour  de  la  revue  ;  elle  sera 
lue  publiquement  par  un  officier ,  le  jour 
de  celte  revue,  et  en  présence  des  brigades 
assemblées;  et ,  à  compter  de  ce  jour,  le 
militaire  renvoyé  cessera  d'être  payé  de  sou 
traitement.  Le  chef  de  division  sera  tenu 
en  outre  de  faire  connaître  la  décision  du 
conseil  de  discipline,  par  la  voie  de  l'ordre, 
a  toutes  les  brigades  de  la  division. 

Art.  120.  «  La  décision  du  conseil  de 
discipline  extraordinaire,  et  les  pièces  sur 
lesquelles  elle  sera  motivée,  seront  envoyées 
au  ministre  de  la  guerre  immédiatement 
après  la  revue  du  chef  de  division. 

Art.  121.  ft  Les  décisions  du  conseil  de 
discipline  extraordinaire  seront  prises  à  la 
majorité  des  voix  ;  en  cas  de  partage,  l'avis 
le  plus  favorable  à  l'arrusé  prévaudra  ;  dans 
tous  les  cas  ,  aucun  des  militaires  du  corps 
de  la  gendarmerie  nationale  ne  sera  reçu 
à  se  pourvoir  contre  la  décision  du  conseil 
de  discipline  extraordinaire. 

Art.  122.  cr  Hors  les  cas  énoncés  dans 
les  articles  précédens,  les  capitaines,  lieur 
tcnans,  maréchaux-des-logis,  brigadiers  et 
gendarmes,  ne  pourront  être  destitués,  ou 
privés  de  leur  avancement  par  tour  d'an- 
cienneté,  que  conformément  aux  lois,  et 
en  vertu  d'un  jugement  légal.  * 

Art.  123.  «  Les  chefs  de  division  et  d'es- 
cadron pourront  être  suspendus  de  leurs 
fonctions  par  le  directoire  exécutif;  mais, 
en  ce  cas,  il  les  renverra  sur-le-champ  de- 
vant le  conseil  de  guerre  de  la  division 
militaire  de  l'arrondissement,  s'il  s'agit  d'un 
délit  relatif  à  la  discipline  militaire  ;  et 
devant  le  tribunal  criminel,  s'il  s'agit  de 
délits  relatifs  au   service  de   la  police  gé- 
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nérale;  et  derant  le  cooiieil  de  guerre^ 
transformé  en  conseil  de  discipline  extraor- 
dinaire ,  s'il  s'agit  d'incapacité ,  d'incon- 
duite,  ou  de  quelque  délit  qui  y  sans  avoir 
été  prévu  et  puni  par  des  lois  positives, 
les  rendent  incapables  ou  indignes  de  rester 
à  la  tète  de  la  gendarmerie.  Dans  les  pre- 
miers et  deuxième  cas,  le  conseil  de  guerre 
ou  le  tribunal  criminel  prononcera  con* 
formément  aux  lois.  Dans  le  troisième  cas, 
le  conseil  de  guerre  de  Tarrondissement, 
transformé  en  conseil  de  discipline  extraor- 
dinaire y  composé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  5 ,  et 
auquel  seront  adjoints  les  membres  des  au- 
torités constituées,  dénonunés  à  l'art.  io8 
de  la  présente  loi ,  prononcera ,  s'il  y  a  lieu , 
le  renvoi  du  chef  de  division  ou  d'escadron. 
11  pourra  aussi ,  lorsqu'il  y  aura  des  cir- 
constances atténuantes ,  le  condamner  à 
une  détention  qui  ne  pourra  se  prolonger 
plus  de  quatre  mois;  il  pourra  suspendre 
son  avancement  au  rang  d'ancienneté  pour 
un  ou  deux  tours  ;  il  pourra  aussi  le  faire 
changer  de  résidence. 

Art.  1x4.  «  Les  chefs  de  division  ou  d'es- 
cadron acquittés  par  un  jugement  légal, 
soit  du  conseil  de  guerre,  soit  du  tribunal 
criminel ,  soit  du  conseil  de  discipline  ex- 
traordinaire ,  reprendront  les  fonctions  de 
leur  emploi. 

Fonctions  ordinaires, 

12.  Le  titre  9  de  la  loi  du  28  germinal 
an  6 ,  détermine  ainsi  les  fonctions  ordi- 
naires de  la  gendarmerie  nationale  : 

Art.  125.  «Les  fonctions  essentielles  et 
ordinaires  de  la  gendarmerie  nationale 
sont  : 

lo  Défaire  des  marches,  tournées ,  crour- 
ses  et  patrouilles  sur  les  grandes  routes , 
traverses,  chemins  vicinaux,  et  dans  tous 
les  Arrondisseraens  des  lieux  respectifs;  de 
les  faire  constater  ,  jour  par  jour,  sur  les 
feuilles  de  service,  par  les  officiers  muni- 
cipaux ,  agens  des  communes ,  ou  autres 
officiers  publics ,  à  peine  de  suspension  de 
traitement  ; 

20  De  recueillir  et  prendre  tous  les  ren- 
seignemens  possibles  sur  les  crimes  et  les 
délits  publics,  et  d'en  donner  connaissance 
aux  autorités  compétentes; 


30  De  rechercher  et  poursuivre  les  mal- 
faiteurs  ; 

4®  De  saisir  toutes  personnes  surprises 
en  flagrant  délit,  ou  poursuivies  par  la 
clameur  publique; 

50  De  saisir  tous  gens  trouvés  porteurs 
d'armes  ensanglantées  faisant  présumer  le 
crime  ; 

60  De  saisir  les  brigands ,  voleurs  de 
grands  chemins,  chauffeurs  et  assassins  at- 
troupés ; 

70  De  saisir  les  dévastateurs  des  bois, 
des  récoltes ,  les  chasseurs  masqués  ,  les 
contrebandiers  armés,  lorsque  les  déh'o- 
quaps  de  ces  trois  deruiers  genres  seront 
pris  sur  le  fait; 

80  De  saisir  et  arrêter  les  émigrés  et 
prêtres  déportés  qui  seront  trouvés  sur  le 
territoire  de  la  république; 

90  De  dissiper  par  la  force  tout  attrou- 
pement armé  ,  déclaré  par  l'acte  constitu- 
tionnel, art.  365,  être  un  attentat  contre 
la  constitution  (de  l'an  3); 

loo  De  dissiper  de  même,  conformé- 
ment à  l'art.  366 ,  tout  attroupement  non 
armé,  d'abord  par  la  voie  du  commande- 
ment verbal ,  et,  s'il  est  nécessaire,  par  le 
développement  de  la  force  armée;  enfin, 
de  dissiper  tous  attroupemens  qualifiés 
séditieux  par  les  lois,  à  la  charge  d'en 
prévenir  sans  délai  les  administrations  cen« 
traies,  municipales,  et  les  commissaires  du 
directoire  exécutif  près  d'elles  ; 

iio  De  saisir  tous  ceux  qui  seront  trou- 
vés exerçant  des  voies  de  fait  ou  violences 
contre  la  sûreté  des  personnes,  des  pro- 
priétés nationales  et  particulières  j 

12*  De  protéger  les  porteurs  de  con- 
traintes pour  deniers  publics,  et  exécu* 
teurs  des  mandemens  de  justice; 

i3o  D'assurer  la  libre  circulation  des 
subsistances ,  et  de  saisir  tous  ceux  qui  s'j 
opposeraient  par  force  ;  , 

J40  De  saisir  et  conduire  à  l'instant  de- 
vant l'autorité  civile  tons  ceux  qui  trou- 
bleraient les  citoyens  dans  l'exercice  de 
leur  culte;  de  protéger  le  commerce  inté- 
rieur ,  en  donnant  toute  sûreté  aux  négo- 
cians,  marchands ,  artisans^  et  it  tous  les 
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citoyens  que  leur  commerce ,  leur  in- 
dustrie et  leurs  affaires ,  obligent  de 
voyager  ; 

iS^  De  surveiller  les  mendians ,  vaga- 
bonds et  gens  sans  aveu  ;  de  prendre  à  leur 
égard  les  précautions  de  sûreté  prescrites 
par  les  lois,  à  l'effet  de  quoi  les  adminis- 
trations municipales  seront  tenues  de  don- 
ner connaissance  à  la  gendarmerie  nationale 
des  listes  sur  lesquelles  seront  portés  les 
individus  que  la  gen<iarmerie  est  chargée 
de  surveiller; 

t6o  De  dresser  les  procès-verbaux  de 
tous  les  cadavres  trouvés  sur  les  cbemins, 
dans  les  campagnes ,  ou  retirés  de  Teau  , 
et  d'avertir  l'officier  de  gendarmerie  le  plus 
voisin ,  qui  sera  tenu  de  se  transporter  en 
personne  sur  les  lieux ,  dès  qu'il  lui  en  aura 
été  donné  avis; 

170  De  dresser  pareillement  des  procès- 
verbaux  des  incendies ,  effractions  ,  assas-  . 
sinats ,  et  de  tous  les  crimes  qui  laissent  des 
traces  après  eux  ; 

180  De  dresser  de  même  procès- ver  bal 
des  déclarations  qui  seront  Faites  aux  mem- 
bres de  la  gendarmerie  nationale  y  par  les 
babitans,  voisins,  parens,  amis  et  autres 
personnes  qui  seront  en  état  de  leur  Four- 
nir des  indices,  preuves  et  renseignemens 
sur  les  auteurs  des  crimes  et  délits,  et  sur 
leurs  complices; 

190  De  se  tenir  à  portée  des  grands 
rassemblemens  d'hommes,  tels  que  Foires, 
marchés,  Fêtes  et  cérémonies  publiques; 

200  De  conduire  les  prisonniers  ou  con- 
damnés ,  en  prenant  toutes  les  précautions 
pour  empêcher  leur  évasion  ; 

2io  De  saisir  et  arrêter  les  déserteurs 
et  militaires  qui  ne  seraient  pas  porteurs 
de  passe-port  ou  congé  en  bonne  Forme; 

aao  De  Faire  rejoindre  les  militaires  ab- 
sens  de  leur  corps  à  l'expiration  de  leurs 
congés  ou  permissions  limités,  à  l'effet  de 
quoi  les  militaires  porteurs  de  ces  congés  ou 
permissions  seront  tenus  de  les  Faire  viser 
par  les  capitaines  ou  lieuteoans  de  la  gen^' 
darmerie  nationale,  qui  en  tiendront  note 
pour  contraindre  les  militaires  en  retard 
de  rejoindre. 

230  Lorsqu'il  passera  des  troupes  dans 


l'arrondissement  d'une  brigade  de  gendar- 
merie nationale,  elle  sera  tenue  de  se 
porter  en  arrière  et  sur  les  flancs  desditeft 
troupes ,  arrêtera  les  tralneurs  ^  ceux  qui 
s'écarteront  ^®  la  route,  et  les  remettra  au 
commandant  ^u  corps,  de  même  que  ceux 
qui  commettr^'ctit  des  désordres,  soit  dans 
les  marches,  soit  dans  les  lieux  où  ils  sé- 
journeront ; 

240  De  s'assurer  de  la  personne  de  tous 
étrangers  circulant  dans  l'intérieur  de  la 
république  sans  passe-port ,  ou  avec  des 
passe-ports  qui  ne  seraient  point  conFormea 
aux  lois,  à  la  charge  de  les  conduire  sur- 
le-champ  devant  le  commissaire  de  l'admi- 
nistration municipale  de  l'arrondissement; 

250  De  saisir  et  arrêter  les  mendians 
valides,  dans  les  cas  et  circonstances  qui 
rendent  ces  mendians  punissables,  \  la 
charge  de  les  conduire  sur-le-champ  de- 
vant le  juge  de  paix ,  pour  être  statué  à 
leur  égard  conFormément  aux  lois  sur  la 
répression  de  la  mendicité; 

26^^  De  saisir  et  arrêter  tout  individu 
commettant  des  dégâts  dans  les  bois,  dé- 
gradant les  clôtures  des  murs  ,  haies  et 
Fossés,  encore  bien  que  ces  délits  ne  soient 
pas  suivis  de  vols;  tous  ceux  qui  seront 
surpris  en  commettant  des  larcins  de  Fruits 
et  des  productions  d'un  terrain  cultivé  • 

270  De  saisir  et  arrêter  ceux  qui ,  par 
imprudence,  par  négligence,  par  la  rapi- 
dité de  leurs  chevaux ,  ou  de  toute  autre 
manière,  auront  blessé  un  citoyen  sur  les 
routes,  dans  les  rues  ou  voies  publiques; 

280  De  saisir  et  arrêter  ceux  qui  tien- 
dront des  jeux  de  hasard,  ou  autres  jeux 
déFendus  par  les  lois,  sur  les  places  publi- 
ques ,  ou  Foires  et  marchés  ; 

290  De  saisir  et  arrêter  tous' ceux  qui 
seront  trouvés  coupant  ou  détériorant  ea 
manière  quelconque,  les  arbres  plantés  sur 
les  grandes  routes; 

3oo  De  Faire  la  police  sur  les  grandes 
routes  ,  d'y  maintenir  les  communications 
et  les  pansages  libres  en  tout  temps;  de 
contraindre  les  voituriers  ,  charretiers  et 
tous  conducteurs  de  voiture,  à  se  tenir  à 
côté  de  leurs  chevaux  ;  en  cas  de  résis- 
tance ,  de  saisir  ceux  qui  obstrueront  les 
passages,  de  les  conduire  devant  l'autoriié 
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civile  9  qui  prononcera  en  ce  cas  ,  s'il  y  a 
lieu  9  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
dix  francs  ,  spus  préjudice  de  plus  forte 
peine,  suivant  la  gravité  du  délit. 

Art.  126.  «  Les  fonctions  ci-dessus  men- 
tionnées seront  habituellement  exercées  par 
la  gendarmerie  nationale  ,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucune  réquisition  des  autorirés 
civiles;  il  sera  fait  mention  de  ce  service 
habituel  sur  les  journaux  tenus  par  les 
commandaus  des  brigades  ,  et  qui  seront 
envoyés,  a  la  fin  de  chaque  mois,  aux 
commissaires  du  directoire  près  les  admi- 
nistrations centrales. 

Art.  lay.  «  Nul  voyageur  ne  pourra  re- 
fuser aux  membres  de  la  gendarmerie  na- 
iionale  l'exhibition  de  ses  passe-ports,  lors- 
que ceux-ci  les  lui  demanderont  et  se  pré- 
senteront revêtus  de  leur  uniforme,  en  dé- 
clinant leur  qualité  d'agens  de  la  force 
publique. 

Art.  128.  «  Les signalemens  des  brigands, 
voleurs  ,  assassins ,  émigrés  et  déportés , 
perturbateurs  du  repos  public ,  évadés  des 
prisons,  et  ceux  des  personnes  contre  les- 
quelles il  sera  intervenu  un  mandat  d'ar- 
restation, seront  délivrés  à  la  gendarmerie 
nationale  ,  qui,  en  cas  d'arrestation  de  l'un 
des  individus  signalés,  le  conduira  de  bri- 
gade en  brigade,  jusqu'à  la  destination  in- 
diquée par  lesdiis  signalemens. 

Art.  129.  «  Les  membres  de  la  gendar^ 
merie  nationale  seront  autorisés  a  visiter 
les  auberges  ,  cabarets  et  autres  maisons 
ouvertes  au  public ,  même  pendant  la  nuit , 
jusqu'à  l'heure  où  lesdites  maisons  doivent 
être  fermées  ,  d'après  les  règlemeus  de  po* 
lice ,  pour  y  faire  la  recherche  des  per- 
sonnes qui  leur  auront  été  signalées  ,  ou 
dont  l'arrestation  aura  été  ordonnée  par 
l'autorité  compétente. 

Art.  i3o.  «  Les  hôteliers  et  aubergistes 
seront  tenus  de  communiquer  leurs  regis- 
tres toutes  les  fois  qu*ils  en  seront  requis 
par  les  officiers  et  commandans  -de  la  bri- 
gade de  leur  arrondissement. 

Art.  i3i.  «  La  maison  de  chaque  citoyen 
étant  un  asile  inviolable  pendant  la  nuit, 
la  gendarmerie  nationale  ne  pourra  y  en- 
trer que  dans  le  cas  d'incendie ,  d'inonda- 
tion y  OU  de  réclamation  venanli  de  l'inté- 


rieur de  la  maison.  Elle  pourra ,  pendant 
le  jour ,  dans  les  cas  et  formes  prévus  par  les 
lois,  exécuter  les  ordres  des  autorités  cons- 
tituées; elle  ne  pourra  faire  aucune  visite 
dans  la  maison  d'un  citoyen  où  elle  soup- 
çonnerait qu'un  coupable  s'est  réfugié  ^  sans 
un  mandat  spécial  de  perquisition ,  dé- 
cerné soit  par  le  directeur  du  jury ,  dans 
le  cas  où  il  instruit  comme  officier  de  po- 
lice judiciaire ,  soit  par  le  juge  de  paix  , 
soit  par  le  commissaire  de  police,  soit  par 
l'agent  ou  adjoint  municipal  faisant  les 
fonctions  de  commissaire  de  police;  mais 
elle  pourra  investir  la  maison,  ou  la  garder 
à  vue,  en  attendant  l'expédition  du  mandat. 

Art.  i32.  «  Tous  procès- verbaux  de  corps 
de  délit,  de  capture,  d'arrestation,  seront 
envoyés,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au 
juge  de  paix ,  ou  à  tout  autre  officier  de 
police  judiciaire  ,  dans  l'arrondissement 
duquel  les  crimes  ou  délits  auront  été 
commis,  ou  les  prévenus  arrêtés;  et  il  en 
sera  envoyé  extrait ,  avec  tous  les  rensei- 
gnemens  nécessaires,  au  capitaine  de  ta 
gendarmerie  nationale,  qui  en  ordonnera 
l'en  régi  Irement  au  greffe,  par  le  secrétaire 
greffier  ,  et  en  rendra  compte^  sur-le- 
champ  ,  au  chef  d'escadron. 

Service  extraordinaire, 

i3.  Même  loi ,  même  titre,  article  i33. 
a  Les  brigades  de  la  gendarmerie  nationale 

[prêteront  main-forte  ,  lorsqu'elle  leur  sera 
également  demandée  :  savoir  ,  par  les  pré- 
posés aux  douanes,  pour  la  perception  des 
droiisd'împortationet  d'exportation,  et  pour 
la  répression  de  la  contrebande  ou  de  l'in- 
troduction sur  le  territoire  de  la  république, 
des  marchandises  prohibées  par  les  lois;  par 
les  administrateurs  et  agens  forestiers,  pour 
la  répression  des  délits  relatifs  à  la  police 
et  à  l'administration  forestière,  lorsque  les 
gardes  forestiers  ne  seront  pas  en  force  suf- 
fisante pour  arrêter  les  délinquans;  par  les 
percepteurs  de  la  contribution  foncière  et 
mobilière,  pour  assurer  la  rentrée  des  im- 
positions directes  et  indirectes  ;  par  les  ins- 
pecteurs et  receveurs  chargés  de  la  per- 
ception des  droits  de  passe  aux  liarrièreset 
sur  les  grandes  routes;  parles  huissiers  et 
autres  exécuteurs  des  mandemens  de  jus- 
tice ,  lesquels  seront  tenus  de  justifier  des 
sentences  ,   jugemeus  et   maodemcos,  ra 
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vertu  desquels  ils  demanderonl  maio-forte 
à  la  gendarmerie  nationale  ;  les  luandats 
d'arrêts  déceruës  par  les  juges  de  paix  et 
autres  officiers  de  police  judiciaire  peuvent 
être  notifiés  aux  prévenus  et  mis  à  exécu- 
tion par  les  gendarmes  nationaux.  Les  gen^ 
darmes  seront  tenus  de  porter  aux  citoyens 
appelés  à  former  le  jurj  d'accusation  ou  de 
jugement ,  les  cédules  ou  assignations ,  lors- 
qu'ils en  seront  requis  par  les  directeurs  de 
jury  ou  les  présidens  des  tribunaux  crimi- 
nels; mais,  sous  aucun  prétexte,  ils  ne 
pourront  être  employés  à  porter  des  cita- 
tions ou  cédules  aux  parties  ou  témoins. 
La  gendarmerie  nationale  prêtera  ,  dans 
rinlérieur  des  villes,  toute  main-forte  dout 
elle  sera  légalement  requise. 

Art.  134.  «  La  gendarmerie  nationale 
peut  aussi  être  requise  par  les  commis- 
saires du  directoire  exécutif  près  les  admi- 
nistrations centrales  et  municipales ,  à  l'effet 
d'escorter  les  deniers  publics,  convois  de 
poudre  de  guerre,  courriers,  voitures  et 
messageries  nationales. 

Art.  r3S.  «  Des  brigades  peuvent  être 
rassemblées  pour  assurer  la  tranquillité  pu- 
blique, en  vertu  d'un  arrêté  de  l'adminis- 
f ration  centrale,  pendant  la  tenue  et  la 
durée  des  assemblées  primaires  et  électo- 
rales; mais  elles  ne  pourront  être  intro- 
duites dans  le  sein  desdites  assemblées,  en 
cas  de  trouble,  sans  une  réquisition  par 
écrit  du  président,  qui  en  énoucera  l'objet 
d'une  manière  précise. 

Art.  i36.  tt  Les  détachemcns  de  la  gen^ 
darmerie  nationale  qui  seront  requis  lors 
des  exécutions  dès  criminels  condamnés  par 
les  tribunaux ,  serviront  comme  garde  de 
police  et  main-forte  a  la  justice,  unique- 
ment préposée  pour  maintenir  l'ordre, 
prévenir  et  empêcher  les  émeutes,  et  ga- 
rantir de  troubles  dans  leurs  fonctions  les 
officiers  de  justice  chargés  de  faire  mettre 
à  exécution  les  jugemens  de  condamnation. 

Art.  137.  tf  Les  administrations  centrales, 
municipales,  les  commissaires  du  directoire 
exécutif  près  d'elles,  ceux  près  des  tribu- 
naux criminels  et  correctionnels,  dans  les 
réquisitions  qu'ils  adresseront  aux  comman- 
dant de  la  gendarmerie  nationale  ^  ne  pour- 
ront employer  d'autres  termes  que  ceux 
consacrés  par  l'acte  constitutionnel. 


Art.  i38.  cr  Les  autorités  civiles,  une  fois 
qu'elles  ont  adressé  leurs  réquisitions  con-'- 
formément  aux  lois,  ne  peuvent  s'immiscer 
en  aucune  manière  dans  les  opérations  mi- 
litaires qui  seront  ordonnées  par  les  chefs 
pour  l'exécution  desdites  réquisitions ,  les 
chefs  étant  chargés,  sous  leur  responsa- 
bilité, d'ordonner  les  mouvemens  des  bri- 
gades, et  de  les  diriger  dans  les  opérations 
qu'elles  doivent  exécuter.  L'autorité  civile 
qui  aura  requis,  ne  pourra  exiger  que  le 
rapport  de  ce  qui  aura  été  fait  en  consé- 
quence de  sa  réquisition. 

Art.  139.  o  Les  extraits  des  procès-ver- 
baux, et  les  notes  des  opérations  relatives 
aux  dispositions  exécutées  par  suite  des 
réquisitions  des  autorités  civiles,  seront 
envoyés  au  commandant  de  la  division  mi- 
litaire, et  au  commandant  de  Ia  gendar^ 
merie  du  département;  ce  dernier  en  ordon- 
nera l'enregistrement  au  secrétariat  par  le 
secrétaire  greffier.  » 

Rapports  aoec  les  autorités  civiles. 

14.  Même  loi,  même  titre,  art.  140. 
cr  En  toutes  occasions,  les  officiers,  sous*^ 
officiers  et  gendarmes  de  la  gendarmerie 
nationale  y  prêteront  sur-le-champ  la  main«- 
forte  qui  leur  sera  demandée  par  réquisi- 
tions légales;  ils  exécuteront  et  feront  exé> 
cuter  les  réquisitions  qui  leur  seront 
adressées  parles  administrations  centrales,  • 
municipale»,  par  les  commissaires  du  di- 
rectoire exécutif  près  d'elles,  pour  le  main- 
tien ou  le  rétablissement  de  la  tranquillité 
publique  ;  et  par  les  commissaires  du 
directoire  près  les  tribunaux,  seulement 
lorsqu'il  s'agira  d'exécuter  les  jugemens  et 
ordonnances  de  justice. 

Art.  141.  a  Les  capitaines  commandant 
la  gendarmerie  nationale  seront  tenus  de 
faire  connaître  aux  commissaires  du  direc- 
toire exécutif  près  les  administrations  cen- 
trales, les  tribunaux  civiles  et  criminels, 
tous  les  objets  qui  pourront  intéresser  la 
sûreté  et  la  tranquillité  publiques;  ils  rece- 
vront de  ces  commissaires  les  réquisitions 
et  instructions  relatives  a  l'exécution  des 
arrêtés  du  directoire  exécutif,  des  adminis- 
trations, d«^  jugemens  et  ordres  supérieurs, 
et  leur  communiqueront  exactement  tous 
les  renseignemens  qu'ils  auront  extraits  ^ 
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tant  des  feuilles  de  service ,  que  des  procès- 
verbaux  dressés  par  les  sous-officiers  et 
geudarmesy  de  Textrait  desquels  Teoregis- 
tremeot  aura  été  fait  au  secrétariat  de  la 
gendarmerie  nationale. 

Art.  142.  <r  En  cas  de  contravention  aux 
dispositions  de  l'article  précédent,  les  com- 
missaire^ du  directoire  exécutif,  après  avoir 
prévenu  le  chef  d'escadron  ou  de  division, 
afin  qu'il  y  soit  mis  ordre  de  suite,  en 
instruit  le  ministre  de  la  police  générale; 
et  les  officiers  en  faute  demeureront  person- 
nellement responsables  des  suites  de  leur 
négligence. 

Art.  143.  «  La  gendarmerie  nationale  ne 
pourra  être  requise  par  les  administrations 
centrales,  municipales,  et  par  les  commis- 
safres  du  directoire  près  ces  administra- 
tions, que  dans  l'étendue  de  leur  terri- 
toire. 

* 

Art.  144.  et  Le  commissaire  du  direc- 
toire exécutif  près  l'administration  centrale 
du  département,  pourra,  en  vertu  de  l'arrêté 
de  cette  administration,  et  dans  des  cas 
urgens,  requérir  que  tout  ou  partie  des 
brigades  de  la  gendarmerie  du  département 
soil  rassemblé  pour  le  rétablissement  de  la 
tranquillité  publique;  il  pourra  aussi  re- 
quérir qu'il  soit  formé  momentanément  de 
nouvelles  brigades  composées  de  gendarmes 
tirés  des  diverses  brigaoes  du  département  ; 
mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  comman- 
dant de  la  gendarmerie  en  rendra  compte 
au  général  de  la  division  dans  les  vingt- 
quatre  heures;  et  si  les  déplacemens  dtirent 
plus  de  trois  jours ,  il  en  sera  rendu  compte 
aux  ministres  de  la  police  générale  et  de  la 
guerre,  tant  par  le  commissaire  du  direc- 
toire exécutif,  que  par  le  chef  d'escadron  : 
le  même  compte  sera  rendu  tous  les  dix 
jours,  jusqu'à  ce  que  les  brigades  soient 
rentrées  dans  leurs  résidences  respec- 
tives. 

Art.  145.  «  Les  capitaines  et  les  lieute- 
nans  de  la  gendarmerie  nationale  pourront, 
sur  ^invitation  d'une  administration  muni- 
cipale, ou  du  commissaire  du  directoire 
exécutif  près  d'elle,  porter>une  ou  plusieurs 
brigades  de  leurs  compagnies  ou  lieute- 
napces ,  aux  foires ,  marchés ,  fêtes  et  cé- 
rémonies publiques  où  ils  apprendront  qu'il 
doity  iivoir  un  grand  concours  de  citoyens* 


Il  sera  fait  mention  de  ce  rassemblement 
sur  le  journal  habituel;  et  les  brigades  qui 
auront  été  rassemblées  rentreront,  dans  le 
jour  même ,  a  leurs  résidences  respectives , 
a  moitfs  d'une  réquisition  de  l'administra- 
tion municipale  ou  du  commissaire  :  dans 
ce  dernier  cas  ,'  l'administration  ou  le  com- 
missaire sont  tenus  de  prévenir  sur-le- 
champ  l'administration  centrale. 

Art.  146.  «  Des  brigades  de  la  division 
ou  de  l'escadron  ne  pourront  être  rassem- 
blées pour  être  portées  d'un  département 
dans  un  autre,  sans  un  ordre  du  direc- 
toire exécutif.  Néanmoins,  si  une  ou  plu- 
siejurs  brigades  Ae  gendarmerie  ^  étant  à  k 
poursuite  d'un  ou  plusieurs  brigands^  assas- 
sins ,  voleurs  et  autres  prévenus  de  délits, 
parvenaient  aux  extrémités  de  leur  arron- 
dissement sans  les  avoir  arrêtés  ,  elles 
f courront  se  porter  dans  l'arrondissement 
imitrophe  ,  et  même  sur  le  territoire  d*ua 
autre  département,  et  continuer  leurs  pour- 
suites jusqu'à  ce  qu'elles  aient  atteint  le 
[irévenu,  ou  qu'elles  aient  été  relevées  par 
es  brigades  le  plus  rapprochées.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  capitaine  de  ce  département 
en  sera  informé ,  et  en  rendra  compte  à  l'ad- 
ministration centrale. 

Art.  147.  a  Les autoritésci  viles  qui  requer- 
ront les  commandans  de  gendarmerie  natio» 
nahj  dans  les  cas  prévus  par  la  loi^  ne  pour- 
ront le  faire  autrement  que  par  écrît.  Les 
réquisitions  énonceront  la  loi ,  l'arrêté  du 
directoire,  ou  de  L'administration,  ou  de 
toute  autre  autorité  constituée ,  en  vertu 
desquels  la  gendarmerie  devr^  ^S'^^'  ^^ 
seront  toujours  adressées  aux  commandans 
de  la  gendarmerie  des  arrondissemena  res- 
pectifs. Défenses  sont  faites  auxdits  com- 
mandans ,  dç  mettre  à  exécution  celles  qui 
ne  seraient  pas  revêtues  de  ces  formalités , 
sous  peine  d'être  poursuivis  comme  cou- 
pables d*actes  illégaux  et  arbitraires. 

Art.  148.  cr  Les  procès-verbaux  de  toutes 
les  opérations  de  la  gendarmerie  nationale 
seront  faits  sur  papier  libre ,  et  ne  seroot 
assujettis  à  aucun  droit  d'enregistremeoL 

Art.  149.  «  Sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  les  autorités  civiles  ne  pourront  em- 
ployer les  gendarmes  a  porter  leurs  dé- 
pêches ou  correspondances;  les  officiers  du 
corps  de  la  gendarmerie  nationale  s'oppo- 
seront 
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.seront  formellemfnt  à  ce  que  leurs  subor- 
donnes soient  employés  à  ce  genre  de  ser- 
vice. » 

Rapports  apec  la  garde  nationale  soit  séden" 
taire  y  soit  en  activité. 

i5.  Même  loi,  même  titre,  art.  i5o. 
»  Le  corps  de  la  gendarmerie  nationale  fait 
partie  de  la  garde  nationale  en  activité  qui 
compose  Tarmëe  de  terre,  confofmëment 
a  l'article  285  de  l'acte  constitutionel  (de 
Tan  3  ). 

Art.  1 5 1.  «  Dans  toutes  les  circonstances 
qui  exigeront  le  rassemblement  simultané 
de  la  gendarmerie  nationale  avec  la  garde 
nationale  en  activité,  à  pied  ou  à  cheval, 
pu  la  garde  nationale  sédentaire^  pour  des 
objets  de  son  service,  la  gendarmerie  natio^ 
nale  prendra  toujours  la  droite,  et  mar- 
chera à  la  tète  des  colonnes. 

Art.  i52.  Le  commandant  de  la  garde 
nationale  sédentaire  et  celui  de  la  garde  na- 
tionale en  activité  ne  peuvent  intervenir  en 
manière  quelconque  dans  les  opérations 
journalières  <H  le  service  habituel  de  la 
gendarmerie 
membres  d 
déterminées  par  la  présente 

Art.  i53;  cr  Lorsque  pour  dissoudre  un 
rassemblement  de  séditieux  ,  pour  la  ré- 
pression d*es  délits  ou  pour  Texécution  dés 
réquisitions  des  autorités  civiles,  une  force 
supplétive  devra  être  adjointe  à  la  gendar-^ 
merie  nationale^  les  officiers  de  ce  corps 
s'adresseront  soit  aux  commandans  des 
places  ,  soit  aux  généraux  commandant  les 
divisions  militaires  de  leur  arrondissement, 
pour  obtenir  le  nombre  de  troupes  néces- 
saire pour  assurer  Texécution  de  la  loi  ; 
et  à  cet  eSet,  ils  leur  présenteront  l'ori- 
ginal des  ordres  ou  réquisitions  qu'ils  au- 
ront reçus,  et  leur  feront  leur  demande  par 
écrit. 

Art.  154.  tr  Les  réquisitions  de  l'autorité 
civile,  en  vertu  desquelles  les  commandans 
de  gendarmerie  devront  agir,  seront  com- 
muniquées aux  chefs  qui  devront  ordonner 
les  mouvemens  des  troupes  appelées  pour 
marcher  avec  la  gendarmerie  nationale. 

Art.  i55.  «  L'expédition  finie,  les  troupes 
tirées  de  la  garde  nationale  en  activité  ren- 
Tome  XIIl. 


treront  dans  leurs  garnisons  ou  canronoe- 
mens ,  et  les  brigades  de  gendarmerie  dans 
leurs  résidences  respectives. 

Art.  1S6.  «f  A  défaut,  ou  en  cas  d'insuf- 
fisance des  troupes  faisant  partie  dé  la 
garde  nationale  en  activité ,  les  officiers 
de  la  gendarmerie  ncrtionale  sont  auto  ri  ses 
à  requérir  toute  main-forte  nécessaire  de 
la  garde  nationale  sédentaire. 

Art.  157.  «  Dans  le  cas  de  l'article  pré- 
cédent, les  demandes  des  officiers  Ae  gen^ 
darmerie  nationale  seront  adressées  aux 
administrations  municipales ,  qui  requer- 
ront les  commandans  de  la  garde  nationale 
sédentaire  de  prêter  la  main-forte  deman- 
dée par  la  gendarmerie  nationale.  Dans  ce 
cas,  les  détachemens  de  la  garde  nationale 
sédentaire  seront  toujours  aux  ordres  de 
l'officier  de  gendarmerie  chargé  de  l'ex- 
pédition. 

Art.  t58.  c  Les  détachemens  de  la  gardé 
nationale  en  activité  qui  seront  appelés 
pour  marcher  avec  la  gendarmerie  natio" 
nale  et  donner  force  à  la  loi ,  seront ,  à 
grade  égal ,  aux  ordres  de  l'officier  de  la 


le  nationale  ,  ni  détourner  les  Sendarmene ,  qui,  pendant  la  durée  de 
le  ce  corps  des  fonctions  qui  sont  l  expédition  ,  reste  chargé  d  exécuter  les 
ïs  par  la  présente  loi.  réquisuions  de  1  autorité  civile  ;  et  a  grade 


inférieur ,  ils  seront  commandés  par  le 
chef  de  la  garde  nationale  en  activité^ 
lequel. sera  cependant  tenu  de  se  confor- 
mer aux  réquisitions  par  écrit  qui  lui 
seront  transmises  par  l'officier  de  gen*' 
darmerie» 

Art.  159.  «  La  gendarmerie  nationale  , 
pour  le  rétablissement  de  la  tranquiU-ité 
publique  ,''pourra,  en  cas  de  besoin,  re- 
quérir les  gardes  forestiers  et  lés  gardes 
ruraux. 

Art.  160.  tr  Les  officiers  de  la  gendar-- 
merie  nationale  seront  subordonnés  aux 
généraux  de  division  et  de  brigade  com- 
mandant les  troupes  de  la  garde  nationale 
en  activité  dans  les  départemens  ;  ceux  des 
officiers  et  sous-officiers  qui  seront  en  rési- 
dence dans  les  places  où  il  y  a  état-major  , 
seront  également  subordonnés  aux  com- 
mandans des  places  pour  l'ordre  de  police 
établi  dans  lesdites  places,  sans  toutefois 
qu'ils  soient  tenus  de  leur  rendre  aucuu 
compte  de  leurs  opérations  ou  de  l'exécu- 
tion des  ordres  dont  ils  seront  chargés, 
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autres  que  ceux  qui  concerneront  le  service 
militaire  et  la  sûreté  des  places. 

Art.  i6i.  «  Les  chefs  de  division  et  d'es- 
cadron de  la  gendarmerie  nationale  seront 
tenus  de  donner  connaissance  aux  ^néraux 
commandant  les  divisions  militaires ,  et 
aux  généraux  de  brigade  employés  dans 
leurs  arrondissemens  respecliFs,  de  tout  ce 
qui  pourrait  compromettre  la  sûreté  et  la 
tranquillité  publiques ,  comme  aussi  de  leur 
transmettre  les  renseignemens  d'après  les- 
quels lesdits  officiers  généraux  pourront 
ordonner  les  mouvemens  de  troupes  de  la 

Î;arde  nationale  eu  activité,  et  faire  toutes 
es  dispositions  qu'ils  auront  jugées  néces- 
saires au  maintien  de  l'ordre  public  dans 
l'intérieur. 

Art  162.  «  Les  généraux  de  division  et 
de  brigade  commandant  dans  les  dé^arle- 
mens,  ne  pourront  ordonner  le  rassemlilt-- 
ment  total  ou  partiel  des  brigades  d'un 
département,  ni  faire  sortir  des  brigades 
de  leur  résidence ,  qu'en  vertu  d'un  arrêté 
de  l'administration  centrale  qui  les  mettra 
à  leur  disposition. 

Art.  j63.  Les  généraux  de  division  et 
de  brigade  ne  pourront  ordonner  le  ras- 
semblement des  brigades  d'up  escadron  ou 
d'une  division  de  gendarmerie  nationale , 
pour  les  porter  d'un  département  dans 
un  autre  ,  sans  les  ordres  du  directoire 
exécutif. 

Art.  164.  «  Le  directoire  exécutif  pourra  , 
lorsqu'il  le  jugera  à  propos,  faire  inspecter 
les  divisions  de  gendarmerie  nationale  par 
dés  officiers  généraux  de  l'armée  de  terre; 
en  conséquence ,  les  officiers  de  gendar^ 
merie  seront  tenus  d'obéir  auxdits  officiers 
généraux ,  et  de  faire  exécuter  les  ordres 
qu'ils  donneront  pour  le  maintien  de  la 
discipline  et  de  la  tenue  militaire  ;  mais 
pour  lesdiles  revues,  lesdits  officiers  géné- 
raux seront  tenus  de  se  conformer,  tant 
aux  dispositions  de  la  présente  loi ,  qu'à 
celles  qui  seront  prescrites  par  le  règle m\ent 
de  service  qui  sera  fait  par  le  directoire 
exécutif.  Dans  ce  cas,  les  brigades  seront 
rassemblées  par  compagnie,  à  moins  d'un 
ordre  contraire  et  formel  du  directoire 
exécutif. 

Précautions  contre  les  détentions  illégales, 

i6.    Même  loi  y  ùu  10,  art.  i65.  «  Tout 


officier ,  sous-officier  ou  gendarme  9  qui 
donnera ,  signera ,  exécutera  ou  fera  exé- 
cuter l'ordre  d'arrêter  un  individu  ,  on 
qui  l'arrêtera  eCfcctivement ,  si  ce  n'est  en 
flagrant  délit ,  ou  dans  les  cas  prévus  par 
les  lois  pour  le  remettre  sur-le-cbamp  à 
l'officier  de  police,  sera  poursuivi  criminel- 
lement et  puni  comme  coupable  de  déten- 
tion arbitraire. 

Art.  166.  ff  La  même  peine  aura  lieu 
contre  tout  membre  de  la  gendarmerie  na- 
tienale  qui,  même  dans  les  cas  d'arrestation 
pour  flagrant  délit,  ou  dans  tous  autres 
cas  autorisés  par  les  lois ,  conduira  ou 
retiendra  un  individu  dans  un  lieu  de  dé- 
tention non  légalement  et  publiquement 
désigné  par  l'administration  de  départe- 
ment pour  servir  de  niaison  d'arrêt ,  de 
justice  ou  de  prison. 

Art.  167.  «  Tout  individu  arrêté  en  fla- 
grant délit  par  la  gendarmerie  nationale 
dans  les  cas  déterminés  par  le  S  i^^  du 
titre  9  de  la  présente  loi  (  art.  ixS  à  i33), 
et  contre  lequel  il  ne  sera  pas  intervenu  de 
mandat  d'arrestation ,  ordonnance  de  prise 
de  corps,  ou  jngen.eni  de  condamnation 
à  la  prison  ou  détention  correctionnelle, 
sera  conduit  à  l'instant  devant  l'officier  de 
police  ;  et  il  ne  pourra  être  transféré  en- 
suite dans  une  maison  d'arrêt  ou  de  justice, 
qu'en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  délivré 
par  l'officier  de  police. 

Art.  168.  «Dans  le  cas  seulement  où, 
par  l'eSet  de  l'absence  du  juge  de  paix  ou 
de  l'ufficier  de  police,  le  prévenu  arrêté  en 
flagrant  délit  ne  pourrait  être  entendu  de- 
vant le  juge  de  paix  immédiatement  après 
l'arrestation ,  il  pourra  être  déposé  dans  une 
des  salles  de  la  maison  commune,  où  il  sera 
gardé  à  vue  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être 
conduit  devant  l'officier  de  police;  mais, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  celte 
condtiite  ne  pourra  être  difierée  au-delà  de 
vingt-quatre  beures.  L'officier,  sous-offi- 
cier ou  gendarme  qui  aura  retenu  plus 
long-temps  le  prévenu  sans  le  faire  com- 
para 2  tre  devant  l'officier  de  police  ,  sera 
poursuivi  criminellement  comme  cotipable 
de  détention  arbitraire. 

Art.  169.  (c  Hors  les  cas  de  flagrant  délit 
déterminés  par  les  lois,  la  gendarmerie na^ 
tionale  ne  pourra  arrêter  aucun  individu, 
si  ce  n'est  en  vertu ,  soit  d'un  mandat  d'a^ 
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mener  ou  d'arrèl  décerne  selon  les  formes 
prescriïes  par  les  art.  222  et  228  de  la 
consiitiuion  (de  Tan  3),  soit  d'une  ordon- 
nance de  prise  de  corj^s  ,  d'un  décret  d'ac- 
cusalion  ,  ou  d'un  jugement  de  condam- 
nation à  la  prison  ou  à  la  détention  cor- 
rectionnelle. 

Art.  170.  «Toutes  rigueurs  cmpleyées 
dans  les  arrestations  ,  détentions  ou  exécu- 
tions, autres  que  celles  prescrites  par  la 
loi  ,  sont  des  crimes;  en  conséquence,  il 
est  expressément  défendu  à  tous ,  et  en  par- 
ticulier aux  dépositaires  de  la  force  pu- 
blique, de  faire  aux  personnes  arrêtées  au- 
cun mauvais  traitement  ni  outrage ,  même 
d'employer  contre  elles  aucune  violence, 
à  moins  qu'il  n*y  ait  résistance  ou  rébel- 
lion ;  auquel  cas  seulement  ils  soot  auto- 
rî«é8  à  repousser  par  la  force  les  violences 
et  voies  de  fait  commises  contre  eux  dans 
l'exercice  des  fonctions  qui  leur  soûl  con- 
fiées par  la  loi. 

Obéissance  due  à  l'autorité  des  poutfoirs. 

17.  Le  Code  Pétial  de  1791 ,  2«  partie , 
titre  i^' 9  section  4^  contient  les  dis|)osi- 
tions  suivantes  : 

Art.  1®^  «  Lorsqu'un  on  plusieurs  agens 
préposés,  soit  à  Texécution  d'une  loi ,  soit 
a  la  perception  d'une  contribution  légale- 
ment établie,  soit  à  l'exécution  d'un  juge* 
ineot,  mandat,  d'une  ordonnance  de  jus- 
tice ou  de  police  ;  lorsque  tout  dépositaire 
quelconque  de  la  force  publique,  agissant 
légalement  dans  l'ordre  de  ses  fonctions, 
aura  prononcé  cette  formule  :  obéissance  à 
la  loi,  quiconque  opposera  des  violences 
aux  voies  de  fait ,  sera  coupable  du  crime 
d'oSense  à  la  loi  ;  il  sera  puni  de  la  peine 
de  deux  années  de  détention. 

Art.  2.  «  Si  ladite  résistance  est  opposée 
avec  armes ,  la  peine  sera  de  quatre  années 
de  fers. 

Art.  3-  *  Lorsque  ladite  résistance  aura 
été  opposée  par  plusieurs  personnes  réu- 
nies au-dessus  du  nombre  de  seize  ,  la  peine 
sera  de  quatre  années  de  fers ,  si  la  résis- 
tance est  opposée  sans  armes  ;  et  de  huit 
années  de  fers,  si  la  résistance  est  oppQséa 
avec  armes. 

Art.  4.  «  Lorsque  ladite  résistance  aura 
elé  opposée  par  un  attroupement  de  pltia 
de  quinze  personnes |  la  peine  sera  de  nnit 


années  de  fers,  si  la  résistance  est  opposée 
sans  ormes;  et  de  seize  années  de  fers,  si 
la  résistance  est  opposée  avec  armeé. 

Art.  5.  «  Lorsque  le  progrès  d'un  at« 
troupement  séditieux  aura  nécessité  l'eih* 

f)loi  de  la  force  des  armes,  prescrit  par 
es  art.  26  et  27  de  la  loi  du  3  août  1791, 
relative  à  la  force  publique  €x>utre  les  at- 
troupemens ,  après  que  les  sommations  pres- 
crites par  lesdils  articles  ,  auront  été  faites 
aux  séditieux  par  un  QfiB<nier  civil ,  qui- 
conque sera  saisi  sur  le  champ  en  état  de 
résistance,  sera  puni  de  mort. 

Art.  6.  ce  Les  coupal>les  des  crimes  men- 
tionnés aux  i^r^  2,  3  et  4«  articles  de  la 
présente  section ,  qui  auraient  commis  per- 
sonnellement des  homicides  ou  incendies , 
seront  punis  de  mort. 

Art.  7.  «  Quiconque  aura  outragé  un 
fonctionnaire  public  ,  en  le  frappant  au 
moment  où  il  exerçait  ses  fonctions,  sera 
puni  de  la  peine  de  deux  années  de  détention. 

Art.  8.  «  Quiconque  aura  délivré ,  ou 
sera  convaincu   d'avoir  tenté  de  délivrer 

{>ar  force  ou  violence  des  personnes  léga- 
ement  détenues ,  sera  puni  de  trois  années 
de  fers. 

Art.  9.  «  Si  le  coupable  du  crime  men- 
tionné en  l'article  précédent,  était  porteur 
d'armes  à  feu ,  ou  d<^  toutes  autres  armes 
meurtrières,  la  peine  sera  de  six  années  de 
fers. 

Art.  10.  «r  Lorsque  les  crimes  mentionnés 
aux  deux  précédens  articles  ,  auront  été 
commis  par  deux  ou  par  plusieurs  per- 
sonnes réunies ,  la  durée  de  la  peine  sera 
de  six  années  de  fers,  si  le  crime  a  été 
commis  sans  armes;  et  de  douze  années, 
si  les  coupables  dudit  crime  étaient  por- 
teurs d'armes  à  feu  ,  ou  de  toutes  autres 
armes  meurtrières.  \ 

La  loi  du  28  germinal  an  6,  titre  17  ^ 
art.  229,  ajoute  aux  di&positious  du  Code 
Pénal ,  que  les  art.  5Sj ,  558  et  559  ^^ 
C!ode  des  Délits  et  des  Peines,  relatifs  aux 
outrages  faits  aux  juges,  accusateurs  pu- 
blics ,  greffiers,  huissiers,  etc.  sont  corn* 
m  uns  aux  officiers ,  sous-officiers  ou  gen- 
darmes natiouaux  qui ,  dans  l'exercice  da 
leurs  fonctions,  seraient  outragés  011  me- 
nacés par  paroles  ou  par  gestes  ;  que  le 
coramandani  peut  faire  saisir  à  l'instant  les 
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coupables  et  les  faire  déposer  dans  la  mai- 
son d*arrèt  ;  que  Tordre  qu'il  donne  a  cel 
eflirt ,  est  conçu  delà  manière  prescrite  par 
l'art.  71  du  Code  des  Délits  et  des  Peines. 

Art.  a3o.  «  Lorsque  les  membres  de  la 
gendarmerie  nationale  seront  menacés  ou 
attaqués  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
ils  prononceront  à  haute  voin  :  Force  à  la 
loi;  et  à  l'instant  où  ce  cri  sera  entendu, 
tous  les  citoyens  seront  tenus  de  prêter 
ma  in- forte  à  la  gendarmerie  nationale, 
tant  pour  repousser  les  attaques  ,  que  pour 
assurer  l'exécution  des  réquisitions  et  or- 
dres légaux  dont  la  gendarmerie  nationale 
sera  chargée. 

Art.  a3i.  «  Les  membres  de  la  gendar^ 
merie  nationale  appelés,  soit  pour  assurer 
l'exécution  delà  loi,  des  jugemens,  ordon- 
nances ou  mandemens  de  justice  ou  de 
police ,  soit  pour  dissiper  les  émeutes  popu- 
laires ou  attroupemeus  séditieux,  et  saisir 
les  chefs,  auteurs  et  instigateurs  de  l'é- 
meute ou  de  la  sédition,  ne  pourront  dé- 
ployer la  force  des  armes  que  dans  les  deux 
cas  suivans  :  le  premier,  si  des  violences 
ou  voies  de  fait  sont  exercées  contre  eux- 
mêmes;  le  second ,  s'ils  ne  peuvent  défendre 
autrement  le  terrain  qu'ils  occupent,  les 
postes,  ou  personnes  qui  leur  sont  confiés, 
ou  enfin  si  la  résistance  est  telle  qu'elle  ne 
puisse  être  vaincue  autrement  que  par  le 
développement  de  la  force  armée. 

Art.  a3a.  «r  Dans  le  cas  d'émeute  popu- 
Iftire,  la  résistance  ne  pourra  être  vaincue 
par  la  force  des  armes,  qu'eu  vertu  d'un 
arrêté  d'une  administration  centrale  ou 
municipale,  et  qu'avec  l'assistance  d'un  des 
administrateurs,  qui  sera  tenu  de  remplir 
les  formalités  suivantes  :  l'administrateur 
présent  prononcera  à  haute  voix  ces  mots  : 
Obéissance  à  la  loi  ;  on  vajaire  usage  de  la 
^  force  ;  que  les  bons  citoyens  se  retirent. 
Api  es  celte  sommation  trois  fois  réitérée, 
si  la  résistance  continue,  et  si  les  personnes 
attroupées  ne  se  retirent  pas  paisiblement, 
la  force  des  armes  sera  à  l'instant  déployée 
contre  les  séditieux,  sans  aucune  respon- 
sabilité des  événemens;  et  ceux  qui  |>our- 
raient  être  saisis  ensuite,  seront  livrés  aux 
officiers  de  police,  pour  être  jugés  et  punis 
suivant  la  rigueur  des  lois* 

Art.  x33.  «  Les  ch«fa  de  la  gendarmerie 


nationale,  les  commandiins  de  brigade  el 
les  gendarmes ,  qui  refuseront  d'exécuter  les 
réquisitions  qui  leur  seront  faîtes  par  les 
autorités  civiles  dans  les  cas  prévus  parla 
loi,  seront  destitués  de  leurs-  fonctions, 
d'après  le  compte  qui  en  sera  rendu  au 
directoire  exécutif,  dénoncés  à  l'accusateur 
public,  à  la  diligence  du  commissaire  du 
dinectoire  exécutif  près  l'administration 
centrale,  pour  être  jugés  et  punis  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  trois  mois,  sans  préjudice  des  peines 
plus  graves  prononcées  par  la  loi  contre  les 
crimes  attentatoires  à  la  sûreté  intérieure 
de  la  république,  dans  le  cas  où  elle  aurait 
été  compromise  par  le  refus  desdits  officiers, 
sous-officiers  et  gendarmes. . . . 

Art.  235.  tr  Toutes  les  lois  rendues  jus- 
qu'à ce  jour  sur  l'organisation ,  la  compo- 
sition ^  l'avancement,  la  solde,  la  discipline 
et  le  service  de  la  gendarmerie  nationale , 
sont  rapportées ,  et  cesseront  d'être  exécu- 
tées ,  a  compter  du  jour  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi....  » 

Attribution  du  crime  de  rébellion  contre  la 

force  armée, 

18L  La  loi  du  19  pluviôse  an  i3  (bul^ 
letin  32 ,  no  537 , 4®  série ,  pag.  279  ) ,  con- 
tient les  dispositions  suivantes  : 

Art.  i«f  tt  Dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  2,  3,  4,  5,  6,  8,  9  et  lodutit.  ic^de 
la  4e  section  de  la  a«  partie  du  Code  Pénal 
(  l'c^ye^  ci-dessus ,  nomb.  17  ),  les  violences 
et  voies  de  fait  exercées  avec  armes,  ou  |)ar 
deux  ou  plusieurs  personnes,  même  sans 
armes,  contre  la  gendarmerie  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  et  contre  toute  autre 
force  armée  agissant  sur  la  réquisition  d'une 
autorité  compétente,  seront  jugées  exclusi- 
vement par  les  coure  de  justice  criminelle 
spéciales,  créées  par  la  loi  du  23  floréal  an  10. 

Art.  2.  tr  Le  délit  sera  réputé  commis 
avec  armes,  lorsqu'il  aura  été  fait  avec  fu- 
sils ,  pistolets  et  autres  armes  à  feu  ,  sabres , 
épées,  poignards,  massues,  et  générale- 
ment avec  tous  instrumens  tranchans,  per- 
çans  ou  contondans.  Ne  seront  réputés 
armes  les  cannes  ordinaires  sans  dard  ui 
ferrement,  ni  les  couteaux  fermaos  et  ser- 
vant habituellement  aux  usages  ordinaires 
delà  vie. 
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Art.  3.  «  La  poursuite,  l'instruction  et  le 
jugement  auront  lieu  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  l'art.  5  de  la  même  loi.  (  Yoyes  Faux, 
nomb.  3.  ) 

Art.  4.  ce  Tous  ceux  qui ,  à  l'époque  de  la 
présente  loi ,  se  trouveront  être  prévenus 
du  crioie  ci-dessus  tnentionné,  et  sur  la 
prévention  desquels  un  jury  d'accusation 
n'aurait  pas  encore  statué,  seront  renvoyés 
sans  délai ,  avec  les  pièces ,  actes  et  procé^ 
dure ,  devant  les  cours  de  justice  criininelle 
spéciale  qui  devront  en  connaître....  » 

Gratifications,  encouragemens  pour  captures ^ 

19.  La  loi  du  29  nivôse  an  6,  art.  18, 
accordait  des  gratifications  et  encourage- 
mens  pour  capture  aux  sous-officiers  et 
gendarmes  nationaux  ;  mais  la  loi  du  28 

i;ermjnal  an  6  a  donné  de  plus  grands  déve* 
oppemens  à  ces  dispositions.  Elle  prononce, 
tit.  lâ,  art.  200  :  a  II  sera  mis  tous  les  ans 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre, 
un  Fonds  suffisant  destiné  à  pourvoir  aux 
gratifications  et  indemnités  que  le  directoire 
exécutif  jugera  à  propos  d'accorder  aux 
sous-officiers  et  gendarmes  qui  auront  fait 
le  meilleur  service  pendant  le  cours  de 
Tannée  :  le  corps  législatif  en  déterminera 
le  montant,  sur  la  proposition  du  direc- 
toire. 

An.  201.  «  Ces  gratifications  et  indem- 
nités seront  proportionnées  à  l'importance 
du  service  qui  aura  été  rendu  à  la  répu- 
blique par  les  sous-officiers  et  gendarmes , 
des  captures  importantes  qui  auront  été 
faites ,  des  dangers  imminens  qui  auront 
été  bravés. 

Art.  202.  «  Les  cbefs  de  division  sont 
spécialement  chargés  de  faire  connaître  au 
ministre  de  la  police  générale  ,  les  sous- 
officiers  et  gendarme^  qui  se  seront  dis- 
tingués par  des  actions  d'éclat ,  et  par  des 
captures  importantes  de  brigands ,  assas- 
sins ,  garroteurs ,  chauffeurs ,  et  autres  pen* 
lurbateurs  du  repos  public. 

Art.  2o3.  «  Il  sera  fait  par  les  chefs  de 
division ,  d'après  les  rapports  des  capitaines 
et  des  lieutenans,  un  recueil  de  toutes  les 
expéditions  majeures  au  succès  desquelles 
auront  contribué  les  sous-officiers  et  gen- 
darmes^ il  y  sera  fait  mention  exacte  de  la 
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nature  de  l'expédition  ,  des  circonstances 
dans  lesquelles  elle  aura  eu  lieu  ,  des  dif- 
ficultés dont  elle  aura  été  accompagnée , 
et  qui  auront  été  vaincues ,  des  périls  im- 
minens qui  auront  été  bravés  ;  et  enfin , 
de  tout  ce  qui  est  propre  à  caractériser  la 
bravoure  ,  le  dévouement  et  le  vrai  répu- 
blicanisme. 

Art.  204.  «  Le  directoire  exécutif,  auquel 
il  sera  rendu  compte  de  la  conduite  drs 
sous-  officiers  et  gendarmes  ,  déterminera 
la  quotité  de  la  gratification  qui  sera  ac- 
cordée pour  chaque  expédition. 

Art.«  2o5.  La  distribution  de  ces  gratifi- 
cations sera  faite,  par  les  chefs  de  division  , 
aux  sous -officiers  et  gendarmes  auxquels 
elles  auront  été  accordées ,  en  présence 
des  brigades  de  la  lieutenance  assemblées 
pour  la  revue  qui  aura  lieu  dans  le  cou- 
rant de  vendémiaire  de  chaque  année. 

Art.  206.  ce  Dans  le  cas  où  le  sous-offi- 
cier ou  gendarme  aurait  péri  dans  l'expé- 
dition ,  la  gratification  sera  payée  à  sa 
veuve  ou  à  ses  enfans ,  qui  auront  droit , 
en  outre,  aux  récompenses  nationales  ac- 
cordées aux  veuves  et  enfans  des  défenseurs 
de  la  patrie. 

Art.  207.  a  Les  gratifications  imputables 
sur  le  fonds  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre  ,  seront  payées  aux 
sous-officiers  et  gendarmes  ,  indépendam- 
ment des  primes  qui  leur  sont  accordées 
par  les  lois  rendues  pour  la  répression 
de  l'assassinat,  des  vols  commis  par  les 
chauffeurs ,  garroteurs  et  autres  brigands  , 
et  pour  l'arrestation  des  condamnés  aux 
fers ,  échappés  du  lieu  de  leur  détention. 

Art.  208.  a  Les  gendarmes  et  les  briga- 
diers qui  se  seront  distingués  par  des  cap- 
tures importantes ,  et  auront  déployé  le 
plus  de  zèle,  de  courage  et  d'intelligence 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  auront 
droit  à  Tavancement  pour  les  emplois  im- 
médiatement supérieurs  à  la  nomination 
des  officiers.  Quant  aux  maréchaux- des* 
logis  ,  lieutenans  ,  capitaines  et  chefs  d'es- 
cadron, ils  auront  de  même  droit  à  leur 
avancement  pour  les  emplois  mis  par  la 
présente  loi  à  la  nomination  du  directoire 
executif  ;  à  l'effet  de  quoi  ,  mention  sera 
faite  de  leurs  services  sur  le  registre  de  dis- 
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cipliney  ponr  j  «nrolr  égard  lors  de  la  for- 
mation des  listes. 

Art.  209-  «  Tout  soiiR- officier  ou  gen- 
darme qui  aura  saisi  des  émigrés  ou  prêtres 
déportés ,  trouvés  sur  le  territoire  de  la  ré- 
publique, recevra  y  après  Texécntion  du 
jugement,  5o  francs  par  chaque  émigré 
ou  prêtre  déporté  ;  cette  somme  sera  ac- 
quittée par  les  |>ayeurs  des  dcparlemens, 
atix  sous-officiers  ou  gendarmes ,  sur  une 
ordonnance  du  ministre  de  la  guerre,  au- 
quel sera  envoyée  Texpéditiou  du  jugement, 
soit  du  conseil  de  guerre,  soit  du  tribunal 
criminel ,  qui  aura  jugé  les  émigrés  ou  prê- 
tres déportés. 

Art.  aie.  «  Le  directoire  exécutif  rendi*a 
publics  chaque  année,  par  la  voie  de  Tim- 
pression  ,  les  noms  des  sous  -  officiers  et 
gendarmes  qui  auront  donné  le  plus  de 
preuves  de  dévouement  pour  le  maintien  de 
la  tranquillité  publique  et  la  rcpressiou  du 
brigandage.  » 

Retraites  et  pensions, 

20.  tr  Même  loi ,  tit.  14  ,  art.  21 1.  «  Les 
officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  de  la 
gendarmerie  nationale ,  parvenus  à  l'âge  de 
soixante  ans ,  pourront  demander  des  pen- 
sions de  retraite.  Ceux  qui  se  trouveront , 
par  leurs  infirmités  ou  par  des  blessures 
reçues  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions , 
al)solument  hors  d*état  de  continuer  leur 
service  ,  recevront  également  des  pensions 
de  retraite.  Ces  pensions  seront  réglées  sur 
les  mêmes  principes  que  celles  accordées 
aux  troupes  qui  composent  la  garde  natio- 
nale en  activité. 

Art.  212.  «  A  regard  des  officiers ,  sous- 
officiers  et  gendarmes  dont  les  retraites  se- 
ront occasionnées  |>ar  des  blessures  ou  in- 
firmités constatées ,  ils  pourront  être  admis , 
a*ils  le  préfèrent ,  à  la  maison  nationale  des 
vétérans  nationaux  ,  et  y  seront  traités  en 
raison  de  leur  grade. 

Art.  21 3.  «  Les  officiers,  sous -officiers 
et  gendarmes ,  qui  auront  obtenu  leur  re- 
traite ,  à  cause  de  leur  grand  Age  ou  de 
leurs  infirmités ,  jouiront  de  leur  pension 
de  retraite  du  jour  où  ils  auront  cessé  d'être 
en  activité. 

Art.  214.  «  Les  chefs  de  division  serQnt 
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tenus  de  faire  mention  ,  dans  les  rapports 
de  leurs  revues,  des  officiers,  sous-officiers 
et  gendarmes  susceptibles  d'obtenir  la  pen- 
sion de  retraite,  à  cause  de  leur  grand  âge 
ou  de  leurs  blessures  et  infirniitéM  ;  ik  se- 
ront portés  en  outre  sur  les  contrôles  de  ces 
revues,  dont  la  forme  sera  déterminée  i>ar 
le  directoire  exécutif,  et  dont  le  ministre 
de  la  guerre  enverra  un  nombre  suffisant 
d*exemplaires  aux  chefs  de  division.  » 

Un  arrêté  du  gouvernement,  du  24  ven- 
démiaire an  Il  (bull.  223,no  2o35,3«8ér., 
pag.  53) ^établit  une  masse  de  casernement 
pour  le  corps  de  la  gendarmerie, 

GENDRE.  [Droit  naturel.) 

En  latin  gêner,  terme  relatif,  beau-fils  de 
celui  qui  a  épousé  la  fille  de  quelqu'un,  et 
à  qui  on  donne  ce  nom  par  rapport  au  père 
et  à  la  mère,  dont  l'im  s'appelle  beau-père, 
et  l'autre  l)elle-mère,  relativement  au  mari 
de  leur  fille.  Gêner  dérive  de  genus ,  race, 
parce  qu'on  prend  un  gendre  dans  une  fa- 
mille pour  la  perpétuer. 

Les  gendres  et  les  belles-filles  doivent  des 
alimens  à  leurs  beau-père  et  belle-mère  qui 
sont  dans  le  besoin  ;  mais  cette  obligation 
cesse ,  lo  lorsque  la  l)elle-mère  a  convolé  eo 
seconde  noces  ;  20  lorsque  celui  des  époux 
qui  produisait  l'affinité,  et  les  enfans  issus 
de  son  union  avec  l'autre  époux ,  sont  dé- 
cédés (  Code  Cipily  art.  206  ).  Les  oUiga-- 
tions  résultant  de  ces  dispositions  sont  ré- 
ciproques. (Art.  207.) 

Voyez  Alimens. 

GÈNE.  (  Droit  cHminet.  ) 

Anciennement  quelques-uns  écrivaient 
géhenne;  et  ce  mot  j  dans  la  jurisprudence 
criminelle,  signifiait  question,  torture,  tour- 
mens  que  l'on  faisait  souflTrir  à  un  criminel, 
pour  lui  faire  dire  la  vérité.  Maintenant  la 
^^770  est  une  peine  infligée ,  pour  certains 
délits,  à  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable, 
et  qui  en  est  convaincu.  Tout  condamné  à 
la  peine  de  la  gêne  est  enfermé  seul  dans 
un  lieu  chaire,  sans  fers  ni  lien,  sans  qu'il 
puisse  avoir,  pendant  la  durée  de  sa  peine, 
aucune  communication  avec  les  autres  coo- 
damnés  ou  avec  des  personnes  du  dehors, 
(  Code  Pénal,  i"  p^rt.,  tiC  i«',  art.  14.) 
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Il  est  fourDÎ  au  condamné  à  cette  peine, 
du  pain  seulement  et  de  Teau,  aux  dépens 
de  la  maison  ;  le  surplus  ne  peut  lui  venir 
que  du  produit  de  son  travail.  Dans  le  lieu 
de  sa  détention  il  lui  est  procuré  du  travail, 
à  son  choix ,  dans  le  nombre  des  travaux 
autorisés  par  les  administrateurs  de  ladite 
maison.  Le  produit  en  est  employé  ainsi 
qu'il  suit  :  un  tiers  est  appliqué  à  la  dé- 
pense commune  de  la  maisou  ;  sur  une  par- 
tie des  deux  autres  tiers,  il  est  permis  au 
condamné  de  se  procurer  une  meilleure 
nourriture  :  le  surplus  est  réservé  pour  lui 
être  remis  au  moment  de  sa  sortie ,  après 
que  le  temps  de  sa  peine  est  expiré.  {làid,, 
art.  i5,  i6  et  17.) 

La  gêne  est  mise  au  nombre  des  peines 
afflictîves  qui  ne  peuvent  être  pronoucées 
que  par  les  tribunaux  criminels  {Code  des 
Délits  et  des  Peines,  art.  6o3  )  ;  elle  ne  peut, 
dans  aucun  cas  ,  être  perpétuelle.  (  Code 
Pénal,  ire  part.,  tit.  ler,  art.  19.) 

Le  condamné  à  la  peine  de  la  gêne,  avant 
de  subir  sa  peine ,  est  pi*éalablemenl  conduit 
sur  la  place  publique  de  la  ville  où  le  jury 
d'accusation  a  été  convoqué  ;  il  y  est  atta- 
ché à  un  poteau  placé  sur  un  échaFaud ,  et 
y  demeure  exposé  aux  regards  du  peuple 
pendant  quatre  heures  ,  ayant  au-dessus 
de  sa  tête  un  écriteau  où  sont  inscrits,  en 
gros  caractères,  ses  noms,  sa  profession, 
fton  domicile,  la  cause  de  sa  condamnation 
et  le  jugement  rendu  contre  lui.  {lôid. , 
art.  28.] 

La  peine  de  la  gêne  est  appliquée  dans 
les  cas  de  meurtre  à  la  suite  d'une  provo- 
cation ,  d'une  violence ,  sans  toutefois  que  le 
fait  puisse  être  qualifié  homicide  légitime, 
lorsqu'il  peut  être  déclaré  excusable  ,  et 
dans  le  cas  de  crime  de  faux  en  matière 
civile,  etc. 

GÉNÉALOGIE. 

Histoire  sommaire  d'une  maison  ou  fa- 
mille. Ce  mot  est  dérivé  de  tleux  mots 
grecs  yivfj  race,  lignée  3  et  hoycf^  discours, 
traité. 

Il  y  a  eu  dans  tous  les  temps  des  per- 
sonnes qui  se  sont  particulièrement  occu- 
pées de  celle  étude;  on  composerait  un  gros 
volume  des  seulii  noms  de  tous  les  généa- 


logistes connus  ;  on  les  trouve  en  grande 
partie  dans  la  Bibliotheca  genealogica  de 
Hubner  (Hambourg,  1729),  et  dans  la 
bibliothèque  des  historiens  de  France:  mais 
il  n'y  a  peut-être  pas  de  matière  dans  la- 
quelle on  doive  être  plus  en  garde  contre 
les  motifs  qui  ont  guidé  la  plume  des  écri- 
vains. 

Dans  un  gouvernement  qui  n'admet  pas 
les  distinctions  de  naissance  ,  et  dont  les 
membres  ne  connaissent  d'autre  inégalité 
que  celle  qui  peut  résulter  de  leurs  qua* 
lilés  personnelles,  on  n'a  besoin  de  s'occu- 
per de  l'histoire  et  de  l'état  de  chaque  fa- 
mille, que  pour  maintenir  Tordre  des  suc- 
cessions. Dans  un  gouvernement  où  la  no- 
blesse héréditaire  formait  au  contraire  la 
portion  la  plus  distinguée  de  l'état,  où  les 
vertus  et  les  lalens  des  pères  étaient  autant 
de  titres  pour  parvenir  aux  honneurs,  aux 
dignités  et  même  à  la  fortune ,  l'étude  des 
généalogies  était  d'une  nécessité  indipen- 
sablc. 

GÉNÉRALITÉS.  Tome  9,  page  zSS. 

Les  généralités  ont  été  supprimées ,  et  la 
France  a  été  divisée  en  départemens. 

Voyez  ce  dernier  mot ,  et  Administra- 
tion, 

GÉNÉRATION.  [Droit  naturel) 

Se  dit  ,  quoique  assez  improprement, 
de  la  généalogie  et  de  la  suite  des  enfans 
nés  d'une  même  tige  ;  cependant  on  se  sert 
de  ce  mot  pour  exprimer  le  nombre  de 
degrés  en  matière  de  succession. 

Le  Code  Civil  dispose  ainsi  : 

Art.  735.  cr  La  proximité  de  parenté  s'é- 
tablit par  le  nombre  de  générations  ;  chaque 
génération  s'appelle  un  degré. 

Art.  786.  «  La  suite  des  degrés  forme  la 
ligne  ;  on  appelle  ligne  directe  la  suite  des 
degrés  entre  personnes  qui  descendent  l'une 
de  l'autre  ;  ligne  collatérale  ,  la  suite  des 
degrés  entre  personnes  qui  ne  descendent 
pas  les  unes  des  autres,  mais  qui  descendent 
d'un  auteur  commun.  On  distingue  la  ligue 
directe  ,  en  ligne  directe  descendante  ,  rt 
ligne  directe  ascendante.  La  première  est 
celle  qui  lie  le  chef  avec  ceux  qui  descendent 
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lie  lui  ;  la  «l^oftiême  t%t  c^dle  qat  lie  ane 
perfMifie  ai^ec  €xu%  dcmt  elle  defceod. 

Art.  737.  «  En  ligne  directe ,  on  compte 
autant  de  degrfy  qu'il  y  a  de  génératioru 
entre  le«  pemonneft.  Ain»!  le  fiU  est ,  â  Fé- 
li^ard  du  |>êre ,  au  premier  degré  ;  le  petit- 
fiU,  au  maiouA  ;  et  réi;iproquemeut  du  père 
et  de  Taieul ,  à  IVgard  des  fiU  et  petit»-fiU. 

Art«  738.  «  En  ligne  collatérale,  les  de- 

I^réftfte  comptent  par  len  générationê ,  depuin 
'un  des  pare n»  jnuquen  et  non  compri»  Tau* 
teiir  commun,  et  depuia  celui-ci  jusqu'à 
l'autre  parent.  Ainsi ,  deux  frères  sont  au 
deuxième  degré,  Tonde  et  le  neveu  sont  au 
troisième  degré  ,  les  cousins  germains  au 
quatrième,  ainsi  de  suite.  • 

En  ligne  directe,  la  manière  de  compter 
les  degrés,  suivant  le  droit  civil  et  le  droit 
canonique,  était  la  même  ;  mais  en  colla- 
térale il  y  avait  une  grande  différence. 

La  manière  de  c/impter  les  degrés,  sui- 
vant le  droit  civil ,  est  celle  adoptée  par 
Tart.  738,  et  qu'il  a  prise  du  $  7,  Inslilut., 
de  grad,  cogn. 

Suivant  le  droit  canonique ,  on  ne  comp- 
tait entre  deux  collatéraux  qu'auuni  de 
degrés  qu'il  y  en  avait  de  l'un  d'eux  à  la 
souche  commune,  sans  y  comprendre  la- 
dite souche  (cap.  7 ,  et  ultim.  extra,  de 
consang.  et  qffinit,  )  Les  frères  se  trouvaient 
ainsi  au  premier  degré ,  les  cousins  ger- 
mains au  second ,  etc. 

On  comptait  les  degrés ,  suivant  le  droit 
canonique  ,  pour  les  prohibitions  et  dis- 
penses de  mariage ,  et  même  pour  les  ré- 
cusations des  juges ,  et  les  reproches  des 
témoins,  d'après  les  art.  11 ,  titre  22,  et 
I  et  a,  titre  24  de  l'ordonnance  de  1667; 
mais  en  matière  de  successions,  on  suivait 
le  mode  du  droit  civil ,  et  l'article  du  Code 
Civil  que  nous  venons  de  rapporter  s'y  est 
conformé. 

Yoyea  Suce&êuon, 

GÉNÉRAUX  d'Ordres  réguliers. 
Tùme  9j  page  zSj, 

GÈNES,  GÉNOIS.  Tome  ^,  page  269. 

Addition. 


ritoire  de  Fempire  français ,  par  an  sénatiK- 
ooosulte  du  16  vendémiaire  ao  i3.  (BuUe^ 
tio  62  j  o9  1080,  4«  série,  pag.  90.) 

GENÈVE,   GENEVOIS. 

Tome  9^  page  260. 
Addition, 


La  république  de  Genêpe  a  été  réoiiie  à 
la  France ,  et  la  ville  de  Genêts  est  devenue 
le  chef-lieu  du  département  de  Léman ,  siii- 
vaut  la  loi  du  8  fructidor  an  6.  (  Bidle- 
tin  220,  no  1975,  2«  série.) 

GENOYÉFINS.  Tome  9^  pa^  261. 
Cet  ordre  n'existe  plus. 

I.  GENS  DE  MAIN-MORTE. 

Tome  9  ,  page  265. 

Addition, 

La  main -morte  personnelle  ,  réelle  ou 
mixte  a  été  abolie  par  la  loi  du  iS-aS  mars 
1790,  titre  2,  art.  i®';  les  dîmes  possédées 
par  les  gens  de  mainr-morte  ont  été  abolies 

f>ar  la  loi  du  11  aoiit-3  novembre  1789; 
eurs  rentes  foncières  ont  été  déclarées  ra- 
chetables  ,  etc. 

Voyez  Main-morte, 

2.  GENS  DE  COULEUR. 

Voyez  Noirs. 

3.  GENS  DE  POÈTE  ou  DE  POSTE. 

Tome  9,  page  287. 

4.  GENS  DU  ROL  Tome  9 ,  page  288. 
Voyez  Ministère  public, 

5.  GENS  SANS  AVEU.  {PoUce.) 


Les  états  de  Gènet  ont  été  réunis  au  ter- 


Ce  sont  ceux  qui  n'ont  ni  domicile,  ni 
emploi ,  et  qui  ne  sont  avoués  de  personne. 

La  loi  du  10-14  ^^^^  '7%  9  dispose, 
art.  4 ,  que  dans  les  viUea  et  mtmicipalitfs 
des  campagnes ,  ainsi  que  dans  chaque  àt^ 
trict  des  grandes  villes,  il  sera  drnaé  oa 
rôle  des  hommes  sans  aven ,  sans  métier  ai 
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professioo ,  et  sans  domicile  coDstant ,  les- 
quels seront  désarmés  ^  et  que  les  milices 
Datiooales ,  les  maréchaussées  et  les  troupes 
veilleront  particulièrement  sur  leur  con- 
duite. 

Il  est  porté,  par  Tart.  3  du  tit.  i«'  de  la 
loi  du  19-22  juillet  1791  ,  que  ceux  qui  9 
étant  en  état  de  travailler  ,  n*auront  ni 
moyens  de  subsistance ,  ni  métier ,  ni  ré- 
pondansy  seront  inscrits  sur  le  registre  des 
iiabitans  de  chaque  municipalité  y  avec  la 
note  de  gens  sans  apeu* 

Les  gens  sans  apeu  ,  qui  prennent  part 
à  une  rixe,  à  un  attroupement  séditieux, 
un  acte  de  voie  de  fait  ou  de  violence,  se- 
ront soumis,  dès  la  première  fuis,  aux  pei- 
nes de  la  police  correctionnelle,  et  seront 
punis  par  un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  trois  mois  ;  en  cas  de  récidive,  la 
détention  sera  d'une  année  (  ibid. ,  tit.  i^^, 
art.  4  ;  tit.  a ,  art.  28  ).  Ces  dispositions  ont 
été  maintenues  par  l'art.  6o5,  nomb.  8  du 
Code  des  Délits  et  des  Peines. 

6.  GENS  SUSPECTS.  {PoUce.) 

L'art.  3  du  titre  i«r  de  la  loi  du  19-22 
juillet  1791 9  qualifie  de  gens  suspects  ceux 
qui  refusent  la  déclaration  de  leurs  noms , 
âge,  lieu  de  naissance,  dernier  domicile, 
profession ,  métier  ,  et  autres  moyens  de 
subsistance,  stir  le  registre  des  habitans  de 
leur  municipalité;  et  de  gens  mal  inten- 
tionnés ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir 
fait  de  fausses  déclarations  :  il  ordonne 
qu'ils  seront  inscrits  les  uns  et  les  autres, 
sous  leur  signalement  et  demeure;  les  pre- 
miers avec  la  noie  de  gens  suspects,  et  les 
seconds  avec  celle  de  gens  mal  intentionnés; 
et  veut  qu'il  soit  donné  communication  de 
ces  registres  aux  officiers  et  sousK>fficiers  de 
la  gendarmerie  nationale  ,  dans  le  cours  de 
leurs  tournées.  Au  surplus  ils  doivent  être 
poursuivis  et  punis  comme  les  gens  sans 
aveu ,  dans  les  mêmes  cas. 

Voyez  Gens  sans  apeu, 

7.  GENS  DE  SERVICE. 

On  nomme  gens  de  service ,  gens  dejour* 
née  ,  gens  de  travail ,  ouvriers  ,  les  personnes 
qui ,  moyennant  un  salaire,  vont  chea  au- 
trui faire  le  travail  qui  leur  est  commandé. 
Tome  XUL 


Lorsqu'un  billet  ou  acte  émane  de  mar- 
chands ,  artisans ,  laboureurs  ,  vignerons, 
gens  de  journée  et  de  service ,  il  n'est 
pas  nécessaire,  comme  à  l'égard  de  toute 
autre  personne,  qu'il  soit  écrit  en  entier  de 
la  main  de  celui  qui  le  souscrit.  [CodeCipil, 
art.  i3a6.} 

Voyea  Ouvriers, 

L'action  des  ouvriers  et  gens  de  travail, 
pour  le  paiement  de  leurs  journées,  four- 
nitures et  salaires,  se  prescrivent  par  six 
mois.  {Ibid,,  art.  2271.) 

GENTILHOMME.  Tome  9^  page  290. 
Voyea  Noblesse, 

GEOLE,  GEOLIER,  GÉOLAGE, 
GREFFIER  DE  LA  GEOLE. 

Tome  9  ,  page  290. 

Addition. 

I.  Le  Code  Pénal  de  1791,  2»  partie, 
tit.  i^r ,  sect.  5  ,  arL  i3 ,  dispose  que  tout 
geôlier  ou  gardien,  qui  aura  volontaire- 
ment fait  évader ,  ou  favorisé  l'évasion  de 
personnes  légalement  détenues ,  et  dont  la 
garde  lui  était  confiée,  sera  puni  de  deux 
années  de  fers. 

Une  loi  du  i3  brumaire  an  2  (feuilletou 
397,  page  2 ,)  contient  des  dispositions  ex- 
trêmement sévères  contre  les  gardiens  ou 
geôliers  préposés  à  la  garde  des  détenus; 
elle  dispose: 

Art  i^^  «  Lorsqu'il  s'évadera  une  per- 
sonne détenue,  les  geôliers,  gardiens ,  gen- 
darmes, et  tous  autres  qui  étaient  prépo- 
sés à  sa  garde,  seront  mis  sur-le-champ 
en  état  d'arrestation. 

Art.  a.  «  Le  directeur  du  jury  d'accusa- 
tion sera  tenu,  sous  peine  de  forfaiture, 
de  présenter  sans  retard  un  acte  d'accusa- 
tion contre  les  détenus. 

Art*  3.  Le  jury  d'accusation  ne  se  déter- 
minera ,  pour  donner  sa  déclaration ,  que 
par  le  fait  matériel  de  l'évasion  ,  et  sans 
qu'il  puisse  examiner  s'il  a  été  ou  non  dans 
l'intention  des  prévenus  de  laisser  évader 
la  personne  détenue. 

Art.  4.  «  Si  les  accusés  sont  déclarés  cou- 
pables d'avoir  volontairement  fait  évader 
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ou  favorisé  l'ëvasioD  de  la  personne  confiée 
à  leur  garde,  ils  seront  condamnés  à  la 
peine  de  mort. 

Art.  5.  «  Si  le  jury  de  jugement  les  ac- 
quitte sur  la  partie  inteutionnelle  du  fait 
de  l'éyasiou ,  en  ce  cas  le  tribunal  criminel 
prononcera  leur  destitution  ,  et  les  condam- 
nera, par  forme  de  police  correctionnelle, 
en  deux  années  d'emprisonnement. 

Art.  6.  c  Cette  peine  ni  aucune  autre 
ne  pourront  cependaut  être  prononcées ,  si 
les  prévenus  prouvent  que  l'évasion  n'a  eu 
lieu  que  par  l'effet  d'une  force  majeure  et 
imprévue.  » 

L'art.  5  de  cette  loi  a  été  modifié  par  une 
loi  du  17  ventôse  de  la  même  année  (feuil- 
leton 520  ,  page  10) ,  portant  que  les  tri- 
bunaux crimiuels  pourront,  suivant  les 
circonstances,  réduire  à  un  emprisonne- 
ment ,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  deux 
mois ,  les  peines  prononcées  par  cet  art.  5  , 
lorsqu'à  vaut  le  jugement  il  sera  constaté 
que  les  personnes  évadées  ont  été  reprises, 
et  reconstituées  eu  maison  d'arrêt  ou  de 
justice. 

Le  tribunal  criminel  du  département  de 
la  Manche,  séant  à  Coutances,  consulta  la 
convention  nationale  sur  les  questions  sui- 
vantes :  !<>  Lorsqu'il  est  prouvé  que  l'évasion 
d'un  détenu  n'a  eu  lieu  que  par  l'effet  du 
mauvais  état  de  la  prison,  y  a-t-il  lieu, 
contre  le  gardien,  à  la  peine  de  destitution 
•t  de  deux  années  d'emprisonnement? 

20  Peut-on  considérer  comme  opérée  par 
force  majeure  et  imprévue ,  une  évasion 
qui  n'est  que  l'effet  d'une  effraction  faite 
è  une  prison  jugée  incapable  de  contenir  des 
prisonniers  avec  sûreté  ? 

30  De  quelle  manière  doit  être  posée  la 
question  relative  h  l'exception  de  force  ma- 
jeure et  imprévue,  allégtiée  par  un  ac- 
cusé? 

Ces  questions  ont  été  résolues  de  la  ma* 
nière  suivante ,  par  décret  du  3  messidor 
an  2  (bulletin  8 ,  no  41,  i'®  série).  Con- 
sidérant sur  la  prj^mière  question  ,  que  la 
loi  du  i3  brumaire  affranchit  de  toute 
peine  le  cas  de  force  majeure  et  imprévue; 
mais  que  c'est  aux  jurés  à  déclarer  si ,  dans 
la  circonstance  d'une  évasion  procurée  par 
le  mauvais  état  de  la  prison ,  la  vigilance 


du  concierge  a  été  assez  assidue  et  asser 
sévère  pour  qu'il  puisse  être  considéré 
comme  ayant  fait  tout  ce  qyi  était  en  son 
pouvoir  pour  prévenir  cette  évasion. 

S  tir  la  seconde  question  ,  qu'elle  se  ré- 
sout par  les  mêmes  principes  que  la  pré- 
cédente, et  qu'il  n'y  a  pareillement  que  les 
jurés  qui  puissent  décider  si  la  vigilance 
du  concierge  a  eu  tous  les  caractères  né- 
cessaires pour  que  l'effraction  et  le  mauvais 
état  de  la  prison  soient  regardés  comme 
force  majeure  et  imprévue. 

Sur  la  troisième  question  ,  que  les  jurés 
ayant  non  seulement  à  constater  le  fait 
d'où  l'accusé  induit  son  exception  de  force 
majeure  ou  imprévue,  mais  encore  à  juger 
si  la  force  majeure  ou  imprévue  résulte  vé^ 
ritablemcnt  de  ce  fait,  il  est  clair  que  les 
questions  à  poser  par  le  président  doivent 
être  rédigées  sous  ce  double  point  de  vue... 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
les  trois  questions  proposées^  et  au  sur* 
plus ,  décrète  : 

Art.  i^f  «  La  faculté  attribuée  aux  tri- 
bunaux criminels  par  la  loi  du  17  ventôse» 
de  réduire  les  peines  portées  par  l'art.  5  de 
la  loi  du  i3  brumaire,  aura  lieu,  même 
dans  le  cas  où  ,  dans  les  deux  mois  qui  sui- 
vront le  jugement  du  gendarme,  concierge, 
ou  autre  préposé  à  la  garde  des  détenvs , 
les  individus  évadés  auront  été  repris  eft 
reconstitués  en  maison  d'arrêt  ou  de  justice. 

Artr  2.  «  La  disposition  de  l'article  pré- 
cédent est  commune  aux  gendarmes  ,  con- 
cierges ou  autres  préposés  à  la  garde  des 
détenus  ,  qui  auront  été  jugés  avant  la  pu- 
blication du  présent  décret. 

L'art.  3  applique  pour  l'avenir  auxgei»- 
darmes ,  gardiens ,  concierges  et  tous  autres 
préposés  à  la  garde  des  détenus,  qui, 
d'après  l'évasion  de  ceux-ci ,  seraient  dans 
le  cas  des  poursuites  ordonnées  par  la  loi  du 
i3  brumaire,  les  formes  prescrites  par  ks 
lois  des  7  et  3o  frimaire,  12  nivôse  et  14 
g<*rminal  an  2  ,  pour  les  jugemens  des  pré- 
venus de  malversation  dans  les  biens  na- 
tionaux,  embauchage,  etc.  et  la  dispositioi» 
de  cet  article  a  lieu  suivant  Fàrticle  4  re- 
lativement aux  gendarmes,  gardiens, con- 
cierges et  autres  préposés  semblables,  à 
l'égard  desquels  il  aura  pu ,  eu  contraven- 
tion à  l'art.  3  de  la  loi  du  i3  brumajrs> 
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Être  déclaré  qu'il  D*y  a  lieu  à  accusation, 
quoique  le  fait  matériel  de  Faccusatioa  fût 
coosiaté. 

Suivant  Varticle  5  ,  les  coramaodans  des 
postes  établis  près  les  maisons  d'arrêt  et  de 
justice^  sont  compris  dans  la  loi  du  i3  bru* 
maire,  dans  celle  du  17  ventôse,  et  dans 
la  présente ,  sous  la  dédomination  géné- 
rique de  préposés  à  la  garde  des  détenus  ; 
néanmoins  la  peine  portée  par  Farticle  5 
de  la  loi  du  i3  brumaire  ,  ne  peut  leur 
être  infligée ,  si ,  par  la  situation  des  lieux  ^ 
il  est  constaté  qu'ils  n'ont  pu  prévenir  ni 
empêcher  l'évasion ,  ou  si  les  citoyené  ar- 
més qui  étaient  de  service  sous  leur  com- 
mandement,.  n'ont  pas  exécuté  leurs  ordres. 
Dans  ce  dernier  cas  ,  la  loi  du  i3  bru- 
maire s'applique  aux  citoyens  armés  qui 
se  sont  rendus  coupables  de  désobéissance; 
et  il  doit  être  procédé  à  leur  égard  sui- 
vant l'art.  4  de  la  présente  loi ,  sans  qu'ils 
puissent  jouir  du  l>énéfice  de  l'art  a  de  la 
même  loi ,  ni  de  celle  du  17  ventôse. 

Une  autre  loi  du  i3  ventôse  an  3  (  bul- 
letin 128,  no  679  ,  !«'«  série) ,  dispose  que 
les  tribunaux  criminels  ordonneront  la 
mise  en  liberté  des  geôliers  ,  gardiens, 
gendarmes  et  autres  préposés  a  la  garde 
des  détenus ,  qui  auront  subi  deux  mois 
d'emprisonnement ,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  5  de  la  loi  du  i3  brumaire  de 
l'an  a,  lorsque  postérieurement  au  juge- 
ment rendu  contre  eux  ,  les  personnes  éva- 
dées auront  été  reprises  et  reconstituées  en 
maison ^'arrêt  ou  de  justice. 

Voyez  l'article  Détenu ,  tome  i  a ,  pag.  55a. 

Arrestations  illégales. 

2.  Un  décret  de  la  convention  natio* 
nale,  du  4  vendémiaire  an  4  (  bull.  i83» 
n^  II 23,  i^'c  série),  contient  les  disposi- 
tions suivantes  : 

Art.  i«'  «  Il  est  défendu  h  tout  gardien 
de  maison  d'arrêt  et  de  justice,  sous  peine 
d'être  poursuivi  et  puni  comme  coupable 
de  détention  arbitraire ,  de  recevoir  aucun 
individu  qui  ne  serait  pas  mis  en  étatd'ar* 
restation  par  décret  de  la  convention  na- 
tionale, ou  par  mandat  d'arrêt  émané,  soit 
des  officiers  de  police  ordinaire,  soit  du 
comité  de  sûreté  générale,  soit  du  comité 
de  salut  public,  dans  le  cas  où  la  loi  du 


7  fructidor  de  l'an  2  Taulorise  à  décerner 
des  mandats  d'arrêt. 

Art.  2.  a  Sera  de  même  poursuivi  et  puni 
tout  gardien  de  maison  d'arrêt  ou  de  jus- 
tice, qui,  ayant  reçu  par  erreur  un  ou 
plusieurs    individus  en    contravention   au 

{>récédent  article,  ne  les  mettrait  pas  en 
iberté  à  l'instant  même  de  la  publication 
du  présent  décret....  » 

Le  Code  des  Délits  et  des  Peines  contient 
les  mêmes  dispositions  contre  les  arresta- 
tions illégales.  «  Nul  gardien  ou  geôlier  ne 
peut ,  à  peine  d'être  poursuivi  et  puni 
comme  coupable  de  détention  arbitraire , 
recevoir  ni  retenir  aucune  personne  qu'en 
vertu  ,  soit  d'un  mandai  d'arrêt  décerné 
selon  les  formes  prescrites  par  les  art.  222 
et  223  de  la  constitution ,  soit  d'une  or- 
donnance de  prise  de  corps,  d'un  décret 
d'accusation ,  ou  d'un  jugement  de  condam- 
nation à  prison ,  ou  à  détention  correction- 
nelle, et  sans  que  la  transcription  en  ait  été 
faite  sur  le  registre.  »  (Art.  575.)  Voyez  le 
titre  9  du  même  Code,  et  les  articles  78 , 
79 ,  80  et  81  de  la  constitution  de  Tan  8. 

Le  geôlier  ou  gardien  est  tenu  de  trans- 
crire sur  son  registre  le  jugement  qui  au- 
torise l'arrestation  ;  faute  par  l'huissier  de 
représenter  ce  jugement,  le  geôlier  doit  re- 
fuser de  recevoir  le  débiteur  et  de  l'écrouer. 
(  Code  de  Procédure  ,  art.  790.  ) 

Voy e«  Écrou  ,  Emprisonnement ,  etc. 

Voyez  les  articles  Arrêta  Arrestation, 
Concierge ,  Détention ,  Détenu,  Emprison^ 
nementf  nombre  4,  etc. 

GERMAIN.  {Jurisprudence.) 

Est  une  qualité  que  l'on  donne  à  cer- 
tains parens  ,  et  qui  a  deux  significations 
différentes.  On  ait  Jrêres  et  sœurs  germains  , 
pour  exprimer  ceux  qui  sont  conjoints  des 
deux  eûtes ,  c'est-à-dire  qui  sont  procréés 
des  mêmes  père  et  mère.  On  appelle  cou-* 
sins  germains  les  enfans  des  deux  frères  ou 
des  deux  sœurs,  ou  d'un  frère  et  d'une 
sœur;  et  cousins  issus  de  germains ^ceux  qui 
sont  éloignés  d'un  degré  de  plus  que  les 
cousins  germains. 

Suivant  l'art.  733  du  Code  Civil ,  toute 
succession  échue  a  des  ascendans ,  ou  à  des 
collatéraux ,  se  divise  en  deux  parts  égales  «' 
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Tuoe  pour  les  parens  de  la  ligne  paternelle  ^ 
Tautre  pour  les  parens  de  la  ligne  mater- 
nelle. £es  parens  utérins  ou  consanguins 
ne  sont  pas  exclus  par  les  germains  ;  mais 
ils  ne  prennent  part  que  dans  leur  ligne  ^ 
sauf  ce  qui, .est  dit  à  l'art.  762.  Les  ger^ 
mains  prennent  part  dans  les  deux  lignes. 
11  ne  se  fait  aucune  dévolution  d'une  ligne 
à  l'autre,  que  lorsqu'il  ne  se  trouve  au- 
cun ascendant  ni  collatéral  de  l'une  des 
deux  lignes. 

Voyex  Partage  i  Succession. 

G  £  S  ][  N  E.  Tome  9  ^  page  3oo. 
Voyez  Paternité. 

GESTION.  {Jurisprudence.) 

Signifie  administration  de  quelque  affaire^ 
comme  la  gestion  d'une  tutelle ,  la  gestion 
des  biens  d'un  absent  ou  de  quelque  autre 
personne. 

Wolfdéfinit  quasi-contrat  y  quasi-mandat^ 
la gestiondeB  affaires  d'autrui  par  un  quasi- 
contrat  en  conséquence  duquel  ,  sans  le 
mandat  du  maitre,  et  dans  l'inteniion  de 
l'obliger  envers  soi,  on  se  charge  de  soi- 
même  de  gérer  ses  affaires.  Ainsi  cette 
gestion  des  affaires  d'autrui  est  un  quasi- 
mandat;  celui  qui  les  gère  est  un  quasi- 
mandataire,  et  le  maître  est  un  quasi-man- 
dant ;  par  conséquent  elle  devient  un 
mandat^  si  le  maître  ratifie  la  gestion  ta- 
citement ou  expressément  :  donc  celui  qui 
gère  ainsi  les  affaires  est  obligé  envers  le 
maître,  à  ce  à  quoi  un  mandataire  est 
obligé  envers  le  mandant;  et  le  maître  à 
son  tour  est  obligé  envers  lui  à  ce  à  quoi 
le  mandant  est  obligé  envers  le  mandataire. 

Cette  définition  est  absolument  conforme 
à  celle  que  nous  présente  le  Code  Civil  au 
titre  4  au  liv.  3,  des  engagemens  qui  se 
forment  sans  convention. 

Le  chap.  i«'  des  guasi~ contrats  dispose, 
art.  1871  :  «  Les  quasi-contrats  sont  les 
faits  purement  volontaires  de  l'bomme, 
dont  il  résulte  un  engagement  quelconque 
envers  un  tiers ,  et  quelquefois  un  euga<» 
gement  réciproque  des  deux  parties. 

Art.  1871.  tr  Lorsque  volontairement  on 
gère  l'affaire  d'autrui ,  soit  que  le  proprié-* 


taire  connaisse  la  ^«j/Zo/i^  soilqu'il  Pigoore, 
celui  qui  gère. contracte  l'engagement  tacita 
de  continuer  la  gestion  ï\\j^\\  a,  comraeoc^f 
et  de  l'acbever  jusqu'à  ce  que  le  proprié- 
taire soit  en  état  d'y  pourvoir  lui<-même. 
11  doit  se  charger  également  de  toutes  ks 
dépendances  de  cette  même  affaire.  II  se 
soumet  à  toutes  les  obligations  qui  résulte- 
raient d'un  mandat  exprès  que  lui  aurait 
donné  le  propriétaire. 

Art.  1873.  «  Il  est  oblig<l  de  continuer 
sa  gestion,  encore  que  lé  maître  vienne  à 
mourir  avant  que  l'affaire  soit  coosommée, 
jusqu'à  ce  que  l'héritier  ait  pu  en  prendre 
la  direction. 

Art.  1874.  «  Il  est  tenu  d'apporter  à  la 
gestion  de  l'affaire  tous  les  soins  d'un  bon 
père  de  famille;  néanmoins  les  circons- 
tances qui  l'ont  conduit  à  se  charger  de 
l'affaire  peuvent  autoriser  le  juge  à  mo- 
dérer les  dommages  et  intérôts  qui  résul- 
teraient des  fautes />u  de  la  négligence  du 
gérant. 

Art.  1875.  «  Le  maître  dont  l'affiiire  a 
été  bien  administrée  doit  remplir  les  en- 
gagemens que  le  gérant  a  contractés  en 
son  nom ,  l'indemniser  de  tous  les  engager 
mens  personnels  qu'il  a  pris  ,  et  lui  rem-» 
bourser  toutes  les  dépenses  utiles  ou  néces- 
saires qu'il  a  faites.  » 

Les  principes  consacrés  dans  ces  dispo- 
sitions du  Code  Civil  sont  conformes  à  la 
doctrine  professée  par  les  plus  célèbres 
jurisconsultes.  On  lit  dans  l'ouvrage  du 
célèbre  Bœhmer ,  ayant  pour  titre  :  intrv 
ductio  in  jus  digestorum  ,  cette  défiuition-ci  : 
Est  perd  negotiorum  gestio  quasi  coatmctus, 
qùo  quis  ignorantis  negotia  in  ejus  utilita» 
tem  sine  maiyiato  gratis  administrât,  anima 
alterum  obligandi. 

Cependant  il  est  bon  d'observer  que 
Bœhnièr,  en  marquant  que  la  gestion  des 
affaires  d'autrui  doit  se  faire  pour  quel- 
qu'un qui  l'ignore,  à  ten  utilité,  et  ^- 
tuitement ,  désigne  des  caractères  que  Walfl' 
n'indique  point  dans  sa  définition;  tandis 
que ,  <f  un  autre  cèté ,  il  veut  que  cet  acte  se 
fasse  sans  aucun  ordre  de  la  part  de  celui 

f)Our  lequel  la  gestion  se  fait.  11  limite  même 
a  condition  sans  mandai  à  celui  pour  lequel 
la  gestion  se  fait. 
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Hubert)  autre  jurisconsulte  de  rëpula- 
tioo^'  doupe  une  définition  plus  correcte  en 
disant  :  Negotiorum  gestor  est ,  gui  akseniU 
negotiù  sine  mandate  gratis  administrât, 
(  Tit.  instit.  ^0  obligat.quœ  quasi  ex  çontr, 
oriuntun)  Au  lieu  de  marquer  que  la  nature 
de  cet  acte  veut  qu'il  se  fasse  à  Tinsu  de 
celui  pour  qui  il  se  fait,  U  indique  que  cet 
acte  doit  être  fait  pour  un  absent. 

Le  jurisconsulte  Yoët  exprime  l'un  et 
l'autre  dans  la  définition  qu'il  donne  du 
géreur  d'affaires  :  Negotiorum  gestor  est  qui 
absentis  vel  ignorantis  negotia  sine  man^ 
data  gerit.  Pour  donner  de  l'autorité  à  sa 
définition,  Yoët  cite  la  loi  41,  D.  de  negot, 
gest.y  dans  laquelle  le  jurisconsulte  Paul 
dit  .*  Qui  serpum  meum  ,  me  ignorante  ,  pel 
absente ,  in  noxali  causa  defenderit  :  nego-^ 
tiorum  gestorum  in  solidum  mecum ,  non 
de  peculio  agit. 

Les  interprètes  du  droit  romain  agitent 
ici ,  par  rapport  au  géreur  d'affaires,  une 
question  sur  l'imputation  des  fautes ,  par 
rapport  à  celui  qui  emprunte,  qui  loue, 
ou  qui  prend  à  dépôt  quelque  chose  :  savoir, 
jusqu'à  quel  degré  un  géreur  est  respon- 
sable de  son  fait.  Quelques-uns  prétendent 
qu'il  faut  lui  imputer  jusqu'à  la  faute  la 
plus  légère  ;  d'autres  soutiennent  qu'on  ne 
doit  le  rendre  comptable  que  du  dol  et  de 
la  lourde  faute. 

Il  y  en  a  qui  distinguent  :  «  Celui  qui 
a  géré  les  affaires  d'un  autre  en  son  ab^ 
seuce  et  sans  son  ordre ,  s'est  engagé  par  là 
a  rendre  compte  de  sa  gestion ^  à  lui  rendre 
ce  qu'il  a  reçu  pour  lui ,  payer  le  reUquat 
du  compte,  et  répondre  de  ses  fautes  et 
des  négligences  qu'il  aurait  commises  dans 
Kon  administration.  S'il  n'a  pris  la  conduite 
de  ses  affaires  que  dans  une  nécessité  pres^ 
santé,  il  ne  garantit  que  sa  bonne  foi^  et 
n'est  tenu  que  des  fautes  grossières.  »  (L.  3  , 
%  9 ,  D.  </e  negot.  gest.  )  S'il  s'est  ingéré  sans 
nécessité ,  il  doit  la  diligence  la  plus  exacte. 
(  L.  II ,  eàd,).  (  Prévôt  de  la  Jaunes,  Pn'ii- 
fiipes  de  la  jurisprudence  française  ,  tome  a , 
page  372.) 

On  voit  par  ce  passage  que  l'auteur 
fonde  la  disposition  do  droit  français  sur 
celle  du  droit  romain  ;  cependant  les  inter* 
prêtes  du  droit  romain  ne  sont  pas  bien 
d'accord  entre  eui  sur  le  degré  de  faute 


que  l'on  peut  ou  que  l'on  doit  imputer  à 
un  géreur  d'affaires,  comme  on  peut  le 
voir  dans  le  Commentaire  de  Vii:iniu3  (  ad 
tit;.  instit.  de  obligat,  quœ  quasi  ex.contraeU 
nascMntur,  §  i®^);  dans  ceux  de  Noodt 
(ad  tit«  de  negot.  gest.)^  et 'autres. 

Nous  observons  seulement  :  i^^  qu'il  pa<^ 
rait  même  aux  différentes  décisions  que  l'on 
trouve  dans  les  Pandectes  et  dans  le  Code , 
que  le  droit  romain  n'adtnet  point  uni- 
versellement et  indistinctement  l'imputa- 
tion de  la  faute  la  plus  légère  dans  tous  les 
cas  où  il  s'agit  de  la  gestion  des  affaires 
d'autrui.  Le  jurisconsulte  Giphaoius-Hu- 
bert  le  fait  judicieusement  sentir  dans  son 
Commentaire  sur  les  Instilutes  de  Justi- 
nien. 

29  Que  ceux  qui  s'appuient  du  droit 
romain  pour  soutenir  leur  opinion,  com- 
mettent la  faute  de  tirer  une  conséquence 
générale  de  la  décision  d'un  cas  particulier. 

30  Que  l'ancienne  jurisprudence  avait 
adopté  dans  plusieurs  tribunaux,  comme 
le  fait  maintenant  l'art.  1374  ^^  Code 
Civil,  de  laisser  aux  juges  à  déterminer  le 
degré  d'imputation  ,  suivant  les  circons- 
tances des  cas  ;  et  que  cette  pratique  est  la 
plus  raisonnable  et  la  plus  naturelle  ;  at- 
tendu que  les  circonstances  qui  peuvent 
porter  quelqu'un  à  prendre  sur  soi  la  ges* 
tion  de  quelque  affaire  d'un  autre ,  peuvent 
varier  à  l'infini ,  et  que  c'est  pourtant  par 
la    nature    des    circonstances    qu'il    tant 

}*uger  jusqu'à  quel  degré  les  négligences  et 
la  u  tes  commises    peuvent  ou  doivent  lui 
être  imputées  ou  non. 

Remarquons  encore  qu'il  y  a  entre  le 
mandat  et  la  gestion  d'affaires  d'un  autre, 
cette  différence  essentielle ,  que  le  man- 
dant choisit  lui-même  le  mandataire,  là  où 
celui  pour  qui  on  gère  les  affaires  ne  choisit 
pas  le  géreur.  Or,  quoique  l'on  puisse  bien 
présumer ,  en  général,  que  celui-»là  désire 
que  ses  affaires ,  au  sujet  desquelles  il  ne 
peut  donner  des  ordres ,  soient  gérées  par 
quelqu'un  qui  soit  à  même  de  s'en  char- 
ger ,  jamais  pourtant  on  ne  peut  lui  sup- 
poser l'intention  d'en  charger  quelqu'un 
qui  n'est  pas  capable  de  s'en  acquitter;  et 
à  cet  égard  le  géreur  est  toujours  dans  une 
circonstance  moins  favorable  que  n'est  le 
mandataire. 
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Cest,  d'ailleurs  »  avec  raison  ,  que  quel* 
ques  jurisconsultes  font  la  réflexion ,  que 
la  société  civile  est  intéressée  à  ce  quon 
o'aflTaiblisse  point  les  motifs  de  bienveil- 
lance qui  peuvent  porter  les  hommes  à  faire 
du  bien.  Supposons  ,  par  exemple ,  un 
homme  qui  verrait  jeter  sur  le  rivage  des 
débris  de  la  cargaison  d'un  vaisseau,  des 
marchandises ,  des  effets  qui ,  laissés  à  Ta- 
bandon,  seraient  exposés  à  être  gâtés  ^  dé- 
tériorés ou  entièrement  détruits  ,  ou  bien 
a  être  volés,  et  qui ,  si  Ton  en  prenait  soin, 
pourraient  être  plus  ou  moins  conservées  : 
croit-on  que  cet  homme  voulut  se  donner 
la  peine  de  sauver  ces  débris  et  ces  effets , 
si  réfléchissant  qu*après  avoir  rendu  ce 
service  aux  propriétaires  ou  aux  maîtres, 
il  serait  possible  qu'il  fût  encore  exposé, 
pour  toute  récompense,  à  être  tenu  de  se 
disculper  de  la  moindre  faute  dont  il  plai- 
rait au  maitre  de  l'accuser?  Il  semble  que 
le  bon  sens  suffit  pour  démontrer  l'absur- 
dité d'une  telle  proposition. 

GIBET.  Tome  ^,  page  3oo. 

GIBIER.  Tome  9  ^  page  3oo. 
Voyez  Chasse. 

GITE  et  GÉOLAGE.  Tom.  9,  pag.  3oi. 

GLACE. 

En  termes  d'ameublement ,  on  appelle 
ainsi  un  verre  poli  qui ,  par  le  moyen  du 
tain,  sert  dans  les  appartemensà  réfléchir 
la  lumière,  à  représenter  fidellement  et  à 
multiplier  les  objets. 

Suivant  l'article  684  du  Code  Civil,  les 
glaces  sont  au  nombre  des  meubles  meu- 
blans ,  de  même  que  les  tapisseries  ,  lits , 
sièges,  pendules,  tables,  porcelaines,  etc. 

L'usufruitier  peut,  ou  ses  héritiers,  en- 
lever les  glaces  ,  tableaux  et  autres  orne- 
mens  qu'il  aurait  fait  placer ,  mais  à  la 
charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  pre- 
mier état.  (  Ibid. ,  art.  599.  ) 

Voyez  Meubles ,  Usufruitier^  etc. 

GLANAGE,  GRAPILLAGE. 

Tome  9,  page  Soi* 

Addition, 
L'art,  ai  du  titre  a  de  la  loi  du  28  sep- 


tembre-6  octobre  1791,  sur  la  police  i1i« 
raie,  porte  que  les  glaneurs,  les  rAteleurt 
et  les  grapilleurs,  dans  les  lieux  où  les 
usages  de  glaner ,  de  râteler  ou  de  gra- 
piller  sont  reçus  ,  n'entreront  dans  kt 
champs ,  prés  et  vignes  récoltés  et  ouverts  1 
qu'après  l'enlèvement  entier  des  fruits. 
Qu'en  cas  de  contravention ,  les  produits 
du  glanage  j  du  râtelage  et  grapilhsge  se* 
ront  confisqués  ;  et ,  suivant  les  circons- 
tances ,  qu'il  pourra  y  avoir  lieu  à  la  dé- 
tention de  police  municipale;  que  le  gkh' 
nage  ,  le  râtelage,  legrapillage ,  sont  inter- 
dits dans  tout  enclos  rural ,  tel  qu'il  est 
défini  à  l'art.  6  de  la  40  section  du  tit  i«^ 
du  présent  décret. 

GLANDÉE  et  PAISSON.  T.  ^j  P-  3o5. 

Addition. 

Suivant  l'art.  7  du  titre  5  de  la  loi  du  i5- 
29  septembre  1791  sur  l'administration  fo- 
restière ,  les  inspecteurs  des  forêts  sont  tenus 
de  constater  annuellement  l'état  des  gla»- 
dées  ,  et  de  donner  leur  avis  sur  le  nombre 
des  porcs  qu'ils  estiment  pouvoir  être  mis 
en  panage  dans  les  forêts. 

Suivant  l'art.  16  du  litre  6  de  la  même 
loi ,  ils  sont  tenus  de  faire  procéder  inces- 
samment à  l'adjudication  des  panages  et 

glandées. 

La  loi  du  a8  fructidor  an  a  (  bulletin  58 , 
no  3i5,  ir«  série)  défend  à  tous  parti- 
culiers d'introduire  leurs  porcs  dans  ks 
forêts  nationales,  jusqu'au  i«r  frimaire;  et 
prononce  que  les  porcs  pris  en  contraven- 
tions seront  confisqués.  Elle  excepte  de  cette 
disposition  les  bois  nationaux  dans  lesqueb 
il  ne  se  trouve  point  de  hêtres;  les  porcs, 
ajoule-t-elle ,  peuvent  y  être  admis  cette 
année  comme  les  précédentes.  (  Art.  i  et  2.} 

L'art.  3  porte  que  les  autorités  coDstiloëes 
ne  pourront  faire  aucune  adjudication  de 
glandées^  ni  de  fainées  dans  les  forêts  natio- 
nales; que  celles  qui  auraient  pu  être  fiules 
avant  la  promulgation  du  présent  déeret 
sont  nulles  et  non  aventies. 

L'art.  4  veut  que  les  propriétaires  ou 
possesseurs  de  hêtres  soient  tenus  de  dé- 
clarer à  leur  municipalité,  avant  le  se  du 
mois  de  vendémiaire,  qu'ik  sont  daus  rin- 
teoiion  d'en    ramasser  le  fruit  pour  être 


i 


converti  en  huile.  A  dëfaot  de  dëclâration, 
la  muoicipaliléfera  proclamer  qu'il  esl  libre 
à  tout  particulier  de  ramasser  le  fruit  des- 
dits arbres. 


Les  admiuistratioDS  de  district  sont  auto- 
risées par  l'art.  5  y  à  fournir,  sans  prix  de 
location,  à  ceux  qui  auront  de  la  faîne  ù 
serrer, les  emplacemens  convenables  qui  se 
trouveront  dans  les  bâtimens  nationaux  à 
leur  disposition.  Suivant  l'art.  6 ,  la  faine 
des  forêts  nationales  qui  ne  pourra  être  ra- 
massée par  des  particuliers,  le  sera,  pour 
le  compte  de  la  nation,  par  les  soins  des 
administrateurs  des  districts  et  des  munici- 
palités. . .  • 

La  loi  du  12  fructidor  an  a  (  bullet.  49 , 
n®  aSy,  i'«  série)  permet  à  tous  particu- 
liers d'aller  ramasser  les  glands,  les  faînes 
et  autres  fruits  sauvages  dans  les  forêts  et 
bois  qui  appartiennent  à  la  nation ,  en  ob- 
seryant  d'ailleurs  les  lois  concernant  leur 
conservation  ;  mais  les  troupeaux  de  porcs 
ne  peuvent  .y  être  introduits  qu'au  10 
brumaire  dans  les  lieux  où  cet  usage  est 
reçu. 

Voy c«  Conservation  forestière  ,  Forêts , 
Inspecteurs^  etc. 

GONDS. 

On  donne  ce  nom  à  un  morceau  de  fer 
eoudé ,  dont  une  partie  est  arrêtée  dans  la 
feuillure  d'une  porte,  et  l'autre,  appelée 
mamelon,  entre  dans  les  pentures  qu'on 
attache  à  cette  porte  pour  la  soutenir. 

Les  gonds  sont  au  nombre  des  répara- 
tions locatives  ou  de  menu  entretien  dont  le 
locataire  est  tenu ,  s'il  n'y  a  clause  contraire. 
(  Code  Civii,  art.  1754.) 

Yoyez  Réparations  îocatipes. 

G  O  R D  S.  Tome  9,  page  307. 
Voyez  Pêche,  Rivière ,  etc. 

GOUVERNANCE.  Tome  9,  page  807. 

GOUVERNEMENS,    GOUVER-. 
NEURS,  el«  Tome  9^  page3o^. 
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Pénal  de  1791  dispose  que  l'usage  de  tous 
actes  tendant  à  empêcher  ou  à  suspendre 
l'exercice  de  la  justice  criminelle,  l'usage 
des  lettres  de  grâces,  de  rémission,  d'abo- 
lition, de  pardon  et  de  commutation  de 
peine,  sont  abolis  pour  tout  crime  poursuivi 
par  voie  de  jurés. 


GRACE.  (Droit politique.  )  Tom.  9,  ;?.  3ia. 

Addition. 
L'art.  i3  du  tit.  7  9  x'*  partie  du  Code     pîlieque 


Le  droit  de  faire  grâce  est  le  pins  bel 
attribut  de  la  souveraineté  :  le  prince,  loin 
d'être   obligé  de  punir  toujours  les  fautes 

Eunissables,  peut  faire  grâce  par  de  très- 
onnes  raisons,  l.elles  que  celles-ci  :  s'il 
revient  plus  d'utilité  du  pardon,  que  delà 
peine;  si  le  coupable  ou  les  coupables  ont 
rendu  de  grands  services  à  l'état  \  s'ils  possè- 
dent des  qualités  éminentes;  si  certaines 
circonstances  rendent  leurs  fautes  plus  ex- 
cusables; s'ils  sont  en  grand  nombre;  s'ils 
ont  été  séduits  par  d'autres  exemples;  si  la 
raison  particulière  de  la  loi  n'a  point  lieu 
à  leur  égard.  Dans  tousces  cas  et  autres  sem- 
blables, le  souverain  peut  faire  grâce,  et  il  le 
doit  toujours  pour  le  bien  public ,  parce  que 
l'utilité  publique  est  la  mesure  des  peines  ^ 
et  que  lorsqu'il  n'y  a  point  de  fortes  rai- 
sons au  souverain  de  faire  la  grâce  entière, 
il  doit  pencher  à  modérer  sa  justice. 

Aussi  n'a-t-on  pas  tardé  à  s'apercevoir 
qu'en  ôtant  au  souverain  le  droit  de  faire 
grâce ,  c'était  lui  ôter  les  moyens  de  tem- 
pérer la  loi  dans  ses  extrêmes  rigueurs; 
c'était  lui  retirer  un  privilège  non  moins 
honorable  pour  le  trône,  qu'avantageux 
pour  les  sujets  ;  on  s'est  donc  empressé  de 
lui  restituer  ce  droit  auguste  par  l'art.  86 
du  sénatus  -  consulte  du  20  thermidor 
an  xo. 

Voyez  Accusé,  nomb.  64,  tom.  10,  p.  225 
et  226. 

La  nature  même  du  gouvernement  exige 
que  celui  qui  est  chargé  de  faire  exécuter 
la  loi ,  ait  le  pouvoir  d'en  tempérer  la  ri- 
gueur, lorsqu'il  le  peut  sans  faire  tort  k 
personne ,  et  en  certains  cas  particuliers  où 
le  bien  de  l'état  exige  une  exception.  Mais 
le  souverain ,  dans  toute  sa  conduite,  dans 
ses  rigueurs  comme  dans  sa  clémence ,  ne 
doit  avoir  en  vue  que  le  plus  grand  avan- 
tage de  la  société.  Un  prince  sage  sait 
toujours  concilier  la  justice  et  la  miséri- 


corde, le  soin  de  la  sûreté  publique  et  la 
pillé  que  l'on  doit  aux  malheureux. 


656 


GRATUIT. 


I.  GRADES  duns  les  univetsilés. 
Terne  9^  page  3i3. 

2.  GRADES  MILITAIRES. 

Tome  9^  page  3i3. 
Voyez  Troupes  de  ligne. 

GRADUÉS.   (  Droit  ecclésiastique.  ) 
Tome  9  ,  page  3 14. 

GRAINS.    Tome  9 ,  page  ijx. 
Voyez  Accaparemens. 

Dès  que  \e% grains  sont  coupes  et  les  fruits 
détachés,  quoique  oon  eolevÀ»  ils  sont 
meubles;  mais  ^es  récoltes  pendant  par 
les  racines ,  et  les  fruits  des  arbres  non 
encore  recueillis ,  sont  immeubles.  (  Code 
CiPil,  art.  5ao.) 

Voyez  Récolte. 

Le  mot  meuble  employé  seul  dans  les 
dispositions  de  la  loi  ou  de  l'homme,  sans 
autre  addition  ni  désignation  ne  comprend 
pas  ....  les  grains,  vins>  foins  et  autres 
denrées. . . .  (  ibid. ,  art.  533.  ) 

Voyez  Meubles. 

Si  l'usufruit  comprend  des  choses  dont 
on  ne  peut  faire  usage  sans  les  consommer ^ 
comme  Fargent,  les  grains,  les  liqueurs f 
l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  servir,  mais 
à  la  charge  d'en  rendre  de  pareille  quantité , 
qualité  et  valeur,  ou  leur  estimation ,  à  la 
fin  de  FusufruiL  (  Ibid.,  art.  587.  ) 

Voyez  Ust^ruit. 

GRAIRIE.  Tom.  9  ,  pag.  ^76. 
I.  GRAND-AUMONIER. 

Tome  9  ,  page  376. 

2.   GRAND-BAILLL 

Tome  9^  p^ge  SjS. 

3.  GRAND-CHEMIN.  {Police.) 
Tom.  9  ,  pag.  376. 

Voyez  Route. 


4.  GRAND-CONSEIL. 

Tome  9  ,  pag.  378. 

A  été  aboli  par  la  loi  du  7  -  1 1  septembre 
1791, 

5.  GRAND  ET  PETIT  CRIMINEL 

Tome^  ,  page  422. 

Voyez  Accusé,  nombre  6  et  suiy.,  tome  I0|^ 

page  197  et  suiv. 

6.  GRANDS-JOURS. 

Tome  9 ,  page  434. 

7.  GRAND-MAITRE  de  la  maison  du  roi. 
Tome  9,  page  436. 

8.  GRAND-MAITRE  des  mux  et  fortts. 

Tome  9,  page  ^36. 

Voyez  Conservation  des*  forêts. 

9.  GRANDS  OFHCES  de  la  couronnsL 

Tome  9 ,  page  447. 

Voyez  Administration^tom.  10,  nomb.  s5 
et  suiv. ,  pag.  333  et  suiv. 

10.   GRAND-VICAIRE. 

Tome  9,  page  4S1. 

Voyez  Culte. 

II.  GRAND-MONT,  GRAMMONTINS. 

Tome  9,  page  ^5u 
la.  GRAND-JUGE  Ministre  de  la  Justice. 

Voyez  Administration,  tom.  10 , pag.  363, 
nom.  77. 

GRANGEAGE.  Tom.  9,pag.^S6. 

GRATUIT. 

Cest  ce  qui  se  fait  pdlr  rien  ,  sans  y  étrs 
tenu ,  sans  considération  d'intérêt 

Le  dépôt  proprement  dit  est  un  eo&tnt 
essentiellement  gratuit.  (  Cod.  Cipil,  arti- 
cle 1917.) 

Voyez  Titre  gratuit. 

GREFFE. 


•li 


GREFFIERS. 

GREFFE.    Tome  ^  ,  page  ^Sy. 
Voyez  Greffiers, 


657 


Addition. 

Les  registres  de  l'état  civil  doivent  être 
clos  et  arrêtés  par  Tofficier  de  l'état  civil , 
a  la  fiu  de  chaque  année  ;  et ,  dans^Ie  mois, 
l'un  des  deux  doubles  doit  être  déposé  aux 
archives  de  la  commune ,  l'autre  aux  greffe 
du  tribunal  de  première  instance.  {Code 
CiV/Z,  art.43.) 

Les  procurations  et  les  autres  pièces  qui 
doivctol  demeurer  annexées  aux  actes  de 
l'état  civil  sont  déposées  ,  après  qu'elles  ont 
été  paraphées  par  la  personne  qui  les  a 
produites  et  par  l'officier  de  l'état  civil ,  au 
greffe  du  tribunal ,  avec  le  double  des  re- 
gistres ,  dont  le  dépôt  doit  avoir  lieu  audit 
greffe.  (  làid. ,  art.  44.  ) 

Toute  personne  peut  ^  faire  délivrer  , 
par  les  dépositaires  des  registres  de  l'état 
civil ,  des  extraits  de  ces  registres.  Les  ex- 
traits délivrés  conformes  aux  registres,  et 
légalisés  par  le  tribunal  de  première  ins- 
tance ou  par  le  juge  qui  le  remplace,  font 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 

Voyez  Actes  de  Tétat  civil ,  Inventaire  j 
Renonciation,  etc. 

GREFFIERS.  Tome  9,  page  460. 

Addition. 

T.  L'art.  4  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8 
(  bulletin  i5,  n^  io3  ,  3»  série)  veut  que 
nul  ne  puisse  être  greffier,  s'il  n'est  âgé  de 
trente  ans  accomplis  ;  mais  cet  article  a  été 
rapporté  par  la  loi  du  16  ventôse  an  11 
(  buUetin  264  ,  uo  a389 , 3«  série  ) ,  qui  fixe 
à  vingt-cinq  ans  Tâge  où  l'on  peut  être 
gr^er.  Suivant  l'art.  5  de  la  même  loi , 
un  gr^er  ne  peut  être  requis  pour  aucun 
autre  service  public  ;  il  ne  peut  s'absenter 
plus  d'une  décade  sans  congé  du  tribunal , 
et  plus  d'un  mois  saps  congé  du  gouver- 
nement ,  sous  peine  d'être  privé  de  la  to- 
talité de  son  traitement  pendant  la  durée 
de  son  absence  ,  et  si  elle  dure  plus  de 
aix  mois ,  d'être  considéré  comme  démis- 
sionnaire. L'art.  i3  porte  qu'il  y  aura  un 
greffier  près  chaque  tribunal  de  première 
instance  ;  qu'il  y  en  aura  pareillement  uni 
Tome  XUI. 


près  chaque  tribunal  d'appel  (article  24)  » 
et  un  près  chaque  tribunal  criminel  (arti- 
cle a5  }.  L'art.  92  dispose  que  les  greffiers 
de  tous  les  tribunaux  seront  nommés  par 
le  premier  consul,  qui  pourra  les  révoquer 
à  volonté  ;  et  que  le  gouvernement  pour- 
voira à  leur  traitement, au  moyeu  duquel 
ils  seront  chargés  de  payer  leurs  commis 
et  expéditionnaires  ,  ainsi  que  toutes  les 
fournitures  de  leur  greffe. 

Par  l'art.  97  de  la  même  loi ,  celle  du 
7  du  même  mois  relative  aux  cautionne- 
mens  (  bulletin  10,  n»  66),  est  déclarée 
applicable  à  tous  les  gr^ers  ,  conformé- 
ment au  tarif  annexé  a  ladite  loi  du  17  ven- 
tôse ;  et ,  suivant  ce  tarif,  le  cautionnement 
a  fournir  par  les  greffiers  des.  tribunaux 
de  première  instance  est  de  800  francs  pour 
les  tribunaux  composés  de  trois  juges;  de 
1200  fr.  pour  ceux  de  quatre;  de  1600  fr. 
'  lorsqu'il  y  a  deux  sections  ;  de  2000  fr. 
lorsqu'il  y  en  a  trois  ,  et  de  36oo  à  Paris': 
pour  les  greffiers  dés  tribunaux  d'appel^  de 
2400  fr.  lorsqu'il  n'y  a  qu'une  section; 
de  2,800  francs  lorsqu'il  y  en  a  deux  ;  de 
3200  fr.  lorsqu'il  y  en  a  trois  ;  à  Paris  de 
6000  fr. ,  et  au  tribunal  de  cassation  de 
4000  fr.  Les  cautionnemens  des  greffiers 
des  tribtmaux  criminels  des  départemens 
sont  de  1200  fr.;  a  Paris  de  2000  francs; 
ceux  des  tribunaux  de  commerce  de 
xooo  francs  pour  les  départemens;  et,  à 
Paris  ,  de  4000  francs.  G*s  cautionne- 
mens ont  été  augmentés  par  des  lois  subsé-^ 
quentes. 

,  Voyez  Cautionnement. 

Un  arrêté  du  gouvernement  du  8  mes- 
sidor au  8  (bulletin  3a,  nono,  3®  série ) 
règle  le  traitement  des  greffiers^  commis- 
greffiers  et  commis- expéditionnaires  des 
tribunaux  d'appel ,  criminels,  de  première 
instance  et  de  commerce^  mais  seulement 
par  provision. 

Costume  des  gr^ers. 

2.  Un  arrêté  du  gouvernement  du  29  ni- 
vôse an  9  (  bulletin  288,  no  2222  ,  3® série , 
page  298  )  porte ,  art.  3 ,  que  les  greffiers 
en  chef  des  cours  d'appel  et  des  cours  de 
justice  criminelle  ,  porteront  le  même  cos- 
tume que  les  juges ,  sans  galon  à  la  to- 
que; que  les  commis  greffiers  tenant   la 

83 


658  GREFFIERS. 

plume  porteront ,  aux  audiences  ordinai- 


res ,  la   toge  noire.,  sans  simarre ,  et  la 


toque  noire,  sans  galon  ;  aux  grandes  au- 
diences et  cérémonies ,  la  toge  noire  ,  avec 
simarre  et  ceinture. 

Les  greffiers  en  chef  des  tribunaux  de 
première  instance  porteront  le  même  cos- 
tume que  les  juges;  mais  sans  bord  à  la 
toque.  Les  greffiers  tenant  la  plume  porte- 
ront la  toge  fermée  sans  simarre. 

Les  greffiers  des  juges  de  paix  porteront , 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions  ,  le  même 
costume  que  les  gr^ers  des  tribunaux  de 
première  instance. 

Droits  de  greffe. 

3.  Les  droits  de  greffie  avaient  été  sup- 
primés par  la  loi  du  5-19  décembre  1790; 
il  en  a  été  établi  d'autres  par  la  loi  du 
21  ventôse  an  7.  (Bulletin  a66 ,  n^  a6a8, 
ae  série.  ) 

Art.  i«i^  m  II  est  établi  des  droits  de 
greffe  au  profit  de  la  république  dans  tous 
les  tribunaux  civils  et  de  commerce.  Ils 
seront  perçus ,  à  compter  de  la  publication 
de  la  présente,  pour  le  compte  du  trésor 

{)ublic,  par  les  receveurs  de  la  régie  de 
'enregistrement ,  de  ta  manière  ci-après 
déterminée. 

Art.  a.  «  Ces  droits  consistent  :  lo  dans 
celui  qui  sera  perçu  lors  de  la  mise  au 
rôle  de  chaque  cause,  ainsi  qu'il  est  établi 
par  l*art.  3  ci-après  ;  ao  dans  celui  établi 
pour  la  rédaction  et  transcription  des  actes 
énoncés  en  l'art.  5  ;  3^^  dans  le  droit  d'ex- 

Iiédition  des  jugemens  et  actes  énoncés  dans 
es  art.  7  ,  8  et  9. 

Quotité  du  droit. 

4.  Art.  3.  «  Le  droit  perçu  lors  de  la 
inise  au  rôle ,  est  la  rétribution  due  pour  la 
formation  et  tenue  des  rôles,  et  Tinscrip- 
tion  de  chaque  cause  sur  le  rôle  auquel 
elle  appartient.  C^  droit  sera ,  dans  les  tri- 
bunaux civils,  de  5  francs^  sur  appel  des 
tribunaux  civils  et  de  commerce;  de  3  ïr, 
pour  les  causes  de  première  instance  ou 
2»ur  appel  des  juges  de  paix;  et  i  fr.  5o  cent, 
pour  les  causes  sommaires  et  provisoires. 
Dans  les  tribunaux  de  commerce,  il  (sera 
|iareillemeut  de  i  fr.  5o  centimes;  le  tout, 


sans  pi*éjudice  du  droit  de  25  centimes  qui 
est  accordé  aux  huissiers  audienciers  pour 
chaque  placement  de  cause.  Le  droit  de 
mise  au  rôle  ne  pourra  être  exigé  qu'une 
seule  fois;  en  cas  de  radiation,  elle  sera 
replacée  gratuitement  a  la  fin  du  rôle ,  et 
il  y  sera  fait  mention  du  premier  place- 
ment. L'usage  des  placets  pour  appeler 
les  causes  est  interdit  ;  elles  ne  pourront 
l'être  que  sur  les  rôles  et  dans  l'ordre  du 
placement. 

Art.  4.  «  Le  droit  de  mise  au  rôle  sera 
perçu  par  le  gr^er^  en  y  inscrivant  k 
cause;  et  le  premier  de  chaque  mois,  il 
en  versera  le  montant  à  la  caisse  du  rece- 
veur de  l'enregistrement,  sur  la  représen- 
sentaiion  des  rôles ,  cotés  et  paraphés  par 
le  président,  sur  lesquels  les  causes  seront 
appelées,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  présente. 

Art.  5.  «  Les  actes  assujettis,  sur  la  mi- 
nute, au  droit  de  rédaction  et  transcription, 
sont  les  actt^  de  voyage,  d'exclusion  ou 
option  de  tribunaux  d'appel,  de  renoncia- 
tion à  une  communauté  de  biens  ou  suc- 
cession ,  d'acceptation  de  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire,  de  réception  et  sou- 
mission de  caution ,  de  reprise  d'instance, 
de  déclaration  affirmative,  de  dépôt  de  bîlaa 
et  pièces,  d'enregistrement  de  société,  les 
interrogatoires  sur  faits  et  articles^  et  les 
enquêtes.  Il  sera  payé  pour  chacim  de  ces 
actes  I  fr.  a5  centimes.  Les  enquêtes  seront, 
en  outre,  assujetties  à  un  droit  de  5o  cen- 
times par  chaque  déposition  de  témoins. 

Art.  6.  «  Les  expéditions  contiendront 
vingt  lignes  à  la  page ,  et  huit  a  dix  sjt- 
laijes  à  la  ligne,  compensation  faite  des 
unes  et  des  autres. 

Art.  7.  «  Les  expéditions  des  jugemens 
définitifs  sur  appel  des  tribunaux  civils 
et  de  commerce,  soit  coutradicioires,  soit 
par  défaut ,  seront  payées  2  fr.  le  r^ 

Art.  8.  «  Les  expéditions  des  jugeraent 
définitifs  rendus  par  les  tribunaux  cifils, 
soit  par  défaut ,  soit  contradictoiremeot, 
en  dernier  ressort  ou  sujets  à  l'appel,  celles 
des  décisions  arbitrales,  celles  des  juge- 
mens rendus  sur  appel  des  juges  de  paix, 
celles  des  rentes  et  baux  judiciaires^  seroal 
payées  i  fr.  25  cent,  le  rôle. 


GREFFIERS. 


Art.  9.  «  Les  expéditions  des  jugemens 
taterlociitoires,  préparatoires  et  d'instruc- 
tloo ,  des  enquêtes,  interrogatoires,  rap- 
ports d'experts  ,  délibérations  ,  avis  de 
parens» dépôt  de  bilan,  pièces  et  registres, 
des  actes  d'exclusion  ou  option  des  tribu- 
naux d'appel,  déclaration  affirmative,  re- 
nonciation à  communauté  ou  à  succession , 
et  généralement  de  tous  actes  faits  ou  dé- 
posés au  greffe ,  non  spécifiés  aux  art.  7 
et  8,  ensemble  de  tous  les  jugemens  des 
tribunaux  de  commerce  ,  seront  payées 
X  franc  dii  rôle. 

Art.  10.  «  La  perception  de  ce  droit  sera 
faite  par  le  receveur  de  l'enregistrement 
sur  les  minutes  des  actes  assujettis  au  droit 
de  rédaction  et  transcription,  sur  les  ex- 
péditions et  sur  les  rôles  de  placement  de 
causes  qui  lui  seront  présentes  par  le  gref- 
Jier;  il  y  mettra  son  reçu  ,  et  il  tiendra  de 
cette  recette  un  registre  particulier. 

Art.  II.  «  Le  greffier  ne  pourra  délivrer 
aucune  expédition  ,  que  les  droits  n'aient 
été  acquittés ,  sous  peiue  de  restitution  du 
droit,  et  de  100  francs  d'amende;  sauf, 
en  cas  de  fraude  et  de  malversation  évi- 
dente, à  être  poursuivi  devant  les  tribu- 
naux, conformément  aux  lois. 

Art.  la.  «  Ne  sodt  pas  compris  dans  les 
droits  ci-dessus  fixés  le  papier  timbré  et 
l'enregistremem ,  qui  coniiuueront  d'être 
perçus  conformément  aux  lois  existantes. 

Art.  i3.  «  Les  gr^ers  des  tribunaux 
•ivîls  et  de  commerce  tiendront  un  registre 
eoté  et  paraphé  par  le  président ,  sur  lequel 
ils  inscriront ,  jour  par  jour ,  les  actes 
sujets  au  droit  de  greffe,  les  expéditions 
qu'ils  délivreront,  la  nature  de  chaque 
expédition  ,  le  nombre  des  rôles ,  le  nom 
des  parties,  avec  mention  de  celle  à  laquelle 
l'expédition  isera  délivrée.  Us  seront  tenus 
de  communiquer  ce  registre  aux  préposés 
de  l'enregistrement  loutes  les  fois  qu'ils  eQ 
•eront  requis. 

Droits  et  traitement  des  greffiers. 

S,.  ArU  14.  «  Les  greffiers  ne  pourront 
exiger  aucun  droit  de  recherche  des  actes 
et  jugemens  G^its  ou  rendus  dans  Tannée, 
ni  de  ceux  dont  ils  feront  les  expéditions; 
mais  lorsqu'il  n'y  aura  |)as  d'expédition  ^ 
il  leur  est  attribué  un  droit  de  recherche, 
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qui  demeure  fixé  à  So  centimes  pour  Tan- 
née qui  leur  sera  indiquée;  et  dans  le  cas 
où  il  leur  serait  indiqué  plusieurs  années, 
et  qu'ils  seraient  obligés  d'en  faire  la  re- 
cherche ,  ils  ne  percevront  que  5o  centimes 
pour  la  première ,  et  25  centimes  pour 
chacune  des  autres.  Il  leur  est  en  outre 
attribué  25  centimes  pour  chaque  légali- 
sation d'acte  des  officiers  publics. 

Art.  i5.  cr  Les  greffiers  présenteront  et  fe- 
ront recevoir,  conformément  aux  lois  exis- 
tantes ,  un  commis  greffier  assermenté  par 
chaque  section. 

Art.  16.  «  Au  moyen  du  traitement  et  de 
la  remise  ci-après  accordés  aux  greffiers  g 
ils  demeureront  chargés  du  traitement  des 
commis  assermentés  ,  commis  expédition- 
naires, et  de  tous  employés  du  greffe,  quelles 
que  soient  leurs  fonctions  ,  ainsi  que  des 
frais  de  bureau,  papier  libre,  rôles,  régis-, 
très,  encre  ,  plumes  ,  lumière ,  chauflfaga. 
des  commis,  et  généralement  de  toutes  les 
dépenses  du  greffe. 

Art.  17.  «  Le  traitement  des  gr^ers  des 
tribunaux  civils  est  égal  a  celui  des  juges 
auprès  desquels  ils  sont  établis. 

Art.  18.  «  Celui  des  greffiers  des  tribu- 
naux de  commerce  sera  de  la  moitié  de  ce- 
lui du  greffier  d*un  tribunal  civil ,  s'il  avait 
été  établi  dans  la  commune  où  siège  le  tri- 
bunal de  commerce  ;  et  néanmoins  le  trai- 
tement de  ceux  des  tribunaux  de  com- 
merce, établis  dans  des  communes  de  six 
mille  habitans,  et  au-dessous,  demeure 
fixé  à  800  fr. 

Art.  19.  «  Il  et  accordé  aux  greffiers  une 
remise  de  3o  cent,  pour  chaque  rôle  d'cx- 
pc'diiion,  et  d'un  décime  par  franc,  sur  le 
produit  du  droit  de  mise  au  rôle  ,  et  de 
celui  établi  pour  la  rédaction  et  transcrip- 
tion des  actes  énoncés  en  l'art.  5. 

Art.  20  «  La  remise  de  3o  cent,  accor- 
dée  par  l'article  précédent,  ne  sera  que  de 
a  décim.  sur  toutes  les  expéditions  que  les 
agens  de  la  république  demanderont  en  son 
nom ,  et  pour  soutenir  ses  droits  ;  ils  ne 
seront  tenus  a  cet  égard  à  aucune  avance  ; 
en  conséquence  ces  expéditions  seront  por- 
tées pour  mémoire  sur  le  registre  du  re^ 
ceveur  de  l'enregistrement ,  et  il  en  sera- 
fait  un  compte  particulier. 
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GREFFIERS. 


An.  ai.  «  Le  i^r  de  chaque  mois,  le  re- 
ceveur de  reDregistremeut  comptera  ,  avec 
le  greffier  ^  du  produit  des  remises  à  lui 
accordées  par  l'art.  19,  et  il  lui  eo  paiera 
le  montant  sur  le  mandat  qui  sera  délivré 
au  bas  du  compte  par  le  président  du  tri- 
bunal. 

Art.  2a.  «  Le  traitement  fixe  du  greffier 
sera  également  payé,  mois  par  mois^  par 
le  receveur  de  l'enregUtrement ,  sur  le  pro- 
duit du  droit  de  greffe,  d'après  les  mandats 
aussi  délivrés,  mois  par  mois,  par  le  pré- 
sident du  tribunal. 

Art.  a3.  «  Il  est  défendu  aux  gr^ers  et 
à  leurs  commis  d'exiger  ni  recevoir  d'au- 
tres droits  de  greffe,  ni  aucun  droit  de 
prompte  expédition  ;  à  peine  de  100  fr. 
d'amende  et  de  destitution. 

Art.  24.  «  Les  droits  établis  par  la  pré- 
sente seront  alloués  aux  parties  dans  la  taxe 
des  dépens,  sur  les  quittances  des  receveurs 
de  l'enregistrement ,  mises  au  bas  des  ex- 
péditions ,  et  sur  celles  données  par  les 
gr^ers,  de  l'acquit  du  droit  de  mise  au 
rAIe  et  de  rédaction ,  lesquelles  ne  seront 
assujetties  à  d'autres  droits  qu'à  ceux  du 
timbre. ...» 

Art.  27.  «  Il  sera  statué,  par  une  réso- 
lution particulière  sur  les  greffes  des  tri- 
bunaux criminels  et  correctionnels. ...» 

Greffiers  des  justices  de  paix  et  de  police, 

6.  La  loi  du  28  floréal  au  10  (bulle- 
tin 191,  no  1596,  3«  série,  pag.  807)  dis- 
pose, art.  3 ,  que  les  gr^ers  des  juges  de 
paix  seront  nommés  par  le  premier  consul , 
et  qu'ils  fourniront  un  cautionnement,  sa- 
voir :  à  Paris ,  de  4800  fr.  ;  à  Bordeaux , 
Lyon  et  Marseille ,  de  36oo  fr.  ;  dans  les 
ailles  de  cinquante  à  cent  mille  babîtans , 
de  2400  fr.  ;  dans  celles  de  trente  à  cin- 
quante mille  habitané,  de  1800  fr.  ;  dans 
celles  de  dix  à  trente  mille  babitaus  ,  de 
1200  fr.  ;  dans  les  villes  ou  bourgs  au- 
dessus  de  trois  mille  jusqu'à  dix  mille  ba- 
bîtans, de  800  fr.  5  et  dans  les  autres  lieux, 
de  400  fr.  ^ 

Lorsque  les  greffiers  des  juges  de  paix 
auront  un  commis  greffier^  le  traiteaient  de 
^  commis  sera  i  leur  charge.  {lôid,^  ar- 
ticle 4.) 


Suivant  la  même  loi,  art.  ti,  dans  les 
villes  qui  renferment  plusieurs  justices  de 
paix  ,  il  ne  peut  plus  7  avoir  qu'un  seul 
tribunal  de  police,  où  chaque  juge  de  paix 
siège  tour  à  tour  peadant  trois  mois. 

Il  y  a  pour  ce  tribunal  de  police  un 
greffier  particulier ,  a  la  nomibation  du  pre- 
mier consul  ;  ce  gr^er  est  tenu  de  four- 
nir un  cautionnement  supérieur,  du  quart 
en  sus ,  à  celui  que  doivent  fournir  les 
gr^ers  de  justice  de  paix  établis  dans  la 
même  yille  ;  il  peut  s'adjoindre  un  commis 
gr^er,  qui  est  tenu  de  prêter  serment,  et 
dont  le  traitement  est  à  sa  charge.  (Ar- 
ticle 14.  ) 

Dans  le  cas  où  le  tribunal  de  police  em- 
brasserait plus  de  quatre  justices  de  paix, 
le  gouvernement  pourra  diviser  ce  iribunaî 
en  deux  sections ,  dans  chacune  desquelles 
siégera  un  juge  de  jpaix ,  toujours  alcerna- 
tivement  et  pendant  trois  mois  :  le  gr^er, 
dans  ce  cas,  est  tenu  d'avoir  un  commis 
assermenté  pour  le  service  de  la  seconde 
section.  (7**Vf. ,  art.  16.) 

Suivant  un  arrêté  du  gouvernement,  du 
3o  fructidor  an  lo  (bulletin  216, n»  1988, 
3«  série,  pag.  72S),  indépendamment  des 
droits  d'expédition  aKribués  en  matière  de 
police ,  les  gr^ers  particuliers  des  tribu- 
naux de  police ,  établis  dans  les  villes  où 
il  y  a  plusieurs  justices  de  paix,  auront, 
tant  pour  traitement ,  que  pour  subvenir 
aux  frais  d'entretien  de  leurs  greffes,  et  aui 
salaires  des  commis  donr  ils  auraient  be-* 
soin  ,  les  sommes  portées  dans  l'état  an- 
nexé au  présent.  (Art.  i«r.) 

Les  traitemens  sont  acquittés  sur  les 
centimes  additionnels  destinés  aux  traite- 
mens et  dépenses  fiies.  (Art.  a.) 

Il  est  payé  annuellement,  pour  menues 
dépenses  de  ces  tribunaux  ,  les  sommes 
portées  en  l'état  annexé  audit  arrêté,  et  sur 
les  fonds  réservés  aux  dépenses  variables. 
(Art.  3.) 

Voyex  Policé, 

Un  autre  arrêté  du  gbuveraemeot ,  du 
3o  messidor  an  1 1  (bulletin  298 ,  n»  2977, 
3«  série  ) ,  fixe  le  traitement  des  greffiers  et 
les  menues  dépenses  des  tribunaux  de  po- 
lice d'Alexandrie,  Turin  Verceil  et  Hoo- 
dovi. 


GROSSE. 
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Les  greffiers  ne  peuvent  devenir  ccssion- 
naires  des  procès,  droits  et  actions  litigieux 
qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  ils  exercent,  leurs  fonc- 
tions ,  à  peine  de  nullité  ,  et  des  dépens , 
dommages  et  intérêts.  {Code  Civil  y  ^r\\- 
cle  1597.) 

Dans  la  procédure  relative  aux  faux  în- 
cidfîus,  il  est  enjoint  aux^rç^w  de  se 
conformer  exactement  aux  dispositions^  du 
Code  de  Procédure  ,  relatives  à  celte  ins- 
truction ,  en  ce  qui  regarde  les  greffiers, 
à  peine  d'interdiction  ,  d'amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  cent  francs ,  et  des 
dommages  et  intérêts  des  parties,  même 
d'être  procédé  extraordinairement  s'il  y 
échet.  {^Code  de  Procédure,  art.  244.) 

Minutes  des  greffes  des  tribunaux  supprimés. 

7.  Un  arrêté  du  gouvernement,  du  18 
messidor  an  8  (  bulletin  3x ,  n©  ai  a,  3«  sé- 
rie )  ,  dispose  que  les  minutes  existant 
dans  les  greffes  des  ci-devant  tribunaux 
civils  de  département ,  resteront  dans  ces 
greffes ,  et  seront  confiées  à  la  garde^  des 
greffiers  des  tribunaux  d'appel  dans  les  lieux 
où  il  y  a  de  tels  tribunaux  ;  et  aux  gr^ers 
des  tribunaux  de  première  instance ,  dans 
ceux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunaux  d'appel. 
(Art.  ler.J 

Les  minutes  existant  dans  les  greffes 
des  ci-devant  tribunaiix  de  police  correc- 
tionnelle, seront  déposées  dans  le  greffe  du 
tribunal  de  première  instance ,  dans  le  res- 
sort duquel  se  trouvaient  les  chefs-lieux  de 
ces  ci-devant  tribunaux  ,  et  confiées  a  la 
garde  du  greffier  de  ce  tribunal  de  pre- 
mière instance.  (Art.  a.) 

Il  n'est  rien  innové. en  ce  qui  concerne  le 
dépôt  établi  à  Paris,  en  exécution  de  l'ar- 
rêté des  consuls ,  qui  en  a  ordonné  et  main- 
tenu la  formation.  (Art.  3.) 

Tribunal  spécial. 

8.  Suivant  l'art.  3  de  la  loi  du  18  plu- 
viôse an  9,  relative  à  l'établissement  des 
tribunaux  spéciaux  (bulletin  68,  u9  Sij , 


GRENIERS  à  SEL.  Tome  9,pagJ^^^. 

Les  juridictions  de  grenier  à  sel  ont  été 
abolies  par  la  loi  du  7  - 1 1  septembre 
1790.  (Art.  ao.) 

GREVÉ  DE  SUBSTITUTION. 
Voyez  Substitution. 

GRIEFS,  i  Procédure.) 

Ce  mot  signifie  tort ,  préjudice ,  qu'un 
jugement  fait  à  quelqu'un.  On  entend  auKHÎ 
singulièrement  par  gri^s  ,  les  différens 
chefs  d'appel  que  l'on  propose  contre  un 
jugement  rendu  par  écrit  \  on  distingue  le 
premier,  le  second  grief,  etc. 

On  appelle  aussi  gri^s ,  les  écritures  qui 
contiennent  les  causes  et  moyens  d'appel 
dans  un  procès  par  écrit;  au  lieu  que  sur 
une  appellation  verbale}  appointée  au  cou- 
seil ,  ces  mêmes  écritures  s'appellent  causes 
et  moyens  d^appel. 

L'art.  462  du  Code  de  procédure  dis- 
posé qu'en  cause  d'appel,  dans  la  huitaine 
de  la  constitution  d'avoué  par  l'iniimé  , 
l'appelant  signifiera  ses  gri^s  contre  le  ju- 

Eement  ;   que  l'intimé  répondra   dans  la 
uitaine  suivante ,  et  que  l'audience  sera 
poursuivie  sans  autre  procédure. 

I.  GROS.  (  Droit  de)  Tome  9  , page  498. 

GROS  DES  CHANOINES. 

Tome  9  ,  page  5oo. 
(ROS  DES  CURÉS.  Tom.  g,pag.  Soi. 
rROS  FRUITS.  Tom.  9,  pag.  509. 
GROSSE.  Tom.  g,  pag,  Sio. 
Addition. 

Les  grosses  ou  expéditions  exécutoires 
des  jugemens  ou  arrêts  doivent  être  intf« 
tulées  ainsi  :  «  N.  (le  nom  de  l'empereur  ) 
par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions 
de  la  république ,  empereur  des  Français, 
à  tous  présens  et  à  venir  salut.  La  cour 
de.  .  a  rendu  l'arrêt  suivant  (  si  c'est  une 
cour  d'appel  ou  de  justice  criminelle)  ou 
le  tribunal  de....  (si  c'est  un  tribunal  de 
première  instance  ou  une  justice  de  paix) , 


rimi-     a  rendu  le  jugement  suivant.  (On  copits 
nels  sont  tenus  de  remplir  les  mêmes  fonc-     ensuite  le  contenu  entier  de  l'arrêt  ou  ju- 


3e  série) ,  les  greffiers  des  tribunaux  crimi- 

tioos  auprès  des  tribunaux  spéciaux.  gement  )  ;  et  à  la  suite  on  place  la  formule 
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Kuivantr,  qui  est  ôc  rigueur,  et  sans  )a- 
qtu'llc  Tarrôt  ou  jugement  ne  serait  point 
m  forme  exécutoire  :  «  Mandons  et  ordon- 
nons à  tous  lujihsiers  sur  ce  requis,  de 
mettre  ledit  ju^emeni  à  exécution  ;  à  nos 
procureurs  généraux,  et  à  nos  procureurs 
près  les  trihuna^ix  de  première  instance, 
à*y  tenir  la  main  ;  ù  tous  commandans  et 
officiers  de  la  force  publique  de  prêter 
main- forte  lorsqu'ils  en  seront  requis  lép^a- 
lemcnt.  En  foi  de  quoi  le  présent  arrêt  a 
été  signé  par  le  président  de  la  cour  ,  ou 
le  présent  jugement  a  été  sigué  |>ar  le  pré- 
sident du  tribunal  et  par  le  greffier.  »  (  Sé^ 
ftatuS'Consuite  du  28  floréal  an  i  a,  art.  141-) 

La  loi  sur  Torganif^a lion  du  notariat,  du 
i5  ventôse  an  11  (bulletin  a58,  n^  2240, 
3^  série^  pag.  598},  dispose  ainsi  : 

Art.  25.  «  he^  grosses  seules  seront  déli- 
vrées en  forme  exécutoire;  elles  seront  in- 
titulées et  terminées  dans  les  mêmes  termes 
que  les  jugemens  des  tribunaux. 

Art.  26.  «Il  doit  être  fait  mention  sur  la 
minute ,  de  la  délivrance  d'une  première 
grosse  ,  faite  à  chacune  des  parties  intéres- 
sées :  il  ne  peut  lui  en  être  délivré  d'autre, 
à  peine  de  destitution,  sans  une  ordonnance 
du  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance ,  laquelle  demeurera  jointe  a  la  mi- 
nute. 

Art.  27.  «Chaque  notaire  sera  tenu  dV 
▼oir  un  cachet  ou  sceau  particulier ,  por- 
tant ses  nom ,  qualité  et  résidence ,  et^  d'a- 
près un  modèle  uniforme  i  le  tjpe  de  la 
république  française.  Les  grosses  et  expé- 
ditions des  actes  porteront  l'empreinte  de 
ce  cachet.  » 

Un  arrêté  du  gouvernement ,  du  iS  prai- 
rial an  1 1  (  bulletin  284,  no  2784  ,  3©  sé- 
rie, pag.  447)»  >ilétermine  la  formule  des 
grosses  d'actes  passés  devant  notaire,  de  la 
luanièro  suivante  : 

An.  !•'  LcB  grosses  en  forme  exécutoire 
des  actes  passés  devant  notaire,  seront  in- 
îUitUen  ainsi  niril  suit  :  N.  (  le  nom  de  Tem- 
ncrciir  )  par  la  grâce  de  Dieu  et  lesconsti- 
fulioris  de  la  république  ,  empereur  des 
FrtfiiÇ*!*  f  k  tous  ceux  qui  ces  présentes 
vrrr<»fil  ««Itil  '  tnvoir  faisons  que  par-de- 
Mril...  notaire  à...  furent  préseus...^  etc. 

Arl.  s.  •  r^ef  nfîémes  grosset  seront  ter- 


minées ainsi  qu'il  suit  :  «  Mandons  et  OV" 
donnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis,  de 
mettre  ces  présentes  a  exécution  ;  à  tous 
commandans  et  officiers  de  la  force  publi- 
que, d'y  prêter  main-forte,  lorsqu'ils  en 
seront  légalement  requis;  et  aux  commis- 
saires près  les  tribunaux ,  d'y  tenir  la  main. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  sceller  ces 
présentes  ,  qui  furent  faites  et  passées  à.... 
le. . . .  et  ont  lesdits  (  les  parties }  signé  à  la 
minute^  demeurée  a....  » 

hes  grosses  ou  premières  expéditions  font 
la  même  foi  que  l'original.  (  Code  Cîpilj 
art.  i335.  ) 

Voyez  Exécution  ,  Expédition  ,  etc. 

GROSSE    AVENTURE. 

Tome  9 ,  page  519. 

On  appelle  contrat  ou  prêt  à  la  grosse 
apenture ,  ou  simplement  à  la  grosse,  l'acte 

1)ar  lequel  un  des  coiitractans  prête  à 
'autre,  pour  un  commerce  maritime,  une 
somme  d'argent  à  gros  intérêts,  à  condilioa 
que  si  le  vaisseau  vient  a  périr  par  quelque 
accident  de  force  majeure  ^  la  dette  sera 
perdue. 

Voyez  Prêt  à  la  grosse  apenture. 

GROSSESSE.  Tome  9^  page  519. 

Voyez  Conception ,  tom.  12  ,  pag.  144  et 
suîv.  Paternité,  Viable,  etc. 

I.  GRURIE.  Tome  ^,  page  535. 

2.  GRURIE,  GRAIRIE.  (Bois  tenus  en) 

Tome  9^  page  535. 

Voyez    Communaux,    Conservation  de$ 
forêts.  Forêts ,  etc. 

3.   GRURIE,    GRUYER. 

Tome  9  ,  page  538. 

Les  juridictions  des  grueries  ont  été  sup- 
primées par  la  loi  du  7 -11  septembre 
1790. 

GUERRE.  (  Droit  des  gens.) 

Tome  9 ,  page  549* 

Addition. 

Suivant  l'art.  5o  de  la  constitution  dt 


Tan  8 ,  les  déclarations  àeguerro  etles  traités 
de  paix  d'alliaDce  et  de  commerce,  sout 
proposés,  discutés,  décrétés ^t  promulgués 
comme  des  lois.  Seulement  les  discussions 
et  délibérations  sur  ces  objets,  tant  dans  le 
tribunat ,  que  dans  le  corps  législatif,  se  Font 
en  comité  secret  quand  le  gouvernement  le 
demande. 

Vojc*  Administration ,  Constitution  ^  etc. 

GUET  ET  GARDE.  (  Droit  féodal.  ) 

C'était  an  droit  qui  obligeait  ceux  qui  y 
ëtaient  sujets,  à  faire  la  garde  autour  du 
château  du  seigneur ,  ou  à  lui  payer,  au  lieu 
de  la  garde,  une  certaine  redevance  en  ar- 
gent ou  en  blé.  Ce  droit  a  été  aboli  sans 
indemnité  par  la  loi  du  i5-28  mars  1790. 

GUET-A-PENS.    {Droit  criminel.) 

Est  l'embuscade  qu'une  personne  a  faite 
pour  en  assassiner  une  autre  de  dessein 
prémédité,  ou  pour  lui  faire  quelque  ou- 
trage. 

Selon  Ménage,  dans  son  Dictionnaire 
étymologique,  guet-à^pens  se  dit  par  cor« 
ruption  de  guet^apensé ^  dit  pour  guet' 
appensé, 

Apenser  est  un  vieux  mot  qui  se  trouve 
souvent  dans  les  grandes  chroniques  de 
France,  pour  délibérer  (  voyez  Pasquier, 
liv.  8 ,  ch.  3a  ).  De  guetter,  on  a  fait  le  com- 
posé a  guetter,  d'où  a  guet ,  et  a  guet  a  été  dit 
pour  embûches. 

Ce  crime  est  beaucoup  plus  grave  que  le 
simple  meurtre;  il  est  condamné  dans  le 
Deutéronome  (ch.  27,  v.  26),  et  par  nos 
anciennes  ordonnances,  qui  ne  veulent  pas 
qu'on  accorde  de  rémission  de  ce  crime; 
elles  prononcent  même  peine  de  mort  contre 
ceux  qui  ont  conseillé  le  guet-à-pens ,  ou 
qui  y  ont  participé.  Voyez ,  ci-après ,  Ho- 
micide. 

.Suivant  la  nouvelle  législation  (  Code 
Pénal  de  1791,  2^  part.,  tit.  2,  secl.  i^«), 
les  crimes  punis  de  la  détention  ou  de  la 
peine  des  fers,  mentionnés  aux  art.  21 ,  22 , 
23,  24  et  26  de  ladite  section,  sont  punis 
de  mort,  aux  termes  de  l'art.  27  ,  lorsqu'ils 
ont  été  commis  avec  préméditation  et  de 
guet-à'pens. 
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GUICHET,  GUICHETIER. 

Tome  9^  page  552. 


Addition. 

Les  guichetiers  sont  exempts  du  service 
de  la  garde  nationale  (  £01  du  i3  floréal 
an  7,  chap.  8,  bulletin  276,  no  2845, 
2®  série }  ;  ils  sont  à  la  nomination  des  préfet 
et  commissaires  généraux  de  police.  (  Loi 
du  12  messidor  an  8,  art.  6  ,  bulletin  33 , 
no  214,  3^  série;  et  5  brumaire  an  9,  art.  5, 
bulletin  5o ,  no  373 ,  même  série.  ) 

GUILLOTINE.  {Droit  criminel.) 

Au  mot  Décapiter  nous  avons  cité  les 
art.  2  et  3  du  tit.  i^'^  de  la  11*0  partie  du 
Code  Pénal ,  portabt  que  la  peine  de  mort 
consiste  dans  la  simple  privation  de  la  vie 
sans  qu'il  puisse  être  jamais  exécuté  aucune 
torture  envers  les  condamnés,  et  que  la 
privation  de  la  vie  doit  avoir  lieu  par  le 
moyeu  de  la  décollation  ou  tranchement  de 
la  tète. 

Cette  opération  soumise  au  hasard  de 
l'adresse  plus  ou  moins  grande  de  l'exécu- 
teur des  jugemens  criminels,  offrait  un 
spectable  affreux  lorsque  le  bourreau  frap* 
pant  d'une  main  inexpérimentée  ou  mal 
assurée,  manquait  son  coup.  L'assemblée 
législative  témoigna  le  désir  que  cette  opé- 
ration pût  se  faire  par  un  mécanisme  telle- 
ment invariable  dans  ses  mouvemens,  que 
le  passage  de  la  vie  à  la  mort  fût  le  pins 
prompt  et  le  moins  douloureux  possible.  Le 
comité  de  législation  consulta  en  consé- 
quence M.  Louis,  secrétaire  perpétuel  de 
l'académie  de  chirurgie  ;  voici  l'avis  qu'il 
donna  le  7  mars  1792. 

«  Le  comité  de  législation  m'a  fait  l'hon- 
neur de  me  consulter  sur  deux  lettres  écrites 
à  l'assemblée  nationale  concernant  l'exécu- 
tion de  l'art.  3  du  tit.  i^'  du  Co<le  Pénal.... 
par  ces  lettres,  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice et  le  directoire  du  département  de  Paris, 
d'après  les  représentations  qui  leur  ont  été 
faites,  jugent  qu'il  est  de  nécessité  instante 
de  déterminer  avec  précision  la  manière  de 
procéder  à  l'exécution  de  la  loi,  dans  la 
crainteque ,  si, par  la  défectuosité  du  moyen, 
ou  faute  d*cx|)érience  ou  par  mal-adresse, 
le  supplice  devenait  horrible  pour  le  patient 
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et  pour  les  spectateurs,  le  peuple,  par  hu- 
manité, n'eut  occasion  d'être  injuste  et  cruel 
envers  l'exécuteur;  ce  qu'il  est  important 
de  prévenir. 

crj'estimequelesreprésentationssont  justes 
et  les  craintes  bien  fondées.  L'expérience  et 
la  raison  démontrent  également  que  le  mode 
en  usage  par  le  passé  pour  trancher  la  tète 
a  un  criminel ,  l'expose  à  un  supplice  plus 
affreux  que  la  simple  privation  de  la  vie , 
qui  est  le  vœu  formel  de  la  loi.  Pour  le  rem- 
plir, il  faut  que  l'exécution  soit  faite  en  un 
instant  et  d'un  seul  coup.  Les  exemples 
prouvent  combien  il  est  difficile  d'y  par- 
venir. » 

On  doit  rappeler  ici  ce  qui  a  été  observé 
M  la  décapitation  de  M.  Lally  :  il  était  à 
genoux ,  les  yeux  bandés  ;  l'exécuteur  l'a 
frappé  à  la  nuque;  le  coup  n'a  point  séparé 
la  tète ,  et  ne  pouvait  le  faire,  ho  corps,  a  la 
chute  duquel  rien  ne  s'opposait  a  été  ren- 
versé en  devant ,  et  c'est  par  trois  ou  quatre 
coups  de  sabre  que  la  tète  a  été  enfin  sé- 
parée du  tronc.  On  a  vu  avec  horreur 
cette  hâcherie,  s'il  est  permis  de  créer  ce 
terme. 

En  Allemagne,  les  exécuteurs  sont  plus 
expérimentés ,  par  la  fréquence  de  ces  sortes 
d'expéditions,  principalement  parce  que  les 
personnes  du  sexe  féminin,  de  quelque 
condition  qu'elles  soient,  ne  subissent  point 
d'autre  supplice.  Cependant  la  parfaite  exé- 
cution manque  souvent,  malgré  la  précau- 
tion en  certains  lieux ,  de  fixer  le  patient 
assis  dans  un  fauteuil. 

En  Danemark ,  il  y  a  deux  positions  et 
deux  instrumens  pour  décapiter  :  l'exécu- 
tion qu'on  pourrait  appeler  honorifique,  se 
fait  avec  un  sabre;  le  criminel,  à  genoux^ 
a  un  bandeau  sur  les  yeux ,  et  ses  mains 
sont  libres.  Si  le  supplice  doit  être  infa- 
mant, le  patient,  lié,  est  couché  sur  le 
ventre,  et  on  lui  coupe  la  tête  avec  une 
hache. 

Personne  n'ignore  que  les  instrumens 
tranchans  n'ont  que  peu  ou  point  d'effet, 
lorsqu'ils  frappent  perpendiculairement.  En 
les  examinant  au  microscope ,  on  voit  qu'ils 
ne  sont  que  des  scies  plus  ou  moins  fines , 
qu'il  faut  faire  agir ,  en  glissant  sur  le  corps 
à  diviser.  On  ue  réussirait  pas  à  décapiter 
d'un  seul  coup ,  avec  une  hache  ou  cou- 
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peret  dont  le  tranchant  serait  en  ligne 
droite;  mais  avec  un  tranchant  convexe ^ 
comme  aux  ancieimes  haches  d'armes,  le 
coup  asséné  n'agit  perpendiculairement 
Qu'au  milieu  delà  portion  du  cercle;  mais 
1  instrument,  en  pénétrant  dans  la  continuité 
des  parties  qu'il  divise,  a,  sur  les  côtés, 
une  action  oblique  en  glissant,  et  atteint 
sûrement  au  but. 

En  considérant  la  structure  du  cou  dont 
la  colonne  vertébrale  est  le  centre,  com- 
posée de  plusieurs  os  dont  la  conneiion 
forme  des  enchevauchures,  de  manière 
qu'il  n'y  a  pas  de  joints  à  chercher  ,  il  n'est 
pas  possible  d'être  assuré  d'une  prompte  et 
parfaite  séparation  en  la  confiant  à  un  ageot 
susceptible  de  varier  en  adresse  par  des 
causes  morales  et  physiques.  Il  faut  néces- 
sairement, pour  la  certitude  du  procédé, 
qu'il  dépende  de  moyens  mécaniques  inva- 
riables, dont  on  puisse  également  déter- 
miner la  force  et  l'effet.  C'est  le  parti  qu'on 
a  pris  en  Angleterre  :  le  corps  du  criminel 
est  couché  sur  le  ventre  entre  deux  poteaux 
barrés  par  le  haut  par  une  traverse ,  d'où 
l'on  fait  tomber  sur  le  cou  la  hache  con- 
vexe, au  uioy^n  d'une  déclique.  Le  dos  de 
l'instrument  doit  être  assex  fort  et  asseï 
lourd  pour  agir  efficacement ,  comme  le 
mouton  qui  sert  a  enfoncer  des  pilotis.  On 
sait  que  sa  force  augmente  en  raison  de  li 
hauteur  d'où  il  tombe. 

Il  est  aisé  de  faire  construire  uoe  pareille 
machine ,  dont  l'effet  est  immanquable.  La 
décapitation  sera  faite  en  un  instant,  sui- 
vant l'esprit  et  le  vœu  de  la  nouvelle  loi.  Il 
sera  facile  d'en  faire  l'épreuve  sur  des  cada- 
vres ,  et  même  sur  un  mouton  vivant.  On 
verra  s'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  fixer 
la  tête  du  patient  par  un  croissant  qui  em- 
brasserait le  cou  au  niveau  de  la  base  du 
crâne.  Les  cornes  ou  prolongemens  de  ce 
croissant  pourraient  être  arrêtés  par  des 
clavettes  sous  l'échafaud.  Cet  appareil^  s'il 
parait  nécessaire ,  ne  ferait  aucune  sensa- 
tion ,  et  serait  à  peine  a|>erçu. 

■ 

Sur  cet  avis,  a  été  rendue  la  loi  du  so-i5 
mars  1792  (  no  Sao),  qui  a  autorisé  le 
pouvoir  exécutif  a  faire  les  dépenses  néoes- 
saires  pour  parvenir  à  ce  mode  d'exécution 
de  manière  qu'il  soit  uniforme  dans  toute 
la   France.  En  conséquence   des  modclei 

ont 
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ont  été  confectionnés  :  celui  présenté  par 
M.  Guillotiriy  médecin,  men)i>re  de  rassem- 
blée législative,  construit  d*après  les  idées 
de  M.  Louis ,  a  obtenu  la  préférence.  C'est 
de  là  que  Tinstrument  propre  à  donner  la 
mort  aux  condamnés  à  ce  genre  de  peine , 
a  pris  et  retenu  le  nom  de  guillotine. 

La  loi   du    6-7  août  1792  no  1266,  a 
ordonné  que  nonobstant  toute  disposition 


contraire  portée  dans  les  jugemens,  la  peine 
de  utort,  prononcée  en  dernier  ressort  sur 
procès  criminels  instruits  autrement  que  ' 
par  jurés,  sera  exécutée  de  la  manière 
prescrite  par  la  loi  ci-dessus  du  25  mars 
précédent. 

Voyez     Bourreau ,     Exécuteur,     Sup"- 
plice  y   etc. 

GUYENNE.    Tome  q,  page  553, 


H. 


HABEAS  CORPUS.   {Droit  public 

d'Angleterre.  ) 

Loi  commune  à  tous  les  sujets  anglais, 
et  qui  donne  à  un  prisonnier  non  seule- 
ment le  droit  d'être  mis  en  liberté  en  don« 
Dant  caution,  mais  encore  la  faculté  de  se 
choisir  un  tribunal  pour  être  jugé. 

Pour  bien  entendre  cette  loi ,  il  faut  sa- 
iroir  que  lorsqu'un  Anglais  est  arrêté ,  à 
moins  que  ce  ne  soit  pour  un  crime  digne 
de  mort ,  il  envoie  au  chancelier  une  copie 
du  mittimus,  ou  à  quelque  juge  de  l'échi- 
quier que  ce  soit ,  lequel  est  obligé ,  sans 
déplacer ,  de  lui  accorder  l'acte  nommé 
Jiabeas  corpus.  Sur  la  lecture  de  cet  acte, 
le  geôlier  ou  concierge  doit  amener  le  pri- 
sonnier ,  et  rendre  compte  des  raisons  de 
sa  détention  au  tribunal  auquel  l'acte  est 
renvoyé  :  alors  le  juge  prononce  si  le  pri- 
sonnier est  dans  le  cas  de  donner  caution 
ou  non.  S*il  n'est  pas  dans  le  cas  de  la  don- 
ner ,  il  est  renvoyé  dans  la  prison  ;  s'il  eu 
a  le  droit ,  il  est  renvoyé  sous  cautiou. 

Ce  mandat  est  le  plus  fameux  du  droit 
anglais ,  et  un  des  plus  beaux  privilèges 
dont  une  nation  libre  puisse  jouir.  Il  est 
nécessaire  pour  prévenir  les  emprisonne- 
mens  arbitraires  ;  mais  il  pourrait  avoir  de 
fâcheuses  suites  dans  les  cas  extraordinaires; 
par  exemple ,  dans  une  conspiration  où  l'ob- 
servation exacte  des  formalités  favoriserait 
les  mal  intentionnés,  et  leur  assurerait  les 
moyens  d'exécuter  leurs^  coupables  projets. 
Aussi  n'est -il  pas  rare  dans  ces  circons- 
tances de  voir  suspendre  la  loi  A*habeas 
cotpus. 

Il  en  est  de  différentes  sortes  dont  les 
Tome  Xni. 


cours  de  Westminster  font  usage  pour  trans- 
porter les  prisonniers  d'une  cour  dans  une 
autre,  dans  la  vue  de  faciliter  l'administra- 
tion de  la  justice.  Tel  est  Vhabeas  corpus  ad 
respondendum  ,  lorsqu'un  homme  a  une 
cause  d'action  contre  quelqu'un  qui  est  con- 
finé par  quelque  cour  inférieure,  afin  de 
transférer  le  prisonnier,  et  lui  intenter  une 
nouvelle  action  dans  une  cour  supérieure. 

Tel  est  le  mandat  ad  satisjaciendum  , 
quand  un  prisonnier  a  eu-  un  jugement 
rendu  contre  lui  dans  une  action ,  et  que 
le  plaignatit  veut  le  traduire  à  quelque  cour 
supérieure  pour  lui  faire  faire  son  procès 
d'exécution.  Tels  sont  aussi  ceux  ad  prose-- 
quendùm ,  testificandum ,  deliberandum  ,  etc. 
qui  s'expédient  quand  il  est  nécessaire  de 
transférer  un  prisonnier,  de  poursuivre  ou 
rendre  un  témoignage  dans  quelque  cour, 
ou  d'être  jugé  dans  la  juridiction  même  où 
le  fait  s'est  passé. 

Tel  est  enfin  le  mandai  ordinaire  adjhr^ 
ciendum  et  recipiendttm  y  qui  s'expédie  dlins 
quelqu'une  des  cours  du  palais  de  West- 
minster ,  quand  une  personne  a  un  procès 
dans  quelque  juridiction  inférieure,  et  veut 
porter  son  action  à  la  cour  supérieure ,  et 
qui  enjoint  aux  juges  inférieurs  de  produire 
la  personne  de  l'accusé,  conjointement  avec 
la  date ,  la  cause  de  sa  prise  et  de  sa  dé«- 
tention  :  ce  qui  fait  qu'on  l'appelle  ordinai- 
rement un  habeas  corpus  cum  causa  y  pour 
faire  et  recevoir  tout  ce  que  la  cour  du  roi 
délibérera  sur  ce  sujet. 

Ce  mandat  s'accorde  de  droit  commun , 
sans  avoir  besoin  d'être  sollicité  dans  au- 
cune cour  9  et  fait  surseoir  à  l'instant  même 
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à  toule  procédure  dans  la  cour  inférieure. 
Mais ,  pour  obvier  à  Félargissexnent  subrep- 
tice  des  prisonniers ,  il  est  porté,  par  le  sta- 
tut I  et  a  (G.  et  M.,  chap.  i3)  qu'il  ne  s'ex- 
pédiera aucun  habeas  corpus  pour  élargir 
et  transférer  un  prisonnier,  à  moins  qu'il 
ne  soit  signé  par  quelque  juge  de  la  cour 
d'où  il  émane ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
en  débutant  \  et ,  pour  écarter  tout  délai  fa- 
cbenx  ,  en  transférant  ailleurs  des  causes 
frivoles,  il  est  porté,  par  le  statut  21  de 
Jacques  I^^*,  chap.  20,  que  si  le  juge  d'une 
cour  inférieure  de  record,  est  un  banisterde 
trois  ans,  aucune  cause  ne  sera  transférée 
de  cette  cour,  soit  par  habeas  corpus,  soit 
par  tout  autre  mandat,  qu'après  que  l'af* 
faire  aura  été  mûrement  examinée,  qu'au- 
cune cause,  après  avoir  été  une  fois  ren- 
voyée à  la  cour  inférieure  par  un  u^rit  de 
procedendo  ou  autrement,  ne  pourra  plus 
ensuite  en  être   transférée  ;   et  qu'on  ne 

i)ourra  du  tout  transférer  aucune  cause,  si 
a  dette  ou  les  dommages  portés  dans  la 
déclaration  ne  montent  pas  à  la  somme  de 
20  livres  sterlings. 

Mais, attendu  qu'on  ayait  trouvé  le  moyen 
d'éluder  la  dernière  disposition  du  statut, 
en  se  procurant  un  autre  demandeur,  pour 
intenter  une  autre  action  pour  5  livres  et 
au-delà  ;  ce  qui,  conformément  à  la  pra- 
tique de  la  cour,  et  en  vertu  d* habeas  corpus, 
transférait  les  deux  actions  à  la  fois,  le  sta- 
tut 12  de  George  I®',  cbâp.  29,  porte  que 
les  cours  inférieures  peuvent  procéder  dans 
les  actions  au-dessous  de  la  valeur  de  5  liv. 
sterlings ,  quoiqu'on  intente  au  même  dé- 
fendeur d'autres  actions  d'une  valeur  plus 
considérable. 

Mais  de  tous  les  mandats,  le  plus  im- 
portant et  le  plus  efficace ,  dans  toule  dé- 
tention illégale,  est  celui  de  V habeas  corpus 
ad  subjiciendum  ,  adressé  a  la  personne  qui 
en  détient  une  autre ,  et  qui  lui  enjoint  de 
produire  le  corps  du  prisonnier,  avec  la 
date  et  la  cause  Me  son  arrestation  et  de  sa 
détention,  adjaciendum,  subjiciendum ,  et 
recipiendum,  pour  exécuter  et  recevoir  avec 
soumission  toutes  les  déli itérations  de  la 
cour  ou  du  juge  qui  a  expédié  le  mandat. 
Il  est  regardé  comme  de  la  plus  haute  pré- 
i*ogative  ,  et  par  conséquent  s'expédie  à  la 
cour  du  banc  du  roi,  non  seulement  pen- 
dant le  temps  des  vacances,  mais  encore  du- 


rant  les  vacations,  par  nnjiat  du  juge  en 
chef  ou  de  quelqu'un  des  autres  juges  ;  et 
il  a  cours  dans  toutes  les  juridictions ,  àc^ 
tendu  que  le  roi  est  toujours  autorisé  à  se 
faire  rendre  compte  des  raisons  qui  enchat- 
neut  la  lilierté  de  quelqu'un  de  ses  sujets^ 
en  quelques  lieux  que  ce  sujet  soit  détenu. 

S'il  s'expédie  dans  le  temps  des  vacations, 
le  rapport  s'en  fait  ordinairement  parde- 
vant  le  juge  même  d'où  il  émane ,  et  il  pro* 
cède  par  lui-même  en  pareil  cas ,  à  moins 
pourtant  que  le  temps  des  séances  n'arrive; 
mais  alors  le  rapport  peut  s'en  faire  à  h 
cour,  quand  la  partie  est  privilégiée. 

Dans  les  cours  des  plaidoyers  communs, 
et  dans  celle  de  l'échiquier ,  en  qualité  d'of- 
ficier, V habeas  corpus  ad  subjiciendum  pou- 
vait aussi  émaner  de  ces  mêmes  cours;  et 
si  la  cause  de  l'emprisonnement  était  ma- 
nifestement illicite ,  elles  pouvaient  élargir 
le  détenu  ;  mais  s'il  était  en  prison  pour 
quelque  affaire  criminelle,  elles  auraient  pu 
seulement  le  renvoyer,  ou  prendre  caution 
pour  sa  comparution  à  la  cour  du  banc  du 
roi  :  tnais  la  cour  des  plaidoyers  commuas 
s'est  depuis  désistée  de  ces  privilèges. 

Nous  avons  dit  aussi,  et  sur  des  autorita 
très-respectables,  que  Yhabeas  corpus poiÈ' 
vait  s'expédier  en  cour  de  chancellerie,  dans 
le  temps  des  vacations;  mais  Jenks,  lors- 
qu'il s'adressa  pour  cet  effet  au  lord  IVot- 
tingham,  n'ayant  pu  prouver,  malgré  les 
recherches  les  plus  exactes,  que  le  chan- 
celier eût  jamais  expédié  un  tel  mandat  en 
temps  de  vacations,  il  se  vit  refusé  parce 
seigneur. 

A  la  cour  du  banc  du  roi ,  il  fallait  ao- 
trefois,  comme  encore  aujourd'hui,  pr&en- 
ter  requête  pour  obtenir  ce  mandat,  comme 
)K>ur  obtenir  les  autres  mandats  de  la  pré- 
rogative de  certiorari ,  de  prohibition,  de 
mandamus,  etc.,  qui  ne  s'expédient  qu'ait 
cas  que  l'on  fasse  voir  quelque  raison  pro- 
bable pour  laquelle  la  partie  appelle  à  son 
secours  le  pouvoir  extraordinaire  de  la  cou- 
ronne :  car ,  comme  l'a  démontré  le  lord 
Vaughan,  juge  en  chef,  «  on  présente  re- 
quête pour  l'obtenir,  parce  qu'il  ne  pcot 
s'expédier  sans  cette  formalité ,  et  par  coc* 
séquent  il  n'y  a  pas  de  nécessité  de  l'ac* 
corder  :  car  la  cour  doit  être  convaincue 
que  le  demandeur  a  eu  raison  probable 
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pour  obtenir  son  ëlargisseineût.  »  Ce  qui 
parait  d'autant  plijs  raisonnable,  que ,  le 
mandat  étant  une  fois  accordé  ,  la  per- 
sonne à  qui  il  est  adressé  ne  peut  alléguer 
d'excuse  satisfaisante  pour  ne  pas  repré- 
senter la  personne  du  prisonnier  :  de  sorte 
que  s'il  était  expédié  sans  qu'on  présentât 
de  requête ,  sans  qu'on  fit  voir  à  la  cour 
ou  au  juge  quelque  motif  raisonnable  pour 
l'expédier ,  un  homrae  condamné  à  mort 
pour  trahison  0x1  pour  félonie  ,  un  soldat 
ou  un  matelot  au  service  du  roi ,  une  femme, 
un  enfant ,  un  parent ,  un  domestique  con- 
finés pour  frénésie ,  ou  pour  d'autres  rai- 
sons que  la  prudence  suggère,  pourraient 
obtenir  un  élargissement  momentané  ,  eu 
sollicitant  un  habeas  corpus. 

Cest  en  partant  de  là  que  sir  Edouard 
Coke,  dans  le  temps  qu'il  était  grand  jus- 
licier,  la  treizième  année  du  règne  de  Jac- 
qtiesl^i',  ne  fit  pas  scrupule  de  refuser  un 
habeas  corpus  à  un  bomme  confiné  par  la 
cour  d'amirauté ,  pour  piraterie ,  attendu 
que  son  propre  exposé  laissait  voir  des  mo- 
tifs suffisans  de  le  retenir  en  prison. 

Si ,  d'un  autre  côté ,  on  peut  faire  voir 
une  raison  probable  dcl'emprisonnementde 
la  partie,  sans  une  cause  légitime,  et  qu'elle 
ait  droit  par  conséquent  à  être  élargie^  le 
mandat  iVhabeas  corpus  devient  pour  lors 
un  mandat  de  droit,  lequel  ne  peut  se  re- 
fuser, mais  doit  s'accorder  à  tout  bomme 
qui  est  resserré  ou  détenu  en  prison,  ou 
confiné  de  quelque  manière  que  ce  seit , 
quoique  par  l'ordre  du  roi  ,  du  conseil 
privé ,  ou  de  quelque  autre  autorité  que  ce 
puisse  être. 

La  liberté  naturelle  est  un  droit  naturel 
inhérent  à  la  personne  du  sujet ,  que  l'on 
ne  peut  transgresser  ou  violer  sans  com- 
mettre un  crime  atroce,  et  qui  ne  peut, 
eu  aucun  cas,  recevoir  la  moindre  atteinte, 
sans  le  consentement  spécial  de  la  loi.  Cette 
maxime  est  aussi  ancienne  que  les  premiers 
instans  de  la  constitution  anglaise  ;  elle  a 
été  transmise  aux  Anglais  parles  Saxons, 
leurs  ancêtres ,  malgré  tous  leurs  débats  avec 
les  Danois ,  et  la  violence  de  la  conquête 
faite  par  les  Normands.  Elle  a  été  ensuite 
établie  et  confirmée  par  le  conquérant  lui- 
même  et  ses  descendans  ;  et  quoique ,  de 
temps  à  autre ,  elle  ait  souffert  qualque  al- 


tération parla  perversité  des  temps,  et  par 
le  despotisme  accidentel  des  princes  jaloux 
et  usurpateurs  ,  elle  s'est  pourtant  enfin 
trouvée  établie  sur  un  fondement  inébran- 
lable ,  par  la  grande  charte ,  et  par  une 
longue  succession  de  statuts  passés  jusque 
sous  Edouard  II f. 

Une  exemption  absolue  de  l'emprisonne- 
ment dans  tous  les  cas,  est  une  chose  in- 
compatible avec  toute  idée  de  droit  et  de 
société  politique;  elle  détruirait  insensible* 
ment   toute  société  civile  en  rendant  leur 

[)rotection  impossible  ;  mais  la  gloire  de  la 
oi  anglaise  consiste  à  définir  clairement  les 
temps,  les  causes  et  l'étendue,  où,  pour- 
quoi ,  et  jusqu'à  quel  point  l'emprisonne- 
ment du  sujet  peut  être  légal  :  de  là  suit  la 
nécessité  absolue  d'exprimer  la  raison  de 
chaque  emprisonnement ,  afin  que  la  cour 

{>uisse  en  examiner  la  validité,  et,  suivant 
es  circonstances,  élargir,  admettre  à  caution 
ou  renvoyer  le  prisonnier. 

Sous  le  règne  de  Charles  I^^^,  la  cour  du 
banc  du  roi,  se  croyant  fondée  sur  quelques 
exemples  arbitraires,  décida  que,  sur  un 
habeas  corpus  ,  un  prisonnier  ne  pouvait 
être  élargi ,  ni  admis  à  caution ,  quoique 
confiné  sans  aucune  cause  désignée ,  dans 
le  cas  où  il  serait  détenu  par  un  ordre  spé- 
cial du  roi  ,  ou  par  les  lords  ^u  conseil 
privé.  Cette  décision  donna  lieu  à  une  en- 
qtiête  du  parlement,  et  produisit  la  requête 
des  droits ,  la  troisième  année  du  règne  de 
Charles  I®^,  laquelle  déclara  ce  jugement 
illégal ,  et  porta  qu'aucune  personne  libre 
ne  serait  à  l'avenir  détenue  ou  emprisonnée 
de  cette  manière. 

Mais  lorsque  l'année  suivante  M.  Selden 
et  quelques  autres  furent  emprisonnés  par 
les  lords  du  conseil,  en  conséquence  du 
commandement  exprès  de  sa  majesté ,  sur 
une  accusation  générale  de  griefs  notables  ^ 
et  de  sédition  contre  le  roi  et  le  gouverne- 
ment, les  juges  remirent  l'examen  de  cette 
affaire,  et  le  différèrent  de  deux  séances, 
en  y  comprenant  aussi  la  longue  vacation, 
pour  décider  si ,  sur  une  telle  accusation , 
ils  pouvaient  admettre  à  caution;  et, après 
être  enfin  convenus  qu'ils  le  pouvaient, 
ils  annexèrent  néanmoins  la  condition  de 
trouver  des  sûretés  pour  la  bonne  conduite 
future;  ce  qui  prolongeait  encore  l'empri* 
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soniiement  des  déiemis.  Le  juge  en  chef, 
Kicoias  Il^de  ,  déclara  en  nième  tempn 
que  si  les  prisoDUÎers  étaient  derechef 
renvoyés  pour  celle  cause  ,  la  cour  n'ac- 
corderait peut-être  pas  un  habeas  corpus  , 
étant  déjà  instruite  de  celle  de  l'emprison- 
nement ;  mais  ceci  ne  fut  entendu  qu'avec 
indignation  par  tous  les  avocats  qui  étaient 
préseus  ;  sur-tout  d'après  le  compte  qu'a- 
Tait  rendu  de  cette  affaire  M.  Selden  lui- 
inème ,  et  dont  le  ressentiment  subsistait 
encore  après  un  intervalle  de  vingt-quatre 
ans. 

Ces  subterfuges  pitoyables  donnèrent  lieu 
au  statut  i6  de  Charles  1^^,  ch.  lo  9  §  8, 
qui  porte  que  «  toute  personne  confinée  par 
le  roi  lui-même  en  personne ,  ou  par  son 
conseil  privé,  ou  par  quelqu'un  des  mem- 
bres de  ce  conseil,  obtiendra,  sans  aucun 
délai,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
un  habeas  corpus  y  sur  la  demande  ou  re- 
quête présentée  a  la  cour  du  banc  du  roi 
ou  à  celle  des  plaids-communs,  qui  seront 
obligées,  trois  jours  d'audience  après  que 
le  rapport  en  sera  fait,  de  décider  si  un  tel 
emprisonnement  est  légal ,  et  de  faire  ce 
que  la  justice  exigera  d'eux,  soit  en  élar- 
gissant ,  soit  en  admettant  à  caution ,  soit 
en  renvoyant  le  prisonnier. 

Cela  n'empêcha  pas  que  dans  l'affaire  de 
Jenks,  qui,  en  1676  ,  fut  arrêté  par  ordre 
du  roi  et  de  son  conseil,  pour  un  discours 
séditieux  qu'il  avait  prononcé  à  Guildball, 
on  n'imaginât  et  on  n'employât  de  nou- 
veaux prétextes  pour  empêcher  son  élar- 
gissement-juridique; le  juge  en  chef,  aussi 
bien  que  le  chancelier ,  évitant  d'expédier 
un  habeas  corpus  ad  subjiciendum  y  dans  le 
temps  des  vacations ,  et  se  bornant  aux 
writs  ordinaires,   ad  deJiberandum  y  etc., 

i)ar  lesquels  le  prisonnier  était  aussi  dans 
e  cas  d'être  élargi. 

Il  s'était  aussi  glissé  dans  la  pratique 
journalière  d'autres  abus,  qui  avaient  en 
quelque  façon  détruit  le  bien  que  procu- 
rait ce  grand  remède  accordé  par  la  cous- 
titution  :  la  partie  qui  emprisonnait  était 
libre  de  différer  d'olnfir  au  premier  writ ,  et 
pouvait,  avant  que  de  produire  son  prisou- 
nier,  attendre  qu'il  lui  fût  signifié  \\u  secoud 
et  un  troisième  wnt,  appelé  \\\\  alûis  et  un 
pluries.  Oh  employait  encore  d'autres  sub- 


terfuges pour  vexer  et  détenir  les  prisonniers 
d'état  dans  les  prisons.  Ce  fut  l'oppression 
d'un  obscur  individu  qui  donna  naissance 
au  fameux  habeas  corpus  3i  de  Charles  II, 
ch.  2  ,  que  l'on  regarde  comme  une  autre 
grande  charte  du  royaume  ;  et  qui ,  en  con- 
séquence, a  aussi  rangé  sous  l'étendard  de 
la  loi  la  méthode  de  procéder  sur  ces  writs, 
quoiqu'ils  s'expédiassent  simplement,  sui- 
vant l'usage,  et  non  en  vertu  de  ce  statut. 
Il  porte  : 

lo  Qu'on  fera  le  rapport  du  writ,  et  que 
le  prisonnier  sera  représenté  dans  un  temps 
fixé,  conformément  à  la  distance  des  lieux, 
et  qui  ne  doit,  dans  aucun  cas,  excéder  le 
,   terme   de   vingt  jours.  2®   Que  ces  writs 
seront  endossés  comme  accordés  en  vertu 
de  cet  acte ,  et  signés  par  la  personne  qui 
les  expédie.  3o  Que  sur  une   plainte  ou 
requête  écrite  de  la  main  ou  en  faveur  d'un 
prisonnier  ou  d'une  prisonnière  confinés  et 
chargés  de  quelque  crime,  s'ils  n'ont  pas 
laissé  écouler  deux  termes  sans  avoir  solli- 
cité leur  élargissement  dans  quelque  cour, 
le  lord  chancelier,  ou  quelqu'un  des  douze 
juges  en  exercice,  après  lecture  faite  d'une 
copie  du  décret  de  prise-de-corps ,  ou  d'une 
attestation  du  refus  de  cette  'copie,  adjugera 
Vhabeas  corpus  au  prisonnier,  et  dont  le 
rapport  se  fera  immédiatement  par-devaot 
lui  ou  quelque  autre  des  juges.  Que  le  rap- 
port fait ,  il  élargira  la  partie ,  si  elle  est 
recevable  à  caution ,  pour  sûreté  de  com- 
paraître et  de  répondre  sur  l'accusation  dans 
une  cour  de  judicature  com|)élente.  40  Que 
les  officiers  et  gardes  qui  négligent  de  faire 
leurs  rapports,  ou  qui ,  dans  les  six  heures 
après  la   demande ,  ne  fourniront  pas  au 
prisonnier  ou  à  son  agent  copie  de  la  prise 
de  corps ,  ou  qui  transporteront  le  prison- 
nier d'une  prison  a  lautre  sans  une raisoa 
ou  autorité  suflSsante  ,  spécifiée  dans  l'acte, 
seront  condamnés,  pour  la  première  fois, 
en  100  lîv.  d'amende  envers  la  partie  lésée, 
et  seront  déchus  de  leur  charge. 

So  Qu'une  personne,  une  fois  élargie  par 
habeas  corpus  y  ne  pourra  être  arrêtée  de 
nouveau  pour  le  même  sujet ,  sous  peioe 
de  Soc  livres  d'amende.  6^  Que  toifte  per- 
sonne emprisonnée  pour  trahison  oti  pour 
félonie, sur  la  demande  qu'elle  en  fera  la  pre- 
mière semaine  du  terme  suivant,  ou  le  pre- 
mier jour  de  la  session  suivante  de  oyer  ti 
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terminer^  sera  déférée  dans  ce  terme  ou  ses- 
sion ;  sans  quoi  elle  sera  admise  à  caution  ,  à 
moins  que  les  témoins  du  roi  ne  puissent  alors 
être  produits  ;  etque  si  elle  est  absoute ,  ou 
qu*eile n'ait  pas  été  déférée/t  jugée  au  second 
ternie  ou  à  la  seconde  session ,  elle  ne  pourra 
être  détenue  plus  long-temps  pour  la  faute 
qui  aura  causé  sa  détention.  Mais  qu'au- 
cune personne ,  après  l'ouverture  des  assises 
dans  le  comté  où  elle  est  détenue,  ne  ppurra 
être  transportée  par  habeas  corpus  qu'après 
la  clôture  de  ces  mêmes  assises,  mais  sera 
laissée  à  la  justice  des  juges  qui  y  président. 
7^  Que  toute  personne  ainsi  arrêtée  peut  sol- 
liciter et  obtenir  son  habeas  corpus^  soit  à 
la  chancellerie  ou  cour  de  l'échiqiiier,  soit 
à  celle  du  banc  du  roi  ou  à  celle  des  plaids- 
communs  ;  et  que  le  lord  chancelier  ou  les 
juges  qui  le  refuseront,  après  avoir  vu  le 
décret  d'emprisonnement,  ou  l'attestalton 
du  refus  qui  eu  aura  été  fait,  seront  con- 
damnés chacun  séparément  en  5oo  livres 
d'amende  envers  la  partie  lésée. 

8°  Que  cet  habeas  corpus  aura  force  de 
loi,  même  dans  les  comtés  palatins,  les  cinq 
ports  et  antres  lieux  privilégiés,  et  dans  les 
îles  de  Jersey  et  Grenesey.  90  Qu'aucun 
habitant  de  l'Angleterre  ,  excepté  les  per- 
sonnes contractantes  ou  les  personnes  at- 
teintes et  convaincues  de  quelques  crimes 
qui  demandent  la  transporta tion,  ou  qui 
auront  commis  quelque  crime  capital  dans 
l'endroit  où  on  les  envoie,  ne  pourront  être 
envoyées  en  prison  ni  en  Ecosse,  ni  en  Ir- 
lande ,  ni  à  Jersey  ,  ni  »  Grenesey  ,  ni 
dans  aucun  endroit  au-delà  des  mers  du 
domaine,  ou  hors  du  domaine  du  roi ,  sous 
les  peines,  pour  la  partie  coupable,  pour 
ses  conseils ,  complices  et  assisians ,  d'une 
amende  envers  la  partie  lésée ,  de  5oo  liv. 
au  moins  ,  ainsi  qu'aux  triples  dépens  ; 
qu'elle  ne  pourra  exercer  aucun  t- roploi^  soit 
cîe  conGance  ou  de  lucre  5  qu'elle  encourra 
les  peiues  de  prœmunire y  et  sera  incapable 
de  jamais  obtenir  aucun  pardon  de  la  part 
de  la  couronne. 

Telle  est  la  substance  de  ce  grand  et  im- 
portant statut ,  qui  ne  compr^id  que  les 
cas  d'emprisonnemens  pour  certains  faits 
criminels  >  lcs(|uels  ne  peuvent  préjiidicier 
au  cours  de  la  justice  publique,  par  l'élar- 
gis:>ement  momentané  d'un  prisonnier* 
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Quelque  attention  que  la  loi  anglaise  ap- 
porte à  la  sûreté  des  personnes  ,  elle  né 
néglige  rien  de  ce  qui  peut  aussi  assurer  la 
liberté  de  chaque  individu.  Cette  liberté 
consiste  dans  le  pouvoir  de  changer  de  si- 
tuation ,  et  d'habiter  dans  quelqu^e  lieu 
qu'on  veuille  choisir ,  sans  qu'on  puisse  être 
arrêté  ou  emprisonné,  à  moins  que  la  loi 
ne  l'ait  préalablement  ordonné.  Mais  la  loi 
anglaise  qui  attache  elle-même  la  plus 
glande  valeur  au  droit  delà  liberté,  et  qui 
la  regarde  comme  essentielle  à  la  nature  de 
l'homme,  n'a  jamais  ordonné  qu'il  lui  fut 
ôté  sans  de  puissans  motifs;  elle  ne  veut 
pas  que  ce  soit  par  la  simple  volonté  du 
magistrat,  mais  |jar  Tordre  exprès  qu'elle 
en  donne.  Voici  comme  la  grande  charte 
s'exprime  à  cet  égard  :  «  Nul  homme  ne 
peut  être  arrêté  ou  emprisonné  qu'en  vertu 
d'un  jugement  de  ses  pairs,  et  par  une  per- 
mission ou  par  ordre  exprès  de  la  loi.  Par 
plusieurs  statuts  ,   qui  ont  été   donnés  de- 

Cuis  ,  il  est  dit  expressément  qu'aucun 
omme  ne  sera  arrêté  ni  emprisonné,  à  la 
réquisition  de  qui  que  ce  soit,  faite  au  roi 
ou  a -«on  conseil,  si  auparavant  il  n'a  pas 
été  procédé  contre  lui ,  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  lois. 

Dans  la  pétition  des  droits  de  Charles  I^r, 
il  est  expressément  défendu  d'arrêter  ou 
d'emprisonner  aucun  homme  qui  n'aurait 
pas  eu  connaissance  auparavant  du  motif 
de  son  emprisonnement ,  et  s'il  n'a  pas  joui 
de  la  faculté  de  répondre  aux  accusations 
formées  contre  lui.  Par  un  autre  statut  de 
Charles  II,  il  est  dit  que  si  quelque  per- 
sonne est  privée  de  la  liberté ,  en  vertu 
d'un  ordre  d'uue  cour  illégale,  ou  par  le 
commandement  de  sa  majesté  ou  de  son 
conseil,  il  lui  sera  accordé,  sur  sa  simple 
demande,  un  rescrit  d^habeas  corpus,  pour 
qu'il  soit  conduit  devant  les  juges  du  banc 
du  roi  ,  ou  devant  ceux  des  plaids  com- 
communs,  lesquels  juges  décideront  si  l'em- 
prisonnement est  juste  et  légitime;  et  s'il 
est  déclaré  tel,  que  la  justice  pourra  agir 
alors  contre  le  prisonnier. 

Par  le  statut  3r  de  Charles  II ,  vulgaire- 
ment nommé  l'acte  A^habeas  corpus ,  la  ma- 
nière de  demander  ce  rescrit  est  si  claire- 
ment expliquée,et  le  droit  de  l'obtenir  si  bien 
affermi ,  qu'aussi  long-temps  que  ce  droit 
subsistera ,  aucun  sujet  en  Angleterre  ne 
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pourra  être  détenu  en  prison  par  aucune 
autre  autorité  que  par  ct-Ue  de  la  loi.  Mais, 
comme  il  eut  des  cas  où  Tordre  même  de  la 
loi  peut  être  suspendu  par  l'oOre  qu'on  fait 
pour  le  prisonnier  de  le  représenter ,  en 
donnant  caution  ,  le  statut  i^^ ,  cbap.  2 , 
de  Guillaume  et  Marie,  veut  que  la  cau- 
tion exigée  ne  soit  pas  excessive. 

Pour  qu'un  emprisonnement  soit  con- 
forme à  la  loi ,  il  doit  être  fait  après  une 
procédure  juridique,  et  dans  une  cour  de 
justice  ,  ou  bien  eu  vertu  d'un  ordre  du 
magistrat  revêtu  d'un  pouvoir  suffisant.  Cet 
ordre  doit  encore  être  donné  par  écrit, 
signé  par  ce  magistrat ,  et  scellé  du  sceau  des 
ses  armes.  II  faut  dans  cet  ordre,  qu'il  soit 
fait  mention  du  motif  de  l'emprisonnement, 
afin  que  sur  le  rescrit  de  Yhabeas  corpus 
obtenu  par  le  prisonnier,  les  juges  du  banc 
du  roi  puissent  décider  si  l'emprisonnement 
est  lK>n  et  valable.  Dans  le  cas  où  cet  ordre 
ne  serait  pas  revêtu  de  ces  formalités  pres- 
crites par  la  loi ,  le  geôlier  ne  pourrait  pas 
retenir  le  prisonnier  ;  car  la  loi ,  ainsi  que 
le  dit  le  chevalier  Coke  ,  juge  qu'il  n'est  pas 
raisonnable  d'emprisonner  un  homme  sans 
lui  faire  connaître  le  crime  dont  il  est  ac- 
cusé ,  afin  qu'il  sache  la  raison  et  le  motif 
de  sa  détention. 

En  vertu  de  son  droit  de  liberté ,  tout 
Anglais  peut  demeurer  et  résider  en  An- 
gleterre aussi  long-temps  qu'il  le  voudra; 
car  il  ne  peut  être  forcé  d'en  sortir 
que  par  une  sentence  de  liannissement. 
L'acte  d*habeas  corpus,  qu'on  doit  regarder 
comme  une  seconde  grande  charte  et  le 
boulevard  de  la  liberté  anglaise,  défend 
qu'aucun  sujet  du  royaume  ne  soit  envoyé 
prisonnier  en  Irlande,  en  Ecosse ,  à  Jersey  , 
a  Grenesey  ,  et  autres  lieux  situés  au-delà 
des  mers ,  dans  lesquels  il  ne  pourrait  jouir 
du  bénéfice  de  la  loi  commune;  déclarant 
en  outre  toutes  ces  sortes  de  punitions , 
qu'on  nomme  emprisonnemens^ illégaux  ,  et 
tous  ceux  qui  les  ordonnent,  incapables  de 
remplir  aucunes  charges  et  offices,  voulant 
aussi  qu'ils  encourent  la  peine  de  prœmunire, 
sans  que  le  roi  lui-même  puisse  leur  ac- 
corder le  pardon  de  cette  transgression  de  la 
loj.  La  même  loi  autorise  ceux  qui  auront 
été  ainsi  emprisonnés  illégalement,  à  pren- 
dre à  partie  ceux  qui  en  auraient  donné 
Tordre,  comme  aussi  ceux  qui  l'auraient 
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exécuté  et  même  conseillé ,  contre  lesquels 
l'offensé  pourra  exiger  des  dommages  et 
intérêts,  et  en  outre  trois  fois  le  montant 
des  frais  du  procès ,  lesquels  dommages- 
intérêts  ne  pourront  jamais  être  fixés  à 
moins  de  5oo  liv.  sterl. 


Nous  avons  dit  que  la  loi  é^habeas  corpus 
était  quelquefois  suspendue  :  elle  le  fut  pour 
un  an  eu  1722  ,  parce  qu'il  y  avait  des 
bruits  d'une  conspiration  formée  contre  le 
roi  George  \^^  et  contre  l'état.  Les  seigneurs 
qui  opinèrent  alors  dans  la  chambre  haute 
pour  cette  suspension  ,  dirent  que  quand 
un  acte  devenait  contraire  au  bien  public  , 
par  des  circonstances  rares  et  imprévues, 
il  fallait  nécessairement  le  mettre  à  l'écart 

Eour  un  certain  temps  ;  que  dans  la  répu- 
lique  romaine  ,  composée  du  pouvoir 
royal ,  de  celui  des  nobles  et  de  celui  du 
peuple ,  représenté  par  le  sénat  et  les  tri- 
buns, les  consuls  n'avaient  qu'un  pouvoir 
assez  limité;  mais  qu'au  premier  bruit 
d'une  conspiration ,  ces  magistrats  étaient 
dès-lors  revêtus  d'une  autorité  suprême^ 

Cour  veiller  à  la  conservation  de  la  rcpu- 
lique.  Cependant  d'autres  seigneurs  atta- 
quèrent la  suspension  en  général ,  et  plus 
encore  la  durée  ,  à  laquelle  ils  s'opposèrent 
par  de  fortes  raisons.  Ils  soutinrent  qu'un 
tel   bill  accordait  au  roi  d'Angleterre  un 
pouvoir  aussi  grand  que  l'était  celui  d'un 
dictateur  romain  ;  qu'il  faudrait  que  per« 
sonne  ne  fut  arrêté  qu'on  ne  lui  nommât 
le  délateur  qui  l'aurait  rendu  suspect ,  afin 
qu'il  parût  que  la  conspiration  ne  servait 
pas  de  couverture  à  d'autres  sujets  de  mé- 
contentement ;  que  l'acte   à'habeas  corpus 
n'avait  pas  encore  été  suspendu  pour  plus 
de  six  mois  ;  qu'en    le  suspendant  pour 
un  an ,  on    autoriserait  ,  par  ce   funeste 
exemple  ,  le  souverain  à  en  demander  la 
prorogation    pour   une  seconde  année  ou 
davantage;  au  moyen  de  quoi  l'on  anéao- 
tirait    insensiblement    l'acte    qui    assurait 
mieux    que  tout    autre    la  liberté   de  la 
nation. 


Il  est  vrai ,  dit  à  ce  sujet  l'auteur  de 
V Esprit  des  Lois,  que  si  la  puissance  légis- 
lative laisse  à  l'exécutrice  le  droit  d'empri- 
sonner des  citoyens  qui  pourraient  donuer 
caution  de  leur  conduite,  il  n'y  a  plus  de 
liberté;  mais  s'ils  ne  sont  arrêtés  que  pour 
répondre  sans  délai  à  une  accusation  que 
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la  loi  a  rendue  capitale  ,  alors  ils  sont  réel- 
lement libres,  puisqu'ils  ne  sont  soumis 
qu'à  la  puissance  de  la  loi.  Enfin ,  si  la 
puissance  législative  se  croît  en  danger  par 
quelque  conspiration  secrète  contre  l'état , 
ou  quelque  intelligence  avec  les  ennemis 
du  dehors  ,  elle  peut  ,  pour  un  temps  court 
et  limité ,  permettre  a  la  puissance  exé- 
cutrice de  faire  arrêter  les  citoyens  sus- 
pects, qui  ne  perdront  leur  liberté  pour 
un  temps,  que  pour  la  conserver  pour 
toujours. 

Voyez  Conspiration  et  Haute  trahison. 

HABILE  A  SUCCÉDER.  Tom.  9 ,  p.  5S4. 

Addition. 

Pour  succéder  ,  il  faut  nécessairement 
exister  à  l'instant  de  rouvffrture  de  la  suc- 
cession :  ainsi ,  sont  incapables  de  succé- 
der :  i^  celui  qui  n'est  pas  encore  conçu  ; 
20  l'enfant  qui  n'est  pas  né  viable;  3»  celui 
qui  est  mort  civilement.  {Code  CitfU ,  ar- 
ticle 726.) 

D'après  la  règle  ,  le  mort  saisit  le  vif^  il 
est  bien  évident  que  celui  qui  n'est  pas 
même  conçu  ,  ne  peut  pas  être  admis  à 
succéder.  Pour  prendre  la  place  d'un  autre,' 
il  faut  exister;  et  si  ceux  qui  sont  seule- 
ment conçus,  sont  néanmoins  successibles, 
c'est  parce  qu'ils  sont  considérés  comme 
Tivans ,  quand  il  s'agit  de  leur  intérêt. 

Voyez  Conception  y  Héritier,  Mort  civile  , 
Viable,  etc. 

HABILITATION.  [Jurisprudence.) 
Tome  9^  poge  S5S. 

HABITANS.  Tome  ^,  page  555. 

Addition. 

I.  L'habitant  est  celui  qui  est  domicilié 
dans  un  endroit,  soit  qu'il  soit  venu  s'y 
établir  d'ailleurs,  soit  qu'il  y  ait  demeuré 
de  tout  temps  ;  dans  le  premier  cas,  on  dit 
en  latin  accola  ;  et  dans  le  second ,  incola. 
En  français^  on  nomme  habitant  quiconque 
demeure  dans  un  endroit  habituellement, 
et  qui  n'y  est  pas  seulement  en  passant. 
Mais  il  faut  distinguer  entre  V habitation 
et  le  domicile.  Voyez  ces  deux  mots.  - 
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DROIT    EOMAIN. 


^.  L'histoire  nous  apprend  que  Rome, 
dans  son  origine,  admettait  dans  son  sein 
tous  ceux  qui  voulaient  y  entrer.  Si  l'on  en 
croit  ses  propres  historiens,  cette  ville  cé- 
lèbre ne  doit  son  origine  qu'à  une  troupe  de 
banqueroutiers  et  d'esclaves  fugitifs ,  que 
Romulus  attira  de  tous  côtés.  A  mesure 
qu'elle  étendit  ses  conquêtes,  elle  augmenta 
aussi  le  nombre  de  ses  citoyens ,  eu  don- 
nant le  droit  de  bourgeoisie  a  tous  ceux 
qu'elle  subjuguait.  Cependant  elle  sentit 
bientôt  les  inconvéniens  qu'il  y  aurait  d'ac- 
corder les  mêmes  prérogatives  à  tous  les 
peuples  que  la  prospérité  de  ses  armes  lui 
soumettrait.  Elle  devint  plus  économe  de 
cette  faveur;  et  bien  loin  de  l'accorder  & 
des  peuples  entiers  5  il  devint  très-diflScile 
a  des  particuliers  de  l'obtenir ,  et  même  elle 
de^vint  une  récompense  des  services  les 
plus  signalés  ,  que  des  étrangers  auraient 
rendus  à  la  république. 

A  peine  poussait-elle  ses  conquêtes  dans 
le  Latium  ,  qu'elle  pensa  à  n'accorder  ce 
droit  de  bourgeoisie  qu'avec  diverses  res- 
trictions. Elle  en  avait  été  si  libérale  jus- 
qu'alors ,  qu'elle  ne  poiivait  le  refuser  à 
quelques  peuples  du  Latium;  mais  elle  eu 
retrancha  le  droit  de  suffrage  et  la  part 
qu'il  leur  eût  donnée  au  gouvernement. 
L'Italie  ayant  été  ensuite  forcée  de  subir 
le  joug ,  obtint  des  conditions  plus  favo* 
râbles  que  les  Latins;  mais  pourtant  elle 
conservait  une  ombre  de  liberté ,  chaque 
peuple  continuant  à  se  gouverner  selon  ses 
anciennes  lois,  et  formant  avec  les  Romains 
une  espèce  de  confédération.  Enfin ,  lorsque 
les  Romains  eurent  porté  leurs  armes  hors 
de  l'Italie,  et  soumis  diverses  provinces  à 
leur  empire,  ils  leur  envoyèrent  des  ma- 
gistrats pour  les  gouverner  comme  sujettes. 

Il  se  forma  alors  quatre  différentes  es- 
pèces de  conditions  des  ha bi tans  de  ce  vaste 
empire.  lo  Les  citoyens  romains  jouissaieiit 
de  tous  les  privilèges  attachés  à  cette  bour- 
geoisie, en  quelque  lieu  qu'ils  habitassent^ 
ao  les  Latins  ne  jouissaient  pas  de  toutes  ees 
prérogatives,  mais  leur  condition  était  ce- 

Kndant  meilleure  que  celle  du  reste  de 
talie  ;  3»  les  Italiens  conservèrent  certains 
privilèges,  connus  sous  le  nom  de  droit  ita^ 
lique,  et  dont  les  provinces  étaient  exclues  ; 
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40  enfin  ,  les  provinces  jouissaient  de  divers 
privilèges,  selon  les  conditions  auxquelles 
elles  avaient  été  soumises. 

DROIT     FRANÇAIS. 

3.  La  loi  sur  la  police  municipale,  du 
19-22  juillet  1791,  ordonne,  litre  i«r , 
art.  i^r,  que  dans  les  villes  et  dans  les 
campagnes  ,  les  corps  municipaux  feront 
constater  Tétat  des  habitons ,  soit  par  des 
officiers  municipaux  ,  soit  par  des  com- 
missaires, de  police,  s'il  y  en  a,  soit  par 
des  citoyens  commis  à  cet  effet  ;  que  chaque 
année,  dans  le  courant  des  mois  de  no- 
vembre et  de  décembre ,  cet  état  sera  vé- 
rifié de  nouveau ,  et  qu'on  y  fera  les  chan- 
^mens  nécessaires;  que  l'état  des  habitans 
des  campagnes  sera  recensé  au  chef-  lieu 
du  canton  par  des  commissaires  que  nom- 
meront les  officiers  municipaux  de  chaque 
communauté  particulière.  Çhie  le  registre 
contiendra  mention  des  déclarations  que 
chacun  aura  faites  de  ses  noms ,  âge,  lieu 
de  naissance  ,  dernier  domicile ,  profes- 
sion ,  métier  ,  et  autres  moyens  de  subsis- 
tance; et  que  le  déclarant  qui  n'aurait  à 
indiquer  aucun  moyen  de  subsistance^  dé- 
signera les  citoyens  domiciliés  dans  la  mu- 
nicipalité dont  il  sera  connu  ,  et  qui  pour- 
ront rendre  bon  témoignage  de  sa  con- 
duite. 

<  Du  reste,  la  loi  ne  reconnaît  aucune  dis- 
tinction de  naissance  entre  les  habitans  de 
l'empire,  aucun  privilège  résultant  des  lo- 
calités, aucune  préférence  entre  les  cités ,  les 
départemens;  tous  sont  soumis  aux  mêmes 
lois  ,  supportent  les  mêmes  charges  pro- 
portionnellement à  leurs  facultés ,  et  jouis- 
sent des  mêmes  avantages  civils. 

i.  HABITATION.  Tome  9  ,  page  555. 
Voyez  Usage  et  d'habitation.  (  Droits  d') 

2.  HABITATION  dans  les  Colonies. 

Tome  9,  page  558. 

Addition. 

Un  arrêté  du  gouvernement ,  du  16  fruc- 
tidor an  10  (bulletin  219^  po  2002,  S^sér., 
pag.  816  )  dispose  que  les  fermes  A^tuibita^ 
tions ,  maisons  et  magasÎBs ,  a  Saint-Do- 
mingue et  à  la  Guadeloupe  ,  ayant  été  gé- 
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néralement  adjugés  à  vil  prix  dans  le  cas 
de  l'émigration  ou  de  rabsenr>e,  elles  de- 
meurent résiliées ,  à  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  arrêté  dans  la  colonie  9 
tant  au  bénéfice  de  l'administration  pu- 
blique desdits  biens ,  qu'à  celui  du  pro- 
priétaire ,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  remettre  ce 
dernier  en  possession  ;  ce  qui  sera  exécuté, 
quelque  terme  qui  ait  été  stipulé  à  la  durée 
du  bail  ;  mais  qu'il  ne  sera  donne  aucune 
atteinte  aux  arrangemens  particuliers  qui 
auraient  pu  intervenir  de  gré  à  gré  entre 
le  fermier  et  un  propriétaire  rentré  en  pos- 
session. 

3.  HABITATION  delà  veuve.  (Droit  d') 
Tome  9  ,  page  56o. 

Addition. 

Si  le  mariage  est  dissous  par  la  mort 
du  mari ,  la  femme  a  le  choix  d'exiger  les 
intérêts  de  sa  dot  pendant  l'an  du  deuil , 
ou  de  se  faire  fournir  des  alimens  pendant 
ledit  temps  aux  dépens  de  la  succession  da 
mari;  mais,  dans  les  deux  cas  ,  Yhahita" 
tion  pendant  cette  année ,  et  les  habits  de 
deuil ,  doivent  lui  être  fournis  sur  la  suc- 
cession ,  et  sans  imputation  sur  les  ioté- 
rêls  à  elle  dus.  {Code  Cipil ,  art.  iSyo.) 

Voyez  Dot^  Matrimoniales  (Conpentions), 
Veupe ,  etc. 

4.  HABITATION.  (Lieud') 

Voyez  Domicile. 

La  redevance  annuelle  sous  le  nom  de 
droits  d'habitation,  perçue  sur  les  juifs  de 
Metz  et  autres,  a  été  abolie  sans  iodem- 
nilé  par  la  loi  du  20  juillet-7  ^^"l  1790. 

Le  retrait  d'habitation  ou  local  ^  a  ctc 
supprimé  par  la  loi  du  i5-2o  juin  179a 

ÔABITS  NUPTIAUX.  Tome  9,  ;;.  573. 

HAIE.    Tome  9  ,  page  Sji. 

Addition. 

m 

Toute  personne  qui  aura  allumé  du  feu 
dans  les  champs ,  plus  près  que  cinquante 
toises   des   Jiaies ,   sera  condamné  à  ube 

ameode 
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amende  égale  à  la  valeur  de  douze  jour- 
nées de  travail,  et  paiera  en  outre  le  doin- 
.nage  que  le  Feu  aurail  occasionne.  Le  délin- 
quant pourra  de  plus,  suivant  les  circons- 
tances, être  condamné  à  la  détention  de 
police  municipale.  {Loi  sur  la  police  rurale, 
du  28  septembre-6  octobre  1791*9  t>t.  a, 
art.  10.  ) 

Il  est  défendu  à  toute  personne.. . .  de  dé- 
grader les  clôtures,  de  couper  des  branches 
de  haies  vives,  d'enlever  des  bois  secs  des 
haies  ^  sous  peine  d'une  amende  de  la  va- 
leur de  trois  journées  de  travail.  Le  dé- 
dommagement sera  payé  au  propriétaire  ; 
et ,  suivant  la  gravité  des  circonstances ,  la 
détention  pourra  avoir  lieu ,  mais  au  plus 
pour  un  mois.  {Ibid,y  art.  17.) 

Les  chèvres  qui ,  en  quelque  circonstance 
que  ce  soit ,  auront  fait  du  dommage  aux 
arbres  fruitiers  ou  autres,  haies ,  vignes, 
}ardins,  l'amende  sera  de  la  valeur  de  deux 
journées  de  travail  par  tète  d'animal,  sans 
préjudice  du  dédommagement  dû  au  pro- 
priétaire. {Ibid.,  art.  18.) 

Les  usurpations  de  terres  ,  arbres  ,  haies, 
fossés  et  autres  clôtures  commises  dans  l'an- 
née, sont  de  la  compétence  du  juge  de 
paix.  (^Code  de  Procédure,  art.  3.) 

Voyez  Clôture ,  Compétence  ,  Usurpa- 
iion  ,  etc.  ■ 

Il  est  libre  aux  propriétaires  de  chasser 
en  tout  temps  sur  leurs  possessions  sépa- 
rées par  des  haies  vives.  {Loi  du  2a-3o 
avril  1790.) 

Voyez  Chasse, 

HAINAULT.  Tome  ^y  page  $7 j^. 

HALAGE.  (  Droit  maritime,  ] 

Terme  de  marine  et  de  rivière,  qui  dé- 
signe l'action  de  remonter  et  tirer  un  vais- 
seau où  bateau;  c'est  aussi  le  chemin  des- 
tiné à  la  même  opération.  Ce  chemin ,  pra- 
tiqué sur  le  bord  des  rivières ,  devrait  tou- 
jours être  tenu  libre,  conformément  aux 
ordonnances  ;  cependaut  il  arrive  souvent 
que  le  halage  est  interrompu  ,  et  coupé  de 
larges  fossés,  saqs  aucuns  ponts  pratica- 
bles. Des  riveraiiis  même  avaient  planté  des 
arbres ,  d'autres  avaient  élevé  des  l>arrières 
ou  bâti  des  ràuraMles  j.usque  sur  le  bord 
Tome  Xin. 
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des  rivières,  et  le  halage  était  devenu  si 
difficile  ,  qu'à  quatre  pieds  d'eau ,  des  équi- 

fiages  de  batimens  étaient  obligés  de  hîiler 
eur  navire  au  cou.  Ceux  qui  ont  des  fossés 
dont  l'eau  se  décharge  dans  les  rivières, 
Iq^  de  pratiquer  des  passages  commodes, 
se  contentaient  de  jeter  un  petit  soliveau, 
large  de  quatre  à  cinq  pouces ,  que  la  marée 
n'avait  pas  plutôt  couvert  de  boue  ou  vase , 
que  les  gens  étaient  exposés  au  danger  de 
tomber  dans  les  fossés. 

Cet  embarras  du  halage  sur  les  rivières 
commerçantes  fait  un  tort  considérable  aux 
navigateurs,  jette  leurs  équipages  dans  un 
travail  excessif,  empêche  de  profiler  des 
marées  favorables ,  retarde  les  arrivages , 
fait  échouer  les  batimens,  et  occasionne 
toujours  un  dommage  considérable. 

La  plupart  des  rivières  -navigables  et 
flottables  étaient  devenues  la  proie  de  la 
puissance  féodale ,  qui  percevait  un  droit 
sur  la  navigation  intérieure,  sans  faire  les 
dépenses  convenables  pour  l'entretien  des 
chemins  propres  à  la  faciliter. 

Par  la  loi  du  22  décembre  1789-8  jan- 
vier 1790,  la  conservation  des  rivières  fut 
confiée  aux  administrations  de  département. 
La  loi  du  3o  juin-  2  juillet  1790  chargea 
les  directoires  de  département  de  dresser  un 
état  des  rivières  navigables  et  flottables;  la 
loi  du  19-27  septembre  de  la  même  année 
déclara  qu'il  serait  statué  par  uue  loi  géné- 
rale   sur    la    propriété    des    rivières.   Par 
l'art.  i3  du  lit.  2  de  la  loi  du  i5-28  mars 
Z790,  tous  les  droits  de  péage,  de  long  et 
de  travers,  passage,  halage,  ponlonage, 
barrage ,  etc.  avaient  été  abolis  sans  indem- 
nité; la  loi  du  22  novembre- i^i*  décembre 
de  la  même  année  porta  cette  décision  hardie 
et  juste,  que  les  rivières  navigables  étaient 
considérées    comme  des   dépendances   du 
domaine  public;  et  enfin  l'art.  4^  tit.  i^r, 
sfrtt.  i^e  delà  loi  du  28  septembre- 6  octobre 
179 1 ,  décida  que  nul  ne  pourrait  se  pré- 
tendre propriétaire  exclusif  des  eaux  d'un 
fltMive  ou  d'une  rivière  navigable  ou  flot- 
table, sauf  la  faculté  réservée  à  tout  pro- 
priétaire riverain ,  en  vertu  du  droit  com- 
mun ,  d'y    faire    des   prises    d'eau,    sans 
néanmoins  en  détourner  ni  eml>arrasser  le 
cours  d'une  manière  nuisible  au  bien  général 
et  à  la  navigation  établie. 

^  85 
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Os  principes  reconquis  sur  d'anciens 
usurpateurs  de  la  propriété  publique  ont 
été  consacrés  de  nouveau  par  Vart.  538  du 
Code  Civil ,  qui  a  placé  les  rivières  navi- 
gables ou  flottables  au  nombre  des  dépen- 
dances du  domaine  public  ,  et  dont  Tai^î- 
cle  556  ordonne  que  Valluvion  profitant  au 
propriétaire  riverain  ,  soit  qu'il  s'agisse 
d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable 
flottable  ou  non ,  ce  propriétaire  soit  tenu 
de  laisser  le  marcliepied  ou  chemin  de 
Jialage,  conformément  aux  règlemens. 

Un  arrêté  du  gouvernement  du  19  ven- 
tôse an  6  (  bullet.  190,  no  1765,  2«  sér.  ]  con- 
tient des  mesures  pour  assurer  le  libre  cours 
des  rivières  et  canaux  navigables  et  flot- 
tables. 

Pour  assurer  l'effet  de  ces  mesures,  une 
loi  du  3o  floréal  an  10  (bullet.  19  a,  n^  1608, 
30  série ,  page  328  )  a  rétabli  un  droit 
de  navigation  intérieure  dans  toute  l'é- 
tendue de  la  république ,  sur  les  fleuves 
et  rivières  navigables  y  avec  déclaration 
que  les  produits  de  ces  droits  formeront 
des  masses  distinctes ,  dont  l'emploi  sera 
fait  limitativement  sur  chaque  canal,  fleuve 
et  rivière  sur  lesquels  la  perception  aura 
été  faite,  pour  le  balisage,  l'entretien  des 
chemins  et  ponts  de  haîage  ,  celui  des 
pertuis  ,  écluses ,  barrages  et  autres  ou- 
vrages d'art  établis  pour  l'avantage  de  la 
navigation. 

Toyez  Navigation  intérieure ^  Rivière  ,  etc 

Un  arrêté  du  directoireexécutjf,du  18  ven- 
tôse an  5  (  bulletin  1 1 1 ,  no  zo56 ,  2«  série), 
ordonne  que  les  chevaux  entretenus  dans 
les  dépôts  ou  chez  des  particuliers ,  le  long 
ou  à  portée  des  rivières  navigables  servant 
a  l'approvisionnement  de  Paris  et  autres 
grandes  communes  ,  et  employés  habi- 
tuellement aux  travaux  du  nalage  et  de 
la  navigation  sur  les  rivières  ,  sont  et 
demeurent  exclusivement  en  réquisition 
pour  ce  service,  sur  les  lieux  de  leur  éta- 
blissement. 

H  A  LEUR.  [Marine.) 

Cest  le  batelier  qui  tire  le  bateau  avec 
une  corde  passée  autour  de  son  corps  ou 
de  ses  épaules. 

L'art.  3  de  la  loi  du  3z  décembre  1790- 


7  janvier  1791  dispose  que  les  pècheurSi 
haleurs  de  Seine  ,  bateliers  et  marinieni 
des  bacs  et  bateaux,  et  autres  bàlimeiis, 
sur  les  étangs >  lacs,  canaux  et  rivières 
dans  l'intérieur  du  royaume,  seront  clas» 
ses;  que  leur  obligation  au  service  pu- 
blic ,  sur  mer  et  dans  les  arsenaux ,  aura 
lieu  dans  tous  les  cas  de  guerre  ou  de 
préparatifs  de  guerre;  mais  une  fois  seti- 
Jement  en  temps  de  paix  pour  une  campagne 
d'un  an. 

Voyez  Marine. 

HALLAGE  (Droit  de].  Tome  9^  pag.  £78. 

C'était  un  droit  seigneurial  qui  était  d& 
au  roi  ou  autre  seigneur  du  lieu  ,  par  les 
marchands,  pour  la  permission  de  vendre 
sous  les  halles ,  à  l'entretien  desquelles  le 
produit  de  ce  droit  était  ordinairement  des* 
tiné.  Il  est  parlé  de  ce  droit  dans  les  an- 
ciennes ordonnances  des  rois  de  France 
(troisième  race,  tome  2,  page  398  et 
58 1  ;  et  dans  le  livre  de  l'Échevinage  de 
Paris. ,  Glossaire  de  Laurière  ^  au  mot  Hal* 
lage.  ) 

Ce  droit  a  été  supprimé  sans  indemnité 
par  la  loi  du  z5-28  mars  1790. 

HA  L  L  E  S.  Tome  9  y  page  578. 

Cest  une  place  publique  dans  les  vîU«9 
et  bourgs  un  peu  considérables,  destîoée 
à  tenir  les  marchés  de  toutes  sortes  de 
marchandises  ^t  denrées  ,  particulière- 
ment de  celles  qui  servent  a  la  vie ,  comme 
grains,  farines,  légumes,  viande,  etc« 

On  confond  quelquefois  le  mot  halh 
avec  celui  de  marché  ,  en  les  prenant  l'uQ 
et  l'autre  pour  la  place  dans  laquelle  IfS 
marchands  forains  viennent  a  certains  jours 
marqués  ,  qu'on  nomme  jours  de  marché , 
étaler  et  vendre  leurs  marchandises.  Il  y  * 
cependant  quelque  différence  :  le  nom  de 
marché  appartenant  à  toute  la  place  ce 
général  où  se  font  ces  assemblées  de  vfo* 
deurs  et  d'acheteurs ,  et  celui  de  halU 
ne  signifiant  que  cette  portion  partictdière 
de  la  place  qui  est  couverte  d'un  appenti , 
et  quelquefois  enfermée  de  murs ,  pour  la 
sûreté  des  marchandises  ,  et  pour  les  ga- 
rantir de  la  pluie  et  autres  intempéries  de  , 
l'air. 

Halle  y  se  disait  autrefois  de  ces  gno^ 
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édifices  de  charpente  couverts  de  tuiles , 
entourés  de  murs  et  fermés  de  portes,  où 
se  teuaient  plusieurs  des  principales  foires 
de  France. 

Par  Tart.  T9  du  tit.  2  de  la  loi  du  iS-a8 
mars  1790,  les  droits  connus  sous  le  nom 
de  coutume,  hallage,  havage,  cohue,  et 
généralement  tous  ceux  qui  étaient  perçus 
en  nature  ou  en  argent,  à  raison  de  rap- 
port ou  dû  dépôt  des  grains ,  viandes ,  bes- 
tiaux, poissons,  et  autres  denrées  et  mar- 
chandises dans  les  foires ,  marchés ,  places 
ou  halles  y  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
ainsi  que  les  droits  qui  en  seraient  repré- 
sentatifs, ont  été  supprimés  sans  indemnité; 
mais  les  bàtimens  et  halles  ont  continué 
d'appartenir  à  leurs  propriétaires,  sauf  à 
eux  a  s'arranger  à  l'amiable ,  soit  pour  le 
loyer,  soit  pour  l'aliénation,  avec  les  mu- 
nicipalités des  lieux  ,  parce  que  les  diflS- 
eultés  qui  pourraient  s'élever  à  cet  égard 
seraient  jugées  administrativement. 

■ 

Les  préfets  et  commissaires  généraux  de 
police  sont  tenus  de  faire  surveiller  les 
halles.  {Loi  du  12  messidor  an  8,  art.  32, 
bulletin  33,  no  214;  et  loi  du  5  brumaire 
an  9,  article  27,  bulletin  5o,  n^*  8739 
1 3^  série.  ) 

HANOVRE.  Tome  9,  pag.  S7S. 

HARANGUES.  Tome  ^,page  S78. 

HARAS.  Tome  9 ,  pag.  578. 

Addition. 

I.  Il  y  avait  en  France  deux  sortes  de 
haras  :  le  haras  du  roi ,  et  le  haras  du 
royaume.  Le  haras  du  roi  consistait  en  un 
nombre  de  jumens  poulinières ,  et  une 
certaine  quantité  de  chevaux  entiers,  pour 
faire  des  étalons.  Ces  animaux  étaient  ras- 
semblés dans  un  endroit  de  la  Normandie, 
nommé  le  Bourg,  aux  environs  de  Melle- 
rault,  contrée  où  les  pâturages  sont  alK>n- 
dans  ,  succulens ,  propres  a  nourrir  et  à  éle- 
ver une  certaine  quantité  de  poulains.  Ce 
dép6t  de  chevaux  et  jumens  appartenait  en 
propre  à  sa  majesté ,  pour  être  employé  à 
multiplier  l'espèce. 

Sous  le  nom  de  haras  du  royaume  on 
entendait  une  grande  quantité  d'étalons 
dispersés  dans  les  provinces  et  distribués 
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chez  diflTérens  particuliers,  qu'on  nommait 
garde-étalons.  Ces  animaux  appartenaient 
en  partie  au  roi  ;  ils  n'étaient  employés 
qu'à  couvrir  les  jumens  des  habitans  des 
provinces,  et  dans  la  saison  convenable  à  la 
population.  Il  était  enjoint  aux  gardes  de 
^ne  leur    donner   d'autre   exercice   qu'une 

Eromenade  propre  à  entretenir  la  sauté  et 
i  vigueur  de  l'animal. 

Ces  espèces  de  chevaux  dont  la  France  a 
besoin,  peuvent  se  réduire  à  trois  classes  : 
savoir,  chevaux  de  monture,  chevaux  de 
trait,  et  chevaux  de  somme. 

La  première  classe  renferme  les  chevaux 
de  selle  en  général ,  les  chevaux  de  ma- 
nège^ les  chevaux  d'élite  pour  la  chasse  et 
pour  la  guerre,  et  les  chevaux  de  mon- 
ture d'une  valeur  plus  commune,  et  d'un 
usage  plus  général. 

On  tire  de  la  seconde  classe  les  chevaux 
de  laliour,  si  utiles  à  l'agriculture;  ceux 
qu'on  emploie  à  voiturer  les  fourgons  de 
l'armée,  l'artillerie,  les  vivres,  e^c;  ceux 
dont  on  se  sert  pour  les  coches,  les  rou- 
liers ,  et  pour  les  voitures  à  brancart.  Les 
plus  distingués  de  cette  classe  ,  qui  sont 
beaux  ,  bien  faits,  qui  ont  le  corps  bien 
tourné  et  les  qualités  convenalJes ,  sont 
destinés  pour  les  carrosses. 

La  troisième  classe  est  composée ,  en 
partie ,  des  chevaux  de  selle  les  plus  gros- 
siers et  les  plus  mal  faits,  et  en  partie  des 
chevaux  de  labour  trop  faibles  pour  ce 
travail ,  et  trop  défectueux  pour  le  car- 
rosse. 

Quoique  nous  ayons  en  France  tout  ce 
qu'il  faut  pour  élever  et  nourrir  une  quan- 
tité suffisante  de  chevaux  propres  à-  rem- 
plir tous  ces  objets ,  nous  n'en  étions  pas 
moins.dans  la  nécessité  d'avoir  recours  aux 
étrangers,  pour  en  obtenir ,  à  grands  frais ^ 
des  secours  qu'il  ne  tenait  qu'à  nous  de 
trouver  dans  le  sein  de  notre  patrie.  L'An- 
gleterre, |>ar  exemple,  nous  vendait  fort 
cher  une  l>onne  partie  de  nos  chevaux  de 
chasse,  qui,  pour  la  plupart,  ne  valaient 
rien  ;  la  Hollande  nous  fournissait  presque 
tous  les  chevaux  de  carrosse;  l'Allemagne 
remontait  une  grande  partie  de  notre  ca- 
valerie et  de  nos  troupes  légères  ;  la  Suisse 
attelait  nos  charrues,  notre  artillerie  et  nos 
vivres  ;  l'Espagne  ornait  nos  manèges^  peu- 
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plaii  en  partie  nos  haras ,  monlail  la  plu- 
part de  nos  grands  seigneurs  à  l'armée  ; 
en  un  mot,  la  Turquie,  la  Barbarie  et  TI- 
talie,  empoisonnaient  par  le  mauvais  choix 
des  chevaux  qu'on  en  tirait,  les  provinces 


le  produit  de  leur  vente  versé  au  trésor 
public. 

Sans  doute  on  avait  considéré  que  les 

haras  n'avaient  été  |)our  le  gouvernement 

.■^  ,       ,  qu'un  vain  étalage  de  luxe:  maison  ne  tarda 

qui  auraient  du  noijs  mettre  en  clat  de  nous  >^  «'appercevoir  de  la  faute  grossière  que 

passer  des  secours  de  ces  contrées  éloignées.,  pon  avait  commise  ;  et,  par  un  autre  décret 

Que  fallait    -^  -^''--  ""  '— '^  ""'^  ^      »  r 

bonne 


^allait-il  iK>ur  atteindre  ce  but?  une     j^  septembre    1791  ,  on  suspendit  la 

administration   a  la  place  d  usages     ^^^^^  j^^  ^^^  j^  Yio^ihre. 
vicieux.  On  avait  droit  d  attendre  cette  sa- 
lutaire   réforme   des  grands  talens  et  des 


pouvoirs  sans  bornes  de  l'assemblée  cons- 
tituante; mais,  dominée  par  la  passion  de 
détruire  toutes  nos  anciennes  institutions, 
avant  même  de  s'occuper  des  moyens  de 
leur  substituer  des  institutions  plus  sages^ 
elle  détruisit  avec  empressement  sous  des 
vues  d'économie,  les  faibles  précautions  de 
l'ancien  gouvernement ,  pour  perpétuer  la 
race  des  chevaux. 

Destruction  des  haras. 

2.  Un  décret  de  l'assemblée  consti- 
tuante du  aa  janvier  1790,  supprima  les 
dépenses  des  haras,  à  compter  du  i^^  du 
même  mois,  et  ordonna  qu'il  serait  pourvu 
à  la  dépense  et  entretien  des  chevaux  en  la 
manière  accoutumée,  jusqu'à  ce  que  les  ad- 
ministrations de  département  y  eussent 
pourvu. 

Un  autre  décret ,  du  a6  février  de  la 
même  année ,  ayant  pour  but  de  réduire 
provisoirement  de  60  millions  les  dépenses 
annuelles  du  gouvernement,  mit  les  haras 
au  nombre  des  objets  que  cette  réduction 
devait  frapper ,  sans  préjudice  toutefois  , 
de  ce  qui  avait  été  réglé  précédemment  par 
le  décret  du  29  janvier. 

Un  troisième  décret,  du  19  janvier  1791, 
ordonna  que  les  baux  à  loyer  des  bàtiniens 
occupés  par  les  dépôts  d'étalons  et  autres 
établissemens  relatifs  aux  haras  ^  ainsi  que 
les  baux  des  maisons  occupées ,  etc. ,  de- 
meuraient résiliés  à  compter  du  i^^  dudit 
mois. 

Enfin  un  autre  décret,  du  19  février  de 
la  même  année,  disposa  que,  postérieure- 
ment au  dernier  décembre  1790,  il  ne  se- 
rait payé  par  le  trésor  public  aucune  dé- 
pense relative  à  l'administration  des  haras ^ 
et  qqe  tous  les  étalons  seraient  vendus,  et 


Un  décret  de  la  convention  nationale, 
du  2  germinal  an  3  (bulletin  i3a,  no  716, 
i^«  série),  contient  les  dispositions  sui- 
vantes : 

c  Considérant  qu'il  importe  de  prendre 
des  mesures  provisoires  pour  rendre  la 
monte  prochaine  aussi  fructueuse  que  poi* 
sible,  en  attendant  qu'elle  adopte  un  plan 
général  pour  relever  l'espèce  des  chevaux 
«tdes  autres  animaux  utiles  à  l'agriculture 
ou  aux  transports...,  la  convention  natio* 
nale...,  etc. 

Art.  ICI*  c  Les  étalons  qui  peuvent  se  trou- 
ver à  la  disposition  du  gouvernement,  se- 
ront, dès  la  monte  prochaine,  employés 
de  la  manière  suivante ,  à  la  multiplication 
et  à  la  régénération  de  l'espèce. 

Art.  a.  «  Ceux  de  ces  étalons  qui  seroot 
jugés  susceptibles  de  produire  des  chevaux 
propres  à  la  cavalerie  et  à  la  cavalerie  lé- 
gère, seront  placés  dans  des  dépôts  natio- 
naux, pour  la  saillie  gratuite  des  jumens 
de  la  plus  l>elle  espèce. 

Art.  3.  c  Ces  dépôts  seront  établis  au 
nombre  de  sept  dans  les  départemens  qui 
méritent  la  préférence  par  la  nature  des 
herbages  et  par  l'espèce  des  chevaux  qu'ils 
possèdent. 

Art.  4.  «  Les  étalons  qui  ne  seront  jugà 
propres  qu'à  la  propagation  des  chevaux  de 
trait  et  de  labour,  seront  répartis  dans  les 
districts  où  leurs  productions  pourrout  le 
mieux  réussir. 

Art.  5.  «  Ils  seront  vendus  à  l'enchère  à 
des  propriétaires  fermiers  ,  ou  à  des  cul- 
tivateurs qui  joignent  aux  qualité  civi- 
ques les  facultés  nécessaires ,  et  le  plus  de 
connaissance ,  d'expérience  et  dé  goût  pour 
l'éducation  des  chevaux. 

Art.  6.  «  Sur  le  prix  de  l'adjudication  de 
chaque   étalon,  il  sera  fait  à  l'acquéreur 
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une  remise  du  cinquième,  à  la  charge  par 
lui  de  garder  pendant  cinq  ans ,  l'étalon 
dont  il  aura  fait  l'acquisition  ;  et  àe  faire 
saillir  gratuitement  et  exclusivement ,  les 
jumens  qui  lui  seront  annexées. 

Art.  7.  «  il  sera  payé  a  chacun  de  ces 
acquéreurs ,  pour  les  irais  de  garde  et  de 
nourriture  de  l'étalon  ,  une  indemnité  an^ 
ouelle  qui  demeurera  fixée, pour  la  monte 
prochaine  ,  à  la  somme  de  1200  livres. 
Celle  des  quatre  années  suivantes  sera  ré- 
glée d'après  le  prix  moyen  des  fourrages 
et  proportionnellement  à  leur  valeur  ac- 
tuelle. 

Art.  8.  a  II  leur  est  accordé  en  outre , 
pendant  le  terme  ci-dessus  fixé ,  une  gra- 
tification annuelle  de  20  livres  par  cha- 
cune des  jumens  qui  seront  reconnues 
pleines  dans  le  mois  de  nivôse  de  chaque 
année,  et  qui  auront  été  saillies  par  les 
étalons  que  la  république  leur  aura  ven- 
dus. 

An.  9^'  «  II  sera  extrait  sans  délai ,  de 
tous  les  dépôts  de  la  république,  jusqu'à 
concurrence  de  six  cents  jumens,  prises 
parmi  celles  qui  n'ont  pas  plus  de  huit  ans, 
et  qui  paraîtront  le  plus  susceptibles  de 
donner  de  bonnes  productions. 

Art.  10.  «  Après  avoir  été  saillies ,  elles 
seront  conduites  dans  les  districts  les  plus 
convenables  à  leur  espèce  ,  pour  y  être 
vendues  à  Penchère  a  aes  cultivateurs  qui 
réuniront  les  qualités  exigées  par  l'art.  5. 
S'il  s'en  trouve  quelques  -  unes  d'une  race 
distinguée,  elles  seront  réservées  pour  être 
placées  provisoirement  dans  les  dépôts  na- 
tionaux d'étalons. 

Art.  II.  K  La  disposition  de  l'article  6, 
relativement  à  la  remise  du  cinquième  du 
prix  de  l'adjudication  ,  est  applicable  aux 
acquéreurs  de  ces  jumens  ,  à  la  charge  par 
eux  de  les  conserver  ,  et  de  les  employer 
pendant  cinq  ans  comme  poulinières. 

Art.  12.  Il  sera  fait  Incessamment  un 
rapport  à  la  convention  nationale  ,  sur 
les  primes  à  distribuer  aux  cultivateurs  qui 
élèvent  des  chevaux ,  et  sur  les  encoura- 
gemensà  donner  à  ceux  qui  formeront  des 
établissemens  de  /laras  pour  l'amélioration 
de  l'espèce. 

Art.  i3.  (c  Toutes  jumens  pleines  sont 
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exemptes  du  droit  de  préemption  et  de  ré^ 
quisition ,  quatre  jnois  avant  le  terme  où 
elles  doivent  mettre  bas,  et  cinq  mois  après, 
si  elles  ont  conservé  leur  suite.  Cette 
exemption  est  également  applicable ,  en  tout 
temps,  aux  étalons  qui  seront  jugés  sus- 
ceptibles de  donner  de  bonnes  produc- 
tions. 

Art.  14.  «  Il  sera  fait  sarns  délai  des 
recherches  sur  la  manière  dont  furent  cé*- 
dés  ,  à  différens  particuliers,  les  étalons 
nationaux  qui  se  trouvaient  dans  les  dé- 
pôts ,  ou  chez  les  cultivateurs,  à  l'époque 
où  l'assemblée  constituante  prononça  la 
suppression  des  haras  ,  pour  faire  restituer 
a  la  république  ceux  qui  n'auraient  pas  été 
régulièrement  vendus. 

Art.  i5.  «  Le  comité. d'agriculture  et  des 
arts  est  autorisé  à  prendre  les  mesures ,  et 
a  faire  publier  les  règlemens  et  instructions 
nécessaires  pour  la  prompte  exécution  du 
présent  décret.  » 

Une  loi  du  21  avril  1806  (bulletin  90, 
qo  i5ao,  4«  série,  page  S02)  a  ordonné 
que  les  domaines  nécessaires  pour  former 
ou  agrandir  les  établissemens  des  haras  , 
pourront  être  acquis  de  gré  à  gré.  Que  les 
domaines  qui  ont  fait  partie  de  l'un  des 
haras  de  l'empire ,  et  qui  en  ont  été  dis- 
traits par  des  aliénations ,  seront  acquis  et 
réunis  auxdits  haras  par  des  traités  de  gré 
à  gré,  ou  comme  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, après  estunation  régulière  et  paie- 
ment préalable  ;  le  tout  dans  les  formes 
voulues  par  les  lois ,  et  que  ces  acquisitions 
seront  autorisées  par  des  décrets  impériaux , 
dans  la  forme  usitée  pour  les  règlemens 
d'administration  publique. 

Rétablissement  des  haras.  Dépôts  (^étalons. 

3.  Un  décret  impérial  du  4  juillet  18069 
(  bulletin  io5  ,  n»  1776,  4®  série,  p.  3oa  ) 
contient  les  dispositions  suivantes,  sur  le 
rétablissement  des  haras. 

Tit.  i«',art.  i«r.  «  Il  y  aura  six  haras , 
trente  dépôts  d'étalons  ,  deux  écoles  d'ex« 
périences. 

Art.  2.  «  Les  haras  contiendront  parti- 
culièrement les  étalons  étrangers  et  les  éta- 
lons des  plus  belles  races  françaises.  Les 
haras  et  dépôts  seront  divisés,  i^  en  six 
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arroodîssemens,  selon  le  tableau  joint  au 
présent  décret  ;  2©  éti  trois  classes ,  d'après 
un  rèfflement  de  notre  ministre  de  l'inté- 


Déperues,  Comptabilité. 


un  règle 
rieur» 


Art.  3.  «  Quatre  des  haras  désignés  par 
le  ministre  auront  des  jumens  au  nombre 
de  Cent  au  plus  9  réparties  entre  eux. 

Art.  4.  «  Ii«s  deux  tiers  des  étalons  se- 
ront Français ,  et  seront  pris  spécialement 
parmi  ceux  qui ,  aux  foires  ,  auront  mérité 
des  primes  a  leurs  propriétaires. 

Art.  5.  «  Ils  seront  placés,  sur  Tindica- 
tion  des  préPel^,  cbeis  les  propriétaires  ou 
cultivateurs  les  plus  distingués  par  leur 
zèle  et  leurs  connaissances  dans  Fart  d'éle- 
Ter  ou  soigner  les  chevaux.  » 

Administration. 

4.  Tit.  a,  section  t^^ \  Inspecteurs  gé^ 
néraux  et  employés.  Art.  7.  «  11  y  aura  six 
inspecteurs  généraux  des  haras  et  dépAts 
d'étalons. 

Art.  8.  c  Ils  seront  habituellement  en 
tournée  pour  faire  les  inspections  qui  leur 
seront  confiées  ;  et  tous  les  haras  et  dépAts 
seront  inspectés  au  moins  une  fois  Tan. 

Art.  9.  «  Le  ministre  assignera ,  chaque 
année ,  l'arrondissement  ou  inspection  que 
chaque  inspecteur  devra  visiter ,  et  pourra 
en  appeler  un  ou  plusieurs  pour  travailler 
près  de  lui ,  à  l'époque  et  pour  le  temps  qu'il 
jugera  convenable. 

Art.  10.  c  II  y  aura  dans  chaque  haras 
un  directeur,  un  inspecteur,  un  régisseur 
garde-magasin ,  un  vétérinaire. 

Art.  II.  «  Il  y  aura  dans  chaque' dépôt 
un  chef  de  dépôt,  un  agent  comptable  garde- 
magasin,  un  vétérinaire. 

Art.  12.  ce  Les  inspecteurs  généraux,  di* 
recteurs  des  haras,  et  chefs  de  dépôts,  se- 
ront nommés  par  nous,  sur  la  présentation 
de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  i3.  «  Les  autres  employés  seront 
nommés  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  14.  «  Tous  seront  pris  parmi  les  in- 
dividus actuellement  employés  en  cette  par- 
tie ,  et  parmi  les  militaires  retirés ,  qui , 
ayant  servi  dans  nos  troupes  à  cheval ,  se 
trouveront  a  voiries  connaissances  requises.  » 


5.  Même  litre ,  sect.  2 ,  art.  1$.  <  Usera 
affecta  annuellement,  à  compter  de  1807^ 
une  somme  de  2,000,000  pour  la  dépense 
des  haras. 

Art  16.  «  Sur  cette  somme  sera  prise  celle 
qu'il  sera  jugée  convenable  d'accorder  pour 
primes  aux  cultivateurs  de  tous  les  arroo- 
dissemens  de  haras  qui  auront  fait  et  pré- 
senté les  plus  beaux  élèves ,  et  pour  prix 
aux  courses  qui  auront  lieu.  Le  proprié- 
taire de  tout  cheval ,  ayant  obtenu  une 
prime,  ne  poura  le  faire  hongrrr  sans  per- 
mission de  l'inspecteur  général  de  son  ar- 
rondissement ,  sous  peine  de  rembourser  la 
prime  à  lui  payée. 

Art.  17.  «  Les  traitemens  sont  fixés  ainsi 

Îu'il  suit  :  Inspecteurs  généraux  ,  8000  fr. 
directeurs  des  AartLT^  prem.  classe,  6000  fr.; 
deuxième  classe,  5ooo  fr.;  troisièm,40oofr. 
Inspecteurs,   première  classe,   3ooo  fr.; 
deuxième  ,  2700  fr.  ;  troisième ,  2400  fr. 
Régisseurs  ,    première  classe  j  3ooo  fr.  ; 
deuxième  ,  2700  fr.  ;  troisième ,  2400  fr. 
Vétérinaires,  première  classe  ,  2000  fr.; 
deuxième ,  1800  fr.  ;  troisième  ,  i5oo  fr. 
Chefs  de  dépôts ,  prem.  classe ,  3ooo  fr.  ; 
deuxième,  2700  fr.  ;  troisième,   1200  fr. 
Agens  comptables,  prem.  classe,  1800  fr.; 
deuxième,  i5oo  fr.  ;  troisième,  1200  fr. 
Artistes  vétérinaires,  prem.  classe,  1200  fr.;  • 
deuxième  ,  1000   fr.  ;   troisième ,  900  fr. 
Les  inspecteurs  généraux  auront  en  outre, 
des  frais  de  route  qui  ne  pourront  excéder 
4000  fr.  pour  chacun. 

Art.  18.  «  La  forme  des  livres  de  compte 
en  argent,  denrées,  matières  et  animaux, 
sera  réglée  par  notre  ministre,  ainsi  qiib 
celle  des  tableaux  de  comptabilité. 

Art.  19.  «  Les  livres  seront  cotés  et  pa- 
raphés par  les  préfets  et  sous-préfets. 

Art.  20.  «  Les  directeurs  ou  chefs  des  dé- 
pôts enverront,  chaque  mois,  chaque  tri- 
mestre, chaque  année,  des  étals  de  situstioa 
au  préfet  de  leur  département,  et  à  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

Art.  21.  «  Le  compte  général  de  la  dé- 
pense des  haras ,  et  le  tableau  de  leur  si- 
tuation ,  présenté  par  notre  ministre  de  l'io- 
térieur^  seront  imprimés  chaque  année;  il 


présentera  séparément  le  tableau  des  prî* 
mes  et  prix  de  course  qu'il  aura  accordés, 
avec  désignation  des  individus  propriétaires 
et  des  espèces  de  chevaux  qui  les  auront  ob- 
tenus. 

Etalons  approuvés. 

6.  Titre  3,  art,  22.  Les  propriétaires 
qui  auront  des  étalons  qu'ils  destineront  à 
la  monte  des  jumens ,  pourront  les  présen- 
ter aux  inspecteurs  généraux,  par  qui  ils 
seront  approuvés  quand  ils  en  seront  trou- 
Tés  susceptibles. 

Art.  23.  «  Les  étalons  seront  inspectés, 
chaque  année,  avant  la  monte;  nn9pectei|,r 
général  prononcera  la  réforme  de  ceux  qu'il 
trouvera  défectueux,  et  les  marquera. 

Art.  24.  «  Les  propriétaires  d'étalons  ap- 
prouvés recevront,  pour  chaque  année  d'en- 
tretien d'un  étalon  ,  une  prime  de  100  à 
3oo  fr. ,  suivant  la  qualité  des  étalons. 

Dispositions  générales, 

7.  Titre  4,  art.  2S.  «  Notre  ministre  de 
l'intérieur  publiera  des  règlemens  et  des 
instructions  sur  le  régime  des  haras ,  dé- 
pôts d'étalons ,  écoles  d'expériences  et  éta- 
lons approuvés. 

Art.  26.  «  Il  en  publiera  également  pour 
la  distribution  des  primes  et  des  prix  de 
courses. 
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HAVAGE,  HAVÉE.  {Droit JiscaL) 
Tome  9,  page  S79. 


Ce  droit  a  été  supprimé,  sans  indemnité, 
par  la  loi  du  i5-28  mars  1790. 

HAUBERT.  (  Fief  de)  Tome  9,  page  579, 

Tous  les  fiefs  ont  été  abolis  par  la  loi 
du  i5-28  mars  1790. 

HAUTE  COUR   IMPÉRIALE. 

(  Droit  criminel.  ) 

Voyez  Administration,  tom.  10,  pag.  35© 
et  suiy. ,  nomb.  58  à  65. 

HAUTE   JVST:ICE[  Droit  féodal.) 
Tome  9  y  page  58o. 

Toutes  les  hautes  justices  ont  été  abolies 
par  la  loi  du  11  août-3  novembre  1789. 

HAUTE  TRAHISON.    (  Droit  politique.  ) 

I.  On  qualifie  de  crime  de  haute  trahison, 
les  délits  contre  le  souverain  pouvoir  exé- 
cutif, soit  par  une  renonciation  totale  au 
serment  de  fidélité,  soit  par  une  négligence 
criminelle  à  remplir  ce  qui  lui  est  dû. 


.              j    .     .     1  Comme  la  haute  trahison,  ou  le  crime 

Art.  28.  .  La  connaissance  de  toutes  1er  j^  lège-majesté ,  pour  parler  le  langage  des 

difficultés  qui  pourront  naître  a  cet  égard  Romains,  estle  plus  grand  crime  qu'un  suiel 

entre  les  concurrens ,  est  réservée  exclusi-  j^^^  commettre  ;  il  est  de  la  plus  grande 

▼ement  aux  maires  des  lieux  pour  le  pro-  ju^portance  de  le  bien  définir.  Cesf  asse^ 


Tisoire  ,  et  aux  préfets  pour  la  décision 
définitive,  sauf  le  recours  à  notre  conseil 
d'état. ...» 

Dans  le  tableau  annoncé  par  l'art.  2 ,  on 
voit  que  les  nouveaux  haras  sont  établis  au 
Pin,  à  Langonnet,  Pompadour,  Pau,  la 
Manderie  de  la  Vénerie ,  Deux-Ponts  ;  les 
écoles  d'expériences  à  l'école  d'Alfort  et  à 
celle  de  Lyon  ;  que  le  nombre  des  étalons 
dans  les  haras  est  de  400  à  43o  ;  et  dans 
les  dépôts,  de  1070  à  i395. 

HARO.    (  Droit  coutumier,  ) 
Tome  9  ,  page  579. 

Ce  droit  est  aboli. 
Voyex  Riféré. 


iportai 
que  le  crime  de  lèse  majesté  soit  vague ,  dit 
le  président  de  Montesquieu  ,  pour  que  le 
gouvernement  dégénère  en  despotisme  ;  et 
il  en  fournit  l'exemple  :  les  lois  de  la  Chine 
décident  que  quiconque  manque  de  respect 
à  l'empereur,  doit  être  puni  de  mort.Comme 
elles  ne  définissent  pas  ce  que  c'est  que  ce 
manquement  de  respect,  tout  peut  fournir 
un  prétexte  pour  61er  la  vie  à  qui  l'on  veut, 
et  exterminer  la  famille  que  l'on  veut. Deux 
personnes  chargées  de  faire  la  gazette  de 
la  cour,  ayant  mis  dans  quelque  fait  des  cir- 
constances qui  ne  se  trouvèrent  pas  vraies  , 
on  dit  que  mentir  dans  une  gaxeite  de  la 
cour,  c'était  manquer  de  respect  a  la  cour, 
et  on  les  fit  mourir  (le  P.  Duhalde,  tom.  i«i', 
P*S'  4^  )*  ^^  prince  du  sang  ayant  rais 
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quelques  notes ,  par  mëgarde ,  sur  un  më- 
iDorial  signé  du  pinceau  rouge  par  l'empe- 
reur, on  décida  qu'il  avait  manqué  de  res- 
pect à  Tempereur  :  ce  qui  causa  contre  celte 
famille  une  des  plus  terribles  persécutions 
dont  rhistoire  ait  jamais  parlé.  (Lettres  du 
P.  Parcnnin,  dans  les  Lettres  édifiantes.) 


DROIT     ÉTRANGER. 

2.  Il  faut  avouer  que  l'ancienne  com- 
mune loi  d'Angleterre  laissait  une  trop 
large  carrière  aux  juges,  pour  courir  après 
le  crime  de  haute  trahison  :  vils  instru- 
mens  de  tyrannie  ,  ils  construisaient  des 
crimes  de  lèse  majesté ,  dont  on  ne  se  dou- 
tait pas.  C'est  ainsi  que  par  le  statut  21 
d'Edouard  III ,  un  chevalier  de  Hertford- 
sliîre ,  qui  avait  assailli  et  détenu  en  char- 
tre  privée  uu  sujet  du  roi ,  pour  se  faire 
payer  la  somme  de  80  liv.,  fut  condamné 
comme  coupable  de  haute  trahison,  parce 
qu'il  avait  empiété  sur  le  pouvoir  royal  : 
qualification  bien  vague.  Sou  crime  méri- 
tait sans  doute  punition  ;  mais  il  était  d'une 
nature  bien  différente  de  la  haute  trahison. 

Les  Constitutions  Impériales  d'Honorius 
et  Arcadius  taxaient  de  lèse  majesté  les  at- 
tentats contre  leurs  ministres  ;  mais,  pour 
prévenir  en  Angleterre  les  grands  abus  qui 
niMssaient  de  cette  multitude  de  trahisons 
factices,  le  statut  26  d'Edouard  III,  ch.  2, 
fixa  les  idées ,  pour  l'avenir,  sur  le  crime 
de  haute  trahison,  comme  la  ^oi  Julia  ma- 
jestqtis,  promulguée  sous  Auguste,  l'avait 
fait  pour  les  Romains.  Ce  statut  d'Edouard 
va  nous  guider  dans  l'examen  que  nous  al- 
lons faire  des  différentes  es[>èces  de  haute 
trahison  :  elles  se  réduisent  à  sept. 

Première  espèce.  Comploter ,  imaginer  la 
mort  du  roi ,  de  la  reine ,  ou  de  leur  fils 
aine ,  héritier  de  la  couronne  ,  c'est  évi- 
demment crime  de  haute  trahison.  Par  le 
mot  de  reine,  dans  les  termes  du  statut, 
on  entend  une -reine  régnante,  investie  du 
pouvoir  royal, .ayant  droit  à  la  fidélité  de 
ses  sujets,  telles  qu'étaient  la  reine  Elisabeth 
et  la  reine  Anne  ;  mais  le  mari  d'une  telle 
reine  n'est  point  compris  dans  les  termes 
du  statut,  et  le  crime  de  haute  trahison  ne 
peut  avoir  lieu  à  son  égai*d.  De  plus,  le 
roi  qu'on  entend  ici  est  le  roi  en  possession, 
saus  aucun  égard  au  litre  :  car  on  tient 


pour  certain  qu'un  roi  de  fait  et  non  de 
droit,  ou,  en  d'autres  termes,  qu'un  usur- 
pateur qui  a  pris  possession  du  trône  »  est 
roi  dans  l'esprit  du  statut ,  et  qu'on  lui  doit 
la  fidélité  à  temps ,  pour  l'adminisfration 
du  gouvernement ,  et  la. protection  <]u'il  ac- 
corde au  public  :  c'est  pour  cela  que  les 
trahisons  commises  sous  Henri  VI  furent 
punies  sous  Edouard  IV ,  quoique  la  ligne 
de  Lancastre  les  eût  fait  déclarer  usurpa- 
teurs par  un  acte  du  parlement. 

Comploter  ou  imaginer  sont  deux  ter- 
mes synonymes  qui  signifient  un  dessein 
formé  et  des  mesures  prises  :  delà  ^  un  coup 
mortel  porté  au  souverain  par  un  pur  ac- 
cident ,  sans  aucun  dessein ,  ne  tomberait 
{)as  sous  l'espèce  de  haute  trahison.  Cétiit 
e  cas  de  Walter  Tyrrel,  qui,  en  tirant  uoe 
flèche  contre  un  cerf,  tua  le  roi  d'Angle- 
terre, Guillaume  le  Roux ,  par  la  déviation 
de  la  flèche  occasionnée  par  un  arbre. 

Comploter  ou  imaginer ,  est  un  acte  de 
l'esprit ,  qui  ne  peut  être  matière  judiciaire, 
à  moins  qu'il  ne  se  manifeste  par  quelque 
action  au  dehors  ,  par  quelques  mesures 
prises.  Un  sujet  de  Denis  le  Tyran ,  Marsiat, 
rêva  qu'il  l'avait  tué  ;  les  juges  trouvèrent 
dans  ce  rêve  une  preuve  suffisante  qu'il 
s'en  était  occupé  pendant  qu'il  était  éveillé, 
ils  le  condamnèrent  à  morl.  Ce  n'est  pas  là 
l'esprit  de  la  loi  anglaise  :  elle  veuf  expres- 
sément qu'on  produise  des  actions ,  des  me- 
sures prises,  qui  témoignent  ouvertement 
l'intention  du  crime  ;  elle  veut  que  l'accusé 
soit  convaincu  et  jugé  par  ses  pairs.  Par 
exemple,  fournir  des  armes,  des  muoitioos 
pour  tuer  le  roi ,  est  un  acte  palpable  de 
haute  trahison;  de  même,  conspirer  pour 
emprisonner  le  roi,  dénote  le  projet  pour 
le  faire  mourir  :  car  ou  a  toujours  remar- 
qué que,  pour  les  rois,  il  y  a  peu  de  dis- 
lance de  la  prison  au  tombeau. 

Quant  aux  simples  paroles  qui  ne  toDt 
appuyées  d'aucun  fait ,  peuvent-elles  être 
regardées  comme  produif^nt  le  crime  de 
haute  trahison  ?  Le  règne  d'Edouard  IV 
offre  deux  exemples  d'exécution  pour  de 
telles  paroles.  L'un  d'eux  ,  bourgeois  de 
Londres,  qui  avait  dit  :  «Je  veux  faire  mon 
fils  héritier  de  la  couronne  «  (c'était  le  nom 
de  l'enseigne  de  la  maison  qu'il  hubitait); 
l'autre,  d'un  gentilhomme  passionné  pour 
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un  daiii  que  le  roi  tua  à  la  cliasse  :  «  Je 
vourlrais  (dit-il  dans  le  premier  mouvement) 
qu'il  en  eût  les  cornes  dans  le  ventre.  »  Ces 
deux  cas  parurent  extrêmement  difficiles  à 
)u^er  ;  Markham  ,  chef  de  justice  9  aima 
mieux  quitter  sa  place,  que  designer  l'arrêt. 

Paulin  ayant  mandé  à  l'empereur  Alexan- 
dre qu'il  se  préparait  à  poursuivre  comme 
criminel  de  lèse  majesté  un  juge  qui  avait 
prononcé  contre  ses  ordonnances ,  l'em- 
pereur lui  répondit  que ,  dans  un  siècle 
comme  le  sien  ,  les  crimes  de  lèse  majesté 
indirects  n'avaient  point  lieu  :  Etiam  ex 
aîîis  causis  majestatis  crimina  cessant  meo 
sœcitlo,  (L.  I  ,  C.  lit).  9 ,  tit.  8  ^  ad  leg.  JuL 
maj,)  Faustinien  ayant  écrit  au  mêu^e  em- 
pereur, qu'ayant  juré  par  la  vie  du  prince 
du'il  ne  pardonnerait  jamais  à  son  esclave, 
il  se  voyait  obligé  de  perpétuer  sa  colère, 
pour  ne  pas  se  rendre  coupable  du  crime 
de  lèse  majesté.  «  Vous  avez  pris  de  vaines 
terreurs,  lui  répondit  l'empereur,  et  vous 
ne  connaissez  pas  mes  maximes.  »  Alienam 
sectœ  meœ  soliicitudinem  concepisti,  (  L.  2 , 
C.  lib.  43 ,  tir.  4,  ad  leg.  JuU  maj\) 

Une  loi  d'Angleterre ,  passée  sous  Ben- 
rl  YIII  ^  déclarait  coupable  de  haute 'ira-' 
hison  tous  ceux  qui  prédiraient  la  mort  du 
roi  :  dans  la  dernière  maladie  de  ce  roi  , 
les  médecins  n'osèrent  jamais  dire  qu'il  fût 
en  danger ,  et  ils  agirent  sans  doute  en 
conséquence. 

Rien, dit  Montesquieu,  ne  rend  le  crime 
de  lèse  majesté  plus  arbitraire,  que  quand 
des  paroles  indiscrètes  en  deviennent  la 
matière.  Les  discours  sont  si  sujets  à  inter- 

{^relation ,  il  y  a  tant  de  différence  entre 
'indiscrétion  et  la  malice ,  et  il  y  en  a  si 
peu  dans  les  expressions  qu'elles  emploient, 
que  la  loi  ne  peut  guère  soumettre  les  pa- 
roles à  une  peine  capitale^  à  moins  qu'elle 
lie  déclare  expressément  celles  qu'elle  y 
soumet  :  Si  non  taie  sit  delictum  ^  çuod  vel 
ex  scripturâ  legis  descendit ,  vel  ad  exem-^ 
plum  legis  rindicandum  est.  (  Modestinus , 
L.  9 ,  D.  ad  leg.  Jul.  maj.  ) 

Les  paroles  ne  forment  point  un  corps 
de  délit  ;  elles  ne  restent  que  dans  l'idée. 
La  plupart  du  temps,  elles  ne  signifient 
point  par  elles-mêmes ,  mais  par  le  lun 
dont  on  les  dit.  Souvent  en  redisant  les 
mêmes  paroles  ,  on  ne  rend  pas  le  même 
Tome  Xîll. 


sens  ;  ce  sens  dépend  de  la  liaison  qu'elles 
ont  avec  d'autres  choses.  Quelquefois  le 
silence  exprime  plus  que  tous  les  discours. 

Dans  le  manifeste  de  la  czarine  Anne  ,- 
donné  contre  la  famille  Dolgorouki ,  en 
1780,  un  de  CCS  princes  est  condamné  à 
mort  pour  avoir  proféré  des  paroles  indé- 
centes qui  avaient  du  rapport  à  sa  per- 
sonne ;  un  autre  pour  avoir  malignement 
interprété  ses  sages  dispositions  pour  l'em- 
pire ,  et  offensé  sa  personne  sacrée  par 
des  paroles  peu  respectueuses. 

Les  empereurs  Tbéodose,  Arcadius  et 
Honorius,  écrivirent  a  Ruffin  ,  préfet  du 
prétoire  :  Si  quelqu'un  parle  mal  de  notre 
personne  ou  de  notre  gouvernement,  nous 
ne  voulons  point  le  punir  :  s'il  a  parlé  par 
légèreté ,  il  faut  le  mépriser  ;  si  c'est  par 
folie,  il  faut  le  plaindre;  si  c'est  une  in- 
jure, il  faut  lui  pardonner.  Ainsi  ,  laissant 
les  choses  dans  leur  entier,  vous  nous  en 
donnerez  connaissance,  afin  que  nous  ju- 
gions d^s  paroles  par  les  personnes,  et  que 
nous  pensions  bien  si  nous  devons  les  sou- 
mettre au  jugement  ou  les  négliger  :  Si  id 
ex  letfitate  processerit ,  contemnendum  est  ; 
si  ex  insàniâ ,  miseratione  dignissimum  ; 
si  ab  injuria,  remittendum.  (Leg.  unie.  C. 
si  cuis  imperat.  maled.) 

Ou  convient  unanimement  aujourd'hui 
que ,  par  la  commune  loi  et  le  statut  d'E- 
douard m  ,  les  simples  paroles  ne  sont 
qualifiées  que  de  baute  inconduite,  et  non 
de  haute  trahison.  C'est  pourquoi  les  juges 
qui  examinèrent  un  certain  Pyue  sur  des 
paroles  vraiment  atroces  contre  le  roi 
Charles  1^^  ,  prononcèrent  que  ,  malgré 
leur  atrocité  portée  au  dernier  degré ,  elles 
ne  pouvaient  être  taxées  de  haute  trahison.  » 

Les  paroles  qui  sont  jointes  à  une  action 

Creunent  la  nature  de  cette  action  :  ainsi  un 
omme  qui  va  dans  la  place  publique  ex«* 
liorter  les  sujets  à  la  révolte,  devient  cou* 
pable  de  lèse  majesté,  parce  que  les  paroles 
sont  jointes  à  Faction  et  y  |>articipent.  Ce 
ne  sont  point  les  paroles  que  l'on  punit , 
mais  une  action  commise,  dans  laquelle 
oh  emploie  les  paroles.  Elles  ne  deviennent 
des  crimes  que  lorsqu'elles  préparent  ^ 
qu'elles  accompagnent  ou  qu'elles  suivent 
une  action  criminelle. 

S'il  est  question  de  paroles  écrites ,  elles 
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contienneor  quelque  chose  de  plus  perma- 
nent que  des  paroles  qui  onl  élé  simple- 
ment proférées;  mais  lorsque  les  écrits  ne 
préparent   pas   au  crime  de  lèse  majesté, 
ils  ne  sont  point  une  matière  du  crime  de 
lèse  majesié.  G*pendaut  Auguste  et  Tibère 
y  attachèrent  la  peine  de  ce  crime  :  Au- 
guste, à  Toccasion  de  certains  écrits  faits 
contre  des  hommes  et  des  femmes  illustres  ; 
Tibère,  à  cause   de  ceux  qu'il  crut  faits 
contre  lui.  Rien  ne  fut  plus  fatal  à  la  liberté 
romaine.  Crémutius    Cordus    fut  accusé , 
parce  que,  dans  ses  Annales,  il  avait  appelé 
Cassius  le  dernier  des  Romains. 

Oq  a  regardé  les  écrits  autrefois  comme 
un  acte  manifeste  de  trahison,  sur  ce  prin- 
cipe que  écrire  y  c'est  agir.  Sous  des  règnes 
arbitraires,  des  écrits  non  publiés  ont  servi 
de  preuve  de  haute  trahison.  C'est  ce  qui 
arriva  en  Angleterre  à  l'égard  d'un  ecclé- 
siastique nommé  Peacham  ,  pour  certains 
passages  dans  un  sermon  qu'il  n'avait  jamais 
prêché;  et  à  l'égard  du  célèbre  Alger  non 
Sidney ,  pour  certains  papiers  qui  furent 
saisis  dans  son  cabinet.  Ces  papiers  ,  s'ils 
eussent  été  liés  à  quelque  dessein  formé  de 
détrôner  ou   de  faire  mourir  le  roi,  au- 
raient pu  sans  doute  le  convaincre  de  la 
haute  trahison  dont    on    l'accusait  ;    mais 
comme  ce   n'étaient  que  des  idées  pure- 
ment spéculatives ,  sans  aucune  inteution 
de  les  publier ,  la  conviction  de  haute  tra- 
hison ,  sur  des  indices  si  faibles,  a  été  géné- 
ralement désapprouvée.  Peacham  fut  par- 
donné, et  Sidney  fut  exécuté,  au  grand 
mécontentement  delà  nation.  Dans  la  suite , 
sa  sentence  fut  abolie  par  le  parlement;  ce 
qui  justifie  la  loi,  et  accuse  seulement  les 
bourreaux  de  Sidney. 

Deuxième  espèce.  Ce  serait  d'abuser  de 
l'épouse  du  roi ,  ou  de  sa  fille  aînée  non 
niâriée,  ou  de  la  femme  de  son  fils  aine  et 
héritier  de  la  couronne,  et  cela  sans  vio- 
lence ou  avec  violence.  Si  c'est  d'un  consen- 
ment  mutuel,  les  deux  parties  sont  cou- 
pables de  haute  trahison.  Ainsi  fut  jugée 
une  des  femmes  de  Henri  VllI.  Le  but  de 
la  loi  est  de  préserver  le  sang  royal  de  tout 
soupçon  de  bâtardise,  ce  qui  rendrait  dou- 
teuse la  succession  au  trône;  et  par  consé- 
quent cette  raison  cessant  ,  la  loi  cesserait 
aussi.  De  là  ,  en  abusant  d'une  reine  douai- 
rière 9  on  ne  tomberait  pas  dans  le  cas  de 


haute  trahison.  C'est  ainsi  que  sous  un  gou- 
vernement féodal ,  un  vassal  qui  aurait 
abusé  de  la  femme  ou  de  la  fille  de  son 
seigneur  ,  aurait  subi  la  condamnation  de 
félonie  et  de  forfaiture  de  son  fief;  mais 
non  s'il  eut  seulement  abusé  de  la  veuv.e. 

Troisième  espèce.  Faire  la  guerre  à  son 
roi  9  dans  son  propre  royaume ,  est  une 
troisième  espèce  de  haute  trahison  ,  soit 
qu'on  prenne  les  armes  pour  le  détrôner, 
soit  sous  le  prétexte  de  réformer  la  reli- 
gion ,  les  lois,  d'écarter  des  ministres  per- 
vers, ou  d'autres  maux  réels;  car  la  loi  ne 
doit  ni  ne  peut  permettre  à  aucun  homme 
privé,  ni  à  aucune  assemblée  de  particu- 
liers de  se  mêler  à  force  ouverte  dans  des 
affaires  d\ine  si  haute  importance,  sur- tout 
après  avoir  établi  un  pouvoir  suffisant  pour 
ces  grandes  matières  dans  la  cour  souveraine 
du  parlement. 

Résister  aux  forces  royales  pour  défendre 
une  forteresse  contre  elles,  c'est  faire  la 
guerre  au  roi  ;  c'est  crime  de  haute  trahi- 
son. 11  en  serait  de  même  d*une  insurreciion 
concertée  et  avouée  pour  abattre,  par  exem- 
ple ,  toutes  les  clôtures ,  les  lieux  de  dé- 
bauche et  autres  semblables.  L'universalité 
de  ces  projets  en  ferait  une  rébellion  contre 
l'étal,  une  usurpation  du  gouveruemeot, 
ime  insolente  invasion  de  l'autorité  royale. 
Mais  un  tumulte,  pour  al)attre  seulement 
une  maison  ou  une  clôture  particulière ^ 
n'est  tout  au  plus  qu'une  émeute,  qui > ne 
marquant  aucun  mauvais  dessein  contre  le 
gouvernement,  n'a  pas  le  caractère  de  A^xr/tf 
trahison.  De  même  si  deux  sujets  puissans, 
animés  l'un  contre  l'autre,  se  font  la  guerre, 
c'est  à  la  vérité  un  grand  désordre,  inju- 
rieux au  gouvernement;  mais  comme  ils 
ne  s'arment  pas  contre  lui ,  ce  n'est  pas 
haute  trahison.  C'est  ce  qui  arriva  entre  les 
comtes  de  Hertford  et  de  Glocester,  sous 
Edouard  I^r.  Les  armes  a  la  main ,  ils  se 
firent  tout  le  mal  qu'ils  purent  sur  leurs 
terres  respectives  :  domaines  ravagés,  mai- 
sons brûlées ,  sang  répandu 3  cependant  cette 
petite  guerre  ne  fut  point  jugée  haute  tra» 
hison,  mais  seulement  haute  inconduitê. 
Enfin  ,  une  simple  conspiration  pour  faire 
la  guerre  n'est  point  réputée  haute  trahi' 
son,  à  moins  qu'elle  ne  soit  dirigée  contre 
la  personne  du  roi  et  son  gouvernemcot , 
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parce   qu'alors    elle    tendrait    à    la    mort 
du  roi. 

Quatrième  espèce.  Un  sujet  qui  adhère 
aux  ennemis  du  roi ,  en  les  aidant  et  les 
secourant  dans  le  royaume  ou  ailleurs,  est 
déclaré  coupable  de  haute  trahison;  mais 
cette  adhérence  doit  être  prouvée  par  des 
actions  ouvertes,  comme  des  intelligences 
formées ,  des  vivres  y  des  armes,  des  envoyés, 
la  reddition  proditoire  d'une  place,  et  autres 
choses  semblables. 

On  entend  par  ennemis  les  sujets  d'une 
puissance  étrangère  avec  laquelle  on  est  en 
guerre.  Quant  aux  pirates,  aux  corsaires, 
qui  viendraient  insulter  les  côtes  sans  qu'il 
y  eût  des  hostilités,  ouvertes  entre  les  deux 
nations,  ou  sans  commission  de  la  part  d'un 
prince  ou  d'un  état  ennemi  ,  leur  prêter 
secours  ou  assistance ,  ce  serait  haute  tra^ 
hison.  A  plus  forte  raison,  secourir  et  assis- 
ter des  sujets  rebelles,  ce  serait  évidemment 
haute  trahison. 

Mais  secourir  un  rel)elle  qui  a  fui  hors 
de  l'état ,  n'est  pas  de  la  même  espèce  ;  car 
le  statut  doit  être  pris  littéralement  dans 
le  sens  le  plus  strict  ;  et  un  rebelle  n'est 
point  un  ennemi.  En  effet,  un  ennemi  est 
toujours  le  sujet  d'un  prince  étranger ,  et 
qui  ne  doit  aucune  fidélité.  Il  y  a  plus  :  si 
quelqu'un  ,  par  violence,  par  la  crainte  de 
la  mort  ou  autre  grand  dommage,  se  joi- 
gnait aux  rebelles  ou  aux  ennemis  dans  le 
sein  de  l'état,  cette  crainte,  cette  contrainte 
l'excuseraient,  pourvu  qu'il  se  détachât  à 
la  première  occasion  favorable. 

Cinquième  espèce.  Contrefaire  le  grand 
sceau,  ou  le  sceau  privé  du  prince,  c'est 
haute  trahison;  mais  si  quelqu'un  se  con- 
tentait d'en  transporter  l'impression  en  cire 
d'une  patente  à  une  autre ,  ce  ne  serait 
qu'un  abus  du  sceau ,  et  non  uue  contre- 
faction.  Cétait  le  cas  d'un  certain  chapelain , 
qui  se  donna ,  «^ar  cette  fourberie ,  une 
dispense  de  résidence.  Mais  un  pareil  arti- 
fice de  la  part  d'un  homme  de  loi  parut 
plus  criminel.  Un  gre£Ber  de  la  chancellerie 
colla  ensemble  deux  feuilles  de  parchemin , 
ftur  une  desquelles  il  écrivit  une  patente 
pour  laquelle  il  obtint  le  grand  sceau  appli- 
qué à  la  queue  qni  courait  entre  les  deux 
membranes.  Ensuite  il  les  décolla,  et,  pre- 
nant la  feuille  blanche,  il  y  écrivit  une 


autre  patente  tonte  difiërenie,  et  la  donna 
pour  véritable.  Cette  tromperie  ne  fut  point 
jugée  comme  contrefaction ,  mais  seule- 
ment comme  malversation  ;  et  le  chevalier 
Edouard  Coke ,  qui  rapporte  ce  fait ,  est 
indigné  qu'on  ait  laissé  vivre  cet  homme. 

Sixième   espèse.    Une  autre    espèce    de 
haute  trahison  comprise  dans  le  statut ,  est 
de  contrefaire  la  monnaie  du  prince ,  ou 
d'apporter  dans  l'état  de  la  monnaie  con- 
trefaite, la  connaissant  pour  telle.  Le  pre- 
mier cas  esthaute  trahison,  soit  qu'on  aitem- 
ployé  cette  monnaie  à  payer  ou  non.  De  là, 
si  les  propres  monnayeurs  du  prince  alté- 
raient l'étalon   royal  pour  le  poids  ou  le 
titre ,  ce  serait  haute  trahison.  Une  loi  de 
Yalentinien ,  Théodose  et  Arcadius ,  déclare 
les  faux   monnayeurs  coupables  du  crime 
de  lèse    majesté.  Mais,  dit  Montesquieu, 
n'était-ce  pas  confondre  les  idées  des  choses? 
porter  sur  un  autre  crime  le  nom  de  lèse 
majesté,  n'est-ce  pas   diminuer  l'horreur 
du    crime    de    lèse    majesté  ?     Le    statut 
d'Edouard  III  ne  comprend  que  la  mon- 
naie d'or  et  d'argent.  A  l'égard  du  second 
cas,  c'est-à-dire  d'importer  dansle  royaume, 
le  statut  ne  dit  pas  que  la  répandre  sans 
l'avoir  importée,  tombe  sous  le  crime  de 
haute  trahison. 

Septième  espèce.  La  dernière  espèce  de 
haute  trahison  comprise  dans  Je  statut,  esc 
le  meurtre  du  lord  chancelier  ,  du  lord 
trésorier ,  et  de  tout  chef  de  cour  souve- 
raine séant  sur  son  tribunal  :  tous  ces 
hauts  magistrats,  en  tantqti'ils  repi*ésentent 
la  majesté  du  prince  dans  l'exercice  actuel 
de  leur  office ,  sont  mis  à  son  niveau  par 
la  loi.  Mais  le  statut  ne  porte  que  sur  la 
mort,  et  non  sur  une  blessure,  ou  sur  la 
simple  tentative  de  tuer  ;  il  ne  s'étend  aussi 
qu'aux  officiers  qui  y  sont  spécifiés;  et  par 
conséqtient  le  baron  de  l'échiquier  et 
d'autres  semblables  ne  sont  point  sous  la 
protection  du  statut. 

Une  loi  des  empereurs  romains  pour- 
suivait comme  sacrilèges  ceux  qui  met- 
taient eu  question  le  jugement  du  prince, 
et  doutaient  du  mérite  de  ceux  qu'ils  avaient 
choisis  pour  quelque  emploi.  (  Gratieu  , 
Yalentinien  et  Théodose,  L.  2  ,  C  de  crim. 
sacril.)  Sacrilegis  instar  est  dubitare  an  is 
dignus  sit  quem  elegerit  imperator.  Cette  loi 
a  servi  de  modèle  à  celle  de  Roger  ,  dans 
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les  coDstitulioDS  de  Napirs,  (it.  4.  Ce  furent 
bien ,  dit  Montesquieu  ,  le  caijinei  et  les 
iayoris  qui  établirent  ce  crime.  Une  autre 
loi  avait  déclaré  que  ceux  qui  attentent 
contre  les  ministres  et  les  officiers  du  prince, 
sont  criminels  de  lèse  majesté ,  comme  s'ils 
attentaient  contre  le  prince  même  (L.  5, 
C.  9  ,  a^  leg.  JuL  maj,  ).  Nous  devons  , 
ajoute  le  même  auteur,  cette  loi  à  deux 

{^rinces,  dont  la  faiblesse  est  célèbre  dans 
'bistoire  (  Arcadius   et  Honorius);   deux 
princes  qui  furent  menés   par  leurs  mi* 
nistres,  comme  les  troupeaux  sont  conduits 
par   les   pasteurs  ;   deux  princes  esclaves 
dans  le   palais,   enfans   dans    le  conseil, 
étrangers  aux  armées,  qui  ne  conservèrent 
l'empire  que  parce  qu'ils  le  donnèrent  tous 
les  jours.  Quelques-uns  de  ces  favoris  cons- 
pirèrent contre  leurs  empereurs;  ils  firent 
plus ,  ils  conspirèrent  contre  l'empire  ;  ils 
y  appelèrent   les   barbares;  et  quand  on 
Touiut  les  arrêter,  l'état  était  si  faible,  qu'il 
fallut  violer  leur  loi,  et  s'exposer  au  crime 
de   lèse   majesté  pour  les  punir.   C'est   à 
l'appui  de  cette  loi  que  le  rapporteur  de 
Cinq-Mars  voulant  prouver  qu'il  était  cou- 
pable du  crime  de  lèse  majesté,  pour  avoir 
voulu  cbasser  le  cardinal  de  Richelieu  des 
affaires,  disait  :  «  Le  crime  qui  touche  la 
personne  des    ministres  des    princes  ,    est 
réputé,    par  les   constitutions   des    empe- 
reurs ,  de  pareil  poids  que  celui  qui  touche 
leur   personne.  Un  ministre  sert  bien  son 
prince  et  sou  état  ;  on  l'ùte  à  tous  les  deux  ; 
c'est  comme  si  l'on  privait  le  premier  d'un 
bras,  et  le  secoui  d'une  partie  de  sa  puis- 
sance. »  Nam  ipsi  pars  nostri  sunt  corporis, 
(  Edd.  ad  leg,  Juh  maj,  ) 

La  peine  de  la  haute  trahison  est  aussi 
solennelle  en  Angleterre  qu'effrayante.  Le 
criminel  n'est  mené  ni  en  voiture  ni  à 
pied  :  on  le  traîne  sur  le  pavé.  Cependant, 
pour  lui  épargner  l'extrême  tourment  de 
battre  le  pavé  avec  sa  tête  et  tout  son 
corps ,  on  le  place  sur  une  claie.  Il  est 
pendu  par  le  cou,  et  avant  qu'il  expire, 
on  lui  arrache  les  entrailles  qui  sout  jetées 
au  feu.  On  lui  coupe  la  tête,  et  son  corps 
est  divisé  en  quatre  quartiers,  pour  en  dis- 
poser comme  il  voudra. 

DROIT     FRANÇAIS. 

3.    Suivant  nos  anciens  auteurs  français^ 


le  crime  de  lèse  majesté  est  foute  entre*' 
prise  ou  offense  faite  contre  la  personne 
du  souverain  ,  ou  contre  l'intérêt  de  l'état. 
Il  se  divise  en  plusieurs  chefs  qui  se  di- 
visent en  deux  principaux ,  i^'  le  crime 
de  perduellion  ,  ainsi  qu'il  est  appelé  en 
droit,  ce  qui  est  la  même  chose  que  ce  que 
l'on  appelle  en  Angleterre  haute  trahison  y 
et  eu  F rnuce  J^éionie  ,  ou  crime  de  lèse 
majesté  au  premier  chef;  2^  le  crime  de 
lèse  majesté  aux  moindres  chefs. 

Le  crime  de  perduellion  ,  félonie,  ou 
lèse  majesté  au  premier  chef,  est,  suivaot 
les  mêmes  auteurs,  le  crime  de  celui  qui 
prend  les  armes  contre  l'état,  ou  qui,  sans 

f>rendre  les  armes,  a  des  intelligences  avec 
es  étrangers  contre  les  intérêts  de  l'étar. 
C'est  aussi  le  crime  de  celui  qui  attente  à 
la  personne  sacrée  du  roi. 

Les  criminels  de  lèse  majesté  aux  moin- 
dres  chefs,  sont  ceux  qui,  par  maufaise 
Tolonté ,   causent    quelque    dommage    ou 

Î>réjudice  à  la  république,  sans  cependant 
e  faire  par  un  esprit  d'hostilité ,  et  sans 
se  joindre  aux  ennemis  de  l'état.  Tel  est  le 
crime  de  péculat ,  celui  de  concussion  dans 
un  magistrat  ou  gouverneur  qui  ruine  une 
province  qui  lui  est  confiée. 

Ces  auteurs  mettent  encore  au  nombre 
des  criminels  de  lèse  majesté  aux  moindres 
chefs,  ceux  qui  attentent  à  l'autorifé  du 
roi ,  comme  ceux  qui  usurpent  les  droits 
royaux ,  en  faisant  fabriquer  de  la  mon- 
naie, en  levant  des  gens  de  guerre  sans 
commission  du  roi ,  ou  en  levant  des  im- 
pôts sur  les  peuples.  Tels  sont  encore  les 
crimes  de  ceux  qui  troublent  l'ordre  delà 
justice  qui  se  rend  sous  l'autorité  du  roi. 

Ils  y  ajoutent  ceux  qui  attentent  à  la  per- 
sonne ou  aux  fonctions  des  magistrats,  et 
des  autres  personnes  qui  représentent  le  sou- 
verain ,  ou  qui  exercent  quelques  fonctious 
au  nom  du  roi  ;  comme  sout  les  officiers  et 
ministres  de  son  conseil  dans  les  choses  qui 
concernent  le  prince  ou  l'état  ;  toute  coo* 
juration  faite  contre  un  chef  d'armée,  ou 
contre  un  gouvernetir  de  province ,  ou 
autres  ayant  semblable  charge  du  prince, 
lorsque  la  conjuration  regarde  leurs  fonc- 
tions et  ministère.  Toute  injure  faite  aux 
ambassadeurs  et  envoyés  du  roi;  toute  in* 
suite  ou  excès  commis  contre  les  magistrats 
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au  autres  niiiiîstrcs  de  la  justice  du  roi , 
même  contre  un  simple  sergent  dans  les 
fonctions  de  son  office.  Enfin  ,  continuent- 
ils  ,  on  doit  aussi  regarder  comme  crime 
de  lèse  majesté,  toute  conspiration  ou  at- 
tentat commis  contre  les  enfans  de  France, 
et  contre  les  princes  de  la  famille  royale. 

Le  crime  de  lèse  majesté  se  commet  non 
seulement  contre  l'empereur  et  le  roi ,  mais 
aussi  contre  tout  prince  souverain,  et  même 
contre  les  républiques  et  contre  les  villes 
qui  ont  les  droits  de  souveraineté.  On  com- 
prend sous  le  crime  de  lèse- majesté  les 
rebellions  des  villes  et  communautés  contre 
les  souverains ,  etc. 

Ces  auteurs  ont  épuisé  les  lois  romaines 
pour  multiplier  les  cas'  du  crime  de  Icse- 
majesté.  Ç)uaud ,  dit  Montesquieu ,  on  eut 
établi  bien  des  crimes  de  lèse  majesté  ,  il 
fallut  nécessairement  distinguer  ces  crimes. 
Aussi ,  ajoute-t-il ,  le  jurisconsulte  Ulpien, 
après  avoir  dit  que  l'accusation  du  crime 
de  lèse  majesté  ne  s'éteignait  point  par  la 
mort  du  coupable  ajoute  que  cela  ne  re- 
garde pas  tous  les  crimes  de  lèse  majesté 
établis  par  la  loi  Julia  ;  mais  seulement 
celui  qui  contient  un  attentat  contre  l'em- 
pire, ou  contre  la  vie  de  l'empereur.  (Leg. 
ult. ,  D.  ad  legem  Julia  m  majest.) 

Le  crime  de  lèse  majesté  au  premier  chef 
réstilte  :  i^  De  tout  attentat  à  la  vie  ou  a 
la  personne  sacrée  du  souverain  ,  de  ses 
enfans  ou  de  sa  postérité.  {Déclaration  du 
lo  août  1639,  art.  i^^)  20  De  toute  cons- 
piration, machination  ou  entreprise  contre 
l'état  ou  contre  la  patrie,  (/(/e/72^  art.  i^i*.) 
30  De  tous  teux  qui  vont  par  le  royaume 
solliciter  les  sujets  du  roi  d'entrer  en  ligue, 
associations  ou  enrùlemens ,  verbalement 
ou  |)ar  écrit  ;  comme  aussi  tous  ceux  qui 
entrent  dans  lesdites  ligues,  associations 
et  enrùlemens.  {Déciaratipn  du  11  novem- 
bre 1584;  autre,  du  16  août  i563,  arti- 
cle 9;  Ordonnance  de  Blois,  art.  i83  ;  Or- 
donnnance  de  1629  ,  art.  176  et  179.)  40  Les 
sujets  du  roi  qui  se  révoltent  ou  qui  se 
soulèvent  avec  armes  contre  ses  ordres  ou 
commandemens;  ceux  qui  font  la  guerre 
contre  leur  souverain;  ceux  qui  rassem- 
blent des  troupes  contre  lui ,  ou  qui  s'em- 
parent de  ses  villes  ,  châteaux  et  places 
fortes.  {Déclaration  du  27  mai  1610.  Voyez 


Carrerius ,  in  praticâ  criminali,  pae.  55  • 
no  88.) 

50  Ceux  qui  excitent  le  peuple  à  la  ré- 
bellion ,  sédition  et  mépris  de  l'autorité  du 
roi,  soit  par  des  écrits  par  eux  composés 
ou  malicieusement  semés  ,  ou  par  des  dis- 
cours séditieux.  (  L.  i  ,  D.  ^rf  leg.JuL  maj\  ) 
60  Ceux  qui  détournent  les  sujets  du  roi  de 
l'oliéissance  qu'ils  lui  doivent ,  ou  qui  en- 
gagent ses  alliés  à  rompre  avec  lui.  (L.4y 
D.  ad  leg,  Jul,  maj\)  70  Ceux  qui  entretien- 
nent des  associations  ou  intelligences,  li- 
gues offensives  ou  défensives  avec  les  en- 
nemis du  roi, directement  ou  indirectement, 
soit  par  eux  ,  soit  par  personnes  interpo- 
sées, pour  trahir  sa  personne  sacrée,  son 
armée  ou  ses  villes;  ceux  qui  engagent  les 
ennemis  du  prince  à  venir  lui  faire  la 
guerre,  et  à  prendre  les  armes  contre  lui. 
(  L.  I ,  §  I ,  D.  ad  leg.  JuL  maj\  ;  Ordon- 
nance de  Blois,  art.  i83;  Ordonnance  de 
1529  ,  art.  170  ,  175  et  179.) 

80  Ceux  qui  livrent  aux  étrangers ,  ou 
aux  ennemis  du  roi,  les  villes,  châteaux 
et  autres  places  fortes  du  royaume  ;  qui 
leur  procurent  la  victoire;  ou  qui  leur 
donnent  entrée  en  quelque  manière  que  ce 
soit;  ou  qui  font  des  complots  pour  faire 
rendre  une  place  contre  le  gré  du  gou- 
verneur et  de  son  conseil.  (  L.  i  ,  3  et  19  , 
ad  leg  ^  Jul.maj.)  90  Ceux  qui,  par  trahi- 
son ,  font  tomber  les  troupes  dans  les  em- 
bûches des  ennemis.  (L.  ^yiy.edd.)  iqo  Ceux 
qui  donneut  du  secours  aux  ennemis  ;  qui 
leur  fournissent  des  solilals,  des  chevaux, 
des  armes,  des  vivres,  ou  de  l'argei^t.  (L.  3 
et  4 ,  D.  ad  leg,  Jul.  maj,  )  1 1°  Ceux  qui  en- 
tretiennent des  liaisons  et  correspondances 
avec  les  ennemis  de  l'état  ;  qui  letir  écri- 
vent, ou  qui  reçoivent  d'eux  des  kttres, 
ou  qui  leur  font  des  signes  pour  les  infor- 
mer de  ce  qui  se  passe  ;  ceux  qui  leur  dé- 
couvrent les  secrets  du  royaume,  ou  qui 
les  aideiH  ou  favorisent,  en  quelque  manière 
que  ce  soit,^  au  préjudice  du  service  du 
roi.  (L.  I  ,  §  iy\},ad  leg.  Jul,  maj.',  Édit 
du  24  juillet  i534,  art.  3i  et  37;  Décla-- 
ration  du  16  août    i563,  art.  7.) 

120  Ceux  qui,  dans  un  camp  on  dans 
ui>e  garnison  ,  connaissent  quelqu'un  pour 
être  un  espion  envoyé  par  l'ennemi,  et  qui 
ne  le  découvrent  pas  aussitôt  à  leurs  offi- 
ciers; il  eo  est  de  même  de  ceux  qui  fout 
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sauver  des  personnes  rebelles  a  Tétat.  (  L.  4, 
D.  ad  leg.  JuL  maj\).  i3o  Ceux  qui  font 
sauver  les  personnes  qui  ont  été  données 
en  otage,  ou  qui,  par  leur  conseil,  facili- 
tent une  évasion  (L.  i,§  lyD.edd,).  1^0 Ceux 
qui  composent  ou  distribuent  des  libelles 
contre  l'état  et  le  service  du  roi ,  et  capa- 
bles d'allumer  le  feu  de  la  sédition  dans  l'es- 
prit des  peuples.  (Art.  la,  des  propositions 
arrêtées  à  Saint-Germain-en-La je ,  au  mois 
de  novembre  i583.  Voyez  Fontanon  ,  t.  4  , 
pag.  i335j  ordonnance  du  mois  de  janvier 
1619  j  art.  179O 

i5o  Ceux  qui,  dans  un  camp,  ou  dans 
une  ville  assiégée,  débitent  des  nouvelles 
capables  d'intimider  les  troupes,  ou  de  les 
porter  à  la  désertion;  sur-tout  si  cela  a  été 
fait  par  mauvais  dessein ,  et  non  par  sim- 
plicité ou  légèreté  ,  et  si  ces  discours  ont 
produit  un  effet  dangereux  et  préjudiciable. 
160  Les  comniandans,  gouverneurs  et  au- 
tres officiers  d'armée,  villes  ou  châteaux, 
qui ,  après  le  temps  de  leur  exercice  fini , 
retiennent  et  refusent  de  remettre  leur 
commandement  au  gouvernement ,  contre 
la  révocation  faite  par  le  roi.  (L.  3  et  4^ 
D.  ad  leg,  JuL  majest,  ) 

Les  crimes  de  lèse  majesté  au  second 
chef  y  sont  :  la  désertion  avec  sortie  du 
royaume  ;  les  officiers  qui  quittent  leur 
poste  ou  qui  abandonnent  leur  régiment , 
pour  se  retirer  chez  l'ennemi  ;  ceux  qui 
injurient  le  prince,  ou  qui  tiennent  des 
discours  injurieux  à  son  honneur  et  à  sa 
dignité;  ceux  qui  abattent  ou  qui  mutilent 
ou  déshonoifent  les  statues  et  tableaux  qui 
représentent  le  souverain  ;  toute  rébellion 
aux  ordres  et  mandemensdu  souverain^  etc. 

Ceux  de  la  troisième  espèce  sont  :  les  as- 
semblées illicites  ,  attroupemens  et  port 
d'arnies  contre  la  disposition  des  ordon- 
nances; le  crime  de  péculat,  de  concus- 
sion; les  malversations  d'o£Bciers  dans  leurs 
fonctions;  ceux  qui  font  des  chartres  pri- 
vées..., etc.  etc.  etc. 

Peines  su  tirant  l'ancienne  législation. 

4.  Par  les  lois  romaines ,  les  criminels 
de  lèse  majesté  au  premier  chef,  ainsi  que 
leurs  complices  ,  étaient  condamnés  :  sa- 
voir, les  personnes  de  basse  condition,  à 
«^tre  dévorées  jMir  les  bêtes,  ou  à  être  brû- 


lées vives  ;  celles  d'une  condition  honnèle, 
à  perdre  la  vie  par  le  fer  ;  et  les  biens  des 
unes  et  des  autres  étaient  confisqués  au 
profit  de  l'empereur. 

Nous  avons  vu  le  genre  de  supplice  in- 
fligé en  Angleterre  pour  le  crime  de  haute 
trahison.  En  Allemagne,  ce  crime  se  punit 
différemment  ,   suivant   les    circonstances. 
Ceux  qui  sont  coupables  de  trahison  j  sont 
condamnés  à  être  coupés  en  quatre  quar- 
tiers; et  si  ce  sont  des  femmes,  on  les  noie. 
Dans  les  cas  où  la  trahison  regarderait  la 
vie  du  prince  ,  ou  le  salut  de  l'étAt,  d'une 
province  ou  d'une  ville ,  on  augmente  la 
peine,  en  faisant  traîner  le  coupable  surit 
claie ,  et  en  le  tenaillant  avec  des  fers  ar-  ' 
dens,  et  ensuite  en  le  faisant  tirer  à  quatre 
chevaux  ;  mais  si  le  crimç  est  de  nature  i 
être  puni  d'une  peine  moindre  ,  on  con- 
damne  seulement  le  coupable  a  avoir  là 
tête  tranchée,  et  le  corps  coupé  en  quatre 
quartiers.  (  Constitut.  Carolin.  V,  cap.  1*4.) 

En  France  ,  la  peine  du  crime  de  lèse 
majesté  au  premier  chef  ,  était  d'être  te- 
naillé vif  avec  des  tenailles  rouges,  et  du 
plomb  fondu  dans  les  plaies,  et  ensuite  tiré 
à  quatre  chevaux.  Quelquefois  on  dimi- 
nuait la  peine,  lorsque  le  crime  n'avait  pas 
été  suivi  d'exécution.  Celui  qui  attentait  à 
la  personne  du  souverain,  était  puni  de  ce 
supplice.  Nous  en  avons  plusieurs  exem- 
ples. 

En  l'année  1S93,  Pierre  Barrière,  con- 
vaincu d'avoir  attenté  à  la  vie  de  Henri  le 
Grand  ,  fut  condamné  à  avoir  le  poio^ 
coupé,  à  être  tenaillé  avec  des  tenailles  a^ 
dentés;  puis,  rompu  vif,  son  corps  brûlé, 
et  ses  cendres  jetées  au  vent  (  Vie  de 
Henri  IV  y  par  Méxerai  ,  année  1S93  ). 
Jean  Cbutel ,  convaincu  d'avoir  attenté  à 
la  vie  du  roi,  de  l'avoir  blessé  d'un  coup 
de  couteau ,  fut  condamné  par  arrêt  du  29 
décembre  1694,  à  être  tenaillé  aux  bras  et 
aux  cuisses,  à  avoir  la  main  droite  coupée; 
et  ensuite  tiré  à  quatre  c:hevaux  ,  et  soo 
corps  jeté  au  feu. 

Ravaillac,  convaincu  d'avoir  poignardé 
le  grand  Henri ,  fut  condamné  par  arrêt  du 
27  mai  1610, 21  être  tenaillé  aux  mamelles, 
bras,  cuisses,  et  gras  de  jambes,  sa  main 
droite  brûlée  du  feu  de  soufre ,  et  sur  Ifs 
endroits  où  il  serait  tenaillé,  à  recevoir  du 
plomb  fondu  ,  de  l'huile  bouillante,  de  la 
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cire  et  du  soufre  food us  ensemble;  ensuite 
son  corps  tiré  à  quatre  chevaux,  dëmeuibré 
et  jeté  au  feu. 

Robert  Damîens,  assassin  de  Louis  XV, 
fut  condamné  à  la  même  peine,  par  arrêt 
du  26  mai  1767. 

Lorsque  les  crimes  présentaient  moins  de 
gravité,  les  peines  étaient  aussi  diminuées 
a  proportion.  Quant  aux  crimes  de  trahi" 
son  contre  l'état ,  ils  étaient  ordinairement 
punis  du  supplice  de  la  roue. 

Voyez  le  Traité  de  la  Justice  Criminelle 
de  Jousse,  tom.  3^  partie  4,  titre  28. 

DROIT     NOUVEAU. 

5.  L'assemblée  constituante  déclara ,  par 
une  proclamation  du  28  juillet  1789,  que 
les  dépositaires  du  pouvoir  qui  auraient 
causé  ou  causeraient  par  leurs  crimes',  les 
malheurs  du  peuple  ,  seraient  accusés  et 
punis  en  cas  de  conviction;  mais  qu'ils  ne 
devaient  l'être  que  par  la  loi ,  et  qu'il  était 
de  son  devoir  de  les  tenir  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi ,  jusqti'à  ce  qu'elle  eût  pro- 
noncé sur  leur  sort;  que  la  poursuite  des 
crimes  de  lêse-nation  appartenait  aux  re- 
présentans  du  peuple,  et  que  l'assemblée, 
dans  la  constitution  don  telle  s'occupait  sans 
relâche,  indiquerait  un  tribunal,  devant 
lequel  serait  traduite  toute  personne  accu- 
sée de  ces  sortes  de  crimes. 

Elle  avait  d'abord  attribué  cette  connais- 
sance auchàtelet,  par  décret  des  14  et  21 
octobre  1789;  par  autre  décret  du  5  mars 
179 1  ,  elle  créa  un  tribunal  provisoire  à 
Orléans,  uniquement  destiné  a  jtiger  les 
crimes  de  lèse  nation.  Beaucoup  de  pri- 
sonniers y  furent  traduits;  on  sait  qu'ils  en 
furent  arrachés  ,  qu'on  les  trahia  à  Ver- 
AailleK,et  que  là  ils  furent  tous  massacrés 
au  milieu  de  la  rue  de  l'Orangerie. 

Par  l'art.  i3  du  cbap.  5  de  la  constitu- 
tion de  179 1  ,  il  fut  créé  une  haute  cour 
nationale ,  chargée  de  connaître  exclusive- 
ment des  délits  des  ministres  et  agens  prin- 
cipaux du  pouvoir  exécutif  et  des  crimes 
qui  attaqueraient  la  sûreté  générale  de  l'é- 
tat 9  lorsque  le  corps  législatif  aurait  rendu 
un  décret  d'accusation.  Cette  disposition  fut 
maintenue  par  l'art.  266  de  la  constitution 
de  l'an  3 ,  et  par  l'art.  ^3  de  la  constitution 
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de  l'an  8.  Enfin  ,  cette  cour  a  été  organisée 
sous  la  dénomination  de  haute  cour  im- 
périale, par  l'art,  iot  du  sénatus-consulte 
des  constitutions  de  l'empire ,  du  28  flo- 
réal an  12 ,  qui  désigne  les  personnes  qui 
doivent  y  être  traduites,  et  les  délits  pour 
lesquels  les  accusés  peuvent  y  être  ren- 
voyés. 

Voye«  l'article  Administration  ,  tome  10 , 
titre  de  divison  ,  Haute  cour  impériale  , 
nombres  58  a  64 ,  pag.  35o  et  suiv. 

Crimes  de  haute  trahison.  Peines. 

6.  La  nouvelle  législation  s'est  abstenue 
d'employer  les  termes  Ae  perduelHon  y  félo^ 
nie  y  lèse  majesté ,  lèse  nation ,  haute  trahie 
son  ;  elle  a  adopté  une  division  beaucoup 
plus  simple;  elle  a  envisagé  les  crimes  et 
délits  sous  deux  rapports  :  lo  ceux  qui 
affectent  la  chose  publique;  20  ceux  qui 
blessent  les  particuliers.  Ceux-ci  ont  pour 
objet  les  persoimes  et  les  propriétés  pri- 
vées ;  c'est  la  matière  du  tit.  2  de  la  2®  par- 
tie du  Code  Pénal.  Les  premiers,  au  con- 
traire, ont  subi  une  distinction  plus  parti- 
culière y  et  sont  l'objet  du  titre  i^r.  Ce 
sont  lo  les  crimes  contre  la  sûreté  exté- 
rieure de  l'état;  20  ceux  contre  la  sûreté 
intérieure  de  l'état;  3o  les  crimes  et  atten- 
tats contre  la  constitution  ;  40  les  délits  des 
particuliers,  contre  le  respect  et  l'obéis- 
sance dus  a  la  loi  et  à  l'autorité  des  pou- 
voirs constitués  pour  la  faire  exécuter  ; 
50  les  crimes  des  fonctionnaires  publics, 
dans  l'exercice  des  pouvoirs  qui  leur  sont 
confiés  ;  6^  et  les  crimes  contre  la  propriété 

[>ublique.  Tous  ces  crimes  ,  dans  l'ancienne 
égislation  ,  étaient  qualifiés  de  lèse  ma-- 
/esté. 

Première  espèce.  Pratiquer  des  machi- 
nations, ou  entretenir  des  intelligences  avec 
les  puissances  étrangères ,  ou  avec  leurs 
agens,  pour  les  engager  à  commettre  des 
hostilités,  ou  pour  leur  indiquer  les  moyens 
d'entreprendre  la  guerre  contre  la  France  , 
soit  que  ces  machinations  ou  intelligences 
aient  été  ou  non  suivies  d'hostilités.  Com- 
mettre quelques  agressions  hostiles  ou  in- 
fractions de  traités  ,  tendant  à  allumer 
la  guerre  entre  la  France  et  une  nation 
étrangère.  Porter  les  armes  contre  la  Fran- 
ce, quand  on  est  Français.  Toutes  manœu- 
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Très ,  toute  iotellîgence  avec  les  ennemis  de 
la  France,  tendant  soit  à  fj^ciliter  leur  en- 
trée dans  les  dépendances  de  Teinpire  Fran- 
çais 9  soit  à  leur  livrer  des  villes  »  forte- 
resses, ports,  vaisseaux,  magasins  ou  ar- 
senaux appartenant  à  la  France  ;  soit  à  leur 
fournir  des  secours  en  soldats ,  argent  , 
vivres  ou  munitions;  soit  à  favoriser  d'une 
manière  quelconque  le  progrès  de  leurs 
armes  sur  le  territoire  français,  ou  contre 
nos  forces  de  terre  ou  de  mer;  soit  à  ébran- 
ler la  fidélité  des  officiers >  soldats,  et  des 
autres  citoyens  envers  la  nation  française. 
Les  trahisons  de  la  nature  de  celles  men- 
tionnées ci-dessus,  commises  en  temps  de 
guerre  envers  les  alliés  delà  France,  agis- 
sant contre  l'ennemi  commun.  Tout  fonc- 
tionnaire public  ,  chargé  du  secret  d'une 
négociation,  d'une  expédition  ou  d'une  opé- 
ration militaire  ,  qui  sera  convaincu  de 
l'avoir  livré  méchamment  et  traîtreusement 
aux  agens  d'une  puissance  étrangère ,  ou , 
en  cas  de  guerre ,  à  l'ennemi.  Tout  fonc- 
tionnaire public  chargé,  à  raison  des  fonc- 
tions qui  lui  sont  confiées ,  du  dépôt  des 
plans,  soit  de  fortifications ,  oud'arsenaux, 
soit  de  ports  ou  de  rades,  qui  sera  convaincu 
d'avoir  méchamment  et  traîtreusement  li- 
vré lesdits  plans  aux  agens  d'une  puissance 
étrangère ,  ou ,  en  cas  de  guerre ,  à  l'ennemi. 
Dans  tous  ces  cas ,  la  peine  de  mort  est  pro- 
noncée ,  excepté  la  dernière  disposition  , 
qui  entraine  seulement  vingt  années  de  fers. 
Celte  peine  de  mort  est  la  simple  privation 
de  la  vie ,  sans  qu'il  puisse  jamais  être  exé- 
cuté aucune  torture  envers  les  condamnés. 

Deuxième  espèce.  Tous  complots  et  at- 
tentats contre  la  personne  du  roi ,  du  ré- 
gent ou  de  l'héritier  présomptif  du  trône. 
Toutes  conspirations  et  tgus  complots  ten- 
dant à  troubler  l'état  par  une* guerre  civile, 
en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  au- 
tres ,  ou  contre  l'exercice  de  l'autorité  lé- 
gitime. Tout  enrôlement  de  soldats,  levée 
de  troupes,  amas  d'armes  et  de  munitions 
pour  exécuter  les  complots  et  machinations 
mentionnés  ci  -  dessus.  Toute  attaque  ou 
résihtahce  envers  la  force  publique,  agis- 
Siint  contre  l'exécution  desdits  complots. 
Tout  envahissement  de  ville,  forteresse, 
magasin,  arsenal,  port  ou  vaisseaux.  Les 
auteurs ,  chefs ,  instigateurs  desdites  ré- 
voltes, et  tous  ceux  qui  seront  pris  les  armes 


a  la  main.  Les  pratiques  et  intelligences 
avec  les  révoltés,  de  la  nature  de  celles 
mentionnées  en  la  première  espèce.  Tout 
commandant  d'un  corps  de  troupes  d'une 
flotte  ou  d'une  escadre  ,  d'une  place  forte 
ou  d'un  port ,  qui  retiendra  le  comman- 
dement contre  l'ordre  du  roi  ;  tout  com- 
mandant qui  tiendra  son  armée  rassem- 
blée lorsque  la  séparation  en  aura  été  or- 
donnée ;  tout  chef  militaire  qui  retiendra 
sa  troupe  sous  les  drapeaux  ,  lorsque  le 
licenciement  en  aura  été  ordonné.  Daos 
tous  ces  cas ,  la  peine  de  mort  est  prononcée. 

Troisième   espèce.  Tout  complot  ou   at- 
tentat pour  empêcher  la  réunion  ou  pour 
opérer   la  dissolution  des  assemblées  {>oIi- 
tiques  légalement  convoquées.  Toutes  cons- 
pirations   ou  attentats   pour    empêcher  la 
réunion  ou  pour  opérer  la  dissolution  illé- 
gale du  corps  législatif ,  ou  pour  empêcher 
par  force,  violence,  la  lil>erté  de  ses  déli- 
bérations. Tous  attentats  contre  la  liberté 
individuelle  d'un  de  ses  membres,  hors  les 
cas  prévus  par  la  loi.  Tous  ceux  qui  auront 
participé  auxdites  conspirations  9  attentats, 
par  les  ordres  qu'ils  auront  donnés  ou  exé- 
cutés.   Toutes    conspirations    et    attentats 
ayant  pour  objet  d'intervertir  l'ordre  de  la 
succession  au  trône  ;  la  publication  de  tout 
acte  comme  loi  ,  lorsqu'il  n'aurait  pas  été 
décrété  par  le  corps  législatif,  et  qu'il  oe 
serait  pas  revêtu  des  formes  prescrites  par 
la  constitution.  Tout  acte  portant  établis- 
sement d'un  Impôt  ou  emprunt  national, 
qui    n'aurait   pas  été  décrété  par  le  corps 
législatif.  Tout  acte    ou   ordre  émané  du 
pouvoir  exécutif  qui  rétablirait  des  ordres, 
corps    politiques,  administratifs  ou  judi- 
ciaires ,  détruits  par  la  constitution.  Toutes 
machinations  ou  violences  ayant  pour  objet 
d'empêcher  la  réunion  ou  d'opérer  la  dis- 
solution de  toute  assemblée  administrative, 
d'un  tribimal ,  ou  de  toute  assemblée  cons- 
titutionnelle et  légale ,   soit  de  commune, 
soit  municipale.Tout  ministre  qui,  en  temps 
de  paix,  aura  donné  ou  contresigné  des  or- 
dres pour  lever  ou  entretenir  un  iioiuhrcde 
troupes  de  terre,  supérieur  a  celui  qui  aura 
été  déterminé  par  la  loi.  Toute  violence  exer- 
cée par  l'action  des  troupes  de  ligne  contre 
les  citoyens,  sans  réquisition  légitime,  et 
hors  des   cas   expressément  prévus  par  la 
loi.  Tout  attentat  contre  la  liberté  indivi- 
duelle n 
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âuelle,  base  essentielle  de  la  consthiitioa 
française.  Tout  homme ,  quelle  que  soit  sa 
place  ou  son  emploi ,  autre  que  ceux  qui 
ont  reçu  de  la  loi  le  droit  d'arrestation  ,  qui 
donnera ,  signera  ,  exécutera  Tordre  d'ar- 
rêter une  personne  vivant  sous  l'empire  et 
la  protection  des  lois  françaises ,  ou  l'ar- 
rêtera effectivement,  si  ce  n'est  pour  le  re- 
mettre sur-le-champ  à  la  police ,  dans  les 
cas  déteritoinës  par  la  loi.  Tout  geôlier^ 
gardien  de  maison  d'arrêt,  de  justice,  de 
correction  ou  de  maison  pénale,  qui  re- 
cevra ou  retiendra  ladite  personne ,  sinon 
en  vertu  de  mandats,  ordonnances,  juge* 
mens,  ou  autre  acte  légal.  Tous  ceux  qui 
auront  donné  l'ordre  de  la  détenir,  ou  qui 
l'auront  détenue^  ou  qui  auront  prêté  leur 
mai{»on  pour  la  détenir.  Quiconque  sera 
convaincu  d'avoir  volontairement  et  sciem- 
ment supprimé  une  lettre  confiée  à  la  poste , 
ou  d'en  avoir  brisé  le  cache.t  et  violé  le  se- 
cret, le  ministre  qui  en  aura  donné  ou 
contresigné  l'ordre  ;  quiconque  l'aura  exé- 
cuté ,  ou  l'agent  de  service  des  postes  qui , 
sans  ordre ,  aura  commis  ledit  crime.  Dans 
plusieurs  de  ces  cas  la  peine  de  mort  est 
prononcée;  dans  d'autres,  celle  des  fers; 
et  dans  d'autres,  celle  de  la  gêne. 

Çuatriime  espèce.  Quiconque  opposera 
des  violences  ou  voies  de  fait  contre  un  ou 
plusieurs  agens  préposés,  soit  à  l'exécution 
d'une  loi ,  soit  a  la  perception  d'une  con- 
tribution légalement  établie,  soit  à  l'exécu- 
tion d'un  jugement,  mandat ,  d'une  ordon- 
nance de  justice  ou  de  police,  lorsque  ce 
dépositaire  de  la  force  publique ,  agissant 
légalement  dans  l'ordre  de  ses  fonctions  ^ 
aura  prononcé  cette  formule  :  Obéissance  à 
la  loi.  Quiconque  aura  outragé  un  fonc- 
tionnaire public,  en  le  frappant  au  mo- 
ment oti  il  exerçait  ses  fonctions.  Qui- 
conque aura  délivré,  ou  sera  convaincu 
d'avoir  tenté  de  délivrer  par  force  ou  vio- 
lence ,  des  personnes  légalement  détenues. 
Les  coupables,  dans  ces  divers  cas,  sont 
punis  de  la  peine  des  fers ,  ou  de  la  dé- 
tention pour  un  nombre  d'années  plus  ou 
moins  considérable,  suivant  les  circons- 
tances plus  ou  moins  aggravantes  du  délit. 

Cinquième  espèce.    Tout  agent  du  pou- 
voir exécutif ,  ou  fonctionnaire  public  quel- 
conque, qui  aura  employé  ou  requis  l'action 
Tome  XUI. 


de  la  force  publiqtie,  dont  lâ  disposition 
lui  est  confiée,  poup  empêcher  l'exécution 
d'une  loi  ou  la.  perception  d-'une  contribua 
tion  légalement  établie,  pour  empêcher 
l'exécution  d'un  jugement ,  mandat  ou  or-( 
dortnance  de  justice,  ou  d'un  ordre  émané 
d'officiers- municipaux,  de  police,  ou  de 
corps  administratifs,  pour  empêcher  l'ac-» 
tion  du  pouvoir  légitime.  Tout  dépositaire 
ou  agent  de  la  force  publique,  qui  après 
en  avoir  été  requis  légitimement ,  aura  re- 
fusé de  faire  agir  ladite  force.  Tout  fonc- 
tionnaire public  qui ,  par  abus  de  ses 
fonctions,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit ,  provoquerait  directement  les  citoyens 
à  désobéir  à  la  loi  ou  aux  autorités  légi- 
times ,  ou  les  provoquerait  à  des  meurtres 
ou  à  d'autres  crimes.  Tout  fonctionnaire 
public,  révoqué  ou  destitué,  suspendu  ou- 
interdit  par  l'autorité  supérieure  qui  avait 
ce  droit  ;  tout  fonctionnaire  public  électif 
et  temporaire ,  après  l'expiration  de  ses 
pouvoirs,  qui  continuerait  l'exercice  des 
mêmes  fonctions  publiques.  Tout  membres 
de  la  législature  qui  sera  convaincu  d'avoir» 
moyennant  argent,  présens  ou  promesses 9 
trafiqué  de  son  opinion.  Tout  fonctionnaire 
public ,  tout  citoyen  placé  sur  la  liste  des 
jurés,  qui  sera  convaincu  d'avoir,  moyen- 
nant argent ,  présens  ou  promesses ,  trafique 
de  son  opinion  ,  ou  de  l'exercice  du  pouvoir 
qui  lui  est  confié.  Tout  juré,  après  le  ser- 
ment prêté ,  tout  juge  criminel ,  tout  o£5« 
cier  de  police  en  matière  criminelle^  qui 
sera  convaincu  d'avoir^  moyennant  argent, 
présens,  promesses,  trafiqué  de  son  opi- 
nion. Tout  fonctionnaire  public  qui  sera 
convaincu  d'avoir  détourné  les  deniers  pu-v 
blics  dont  il  était  comptable*  Tout  fonction- 
naire ou  officier  public  qui  sera  convaincu 
d'avoir  détourné  ou  soustrait  des  deniers» 
effets  >  actes,  pièces  ou  titres  dont  il  était 
dépositaire,  à  raison  des  fonctions  publi- 
ques qu'il  exerce  ,  et  par  l'effet  d'une  con- 
fiance nécessaire.  Tout  geôlier  ou  gardien 
qui  aura  volontairement  fait  évader  ou  fa- 
vorisé l'évasion  de  personnes  légalement 
détenues ,  et  dont  la  garde  lui  était  confiée. 
Tout  fonctionnaire  ou  officier  public ,  toute 
personne  commise  à  la  perception  des  droits 
et  contributions  publiques,  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir  commis  par  lui  ou  ses  pré- 
posés le  crime  de  concussion.  Tout  fonc- 
tionnaire ou  officier  public  qui  sera   con« 
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Taincu  de  s'ctre  rendu  coupable  du  crime 
de  faux  dans  l'exercice  de  ses  roucùons.  La 
peine,  dans  quelques-uns  de  ces  cas,  est 
celle  de  la  mort ,  lorsqu'il  y  a  des  ciixons- 
tances  aggravantes  ;  dans  d'autres^  celle  des 
fers  ou  de  la  génc,  outre  des  indemnités 
envers  les  pt^rsounes  lésées ,  et  des  ameudes 
envers  le  gouvernement. 

Sirième    espèce.    Quiconque    sera   con- 
vaincu d'avoir  contrft'ail  ou  altéré  les  es- 
pèces ou  monnaies  nationales  ayant  cours, 
ou  d'avoir  contriluié  sciemment  à   l'expo- 
sition desdites   espèces   de  monnaies   con- 
trefaites ou  altérées,  ou  à  leur  introduction 
dans  l'enceinte  de  l'empire  français.  Qui- 
conque  sera   convaincu  d'avoir  contrefait 
des  papiers  nationaux  ayant  cours  de  mon- 
naie^  ou   d'avoir  contribué  sciemment   à 
l'exposition  desdits  papiers  contrefaits  ,  ou 
à  leur  introduction  dans  l'enceinte  du  ter- 
ritoire français.  Quiconque  sera  convaincu 
d'avoir  contrefait  le  sceau  de  l'état;  d'avoir 
contrefait  le    timbre  national,  le  poinçon 
servant  à  marquer  l'or  et  l'argent,  ou  les 
marques  apposées  au  nom  du  gouverne- 
ment sur  toute  espècede  marchandise. Toute 
personne  autre  que  le  dépositaire  comp- 
table, qui  sera  convaincue  d'avoir  volé  les 
deniers  publics ,  ou  effets  mobiliers  appar- 
tenant à  l'état,  d'une  valeur  de  10  fr.  ou 
au-dessus.  Qut conque  sera  convaincu  d'a- 
Toir  mis  le  feu  aux  édifices ,  magasins , 
arsenaux,  vaisseaux  ou  autres   propriétés 
appartenant  à  l'état,   ou  a   des    matières 
combustibles  disposées  pour  communiquer 
le  feu  auxdits   édifices,    magasins,  arse- 
naux ,  vaisseaux  ou  autres  propriétés.  Qui- 
conque  sera    convaincu  d'avoir    détruit , 
par  l'explosion  d'une  mine ,  ou  disposé  l'effet 
d'une  mine  pour   détruire  les    propriétés 
mentionnées  ci-dessus.  La  peine  de  mort 
est  prononcée  dans  quelques-uns  de  ces  cas, 
et,  dans  les  autres  ,  la  peine  des  fers. 

Tels  sont  généralement  les  crimes  et  at- 
tentats qualifiés  dans  l'ancienne  législation 
de  lèse  majesté  humaine  y  et  maintenant, 
de  crimes  contre  la  chose  publique. 

Voyez  Indices. 

HAVRE. 

On  nomme  ainsi  un  port  de  mer ,  et 
particulièrement  celui  qui  est  fermé  d'une 


chaîne  qui   a  souvent   un   m61e  ou  une 
jetée. 

Les  havres  font  partie  du  domaine  na- 
tional. {Loi  du  22  novembre- 1^1'  décembre 
1790  j  Code  Cipily  art.  538.) 

HÉBERGE,  HÉBERGEMENT. 

(  Droit  coutumier.    Droit  JîéodaL  ) 
Tome  9^  poge  584. 

Ce  droit  est  aboli  soit  comme  droit  coa* 
tumier ,  soit  comme  droit  féodal. 

HELIASTE.  {Droit  public  d'Athènes.) 

Membre  du  plus  nombreux  tribunal  de 
la  ville  d'Athènes. 

Le  tribunal  des  héliastes  n'était  pas  seu- 
lement le  plus  nombreux  d'Athènes,  il  était 
encore  le  plus  important,  puisqu'il  s'agis- 
sait principalement  dans  ses  décisions,  ou 
d'interpréter  les  lois  obscures  ,  ou  de  maio- 
tenir  celles  auxquelles  on  pouvait  avoir 
donné  quelque  atteinte. 

Les  héliastes  étaient  ainsi  nommés ,  se- 
lon quelques-uns,  du  mot  ixt^oeà  Rassemble 
en  grand  nombre;  et^  selon  d'autres,  de 
ixtof  le  soleil;  parce  qu'ils  tenaient  leur 
tribunal  dans  un  lieu  découvert,  qu'on 
nommait  nhttuA. 

Les  thermothètes  convoquaient  l'assem- 
blée des  héliastes  y  qui  était  de  mille ,  et 
quelqtiefois  de  quinze  cents  juges.  Sdoo 
Harpocration ,  le  premier  de  ces  deux  nom- 
bres se  tirait  de  deux  autres  tribunaux;  et 
celui  de  quinze  cents  se  tirait  de  trois. 
(  M.  Blanchard  ,  membre  de  l'académie  des 
iuscript.  ) 

Les  thermothètes ,  pour  rempUr  le  nom- 
bre des  quinze  cents,  appelaient  a  ce  tri- 
bunal ceux  de  chaque  tribunal  qui  étaieot 
sortis  les  derniers  des  fonctions  qu'ils 
avaient  exercées  dans  un  autre  tribuotlll 
parait  que  les  assemblées  des  héliastes  n'é- 
taient pas  fréquentes,  puisqu'elles  auraient 
interrompu  le  cours  des  affaires  ordioairei 
et  l'exercice  des  tribunaux  réglés. 

Les  thermothètes  faisaient  payer  à  cba« 
cun  de  ceux  qui  assistaieiu  à  ce  tribunal^ 
3  oboles  pour  leur  droit  de  présence,  ce 
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qui  revient  à  2  sesterces  romains  ou  un 
demi-drachme.  C'est  de-'Ià  qu'Aristophane 
les  appelle ,  en  plaisantant  :  les  confrères  du 
triobole  ;  mais  aussi  on  condamnait  à  l'a- 
mende les  membres  qui  arrivaient  trop 
tard  ;  et  s'ils  se  présentaient  après  que  les 
orateurs  avaient  commencé  à  parler  y  ils 
n'étaient  point  admis. 

L'assemblée  se  formait  après  le  lever  du 
soleil,  et  finissait  à  son  coucher.  Quand  le 
froid  empêchait  de  la  tenir  en  plein  air , 
les  juges  avaient  du  feu.  Le  roi  indiquait 
l'assemblée,  et  y  assistait.  Les  thermothètes 
lisaient  les  noms  de  ceux  qui  devaient  la 
composer ,  et  chacun  entrait  et  prenait  sa 
place  à  mesure  qu'il  était  appelé.  Ensuite, 
si  les  exégètes  ,  dont  la  fonction  était  d'ob- 
server les  prodiges ,  et  d'avoir  soin  des  cho- 
ses sacrées ,  ne  s'opposaient  point  ,  on 
ouvrait  l'audience.  Ces  officiers,  nommés 
exégètes  y  out  été* souvent  corrompus  par 
ceux  qui  étaient  intéressés  à  ce  qui  devait 
se  traiter  dans  l'assemblée. 

Le  plus  précieux  monument  qui  nous 
reste  sur  le  tribunal  des  héliastes ,  est  le 
serment  que  prêtaient  ces  juges  entre  les 
mains  des  thermothètes.  Démosthènes  nous 
l'a  conservé  tout  entier  dans  son  Oraison 
contre  Imocrate.  En  voici  la  forme ,  et  quel- 
ques articles  principaux  : 

«  Je  déclare  que  je  n'ai  pas  moins  de 
trente  ans.  Je  jugerai  selon  les  lois  et  les 
décisions  du  peuple  d'Athènes  et  du  sénat 
des  cinq  cents.  Je  ne  donnerai  point  mon 
suffrage  pour  l'établissement  d'un  tjran  ou 
pour  l'oligarchie  ;  je  ne  consentirai  point  à 
ce  qui  pourra  être  opiné ,  qui  puisse  don- 
ner atteinte  à  la  liberté  du  peuple  d'Athè- 
nes. Je  ne  rappellerai  point  les  exilés,  ni 
ceux  qui  ont  été  condamnés  à  mort.  Je  ne 
forcerai  point  à  se  retirer  ceux  à  qui  les 
lois  et  les  suffrages  du  peuple  et  du  tri* 
bunal  ont  permis  de  rester.  Je  ne  me  pré- 
senterai point  ,  et  je  ne  souffrirai  point 
qu'aucun  autre ,  en  lui  donnant  mon  suf- 
frage, entre  dans  aucune  fonction  de  ma- 
gistrature, s'il  n'a  au  préalable  rendu  ses 
comptes  de  la  fonction  qu'il  a  exercée.  Je  ne 
recevrai  point  de  présent  dans  la  vue  de 
l'exercice  de  ma  fonction  A^héliaste ,  ni  di- 
rectement, ni  indirectement,  ni  par  sur- 
prise ni  par  aucune  autre  voie*  Je  portemi 


une  égale  attention  à  Paccusateur  et  à  l'ac- 
cusé ;  et  je  donnerai  mon  suffrage  sur  ce 
qui  aura  été  mis  en  contestation.  J'en  jure 
par  Jupiter ,  par  Neptune  et  par  Cérès  5  et 
si  je  viole  quelqu'un  de  mes  engagemens, 
je  les  prie  d'en  faire  tomber  la  punition  sur 
moi  et  sur  ma  famille;  je  les  conjure  aussi 
de  m'accordcr  toutes  sortes  de  prospérités  , 
si  je  suis  fidèle  à  mes  promesses.  » 

Il  faut  lire  dans  Démosthènes  la  suite  de 
ce  serment  ,  pour  connoiire  avec  quelle 
éloquence  il  en  applique  les  principes  à  sa 
cause.  La.  manière  dont  les  juges  y  don- 
naient leurs  suffrages  nous  est  connue  :  il 
y  avait  une  sorte  de  vaisseau  sur  lequel  était 
un  tissu  d'osier,  et  par-dessus  deux  urnes  , 
l'une  de  cuivre  et  l'autre  de  bois.  Au  cou- 
vercle de  ces  urnes  était  une  fente  garnie 
d'un  carré  long,  qui,  large  par  le  haut, 
se  rétrécissait  par  le  bas.  L'urne  de  boi» 
nommée  Klytùf  était  celle  où  les  juges 'je- 
taient le  suffrage  de  la  condamnation  de 
l'accusé  :  celle  de  cuivre,  nommée  «f^for 
recevait  les  suffrages  portés  pour  l'abso- 
lution. 

Cest  devant  le  tribunal  des  héliastes  que 
fut  traduite  la  célèbre  et  généreuse  Phrynée» 
dont  les  richesses  étaient  si  grandes  ,  qu'elle 
offrit  de  relever  les  murailles  de  Thèbes 
abattues  par  Alexandre  ,  si  on  voulait  lui 
faire  l'honneur  d'employer  son  nom  dans 
une  inscription  qui  en  rappelât  la  mémoire. 
Ses  discours ,  ses  manières ,  les  caresses 
qu'elles  fit  aux  juges,  et  les  larmes  qu'elle 
répandit,  la  sauvèrent  de  la  peine  que  l'on 
croyait  que  méritait  la  corruption  qu'elle 
entretenait ,  en  séduisant  des  personnes  de 
tout  âge* 

Ce  fut  encore  dans  une  assemblée  des 
héliastes  que  Pisistrate  vint  se  présenter, 
couvert  des  blessures  qu'il  s'était  faites, 
aussi  bien  qu'aux  mulets  qui  traînaient  son 
char.  Il  employa  cette  ruse  pour  attendrir 
les  juges  contre  ses  prétendus  ennemis , 
qui,  jaloux,  disait- il,  de  la  bienveillance 
que  lui  portait  le  peuple,  parce  qu'il  sou- 
tenait ses  intérêts ,  étaient  venus  l'attaquer  , 
pendant  qu'il  s'amusait  à  la  chasse.  Il  réussit 
dans  son  dessein  ,  et  obtint  des  héliastes 
une  garde ,  dont  il  se  servit  pour  s'emparer 
de  la  souveraineté.  (  Yoyejs  Autorité ,  nom- 
bre 7 1  tom.  1 1 ,  page  244.  )  Le  pouvoir  de 
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ce  tribunal  paratt  d'autant  mieux  dans  cette 
session,  queSocrate,  qui  était  présent, fit 
tie  vains  efforts  pour  l'empêcher. 

I.  HERBAGE.  {Droit féodal.) 
Tome  9  >  page  684. 

Le  droit  de  course  sur  les  bestiaux ,  dans 
les  terres  de  vif  et  de  mort ,  a  été  aboli 
par  la  loi  du  i3-io  avril  i79i- 

2.  HERBAGES.  {Droit  de  propnété.) 

On  appelle  ainsi  quelques  plantes  qui 
croissent  sur  le  bord  de  la  mer. 

L'art.  717  du  G>de  Civil  dispose  que  les 
droits  de  propriété  sur  les  plantes  et  her- 
bages qui  croissent  sur  les  rivages  de  la 
mer,  sont  réglés  par  des  lois  particulières. 

Voyez  Propriété. 

HÉRÉDITÉ.   Tome  9,  page  S84. 

Voyez    Pétition    éthérédité  ,    Succession , 
Transport  ,   Vente  y  etc. 

HÉRÉSIE.  {Dogme.)  Tom.  9^  pag.  5^2. 

HÉRITAGE. 

Ce  mot  signifie  ordinairement  une  terre  9 
une  maison  ou  un  autre  immeuble  réel. 
On  appelle  ces  biens  des  héritages,  parce 
qu'ils  se  transportent  par  succession.  Héri^ 
tage  se  prend  aussi  quelquefois  pour  suc- 
cession. 

Dans  le  droit  romain  on  divise  Vhéritage 
en  héritage  de  ville  et  héritage  de  campagne. 
Par  ces  derniers  on  entend  les  terres,  et  ces 
chétifs  bâtimeus  qui  ne  servent  que  pour 
le  bétail  et  pour  les  usages  de  l'agriculture. 
Les  héritages  de  ville  comprennent  les  bati- 
mens  propres  ou  à  loger,  ou  à  faire  quelque 
commerce,  et  autres  semblables  usages; 
soit  que  ces  bâtimens  se  trouvent  situés  à 
la  ville  ou  à  la  campagne  :  Urtana  prasdia, 
omnia  artificia  accipitnus  y  non  solum  ea 
guœ  sunt  in  oppidis  ,  sed  et  si  forte  stabula 
sunt,  vel  alia  meritoria  in  villis  et  in  vicis; 
vel  si  practoria  voluptati  tantum  désertaient 
tia  ;  quia  urbanum  prœdium  non  locusjacit, 
sed  materia.  (  D.  lib.  i ,  tit.  26  ,  de  verb. 
signif.y  L.  198.) 


HIÉRARCmE  JUDIGLAJRE. 

I.  HÉRITIER.  Tome  ^,  page  592. 


Voyez  l'article  Succession ,  daos  lequel 
nous  présentons  le  droit  nouveau  sur  toai 
ce  qui  est  relatif  à  la  saisine  des  héntiers 
légitimes,  aux  qualités  requises  pour  exer- 
cer les  droits  d'héritier,  etc.  Voyez  aussi 
Incompatibilité  ,  n©  4  ;  Incapables  et  In» 
dignes. 

2.  HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE. 

Tome  9  ,  page  624. 

Voyez  Inventaire  ,  où  sont  traités  touê 
les  droits  de  l'héritier  bénéficiaire. 

HERMAPHRODITE. 

Tome  9  ,  page  687. 

HERMES,  HERM  ou  ERME& 
Voyez  Biens  vacans. 

HERMITES  DE  SAINT  AUGUSTIN. 

Tome  9 ,  page  689. 

1.  HIÉRARCHIE  DE  L'ÉGLISE. 

Tome  9,  page  639. 
Voyez  Culte% 

2.  HIÉRARCHIE  JUDICIAIRE. 

Quoique  ce  mot,  jusqu'à  nos  jours, eût 
été  particulier  au  droitcanonique^  pour  ex* 
primer  les  différens  degrés  des  dignitëi 
ecclésiastiques,  cependant  on  l'a  également 
employé  récemment  dans  le  droit  ciWl , 
pour  exprimer  le  rang  des  pouvoirs,  des 
dignités  et  des  fonctionnaires  dans  l'ordre 
social. 

Au  mot  Administration,  nombre  77, 
tome  10,  pag.  363,  nous  ayons  ra[^rté 
les  lois  qui  règlent  la  hiérarchie  dés  tribu- 
naux. Au  mot  Cassation ,  nomb.  3i ,  tom.  1 1, 
pag.  5o  ,  nous  avons  rappelé  celles  qui  éta- 
blissent le  droit  de  censure  et  de  di9Gi)>liDC 
&ur  les  tribc^naux.  Nous  placerons  ici  quel- 
ques exemples  de  la  jurisprudence  qui  s'est 
établie  sur -Cette  matière  à  la  tour  de  cas- 
sation. 
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QUESTIONS. 

a.  Première  question.  La  surpeiï^ 
'lance  attribuée  par  le  sénatus-consulte  du 
x6  thermidor  an  10 ,  aux  tribunaux  de 
première  instance  sur  les  juges  de  paix ,  les 
autorise-t-^lle  à  leurjaire  des  injonctions 
par  jugement? 

Voyez  Farlicle  Huissier,  nombre  6, 
deuxième  question. 

Cette  question  a  été  jugée  négativement 
par  la  cour  de  cassation  ,  pour  Tintérèt  de 
la  loi ,  sur  le  réquisitoire  de  M.  le  procu* 
•reur  général  impérial,  tendant  à  Tannul- 
lalion  d'un  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Lyon ,  du  29  nivôse 
an  II. 

Espèce.,..  Ijt  6  prairial  an  10,  le  juge 
de  paix  du  quatrième  arrondissement  de 
Lyon  ,  dans  une  demande  de  salaires  de 
domestique,  formée  par  Marie  Haricot, 
contre  les  héritiers  de  la  veuve  Cusset, 
déféra  le  serment  à  la  demanderesse,  qui 
affirma  que  la  somme  qu'elle  réclamait  lui 
était  légitimement  due  ;  affirmation  dont  le 

i'ugede  paix  lui  accorda  acte,  et  prononça 
a  condamnation. 

Appel  de  ce  jugement  de  la  part  des  hé- 
ritiers de  la  yeuvé  Cusset,  parties  con- 
damnées. 

Jugement  du  tribunal  .de  première  ins* 
tance  de  Lyon  ,  du  29  nivôse  an  1 1 ,  qui , 
infirmant  le  jugement  du  juge  de  paix , 
déicharge  les  héritiers  de  la  veuve  Cusset 
des  condamnations  prononcées  au  profit 
de  Marie  Haricot;  et  faisant  droit  sur  le 
réquisitoire  du  commissaire  du  gouverne- 
ment ,  enjoint  au  juge  de  paix  du  quatrième 
arrondissement  de  Lyon ,  qui  a  rendu  le 
jugement,  de  ne  plus  recevoir  à  l'avenir 

I pareilles  affirmations,  ni  contrevenir  à  la 
oi,  lui  enjoignant  au  contraire  de  se  con- 
former à  ce  qu'elle  prescrit ,  sous  les  peines 

-de  droit Motif  :  «  Vu  que  le  juge  de 

paix  a  violé  la  loi ,  et  excédé  ses  pouvoirs  , 
en  recevant  l'affirmation  de  la  fille  Haricot 
au  même  moment  de  la  prononciation  de 
son  jugement.  » 

Sur  le  pourpoi  d'office  du  ministère  pu* 
blic  près  la  cour  (}ë  cassation  ,  ce  magis- 
trat a.  dit  :  «  Sans  doute ,  pour  prononcer 


ainsi,  le  tribunal  de  Lyon  s'est  autorisé 
de  l'article  83  du  sénatus'-congolte  du  16 
thermidor  ad  10,  qui  attribnele  droit  de 
surveillance  aax  tribunaux  d'appel  sur  les 
tribunaux  civils  de  leur  re'srsort;  et  aux 
tribunaux  civils ,  sur  les  juges  de  piaix  de 
leur  arrondisséniènt.  Mais  le  droit  de  sur- 
veiller les  juges  de  patx  emportë-t-il,  pour 
le  tribunal  civil  de  leur  arrondissement , 
le  droit  de  leur  faire  dès  injonctions  par 
jugement  ?  Le  sénatus-consulte  ne  le  dit 
point  \  et  lui  prêter  une  pareille  disposition  ^ 
c'est  ajouter  à  là  loi.  Faire  des  injonctions 
par  un  jugement ,  c'est  plus  que  surveiller , 
c'est  reprendre  ;  or  le  droit  de  reprendre  les 
juges  de  paix,  comme  les  membres  des 
autres  tribunaux,  n'est  attribué  par  l'ar- 
ticle 81  du  séqatus-consulte ,  qu'au  gran^ 
juge  ministre  de  la  justice. 

La  surveillance  attribuée  aux  tribunaux 
civils  sur  les  juges  de  paix  ne  diffère  en 
rien ,  quant  a  la  manière  dont  elle  est  éta- 
blie par  le  sénatus-consulte  ,  de  celle  qui 
est  attribuée  au  commis)sàîre  du  goiivér- 
nèment  près  le  tribunal  tle  cassation  sur 
lés  coihmissaires  du  golivefnehient  près  les 
tribunaux  d'appels  et  lés  tribunaux  crimf- 
nels.  Or,  comment  le  comipissaire  du  goti- 
vernement  près  le  tribunal  de  cassation, 
exérce-t-il  sa  surTeillarice  sur  les  officiei^s 
du  ministère  public  près  les  tribunaux  sti- 
périeurs  ?  il  l'exerce  et  il  ne  peut  l'eiercer 

Sue  par  des  avertissemens  consignés  dans 
es  lettres  niissives,  sauf,  en  cas  de  récî- 
dive,  à  en  référer  au  grand  juge.  Les  tri- 
bunaux civils  doivent  donc  aussi  se  borner 
à  avertir  par  lettres  les  juges  de  paix  ^ui 
leur  paraissent^s'écarter  de  leurs  devoirs  , 
et  en  référer  s^u  gratid  juge ,  lorsque 
leurs  avertissement  &obt  méprisés  et  de- 
viennent Impuissiftns. 

Dira-t-on  que  ce  n'est  point  par  cor- 
respoudance  épistolaire  qu'un  tribunal  peut 
exercer  |e  pouvoir  qui  lui  est  confié  par 
la  loi  ?  Mais  il  existe  une  preuve,  et  en 
même  temps  un  exemple  du  contraire  dans 
les  articles  283  et  287  du  Code  des  Délits 
et  des  Peines,  du  3  brumaire  au  4  :  «  L'ac- 
cusateur public  a  la  surveillance  sur  les 
directeurs  du  jury  du  département  :  s'il 
remarque  de  la  négligence  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  il  est  tenu  de  les  en 
atertir.  S'il  y  a  lieu  à  une  réprimande  fj^- 
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teruelle,  il  s'adresse  au  tribuoal  assemblé 
en  chambre  du  couseil ,  qui  en  délibère  et 
écrit  eo  conséquence  au  directeur  du  jury.» 

Dans  l'espèce  actuelle  d'ailleurs ,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Lyon  n'a  pas 
seulement  excédé  ses  pouvoirs  y  en  faisant 
une  injonction  au  juge  de  paix  dont  il  a 
réformé  le  jugement,  il  les  a  eneore  ex- 
cédés en  faisant ,  par  cette  injonction ,  un 
règlement  sur  la  manière  de  procéder  à  la 
réception  des  sermens  judiciaires.  Ce  règle* 
'ment  est  sage  en  soi ,  et  il  serait  à  désirer 
que  le  législateur  l'adoptât  par  une  disposi- 
tion générale  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  ra- 
dicalement nul  par  défaut  de  compétence. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  section 
civile,  du  26  prairial  an  11,  au  rapport 
de  M.  Vergés  ,  et  sur  le  réquisitoire  du  mi- 
nistère public ,  qui  casse  et  annuité  le  ju- 
gement dénoncé ,  comme  contraire,  en  ce 
qui  concerne  les  défenses  et  les  injonctions 
ci-dessus  énoncées,  aux  lois  citées,  et  comm« 
contenant,  a  cet  égard  ,  excès  de  pouvoir  ; 
ordonne  qu'à  la  diligence  du  commissaire 
du  gouvernement ,  te  présent  jugement  sera 
imprimé  et  transcrit  sur  les  registre  du 
tribunal  de  première  instance  de  Lyon... 
Hotifs  :  «  Vu  l'art.  83  du  sénatus-consulte 
du  16  thermidor  an  10,  vu  l'art.  10  et 
l'art.  12  du  tit.  2  de  la  loi  du  24  août  1790; 
considérant  que  l'art.  83  du  sénatus-con- 
sulte du  16  thermidor  an  10,  n'attribue 
aux  tribunaux  civils  que  le  droit  de  sur- 
veillance sur  les  juges  de  paix  de  leur  ar- 
rondissement; que  néanmoins  le  tribunal 
civil  de  Lyon  s'est  permis  »  par  son  juge- 
ment du  29  nivôse  an  11,  de  faire  dé- 
fense au  juge  de  paix  de  son  arrondissement 
de  recevoir  à  l'avenir  le  serment  judiciaire 
au  moment  de  la  prononciation  du  juge- 
ment; que  ce  tribunal  a  fait  en  outre  des 
injonctions  au  juge  de  paix  de  se  confor- 
mer, à  l'avenir,  à  ce  qui  est  prescrit  à  cet 
égard  par  la  loi ,  et  lui  a  fait  défense  de 
s'en  écarter  ;  qu'il  résulte  de  là  que  le  tri- 
bunal civil  de  Lyon  s'est  attribué  le  droit 
de  reprendre  y  qui  n'est  attribué,  par  l'ar- 
ticle 81  du  sénatus-consulte,  qu'au  grand- 
juge  ministre  de  la  justice; 

ff  Considérant,  en  outre,  que  les  défenses 
et  les  injonctions  faites  par  le  tribunal  civil 
de  Lyon  au  juge  de  paix  de  son  arrondis- 


sement, présentent  un  véritable  règlement 
en  matière  de  réception  de  serment  judi- 
ciaire ;  que  ce  tribunal  a  commis  un  excès 
de  pouvoir  en  faisant  un  règlement  de  cette 
nature;  qu'il  a  violé  en  outre  les  art.  10 
et  12  du  titre  2  delà  loi  du  24 août  1790, 
qui  défendent  aux  tribunaux  de  faire  des 
règlemens,  et  de  prendre ,  directement  oa 
indirectement ,  aucune  part  à  l'exercice  du 
pouvoir  législatif.....  » 

Deuxième  questiov.  Le  tribunal  ^ap^ 
pel  qui  irifirme ,  a-t-il  le  droit  d^ordonner 
la  transcription  de  son  jugement  en  margfi 
du  jugement  infirmé?  Peut-il  ordonner  guê 
quelques  expressions  des  motifs  de  cejuge- 
ment  seront  biffées  sur  le  plumitif?  Un 
prétendu  exorciste  est-il  recepable  à  récla- 
mer ses  salaires  en  justice  ? 

Un  tribunal  d'arrondissement  statuant 
en  cause  d'appel,  a  jugé  l'affirmative  de 
ces  différentes  propositions.  Le   ministère 

{>ublic  près  la  cour  de  cassation  a  requis 
'annuUation  de  ce  jugement  extraordi- 
naire ,  qui  semblait  ne  pas  devoir  appar- 
tenir à  notre  siècle.  Voici  les  faits  : 

Le  nommé  Wargny ,  propriétaire  à  Cha- 
gny,  canton  d'Omont,  département  des 
Ardennes ,  était  attaqué ,  depuis  quelque 
temps  ,  d'une  maladie  hypocondriaque , 
dont  il  cherchait  la  cause  pour  y  opposer 
le  remède  :  Zabé ,  prêtre ,  demeurant  à  la 
Saboterie^  village  du  même  département, 
lui  mit  dans  la  tète  que  cette  maladie  pro- 
venait d'un  maléfice  qu'on  avait  jeté  sur 
lui ,  et  lui  persuada  que  l'exorcisme  du 
démon  dont  il  était  possédé  était  le  seul 
moyen  d'opérer  sa  guérison. 

En  conséquence  d'un  usage  universelle- 
ment reçu  dans  l'église  gallicane,  il  est 
interdit  à  tout  prêtre  d'exorciser,  de  chas- 
ser les  démons  du  corps  des  possédée ,  s'il 
n'en  a  reçu  la  commission  spéciale  de  son 
évêque.  On  sent  le  motif  de  cette  sage  pré- 
caution :  c'est  que  trop  d'imposteurs  s^taieot 
ingérés  de  trouver  des  possédés,  et  avaieot 
embrassé  le  métier  de  chasser  les  démoos 
du  corps  des  imbécilles,  ou  des  complices 
de  leurs  fourberies.  Zabé  oublia  cet  usage; 
de  son  propre  mouvement  il  exorcisa  le 
crédule  Wargny  ;  mais  comme  le  prétendu 
démon  dont  il  était  tourmenté  ne  jugea 
pas  à  propos  de  déférer  aux  iaterpellatioDs 
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du  prêtre   Zabë,  quand  celui-ci  réclama 
les  salaires  qu'il  disait  lui  être  dus,  War- 

Î^njj  qui  souffrait  toujours ,  ne  vit  dans 
'exorciseur  qu'uu  charlatan  qui  l'aidait 
trompé ,  et  refusa  de  le  payer.  Zabé^  fut 
assez  osé  pour  le  traduire  devant  le  juge 
de  paix  pour  obtenir  contre  lui  condamna- 
tion d'une  somme  de  55  francs  pour  hono" 
raires  de  ses  Jonctions  ecclésiastiques  exer» 
cées  par  lui  en  la  personne  de  FFargny, 

Jugement  du  juge  de  paix ,  du  29  ven- 
démiaire an   II  ,  qui  renvoie  Wargny  de 
la  demande  contre  lui  formée,  avec  dépens; 
ordonne  au  surplus  qu'expédition  du  pré- 
sent jugement  sera  envoyée   au  substitut 
du  commissaire  du  gouvernement  près  le 
tribunal  civil  de  Charleville  ,  pour  faire 
traduire  ,  s'il  le  juge  convenable  ,  ledit  ci- 
toyen Zabé  au  tribunal  de  police  correction- 
nelle ,  pour  l'application  de  l'article  35  du 
titre  2  de  la  loi  du  19  -  22  juillet  1791.... 
Motifs,  cr  Considérant  que  Zabé,  à  l'aide 
de  son  caractère  de  prêtre,  a  la  faveur  de 
la  faiblesse  et  de  la  crédulité  du  peuple,  a 
cherché  à  tromper  Wargny  ,  €n  lui  disant 
que  la  maladie  qu'il  ressentait  était  l'effet 
d'un  maléfice  qu'on  avait  jeté  sur  lui;  que 
c'est  d'après  cette  crainte  chimérique  par 
lui  inspirée  ,  qu'il  s'est  offert  de  délivrer 
Wargny  des  tourmens  qu'il  ressentait,  qu'il 
disait  venir  de  l'invocation  des  puissances 
infernales  ;  qu'il  est  convenu ,  en  la  pré- 
sente audience,  d'avoir  fait  ces  exorcismes 
sur  Wargny ,  diaprés  son  refus  y  et  avoir  dit 
la  messe  pour  chasser  les  esprits  qui  l'ob- 
sédaient. Considérant  que  l'objet  de  la  de- 
mande de  Zabé  prend  le  caractère  d'escro- 
querie; que  c'est  lui  qui  a  déterminé  les 
prières  et  les  actions  magiques  qu'il  disait 
convenir  pour  la  prétendue  délivrance  de 
Wargny; qu'il  est  plus  que  probable  qu'il 
n'a  point  acquitté  les  messes  dont  il   de- 
mande le  prix ,   par  la  raison   qu'en   les 
ordonnant  pour  une  cause  aussi  ridicule, 
il  en  reconnaissait  intérieurement  l'inuti- 
lité. ...» 

Appel  de  ce  jugement  de  la  part  de  Zal^é 
au  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de 
Charleville. 

Jugement  sur  appel ,  du  6  pluviôse  an  1 1 , 
par  lequel  il  est  dit  :  Le  tribunal,  après 
avoir  infirmé  le  jugement  de  la  justice  de 


paix,  et  condamné  Wargny  à  payer  à  Zabé 
une  somme  de  24  francs ,  avec  dépens  des 

causes  principales  et  d'appel Faisant 

droit  sur  le  réquisitoire  du  commissaire 
du  gouvernement  ;  considérant  que  les 
motifs  énoncés  dans  le  jugement  dont  est 
appel,  sont  scandaleux  et  contraires  au 
respect  que  tout  fonctionnaire  public  par- 
ticulièrement doit  à  la  religion  et  à  ses 
ministres ,  ordonne  que  par  l'huissier  de 
service  du  tribunal,  lesdits  motifs  seront 
rayés  et  biffés  sur  la  minute  dudit  jugement  ; 
ordonne  que  mention  du  présent  jugement 
sera  faite  en  marge  du  registre  sur  lequel 
est  écrite  ladite  minute;  charge  le  com- 
missaire du  gouvernement  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  de  la  présente  disposition  de 
son  jugement. . . .  Motifs  :  «  Vu  qu'il  est 
demeuré  constant  que  Wargny  et  sa  fa- 
mille ont,  a  diverses  reprises,  sollicité  l'in- 
tervention des  soins  et  du  ministère  de  Zabë 
pour  obtenir  la  tranquillité  de  Wargny; 
que  Zabé  s'y  est  prêté ,  et  a  fait,  pour  rai- 
son de  ée,  diverses  démarches  et' dépenses 
pour  raison  de  quoi  il  a  reçu  une  somme 
de  3  francs,  et  lui  a  été  promis  le  com- 
plément de  son  paiement  et  rembourse- 
ment, soit  en  grains,  soit  eu  argent;  ce 
qui  n'a  point  été  effectué  :  ouï  le  citoyen 
Delahaut,  faisant  les  fonctions  de  commis- 
saire du  gouvernement,  qui  a  conclu  à  ce 
que  les  motifs  énoncés  au  jugement  dont  est 
apficl  fussent  rayés  et  biffés  sur  le  registre 
c|e  la  justice  de  paix  d^Omont ,  et  que  le 
jugement  à  intervenir  fût  inscrit  en  marge 
dudit  registre. 

«  En  conséquence ,  considérant ,  quant 
aux  motifs  qui  ont  déterminé  le  réquisi- 
toire du  commissaire  du  gouvernement , 
qu'ils  méritent  tonte  l'attention  du  tribunal; 
et  que,  dans  un  moment  où  le  gouverne- 
ment, en  rétablissant  les  véritables  prin- 
cipes de  la  tolérance  et  de  la  liberté  des 
cultes,  a  rendu  la  religion  catholique  è  la 
dignité  et  à  la  considération  sainte  dont  il  est 
nécessaire  qu'elle  soit  entourée  pour  le  bon- 
heur et  la  tranquillité  du  peuple  français,  il 
est  du  devoir  des  autorités  constituées  de  ne 
pas  souffrir  qu'il  soit  porté  atteinte  au  res- 
pect dû  à  la  religion  et  à  ses  ministres....  » 

A  l'appui  du  réquisitoire  du  ministère 
public  è  fin  d'annullation,  ce  magistrat  a 
dit  :  «  Ainsi,  suivant  le  tribunal  de  Char- 
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HOMICIDE. 


.  Uhomiôidè,  proprement  dit,  est  Tac  lion 
de  tuer  iid  bomme,  sans  dessein  prémédité , 
mais  dans  un  premier  mouvement  de  co* 
1ère  :  c'est  ce  que  les  consiiuitions  gothiques 
appelaient  homicidia  pulgaria ,  homicides 
vulgaires. 

Que,  dans  une  tiuerelle  soudaine,  deux 
personnes  se  battent,  et  que  l'une  lue  l'au- 
tre, c'est  simple  homicide.  II  en  est  de  même 
si  ces  deuK  personnes  s'écartent  sur-le- 
champ  pour  vider  leur  querelle ,  l'épée  a 
la  main  :  car  c'est  un  acte  persévérant  de 
la  passion  qui  les  emporte;  et  la  loi ,  ayant 
égard  à  la  fragilité  humaine ,  ne  met  pas 
dans  la  même  balance  un  acte  d'emporte- 
ment et  un  acte  de  sang  Froid.  Il  en  est  en- 
core de  même ,  si  un  homme  grandement 
provoqué ,  par  exemple ,  par  l'amputation 
d*un  membre,  ou  quelque  autre  grande  in- 
dignité, tue  sur-le-champ  l'agresseur  :  ce 
n'est  pas  là  un  meurtre,  car  il  n'y  a  pas 
eu  de  préméditation  ;  ce  n'est  qu'un  simple 
homicide. 

Mais,  dans  ces  cas  de  provocation,  et 
dans  tout  autre  semblable, s'il  y  a  eu  assez 
de  temps  pour  que  la  colère  ait  pu  se  re- 
froidir et  permettre  le  retour  de  la  raison, 
si  f  homme  provoqué  tue  l'agresseur ,  c'est 
une  vengeance  délibérée ,  et  non  la  chaleur 
du  sang  qui  agit  ;  c'est  un  meurtre.  Ainsi, 
si  un  mari,  surprenant  sa  femme  en  adul- 
tère ,  tue  au  moment  même  celui  qui  le 
déshonore,  quoiqu'une  telle  vengeance  fût 
avouée  par  les  lois  de  Solon ,  de  Rome  et 
des  anciens  Goths ,  la  loi  anglaise  ne  la  met 
pas  au  rang  des  homicides  Justifiables , 
comme  pour  le  rapt  ;  c'est  simple  homicide, 
et  c*en  est  même  le  dernier  degré  ;  c'est 
pourquoi  la  peine  est  une  légère  brûlure 
dans  la  main  :  d'où  l'on  voit  que  la  peine 
est  d'autant  moindre,  que  la  provocation 
a  été  plus  irritante.  Le  simple  homicide  j 
causé  par  une  soudaine  provocation ,  dif- 
fère donc  de  V homicide  excusable  par  le 
droit  de  défendre  sa  vie  :  daus  ce  dernier 
cas  il  y  a  nécessité  de  tuer  pour  se  con- 
server soi-même  ;  daus  l'autre,  cette  né- 
cessité n'existe  point;  c'est  une  vengeance 
que  l'on  exerce. 

II  y  a  des  homicides  de  plusieurs  autres 
espèces,  et  que  notre  Code  Pénal  a  définies 
avec  beaucoup  de  précision ,  comme  nous 
le  verrons  dans  un  moment. 
Tome  JCIIL 
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Suivant  les  lois  divines  et  humaines, 
Vhomicide  volontaire  est  un  crime  qui  mé- 
rite la  mort. 

Peuple  Hébreu. 

2.  On  voit  dans  le  chap.  4  de  la  Genèse, 
que  Gain  ayant  commis  le  premier  Ao/7i#- 
cide  en  la  personne  de  son  frère,  sa  con- 
damnation fut  prononcée  par  la  voix  du 
Seigneur,  qui  lui  dit  que  le  sang  de  son 
frère  criait  contre  lui  ;  qu'il  serait  maudit 
sur  la  terre;  que,  quand  il  la  lal>ourerait, 
elle  ne  lui  porterait  point  de  fruit  ;  qu'il 
serait  vagabond  et  fugitif.  Gain  lui-même 
dit  que  son  iniquité  était  trop  grande  pour 
qu'elle  pût  lui  être  pardonnée;  qu'il  se  ca- 
cherait de  devant  la  face  du  Seigneur ,  et 
serait  errant  sur  la  terre;  et  que  quiconque 
le  trouverait  le  tuerait  :  il  reconnaissait  donc 
qu'il  avait  mérité  la  mort. 

Cependant  le  Seigneur,  voulant  donner 
aux  hommes  un  exemple  de  miséricorde, 
et  peut-être  aussi  leur  apprendre  qu'il  n'ap- 
partient pas  à  chacun  de  s'ingérer  de  don- 
ner la  mort ,  même  envers  celui  qui  la 
mérite,  dit  a  Gain  que  ce  qu'il  craignait 
n'arriverait  pas  ;  que  quiconque  le  tuerait 
serait  puni  sept  fois  ;  et  il  mit  un  signe  en 
Gain,  afin  que  quiconque  le  trouverait  ne 
le  tuât  point.  Gain  se  retira  donc  de  la  pré- 
sence du  Seigneur ,  et  habita ,  comme  fu- 
gitif,  vers  l'orient  d'Eden. 

Il  est  parlé,  dans  le  même  chapitre,  de 
Lamech,  qui ,  ayant  tué  un  jeune  homme, 
dit  à  ce  sujet  à  ses  femmes,  que  le  crime 
de  C^aïQ  serait  vengé  sept  fo'ts ,  mais  que 
le  sien  serait  puni  soixante-dix-sept  fois. 
Saint  Gbrisostôme  dit  que  c'est  parce  qu'il 
n'avait  pas  profité  de  l'exemple  de  Gain. 

Dans  le  chap.  9,  où  Dieu  donne  diverses 
instructions  à  Noé ,  il  lui  dit  que  celui  qui 
aura  répandu  le  sang  de  l'homme,  son  sang 
sera  aussi  répandu  :  car  Dieu,  est-il  dit, 
a  fait  l'homme  à  son  image. 

Le  4^  art.  du  Décalogue  défend  de  tuer 
indistinctement  :  Non  occides. 

Les  lois  civiles  que  contient  l'Exode , 
chap.  ai ,  portent,  entre  autres  choses,  que 
qui  frappera  un  homme,  le  voulant  tuer, 
mourra  de. mort;  que  s'il  ne  l'a  point  tué 
de  guel-à-peosy  mais  que  Dieu  l'ait  livré 
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lier  y  est  qu'on  laissait  au  coupable  la  liberté 
de  se  sauver  avant  que  le  jnge  prononçât  sa 
sentence;  et  si  le  coupable  prenait  la  fuite , 
on  se  contentait  de  confisquer  ses  biens , 
et  de  mettre  sa  tète  à  prix.  Il  y  avait  à 
Athènes  trois  tribunaux  difierens  où  les 
homicides  étaient  jugés,  savoir  :  Y  aréopage, 
pour  les  assassinats  prémédités  ;  le  palla^ 
dium  ,  pour  les  homicides  arrivés  par  cas 
fortuits,  et  le  delphinium  ,  pour  les  homi'^ 
cides  volontaires,  mais  que  l'on  soutenait 
légitimes. 

DROIT      ROMAIN. 

4.  La  première  loi  qui  fut  faite  sur  cette 
matière  chez  les  Romains ,  est  de  Numa 
Pompilius  ;  elle  fut  insérée  dans  le  Code 
Papyrien.  Suivant  cette  loi  ,  quiconque 
avait  tué  un  homme,  de  guet-à-pens, 
dolo  y  était  puni  de  mort  comme  homicide f 
mais  s'il  ne  l'avait  tué  que  par  hasard  et 
par  imprudence,  il  en  était  quitte  pour 
immoler  un  bélier,  par  forme  d'expiation^ 
La  première  partie  de  c<;tte  loi  de  Numa 
contre  les  assassinats  volontaires  fut  trans- 
portée dans  la  loi  des  Douze  Tables,  après 
avoir  été  adoptée  par  les  décemvirs. 

TuUius  Hostilius  fit  aussi  une  loi  pour 
la  punition  des  homicides  :  ce  fut  à  l'occa- 
sion du  meurtre  commis  par  un  des  Ho- 
races  ;  il  ordonna  que  les  affaires  qui  con- 
cerneraient les  meurtres  seraient  jugées  par 
les  décemvirs  ;  que  si  celui  qui  était  con- 
damné appelait  de  leur  sentence  au  tri* 
hunal  du  peuple,  cet  appel  aurait  lieu, 
comme  étant  légitime  ;  mais  que  si ,  par 
l'événement ,  la  sentence  était  confirmée  , 
le  coupable  serait  pendu  à  un  arbre,  après 
avoir  été  fustigé  ou  dans  la  ville,  ou  hors 
des  murs.  La  procédure  que  l'on  tenait,  en 
cas  d'appel,  est  très-^bien  détaillée  parTer- 
rasson  ,  en  son  Histoire  de  la  Jurisprudence 
romaine  y  sur  la  i6«  loi  du  Code  Papyrien, 
qui  fut  formée  de  cette  loi  de  TuUus  Hos- 
tilius. 

• 

La  loi  que  Seropronius  Gracchus  fit  dans 
la  suite ,  sous  le  nom  de  loi  Sempronia  ^ 
de  homicidis  ,  ne  change  rien  à  celles  de 
Numa  et  de  Tulln»  Hostilius  :  mais  Lucius 
Cornélius  Sylla ,  étant  dictateur  ,  l'an  de 
Rome  673,  fit  une  loi  connue  sous  le  nom 
de  Loi  Comelia ,  de  sicariis.  Quelque  temps 
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après  la  loi  des  Douze  Tables ,  les  meur- 
triers furent  appelés  sicarii,  du  mot  sica^ 
qui  signifie  une  petite  épée  recourbée  que 
l'on  cachait  sous  sa  robe.  Cette  espèce  de 
poignard  était  défendue;  et  Ton  dénonçait 
aux  triumvirs  ceux  que  l'on  en  trouvait 
saisis,  à  moins  que  cet  instrument  ne  fût 
nécessaire  au  métier  de  celui  qui  le  por- 
tait ,  par  exemple ,  si  c'était  un  cuisinier 
qui  eût  sur  lui  un  couteau. 

Suivant  cette  loi  Comelia,  si  le  meur- 
trier était  élevé  en  dignité,  on  l'exilait  seu- 
lement i  si  c'était  une  personne  de  moyen 
état ,  on  la  condamnait  à  perdre  la  tète  ; 
enfin,  si  c'était  un  esclave,  on  le  crucifiait, 
ou  bien  on  l'exposait  aux  l)ètes  sauvages. 

Dans  la  suite  il  parut  insiste  que  le  com- 
mun du  peuple  fût  puni  plus  rigoureuse- 
ment que  les  personnes  élevées  en  dignité  ; 
c'est  pourquoi  il  fut  résolu  que  la  peine  de 
mort  serait  généj:^le  pour  toutes  les  per-t 
sonnes  qui  se  rendraient  coupables  de  meur* 
tre;  et,  quoique  Cornélius  Sylla  n'ait  point 
été  l'auteur  de  tous  les  changemcns  que  la 
loi  éprouva ,  néanmoins  toutes  les  nouvelles 
dispositions  que  Ton  y  ajouta  en  divers 
temps ,  furent  confondues  avec  la  loi  (7or- 
nelia  ,  de  sicariis. 

On  tenait  pour  sujets  aux  rigueurs  de 
la  loi  Comelia,  de  sicariis,  non  seulement 
ceux  qui  avaient  effectivement  tué  quel- 
qu'un ,  mais  aussi  celui  qui ,  k  dessein  de 
tuer,  s'était  promené  avec  un  dard,  ou  qui 
avait  préparé  du  poison ,  qui  en  avait  eu 
ou  vendu.  Il  en  était  de  même  de  celui  qui 
avait  porté  faux -témoignage  contre  quel- 
qu'un ,  ou  si  un  magistrat  avait  reçu  de 
1  argent  pour  une  affaire  capitale. 

Les  sénàtus- consultes  mirent  aussi  au 
nombre  des  meurtriers  ceux  qui  auraient 
châtré  quelqu'un  ,  soit  par  esprit  de  dé- 
bauche, ou  pour  en  faire  un  trafic,  ou  qui 
auraient  circoncis  leurs  enfans,  à  moins  que 
ce  ne  fussent  des  juifs;  enfin  tous  ceux  qui 
auraient  fait  des  sacrifices  contraires  à  l'hu- 
manité. 

On  exceptait  seulement  de  la  loi  Comelia 
ceux  qui  tuaient  un  transfuge,  ou  quel- 
qu'un qui  commettait  violence,  et  singu- 
lièrement celui  qui  attentait  à  l'honneur 
d'une  femme. 
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5.  Les  anciennes  lois  des  Francs  trai- 
tent du  meurtre,  qui  était  un  crime  fré- 
quent chez  les  peuples  barbares. 

Les  capitula  ires  défendent  tout  homicide 
commis  par  vengeance,  avarice,  ou  à  des- 
sein de  voler.  11  est  dit  que  les  auteurs  se- 
ront punis  par  les  juges  du  mandement  du 
roi,  et  que  personne  ne  sera  condamné  à 
mort  que  suivant  la  loi.  Celui  qui  avait  tué 
un  homme  pour  une  cause  légère  ou  sans 
cause,  était  envoyé  en  exil  pour  autant  de 
temps  qu'il  plaisait  au  roi.  Il  est  dit  dans 
un  autre  endroit  des  capitulaires,  que  celui 
qui  avait  fait  mourir  quelqu'un  par  le  fer, 
était  coupable  à^homicide  ,  et  méritait  la 
mort  ;  mais  le  coupable  avait  la  faculté  de 
se  racheter,  en  payant  aux  parens  du  dé- 
funt une  composition  appelée  pairgiMus , 
qui  était  proprement  l'estimation  du  dom- 
mage causé  par  la  mort  du  défunt  :  on 
donnait  ordinairemement  un  certaine  quan- 
tité de  bétail  ;  les  biens  du  meurtrier  n'é- 
taient pas  confisqués. 

Pour  reconnaître  si  l'accusé  était  cou- 
pable de  V homicide  qu'on  lui  imputait ,  on 
avait  alors  recours  aux  différentes  épreuves 
appelées  purgation  vulgaire  ^  dont  l'usage 
continua  encore  pendant  plusieurs  siècles. 

Voyez  Duel ,  Epreupe ,  etc. 

Les  compositions  dont  nous  venons  de 
parler,  appaiseraient  la  partie  civile,  mais 
ne  pourraient  pas  empêcher  les  poursuites 
du  ministère  public,  chargé  spécialement 
de  la  poursuite  des  délits  pour  la  vindicte 
publique.  C'est  le  vœu  de  l'art.  19  du  tit.  25 
de  l'ordonnance  de  1670,  qui  ordonne  ces 
poursuites,  nonobstant  toutes  les  transac- 
tions et  cessions  de  droits  faites  par  les 
parties. 

L'édit  de  Henri  II,  du  mois  de  juillet 
iSSy,  prononce,  en  cas  d^homicide  de  des« 
sein  prémédité ,  la  peine  de  mort  sur  la 
roue,  sans  que  celte  peine  puisse  être  com- 
muée; ce  qui  est  confirmé  par  l'ordonnance 
de  Blois  ,  qui  défend  d'accorder  pour  ce 
crime  des  lettres  de  grâce.  L'article  suivant , 
concernant  ceux  qui  se  louent  pour  tuer, 
battre  et  outrager,  veut  que  la  seule  ma- 
chination et  attentat  soient  punis  de  mort , 


quoique  ce  crime  u*a!t  point  eu  Teffet  pro»* 
jeté. 

On  accordait  des  lettres  de  grâce  pour 
les  homicides  involontaires  ,  comme  dans 
la  nécessité  d'une  légitime  défense  de  sa 
vie  ;  on  en  accordait  sans  difficulté  au  mari 
qui  avait  tué  sa  femme  surprise  en  adul- 
tère. Il  y  a  beaucoup  d'exemples  de  pareils 
homicides ,  et  de  lettres  de  rémission  ob- 
tenues en  conséquence  ;  il  était  même  d'à- 
sage  que  quand  le  mari  négligeait ,  en  pa- 
reil cas ,  de  demander  des  lettres  de  gracë, 
on  ordonnait  qu'il  se  retirerait  par-devers 
le  prince  pour  les  obtenir. 

Henrys ,  en  rapportant  un  homicide  de 
cette  nature ,  observe  que  la  cour  fit  quel- 
quefois difficulté  d'entériner  les  lettres  de 
grâce  que  le  mari  avait  obtenues ,  parce 
qu'il  avait  tendu  un  piège  à  sa  femme, et 
avait  feint  un  voyage  pour  la  surprendre. 

Si ,  pour  se  venger ,  un  mari  tuait  sa 
femme  adultère,  ou  l'amant  de  sa  femme, 
ou  tous  les  deux,  hors  du  cas  de  flagrant- 
délit,  il  était  dans  le  cas  d'être  puni  de  mort, 
comme  pour  un  autre  homicide  volontaire; 
cependant,  quand  l'adultère  était  prouvé, 
on  ne  refusait  guère  la  grâce  qu'on  dcmau* 
dait  en  pareil  cas. 

Nouvelle  législation^ 

6.  Le  Code  Pénal  de  1791  distingue 
plusieurs  espèces  ^homicides  :  Vhomicide 
involontaire,  effet  d'un  accident;  TAoïRi- 
cide  involontaire,  fruit  de  l'imprudence; 
Vhomicide  légal,  Vhomicide  légitime,  1'^ 
micide  gans  préméditation  y  et  Vhomicids 
avec  préméditation. 

Homicide  involontaire  ,  légal  j  légitime. 

2.  En  cas  d^homicide  commis  involon- 
tairement, s'il  est  prouvé  que  c'est  par  uo 
accident  qui  ne  soit  l'effet  d'aucune  sorte  de 
négligence,  ni  d'imprudeqce  dé  la  part  de 
celui  qui  l'a  commis ,  il  n'existe  point  de 
crime ,  et  il  n'y  a  lieu  à  prononcer  aucune 
peine,  ni  même  aucune  condamnation  ci- 
vile. {Code  Pénal,  2^  partie,  titre  2,  sec- 
tion i**,  art.  !«'). 

En  cas  d^homicide  commis  involontaire- 
ment, mais  par  l'effet  de  l'imprudeoce  ou 
de  la  néglfgcQce  de  celui  qui  l'a  oommisi 


HOMI 

il  D'eiiste  poÎDt  de  crime  ^  el  Faccusé  sera 
acquitte  ;  mais  en  ce  cas ,  il  sera  statué  par 
les  juges  sur  les  dommages  et  iotérèts,  et 
même  sur  les  peines  correctionnelles,  sui- 
vant les  circonstances.  {Ibid.,  art.  2.) 

L'art.  i5  du  titre  2  de  la  loi  du  19-22 
juillet  1791 9  veut  que  lorsqu'il  demeure 
constant  que  Yhomicide  est  la  suite  de  l'im- 
prudence ou  de  ]a  négligence ,  l'auteur  ac- 
quitté de  la  peine,  d'après  la  déclaration  du 
jury  ,  soit  condamné  à  une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  le  double  de  sa  contribu*- 
lion  mobilière  ;  et ,  s'il  y  a  lieu  ,  à  un  em- 
prisonnement qui  ne  pourra  excéder  un 
an  ,  et  ce,  suivant  l'art.  17,  sans  préjudice 
des  dommages- intérêts  des  parties. 

Dans  le  cas  de  Yhomicide  légal,  il  n'existe 
point  de  crime,  et  il  n'y  a  lieu  à  prononcer 
aucune  peine,  ni  même  aucune  condam- 
nation civile.  (  Code  Pénal ,  loco  citato  , 
art.  3.) 

.  U homicide  est  commis  légalement  lors- 
qu'il est  ordonné  par  la  loi ,  et  commandé 
par  une  autorité  légitime.  [Ibid.,  art.  4.) 

Voyeis  Exécuteur  des  jugemens  criminels. 

En  cas  d'homicide  légitime,  il  n'existe 
point  de  crime,  et  il  n'y  a  lieu  a  prononcer 
aucune  peine ,  ni  même  aucune  condam- 
nation civile,  (/iftic/.,  art.  5.) 

U  homicide  est  commis  légitimement  lors- 
qu'il est  indispensablement  commandé  par 
la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense 
de  soi-même  et  d'autrui.  {Ibid.,  art.  6.) 

Voyez  Difense  de  soi-même  ^ 
page  440. 

Homicide  volontaire} 

3.  Hors  les  cas  déterminés  paries  ar- 
ticles précédens ,  tout  homicide  commis 
volontairement  envers  quelques  personnes, 
avec  quelques  armes  et  instrumens ,  par 
quelque  moyen  que  ce  soit,  sera  qualifié 
et  puni  ainsi  qu'il  suit,  selon  le  caractère 
et  les  circonstances  du  crime.  (/^/^. ^ar- 
ticle 7.) 

Uhomicide  commis  sans  préméditation  , 
sera  qualifié  meurtre,  et  puni  de  la  peine  de 
vingt  années  de  fers.  {Ibid,^  art.  8.) 

Lorsqu'un  meurtre  sera  la  suite  d'une 
provocation ,  violence  ^  sans  toutefois  que 
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le  fait  puisse  être  qualifié  homicide  légi- 
time, il  pourra  être  déclaré  excusable,  et 
la  peine  sera  de  dix  années  de  gène.  La 
provocation  par  injures  verbales  ne  pourra , 
en  aucun  cas,  être  admise  comme  excuse 
de  meurtre.  (  Art.  9.  ) 

Si  le  meurtre  est  commis  dans  la  per- 
sonne du  père  ou  de  la  mère ,  légitime  ou 
naturelle,  ou  de  tout  autre  ascendant  légi- 
time du  coupable,  le  parricide  sera  puni 
de  mort ,  et  l'exception  portée  au  précé- 
dent article  ne  sera  pas  admissible.  (Art.|o.) 

m 

Voyeas  Meurtre. 

Uhomicide  commis  avec  préméditation, 
sera  qualifié  d'assassinat,  et  sera  puni  de 
mort.  (  Art.  11.) 

Uhomicide  commis  volontairement  par 
poison,  sera  qualifié  de  crime  d'empoison- 
nement, et  puni  de  mort.  (Art.  12.) 

Voyez  Empoisonnement 

L'assassinat ,  quoique  non  consommé , 
sera  puni  de  la  peine  portée  à  l'article  11, 
lorsque  l'attaque  à  dessein  aura  été  effec- 
tuée. (Art.  i3.) 

Voyez  Crime,  no  5,  tom.  12,  pag.  363 
et  364. 

Sera  qualifié  assassinat,  et,  comme  tel, 
puni  de  mort,  Yhomicide  qui  aura  été  pré- 
cédé, accompagné  ou  suivi  d'autres  crimes, 
tels  que  ceux  de  vol,  d'offense  à  la  loi ,  de 
sédition ,  ou  tout  autre.  (  Art.  14.) 

Les  homicides  ou  incendies  commis  à 
l'occasion  de  résistance  ou  rébellion  à  la 
loi,  à  l'exécution  des  jugemens,  avec  ar- 
mes, etc.,  sont  punis  de  la  peine  de  mort. 
(  Ibid. ,  2^  partie ,  titre  i^r ,  section  4.  ) 

Le  crime  de  la  castration  sera  puni  de 
mort.  (  section  i^^  du  titre  2,  art.  18.) 

Uhomicide  par  poison ,  quoique  non  con- 
sommé ,  sera  puni  de  la  peine  portée  en 
l'art.  1 2 ,  lorsque  l'empoisonnement  aura  été 
effectué,  ou  lorsque  le  poison  aura  été  pré- 
senléou  mêlé  avec  des  ali  mens,  ou  breuvages 
spécialement  destinés,  soit  à  l'usage  de  la  per^ 
sonne  contre  laquelle  ledit  attentat  aura  été 
dirigé,  de  toute  une  famille ,  société  ou  ha- 
bilans  d'une  même  maison,  soit  à  l'usage  du 
public.  Si  toutefois  avant  l'empoisonnement 
effectué  ,  ou  avant  que  l'empoisonnement 
desdiis  alimens  ou  breuvage  ait  été  décou« 
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Tert  ,  Vempoinonneur  arrèlait  rezécutioD 
du  crime  9  en  supprimant  lesdiu  alimens 
ou  breuvage ,  soit  en  empêchant  qu'on  en 
fafMie  usage,  Taccusë  sera  acquitte.  {Ibid, 
titre  i^'')  sect.  i^s^art.  i5  et  i6.) 

Toutes  les  dispositions  portées  aux  ar- 
ticles 1,2,  3,  4,5  et  6  de  la  présente 
section,  relative  à  Yhomicide  involontaire, 
à  V homicide  li»gal  et  à  V homicide  légitime, 
s'appliqueront  également  aux  blessures 
faites ,  soit  i nvolpn ta i rement ,  soit  légale- 
ment,  soit  légitimement.  (Art.  i8. ) 

Voyex  Blessures  ,  toni.  1 1 ,  pag.  406  , 
nom.  2  et  3. 

Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  caché 
et  recelé  le  cadavre  d'une  personne  homi- 
cidée,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  complice  de 
l'homicide ,  sera  puni  de  la  peine  de  quatre 
années  de  détention.  \Ibid»,  titre  3  de  la 
3^  partie ,  art.  4.) 

HOMMAGE,  FOI  ET  HOMMAGE. 

{  Droit  Jîêodal.)  Tome  9^  pag.  649. 

Ce  droit  a  été  al>oli  par  la  loi  des  4>  11 
aout-3  septembre  1789. 

Voyejs  iTiféodation. 

I.     HOMME,  romtf  9^  page  661. 

Addition. 

\J homme  ^  dit  Montesquieu,  comme  être 
physique  >  est ,  ainsi  que  les  autres  corps , 
gouverné  par  des  lois  invariables  :  comme 
être  intelligent ,  il  viole  sans  cesse  les  lois 
que  Dieu  a  établies,  et  change  celles  qu'il 
a  établies  lui-même.  Il  faut  qu'il  se  con- 
duise ,  et  cependant  il  est  un  être  borné. 
Il  est  sujet  à  Tignorance  et  à  l'erreur, 
comme  toutes  les  intelligences  finies.  Les 
faibles  connaissances  qu'il  a,  il  les  perd 
encore;  comme  créature  sensible,  il  de- 
vient sujet  à  mille  passions.  Un  tel  être 
pouvait,  à  tous  les  instans ,  oublier  son 
créateur  :  Dieu  l'a  rappelé  à  lui  par  les 
lois  de  la  religion.  Un  tel  être  pouvait ,  i 
tous  les  Instans ,  s'oublier  lui-même  :  les 
philosophes  l'ont  averti  par  lea  lois  de  la 
morale.  Fait  pour  vivre  dans  la  société, 
il  y  pouvait  oublier  les  autres  :  les  légis- 
lateurs l'ont  rendu  a  ses  devoirs  pair  les 
•s  politiques  et  civiles. 


Avant  toutes  ces  lois,  sont  celles  de  la 
nature,  ainsi  nommées  parce  qu'elles. dé- 
rivent uniquement  de  la  constitution  de 
notre  être.  Pour  les  bien  connaître ,  il  faut 
considérer  un  homme  avant  l'établisse- 
ment des  sociétés;  les  lois  dç  la  nature 
seront  celles  qu'il  recevrait  dans  un  état 
pareil. 

Vhomme^  dans  l'état  de  nattire,  aurait 
plutôt  la  faculté  de  connaître  ,  qu'il  n'au- 
rait des  connaissances.  Il  est  clair  que  ses 
premières  idées  ne  seraient  point  des  idées 
spéculatives;  il  songerait  à  la  conservation 
de  son  être  avant  de  chercher  l'origine  de 
son  être.  Un  homme  pareil  ne  sentirait 
d'abord  que  sa  faiblesse;  sa  timidité  serait 
extrême.  Dans  cet  état ,  chacun  se  sent  in- 
férieur; à  peine  chacun  se  sent-il  égal. 

Sitôt  que  les  hommes  sont  en  société, 
ils  perdent  le  sentiment  de  leur  faiblesse; 
l'égalité  qui  était  entre  eux  cesse,  et  Télat 
de  guerre  commence.  Chaque  société  par- 
ticulière vient  à  sentir  sa  force;  ce  qui 
produit  un  état  de  guerre  de  nation.  Les 
particuliers ,  dans  chaque  société  ,  com- 
mencent à  sentir  leur  force;  ils  cherchent 
à  tourner  en  leur  faveur  les  principaux 
avantages  de  cette  société  ;  ce  qui  fait  entre 
eux  un  état  de  guerre. 

CeB  deux  sortes  d'état  de  guerre  font  éta-' 
blir  les  lois  parmi  les  hommes.  Coasldéréê 
comme  habitans  d'une  si  grande  planète, 
il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  diBerens  peu- 
ples; ib  ont  des  lois  dans  le  rapport  que. 
ces  peuples  ont  entre  eux  :  c'est  le  droit  des 
gens.  Considérés  comme  vivans  dans  uoe 
société  qui  doit  être  maintenue,  ils  oot 
des  lois  dans  le  rapport  qu'ont  ceux  qui 
gouvi^i^nt  avec  ceux  qui  sont  gouvernés  : 
c'est  le  droit  politique.  Ils  en  ont  encore 
dans  le  rapport  que  tous  les  citoyens  oot 
entre  eux  :  c'est  le  droit  civil. 

Le  drbit  des  gens  est  naturellement  foode 
sur  ce  principe,  que  les  diverses  nstfooi 
doivent  se  Caire ,  dans  la  paix ,  le  plus  àc 
bien  ,  et ,  dans  la  guerre  ,  le  moins  de  ma/ 
qu'il  est  possible,  sans  nuire  à  leurs  râi- 
tables  intérêts.  L'objet  de  la  guerre,  c'est 
la  victoire;  celui  de  la  victoire ,  ii  con- 
quête ;  celui  de  la  conquête ,  la  cooscrfs- 
tion.  De  ce  principe  et  du  pré(*édfot  doiVeot 
dériver  toutes  les  lois  qui  formeot  k  droit 
des  cens» 
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Outre  le  droit  des  gens ,  qui  regarde 
foules  les  sociétés,  il  y  a  ud  droit  politique 
pour  chacune.  Une  société  ne  saurait  sub- 
sister sans  un  gouvernement  La  réunion 
de  toutes  les  forces  particulières,  dit  très- 
bien  Gravina ,  forme  ce  qu'on  appelle  Yétat 
politique. 

Les  forces  particulières  ne  peuvent  se 
réunir  sans  que  toutes  les  volontés  se  réu- 
nissent :  la  réunion  de  ces  volontés ,  dit 
encore  Gravina ,  est  ce  qu*on  appelle  Yétat 
cipiï, 

La  loi ,  en  général ,  est  la  raison  humaine 
en  tant  qu'elle  gouverne  tous  les  peuples 
de  la  terre  ^  et  les  lois  politiques  e|  civiles 
de  chaque  nation  ne  doivent  être  que  les 
cas  particuliers  où  s'applique  cette  raison 
humaine.  Elles  doivent  être  tellement  pro- 
pres au  peuple  pour  lequel  elles  sont  faites, 
€jue  c'est  un  grand  hasard  si  celles  d'une 
nation  sont  propres  à  une  autre. 

Plus  il  y  a  i^ hommes  ensemble ,  dit  en- 
core Montesquieu ,  plus  ils  sont  vains  et 
sentent  naître  l'envie  de  se  signaler  entre 
eux  par  de  petites  choses.  Dans  une  grande 
ville ,  dit  l'auteur  de  la  Jable  des  abeilles  , 
on  s'habille  au-dessus  de  sa  qualité ,  pour 
être  estimé  plus  qu'on  est  par  la  multitude. 
»Si  les  hommes  sont  en  si  grand  nombre 
que  la  plupart  soient  inconnus  les  uns  aux 
autres,  l'envie  de  se  distinguer  redouble, 
parce  qu'il  y  a  plus  d'espérance  de  réussir  : 
le  luxe  donne  celte  espérance;  chacun  prend 
les  marques  de  la  condition  qui  précède  la 
sienne;  mais  à  force  de  vouloir  se  distin- 
guer, tout  devient  égal,  et  on  ne  se  dis- 
tingue plus.  Comme  tout  le  monde  veut  se 
faire  regarder,  on  ne  remarque  personne. 

Plusieurs  choses  gouvernent  les  hommes, 
dit  le  même  auteur  :  le  climat ,  la  religion , 
les  lois,  les  maximes  du  gouvernement ,  les 
exemples  des  choses  passées,  les  mœurs, 
les  manières  ;  d'où  il  se  forme  un  esprit 
général  qui  en  résulte.  A  mesure  que  dans 
chaque  nation  une  de  ces  causes  agit  avec 
phjs  de  force,  les  autres  lui  cèdent  d'au- 
tant. La  nature  et  le  climat  dominent  pres- 
que seuls  sur  les  sauvages;  les  manières 
gouvernent  les  Chinois;  les  lois  tyranniques 
le  Japon;  les  mœurs  donnaient  autrefois 
le  ton  dans  Lacédémone;  les  maximes  du 
gouvernement  et  les  mœurs  anciennes  le 
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donnaient  dans  Rome.  Uhomme  est  gouver- 
né par  tout  ce  qui  l'entoure ,  et  le  gouverne 
de  même. 

a.     HOMME  de  foi  et  de  service. 

[Drqit  féodal.) 

L^ancienne  Coutume  de  Normandie , 
chap.  ^9 ,  nous  présente  cette  définition  , 

«  Hommage  de  Joi  et  de  service ,  est 
quand  aucun  reçoit  autre  à  hommage  à 
lui  garder  foi ,  et  à  lui  faire  service  de 
son  propre  corps,  ou  soi  combattre  pour 
lui.  » 

^  Un  ancien  glossateur  a  mis  sur  cet  ar- 
ticle le  commentaire  suivant  :  «  L'hommage 
de  foi  et  de  service,  est  quand  aucun  fait 
hommage  à  autrui,  et  promet  à  combattre 
en  champ  contre  aucun  pour  cil  a  qui  il  a 
fait  hommage,  où  il  promet  faire  à  aucun 
tel^ service  de  son  propre  corps,  selon  ce 
qu'il  est  déclaré  entre  eux.  Et  fut  cet  hom- 
mage constitué ,  pour  ce  que  quand  aucun 
a  passé  âge,  comme  soixante  ans,  ou  qu'il 
est  débilité  d'aucun  membre ,  il  n'est  pas 
habile  pour  combattre.Et  pour  ce  fut  établi 
que  s'il  était  accusé  d'aucun  cas,  qui,  par 
gage  de  bataille ,  se  deut  terminer ,  qu'il 
pourrait  mettre  champion  qui  ferait  le  fait 
pour  lui  à  ses  périls  et  dépens  ;  et  pour  ce 
fut  constitué  et  établi  hommage  de  foi  et 
de  service;  et  en  soiilail-on  anciennement 

Elus  user  que  l'on  ne  fait ,  car  on  com- 
attait  pour  plus  de  cas  qu'on  ne  fait  pour 
le  présent....  et  doit  l'en  savoir,  que  quand 
un  champion  faisait  gaige  de  bataille  pour 
aucun  autre  accusé  d'aucun  crime ,  si  le 
champion  était  déconfit ,  feust  par  soi  ren- 
dant en  champ  ,  ou  autrement ,  cil  qui  il 
combattait  était  pendu  ,  et  forfaisait  tous 
ses  biens  meubles,  et  héritages  ,  ain«i  que 
la  Coutume  déclare,  aussi  bien  comm^ 
cil  propre  eût  déconfit  en  champ,  et  le 
champion  n'avait  nul  mal ,  et  ne  forfaisail 
rien.  » 

3.    HOMME  au  roi.  Tom.  9,  p.  661. 

Addition^ 

Selon  Montf^uieu,  les  hommes  au  roi 
ou  a  la  foi  du  roi,  ne  sont  pas  simplement 
les  présentés  au  roi,  lors  de  la  vacance 
d'un  o£Bce  royal ,  pour  le  posséder  fictive- 
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'  meut  et  acquitter  les  droits  d'anouel  et  de 
prêt  dus  à  cause  de  cet  office.  Des  volon- 
taires,  dit  cet  auteur,  suivaient,  chez  les 
Germains,  les  princes  dans   leurs  eutre- 

i>rises  ;  le  même  usage  se  conserva  après 
a  conquête;  et  ces  hommes,  Tacite  les 
désigne  sons  le  nom  de  compagnons  , 
comités  ;  la  loi  salique  par  celui  d'hommes 

3ui  sont  sous  la  Foi  du  «roi;  les  formules 
e  Marculfe  par  celui  d'antrustions  du  roi; 
nos  premiers  historiens  par  celui  de  leudes, 
de  fidèles;  et  les  suivans  pas  celui  de  vas- 
saux et  seigneurs  ,  tfassali,  seniores. 

On  trouve  dans  les  lois  saliques  et  ri- 
puaires  un  nombre  infini  de  dispositions 
pour  les  francs ,  et  quelques-uns  seulement 
pour  les  an  trust  ions  :  les  dispositions  sur 
tes  antrustions  sont  différentes  de  celles 
faites  pour  les  autres  francs;  on  y  règle 
par-tout  les  biens  des  francs,  et  on  ne  dit 
rien  de  ceux  des  antrustions  :  ce  qui  vient 
de  ce  que  les  biens  de  ceux-ci  se  réglaient 
plutôt  par  la  loi  politique  que  par  la  loi 
civile,  et  qu'ils  étaient  le  sort  d'uue  armée, 
et  non  le  patrimoine  d'une  famille.  Depuis 
l'abolition  du  régime  féodal  et  de  la  véna- 
lité des  offices ,  ces  observations  n'ont  plus 
pour  mérite  que  l'intelligence  de  notre  an* 
cien  droit, 

4.    HOMMES-COTTIERS. 

Tome  9,  page  661. 

Depuis  l'abolition  du  régime  féodal  et 
du  droit  coutumier ,  il  n'y  a  plus  de  dis- 
tinction entre  les  biens  nobles  et  ceux  de 
roture. 

5.    HOMME,  HOMMES.  [Droit féodal.) 

Dans  les  anciennes  Chartres^  on  trouve 
si  souvent  cette  dénomination  homme  , 
hommes  ,  homo  ,  homines^  que  pour  entendre 
ces  titres,  autant  qu'il  en  existe  encore,  il 
est  important  de  bien  saisir  le  sens  et  les 
différentes  acceptions  de  cette  expression. 

Suivant  Ducange,  dans  son  Glossaire, 
au  mot  Horçoj  être  homme  de  quelqu'un, 
signifie  en  général  être  sujet  et  dépendant, 
soit  libre  ^  soit  affranchi  ou  serf.  Un  diplôme 
de  Louis  le  Débonnaire ,  de  l'an  814  ,  ne 
laisse  aucun  doute  sur  la  justesse  de  cette 
définition.  On  y  trouve   ces  mots  :  «  Les 


hommes  de  l'église,  tant  les  iog^nissqae 
les  serfs  :  »  homines  ipsius  ecciesiœ  ,  Uim 
ingenuos ,  quam    sertHis.    Etre   homme  de 
quelqu'un  ,    signifie  donc   iodifieremoMOt 
être  son  justiciable ,  son  vassal ,  son  rrmi 
taire ,  son  serf  ou  son  maio-oionable.  Los 
seigneurs  se  trompèrent  donc  très-grossiè- 
rement ,  lorsque  voyant  dans  leurs  anciens 
titres  ces   dénominatioqs  ,    homines   mei, 
mes  hommes  ,  ils  en  tiraient  la  cooséqueoœ 
que  les  habitans  de  leurs  terres  étaient  serfs 
et  main-mortables. 

Il  résulte  encore  de  ce  diplôme,  que  les 
hommes  se  divisaient  en  trois  classes  géné- 
rales :  les  Ubres,  les  affranchis  et  les  serfs. 
Tel  était  effectivemeut  notre  ancien  droit 
sous  les  deux  premières  races.  Ces  trois 
ordres  de  personnes  existaient  en  France, 
de  la  même  manière  qu'on  les  avoir  vus  A 
Rome  et  dans  toute  l'étendue  de  l'empire 
romain. 

Les  affranchis  étaient  les  esclaves,  les 
serfs  rendus  à  la  liberté  ;  mais  jcette  resti- 
tution n'était  jamais  absolue  ;  l'acte  d'af- 
franchissement renfermait  toujours  des 
charges ,  des  conditions  ,  qudquefois  même 
très- onéreuses ,  ce  qui  dépendait  de  la  vo- 
lonté du  maître ,  puisque  l'affranchisse- 
ment ne  lui  était  commandé  que  par  sa 
simple  volonté. 

Outre  ces  charges  arbitraires,  Ik  loi  eUe- 
mème  en  imposait  encore  aux  affranchis: 
ils  étaient  tenus  de  servir  et  de  nourrir  leur 
patron  et  ses  enfans  quand  ils  tombaient 
dans  l'indigence.  La  loi  voulait  même  qu'oa 
vendit  l'affranchi ,  si  le  patcon  et  ses  enfaos 
n'avaient  pas  d'autres  ressources  pour  sub- 
sister. En  outre ,  si  un  affranchi  osait  ac« 
cuser  son  patron,  quand  même  il  serait 
parvenu  à  prouver  l'accusation  ,  il  était 
puni  du  dernier  supplice  ^  et  le  libelle 
d'accusation  livré  aux  flammes  avec  lai. 

U  y  avait  encore  une  autr<;  espèce  d'sf- 
franchissement ,  qui  formait  ce  qu'on  peut 
appeler  des  demi  affranchis,  ainsi  queSiI- 
vien  l'explique  dans  son  troisième  Iffre 
d'église  catholique.  «  Il  est,  dit-il, d'osage 
tous  les  jours ,  que  les  maîtres  doooenl  à 
leurs  esclaves  une  liberté  médiocre.  Ceux 
qui  jugent  leurs  esclaves  indignes  des  boo- 
neurs  de  citoyens  romains  ,  les  attachent  ao 
joug  de  la  liberté  latine.  «  Ces  sortes  d'sf- 
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fraochis  tenaient  le  milieu  entre  les  citoyens 
et  les  esclaves.  Ils  vivaient  riches  et  mou- 
raient pauvres.  Leurs  biens  j  après  leur 
iDort ,  appartenaient  au  patron  ;  ce  qui 
approche  beaucoup  de  la  condition  de  nos 
ci-devant  main-mortables. 

Ce  qui  concerne  les  serfs  est  moins  aisé 
à  ëclaircir  :  ils  étaient  divisés  en  plusieurs 
classes  ,  dont  chacune  avait  ses  charges , 
ses  prérogatives ,  sa  dénomination  particu- 
lières. On  les  distinguait  en  serfs  du  roi , 
serfs  de  l'église,  iiles  ou  lides,  colons  et 
serfs  proprement  dits.  Cesderniers formaient 
la  dernière  classe.  Les  serfs  du  roi  formaient 
la  première  classe  ;  on  les  trouve  presque 
toujours  désignés  sous  le  nom  de  serfis  fis- 
câlins  ,  serpi  fiscatini.  ^ 

Chantereau  Lefèvre ,  dans  son  Traité 
des  fiefs,  page  34a,  conjecture  que  les  lites 
ou  lides  étaient  des  espèces  d'affranchis  du 
dernier  ordre,  ou  de  ces  demi  affranchis 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Le  lite 
n'était  ni  un  homme  libre ^  ni  un  esclave; 
il  était,  pour  ainsi  dire  ,  dans  un  état  mi- 
toyen ,  également  éloigné  de  l'une  et  de 
l'autre  de  ces  deux  conditions;  car  sa  com- 

Ksîtion   était   moitié   de   la   condition  de 
omme   libre,  et  le   double  de  celle  de 
l'esclave. 

La  condition  la  plus  approchante  de  celle 
du  lite,  était  celle  du  colon  ,  colonaria con- 
ditio.  Les  textes  sur  cet  ordre  de 'personnes 
sont  très-difficiles  a  concilier.  On  ne  peut 
y  parvenir  qu'en  supposant  qu'il  y  avait 
des  colons  libres  et  des  colons  serfs ,  ou 
plutôt  que  leurs  personnes  étaient  libres, 
et  leurs  terres  serves.  C'est  la  conjecture 
de  Ducange,  et  c'est  la  plus  favorable. 

On  peut  prouver  la  liberté  personnelle 
des  colons  par  une  charte  de  Charles  le 
Chauve,  dans  laquelle  on  voit  des  colons 
de  Saint-Denis  qui  protestent  qu'eux  et 
leurs  descendans  sont  libres  comme  les  au- 
tres colons  de  cette  église,  et  que  c'est  in- 
justement et  par  oppression  que  le  moine 
Dieudonné  veut  les  faire  descendre  à  un 
service  inférieur.  Dans  la  loi  des  Lombards, 
les  colons  sont  appelés  libres ,  et  dans  l'ap- 
pendix  de  Marculfe ,  on  voit  un  colon  ré- 
clamer un  serf  qu'il  a  acheté  lui-même. 

D*un  autre  cùté,  on  prouve  que  les  terres 
étaient  grevées  de  servitudes  par  l'édit  de 
Tome  XIII. 
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Pistes,  qui  défeinl  aux  colons  du  fisc  et 
de  l'église,  de  vendre  leurs  héritages,  c'est* 
ànlire  les  menses  qu'ils  tiennent  du  roi  et 
de  l'église,  parce  qu'il  arrivait  delà  que 
le  cens  n'était  plus  payé,  ou  du  moins 
l'était  plus  difficilement.  Le  service  que  les 
colons  devaient  à  leurs  maîtres  s'appelait 
colonaticum  ou  coionitium.  Les  colons 
avaient  des  serfs  qui  travaillaient  sous  eux, 
on  les  nommait  colonaria  mancipia. 

Les  serfs  proprement  dits  étaient  ceux 
qui  étaient  dans  la  dépendance  de  leur 
inaitre;  ils  ne  différaient  que  très-peu  des 
esclaves  des  Romains.  On  les  divisait  en 
deux  classes  :  savoir  les  serfs  casés,  serpi 
casati ,  et  les  serfs  non  casés ,  mancipia 
non  casata.  Ces  derniers  étaient  des  serfs 
do.mestiques.  Les  serfs  casés  étaient  ceux 
dont  parle  Tacite,  attachés  à  la  glèbe^  qui 
en  faisaient  pour  ainsi  dire  partie,  ceux 
en  un  mot  que  la  coutume  de  Vitri  disait 
être  du  pied  et  de  la  terre. 

Rien  n'était  plus  misérable  que  la  con- 
dition de  ces  serfs.  Absolument  hors  de  la 
société,  ils  leur  était  défendu  d'ester  en 
jugement;  tout  acte  judiciaire  leur  était 
interdit  ;  le  seigneur  ou  le  maître  répon- 
dait pour  eux  dans  les  tribunaux  ;  enfin  ^ 
ils  ne  pouvaient  ni  emprunter  ,  ni  donner, 
ni  recevoir. 

Tous  les  hommes  d'église,  lites  ^  serfs ,  etc. 
étaient  affranchis  de  toute  juridiction  civile. 
On  pensait  alors  qu'il  était  indécent  qu'un 
homme  voué  au  service  de  dieu  ou  de  ses 
ministres  fut  subordonné  à  l'autorité  tem- 
porelle. Voilà  sans  doute  l'origine  d'une 
multitude  de  justices  ecclésiastiques  ;  et 
cette  origine  une  fois  connue,  il  est  facile 
d'apprécier  la  légitimité  de  ces  établrsse- 
mens. 

L'infortuné  Louis  XVI  eut  la  gloire 
d'abolir  le  premier  la  servitude  et  la  main- 
morte dans  ses  domaines  et  seijgneuries.  Il 
eut  quelques  imitateurs  dans  les  seigneurs 
de  sa  cour.  La  révolution  a  enfin  rendu 
rhomme  à  la  liberté  dans  toute  l'étendue 
de  l'empire  français. 

6.    HOMME  DE  VIEF.  {Dnii féodal.) 
Tome  9  ,  page  66s. 
Les   hommes  de  ^fief  ont  cessé  d'exîstrr 
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7o6  HOMME  DE  LA  COUR  DU  SEIGNEUR. 

au  moment  de  raixilîlioii  du  régime  féo- 
dal »  et  des  justices  seiguenriales  eu  1789 
et  1790- 


7.  HOMME  LIGE.  {Droit  féodal.) 

Vassal  qui  autrefois  éuit  tenu  de  servir 
son  seigneur  envers  et  contre  tous,  même 
contre  le  souverain.  (  Chantreau  Lefévre, 
Traité  de  r Origine  des  Fiefs.  ) 

Delaurière,  dans  ses  notes  sur  Ragueau, 
parle  d'une  autre  espèce  d*horame  lige  , 
obligé  comme  le  premier,  de  servir  son 
seigneur  envers  et  contre  tous,  à  l'excep- 
tion néanmoins  des  autres  seigneurs  dont 
il  était  auparavant  homme  lige. 

8.  HOMME  ADMODÉRÉ.  (  Droit  féodal.  ) 

E8|)ècede  main-mortable  ,  qui  ne  devait 
qu'une  taille  déterminée,  et  dont  les  biens 
n'étaient  pas  sujets  à  faire  échute  au 
seigneur. 

9.  HOMMES  ALLODIAUX. 

{Droit  féodal.) 

Étaient  ceux  qui  tenaient  des  terres  en 
aleu  ou  franc-aleu.  On  les  appelait  aussi 

leudes  ,   leudi ,    vel    laodes  >  et    autrefois 
leudes. 

10.  HOMME  AMOISSONNÉ. 

(DroU  féodal.) 

Qui  était  chargé  d'uq  certain  nombre  de 
corvées  pour  moissonner  les  blés  du  sei- 
gneur. Cette  expression  est  très-commune 
(la us  les  titres  de  la  basse  Bresse  et  du 
Bugey  ;  elle  y  avait  même  Ijeaucoup  d'in- 
fluence. Lorsqu'elle  était  jointe  au  mot 
taillahle  ;  elle  éloignait  toute  idée  de  ser- 
vitude. L'homme  tailla ble  était  main-mor- 
table, et  l'homme  taillable  amoisonné  éwiii 
réputé  libre. 

11.  HOMME  DE  COMMUNE. 

(  Droit  politique.  ) 

On  appelait  ainsi  ceux  qui  étaient  com- 
pris dans  la  commune  ou  corps  des  habi- 
rans  d'iui  lieu  ,  qui  avaient  été  affranchis 


par  leur  seigneur  ,  qui  juraient  d'observ<r 
les  articles  de  la  charte  de  commune  ,  et 
oarticipaient  aux  privilèges  accordés  par 
le  seigneur. 


la.    HOMME  DE  PLÉJURE. 

{  Droit  féodal.  ) 

Était  celui  qui  devait  se  rendre  caution 
pour  son  seigneur ,  et  entrer  pour  lui  en 
otage  ,  pour  depte  et  pleigerie  de  tant 
paillant  comme  le  fie  qu'il  tenait  de  lui 
paloit  de  quoi  il  étoit  son  homme  vaudrais 
raisonnablement  pendre  par  l'assise,  (  Assiie 
de  Jérusalem ,  chap.  ao5. 

On  lit  ,  dans  le  même  chapitre ,  que 
l'homme  du  plbigb  depoit  entrer  en  ostege 
pour  getterde  prison  s&n  seigneur,  scil  tem 
requérait.  Le  seigneur  était  obligé  de  tirer 
son  vassal  de  captivité ,  lorsqu'il  était  en 
état  de  le  faire  par  son  loyal  pouvoir  ;tt 
si  le  vassal ,  plus  attaché  à  sa  liberté  qu'à 
l'accomplissement  de  ses  devoirs  ,  refu- 
sait  de  se  constituer  prisonnier  ,  le  seigneur 
poupoit  faire  de  lui  et  de  ses  choses  comms 
d'homme  ateint  de  foi  mentie, 

i3.    HOMMES  ET  FEMMES  DE 
CORPS.  {Droit féodal.) 

Étaient  des  gens  dont  la  personne  ^fai'c 
serve ,  à  la  différence  des  main-mortables  , 
qui  n'étaient  serfs  qu'à  raison  de^  hérita-» 
ges  qu'ils  possédaient,  et  qui  étaient  d'ail- 
leurs des  personnes  libres.  Il  est  parlé  des 
hommes  et  femmes  de  corps  dans  la  cou- 
tume de  Vîtry  (  art.  i,  io3, 141  et  soi?.; 
Châlons,  art.  18;  et  la  Coutume  locale  de 
Besberg,  ressort  deMeaux  ,  etaucbap.%9 
de  l'ancien   style  de  parlement  deParîsi 
en  l'ancienne  Coutume  du  bailliage  de  Bar, 
et  au  liv.  2  de  l'Usage  de  Paris  et  d'Or- 
léans. )  Yoyez  Beaumanoir ;  chapitre  ^S^ 
page  264 ,   sur  ïorigine  des  servitudes  dt 
corps. 

14*    HOMME  de  la  cour  du  tégoear. 

(  Droit  féodal.  ) 

Étaient  les  vassaux  qui  rfndaleofb  \uh 
tice  avec  leur  seigneur  domînaur.  Ce/a/eoi 
ses  pairs.  (  Yojez  Y  ancienne  Coutume  de 
Montreuil  j  an.  23.) 


HOMIVIE  VIVANT,  MOURANT  ET  œNFISQUANT. 

i5.    HOMME  FÉODAL  ou  FEUDAL. 

(  Droit  féodal.  ) 
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Dans  quelques  coutumes ,  c'était  le  sei- 
gneur qui  avait  des  hommes  tenant  en  fief 
de  lui.  (  Voyez  Coutume  de  Ponthieu ,  ar- 
ticles 72  et  87,  de  Boulenois  y  art.  i5  et 
39  ;  du  Hainaut  ,  chap.  i ,  4  et  5  ;  mais  , 
suivant  yart.  74  et  Fart.  81  de  la  Coutume 
de  Ponthieu,  et  dans  celle  de  Bouleoois, 
V homme  Jîéodal  est  le  vassal, 

i6.  HOMME  DE  FER.  {Droit féodal.) 

CVtait ,  dans  quelques  seigneuries  ,  un 
sujet  obligé  d'exécuter  les  ordres  de  son 
seigneur ,  et  de  le  suivre  armé  à  la  guerre. 
La  maison  qu'il  occupait  s'appelait  maison 
de  Jer,  Au  moment  de  la  révolution  ,  il 
y  avait  encore  un  homme  dejer,  jouissant 
de  certaines  exemptions ,  dans  le  comté 
de  Neuville-sur-Moselie  en  Lorraine. 

17.  HOMMES  JUGE  ANS.  {Droit féodal.) 

Etaient  les  hommes  de  fief  ou  vassaux 
qui  rendaient  la  justice  avec  leur  seigneur 
dominant.  Il  en  est  souvent  fait  mention 
dans  les  anciens  arrêts  de  la  cour  y  et  dans 
la  question  169  de  Jean  Lecoq.  Les  vassaux 
de  Clermont  qui  jugeaient  en  la  cour  de 
leur  seigueur  ,  y  sont  appelés  hommes  ju- 
geons. Vx^hommes  jugeans  ou  jugeurs  élaltfil 
aussi  des  conseillers  ou  assesseurs ,  que  les 
baillis  et  prévôts  appelafeiit  pour  juger 
avec  eux.  H  y  avait  encore,  dans  quelques 
coutumes,  avant  leur  abolition,  de  ces  sortes 
d'assesseurs. 

18.  HOMME   de  main -morte   ou  main- 

mortable.  (  Droit  féodal.  ) 

Il  diflère  des  hommes  de  corps,  en  ce 
que  la  personne  de  ceux-ci  était  serve, 
au  lieu  que  V homme  main-mortable  ,  dont 
la  servitude  était  subordonnée ,  avait  une 
sorte  de  propriété  des  immeubles  qu'il 
possédait. 

19.  HOMME  confisquant.  {Droit féodal.) 

Etait  un  homme  que  les  gens  d*églfse 
et  autres  gens  de  main-morte  étaient  obligés 
de  donner  au  seigneur  haut  justicier,  pour 
leurs  nouvelles    acqubitious  ^   à  quelques 


titre  que  ce  fût,  afin  .que  par  son  fait,  le 
fief  put  être  confisqué  au  profil  du  sei- 
gneur haut  justicier  ,  et  que  le  seigneur 
ne  fut  pas  totalement  frustré  de  l'espérance 
d'avoir  la  confiscatiou  du  fief.  Quelques 
coutumes,  comme  celle  de  Péronne,  vou- 
laient que  les  gens  d'église  et  de  main-morte 
donnassent  au  seigneur,  homme  vivant, 
mourant  et  confisquant  \  ce  qui  supposait 
que  le  fief  dominant  et  la  justice  étaient 
dans  la  même  main  ;  car  lorsqu'ils  étaient 
divisés,  il  n'était  du  au  seigneur  féodal  qu'un 
homme  vivant  et  mourant ,  et  au  seigneur 
haut  justicier  ,  un  homme  confisquant. 

L'obligation  de  fournir  un  homme  confis-- 
quant  au  seigneur  haut  justicier,  était  fon- 
dée sur  ce  que  anciennement  on  ne  jugeait 
que  par  le  fait  de  l'homme  vivant  et  mou- 
rant :  l'héritage  pouvait  être  confisqué  au 
profit  du  seigneur  haut  justicier  ;  mais  , 
suivant  la  dernière  jurisprudence ^  l'héri- 
tage ne  pouvait  plus  être  confisqué  par  le 
fait  d'un  tiers  :  c'est  pourquoi  l'on  n'obli- 
geait plus  les  gens  d'églÎHe  et  de  main- 
morte à  donner  rAom/710  cor^fisquant,  mais 
seulement  l'homme  vivant  et  mourant;  ce 
qui  n'empêchait  pas  qu'il  ne  fut  dû  une 
indemnité  au  seigneur  haut  justicier,  lors 
de  l'amortissement,  à  cause  de  l'espérance 
des  confiscations  dont  il  était  privé. 

20.  HOMME  vivant  et  mourant. 

(  Droit  féodal.  )    Tome  9 ,  page  664. 

Voye«  Main-morte, 

ai.  HOMME  vivant,  mourant  et  confis- 
quant. (  Droit  féodal.  ) 

Voyez,  ci-desAUS,  19.  Homme  corifisquant. 

Quelques  coutumes  obligeaient  la  main- 
morte à  donner  un  homme,  confisquant  ; 
mais  ,  dit  M.  Lefèvre  Delà  planche  ,  dans 
son  Traité  du  Domaine ,  leur  disposition 
est  visiblement  absurde,  puisqu'on  ne  pour- 
rait soutenir,  avec  quelcfue  sorte  de  fon- 
dement ,  dans  CCS  coutumes  mêmes ,  qiye 
V homme  pipant,  mourant  et  corifisquant 
peut ,  par  son  crime  ,  faire  perdre  à  la 
main-morte  la  propriété  de  son  fief. 

Le  propriétaire  d'un  héritage,  condamné 
pour  crime  capital,  était  retranché,  par  cette 
Goudamoatiou ,  de  la  société  j  ne  poi^aht 
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plus  poss&ler  cet  bërilage,  il  le  laissait  en- 
tièrement vacant,  de  manière  au'ii  passait, 
par  une  nécessité  absolue ,  à  celui  qui  exer- 
çait la  puissance  publique;  mais,  lorsque 
l'homme  vivant  et  mourant  éprouvait  une 


HOMOLOGATION. 


auquel  il  appartenait  pût ,  par  un  fait  qui 
lui  était  obsolument  étranger,  cesser  de  le 
posséder. 

En  effet ,  un  bien  donné  à  une  église , 
à  une  communauté,  n'était  pas  tant  donné 
aux  ecclésiastiques  qui  desservaient  cette 
église ,  à  ceux  qui  composaient  cette  com- 
munauté, qu'à  l'église  même, c'est-à-dire, 
à  ceux  dont  les  droits  temporels  étaient 
exercés  par  l'autorité  publique ,  et  sous  la 
condition  d'acquitter  des  prières  ou  d'autres 
charges  que  la  confiscation  de  l'héritage 
ferait  cesser. 

Voyez  Bacquet ,  Traité  du  Droit  iAmor^ 
iissement. 

%^.  HOMME  sans  moyen.  {Droit  féodaL) 

On  appelait  ainsi  un  vassal  qui  relevait 
immédiatement  du  roi ,  comme  il  est  dit 
au  chap.  66  de  la  vieille  Chronique  de 
Flandres. 

a3.  HOMME  de  paix.  {Droit féodal) 

Etait  un  vassal  qui  devait  procurer  la 
paix  à  son  seigneur  ,  ou  bien  celui  qui 
avait  juré  de  garder  paix  et  amitié  à  quel- 
qu'un plus  puissant  que  lui.  D'autres  en- 
tendaient par  homme  de  paix  celui  qui 
devait  tenir  et  garder  ,  par  la  foi  de  son 
hommage,  la  paix  Faite  par  son  seigneur, 
comme  il  est  dit  en  la  somme  rurale  ;  mais 
fout  cela  n'avait  plus  lieu  depuis  l'aboli- 
tion des  guerres  privées. 

24.   HOMME  de  pote.    {  Droit  jfiscal.) 

Çuasi  potestatis  y  était  un  sujet  qui  était 
tenu  à  une  espèce  de  servitude  envers  son 
seigneur,  qui  était  obligé  de  faire  pour  lui 
des  corvées,  et  d'acquitter  d'autres  droits 
et  devoirs. 

a5.  HOMMES  profitables.  {Droit féodal) 
Etaient  les  sujets  dont  le  seigneur  tirait 


profit  et  revenu.  (  Coutume  de  Bfetagne\ 
art.  91.) 

a6.  HOMME  dt  vigne.  {Droit  pri^é.) 

Est  une  certaine  étendue  de  terre  plantée 
en  vigne,  égale  à  ce  qu'un  homme  labo- 
rieux peut  communément  façonner  en  un 
jour,  llhomme  de  vigne  contient  commu- 
nément huit  cents  seps  ou  un  demi-quartier, 
mesure  de  Paris.  Cette  manière  de  compter 
l'étendue  des  vignes  par  hommes  ou  bom- 
mées ,  est  usitée  dans  le  Lyonnais  et  dans 
quelques  autres  parties  de  la  France.  En 

3uelqties  endroits  de  la  Champagne ,  il  faut 
onze  hommes  de  vigne ^  pour  faire  un  ar- 
pent de  cent  cord^ ,  de  vingt  pieds  pour 
corde  ;  dans  d'autres ,  l'arpent  n*est  divisé 
qu'en  huit  hommes. 

27.  HOMME  de  loi.  {Jurisprudence.) 
Voyea  Apoué  ,  Défenseur. 

HOMMÉK  {Droit  pripé.) 

Est  dans  quelques  endroits  une  mesure 
usitée  pour  les  terres  labourables  et  pour 
les  vignes  ,  qui  fait  à  peu  près  la  quan- 
tité qu'un  homme  peut  labourer  en  uo 
jour  au  crochet.  Par  exemple,  à  Ronay  eo 
Champagne  ,  Vhommée  de  terre  contleot 
environ  cinquante- trois  perches ,  de  huit 
pieds  quatre  pouces  de  roi  chacune,  ce  qui 
revient  à  un  demi-quartier  y  mesure  de 
Paris. 

HOMOLOGATION.   Tome  9  ^  p.  668. 

Addition. 

I.  Lorsqu'il  y  a  réclamation  contre  une 
délibération,  du  conseil  de  famille  qui 
nomme  un  tuteur  à  l'enfant  mineur,  le  su- 
brogé tuteur  est  tenu  de  poursuivre  \ho^ 
mologation  de  la  délibération  devaot  k 
tribunal  de  première  instance  ,  qui  pro- 
nonce ,  sauf  l'appel.  Le  tuteur  exclu  ou 
destitué  peut  lui-même, en  ce  cas, assigner 
le  subrogé  tuteur  nour  se  Taire  dédarar 
maintenu  en  la  tutelle.  Les  parens  ou  alliés 
qui  auront  requis  la  coevocation ,  pour- 
ront intervenir  dans  la  catise ,  qui  sera  îos- 
truite  et  jugée  comme  affaire  urgente.  (  Coêi 
Civil ,  an.  448  et  449.} 


HOMOLOGATION. 
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Les  délibérations  du  conseil  de  famille 
qui  ont  pour  objet  l'aliënaiion  des  biens  im- 
meubles du  mineur  ,  ne  peuvent  être  exé- 
cutés qu*après  que  le  tuteur  en  a  demandé 
et  obtenu  V ftomologation  àeyani  le  tribunal 
de  première  instance,  qui  y  statue  en  la 
chambre  du  conseil,  et  après  avoir  entend» 
le  commissaire  du  gouvernement.  {Ibid.y 
art.  458.) 

Toute  transaction  consentie  par  le  tuteur 
pour  son  mineur ,  n*est  valable  qu'autant 
qu'elle  a  été  homologuée  par  le  tribunal 
civil ,  après  avoir  entendu  le  commissaire 
du  gouvernement.  {Ibid.,  art.  467.) 

Le  mineur  émancipé  ne  peut  Taire  d*em- 

{>runt ,  sous  aucun  prétexte,  sans  une  dé- 
il)ération  du  conseil  de  famille ,  homolo- 
guée par  le  tribunal  civil ,  après  avoir 
entendu  le  commissaire  du  gouvernement. 
{Ibid.,  art.  483.) 

Lorsqu'il  est  question  du  mariage  de 
Fenfant  d'un  interdit,  la  dot  ou  Tavance-- 
ment  d'hoirie,  et  les  autres  conventions 
matrimoniales ,  sont  réglées  par  avis  du 
conseil  de  famille ,  homologué  par  le  tri- 
bunal ,  sur  les  conclusions  du  commissaire 
du  gouvernement.   [Ibid.,  art.  5ii.) 

Voyez  Mineur,  Tutelle,  etc.) 

Formes  de  rhomologation. 

a.  Toutes  les  fois  que  les  délibérations 
du  con«teil  de  famille  ne  seront  pas  una- 
nimes ,  l'avis  de  chacun  des  membres  qui 
le  compose ,  sera  mentionné  dans  le  procès- 
verlial.  Les  tuteur ,  subrogé  tuteur  ou  eu* 
râleur  ,  même  les  membres  de  l'assemblée , 
pourront  se  pourvoir  contre  la  délibéra- 
tion ;  ils  formeront  leurs  demandes  contre 
les  membres  qui  auront  été  d'avis  de  la 
délibération  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'ap- 
peler en  conciliation.  (  Code  de  Procédure  , 
art.  883.) 

La  cause  sera  jugée  sommairement.  (  Ib, , 
art.  884.  )  Dans  tous  les  cas  où  il  s'agit 
d'une  délibération  sujette  à  homologation  , 
une  expédition  de  la  délibération  sera  pré- 
sentée an  président,  lequel,  par  ordon- 
nance au  bas  de  ladite  délibération  ,  or^ 
donnera  la  communication  au  mioisière 
public,  et  commettra  un  juge  pour  en  faire 
le  rapport  à  jour  indiqué.  {Ibid. ,  art.  886.) 


Le  procureur  impérial  donnera  ses  con- 
clusions au  bas  de  ladite  ordonnance  ;  la 
minute  du  jugement  d'homologation  sera 
mise  à  la  suite  desdites  conclusions,  sur 
le  même  cahier.  (Art. 886.) 

Si  le  tuteur ,  ou  autre  chargé  de  pour-^ 
suivre  Vhomologation,  ne  le  fait  dans  le 
délai  fixé  par  la  délibération,  ou,  h  défaut 
de  fixation  ,  dans  le  délai  de  quinzaine,  un. 
des  membres  de  l'assemblée  pourra  pour- 
suivre Thomologation  contre  le  tuteur ,  et 
aux  frais  de  celui-ci ,  sans  répétition.  (Ar- 
ticle 887.  ) 

Ceux  des  membres  de  l'assemblée  qui 
croiront  devoir  s'opposer  à  l'homologation^ 
le  déclareront ,  par  acte  extrajudiciaire,  à 
celui  qui  est  chargé  de  la  poursuivre,  et 
s'ils  n'ont  pas  été  appelés,  ils  pourront 
foi*mer  opposition  au  jugement.  (Art.  888.) 

Les  jugemens  rendus  sur  délibération  du 
conseil  de  famille ,  seront  sujets  a  l'appel. 
(  Art.  889  ,  conforme  ù  Tart.  448  du  Code 
Civil.) 

Lorsque  le  tribunal  civil  homologuer» 
les  délibérations  du  conseil  de  famille  re- 
latives à  l'aliénation  des  biens  immeublesi 
des  mineurs ,  il  nommera  par  le  môme 
jugement  [un  ou  trois  experts,  suivant  que 
l'importance  des  biens  pourra  l'exiger ,  et 
ordonnera  que  sur  leur  estimation,  le» 
enchères  seront  publiquement  ouvertes  de- 
vapt  un  membre  du  tribunal  ou  devant 
un  notaire  à  ce  commis  aussi  par  le  même 
jugement.  (/^/^.^  art.  955.)  L'éuoncîatioiv 
du  jugement  homologatif  de  l'avis  des  pa- 
rens  doit  être  portée  dans  le  cahier  des» 
enchères.  (Art.  958,  §1.) 

Lorsque  le  partage  d'immeubles  est  fait 
par  un  notaire  ,  cet  officier  est  tenu  de  re- 
mettre l'expédition  du  procès-verbal  de  par- 
tage a  la  partie  la  plus  diligente,  pour  en 
poursuivre  ^homologation  par  le  tribunal^ 
sur  le  rapport  du  juge  commissaire,  le 
tribunal  nomologuera  le  partage  ,  s'il  y  a 
lieu ,  les  parties  présentes  ou  appelées ,  si 
toutes  n'ont  pas  comparu  a  la  clôture  da 
procès-verbal,   et  sur  les  conclusions  du 

f>rocureur  impérial,  dans  le  cas  où  la  qua- 
itédes  parties  requerra  sen  ministère. (/^k/.^ 
art.  981.) 

Le  jugement  â^ homologation  ordonner» 
le  tirage  des  lots-,  soit  devant  )e  juge  coa>- 
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uiîssaire,  soit  devaut  le  notaire,  lequel  en 
fera  la  délivrance  aussitôt  après  le  tirage. 
{Ibid.,  art.  982.) 

Voye«  Partage. 

2.  HONNÊTE.  {Morale.) 

On  lionne  ce  nom  aux  actions,  aux  sen- 
timens,  aux  discours  qui  prouvent  le  res- 
pect de  l'ordre  ^nëral ,  et  aux  hommes 
qui  ne  se  permettent  rien  de  contraire  aux 
lois  de  la  vertu  et  du  véritable  honneur. 
Uhonnête  homme  est  attaché  à  ses  devoirs  ; 
et  il  fait  par  goût  pour  l'ordre,  et  par  sen- 
ti mens,  des  actions  honnêtes  que  les  devoirs 
ne  lui  imposent  point. 

Uhonnête  est  un  mérite  que  le  peuple 
adore  dans  l'homme  en  place ,  et  le  prin- 
cipal méfite  de  la  morale  des  citoyens.  11 
nourrit  l'habitude  des  vertus  tranquilles  , 
des  yertus  sociales;  il  fait  les  bonnes  mœurs, 
les  qualités  aimables  ;  et  s'il  n'est  pas  le 
caractère  des  grands  hommes  qu'on  ad- 
mire ,  il  est  le  caractère  des  hommes  qu'on 
estime,  qu'on  aime,  que  l'on  recherche, 
et  qui,  par  le  respect  que  leur  conduite 
s'attire ,  et  l'envie  qu'elle  inspira  de  l'imiter, 
entretient  dans  la  nation  l'esprit  de  justice, 
la  bienséance,  la  délicatesse,  la  décence, 
enfin ,  le  goût  et  le  tact  des  bonnes  mœurs. 
CIcéron  et  les  moralistes  anciens  ont  prouvé 
la  préférence  qu'on  devait,  en  tout  temps, 
donner  k  V honnête  sur  l'utile ,  parce  que 
Yïionnête  est  toujours  utile,  et  que  l'utile 
qui  n'est  pas  honnête  n'est  utile  qu'un 
moment. 

Les  passions  modérées  dans  le  grand 
nombre  des  citoyens ,  se  prêtent  aux  lois , 
et  ne  troublent  point  la  paix.  Elles  sont 
pourtant  gêuées  par  l'ordre  général  :  l'ins- 
tinct de  la  nature  est  souyent  contrarié  par 
les  conventions,  et  l'intérêt  personnel  presse 
et  repousse  l'intérêt  général.  Les  âmes  Ao/i- 
nêtes  et  qui  respectent  l'ordre  et  la  vertu , 
ont  donc  à  vaincre  à  tout  moment  leurs 
pencha ns  ,  leurs  goûts,  leurs  intérêts. 

On  fait  deux  profanations  du  mot  hon-^ 
néte  :  on  dit  d'une  femme  qui  n'a  point 
ifanians ,  et  qui  peut-être  ne  pourrait  en 
avoir,  qu'elle  est  honnête  fenime,;t|Uoi- 
qu'ifUe     se    permette    mille    petits    crimes 


obscurs  qui  e^mpoisonnent  le  bonheur  de 
ceux  qui  l'entourent. 

On  donne  le  nom  d^honnéies  aux  ma- 
nières, aux  attentions  d'un  homme  poli.. 
L'estime  que  méritent  ces  petites  vertus  est 
si  peu  de  chose  en  comparaison  de  celles 
que  mérite  un  honnête  homme,  qu'il  semUc 
que  ces  abus  d'un  mot  qui  exprime  une 
idée  si  respectable,  prouvent  le  progrès  de 
la  corruption. 

HONNÊTE  HOMME.  {Momie.) 

Uhonnête  homme  est  celui  qui  est  invio- 
lablement  attaché  aux  vertus  sociales ,  et 
qui  les  pratique  par  réflexion.  Il  ae  prive 
d'un  plaisir  qui  peut  nuire  à  autrui  ;  H 
refuse  de  se  justifier  d'une  calomnie  qai 
le  poursuit,  lorsqu'il  ne  pourrait  le  faire 
qu'en  divulguant  des  secrets  qui  assurent 
la    tranquillité  d'une  famille  ;   mais  il  se 

5'ustifie  assez  par  la  sagesse  de  sa  conduite. 
1  se  dit  souvent  à  lui-même  :  Cet  homint 
a  voulu  me  nuire;  je  lui  ferai  du  bien  pour 
lui  faire  sentir  son  injustice.  Ce  commer* 
çant  m'a  trompé  indignement  ;  je  me  con- 
tenterai de  lui  en  faire  des  reproches ,  afin 
de  ne  point  le  perdre  de  réputation.  Cet 
ami  m'a  trahi  ;  je  ne  dirai  jamais  un  seul 
mot  qui  puisse  le  faire  repentir  de  m'avoir 
fait  des  confidences.  Telle  démarche  est 
innocente,  mais  on  pourrait  la  mai  inter- 
préter; je  ne  la  ferai  donc  point  On  m'offre 
un  emploi ,  celui  qui  en  est  pourvu  u'a 
pas  autre  chose  pour  l'entretien  de  sa  fa- 
mille ;  je  ne  peux  donc  pas  l'accepter.  Voilà 
les  sentimens,  les  discours,  les  procédés 
de  V honnête  homme.  Heureux  qui  peut  lui 
ressembler,  et  se  dire,  a  la  fin  de  sa  car- 
rière :  Je  meurs  avec  la  consolation  de 
n'avoir  jamais  fait  aucune  espèce  de  tort  à 
personne  ! 

II  ne  devrait  y  avoir  que  celui  qui  renh- 
plit  tous  ses  devoirs  sans  exception ,  et  daoi 
le  plus  haut  degré  d'exactitude  ,  à  qui  la 
dénomination  d*honnête  homme  dut  con- 
venir ;  mais  alors  c:e  serait  le  cas  du  çuœru 
hominem  de  Diogène  ;  et  cette  recherche 
serait  proliablement  infructueuse.  Le  titre 
d^ honnête  homme  est  l^eaucoup  trop  facile- 
ment accordé  ;  et  la  plupart  des  honnêtes 
gens  de  la  société  ont  l'air  de  ressembler, 
il  faut  eu  convenir ,  à  ces  filous  déguises 
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qui  se  faufileut  dans  les  meilleures  com- 
pagnies. 

Non  seulement  on  est  censé  honnête 
homme  lorsqu'on  est  à  Tabri  du  reproche 
des  crimes  désbonorans ,  et  qu'on  n'a  sur 
son  compte  que  des  défauts;  mais  après 
des  actions  manifestement  criminelles  ,  on 
parvient ,  en  quelque  sorte,  à  se  blanchir, 
et  on  se  montre  de  nouveau  avec  la  plus 
grande  confiance,  lorsque,  si  la  vertu  n'est 
pas  un  yain  nom  ,  ou  devrait  être  proscrit 
et  banni  de  tous  les  lieux  où  règne  Tordre 
et  l'honnêteté.  Mais  ne  le  voit-on  pas  à 
chaque  instant  et  par-tout?  un  homme  à 
bonnes  fortunes,  un  joueur,  un  intrigant, 
a  toutes  les  entrées  et  toutes  les  préférences, 
pourvu  qu'il  soit  poli'. .. .  Ultra  Sauromatas 
Jugere  hinc  liceU.  Est-ce  donc  d'une  source 
si  pure,  dit  le  célèbre  Montesquieu,  que 
la  politesse  tire  son  origine  ?  elle  nait  de 
l'envie  de  se  distinguer.  C'est  par  orgueil 
que  nous  sommes  polis  :  nous  nous  sentons 
flattés  d'avoir  des  manières  qui  prouvent 
que  nous  ne  sdlnmes  pas  dans  la  bassesse , 
et  que  nous  n'avons  pas  vécu  avec  cette 
sorte  de  gens  que  l'on  a  abandonnés  dans 
tous  les  âges. 

I.    HONNÊTETÉ   PUBLIQUE 

(  empêchement  d').  Tome  ^,  p>  677. 

2.     HONNÊTETÉ.  {Morale,) 

Cicéron  définissait  Yhonnêteté ,  une  sage 
conduite ,  où  les  actions,  les  mauières,  les 
discours ,  répondent  à  ce  que  l'on  est  et  à 
ce  qu'on  doit  être.  Il  ne  la  mettait  pas  au 
rang  des  modes,  mais  des  vertus  et  des  de- 
voirs, parce  que  c'en  est  un  de  fournir  des 
exemples  de  la  pratique  de  tout  ce  qui  est 
bien.  De  simples  omissions  aux  usages  reçus, 
des  bienséances  attachées  seulement  aux 
temps,  aux  lieux  et  aux  personnes,  ne 
sont  que  l'écorce  de  Y  honnêteté.  Il  faut  con- 
venir qu'elle  demande  la  régularité  des 
actions  extérieures  ;  mais  elle  est  sur-tout 
fondée  sur  les  senti  mens  intérieurs  de  l'a  me. 
Si  le  jet  des  draperies ,  dans  la  peinture , 
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produit  un  des  grands  ornemensdu  tableau, 
on  sait  que  leur  principal  mérite  est  de 
laisser  entrevoir  le  nu  sans  déguiser  les 
jointures  et  les  emmanehemens.  Les  dra- 
peries doivent  toujours  être  conformes  au 
caractère  du  sujet  qu'elles  veulent  imiter; 
ainsi  V honnêteté cotishiei  lO  à  ne  rien  faire 
qui  ne  porte  avec  soi  un  caractère  de  bonté , 
de  droiture  et  de  sincérité;  2^  a  ne  faire 
même  ce  que  la  loi  naturelle  prescrit  ou 
ordonne ,  que  de  la  manière  et  avec  les 
réserves  prescrites  par  la  décence. 

L'honnêteté  ,  par  rapport  à  nous  ,  est  une 
manière  d'agir  suivant  les  lois  de  la  pudeur  ; 
elle  diffère  de  la  bienséance  ,  en  ce  qu'elle 
est  d'une  signification  moins  étendue.  A. 
l'égard  des  autres,  c'est  le  ménagement  des 
intérêts  de  chacun  ,  que  l'on  doit  appeler 
honnêteté \  et  ,  à  le  bien  prendre,  cette 
honnêteté  n'est  que  l'amour  propre  bien 
ménagé. 

Pour  posséder  cette  honnêteté  au  plus 
haut  degré,  il  faut  avoir  le  cœur  bien 
fait  et  l'esprit  excellent  ;  il  faut  qu'ils 
marchent  de  concert.  Par  l'étendue  de 
l'esprit,  on  connaît  ce  qu'il  y  a  de  plus 
raisonnable  à  faire  et  à  dire  ;  et  par  la 
bonté  du  cœur  on  ne  manque  jamais  de 
vouloir  faire  et  dire  ce  qu'il  y  a  de  plus 
raisonnable  et  de  plus  juste.  Ces  deux  qua- 
lités sont  essentielles  pour  faire  un  hon- 
nête homme  ;  mais  puisque  c'est  une  chose 
si  rare  de  les  trouver  séparément ,  com- 
bien ne  doit-il  pas  être  plus  rare  encore 
de  les  voir  Tune  et  l'autre  réunies  dans  la 
même  personne  ? 

L'honnêteté  consiste  à  se  dépouiller  de 
ses  droits,  et  à  respecter  ceux  des  attires. 
Voule£-vous  être  heureux  tout  seul ,  vous 
n'y  parviendrez  jamais.  Chacun  vous  con- 
testera ce  prétendu  bonheur  ,  et  chacun 
se  concertera  pour  le  détruire.  Voulez- 
vous  êti*e  heureux  avec  fout  ce  qui  vous 
entoure,  chacun  vous  secondera,  parce 
que  de  cette  réunion  de  moyens  résultera 
nécessairement  le  lionheur  commun.  Voilà 
en  quoi  consiste  la  véritable  honnêteté. 


Fin  du  Tome  Xlll. 
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HONNEURS  DANS  L'EGLISE. 

Tome  9^  page  678. 

HONNEUR.  {Drt)U  public.) 

'•       J.  émoignage  d'estime  ou  de  soumis* 

sioo  qu'on  rend  à  quelqu'un,  par  sus  pa- 

^oJc8  otj  par  ses  actions  ;  marque  extérieure 

f  ^  'actuelle  on  fait  connaître  la  vénération 

fi  le  x^espect  qu'on  a  pour  la  dignité  ou 

^r€>me  XIV. 


pour  le  mérite  de  quelqu'un  :  Honor^  cul" 
tus  ,  obserpantia. 

On  a  donné  le  titre  A^honneurs  (  ho- 
nores ]  aux  grands  bénéfices  civils ,  qui , 
sous  les  empereurs  romains,  et  en  France, 
jusqu'à  l'institution  des  fiefs  héréditaires , 
étaient  donnés  à  des  nobles ,  à  la  charge 
du  service  militaire.  Les  fiefs  qui  succé- 
dèrent aux  bénéfices  civils,  furent  aussi 
appelés  honores  (honneurs):  ce  titre  n'é- 
tait cependant  d'abord  donné  qu'aux  fiefii 
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de  dignité  ,  tels  que  les  duchés,  comtés, 
marquisats,  vicomtes,  baronnies.  On  appe- 
lait honneurs  du  comte,  honores  comitum , 
le  district  du  comté,  aiosi  qu'il  se  voit  dans 
les  lois  des  Lombards  et  dans  les  capitu- 
laires.  Dans  la  suite,  tous  les  fieFs  furent 
qualifiés  d'honneurs.  On  appelait  honores 
aperti ,  les  fiefs  qui  étaient  varans. 

*  Le  terme  honor,  en  français,  honneur  y 
était  pris,  en  bien  des  occasions,  pour  le 
droit  de  juridiction  attaché  au  fief,  à  cause 
que  Yhonneur  est  du  a  celui  qui  a  la  jouis- 
sance publique.  Les  droits  seigneuriaux  dus 
au  seigneur,  en  cas  de  mutation  des  fiefs 
et  des  biens  tenus  en  censure ,  étaient  aussi 
appelés  rentes  et  honneurs  dans  certaines 
coutumes,  telles  que  celles  de  Poitou,  Lille, 
Baïonne,  la  Rochelle,  Tours,  etc. 

'  On  avait  encore  qualifié  d* honneurs  quel- 
quefois les  aïeux  et  autres  possessions  non 
nobles ,  à  cause  de  la  considération  qui  était 
attachée  à  la  possession  de  la  terre. 

Tous  ces  titres  sont  supprimés. 

En  Espagne ,  Vfionneur  (  honor)  est  dis- 
tingué du  fief  et  de  la  terre.  On  appelle 
terre  simplement  celle  qui  est  donnée  an- 
nuellement à  loyer,  moyennant  une  cer- 
t  taine  rétribution  en  argent.  L'honneur  est 
le  revenu  d'un  héritage  qui  est  donné  à 
quelqu'un   sans  autre  charge ,  et  qui  ne 

1>eut  lui  être  6té  pendant  sa  vie,  sans  cause 
égitime.  Le  fief  est  un  héritage  qui  est 
donné  à  quelqu'un ,  à  la  charge  de  rendre 
quelques  services. 

Chex  les  Anglais,  on  entend  par  honneur 
un  fief  en  manoir  noble,  auquel  sont  atta- 
chés certains  droits  réguliers,  et  qui  a  sous 
lui  plusieurs  tenanciers  inférieurs  assujettis 
à  certaius  services  et  devoirs. 

On  appelle  honneurs  militaires  les  hon- 
neurs que  les  troupes  rendent  au  chef  de 
l'état,  aux  priuces  du  sang,  aux  maré- 
chaux de  France,  aux  gouverneurs  et  aux 
lieutenans  généraux  des  armées  ,  etc.  Ces 
honneurs,  sous  l'ancienne  dynastie,  étaient 
fixés  par  le  titre  27  de  l'ordonnance  du 
1"  mars  1768. 

Les  honneurs  qui  devaient  être  rendus 
dans  un  port  de  mer,  au  saint-sacrement, 
au  roi,  aux  princes  du  sang,  à  l'amiral 
de  France^  au  vice-amiral  ^  au  lieutenant 
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général  des  armées  navales ,  au  chef  d'es- 
cadre et  au  capitaine  de  vaisseau  ,  lorsque 
ces  officiers  commandent  dans  le  port , 
étaient  réglés  par  le  tit.  i5  de  l'ordonnance 
de  la  marine,  du  25  mars  1765. 

Deslettres  patentes  du  ici"  décembre  1776, 
enregistrées  à  la  chambre  des  comptes  le 
20  du  même  mois,  statuaient  sur  les  Aon- 
neurs  qui  devaient  être  rendus  par  celte 
cour  à  Monsieur  et  à  monseigneur  comte 
d'Artois ,  frères  du  roi. 

Ces  différentes  lois  sont  rapportées  eo 
entier  dans  le  répertoire  universel  de  ju- 
risprudence ,  au  mot  Honneur. 

Les  rangs,  préséances,  honneurs  civils  et 
militaires  ,  attribués  au  chef  de  l'état,  aux 

{>rinces  français,  aux  grands  dignitaires  de 
'empire,  et  à  tous  les  officiers  civils  et 
militaires ,  ont  été  réglés  par  un  décret  im- 
périal du  24  messidor  an  12  (bulletin  10, 
uo  1 10  ,  4^  série ,  pag.  141  ;  et  relativemeat 
aux  ports  et  arsenaux  de  la  marine,  par 
un  autre  décret  impérial  du  6  frimaire 
ah  i3  (bulletin  22,  no  409,4«sér.,  p.  121]. 
Nous  présenterons  les  principales  disposi- 
tions de  ces  actes  de  gouvernement. 

Rangs  et  préséances. 

2.  Première  partie,  til.a"CVr//woni« 
publiques, SECTION  PREMIERE. Dispositions 
générales.  Art.  i«''.  «  Ceux  qui,  d'après  les 
ordres  de  l'empereur,  devront  assister  aux 
cérémonies  publiques ,  7  prendront  rang 
et  séance  dans  l'ordre  qui  suit  :  les  princes 
français,  les  grands  dignitaires,  les  cardi- 
naux ,  les  ministres ,  les  grands  officiers 
de  l'empire ,  les  sénateurs  dans  leur  séna- 
torerie  ;  les  conseillers  d'état  en  mission, 
les  grands  officiers  de  la  légion  iï honneur, 
lorsqu'ils  n'auront  point  de  fonctions  publi- 
ques qui  leur  assignent  un  rang  supérieur; 
les  généraux  de  division  commandant  use 
division  territoriale  dans  l'arrondissemeit 
de  leur  commandement,  les  premiers  prt- 
sidens  des  cours  d'appel  ,  les  archevêques  ; 
le  président  du  collège  électoral  du  dépar- 
tement, pendant  la  tenue  de  la  session  et 
pendant  les  dix  jours  qui  précèdeut  l'ou- 
verture et  qui  suivent  la  clôture;  les  pré- 
fets ,  les  présidens  des  cours  de  justice 
criminelle,  les  généraux  de  brigade  com- 
mandant un  département,  les  évèqucs,  ks 


commissaires  généraux  de  police  ;  le  pré- 
sident du  collège  électoral  d'arrondissement, 
Endant  la  tenue  de  la  session ,  et  pendant 
)  dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  et 
qui  suivent  la  clôture  ;  les  sous-préfets,  les 
présidens  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance ,  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce, les  maires,  les  commandans  d'ar- 
mes ,  les  présidens  des  consistoires.  Les 
préfets  conseillers  d'état  prendront  leur 
rang  de  conseillers  d'état.  Lorsqu'en  temps 
de  guerre,  ou  pour  toute  autre  raison ,  sa 
majesté  jugera  à  propos  de  nommer  des 
gouverneurs  de  places  fortes,  le  rang  qu'ils 
devront  avoir  sera 


honneur;  3 

ordres  se  rendra  chez  le  fonctionnaire  au- 
quel la  préséance  est  due,  pour  convenir 
du  jour  et  de  l'heure  de  la  cérémonie.  Dans 
le  cas  contraire,  ce  fonctionnaire  convo- 
quera chez  lui,  par  écrit,  ceux  des  fonc- 
tionnaires placés  auprès  de  lui  dans  l'ordre 
des  préséances,  dont  le  concours  sera  né- 
cessaire pour  l'exécution  des  ordres  de  l'em- 
pereur. 


réglé. 


Art.  2.  «  Le  sénat ,  le  conseil  d'état ,  le 
corps  législatif,  le  tribunat ,  la  cour  de  cas- 
sation ,  n'auront  rang  et  séance  que  dans 
les  cérémonies  publiques  auxquelles  ils  au- 
ront été  invités  par  lettres  closes  de  S.  M. 
Il  en  sera  de  même  des  corps  administra- 
tifs et  judiciaires  dans  les  villes  où  l'em- 
t>ereur  sera  présent;  dans  les  autres  villes, 
es  corps  prendront  les  rangs  réglés  ci- 
après. 

Art.  3.  «  Dans  aucun  cas,  les  rangs  et 
honneurs  accordés  à  un  corps  n'appartien- 
dront individuellement  aux  membres  qui 
le  composent. 

Art.  4.  »  Lorsqu'un  corps  ou  un  des 
fonctionnaires  dénommés  dans  l'art.  1^^  , 
invitera ,  dans  le  local  destiné  à  l'exercice 
de  ses  fonctions ,  d'autres  corps  ou  fonc* 
tionnaires  publics  pour  y  assister  à  une  cé- 
rémonie ,  le  corps  ou  le  fonctionnaire  qui 
aura  fait  l'invitation,  y  conservera  sa  place 
ordinaire;  et  les  fonctionnaires  invités  gar- 
deront entre  eux  les  rangs  assignés  par 
l'art,  i^f  du  présent  titre. 

Incitations  aux  cérémonies  publiques. 

3.  Section  2 ,  art.  5.  «  Les  ordres  de 
l'empereur  pour  la  célébration  des  céré- 
monies publiques  seront  adressés  aux  ar- 
chevêques et  évêques  ,  pour  les  cérémonies 
religieuses  ;  et  aux  préfets,  pour  les  céré- 
monies civiles. 

fl 

Art.  6.  «  Lorsqu'il  y  aura  dans  le  lieu  de 
la  résidence  du  fonctionnaire  auquel  les 
ordres  de  l'empereur  seront  adressés,  une 
ou  plusieurs  personnes  désignées  avant  lui 
dans  l'art,  i^^ ,  celui  qui  aura  reçu  lesdits 


Ordre  de  la  marche  dans  les  cérémonies 

publiques. 

4.  Section  3,  art.  7.  «  Les  autorités 
appelées  aux  cérémonies  publiques  se  réu- 
niront chez  la  personne  qui  doit  y  occuper  le 
premier  rang. 

Art.  8.  «  Les  princes, les  grands  digni- 
taires de  l'empire,  et  les  autres  personnes 
désignées  en  l'art.  1®^  de  la  section  i^'^  du 
présent  titre ,  marcheront  ^ jlans  les  céré- 
monies, suivant  l'ordre  des  préséances  in« 
diqué  audit  article  ;  de  sorte  que  la  per- 
sonne à  laquelle  la  préséance  sera  due, ait 
toujours  à  sa  droite  celle  qui  doit  occuper 
le  second  rang;  à  sa  gauche  ,  celle  qui  doit 
occuper  le  troisième ,  et  ainsi  de  suite.  Ces 
trois  personnes  formeront  la  première  ligne 
du  cortège  ;  les  trois  personnes  suivantes  la 
deuxième  ligne.  Les  corps  marcheront  dans 
l'ordre  suivant  :  les  membres  des  cours 
d'appel  ;  les  officiers  de  l'état-major  de  la 
division ,  non  compris  deux  aides^e-camp 
du  général,  qui  le  suivront  immédiatement; 
les  membres  des  cours  criminelles;  les  con- 
seils de  préfecture ,  non  compris  le  secré- 
taire général,  qui  accompagnera  le  préfet; 
les  membres  des  tribunaux  de  première 
instance  ;  le  corps  municipal  ;  les  officiers 
de  l'état-major  de  la  place  ;  les  membres  du 
'tribunal  de  commerce  ;  les  juges  de  paix  i 
les  commissaires  de  police. 

Placement  dans  les  cérémonies, 

5.  Section  4  ,  art.  9.  «  Il  y  aura,  au 
centre  du  local  destiné  aux  cérémonies  ci- 
viles et  religieuses  >  un  nombre  de  fauteuils 
égal  à  celui  des  princes ,  dignitaires  ou 
membres  des  autorités  nationales  présens 
qui  auront  droit  d'y  assister.  Aux  cérémo- 
nies religieuses,  lorsqu'il  y  aura  un  prince 
ou  un  grand  dignitaire,  on  placera  devant 
lui  un  prie-dieu ,  avec  un  tapis  cl  un  car- 
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r^au.  En  TâbscDce  de  tout  prince,  dirai- 
taire  ou  membre  des  autorités  uatiooales  , 
le  centre  sera  réservé,  et  personne  ne 
pourra  s*y  placer.  Les  généraux  de  divi» 
sion  commandant  les  divisions  territoriales , 
les  premiers  présidensdes  cours  d'appel  et 
les  archevêques  seront  placés  à  droite  ; 
les  préfets,  les  présidens  des  cours  crimi- 
nelles ,  les  generaux.de  brigades  comman- 
dant les  départemens ,  les  évèques ,  seront 
placés  à  ga uche  :  le  reste  du  cortège  sera  placé 
en  arrière.  Les  préfets  conseillers  d'état 
prendront  leur  rang  de  conseiller  d'état. 
Ces  fonctionnaires  garderont  entre  eux 
les  rangs  qui  leur  sont  respectivement  at- 
tribués. 

Art.  lo.  «  Lorsque ,  dans  les  cérémonies 
religieuses,  il  y  aura  impossibilité  absolue 
de  placer  dans  le  chœur  de  l'église  la  tota* 
lité  des  membres  des  corps  invités, lesdits 
membres  seront  placés  dans  la  nef  9  et 
dans  un  ordre  analogue  à  celui  des  chefs. 

Art.  II.  «  Néanmoins  il  sera  réservé, 
de  concert  avec  les  évèques ,  ou  les  curés 
et  les  autorités  civiles  ou  militaires,  le  plus 
de  stales  qu'il  sera  possible;  elles  seront 
destinées ,  de  préférence ,  aux  présidens  et 
procureurs  impériaux  des  coursH>u  tribu- 
naux ,  aux  principaux  officiers  de  l'état- 
jnajor  de  la  division  et  de  la  place ,  à  l'of- 
ficier supérieur  de  la  gendarmerie,  et  au 
doyen  et  membres  des  conseils  de  préfec« 
fure. 

Art.  13.  «  La  cérémonie  ne  commen- 
Tera  que  lorsque  l'autorité  qui  occupera 
la  première  place  aura  pris  séance.  Cette 
autorité  se  retirera  la  première. 

Art.  i3.  «  Il  sera  fourni  aux  autorités 
réunies ,  pour  les  cérémonies ,  des  escortes 
de  troupe  de  ligne  ou  de  gendarmerie ,  se- 
lon qu'il  sera  réglé  au  titre  des  honneurs 
militaires. 

Honneurs  militaires  et  civils. 

6.  Deuxième  partie  ,  titre  2.  saint-- 
sacrement  ^  art.  i®'  «  Dans  les  villes  où  ,  en 
exécution  de  l'art.  46  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  10  (  voyez  Culte  ) ,  les  cérémonies 
religieuses  pourront  avoir  lieu  hors  des 
édifices  consacrés  au  culte  catholique,  lors- 

3ue  le  saint -sacrement  passera  à  la  vue 
'une  garde  ou  d'un  poste  ^  les  sous-officiers 


et  soldats  prendront  les  armes ,  les  prâen* 
teront ,  mettront  le  genou  droit  à  terre  , 
inclineront  la  tète,  porteront  la  main  droite 
au  chapeau ,  mais  resteront  couverts  :  les 
tambours  battront  aux  champs  ;  les  officiers 
se  mettront  à  la  tète  de  leur  troupe  ^  sa- 
lueront de  l'épée ,  porteront  la  main  gau- 
che au  chapeau  ,  mais  resteront  couverts  ; 
le  drapeau  saluera.  Il  sera  fourni ,  du  pre* 
mier  poste  devant  lequel  passera  le  saint* 
sacrement ,  au  moins  deux  fusiliers  pour 
son  escorte  ;  ces  fusiliers  seront  relevés  de 
poste  en  poste,  marcheront  couverts  près 
du  saint -sacrement,  l'arme  dans  le  bras 
droit.  Les  gardes  de  cavalerie  monteront  a 
cheval ,  mettront  le  sabre  a  la  maie  ;  les 
trompettes  sonneront  la  marche  ;  les  offi- 
ciers ,  les  étendards  et  guidons  salueront. 

Art.  a.  «  Si  le  saint  -  sacrement  passe  de- 
vant une  troupe  sous  les  armes  ,  elle  agira 
ainsi  qu'il  vient  d*ètro  ordonné  aux  gardes 
ou  postes. 

Art.  3.  «  Une  troupe  en  marche  fera 
halte  ,  se  formera  en  bataille,  et  rendra  les 
honneurs  prescrits  ci-dessus. 

Art.  4.  «  Aux  processions  du  saint-sacre- 
ment, les  troupes  seront  mises  en  bataille 
sur  les  places  où  la  procession  devra  passer. 
Le  poste  d'honneur  sera  à  la  droite  de  la 
porte  de  l'église  par  laquelle  k  procession 
sortira.  Le  régiment  d'infanterie  qui  por- 
tera le  premier  numéro  prendra  la  droite; 
celui  qui  portera  le  second  ,1a  gauche; les 
autres  régimens  se  formeront  ensuite  alter- 
nativement à  droite  et  à  gauche: les  r^i- 
mens  d'artillerie  à  pied  occuperont  le  ceD« 
tre  de  l'infanterie.  Les  troupes  a  cheval 
viendront  après  l'infanterie.  Les  carabiniers 
prendront  la  droite,  puis  les  cuirassiers, 
ensuite  les  dragons,  chasseurs  et  hussards. 
Les  régimens  d'artillerie  à  cheval  occu- 
peront le  centre  des  troupes  à  chevaL  La 
gendarmerie  marchera  à  pied  entre  Jet 
fonctionnaires  publics  et  les  assistant.  Deux 
compagnies  de  grenadiers  escorteroot  le 
saint- sacrement;  elles  marcherool  eu  file 
à  droite  et  à  gauche  du  dais.  A  défaut 
de  grenadiers  ,  une  escorte  sera  fouroîe 
par  l'artillerie  ou  par  des  fusiliers;  et,  à 
défaut  de  ceux-ci,  par  des  compagnies  d'é- 
lite des  troupes  à  cheval ,  qui  feront  le  scr« 
vice  à  pied.  La  compagnie  du   n^îmeot 
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portant  le  premier  numc^ro  occupera  la 
droite  du  dais;  celle  du  secood  la  ^aucbe  : 
les  officiers  resteront  à  la  tète  des  files  ;  les 
sous-officiers  et  soldats  porteront  le  fusil 
sur  le  bras  droit. 

Art.  5.  «  L'artillerie  fera  trois  salves  pen- 
dant le  temps  que  durera  la  procession  , 
et  mettra  en  bataille  sur  les  places ,  ce  qui 
ne  sera  pas  nécessaire  pour  la  manœuvre 
du  canon. 

Sa  majesté  impériale, 

7.  Titre  3,  section  i'c.  Hon- 
neurs MILITAIRES.  §  i^r  Arriuée  de  sa 
majesté  dans  une  place.  Art.  i^'  «  Lorsque 
aa  majesté  impériale  devra  entrer  dans  une 

Elace ,  toute  la  garnison  prendra  les  armes. 
>a  moitié  de  l'infanterje  sera  mise  en  ba- 
taille sur  le  glacis  ,  à  droite  et  à  gauche  de 
la  porte  par  laquelle  sa  majesté  devra  en- 
trer ,  et  l'autre  moitié  sur  les  places  que  sa 
majesté  devra  traverser;  les  sous -officiers 
et  soldats  présenteront  les  armes;  les  offi- 
ciers et  les  drapeaux  salueront.  Les  tam- 
bours battront  aux  cbamps.  Toute  la  cava- 
lerie ira  au-devant  de  sa  majesté  impériale 
jusqu'à  une  demi-lieue  de  la  place  ,  et  l'es- 
cortera jusqu'à  son  logis.  Les  officiers  et 
les  étendards  salueront. Les  trompettes  son- 
neront la  marche. 

§  2.  Dans  un  camp  ,  étant  prépenu.  Art.  2. 
«  Lorsque  sa  majesté  impériale  arrivera 
dans  un  camp ,  si  l'on  a  été  prévenu  de  ^on 
arrivée ,  toutes  les  troupes  se  mettront  en 
liataille  en  avant  du  front  de  bandière,  et 
rendront  les  honneurs  prescrits  article  1^^  : 
la  plus  ancienne  brigade  de  cavalerie  se 
portera  au-devant  de  sa  majesté  impériale, 
jusqu'à  une  demi-lieue  du  camp  ;  les  gardes 
et  piquets  prendront  les  armes  ou  monte- 
ront a  chevaL 

§  3.  Inopinément  Art.  3.  «  Dans  le  cas 
où  sa  majesté  impériale  arrivera  ou  pas- 
sera inopinément  dans  un  camp,  les  gardes 
et  piquets  prendront  les  armes  ou  monteront 
a  cheval  :  les  officiers  se  porteront  promp- 
lement  sur  le  front  de  bandière  ;  les  sous- 
officiers  et  soldats  s'y  rendront  de  même 
avec  promptitude  et  sans  armes;  ils  s'y  for- 
meront en  bataille  et  y  resteront  jusqu'à 
nouvel  ordre. 

S  4.  Poste  d'honneur.  Art  4-  «  On  regar- 
dera comme  poste  iThonneur  le  côté  qui 


sera  à  droite  en  sortant  du  logis  de  sa 
majesté  impériale;  mais  si  l'empereur  ne 
loge  pas  dans  la  place ,  et  qu'il  ne  fasse  que 
la  traverser ,  le  poste  d^honneur  sera  à  la 
droite  de  la  porte  de  la  ville  par  laquelle 
sa  majesté  impériale  entrera. 

S  5.  Place  des  qfficiers  généraux.  Art.  5. 
«  Les  officiers  généraux  employés ,  s'il  y 
en  a  dans  la  place  ^  se  mettront  à  la  tète 
des  troupes.  Le  gouverneur  de  la  place, 
-s'il  en  a  été  nommé  un  pour  commander 
en  cas  de  siège,  le  commandant  d'armes 
et  les  autres  officiers  de  l'état-major  de  la 
place ,  se  trouveront  à  la  première  bar- 
rière pour  en  présenter  les  clefs  a  sa  majesté 
impériale. 

Art.  6.  «  Le  maire  et  les  adjoints,  accom- 
pagnés par  une  garde  â*honneur  de  trente 
hommes  au  moins,  fourni  parla  garde  na- 
tionale sédentaire ,  se  rendront  à  cinq  cents 
pas  environ  hors  de  la  place,  pour  pré- 
senter les  clefs  de  la  ville  à  sa  majesté. 

§  6.  Salues  d'artillerie.  Art.  7.  «  Il  sera 
fait  trois  salves  de  toute  l'artillerie  de  la 

{>lace,  après  que  sa  majesté  aura  passé 
es  ponts.  Il  en  sera  de  même  de  toute 
l'artillerie  d'un  camp  de  paix,  et  non  a  la 
guerre ,-  a  moins  d'un  ordre  formel. 

§  7.  Garde  d'infanterie.  Art.  8.  «  Si 
sa  majesté  impériale  s'arrête  dans  la  place 
ou  dans  le  camp  ,  et  quoique  les  troupes 
de  sa  garde  soient  près  de  sa  personne, 
les  régi  mens  d'infanterie  de  la  garnison  , 
à  commencer  par  le  premier  numéro , 
fourniront,  chacun  a  leur  tour,  une  garde 
composée  d'un  bataillon  avec  son  drapeau, 
et  commandée  par  le  colonel. 

§  8.  Garde  de  capalerie.  Art.  9.  «  Il  sera 
mis  pareillement  devant  le  logis  de  sa  ma- 
jesté impériale  un  escadron  de  cavalerie 
de  la  garnison ,  commandé  par  le  colonel. 
Cet  escadron  fournira  deux  vedettes  ,  le 
sabre  à  la  main ,  devant  la  porte  de  sa 
majesté.  Les  escadrons  de  la  garnison  le 
relèveront  chacun  a  leur  tour,  suivant 
l'ordre  prescrit  art.  4  du  tit.  2. 

Art.  10.  «  Dès  que  l'empereur  sera  arrivé, 
les  colonels  qui  commanderont  ladite  garde, 
prendront  les  ordres  et  la  consigne  du  grand 
maréchal  de  la  cour,  ou  de  celui  qui  en 
fera  les  fonctions.   Si  sa  majesté  impérial-.* 
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conserve  tout  ou  partie  cle  celte  garde ,  elle 
sera  particulièrement  destinée  à  fournir  des 
sentinelles  autour  du  logis  de  sa   majesté. 

§  ^,  Au  sortir  de  la  place,  kri.  11.  •  Lorsque 
sa  majesté  impériale  sortira  de  la  place , 
rinfauterie  sera  disposée  ainsi  qu'il  est  dit 
art.  i^^  ;  la  cavalerie  se  portera  sur  son 
passage  hors  de  la  place ,  pour  la  suivre 
jusqu'à  une  demi-lieue  de  la  barrière.  Dès 
que  sa  majesté  impériale  en  sera  sortie , 
on  la  saluera  par  trois  décharges  de  toute 
l'artillerie. 

§  10.  Arrivant  depant  une  troupe  en  ba^ 
taille,  a  Art.  12.  Si  sa  majesté  impériale 
passe  devant  des  troupes  en  bataille,  l'in- 
fanterie présentera  les  armes  ;  les  officiers 
salueront,  ainsi  que  les  drapeaux;  les  tam- 
liours  battront  aux  champs.  Dans  la  cava- 
lerie j  les  étendards  ,  les  guidons  et  les  offi- 
ciers, salueront  ,  les  trompettes  sonneront  la 
marche. 

§  IT.  Passant  depant  une  troupe  ou  co~ 
ionne  en  marche.  Art.  1 3.  «  Si  sa  majesté 
impériale  passe  devant  une  troupe  en 
marche ,  cette  troupe  s'arrêtera  ,  se  for- 
mera en  bataille  si  elle  n'y  est  pas  j  et  ren« 
dra  à  sa  majesté  les  honneurs  prescrits 
ci-dessus. 

§  12.  Passant  depant  un  corps  de  garde. 
Art.  14  «  Si  sa  majesté  impériale  passe 
devant  un  corps-de-garde,  poste  ou  piquet, 
les  troupes  prendront  les  armes  et  les  pré- 
senteront ;  les  tambours  battront  aux  champs. 
La  cavalerie  montera  a  cheval  et  mettra 
le  sabre  à  la  main  ;  les  trompettes  sonne- 
ront la  marche;  les  officiers  salueront  de 
l'épée  ou  du  sabre,  les  sentinelles  présen- 
teront les  armes. 

§  i3.  Mot  d'ordre.  Art.  iS.  «  Pendant 
le  temps  que  sa  majesté  impériale  restera 
dans  une  place  ou  camp ,  elle  donnera  le 
mot  d'ordre.  Si  le  ministre  de  la  guerre 
est  présent ,  c'est  lui  qui  recevra  l'ordre 
et  le  rendra  aux  troupes.  En  son  absence, 
ce  sera  le  colonel  général  de  la  garde  de 
service ,  à  moins  que  le  corps  de  troupe 
De  soit  commandé  par  un  maréchal  de 
l'empire ,  qui ,  dans  ce  cas ,  le  recevra  di- 
rectement. 

§  14.  Audience.  Art^  16.  «c  Lorsque  sa 
tnajesté  impériale  recevra  les  officiers  de 


la  garnison  ou  du  camp>  chaque  corps  lui 
sera  présenté ,  en  l'absence  du  connétable 
et  du  ministre  de  la  guerre  ,  par  le  co- 
lonel général  de  la  garde  de  service,  à 
qui  les  corps  s'adresseront  à  cet  effet. 

Art.  17.  <c  Lors  des  voyages  de  l'empe- 
reur ,  la  gendarmerie  nationale  de  chaque 
arrondissement  sur  lequel  sa  majesté  pas- 
sera ,  se  portera  sur  la  grande  route,  au 
point  le  plus  voisin  de  sa  résidence ,  et  s'y 
mettra  en  bataille. 

Art.  18.  «  Un  officier  supérieur  ou  su- 
balterne de  gendarmerie ,  pris  parmi  ceux 
employés  dans  le  département  ,  pourra 
précéder  à  cheval ,  immédiatement ,  la  voi- 
ture de  sa  majesté  ;  cette  voiture  pourra 
être  immédiatement  suivie  par  deux  officiers 
ou  sous-officiers  de  la  gendarmerie  du  dé- 
partement, marchant  après  le  piquet  de  la 
garde. 

Art.  19.  «  Lorsque  le  général  de  la  divi- 
sion dans  laquelle  l'empereur  se  trouvera, 
accompagnera  sa  majesté,  il  se  placera  et 
marchera  près  delà  portière  de  gauche. Les 
autres  places  autour  de  la  Toiture  de  sa 
majesté  seront  occupées  par  les  officiers  du 
palais  ou  de  la  garde  impériale ,  et  autres 
personnes  que  sa  majesté  aura  spéciale- 
ment nommées  pour  l'accompagner. 

Art.  20.  «  Il  ne  sera  rendu  aucuns  hon^ 
neurs  ni  civils  ni  militaires  à  aucuns  offi- 
ciers civils  ou  militaires  à  Paris,  et  dans 
les  lieux  où  se  trouvera  l'empereur,  pen- 
dant tout  le  temps  de  sa  résidence,  et 
pendant  les  vingt-quatre  heures  qui  pré- 
céderont son  arrivée,  et  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivront  son  départ. 

Honneurs  cipils. 

8.  TiT.  3.  Section  2.  Art.  21.  «  Dans 
les  voyages  que  sa  majesté  fera  ,  et  qui 
auront  été  annoncés  par  les  ministres ,  sa 
réception  aura  lieu  de  la  manière  suivaute: 

Art.  22.  «  Le  préfet  viendra,  accom- 
pagné d'un  détachement  de  gendarmerie 
et  de  la  garde  nationale  du  cantoo,  la 
recevoir  sur  la  limite  du  département. 
Chaque  sous-préfet  viendra  pareillement 
la  recevoir  sur  la  limite  de  son  arrondis- 
sement. Les  maires  des  communes  l'ai len- 
tendront   chacun    sur   la   limité   de  leurs 
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municipalités  respectives.  Ils  seront  accom- 
pagnés de  leurs  adjoints,  du  conseil  mu- 
nicipal ,  et  d'un  détachement  de  la  garde 
nationale. 

Art.  23.  «  A  l'entrée  de  l'empereur  dans 
chaque  commune ,  toutes  les  cloches  son- 
neront. Si  l'église  se  trouve  sur  son  passage, 
le  curé  ou  desservant  se  tiendra  sur  la 
porte  ,  en  habits  sacerdotaui  ,  avec  son 
clergé. 

Art.  24.  a  Dans  les  villes  où  sa  majesté 
s'arrêtera  ou  séjournera  ,  les  autorités  et 
les  fonctionnaires  civils  et  judiciaires  se- 
ront avertis  de  l'heure  à  laquelle  l'empereur 
leur  accordera  audience,  et  présentés  à  sa 
majesté  par  l'officier  du  palais  à  qui  ces 
fonctions  sont  attribuées. 

Art.  26.  ff  Ils  seront  admis  devant  elle, 
dans  l'ordre  des  préséances  établi  art.  1^^ 
de  la  1^^  partie. 

Art.  25. «Tous  fonctionnaires  ou  membres 
de  corporation  non  compris  dans  l'article 
précité,  ne  seront  point  admis,  s'ils  ne  sont 
mandés  par  ordre  de  sa  majesté  impériale, 
ou  sans  sa  permission  spéciale. 

Art.  27.  «  Lorsque  sa  majesté  impériale 
aura  séjourné  dans  une  ville,  les  mêmes 
autorités  qui  l'auront  reçue  à  l'entrée,  se 
trouveront  à  sa  sortie ,  pour  lui  rendre 
leurs  hommages ,  si  elle  sort  de  jour. 

Art.  28.  «  Les  honneurs ^  soït  civils,  soit 
militaires  a  rendre  à  l'impératrice,  sont 
les  mêmes  que  ceux  qui  seront  rendus  a 
l'empereur,  à  l'exception  de  la  présenta- 
tion des  clefs  et  de  tout  ce  qui  est  relatif 
au  commandement  et  au  mot  d'ordre. 

Prince  impérial. 

9.  TiT.  4.  Art.  i«r  «  Les  honneurs  i 
rendre  au  prince  impérial,  lorsqu'il  n'ac- 
compagnera pas  sa  majesté  l'empereur , 
seront  déterminés  par  un  décret  particulier. 
11  en  sera  de  même  de  ceux  à  lui  rendre 
quand  l'empereur  sera  présent. 

Régent. 

10.  Art.  2.  «  Le  régent  recevra  les  mêmes 
honneurs  que  les  princes  français. 

Princes  Jrançais. 

iT.  TiT.  5.  SECTION  iTc.  §  I.  Honneun 
militaires.  Art.  i«£  «  Les  honneurs  d'entrée 


et  de  sortie  d'une  place  ou  d*un  camp ,  qui 
doivent  être  rendus  aux  princes,  aux  grands 
dignitaires,  ministres,  grands  officiers  de 
l'empire ,  en  vertu  des  dispositions  conte- 
nues dans  les  titres  su i vans ,  ne  le  seront 
jamais  qu'en  exécution  d'un  ordre  spécial 
adressé  par  le  ministre  de  la  guerre  aux 
généraux  commandant  les  divisions  ou  les 
armées. 

Art.  2.  «  Quand  les  princes  passeront 
dans  une  place ,  toute  la  garnison  prendra 
les  armes  :  un  quart  de  l'infanterie  sera 
mis  en  bataille  ,  hors  de  la  porte  par  la- 
quelle ils  devront  entrer.;  le  reste  sera  dis- 
posé sur  les  places  qu'ils  devront  traverser, 
et  présentera  les  armes  au  moment  de 
leur  passage. 

§  2.  Arrîpée  dans  une  place.  «  Moitié  de 
la  cavalerie  ira  au-devant  d'eux  jusqu'à  un 
quart  de  lieue  de  la  place  ,  et  les  escortera 
jusqu'à  leur  logis  ;  le  reste  de  la  cavalerie 
sera  mis  en  bataille  sur  leur  passage.  Les 
drapeaux  ,  étendards  ou  guidons  et  les 
officiers  supérieurs  salueront.  L'état-major 
les  recevra  à  la  barrière  ,  mais  ne  leur 
présentera  point  les  clefs;  cet  honneur éi2Lnt 
uniquement  réservé  à  sa  majesté  impériale. 

§  3.  Salpe  d'artillerie.  Art.  3.  «  lisseront 
salués  à  leur  entrée  et  à  leur  sortie  de  la 
place  ,  par  vingt  coups  de  canon. 

§  4.  Garde.  Art.  4.  «  Us  auront  une  garde 
de  cent  hommes,  avec  un  drapeau,  com- 
mandée par  un  capitaine ,  un  lieutenant 
et  un  sous-lieutenant.  La  garde  sera  à  leur 
logis  avant  leur  arrivée  :  elle  sera  fournie, 
le  premier  jour,  par  le  régiment  qui  por- 
tera le  premier  numéro,  et  ensuite  parles 
autres ,  à  tour  de  rôle. 

§  5.  Arrivée  dans  un  camp  y  étant  pré- 
venu. Arti  5.  «  Quand  les  princes  arrive- 
ront dans  un  camp ,  si  l'on  a  été  prévenu 
du  moment  de  leur  arrivée  ,  l'iiifanterie 
et  la  cavalerie  se  mettront  en  bataille  en 
avant  du  front  de  bandière.  Le  plus  ancien 
régiment  de  cavalerie  se  portera  au-de- 
vant d'eux;  les  gardes  et  piquets  prendront 
les  armes  et  monteront  à  cheval. 

§  6.  Arrivée  dans  un  camp  inopinément. 
Art.  6.  «  Dans  le  cas  où  les  princes  arri- 
veront ou  passeront  inopinément  dans  un 
camp,  les  gardes  ou  piquets  prendront  les 
armes  ou  monteront  à  cheval  ;  les  officiers 
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se  porteront  promptement  sur  le  front 
de  baodîère;  les  sotis  -  officiers  et  soldats 
scnrliroot  de  leurs  teutes,  borderont  la  haie 
dans  la  rue  du  camp,  et  y  resteront  jusqu'à 
nourel  ordre. 

§  7.  Detfont  un  camp  en  bataille.  Art.  7. 
Si  les  princes  arrivent  devant  une  troupe 
en  bataille,  Fi nfanterie  présentera  les  ar- 
mes 9  la  cavalerie  mettra  le  sabre  à  la  main  ; 
les  officiers  supérieurs,  les  drapeaux,  éten- 
dards ou  guidons,  salueront;  les  tambours 
battront  aux  champs ,  les  trompettes  son- 
neront la  marche. 

§  8.  Depant  une  troupe  en  marche.  Art.  8* 
«  Si  les  princes  passent  devant  une  troupe 
en  marche,  la  troupe  s'arrêtera-,  se  for- 
mera en  bataille,  si  elle  n'y  est  point,  et 
rendra  les  honneurs  ci-dessus  prescrits. 

§  9.  Devant  un  corps-de^garde.  Art.  9. 
«  S'ils  pasftcnt  devant  un  corps-de-garde, 
poste  ou  piquet,  les  soldats  prendront  les 
armes  et  les  porteront ,  les  tambours  liat- 
tront  aux  champs ,  la  cavalerie  montra  à 
cheval  et  mettra  le  sabre  à  la  main ,  les 
trompettes  sonneront  la  marche,  les  sen- 
tinelles présenteront  les  armes. 

Art.  10.  «  11  leur  sera  fait  des  visites  de 
corps ,  en  grande  tenue.  L'officier  général 
le  plus  élevé  en  grade,  ou,  à  son  défaut, 
le  commandant  de  la  place,  prendra  leurft 
ordres  pour  la  réception  des  corps,  et  les 
présentera.  Le  mot  d'ordre  sera  porté  aux 
princes  par  un  officier  de  l'état-major-gé- 
néral de  l'armée,  et,  dans  les  places,  par 
un  adjudant  de  place. 

Art.  1 1.  «  Lorsque  les  princes  feront  par- 
tie des  corps  de  troupes  qui  composeront 
un  camp  ou  formeront  une  garnison ,  ils 
ne  recevront  plus  ,  à  dater  du  lendemain 
de  leur  arrivée  jusqu'à  la  veille  de  leur 
départ,  que  les  honneurs  dus  i  leur  grade 
militaire. 

Art.  12.  <r  Lorsque  1rs  princes  quitteront 
une  place  ou  un  camp ,  ils  recevront  les 
mêmes  honneurs  qu'à  leur  entrée. 

§  10.  «  TlTRB  5,  SBCTION  1.  Honneurs 
civils.  Art.  i3.  «  Lorsque  les  princes  voya- 
geront dans  lesdépartemens,  et  qu'il  aura 
été  donné  avis  officiel  de  leur  voyage ,  il 
leur  sera  rendu  les  honneurs  ci-après. 

Art.  14.  c  Les  maires  et  adjoints  les  re- 


cevront à  environ  deux  oent  cinquante  fias 
en  avant  de  l'entrée  de  leur  comoiOQc;  et^ 
si  les  princes  doivent  s'y  arrêter  on  y  sé- 
journer ,  les  maires  les  conduiront  au  lo«- 
gement  qui  leur  aura  été  destiné.  Dans  les 
villes,  un  détachement  de  la  garde  natio- 
nale ira  à  leur  rencontre, 'à  deux  cent  cin- 
quante pas  en  avant  du  lieu  où  le  maire 
les  attendra. 

Art.  i5.  «  Dans  les  chefs -lieux  de  dé- 
partement ou  d'arrondissement  ,  les  pré- 
fets ou  sous-préfets  se  rendront  à  la  porte 
de  la  ville  pour  les  recevoir. 

Art.  16.  «  Ils  seront  complimenta  par 
les  fonctionnaires  et  autorités  mentionnés 
au  titre  i«',art.  i*^;  les  cours  d'appel  s'y 
rendront  seulement  par  députât  ion,  com- 
posée du  premier  président ,  du  procureur 
E'néral  impérial ,  et  de  la  moitié  des  juges; 
\  autres  cours  et  tribunaux  s'y  rendroot 
en  corps. 

Art.  17.  «  Lorsqu'ils  sortiront  d'une  ville 
dans  laquelle  ils  auront  séjourné,  les  maires 
et  adjoints  se  trouveront  à  la  porte  parla- 

3uelle  ils  devront  sortir,  accompagnés  d'un 
étachement  de  la  garde  nationale. 

Grands  dignitaires  de  Fempire. 

II.  TiTRB  6.  «  Les  grands  dignitaires 
de  l'empire  recevront,  dans  les  mêmes  cir- 
constances, les  mêmes  honneurs  civils  et 
militaires  que  les  princes. 

Ministres. 

i3.  Titre  7,  sbction  if*.  Honneurs 
militaires.  Art.  i«^  <r  Les  ministres  rece- 
vront les  honneurs  su i vans  :  i®  ils  seront 
salués  de  quinze  coups  de  canon,  a®  Ua 
escadron  de  la  cavalerie  ira  a  leur  ren- 
contre ,  à  un  quart  de  lieue  de  la  place  ;  elle 
sera  commandée  par  un  officier  supérieur, 
et  les  escortera  jusqu'à  leur  logis  ;  ils  se- 
ront salués  par  les  officiers  supérieurs  el 
les  étendards  de  cet  escadron  ,  et  les  trom- 
pettes sonneront  la  marche.  3»  La  garoisoa 
prendra  les  armes  ,  sera  rangée  sur  les 
places  qu'ils  devront  traverser ,  et  présen- 
teront les  armes  au  moment  de  leur  pas- 
sage. 40  Ils  auront  une  garde  d*infanterte, 
composée  de  soixante  hommes  ,  avec  un 
drapeau  ^  commandée  par  un  capitaine  et 
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un  lieutenant  :  cette  garde  sera  placée  avant 
leur  arrivée  ;  le  commandant  de  la  place 
ira  les  recevoir  à  la  barrière  ;  le  tambour 
de  la  ^rde  battra  aux  champs,  et  la  troupe 
présentera  lés  armes.  5^  Les  postes ,  gardes 
ou  piquets  d'infanterie  devant  lesquels  ils 
passeront ,  prendront  et  porteront  les  ar- 
mes ;  ceux  de  cavalerie  monteront  à  cheval 
et  mettront  le  sabre  à  la  main  ;  les  senti- 
nelles présenteront  les  armes  ;  les  tambours 
liattrout  aux  champs  ;  les  trompettes  son- 
neront la  marche.  6^^  Il  leur  sera  fait  des 
visites  de  corps  en  grande  tenue.  70  Ils 
seront  salués  et  reconduits  à  leur  sortie , 
ainsi  qu'il  a  été  dit  pour  leur  entrée. 

Art.  a.  a  Le  ministre  de  la  guerre  re- 
cevra de  plus  les  honneurs  suivans  :  il  sera 
tiré,  pour  le  ministre  de  la  guerre,  dix- 
neuf  coups  de  canon  ;  le  quart  de  la  ca- 
valerie ira  jusqu'à  une  demi-lieue  au-devant 
de  lui  ;  sa  g»rde  sera  de  quatre-vingts 
hommes  ,  commandée  par  trois  officiers  , 
et  sera  composée  de  grenadiers.  Il  sera  tiré, 
pour  le  ministre  directeur,  dix-sept  coups 
de  canon  ;  sa  garde  sera  de  quatre-vingts 
hommes  ,  commandée  par  trois  officiers , 
mais  composée  de  fusiliers.  Le  ministre  de 
la  guerre  aura  un  officier  d'ordonnance  de 
chaque  corps  ;  cet  officier  sera  pris  parmi 
les  lieutcnans.  Le  ministre  directeur  en 
aura  un  aussi  de  chaque  corps,  pris  parmi 
les  soiis-lieutenans.  Le  ministre  de  la  guerre 
donnera  le  mot  d'ordre  en  l'absence  de  l'em- 
pereur ;  il  sera  porté  au  ministre  directeur, 
au  camp,  par  un  officier  d'ctat-major,  et, 
dans  les  places ,  par  un  adjudant  de  place. 
Le  ministre  de  la  marine  recevra  ,  dans  les 
chefs-lieux  d'arrondissement  maritime,  les 
mêmes  honneurs  que  le  ministre  de  la 
guerre. 

Section  2.  Honneurs  cipils.  Art.  3.  «  Les 
ministres  recevront,  dans  les  villes  de  leur 
passage ,  les  mêmes  Tionneurs  que  les  grands 
dignitaires  de  l'empire,  sauf  les  exceptions 
suivantes  :  les  maires  pour  les  recevoir  les 
attendront  à  la  porte  de  ia  ville  ;  le  déta- 
chement de  la  garde  nationale  ira  au-devant 
d'eux  a  l'entrée  du  faubourg,  où  s'il  n'y 
en  a  point ,  à  cent  cinquante  pas  en  avant 
de  la  porte. 

Art.  4.  «  Les  cours  d'appel  les  visiteront 
par  une  députa tion  composée  d'un  prési- 
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dent,  du  procureur  général  ou  substitut, 
du  quart  des  juges;  les  autres  courti  et  tri-* 
bunaux  s'y  rendront  par  dépuiaiiofi  com- 

gosée  de  la  moitié  de  la  cour  ou  du  tribunal, 
bur  le  grand  juge  ministre  de  la  justice, 
les  députalions  des  tribuuaux  seront  sem- 
blables à  celles  déterminées  pour  les  princes 
et  grands  dignitaires  :  les  maires  et  adjoints 
iront,  au  moment  de  leur  départ,  prendre 
congé  d'eux  dans  leur  logis.  » 

■ 

Grands  officiers  d'empire.  ,  . 

14.  Titre  8,  section  ire.  Honneurs 
militaires.  Art.  jcr  a  Les  maréchaux  d'em- 
pire dont  les  voyages  auront  été  anuoncés 
par  le  ministre  de  la  guerre  ,  recevront , 
dans  l'étendue  de  leur  commandement,  les 
honneurs  suivans  :  1^  Ils  seront  salués  de 
treize  coups  de  canon.  20  Un  escadron  ira 
à  leur  rencontre,  à  un  quart  de  lieue  de 
la  place,  et  les  escortera  jusqu'à  leur  logis; 
ils  seront  salués  par  les  efficiers  supérieurs 
et  l'étendard  de  cet  escadron,  les  trompettes 
sonneront  la  marche.  3^  La  garnison  pren* 
dra  les  armes ,  sera  rangée  sur  les  places 
qu'ils  devront  traverser,  et  présentera  les 
armes  ;  les  officiers  supérieurs,  étendards 
et  drapeaux  salueront.  40  Ils  auront  une 
garde  de  cinquante  hommes ,  commandée 
par  un  capitaine  et  un  lieutenant  )  elle  sera 
placée  avant  leur  arrivée  et  aura  un  dra- 
peau ;  le  commandant  de  la  place  ira  les 
recevoir  à  la  barrière.  5^  Les  postes,  gardes 
et  piquets  sortiront,  porteront  les  armes  ou 
monteront  à  cheval,  les  sentinelles  présen- 
teront les  armes;  les  tambours  battront  aux 
champs,  et  les  trompettes  sonneront  la  mar- 
che. 60  II  leur  sera  fait  des  visites  de  corps 
en  grande  tenue  :  ils  donneront  le  mot 
d'ordre.  70  A  leur  sortie  ils  seront  traités 
comme  à  leur  entrée. 

Art.  2.  «  Les  maréchaux  d'empire  voya- 
geant hors  de  leur  commandement,  et  dont 
le  voyage  aura  été  annoncé  par  le  ministre 
de  la  guerre,  recevront  les  honneurs  pres- 
crits art.  i^i',  mais  avec  les  modifications 
suivantes  :  ils  ne  seront  salués  que  de  onze 
coups  de  canon  ;  une  seule  compagnie  de 
cavalerie  ,  commandée  par  le  capitaine , 
ira  à  leur  rencontre  ;  le  commandant  de 
la  place  ira  les  recevoir  chez  eux  ;  le  mot 
d'ordre  leur  sera  porté,  au  camp,  par  un 
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même  dann  le  clief-lieu  de  la  cohorte,  que 
(leH  Aëiiaieurii  lom  de  leur  première  entrée. 
Lor/iqu'iU  y  reviendront  ensuite,  ils  seront 
reçus  comme  les  sénateurs  venant  faire 
leur  résidence  annuelle.» 

Corps  législatif.  TribunaU 

i8.  TtT.  12.  Art.  i«^  Lorsque  le  corps 
législatif  et  le  trihunat  se  rendront  en  corps 
chez  sa  majesté  impériale,  à  quelque  fête 
ou  cérémonie  puhlique  ,  il  leur  sera  fourni 
par  la  garnison  une  garde  à^honneur ,  pa- 
reille il  celle  déterminée  pour  le  sénat. 

Art.  2.  «(  Lorsque  ces  corps  passeront 
devant  un  corps-de-garde,  poste  ou  piquet, 
la  troupe  prendra  les  armes,  ou  montera 
il  cheval,  pour  y  rester  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  passés.  L'officier  qui  commandera  le 
poste,  sera  à  la  tète  et  saluera. 

Art.  3.  «  Les  sentinelles  porteront  les 
armes  a  tout  memhre  du  corps  législatif 
ou  du  trihunat  qui  passera  à  leur  portée, 
revêtu  de  sou  costume.  » 


Honneurs 
,  sous  au- 


Amhassadeurs  J'rançais  et  étrangers. 

19.    TiT.  i3.  Section   i^e. 

militaires.  Art.  i^^  «  Il  ne  sera 
cun  prétexte  ,  rendu  aucune  espèce  d^hon^ 
neur  militaire  à  un  ambassadeur  français 
ou  étranger,  sans  l'ordre  formel  du  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Art.  a.  V  Le  ministre  des  relations  exté-^ 
rieures  se  concertera  avec  le  ministre  de 
la  guerre,  pour  les  honneurs  a  rendre  aux 
auihassadeurs  français  ou  étrangers.  Le 
ministre  de  la  guerre  donnera  des  ordres 
pour  leur  réception.  » 

Sbction  1.  Honneurs  cipils.  Art.  3.  <r  II 
en  sera  des  honneurs  civils,  pour  les  am- 
liassadeurs  franç4iis  et  étrangers  ,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci  -  dessus  pour  les  honneurs 
militaires.  » 


Généraux  de  dit^ision. 

ao.  TiT.  14.  Section  irc.  Honnemrs 
militaires.  Art.  i**'.  «  Les  généraux  de  dî- 
visiou,  commandant  en  chef  une  armée  ou 
un  corps  d*armée ,  recevront ,  dans  toute 
IVtetidue  de  l'euipire,  les  honneurs  fixés 
art.  3  ,  du  tii.  8  ,  pour  les  maréchaux 
d*empîre  uoo  employés  ;  et  dans  l'étendue 


de  leur  commandement,  les  honneurs  fixés 
arL  2  du  même  titre,  pour  les  maréchaux 
d'empire  hors  de  leur  commandement. 

Art.  2.  «  Les  généraux  de  division  com- 
mandant une  division  militaire  territoriale, 
lorsqu'ils  voudront  faire  leur  entrée  d*hon^ 
neur  dans  les  places  ,  citadelles  et  châ- 
teaux de  leur  division ,  ce  qu'ils  ne  pour- 
ront faire  qu'une  seule  fois  pendant  le  temps 
qu'ils  y  commanderont,  en  donneront  avû 
aux  généraux  commandant  dans  les  dé- 
partemens,  et  ceux-ci  aux  commaudaos 
d'armes,  qui  donneront  l'ordre  de  leur 
rendre  les  honneurs  ci-après  : 

Art.  3.  «  Ils  entreront  dans  la  place  eo 
voiture  ou  à  cheval ,  à  leur  option. 

Art.*4.  «Le  commandant  d'armes  se  trou- 
vera à  la  Ijarrière  pour  les  accompagner. 

Art.  5.  «  Ils  seront  salués  de  cinq  coupi 
de  canon. 

Art.  6.  «  La  garnison  se  mettra  en  lia- 
taille  sur  leur  passage.:  celle  du  chef-lieu 
du  département  sera  commandée  par  l'offi- 
cier général  ou  supérieur  commandant  le 
département.  Les  officiers  supérieurs ,  les 
drapeaux  et  étendards^  les  salueront;  les 
troupes  porteront  les  armes  ;  les  tamlK>urs 
et  trompettes  appeUeront.  Ils  sei*ont  reçus 
de  la  même  manière  la  première  et  la 
dernière  fois  où  ils  verront  les  troupes 
pour  les  inspecter  ou  exercer  :  dans  les 
autres  circonstances,  ils  ne  seront  salués 
ni  par  les  officiers  supérieurs,  ni  par  les 
drapeaux  ou  étendards. 

Art.  7.  «  Il  sera  envoyé  à  un  quart  de 
lieue  au-devant  d'eux  un  détachement  de 
trente  hommes  de  cavalerie ,  commandé 
par  un  officier  ,  avec  un  trompette  ;  ce  dé- 
tachement les  escortera  jusqu'à  leur  logis. 

Art.  8.  V  On  enverra  à  leur  logis,  après 
leur  arrivée  ,  une  garde  de  cinquaule 
hommes,  commandée  par  un  capitaine  et 
un  lieutenant.  Le  tambour  appellera. 

Art.  9.  V  Le  gouverneur  ou  commandant 
d'armes  prendra  l'ordre  d'eux  le  jour  de 
leur  arrivée  et  celui  de  leur  départ;  les 
autres  jours  ils  le  dooneroot  à  l'adjudant 
de  place. 

Art.  10.  «  Ils  auront  habituellement  deux 
sentinelles  à  la  porte  de  leur  logis;  les  ico- 


HONNEUR. 

linelles  seront  tirées  des   compagnies   de 
grenadiers. 

Art.  II.  et  Les  gardes  ou  postes  des  places 
ou  quartiers  prendront  les  armes  ou  mon«« 
terout  a  cheval ,  quand  ils  passeront  devant 
eux  ;  les  tambours  et  trompettes  appel- 
leront. 

Art.  i2.«  Ils  donneront  le  mot  d'ordre. 

Art.  i3.  «  Il  leur  sera  fait  des  visites  de 
corps  en  grande  tenue. 

Art.  14.  <c  A  leur  sortie  il  sera  tiré  cinq 
coups  de  canon. 

Art  i5.  tf  Ils  seront  reconduits  par  un 
détachement  de  cavalerie  pareil  à  celui 
qu'ils  auront  à  leur  arrivée. 

Art.  16.  «  Le  commandant  d'armes  les 
suivra  jusqu'à  la  barrière  et  prendra  d'eux 
le  mot  d'ordre. 

Art.  17.  «  Quand  après  un  an  et  un  jour 
d'absence  ils  retourneront  dans  les  places, 
après  y  avoir  fait  leur  entrée  d^honneur,  ils 
y  recevront  les  honneurs  ci-dessus  prescrits, 
sauf  que  les  troupes  ne  prendront  point 
les  armes ,  et  qu'on  ne  tirera  poiut  le 
canon. 

Art.  18.  «  Les  généraux  de  divison  em- 
ployés auront  une  garde  de  trente  hommes 
commandée  par  un  lieutenant^  le  tambour 
rappellera. 

Art.  19.  «  Les  gardes  ou  postes  des 
places  ou  quartiers  prendront  les  armes 
ou  monteront  à  cheval  ,  quand  ils  passe- 
ront devant  eux  ;  les  tambours  et  trom- 
pettes xlesdites  gardes  rappelleront. 

Art.  20.  «  Quand  ils  verront  les  troupes 
pour  la  première  ou  la  dernière  fois ,  les 
officiers  supéritmrs  salueront  ;  les  éten- 
dards et  les  drapeaux  ne  salueront  pas:  les 
tambours  et  trompettes  appelleront. 

Art.  21.  «  Il  leur  sera  fait  des  visites  de 
corps  en  grande  tenue;  et  le  mot  d'ordre 
leur  sera  porié  par  un  officier  de  l'état-major 
de  l'armée  ou  de  la  place. 

Art.  22.  «  Ils  auront  habituellement,  a 
la  porte  de  leur  logis,  deux  sentinelles  tirés 
des  grenadiers. 

Art.  23.  «  Les  généraux  de  division  ins- 
pecteurs recevront,  pendant  le  temps  de 
leur    inspection    seulement  ,    les    mêmes 
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honneurs  que  les  généraux,  de  division  em- 
ployés. » 

Section  DEirrièME.  Honneurs  cIpUs. 
Art.  24.  «  Les  généraux  de  division  com- 
mandant une  armée  ou  un  corps  d'armée, 
recevront ,  dans  l'étendue  de  leur  com- 
mandement, les  honneurs  civils  attribués 
aux  maréchaux  d'empire.  (Article  7  du  ti- 
tre 8.)  ^ 

Art.  25.  a  Les  généraux  de  division  com- 
mandant une  division  territoriale ,  rece- 
vront la  visite  du  président  du  tribunal 
d'appel  et  de  toutes  les  autres  personnes 
ou  chefs  des  autorités  nommées  après  eux 
dans  le  titre  des  Préséances.  Ils  rendront 
les  visites  dans  les  vingt -quatre  heures. 
Us  visiteront,  dès  le  jour  de  leur  arrivée, 
les  personnes  dénommées  avant  eux  dans 
l'ordre  des  préséances:  les  visites  leur  se- 
ront rendues,  dans  les  vingt- quatre  heu- 
res, par  les  fonctionnaires  employés  dans  le» 
départemens.  » 

Généraux  de  brigade. 


21. 


Titre  iS.  Section  i^^.  Honneurs 
militaires.  Art.  i^r.  «  Lorsque  les  généraux 
de  brigade  commandant  un  déparlemeui 
feront  leur  entréed'^07277tfiir  dansles  places , 
citadelles  et  châteaux  de  leur  commande- 
ment, ce  qu'ils  ne  pourront  faire  qu'une 
fois,  ils  en  préviendront  le  général  com- 
mandant la  division,  qui  prescrira  de  leur 
rendre  les  honneurs  déterminés  pour  les 
généraux  de  division  commandant  une  di- 
vision territoriale  ;  excepté  qu'il  ne  sera 
point  tiré  de  canon  ,  qu'ils  n'auront  qu'une 
garde  de  trente  hommes  commandée  par 
un  lieutenant ,  et  que  le  tambour  prêt  à 
battre ,  ne  battra  point.  Il  sera  envoyé  au- 
devant  d'eux  ,  à  un  quart  de  lieue  de  lu 
place,  une  garde  de  cavalerie,  composée 
de  douze  hommes,  commandée  par  un  ma- 
réchal-des-logis.  Celle  garde  les  escortera 
jusqu'à  leur  logis.  Lors  de  leur  sortie^  ils 
seront  traités  comme  ù  leur  entrée. 

Art.  2.  cr  Quand  les  généraux  comman- 
dant un  département  verront  les  troupes 
pour  la  première  et  dernière  fois  ,  les  offi- 
ciers supérieurs  les  salueront  ,  les  tam- 
bours seront  prêts  à  battre ,  les  trompettes 
à  sonner. 


An.  3.  «c  Les  gardes  et  postes  prendront 
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les  armes  et  les  porteront.  Les  gardes  a 
cheval  monteront  à  cheval ,  et  mettront  le 
sahre  à  la  main }  les  sentinelles  présenteront 
les  armes. 

Art.  4.  «  Ils  auront  hahituellement  i  la 

f»orte  de  leur  logis  deux  sentinelles  tirées  des 
usiliers. 

Art.  5.  Il  leur  sera  fait  des  visites  de 
corps  en  grande  tenue  ;  et  le  mot  d'ordre 
leur  sera  porté  par  un  sergent. 

Art.  6.  «  Les  généraux  de  brigade  em- 
ployés auront  quinze  hommes  de  garde , 
commandés  par  un  sergent;  un  tambour 
conduira  cette  garde,  mais  ne  restera  point. 
Les  gardes  prendront  et  porteront  les  armes, 
ou  monteront  a  cheval  et  mettront  le  sahre 
à  la  main  ;  les  tambours  et  trompettes  seront 
prêts  à  battre  et  à  sonner.Usauront  une  senti- 
nrlle  tirée  des  fusiliers.  11  leur  sera  fait  des 
visites  de  corps.  Quand  ils  verront  les  trou* 
pes  pour  la  première  et  dernière  fois  ,  ils 
seront  salués  par  les  officiers  supérieurs. 
Le  mot  d'ordre  leur  sera  porté  par  un 
sergent»  « 

Section  1.  Honneurs  cipils.  Art.  7.  «  Les 
généraux  de  brigade  commandant  un  dé- 

Eartement  recevront,  dans  les  vingt-quatre 
eures  de  leur  arrivée ,  les  visites  des  per- 
sonnes nommées  après  eux  dans  l'ordre  des 
préséances,  et  les  rendront  dans  les  vingt- 
quatre  heures  suivantes.  Ils  visiteront,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée ,  les 
personnes  nommées  avant  eux  dans  l'ordre 
des  préséances  ;  les  visites  leur  seront  ren- 
dues dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes , 
par  les  fonctionnaires  employés  dans  les  dé- 
partemens.  « 

Adjudans^commandans. 

ai.  Titre  16.  Art.  i«r  «Les  adjudans- 
commandans  qui  auront  des  lettres  de  ser- 
vice de  sa  majesté  pour  commander  dans 
un  département ,  auront  une  garde  de  dix 
hommes,  commandée  par  un  caporaL  Cette 
garde  et  les  postes,  à  leur  passage,  se 
mettrout  en  bataille,  et  se  reposeront  sur  les 
armes.  Le  mot  d'ordre  leur  sera  porté  par 
un  sergent. 

Art.  i.«  Les  ad  judans-commandans  chefs 
d^cut-major  d*une  division  ,  auront   une 


sentinelle  à  la  porte  du  lieu  où  se  tiendra  leur 
bureau. 

Art.  3.  «Toutes  les  sentinelles  présente* 
ront  les  armes  aux  adjudans  -  comman- 
dans. 

Art.  4.  «  Lesadjudans-commandans  qui 
auront  des  lettres  de  service  de  sa  majesté 
pour  commander  dans  un  département, 
recevront  la  visite  des  commissaires  géné- 
raux de  police  et  de  toutes  les  personnes 
nommées  après  ces  commissaires  :  ils  reo- 
dront  les  visites  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res. Ils  visiteront ,  dans  les  mêmes  vingt- 
quatre  heures  ,  les  personnes  nommées 
avant  les  commissaires  de  police ,  qui  leur 
rendront  la  visite  dans  les  vingt -quatre 
heures  suivantes. 

Préfets  j  souf^prtfets, 

a3.  Titre  17.  Section  1^.  Ronneun 
militaires.  Article  i«r  «  Lorsqu'un  préfet 
conseiller  d'état  entrera  pour  fa  première 
fois  dans  le  chef-lieu  de  son  département  j 
il  y  sera  reçu  par  les  troupes  de  ligne, 
d'après  les  ordres  qu'en  donnera  le  ministre 
de  la  guerre ,  comme  un  conseiller  d'état 
en  mission  ;  de  plus ,  la  gendarmerie  de 
tout  l'arrondissement  du  chef -lieu  de  la 
préfecture  ira  à  sa  rencontre  :  elle  sera 
commandée  par  le  capitaine  du  déparle- 
ment. 

Art.  1.  «  Lorsque  le  préfet  ne  sera  point 
conseiller  d'état,  la  garnison  prendra  les 
armes  :  la  gendarmerie  ira  à  sa  rencon- 
tre; mais  on  ne  tirera  point  de  canon,  et 
la  cavalerie  de  ligne  n'ira  point  au-devaot 
de  lui. 

Art.  3.  «  Pendant  tout  le  temps  où  ua 
préfet  sera  en  tournée ,  il  sera ,  s'il  est  con- 
seiller d'état ,  accompagné  par  un  officier 
de  gendarmerie  et  six  gendarmei  ;  et  par 
un  maréchal-<les-ïogis  et  quatre  gendar- 
mes, s*il  n'est  point  conseiller  d*éiat. 

Art.  4.  «  Lorsque  les  préfets  cntreroot 
dans  une  autre  ville  que  le  chef-lien  de 
leur  département,  pendant  leur  toemée, 
les  postes  prendront  les  «raies  9  les  um- 
bours  seront  prêts  à  battre. 

Art.  5.  «  Il  sera  établi  on  corps-de-garde 
à  l'entrée  de  la  préfcdore  |  celle  garde  sera 
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proportionnée  au  besoin   du   service  ,  et 
commandée  par  un  sergent. 

Art.  6.  «  elle  sera  formée  par  les  troupes 
de  ligne  ;  en  cas  d'insuiBsance  y  par  les 
vétérans  nationaux,  et,  à  leur  défaut,  par 
la  garde  nationale  sédentaire. 

Art.  7.  «r  Le  préfet  donnera  les  consignes 
particulières  à  celte  garde. 

Art.  8.  «  Le  mot  d'ordre  lui  sera  porté 
chaque  jour  par  un  sergent. 

Art.  9.  «  Les  sentinelles  lui  porteront  les 
armes,  dans  toute  l'étendue  du  département, 
lorsqu'il  passera  revêtu  de  son  costume. 

Art.  10.  «  Quand  il  sortira  de  la  pré- 
fecture ,  sa  garde  prendra  et  portera  les 
armes. 

Art.  II.  ce  Lors  des  fêtes  et  cérémonies 
publiques,  une  garde  iThonneuKj  composée 
de  trente  hommes  de  troupes  de  ligne , 
commandée  par  un  officier  ,  accompagnera 
le  préfet,  de  la  préfecture  au  lieu  de  la 
cérémonie,  et  l'y  reconduira. 

Art.  12.  <c  A  défaut  de  troUpes  de  ligne, 
le  capitaine  de  gendarmerie  sera  tenu  de 
fournir  au  préfet,  sur  sa  réquisition,  une 
escorte  de  deux  brigades  au  moins,  com- 
mandées par  un  officier. 

Art.  i3.  «  Lorsque  le  préfet,  accompa- 
gné du  cortège  ci-dessus,  passera  à  portée 
d'un  corps-de-garde,  les  troupes  prendront 
et  porteront  les  armes  ,  le  tambour  sera 
prêt  à  battre. 

Art.  14.  «  Il  lui  sera  fait  des  visites  de 
corps.  » 

Section.  2.  Honneurs  civils.  Art.  i5.  «  Le 

1)réfet,  arrivant  pour  la  première  fois  dans 
e  chef-lieu  de  son  département,  sera  reçu 
à  la  porte  de  la  ville ,  par  le  maire  et  ses 
adjoints  j  accompagnés  d'un  détachement 
de  la  garde  nationale  et  d'un  détachement 
de  gendarmerie ,  commandés  par  le  capi- 
taine :  celte  escorte  le  conduira  à  son  hùtel, 
où  il  sera  attendu  par  le  conseil  de  pré- 
fecture et  le  secrétaire  général ,  qui  le  com- 
plimenteront. 

Art.  16.  «  Il  sera  visité,  aussitôt  après 
son  arrivée  ,  par  les  autorités  nommées 
après  lui  dans  l'article  des  Préséances  s  il 
rendra  ces  vibites  dans  les  vingt -quatre 


heures  ;  il  recevra  aussi  les  autres  fonc- 
tionnaires inférieurs  qui  viendront  le  com- 
plimenter. 

Art.  17.  «  Il  fera,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  une  visite  au  général  commandant 
la  division  militaire,  et  au  premier  prési- 
dent de  la  cour  d'appel,  qui  la  lui  ren- 
dront dans  les  vingt-quatre  heures  suivan- 
tes ;  il  visitera  aussi,  s'il  y  en  existe,  les 
autres  autorités  ou  personnes  placées  avant 
lui  dans  l'ordre  des  préséances. 

Art.  18.  «  Lors  de  la  première  tournée 
dans  chaque  arrondissement  du  départe- 
ment, il  lui  sera  rendu  les  mêmes  honneurs 
dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  ;  il 
rendra  les  visites  aux  présidens  des  tribu- 
naux ,  au  maire  et  au  commandant  d'ar- 
mes, dans  les  vingt-quatre  heures. 

Art.  19.  «  Les  sous-préfets  arrivant  dans 
le  chef-lieu  de  leur  sous-préfecture,  seront 
attendus  dans  leur  demeui^,  par  le  maire, 
qui  les  complimentera;  ils  y  recevront  la 
visite  des  chefs  des  autorités  dénommées 
après  eux ,  et  la  rendront  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  s'il  existe  dans  le  chef-lieu 
de  la  sous-préfecture  des  autorités  dénom- 
mées a  vaut  eux,  ils  leur  feront  une  visite  dans 
les  vingt- quatre  heures  de  leur  arrivée  ; 
ces  visites  leur  seront  rendues  dans  les 
vingt-quatre  heures  suivantes.  « 

Commandons  d'armes. 

24.  Titre  18,  section  i^e.  Honneurs 
militaires.  Art.  i«r  «  Les  commandans  d'ar* 
mes  auront,  à  la  porte  de  leur  logis,  une 
sentinelle  tirée  du  corps-de-garde  le  plus 
voisin  et  des  connijpagnies  de  fusiliers ,  s'ils 
ne  sont  point  officiers  généraux  ;  s'ils  le 
sont  ,  la  sentinelle  sera  tirée  des  grena- 
diers. 

Art.  2.  «  Les  postes,  h  leur  passage,  sor- 
tiront et  se  mettront  en  bataille,  se  reposant 
sur  les  armes. 

Art.  3.  «  Les  postes  de  cavalerie  monte- 
ront à  cheval ,  mais  ne  mettront  point  le 
sabre  à  la  main. 

Art.  4.  «  Ils  prendront  le  mot  d'ordre 
du  ministre  de  la  guerre,  des  maréchaux 
d'empire  et  des  officiers  généraux  ,  dans 
les  cas  prévus  par  le  présent  décret,  et  1« 
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donneront  dans  toutes  les  autres  circons- 
tances. 

Art.  5.  «  Les  sentinelles  leur  présente- 
ront les  armifs. 

Art.  6.  «  Il  leur  sera  fait  des  visites  de 
corps  par  les  troupes  qui  arriveront  dans 
la  place,  ou  qui  y  passeront. 

Art.  7.  «  Quand  hien  même  ils  seraient 
officiers  généraux ,  ils  ne  recevront  que  les 
honneurs  fixés  ci-dessus. 

A  ri.  8.  «  Les  sentinelles  porteront  les 
armes  aux  adjudans  de  place.» 

Section  2.  Honneurs  cit^Us.  Art.  9.  «  Les 
commandans  d'armes,  à  leur  arrivée  dans 
la  ville  où  ils  commandent,  feront  la  pre- 
mière visite  aux  autorités  8U|>érieures ,  et 
recevront  celle  des  autorités  inférieures  : 
toutes  ces  visites  seront  faites  dans  les  vingt- 
quatre  heures ,  et  rendues  dans  les  vingt- 
quatre  heures  suivantes.  » 

Archevêques  ,  épiques, 

a5.  TiT.  19.  Section  i".  Honneurs 
militaires.  Art.  i«i^  «  Lorsque  les  archevê- 
ques et  évèques  feront  leur  première  entrée 
dans  la  ville  de  leur  résidence ,  la  garnison, 
d'après  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre, 
sera  en  l>ataille  sur  les  places  que  l'évèque 
ou  l'archevêque  devra  traverser.  Cinquante 
hommes  de  cavalerie  iront  au-devant  d'eux 
jusqu'à  un  quart  de  lieue  de  la  place.  Us 
aurout,  le  jour  de  leur  arrivée  :  l'arche- 
vêque, une  garde  de  quarante  hommes, 
commandée  par  uo  officier  ;  et  l'évèque^  une 
garde  de  trente  hommes, aussi  commandée 
par  un  officier.  Ces  gardes  seront  placées 
après  leur  arrivée. 

Art.  2.  «  Il  sera  tiré  cinq  coups  de  canon 
à  leur  arrivée,  et  autant  à  leur  sortie. 

Art.  3.  «  Si  l'évèque  est  cardinal,  il  sera 
«alué  de  duuse  volées  de  canon ,  et  il  aura 
le  jour  de  son  entrée,  une  garde  de  cin- 
quante hommes,  avec  un  drapeau,  com- 
mandée par  un  capitaine,  lieutenant  ou 
sous-lieutenant. 

Art.  4.  «  Les  cardinaux,  archevêques 
ou  évêques  auront  habituellement  une 
KOtinelle  tirée  du  corps-de-garde  le  plus 
voisin. 

Art.  5.  «  Les  sentinelles  leur  présenteront 
•les  armes. 
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Art.  6.  ff  II  leur  sera  fait  des  visites  de 
corps. 

Art.  7.  «  Toutes  les  fols  qu'ils  passeront 
devant  les  postes,  gardes  ou  piquets,  les 
troupes  se  mettront  sous  les  armes.  Les 
postes  de  cavalerie  monteront  à  cheval;  les 
sentinelles  présenteront  les  armes  ;  les  tam- 
bours et  trompettes  rappelleront. 

Art.  8.  o  11  ne  sera  rendu  des  honneurs 
militaires  aux  cardinaux  qui  ne  seront  en 
France  ni  archevêques,  ni  évèques,  qu'en 
vertu  d'un  ordre  spécial  du  miuistre  de  la 
guerre  qui  déterminera  les  honneurs  à  leur 
rendre.  » 

Section  2.  Honneurs  difils.  Art.  9.  «  Il 
ne  sera  rendu  des  honneurs  civils  aux  car- 
dinaux qui  ne  seront  en  France  ni  arche- 
vêques ni  évêques,  qu'en  vertu  d'un  ordre 
spécial,  lequel  déterminera  pour  cbacua 
d'eux,  les  honneurs  qui  devront  leur  être 
rendus. 

Art.  10.  «  Les  archevêques  ou  évêques 
qui  seront  cardinaux,  recevront ^  lors  de 
leur  installation,  les  honneurs  rendus  aux 
grands  officiers  de  l'empire  :  ceux  qui  ne  k 
seront  point,  recevront  ceux  rendus  aux 
sénateurs.  Lorsqu'ils  rentreront ,  après  une 
absence  d'un  an  et  jour,  ils  seront  visités 
chacun  par  les  autorités  inférieures,'  aux- 
quelles ils  rendront  la  visite  dans  les  vio^t- 
quatre  heures  suivantes  :  eux-mêmes  visi- 
teront les  autorités  supérieures  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée ,  et  leur 
visite  leur  sera  rendue  dans  les  vingt-quatre 
heures  suivantes.  » 

Cours  de  justice, 

26.  TiT.  20.  Section  ir*.  Honneurs 
militaires.  Art.  ler  «  Lorsque  la  cour  de 
cassation  se  rendra  en  corps  près  sa  ma- 
jesté, ou  à  une  cérémonie  publique,  il  lui 
sera  donné  une  garde  A^hormeur  composée 
de  quatre-vingts  hommes,  commandée  par 
un  officier  supérieur.  Les  postes  devant 
lesquels  cette  cour  passera  avec  son  escorte, 
présenteront  les  armes,  et  les  umboors 
rappelleront. 

Art.  2.  «  Lorsqu'une  cour  d'appel  se 
rendra  à  une  fète  ou  cérémonie  publique, 
il  lui  sera  donné  une  garde  à^honneur  de 
cinquante  hommes,  coannaDdce  par  ao 
capitaine  el  uo  lieutenaoL 

An.  3, 
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Art.  3.  ft  II  sera  donné  une  escorte  de 
vingt-cinq  hommes  >  dans  les  mêmes  cir- 
constances »  à  une  cour  criminelle;  cette 
garde  sera  commandée  par  un  lieute- 
nant. 

Art.  4.  «  Il  sera  donné  à  un  tribunal  de 
première  instance,  une  garde  de  quinze 
hommes  9  commandée  par  un  sergent. 

Art.  5.  Même  garde  de  quinze  hommes 
sera  donnée  à  une  municipalité  en  corps, 
d'une  ville  au-dessus  de  cinq  mille  âmes,  se 
rendant  à  une  fête  ou  cérémonie  publique. 
Il  en  sera  fourni  une  de  cinq  hommes  à  une 
municipalité  des  lieux  au-dessous  de  cinq 
ihilleames. 

Art.  6.  «  Les  gardes  devant  lesquelles 
passeront  les  corps  dénommés  dans  le  pré- 
sent titre,  prendront  les  armes,  les  porte- 
ront pour  les  cours  d'appel,  et  se  repose- 
ront dessus  pour  les  cours  de  justice 
criminelle,  de  première  instance  et  les 
municipalités. 

Art.  7.  «  Les  tambours  rappelleront  pour 
les  cours  d*appel,  et  seront  prêts  a  battre 
pour  les  autres  cours  judiciaires  et  pour  les 
municipalités. 

Art.  8.  «  A  défaut  de  troupes  de  ligne, 
les  capitaines  de  gendarmerie  prendront 
des  mesures  pour  fournir  aux  cours  d'appel 
deux  brigades  d'escorte,  une  aux  cours  de 
justice  criminelle,  et  deux  gendarmes  aux 
tribunaux  de  première  instance.  » 

Section  2.  Honneurs  cîpils.  Art.  9. 
«  Lorsque  le  premier  président  de  la  cour 
de  cassation  sera  installé,  toutes  les  cours 
et  tous  les  tribunaux  de  la  ville  où  résidera 
ladite  cour  de  cassation,  iront  le  compli- 
menter :  la  cour  d'appel,  par  une  députa- 
tion  du  premier  président,  du  procureur 
général  et  de  quatre  juges  ;  les  autres  cours 
et  tribunaux,  par  une  députation  composée 
de  la  moitié  de  chaque  cour  ou  tribunal;  il 
recevra  aussi  les  félicitations  du  préfet  con- 
seiller d'état ,  et  de  tous  les  fonctionnaires 
dénommés  après  ce  préfet.  Il  rendra  les 
visites  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  il 
fera,  dans  le  même  laps  de  temps,  des 
visites  à  toutes  les  personnes  dénommées 
avant  le  préfet  conseiller  d'état. 

Art.  10.    «  \jt%  premiers  présidens  des 
autres  cours  et  tribunaux  recevront,  lors 
Tome  XIV. 


de  leur  installation,  les  "smitsi  des  autorités 
dénommées  après  eux  et  résidant  dans  la 
même  ville  :  ces  visites  seront  faites  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  installatiou, 
et  rendues  dans  les  vingt-quatre  heures  sui- 
vantes. Lesdits  présidens  iront,  dans  les 
premières  vingt-quatre  heures  de  leur  ins- 
tallatiou, visiter  les  autorités  supérieures 
en  la  personne  de  leurs  chefs  :  ceux-ci  leur 
rendront  leurs  visites  dans  les  vingt-quatre 
heures  suivantes.  » 

Officiers  apec  troupe^ 

17.  TiTRB  ai,  art.  i^r.  «  Les  sentinel- 
les de  tous  les  corps  présenteront  les  armes 
à  tous  les  colonels. 

Art.  2.  et  A  leur  arrivée, les  officiers  de 
leur  régiment  se  rassembleront  en  grande 
tenue  pour  leur  faire  une  visite  de  corps. 

Art.  3.  ff  Us  auront  une  sentinelle  à  la 
porte  de  leur  logis  ,  tout  le  temps  de  leur 
séjour  à  leur  régiment. 

Art.  4.  <r  A  leur  passage,  la  garde  de 
police  de  leur  régiment  sortira  sans  armes. 

Art.  5.  «  Les  sentinelles  de  leur  corps  pré- 
senteront les  armes  aux  majors ,  chefs  de 
bataillon  et  d'escadron.  Quand  ils  comman- 
deront le  régiment ,  ils  jouiront  des  mêmes 
honneurs  que  le  colonel. 

Art.  6.  «  Les  sentinelles  de  tous  les  corps 
porteront  les  armes  à  tous  les  capitaines, 
lieuienans  et  sous-lieutenans  .de  tous  les 
corps  et  de  toutes  les  armes.  » 

Inspecteurs  aux  repues, 

28.  Titre  22.  Art.  i^r  «  Les  inspecteurs 
en  chef  aux  revues ,  lorsqti'ils  seront  en 
tournée  dans  leur  arrondissenoent ,  ou  en 
mission  particulière,  auroiu  à  la  porte  de- 
leur  logis  ime  sentinelle  tirée  du  corps  de 
garde  le  plus  voisin,  laquelle  sera  placée 
sitôt  après  leur  arrivée.  Les  sentinelles  leur 
présenteront  les  armes. 

Art.  2.  «  Tant  qu'ils  seront  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions ,  le  mot  d'ordre  leur 
sera  porté  par  un  sergent. 

Art.  3.  «  Il  leur  «sera  fait  des  visites  de 
corps. 

Art.  4.  «Les  sentinelles  porteront  les  arô- 
mes aux  inspecteurs. 

3 
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An.  5.  tr  Le  mot  d'ordre  leur  sera  porté 
pur  un  »ergeot. 

Art.   6.   «  Les  sentioelles   porteront  les 
armes  aux  sous-inspecteurs.  » 


Fempereur  seul  est  réservé  le  droit  d*avoir 
deux  vedettes  à  la  porte  de  son  palais.  Il 
en  sera  accordé  une  aux  colonels  gêné* 
raux  des  troupes  à  cheval ,  lorsqu'il  y  aura 
dans  la  place  un  régiment  de  leur  arme. 


Commissaire  des  guerres. 

2g.  TiTBE  23,  art.  i"  «  Le  commis- 
saire général  d'une  armée,  et  les  commis- 
saires ordonnateurs  en  chef,  auront  a  la 
|)orte  de  leur  logis  une  sentiuelle  nui  , 
ainsi  que  toutes  les  autres  sentinelles,  leur 
présentera  les  armes. 

Art.  2.  «  Le  mot  d'ordre  leur  sera  porté 
par  un  sergent. 

Art.  3.  «  11  leur  sera  fait  des  visites  de 
corps. 

Art.  4.  «  Les  commissaires  ordonnateurs 
employés  auront  une  sentinelle  à  la  porte 
du  lieu  où  se  tiendra  leur  bureau  pendant 
le  jour  seulement. 

Art.  5.  «  Les  sentinelles  leur  porteront 
les  armes. 

Art.  6.  ir  Le  mot  d'ordre  leur  sera  porté 
par  un  sergent. 

Art.  7.  «  Les  sentinelles  porteront  les 
armes  aux  commissaires  des  guerres.» 

Gardes  et  piquets. 

3o.  Titre  24,  art.  i^r  «  Leg  oflBciers 
et  soldats  de  piquets  sortiront  sans  armes 
pour  les  officiers  généraux  qui  seront  de 
jour. 

Art.  2.  «  Les  gardes  de  la  tète  du  camp 
prendront  les  armes  pour  les  princes,  grands 
dignitaires  et  officiers  de  l'empire,  pour 
le  commandant  de  l'armée  et  d'un  corps 
d'armée.  Les  tambours  battront  aussi  aux 
champs. 

Art.  3.  «  Lesdites  gardes  de  la  tète  du 
camp  se  mettront  sous  le&  armes  et  eu  baie , 
pour  les  généraux  de  division  et  généraux 
de  brigade  employés  3  mais  les  tambours 
Débattront  pas. 

Art.  4.  or  Les  postes  qui  seront  autour  de 
Ta rroée  rendront  les  mtmes  honneurs.» 

Dispositions  générales. 

3x.    Titre  26  ,  art.  i«r  A  sa  majesté 


Art.  2.  «  Les  détachemens  et  postes  des- 
tinés à  la  garde  de  sa  majesté  ne  prennent  les 
armes  pour  rendre  les  honneurs  militaires 
qu'à  sa  majesté  elle-même,  ou  aux  per- 
sonnes à  qui  elle  a  accordé  ou  accordera 
cette  prérogative. 

Art.  3.  «  On  ne  rendra  point  d'honneurs 
après  la  retraite ,  ni  avant  la  diane. 

Art.  4.  «  Les  gardes  iV honneur  ne  reo- 
.dront  des  honneurs  militaires  qu'aux  per- 
sonnes supérieures  ou  égales  en  grade  ou 
en  dignité  à  celles  près  desquelles  elles  se- 
ront placées,  et  alors  les  honneurs  restent 
les  mêmes. 

Art.  5.  «  Les  honneurs  militaires  ne  se 
cumulent  point  ^  on  ne  reçoit  que  ceux  af- 
fectés à  la  dignité  ou  grade  supérieur. 

Art.  6.  «  Les  officiers  généraux  qui  ne 
commandent  que  par  intérim  ,  ou  que  pen- 
dant l'absence  des  commandans  titulaires, 
n'ont  droit  qu'aux  honneurs  militaires  de 
leur  grade  et  de  leur  emploi. 

Art.  7.  Les  gardes  ou  troupes  quelcon- 
ques qui  se  rencontreront  en  roule,  se  cé- 
deront mutuellement  la  droite. 

Art.  8.  «  Dans  le  cas  où  les  garuîsons 
ne  seront  pas  assex  nombreuses  pour  four- 
nir des  gardes  aux  officiers  généraux  em- 
1)ioyés  qui  se  trouveront  dans  la  place,  oa 
orsque  lesdits  officiers  généraux  jugeront 
a  propos  de  ne  pas  conserver  leur  garde 
en  entier  ,  on  mettra  seulement  des  sen- 
tinelles à  la  porte  de  leur  logis  :  savoir, 
deux  sentinelles  Urées  des  grenadiers  à  Is 
porte  d'un  général  de  division  ;  et  deux , 
tirées  des  fusiliers ,  à  la  porte  d'un  général 
de  brigade.  Le  nombre  d'hommes  oéccs- 
saire  pour  fournir  ces  sentinelles  sera  placé 
dans  le  corps-de-garde  le  plus  voi.sin  du 
logement  où  ces  seutinelles  devront  être 
posées. 

Art.  9.  «  Les  trou|)es  qui  passeront  dans 
les  places,  ou  qui  n*y  séjourneront  qu*un 
ou  deux  jours ,  ne  seront  point  tenues  d  j 
fournir  de  garde  û^honneur. 
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Art.  10.  «A  défaut  dMofanterie ,  la  ca- 
Talerie  Fournira  les  diOerens  postes  et  sen- 
tinelles à  pied. 

Art.  1 1.  «  Les  troupes  ne  fourniront,  dans 
aucun  cas,  des  senlinelles  à^honneur,  que 
celles  ci-dessus  nommées. 

An.  12.  a  Pour  les  visites  de  corps  en 
grande  tenue,lesofficiers  d'infanterie  seront 
eu  baudrier,  hausse-col  et  bol  les  ;  les  of- 
ficiers des  troupes  à  cheval  ,  en  bottes , 
sabre ,  casque  ou  schakos.  Pour  les  visites 
de  corps  non  en  grande  leuue,  lesolEciers 
d'infanterie  seront  sans  hausse-col;  et  ceux 
de  troupes  à  cheval  porteront  au  lieu  de 
casque  ou  schakos  ,  leurs  chapeaux  ordi- 
naires. 

An.  i3.  «Le  mot  d'ordre  sera  toujours 
donné  par  la  personne  du  grade  le  phis 
élevé. 

Art.  14.  «  Défend  sa  majesté  impériale 
à  tout  fonctionnaire  ou  autorité  publique 
d'exiger  qu'on  lui  rende  d'autres  honneurs 
que  ceux  qui  viennent  d'être  attribués  à  sa 
dignité,  corps  ou  grade;  et  à  tout  fonction- 
Tiaire  civil  et  militaire  ,  de  rendre  a  qui  que 
ce  soit  au-delà  de  ce  qui  est  prescrit  ci- 
dessus.  » 

Honneurs  Jïtnèbres. 

32.  TiT.  26.  Sect.  it«.  Honneurs  Ju" 
nèbres  militaires.  Art.  i*^  «  Il  sera  rendu 
des  honneurs  funèbres  par  les  troupes  aux 
personnes  désignées  dans  les  tit.  5,6,7 
et  8  des  honneurs  militaires  ;  il  en  sera  rendu 
aux  militaires  de  tous  les  grades  ;  il  en 
sera  rendu  aux  sénateurs  morts  dans  leurs 
sénatoreries  ;  aux  conseillers  d'état  morts 
dans  le  cours  de  leur  mission;  aux  séna- 
teurs et  cQUseillers  d'état  ;  agx  membres 
du  tribunat  et  du  corps  législatif,  morts 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  et  dans 
la  ville  où  leurs  corps  respectifs  tiendront 
leurs  séances  ;  à  tous  les  membres  de  la  légion 
d'honneur,  et  aux  préfets,  dans  leur  dé- 
parlement. 

Art.  2.  «  La  totalité  de  la  garnison  assis- 
tera au  convoi  de  toutes  les  personnes  ci- 
dessus  désignées,  pour  l'entrée  Shonneur 
desquelles  elle  se  fut  mise  sous  les  armes, 
pour  les  autres ,  il  n'assistera  que  des  dé- 
tachemens ,  dont  la  force  et^)e  nombre 
Qcront  déterminés  ci-après. 


Pour  un  général  de  division  employé  , 
la  moitié  de  la  garnison  prendra  les  armes. 
Pour  un  général  de  brigade  employé,  le  tiers 
de  la  garnison  prendra  les  armes.  Pour  un 
général  de  division  en  non  activité,  le  tiers 
de  la  garnison  prendra  les  armes.  Pour  un 
général  de  brigade  en  non  activité ,  le  quart 
de  la  garnison.  Pour  un  général  de  division 
en  retraite  ou  réforme  ,  le  quart  de  la  gar- 
nison. Pour  un  général  de  brigade  en  re- 
traite ou  réforme,  le  cinquième.  Dansaucun 
cas  il  n'y  aura  .néanmoins  qu- dessous  de 
deux  cents  hommes  au  convoi  des  généraux 
de  division  ,  et  de  cent  cinquante  au  convoi 
des  généraux  de  brigade. 

Pour  tout  sénateur  qui  mourra  dans  la 
ville  où  le  sénat  tiendra  ses  séances  ;  pour 
tout  conseiller  d'état  mort  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  et  dans  la  ville  où  siégera 
le  conseil  d'état  ;  pour  tout  tribun  et  mem- 
bre du  corps  législatif  qui  décédera  pen- 
dant la  session  législative  ,  et  dans  la  ville 
où  leurs  corps  respectifs  seront  réunis , 
la  garnison  fournira  quatre  détachemens 
de  cinquante  hommes ,  commandés  chacun 
par  un  capitaine  et  un  lieutenant  :  les  quatre 
détachemens  seront  sous  les  ordres  d'un 
chef  de  bataillon  ou  d'escadron. 

Pour  un  adjudant  commandant  en  acti- 
vité ,  quatre  détachemens;  en  non  activité^ 
trois  détachemens  ;  en  retraite  ou  réforme , 
deux.  Pour  les  gouverneurs ,  la  totalité  de 
la  garnison  ;  pour  les  commandans  d'ar- 
mes ,  la  moitié  ;  pour  les  adjudans  de  place^ 
un  détachement;  pour  les  inspecteurs  en 
chef  aux  revues  ,  quatre  détaclieniens  ;  pour 
les  inspecteurs,  trois;  pour  les  sous-inspec-» 
teurs ,  deux  ;  pour  les  ordonnateurs  en 
chef  ^  quatre;  pour  les  ordonnateurs,  trois; 
pour  les  commissaires  des  guerres ,  deux. 
Silesinspecteursoucommissairesdes  guerres 
ne  sont  point  en  activité  >  il  y  aura  dans 
chaque  grade ,  un  détachement  de  moins. 

*  Art.  3.  <c  Les  colonels  seront  traités  comme 
les  adjudans  commandans.  Les  majors  eu 
activité ,  deux  détachemeqs;  en  retraite  ou. 
réforme^  un  détachement.  Les  chefs  de  ba- 
taillon et  d'escadron  seront  traités  comme 
les  majors.  Lies  capitaines  en  activité,  re- 
traite ou  réforme,  auront  un  détachement; 
les  lieutenans  ou  sous-Iieutenans ,  un  demi- 
détachement  ;  les  sous-officiers ,  un  quart 
de  détachement;  les  caporaux  et  brigadiers, 
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iin  huilièine  de  de  lâchement.  Les  grands 
ofliciers  de  la  lëgîou  d'honneur ,  comme  les 
ffénérauz  de  division  employés;  les  corn- 
mandans,  comme  les  colonels;  les  oiEciers^ 
comme  les  capitaines;  les  légionnaires , 
comme  les  lieutenans. 

Art.  4.  «  Les  troupes  qui  marcheront  pour 
rendre  des  honneurs  Funèbres  y  seront  com^ 
mandées ,  lorsque  la  garnison  entière  pren- 
dra les  armes,  par  Tofficier  général  ou  supé- 
rieur du  grade  le  plus  élevé,  ou  le  plus  ancien 
dans  le  grade  le  plus  élevé ,  employé  dans 
la  garnison.  Quand  il  n'y  aura  que  partie  dé- 
terminée de  la  garnison  qui  marchera,  les 
troupes  seront  commandées  par  un  officier 
du  même  grade  que  celui  à  qui  on  rendra 
les  honneurs  funèbres.  Quand  il  ne  mar- 
chera que  des  détachemens,  quatre  seront 
commandés  par  im  colonel,  trois  par  un 
major ,  deux  par  un  chef  de  bataillon  ou 
d'escadron  ,  un  par  un  capitaine  ,  un  demi 
par  un  lieutenant ,  un  quart  par  un  ser- 
gent ou  maréchal-des-logis ,  un  huitième 
par  un  ca|>oral  ou  brigadier. 

Art.  5.  «L'infanterie  fournira,  autant 
que  faire  se  pourra,  les  détachemens  pour 
les  convois  funèbres  ;  à  défaut  d'infanterie, 
ils  seront  fournis  par  les  troupes  à  cheval. 

Art.  6.  «  Chaque  corps  fournira  propor- 
tionnellement à  sa  force ,  et  les  individus 
seront  pris  proportionnellement  dans  cha- 
que compagnie. 

Art.  7.  «  La  cavalerie  marchera  toujours 
à  pied  pour  rendre  les  honneurs  funèbres. 

Art.  8.  «  Pour  les  colonels  qui  mourront 
sous  les  drapeaux  ,  le  régiment  entier  mar- 
chera en  corps  au  convoi  ;  pour  les  majors, 
la  moitié  du  corps  avec  deux  drapeaux  ou 
élendarts  ;  pour  les  chefs  de  liataillon  ou 
d'escadron,  leur  bataillon  ou  escadron, 
avec  son  drapeau  ou  étendard  ;  pour  un  ca- 
pitaine ,  sa  compagnie  ;  pour  un  lieutenant 
ou  sous-lieutenant  ,  son  peloton.  Les  dis- 
positions du  présent  article  sont  indépen- 
dantes de  celles  prescrites  art.  3. 

Art.  9.  «  Les  troupes  qui  seront  com- 
mandées feront  trois  décharges  de  leurs 
armrs;  la  première,  au  moment  où  le  convoi 
sortira  de  l'endroit  où  le  corps  était  déposé; 
la  druxième,  an  moment  où  le  corps  ar- 
rivera au  cimetière  ;  la  troisième ,  après 
renierremeot ,  en  défilant  devant  la  fosse.  La 
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Kudre  sera  fournie  par  les  magasins  de 
tat. 

Art.  10.  «  Les  sous-officiers  et  soldats 
porteront  l'arme  la  platine  sous  le  bras 
gauche. 

Art.  II.  «  On  tirera,  pour  les  princes 
et  grands  dignitaires  ,  un  coup  de  canon 
de  demi-heure  en  demi-heure ,  depuis  leur 
mort  jusqu'au  moment  du  départ  du  con- 
voi; d'heure  en  heure  pour  les  ministres 
et  les  grands  officiers.  Pour  tous  les  autres 
fonctionnaires,  on  tirera  pendant  le  temps 
de  leur  exposition  autant  de  coups  de  canoo 
qu'il  leur  en  est  accordé  pour  leur  entrée 
A^ honneur.  Il  sera  de  plus  tiré  ,  au  moment 
où  le  corps  sera  mis  en  terre,  trois  dé- 
charges de  canon,  chacune  égale  à  celle 
qui  leur  est  attribuée  pour  les  honneurs  mi- 
litaires. 

Art.  1 2.  «  Les  coins  du  poêle  seront  portée 
par  quatre  personnes  du  rang  ou  grade 
égal  a  celui  du  mort, ou  à  défaut,  par  quatre 
personnes  du  rang  ou  grade  inférieur. 

Art.  i3.  «  Il  sera  mis  des  crêpes  aux  dra- 
peaux, étendards  ou  guidons  qui  marche- 
ront aux  convois  ;  les  tambours  seront  cou- 
verts de  serge  noire  ;  il  sera  mis  des 
sourdines  et  des  crêpes  aux  trompettes.  Les 
frais  de  funérailles  seront  faits  par  l'état, 
|)Our  tout  individu  mort  sur  le  champ  de 
bataille,  ou  dans  les  trois  mois  et  des  suites 
des  blessures  qu'il  aura  reçues. 

An.  14.  «  Les  crêpes  ne  resteront  un  an 
aux  drapeaux  que  |iour  sa  majesté.  Pour 
lecH[>lonel  du  corps,  ils  y  resteront  jusqu'à 
son  remplacement. 

Art.  iS.  «  Tous  les  officiers  porteront  le 
deuil  de  leur  colonel  pendant  un  mois;  il 
consistera  en  un  crêpe  a  1  epée  :  les  deuils 
de  famille  ne  seront  portés  qu'au  bras 
gauche. 

Section  %.  Honneurs Junêèr^s  cif^ils.  Ar- 
ticle 16.  «  Lorsqu'une  des  personnes  dési- 
gnées dans  l'article  i^r  Ju  i\i^  ,er  mourra, 
toutes  les  personnes  qui  occuperont,  dans 
l'ordre  des  préséances ,  un  rang  inférîror 
à  celui  du  mort ,  assisteront  à  soocoaroî, 
et  occuperont  entre  elles  Tordre  prescrit 
par  le  susdit  article.  Si  des  personnes  qui 
o<x;upent  un  rang  supérieur  dans  Tordre 
des  préséances  »  ycuIcdi  assister  ao  couvui 
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d'un  fonctionnaire  décëdé ,  et  qu'elles  soient 
revêtues  de  leur  costume,  dles  marche- 
ront dans  le  rang  qui  leur  est  fixé  dans 
ledit  article.  Les  corps  assisteront  en  tota- 
lité au  convoi  des  princes,  des  grands  di- 
gnitaires, des  minisires,  des  grands  offi- 
ciers de  l'empire ,  des  sénateurs  dans  leur 
aénatorerie ,  et  des  conseillers  d'état  en 
mission  ;  pour  les  autres  ^  ils  y  assisteront 
par  députation. ...» 

Ports  et  arsenaux  de  la  marine, 

33.  Un  décret  impérial,  rendu  à  Fon- 
tainebleau le  6  Frimaire  an  i3  (bullet.  2a, 
no  409  ,  4<  série  ,  pag.  i  a  i  )  règle  les  hon-- 
neurs  militaires  dans  les  ports  et  arsenaux 
de  la  marine. 

Le  titre  i^^*  fixe  les  honneurs  à  rendre  à 
sa  majesté  impériale,  a  son  arrivée  dans 
un  des  ports  de  l'empire,  et  ceux  à  rendre 
à  l'im'péralrice  dans  le  même  cas  ;  les  titres 
a,  3  et  4,  ceux  à  rendre  au  prince  im- 
périal^ au  régent,  aux  princes  français; 
les  titres  5 ,  6  et  7 ,  ceux  à  rendre  aux  grands 
dignitaires  de. l'empire  ,  aux  ministres^  aux 
grands  officiers  de  l'empire;  les  litres  8, 
9,  10  et  II,  ceux  à  rendre  aux  sénateurs, 
aux  conseillers  d'état ,  aux  grands  officiers 
de  la  légion  d'honneur  chefs  de  cohorte  , 
aux  ambassadeurs' français  et  étrangers; 
les  titres  la,  i3,  14  et  i5,  ceux  à  rendre 
au  grand  amiral,  aux  vice-amiraux,  aux 
préfets  maritimes,  aux  contre-amiraux; 
les  titres  16  ,  17,  18  et  19,  ceux  à 
rendre  aux  capitaines  de  vaisseaux,  aux 
chefs  militaires ,  aux  chefs  des  difiTéreus 
services  des  ports  et  arsenaux  de  marine. 
Le  titre  a  G  règle  les  dispositions  générales. 
le  titre  21 ,  les  honneurs  funèbres  a  rendre 
par  les  troupes  de  la  marine;  et  le  titre  22 
contient  les  dispositions  suivantes: 

Colonies,  Art.  84.  «  Dans  les  colonies 
françaises  ,  les  capitaines  généraux  jouiront 
des  honneurs  accordés  ,  ^ar  le  décret  im- 
périal du  24  messidor  an  12,  aux  géné- 
raux de  division  commandant  en  chef  une 
armée.  Les  préfets  coloniaux  jouiront  des 
honneurs  accordés  par  le  susdit  décret  aux 
préfets  du  continent,  et  prendront  rang  im- 
médiatement après  les  capitaines  généraux  ; 
les  autres  officiers  et  fonctionnairesemplojés 
iouiront  également  des  honneurs  attribués 
à  leur  grade  en  France. 
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Dispositions  générales.  Art.  85.  «  Sont  au 
surplus  applicables  au  service  de  la  marine 
et  des  colonies  les  dispositions  prescrites  par 
le  décret  impérial  du  24  messidor  an  ra  , 
relatif  aux  cérémonies  publiques ,  pré- 
séances ,  honneurs  civils  et  militaires  ,  qui 
sont  compatibles  avec  ledit  service ,  et  aux- 
quelles il  n'est  pas  pourvu  par  le  présent 
décret....  n 

Voyez  Cérémonial,  tome  11  ,pag.  S92  , 
et  I.  Cérémonie ,  même  tome,  pag.  695. 

I.  HONORAIRE.  r^/7i«  9,  page  678. 

2.  HONORAIRE  (officier). 
Tome  9 ,  page  678. 

3.  HONORAIRES  des  avocats ,  médecins 
et  chirurgieos.  Tome^  ,  page  681. 

Voyez  Acocat ,  nombre  10,  tome  11, 
pag.  204  ,  Chirurgien,  Médecin^  Officier  de 
santé. 

L'action  des  médecins  ,  chirurgiens  et 
apothicaires,  pour  leurs  visites  ,  opérations 
et  médicamens ,  se  prescrivent  par  un  an. 
(  Code  Cipil,  art.  2272).  Les  avocats  n'ont 
point  d'action  pour  leurs  honoraires  ,  ou 
du  moins  leur  profession  ne  s'abaisse  pas 
jusqu'à  former  une  telle  demande.  Aussi  la 
loi  se  tait  sur  leurs  honoraires. 

HOPITAUX,  HOSPICE,  HOTEI^ 

DIEU.  Tome  9  ,  page  688. 

Addition, 

I.  Hôpital  ne  signifiait  autrefois  qu'^^ 
iellerie\  les  hôpitaux:  étaient  des  maisons 
publiques,  où  les  voyageurs  étrangers  re- 
cevaient les  secours  de  l'hospitalité.  Au- 
jourd'hui ce  sont  des  lieux  où  des  pauvres 
de  toute  espèce  se  réfugient,  soit  en  état  de 
santé  ou  de  maladie  ;  mais  on  appelle  plus 
communément  hôpital  le  lieu  de  refuge  des 
pauvres  non  malades ,  où  l'on  enferme 
aussi  les  insensés,  les  furieux^  les  imbé-* 
cites  ,  etc.  Cest  quelquefois  aussi  une  mai- 
son de  correction. 

On  s'est  servi  depuis  quelque  temps  du 
mot  hospice ,  comme  synonyme  des  mots 
hôpital  et  hôtel  -  dieu  :  cependant  hospice 
s'entendait  originairement  de  la  partie  d'un 
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monastère  destiné  à  loger  les  hôtes  ou  les 
étrangers.  Quelquefois  c'était  un  logement 
détaché  du  couvent ,  que  les  reUgieux  bâ- 
tissaient pour  y  recevoir  les  étrangers  du 
même  ordre  qui  avaient  besoin  d'y  séjour- 
ner quelque  temps.  On  entendait  encore 
par  hospice  un  lieu  ou  entrepôt  que  le  mo- 
nastère avait  dans  quelque  endroit  qui  en 
était  éloigné ,  pour  y  retirer  en  passant 
les  religieux  qui  allaient  pour  les  aflaires  du 
couvent. 

U Hôtel-Dieu,  disent  les  auteurs  de  l'En- 
cyclopédie, est  le  plus  étendu ,  le  plus  nom- 
breux ,  le  plus  riche  et  le  plus  effrayant 
de  tous  nos  hôpitaux'.  Ici ,  hôtel-dieu  est  pré- 
senté comme  synonyme  iVhôpital;  et ,  sui- 
vant le  dictionnaire  de  Trévoux,  VEôtel- 
Dieu  est  le  nom  qu'on  a  donné  au  grand 
hôpital  où  l'on  reçoit  tous  les  malades  dans 
la  plupart  des  villes  de  France. 

Nos  prédécesseurs  ont  épuisé  cette  ma- 
tière quant  au  droit  ancien  :  il  ne  nous 
reste  à  parler  que  de  la  législation  nou- 
velle, et  encore  ne  nous  en  occuperons- 
nous  que  relativement  aux  biens  des  hô- 
pitaux  et  hospices.  Ceux  qui  seront  jaloux 
de  connaître  l'administration  intérieure,  et 
tous  les  règlemens  anciens  qui  ont  été  pu- 
bliés sur  ces  établissemens ,  peuvent  con- 
sulter, dans  le  dictionnaire  universel  de 
Police  de  M.  Desessaris  ,  les  articles  J7d- 
pital ,  Hospice  y  Hôtel-Dieu  y  où  ils  trouve- 
ront réuni  avec  le  plus  grand  soin  tout  ce 
qui  coticerneces  maisons,  jusqu'au  moment 
de  la  révolution  française. 

Biens  et  repenus, 

2.  Les  hôpitaux  et  autres  établissemens 
de  charité  comptaient  au  nombre  de  leurs 
princi|>aux  revenus  une  grande  quantité 
de  dîmes,  dont  il  leur  avait  été  fait  dona- 
tion ;  mais  les  dîmes  de  toute  nature,  et  les 
redevances  qui  eu  tenaient  lieu ,  furent 
alK>lies  par  la  loi  des  4,5,  1 1  août-3  no- 
vembre 1789  ,  sauf  à  aviser  aux  moyens 
de  subvenir  d'une  autre  manière  au  soula- 
gement des  pauvres,  hôpitaux,  etc. 

Une  loi  du  i3-23  novembre  de  la  même 
année  ordonna  que  tous  titulaires  de  bé- 
néfices ,  et  supérieurs  de  maisons  et  éta- 
blissemens ecclésiastiques,  sans  aucune  ex- 
ception ,  seraient  tenus  de  fiiire  une  décla* 
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ration  détaillée  de  tous  les  biens  mobiliers 
et  immobiliers  dépendant  desdites  maisons 
et  établissemens ,  ainsi  que  de  leurs  revenus, 
dans  deux  mois  pour  tout  délai ,  et  de  four- 
nir ,  dans  le  même  délai ,  un  état  détaillé 
des  charges  dont  lesdits  biens  pouvaient 
être  grevés,  sous  peine  d'être  poursuivis 
devant  les  tribunaux,  et  déclarés  déchus 
de  tous  droits. 


Par  l'art.  11  de  la  loi  du  20-22  avril 
1790  ,  il  fut  enjoint  aux  administrations 
de  district  de  faire  faire,  sans  délai,  un 
inventaire  du  mobilier ,  des  titres  et  papiers 
dépendant  de  tous  les  bénéfices  ,  corps, 
maisons  ,  etc.  ;  et ,  par  l'art  8  de  la  loi  du 
18-23  juin  1790  ,  il  fut  porté  que  les  fa- 
briques, hôpitaux ,  maisons  de  charité  oa 
autres  établissemens  publics^  ne  pourraient 
se  dispenser  de  faire  la  déclaration  de  leurs 
biens  ordonnée  par  les  lois  ci-dessus. 

Une  instruction  de  l'assemblée  consti- 
tuante ,  du  8  janvier  1790 ,  jointe  au  décret 
du  22  décembre  1789,  sur  la  constitution 
des  assemblées  administratives,,  avait  dis- 
posé, section  3 ,  art.  2  ,  no  2  ,  que  l'inspec- 
tion et  l'amélioration  du  régime  des  hôpi- 
taux ,  hôtels-dieu  ,  et  établissemens  et  ate- 
liers de  charité^  etc.,  étaient  soumis  aux 
administrations  de  département;  une  autre 
instruction,  du  12  août  1790,  ordonne, 
chap.  7  ,  §  5  ,  que  les  directoires  de  dé- 
partement s'occuperont  de  former  l'état  des 
hôpitaux  ei  hôtels-dieu  situés  dans  leur  ter- 
ritoire ;  de  la  destination  de  ces  hôpitaux 
et  hôtels-dieu  ;  du  nombre  des  malheureux 
qui  y  sont  assistés  ;  des  officiers  et  employés 
qui  les  desservent  ,  de  la  masse  et  de  la 
nature  de  leurs  revenus  ^  ainsi  que  de  leor 
administration. 

Une  loi ,  du  lo-ai  septembre  1790,  dis* 
posa ,  art.  7  ,  que  les  secours  accordés  à  des 
paroisses  ,  hôpitaux ,  hospices ,  hôtels-dieu^ 
hôpitaux  d'enfans^rouifés  ,  ne  seraient  plus 
fournis  par  le  trésor  public ,  à  compter  du 
i«r  janvier  1791;  qu'il  serait  pourvu  a  leurs 
besoins  par  les  municipalités  et  les  dépar- 
temens  respectifs  ;  et  que  les  traitemeos  ac- 
cordés à  l'inspecteur  général  des  hôpitaux, 
a  quelques  médecins  attachés  à  des  hôpi- 
taux et  maisons  de  charité  particulières  t 
cesseraient  d'avoir  lieu  a  dater  du  i*'  juiliff 
1790. 


Biens  des  hôpitaux  déclarés  domaines 

nationaux. 

3.  L'assemblée  constituante  avait  dé- 
claré biens  nationaux  ceux  appartenant  à 
tous  les  ordres  et  corporations  supprimés; 
par  une  loi  du  23  octobre-5  novembre 
1790,  elle  jugea  à  propos.de  s'expliquer 
sur  ce  qui  devait  être  entendu  par  domaines 
ou  biens  nationaux.  Dans  le  no  4  de  l'ar- 
ticle i«r  du  litre  !«'  ,  elle  met  de  ce  nombre 
ceux  des  hôpitaux ,  maisons  de  charité  ,  et 
autres  établissemens  destinés  au  soulage- 
ment des  pauvres  ;  et  elle  ordonne  que  ces 
biens  seront  vendus  dès  a  présent.  Cepen- 
dant,  par  l'art.  i3  du  même  titre,  elle 
déclare  conserver  provisoirement  les  biens 
des  hôpitaux ,  maisons  de  charité  ,  et  de 
tous  autres  établissemens  destinés  au  soula- 
gement des  pauvres,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné. 

Un  décret  du  29  mars  1791  »  charge 
les  comités  de  présenter  leurs  vues  sur  les 
moyens  de  remplacer  provisoirement  et 
seulement  pour  Tannée  179I9  les  revenus 
des  hôpitaux  qui  se  trouvaient  altérés  par 
les  décrets  rendus  antérieurement. 

Une  loi  du  3- 10  décembre  1790,  pro- 
nonça que  l'ajournement  ordonné  pour  la 
vente  des  biens  des  hôpitaux^  ordonné  par 
l'art.  1 3  de  la  loi  du  23  oetobre-5  novembre 
précédent,  ne  devait  être  entendu  que  des 
maisons   dans  lesquelles  Tliospitalité   était 

f publiquement  et  notoirement  exercée  a 
'époque  du  2  novembre  1789  ;  que  les 
biens  des  maisons  qui  n^étaient  pas  eu  cet 
état  à  ladite  époque ,  devaient  être  vendus 
sans  délai. 

La  loi  du  6-22  août  1791,  tit.  i^^  art.  i«r, 
supprima  aussi  tous  privilèges  ,  exemp- 
tions ou  modérations  de  droits  dont  avaient 
pu  ci -devant  jouir  les  hôpitaux  sur  les 
droits  d'entrée  dans  le  royaume. 

Par  une  autre  loi  du  21  aoiit-i6  octobre 
J791 ,  il  Fut  encore  déclaré  que  les  renies 
constituées  sur  le  clergé ,  appartenant  à 
des  hôpitaux  y  pauvres  des  paroisses,  etc. 
continueraient  de  faire  partie  de  la  dette 
de  Tétat. 

• 

Ainsi  les  hôpitaux  cessèrent  de  posséder 
aucun  bien  à  titre  de  propriété  ou  jouis- 
sance. 
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Secours  accordés  aux  hôpitaux. 
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4.  Quelques  lois  de  l'assemblée  consti- 
tuante accordèrent  aux  hôpitaux  certaine 
portion  dans  les  confiscations  de  grains  saisis 
à  l'exportation  en  fraude,  certains  droits 
d'octroi  :  l'insuffisance  de  ces  moyens  se 
fit  cruellement  sentir;  il  fallut  accorder  des 
secours  extraordinaires  sur  le  trésor  public 
qui  ne  put  y  faire  face  qu'en  dérangeant  ses 
charges  ordinaires  ;  on  vit  enfin  les  mal- 
heurs attachés  à  une  désorganisation  irré- 
fléchie; et,  par  un  décret  du  17  janvier 
1792,  l'assemblée  législative  chargea  son 
comité  des  secours  publics  de  lui  présenter, 
dans  le  plus  court  délai ,  un  plan  de  tra- 
vail sur  l'organisation  générale  des  secours 
publics  a  donner  aux  pauvres  valides  et 
invalides^  à  l'administration  des  hôpitaux 
et  hospices  de  bienfaisance ,  et  sur  la  ré- 
pression de  la  mendicité. 

Par  une  loi  du  18-22  août  1792,  l'as- 
semblée législative  supprima  les  congréga- 
tions séculières  et  les  confrairies ,  et  or- 
donna la  vente  de  leurs  biens;  néanmoins 
il  est  ordonné  par  l'art.  2  ,  du  tit.  i^r  de 
cette  loi ,  que  dans  les  hôpitaux  et  maisons 
de  charité,  les  mêmes  personnes  continue- 
ront ,  comme  ci-devant  ,  le  service  des 
pauvres  et  le  soin  des  malades ,  à  titre  in- 
dividuel, sous  la  surveillance  des  corps 
municipaux  et  administratifs  ^  jusqu'à  l'or- 
ganisation définitive  que  le  comité  des 
secours  devait  présenter  incessamment. 

Suspension  de  la  pente  de  leurs  biens. 

5.  On  reconnut  sans  doute  la  faute  qui 
avait  été  commise  en  ordonnant  la  vente 
des  biens  des  hôpitaux  :  par  un  décret  du 
icr  mai  1793,  la  convention  nationale  or- 
donna que  les  biens  formant  la  dotation 
des  hôpitaux  et  maisons  de  charité ,  des- 
servis par  les  ci-devant  membres  des  frères 
de  la  charité,  soit  de  toutes  autres  congré- 
gations séculières  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe  ,  voués  au  service  des  pauvres  et  au 
soin  des  malades,  seraient  provisoirement 
exceptés  de  la  vente  ordonnée  par  la  loi 
du  18  août  1792;  que  cette  vente  demeu- 
rerait suspendue  jusqu'après  l'organisation 
complète^  définitive,  et  en  pleine  activité 
des  secours  publics,  conformément  à  l'art.  5 
du  décret  du  19  mars  précédent;  et  que 


24 


cef»  liiens  teraîeut  pro%  icoirenieot  régiiy 
htmn  la  surveillance  des  corps  admioîsira- 
lîfs ,  par  les  anciens  administrateurs,  ou 
fmr  les  individus  qui  auraient  été  choisis 
pour  les  remplacer ,  à  la  charge  de  rendre 
compte. 

Voyez  Fondation, 

Réunion  de  VactiJ'et  du  pastij^des  hôpitaux. 

Vente, 

6.  La  convention  nationale  porta  le  a3 
messidor  an  a  (bulletin  20,n0  93,  ii*® série) y 
une  loi  par  laquelle  elle  déclara  dettes  na* 
tîonales  les  créances  passives  des  hôpitaux^ 
maisons  de  secours,  hospices^  bureaux  des 
pauvres  et  autres  établissemens  de  bien* 
faisance  sous  quelque  dénomination  qu'ils 
fussent  ;  et  que  Tact  if  de  ces  établissemens 
faisait  partie  des  propriétés  nationales  ; 
qu*en  conséquence  il  serait  administré  ou 
Tendu  conformément  aux  lois  existant 
pour  les  domaines  nationaux.  11  fut  eu- 
joint  aux  administrateurs  de  ces  établisse- 
mens de  fournir  les  états  de  Tactif  et  du 
passif,  et  de  rendre  leurs  comptes  aux  di- 
rectoires de  district  avant  le  premier  ven- 
démiaire an  3;  et  la  commission  des  secours 
publics  eut  ordre  de  pourvoir,  avec  les 
fonds  mis  a  sa  disposition ,  aux  besoins  de 
ces  établissemens.  Le  surplus  de  cette  loi 
règle  la  remise  des  titres  par  les  créanciers 
de  ces  établissemens,  avaut  le  i^''  uivose 
an  3  ,  à  peitie  de  déchéance. 

Nouvelle  suspension, 

7.  Mais  quelques  esprits  sains  portèrent 
là  convention  nationale  a  faire  un  retour 
sur  elle-même  :  par  une  loi  du  9  fructidor 
an  3 ,  après  avoir  rapporté  Tefiet  rétroactif 
imprimé  à  la  plupart  de  ses  lois ,  elle  dé- 
clara aussi  surseoir  à  la  vente  des  biens 
des  hospices  de  vieillards  ,  de  malades, 
d*enfans  ,  maisons  de  secours  et  autres  éta- 
blissemens de  bienfaisance ,  jusqu'au  rap- 
port qui  lui  serait  fait  sous  une  décade , 
pa^  ses  comités  des  secours  publics  et  des 
finances  ,  sur  la  demande  en  rapport  de 
kl  loi  ci-dessus  du  22  messidor. 

Nous  observons  que  le  11  thermidor 
an  3 ,  il  avait  été  proposé  de  restituer  les 
biens  des  hôpitaux:  ;  que  le  i5  du  même 
mois  un  rapport  fut  ordonné  sur  la  ques- 
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lion  de  savrar  si  ces  biens  seraient  Tcndos, 
et  que  ce  ne  fut  que  sur  ces  propositioai 
différentes  que  fut  portée  la  loi  da  9  fruc- 
tidor. 


Le  10  Teodémiaire  an  4  ,  00  propom  de 
nouveau  de  rapporter  la  loi  qui  ordonnait 
la  vente  de  ces  biens  :  tous  les  efforts  des 
hommes  de  bien  qui  reproduisaient  conti- 
nuellement cette  sage  disposition  se  rédui- 
sirenta  obtenir  ,  par  une  lui  du  2  brumaire 
an  4  (bulletin  198,  n^  1191  j  i*^  s^i^^}? 
une  nouvelle  suspension  de  la  loi  du  23  mes- 
sidor an  2 ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué 
sur  l'organisation  définitive  des  secours. 

Sous  le  gouvernement  directorial,  la  loi 
du  28  ventôse  an  4 ,  ordonna  la  vente  de 
tous  les  domaines  nationaux  contre  des 
mandats  territoriaux  ;  mais  ,  par  la  loi  da 
28  germinal  an  4  (bulletin  41  ,  n^  338, 
2«  série.  ),  les  biens  des  hôpitaux  et  autres 
établissemens  de  charité  et  de  bienfaisance, 
furent  encore  provisoirement  exceptés  de 
ceux  compris  dans  la  loi  du  28  ventôse. 

Hôpitaux  rétablis  dans  leurs  biens, 

8.  Ce  fut  enfin  par  une  loi  du  16  ven- 
démiaire an  5  (bulletin  8,  no  753,  2«  série}, 
que  les  hospices  civils  furent  rétablis  dans 
la  jouissance  de  leurs  biens.  Voici  les  dis- 
positions de  cette  loi  : 

Art.  5.  «  Les  hospices  civils  sont  con- 
servés dans  la  jouissance  de  leurs  biens, 
et  des  rentes  et  redevances  qui  leur  sont 
dues  par  le  trésor  public  ou  par  des  par- 
ticuliers. 

Art.  6.  «  Ceux  desdits  biens  qui  ont  été 
vendus  en  vertu  deia  loi  du  23  messidor 
(an  2),  qui  est  définitivement  rapportée 
par  la  présente,  en  ce  qui  concerne  les 
hospices  civils,  seront  remplace  en  biens 
nationaux  du  même  produit,  suivant  le 
mode  réglé  ci- après. 

Art.  7.  «  Les  administrations  centrales 
de  département  se  feront  remettre,  dans 
le  mois  de  la  publication  de  la  pr^eote, 
l'état  des  biens  vendus,  dépendant  d'^w- 
pices  situés  dans  leur  territoire. 

Art.  8.  «  Dans  le  mois  suivant,  les  ad- 
ministrations centrales  désigneront  des  bietis 
nationaux  du  même  produit,  en  rempla- 
cement des   biens  vendus;   et    ce,  après 

estimation 
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MilmatîoD  d'experts ,  dont  uo  sera  Dotnmé 
par  elles  y  l'autre  par  le  directeur  des  do« 
maines  nationaux.  Le  travail  des  adminis- 
trations centrales  ne  sera  que  préparatoire, 
et  n'aura  d'effet  défioilif  qu'eu  vertu  d'une 
loi  expresse. 

Art.  9.  «  Les  redevances ,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient,  dont  ils  jouissaient  sur 
les  domaines  nationaux  qui  ont  été  vendus, 
ou  sur  des  biens  appartenant  à  des  par- 
ticuliers qui,  pour  s'en  lil)érer  ,  en  ont 
versé  le  prix  au  trésor  public ,  seront  payés 
par  le  trésor  public  auxôhs  hospices. 

Art.  10.  «  Jusqu'à  ce  que  cette  remise 
soit  effectuée ,  il  sera  payé  aiixdits  hospices 
une  somme  égale  à  celle  que  leur  produi- 
saient, en  1790,  leurs  biens  vendus. 

Art.  II.  ir  Au  moyen  du  remplacement 
ordonné  par  les  articles  précédens,  il  ne 
pourra  être  accordé  auxdits  hospices  aucun 
secours,  sans  une  autorisation  spéciale  du 
corps  législatif. 

Art.  12.  «  La  trésorerie  nationale  est 
déchargée,  pour  l'avenir,  du  paiement  des 
renies  perpétuelles  et    viagères   dues    par 

les  hospices,...  » 

Art.  4  de  ladite  loi.  «  Les  établissemens 
«xistans  ,  destinés  aux  aveugles  et  aux 
sourds-muets ,  resteront  à  la  charge  du 
trésor  national,  a 

Voyez  aussi  Hospitalières, 

Surpeilîance.  Administration» 

9.  La  même  loi  du  16  vendémiaire 
an  5 ,  que  nous  avons  citée  dans  le  nombre 
précédent ,  s'exprime  encore  ainsi  : 

Art.  i^  «  Les  adminisiraiions  rouni- 
pales  auront  la  surveillance  immédiate  des 
hospices  civils  établis  dans  leur  arrondis^ 
semant.  Elles  nommeront  une  commission 
composée  de  cinq  citoyens  résidans  dant  le 
canton,  qui  éliront  entr'eux  un  président, 
et  choisiront  un  secrétaire. 

Art.  s.  «  Dans  les  communes  on  il  y  a 
pins  d'une  administration  municipale  , 
celte  commission  sera  nommée  par  celle 
du  département. 

Art.  3.  «  Chaque  commission  nommera 
dans  son  sein,  un  receveur,  qui  lui  Ven- 
dra ccHnpte  40US  les*troîs  mois.  Elle  re- 
Tome  Jiiy. 
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mèftira  ce  compte'  à  Fadininistration  mu- 
nicipale, qui  l'adressera  ,  dans  la  décade, 
avec  son  avis, 'à  l'adminîst ration  centrale 
du  déparlement ,  pour  être  approuvé  s'il 
y  a  lieu.  » 

Uq  arrêté  du  gouvernement, du  23  bru- 
maire an  5  (  bulletin  90  ,no 857,  2®  série], 
servant  d'interprétation  a  la  loi  du  16  ven- 
démiaire ,  porte  : 

Art.  i®^  «  Les  J^ospices  civils  situés  dans 
les  communes  ou  il  ei^iste  plusieurs  admi- 
nistrations municipales,  seront  sous  la  sur- 
veillance immédiate  des  bureaux  centraux* 

Art.  2.  «  Les  comptes  des  receveurs  des 
hospices  civils ,  qui ,  suivant  l'article  3  de 
l£|  loi  du  16  vendémiaire,  doiyent  être 
remis  ,  par  les  commissions  établies  par 
cette  loi ,  aux  administrations  municipales, 
seront  remis  ,  dans  les  communes  où  il 
existe  plusieurs  municipalités,  aux  bureaux 
centraux,  qui,  conformément  aux  dispo* 
si t ions  du  même  article ,  les  adresseront 
dans  la  décade,  avec  leur  avis  ,  aux  admi- 
nistrations centrales  de  département ,  pour 
être  approuvées  ,  s'il  y  a  lieu. 

Une  loi  du  16  messidor  an  7  (  bullet.  29 3, 
no  3ii2,  2®  série],  a  ajouté  à  la  loi  dit 
16  vendémiaire  et  à  l'arrêté  du  23  bru- 
maire que  nous  venons  de  rapporter,  les 
dispositions  suivantes  : 

Art.  1^^  «  Les  administrations  munici- 
pales continueront  d'avoir  la  surveillance 
immédiate  des  hospices  civils  établis  dans 
leur  arrondissement ,  et  de  nommer  les 
commissions  administratives  établies  par  la 
loi  du  16  vendémiaire  an  5. 

Art.  2.  «  Dans  les  communes  où  il  y  a 
plus  d'une  administration  municipale,  ces 
commissions  continueront  d'être  nommées 
par  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement. 

Art.  3.  «  La  nomination  des  commissions 
administrati ves^faite  parles  administrations 
municipales ,  sera  soumise  à  l'approbation 
de  l'administration  centrale.  Les  contesta- 
tions qui  s'élèveraient  à  ce  sujet  seront 
décidées  par  le  ministre  de  l'intérieur.  La 
nomination  desdites  commissions  faite  par 
les  administrations  centrales ,  conformé- 
ment à  l'article  précédent  ^  sera  soumise  à 
son  approbation.' 
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Art.  4.  «  Les  incraiires  des  coinmissioos 
admioistratives  sont  renouvelés  aux  mèuies 
époques  et  dans  la  même  proportîoo  que 
les  administrations  municipales  :  ils  peu- 
vent être  continués  indéfiniment.  Ce  re« 
nouvellement  aura  lieu  dans  la  première 
décade  après  l'installation  des  administra- 
tions centrales. 

Art.  5.  «  Toute  destitution  prononcéf) 
contre  un  ou  plusieurs  membres  de  ces 
commissions  ,  n*aura  son  effet  qu'autant 
qu'elle  sera  approuvée  par  Tadministraiion 
centrale  y  et  confirmée  par  le  ministre  de 
l'intérieur  ;  jusque  là  il  ne  pourra  être 
procédé  i  aucun  remplacemeut. 

Art.  6.  «  Les  commissions  sont  exclusi- 
vement eiNirgées  de  la  gestion  des  liietis , 
de  l'administration  intérieure  y  de  l'admis* 
sîon  et  du  renToi  des  indigens. 

Art.  7.  «  Les  employés  des  hospices  se- 
ront à  la  nomination  des  commissions  ;  ils 
pourront  être  remplacés  par  elles. 

Arc  8.  «  Tout  marché  pour  fourni tnre 
d'alimeus  et  autres  olifets  nécessaires  aux 
hospices  civils ,  sera  adjugé  au  ratMiis  dans 
une  séance  publique  de  la  commission  y  en 
présence  de  la  majorité  des  membres ,  après 
affiches  mises  un  mois  ayant  la  publica- 
tion y  a  peine  de  nullité.  L^adjudicataire 
fournira  le  cautionnement  qui  sera  déter- 
miné dans  le  cahier  des  charges.  Le  mar- 
ché n'aura  son  exécution  qu'après  avoir  été 
approuvé  par  l'autorité  qui  a  la  surveil- 
lance immédiate. 

Art.  9.  «  Les  comptes  à  rendre  par  le 
receveur  aux  commissions  seront  trans* 
mis  par  elles,  dans  le  délai  de  trois  dé- 
cades ,  avec  leur  avis  9  <  l'administration 
qui  exerce  la  sunreiUanoe  immédiate;  les 
commissions  rendront  elles-mêmes  a  cette 
administration  compte  de  leur  gestion  tous 
les  trois  mois. 

Art.  lo.  «  Tont  arrêté  pris  par  les  com- 
missions sera  adressé  y  dans  la  décade  ,  à 
l'administration  exer^nt  la  surveillance 
immédiate. 

Art.  îi.  «  Ceux  relatifs  à  la  partie  du 
service  journalier  auront  leur  exécution 
provisoire. 

Art.  12.  «  L'administration  qui  a  la  sur- 
veillance immédiate  statuera  sur  tous  les 


n,  dans  la 


arrêtés  soumis  m  sod  ai 
délai  de  deux  mtûs» 

Art.  t3.  tr  Le  directoire  fera  introdmre 
dans  les  hospices  des  travamc  ctmvenablei 
i  Vhge  et  aux  infirmités  de  ceu^  qui  y  sont 
entretenus. 

Art.  14.  «  Les  deux  tiers  du  produit  du 
travail  serom  vei^é^  dans  la  caisse  des 
hospices  ;  le  tiers  restant  sera  remis  en  en- 
tier airx  indigens  ,  soit  chaque  décadi, 
soit  à  lu  sortie,  suivant  les  rèjglemens  qui 
serotti  faits  par  les  commissions  adminis- 
tratives. 

Art.  iS.  «  Les  biens  «-fonds  des  hospices 
seront  aflVrmés  de  la    manière  prescrite 

IyBT  les  lois.  Les  maisons  non  affectées  à 
'exploitation  des  biens  ruraux,  pourront 
être  affermées  par  iiauz  à  longues  années 
ou  à  vie,  et  aux  enchères  en  séance  pu- 
blique, après  affiches  :  ces  baux  n'auroot 
d'exécution  qu'après  Tapprohation  de  l'au- 
torité chargée  de  la  surveillance  immé- 
diate. 

Art.  16.  «  Sur  la  demande  des  adminis- 
trations centrales»  le  directoire  exécutif 
proposera  au  corps  législatif  les  réunions 
A^hospices  dans  les  lieux  où  il  y  en  aurait 
plusieurs^  et  lorsque  Tutilité  en  sera  re- 
connue. 

Art.  17.  «  Il  n'est  point  dérogé  aux  dé- 
positions des  lois  antérieures,  en  ce  qu'elles 
ne  sont  pas  contraires  à  la  présente....  » 

Un  arrêté  du  gouvernement  du  9  ven- 
tôse an  10  (  bulletin  166 ,  n®  1x7a ,  3^  série, 
pag.  339  ) ,  a  décidé  que  les  fonctions  des 
commissions  administratives  des  hospices 
civils  étant  de  la  même  nature  que  celtes 
des  administrations  municipales ,  il  ne  peut 
être  intenté  d'actions  contre  elles,  que  sui- 
vant les  règles  établies  pour  œites  à  ior 
tenter  contre  la  répuldicpie.  Void  cet 
arrêté  c 

«  Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  jtis^ 
tice,  ajant  pour  objet  an  conflit  entre  le 

Sréfet  du  département  des  Bouches-dii- 
ibône  et  le  tribunal  de  première  iostancc 
séant  a  Marseille,  relativeo&ent  au  paie- 
ment d'arrérages  d'une  rente  vîi^gère  due 
par  V hospice  civil  de  ladite  commune  à  la 
citoyenne  AUègï^é,  femme  TornatorI; 

<r  Vu  le  jtigemem*  rendu  le  3 
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041  9  y  par  le  trîbaoal  de  première  iqslaoce 
iéaut  a  Marseille,  qui  coodamoe  lea  corn- 
missairea  admÎQÎalratcfMrii  de  Vhosf^ic^  civil 
de  celle  coiDinuoe  à  payer  à  lad«(e.  feipine 
Tornaiori  la  aomaie  de  3ao  franc^^  pour 
arréragea  échus  d'une  rente  yîagère  due 
par  cet  hospice ,  a^ec  inlérèla  et  dépens  ; 
vu  un  îugement  du  mèwe  (rîbuual  >  du  a 
vendémiaire  au  lo^  quî  9  sur  la  deoMude 
des  commissaires  adininistraleiirs  >  lendani 
à  ce  que  le^  saistes^arrièts  mises  par  ladite 
fenime  Tcuroatori  aux  mains  des  localairea 
des  maisons  appartenant  audit  hospiee  > 
fussent  déclarées  nulles,  et  à  ce  que  les 
parties  fuaseni  renvoyées  devant  Vautoriié 
administrative,  a  délioulé  leadits  commis-^ 
saires  administrateurs  de  leur  deman^le  ; 
vu  l'arrêté  du  préfet  du  département  des 
Boucbes-du-Rbûne  ,  qui  établit  Le  conflit; 

«  CoDsidérani  que  ,  d'après  les  lois  dos 
16  vendémiaire  an  6  et  16  mesaidor  an  7, 
les  fonctions  des  commissaires  admÎDistra» 
teurs  des  hospices  civils  sont  de  même  na- 
ture que  celles  des  administrations  muni- 
cipales ;  qu'elles  en  sont  gne  dépendance  j 
que  tous  les  arrêtés  desdits  commissaire;» 
sont  soumis  à  Tapprobatipo  de  l'autorité 
admiuisirative ,  ayant  la  surveillance  im- 
médialn;  que,  par  ces  motifs,  les  actions 
contre  les  commissaires  administrateurs 
des  hospices  ne  peuvent  être  intentées  que 
suivant  les  régules  établies  pour  les  actions 
à  Intenter  contre  la  république,  le* conseil 
dViat  entendu  ,  ARRfiTB  : 

Art.  i®^  «  JLes  )ugemens  rendus  le  3  me^ 
sidor  an  9  et  le  a  ve^déco^ire  an  10,  pai? 
le  tribunal  de  première,  instance,  séant  k 
Marseille,  au  profit  de  la  femme  Tornalorr, 
contre  les  commissaires  admioiatrate^rs 
des  hospices  civils  de  cette  commune,  sont 
considères  comme  non  avenus ,  ainsi  que 
ks  saisies -arrêts  et  .toutes  procédures  .  en 
exécution  de  l'un  et  de  Taulre  de  ces  jii- 
gemens  ;  sauf  à  ladite  fevime  Tornatori  ik 
se  pourvoir   devant  Tautoriié  administra^ 

tive. ...  >» 

I  1 

Créances.  Detfes,' Rentes. 

io«  Le  Icgisbiieur  regardant  qu'il  Aait 
instant  de  déterminer  les  mesures  d'ex^cit* 
tion  de  la  loi  du  1.6  vendémiaire,  relative 
atUK  créances  et  dettes  des  A<^ic«s  civile» 


a  porté  la  loi  suivante  le  zq  pluviôse  an  5. 
(  Bulletin  107 ,  no  ios4>  z9  sériew) 

Art.  i«r  «  Le  directeur  général  de  la  li- 
quidation et  le  commissaire  de  la  trésorerie 
nationale  continueront,  chacun  ei^  ce  qui 
le  concerne ,  les  liquidations  et  iji^criptiQt\^ 
de  créances  actives  constituées  t^eulçmen^^ 
ou  rentes  pureii^ent  foncières  dues  par  lea 
établissemens  sitprimés  appartenant  à  quel- 
que»ouns  des  Afw/^Vo#  civils,  sur  les  pro- 
doeiiofia  déjà  faites,  -ou*  celles  qt|i  pour* 
raient  l'èCré ,  des  titres  e€  pièces  qui  les  él»> 
Missent  ;  è  l'effet  dé  quoi  lesdits  hospic^Ê 
demeureront  exceptés  et  relevéa'do  toutea 
décliéances  qui  auraient  pu  être  prônonoéea 
îtjHiqtf'à  ce  jour. 

Art.  a.  «  l.es  commissaires  de  ]«  tréso* 
rerie  nationale  rélabliruuL  au*  crédit  des* 
dits  hospices  celles  de  lei^rs  inscriptions  au 
grand  livre  ayant  pour  cause  des  créances 
eonsiiluées  ou  rentes  funi^iircs  ^  e|  qu4  au- 
raient pu  être  portées. au  compte  d^  ]9k  ré- 
publique. 

Art.  3.  «  Le  directeur  généra)  de  la  H-' 
quidation  cominuera  la  liquidation  de  toute 
la  dette  exigible  des  hôpitaux  antérieure  au 
a3  messidor  an  2. 

Art.  4.  «  A  l'égard  de  toutes  les  dettea 
exigibles  postérieures  à  cette  époque  ^  jus- 
qu'au 16  vendémiaire  atissi  dernier,  elle^ 
seront  acquittées  sur  les  fonds  pf  rticultera 
qui  y  seront  destinés. 

Art.  5.  «  Les  titres  de  rentes  perpétuelles 
et  viagères  dues  par  lès  hospice f  civila , 
qui  ont  été  déposés  è  la  trésorerie  ou  à  la 
liquidation  générale ,  aeront  restitués  aux 
portetifs  de  bulletins  de  remisa  des  litres, 
pourvu  néanmoins  qu'il  n'ait  été  fait  par 
les  eréatieieri' ^originaires  aucun  transfert 
dce  inscriptions  provetiaiMde  lenr  liquî^ 
datpwa  :  lesdits  créanciers  seront  teiHrs  da 
se  présenter  à  la  trésorerie  nationale  dans 
las  trois  nwis  de  la  publieatioB  de  la  pré* 
senie  lai ,  à  l'elTrt  d'y  remettre:  letir  iqs* 
eription ,  en  consentir  le  transfert  atiitoaaptc 
de  1»  rép«ibli(fn« ,  et  réclamer  le  litre  de 
lear  créanire.  • 

Art.  6.  «  Iminédiatement  apr^  cet  échange^ 
la  trésorerie  fera  le  transfert  desdiies  ins* 
criplioii's  au  profit  de  la  république. 

Art*  7.  «t  lAzhofpioef  ^aivila  sOTtetieniui 
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d'acquitter  leâ  iûtërètH  ilesditeB  rentes,  qui 
coinmeoceront  à  courir  au  t^'  germioal 
ao  5. 

Art.  8.  «  Les  arrérages  antérieurs  audit 
jour  I®'  germinal  an  5,  seront  payés  par 
la  trésorerie  nationale  de  la  même  manière 
que  Tont  été  et  le  seront  ceui  des  autres 
rentes  dues  par  la  république. 

Art.  9.  «  Au  moyen  de  la  restitution  or- 
donnée par  l'art.  5 ,  la  trésorerie  nalîonale 
n'ayant  plus  dé  titres  à  l'appui  des  paie- 
meos  qu'elle  adra  faits,  il  y  sera  suppléé 
par  des  extraits  sommaires  desdîls  titres, 
que  les- créanciers  des  hospice*  seront  tenus 
de  lui  fournir,  après  les  avoir  certifiés  vé- 
ritables \  e.t  la  comptabilité  nationale  al* 
louçra  lesdits  paiemens  sans  exiger  de  la 
trésorerie  d'iiiitres  pièces  que  lesdits  ex- 
traits, et  les  acquits  des  parties  prenantes. 

Cet  art.  9  a  été  rapporté  par  la  loi  du 
9  prairial  an  6  (bulletin  126 ,  uo  iai5, 
2^  série  )  ;  et  1rs  dispositions  suivantes  y 
ont  été  substituée^.  «  Les  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale  et  le  directeur  gé- 
néral de  la  liquidation  feront  dresser  des 
états  des  parties  de  rentes  perpétuelles  et 
viagères  diic^  par  les  hospices  civils ,  dont 
les  titres ,  déposés  dans  leurs  bureaux  res- 
pectifs, n'ont  pas  encore  été  liquidés  (art.  2). 
Ces  étals  seront  adressés  par  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  aux  commissions  des 
hospices  y  pour  y  être  apposé,  par  les  ad» 
ministrateurs,  le  certificat  coikstatant  que 
les  établissemens  dont  ils  sont  admiuisira- 
teurs  sont. en  effet  débiteurs* des  créances 
y  énoncées  (art.  3)4  Aussitôt  que  cos^élata 
auront  été  envoyés  à  la  trésorerie  par  les 
administrateurs  desdits  hospices  ,  avec  lo 
certificat  ci-dessus  ,  les  conuntssaires  de  la 
trésorerie  feftoitt.  passer  auxdits  adminis-; 
ira  teurs  les  fonds  nécessaires  pour  payer 
eux-mêmes  aux  créanciers,  les  arrérages 
des  rentes  énoncées  auxdits  états ,  depuis 
l'époque  qu'ils  seront  dus  jusqu'au  i^''  ger- 
miual  afn  5  (art.  4).  ludépemdarameut  des 
états  QÎ-dèssus,  les  .commissairefr.et  le  di- 
recteur général  de  la  li(|nidalion ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  feront  dresser  des 
états  des  rentes  dues  par  les  hospices,  pré-« 
cédemmeiit  inscrites,  et  depuis  transférées, 
et  de  celles  au-dessous  de  5o  fr. ,  précé- 
demment liquidées  ,  et  déelarées  reinbour- 
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sables;  lesquels  états  ils  feront  passer  aux 
administrateurs  de  chaque  hospice  ,  afin  de 
les  mettre  à  l'abri  d«  toute  action  de  Ita 
part  des  créanciers  de  ces  rentes  (art.  5). 
Le  délai  de  trois  mois  fixé  par  l'art.  5  de 
la  loi  du  29  pluviôse  dernier,  pour  con- 
sentir le  transfert  au  profit  de  la  répu- 
blique, des  parties  précédemment  inscrites 
et  non  vendues,  est  prorogé  indéfinimeot 
(art.  6).  Les  administrations  centrales  de 
département,  et  à  Paris  le  liquidateur  de 
la  dette  des  émigrés  du  département  de  la 
Seine,  continueront  les  liquidations  et  ins- 
criptions des  créances  des  hôpitauso  sur  les 
émigrés,  en  se  conformant  à  l'art.  i«r  de 
la  loi  du  29  pluviôse.  (Art.  7.) 

Art.  10.  «  A  l'égard  des  rentes  précédem- 
ment  inscrites  et  depuis  transférées,  et  de 
celles  au-dessous  de  5o  liv. ,  précédemment 
liquidées  et  déclarées  rem lioursa blés,  elles 
seront  définitivement  à  la  charge  de  la  ré- 
publique ,  sans  que  les  créanciers  puissent 
former  aucune  action  contre  les  hôpitaux. 

A  l'égard  des  rentes  foncières  dues  aux 
hospices  civils  et  franchies  au  pn>Gt  du 
trésor  public,  il  a  été  porté  la  loi  sui- 
vante le  20  ventôse  au  5.  (Bulletin  ii3, 
no  1078,  2«  série.) 

« 

...  r . .  «  Considérant  que  les  besoins  des 
hospices  civils  exigent  que  les  rentes,  rede- 
vances ou  capitaux'' qui  ont  été  fraocbfs, 
çt  dont  le  trésor  public  a  profilé,  leur  soicpt 
promptement  remplacés  en  biens  de  la 
même  espèce  dont  les  hypothèques  ne  se- 
ront paft  éloignées  ; que  les  établisse- 
mens formés  pour  secourir  les  pauvres  à 
domicile ,  doivent  jonif,  le  plus  tôt  possible , 
des  avantages  'accordés  aux  hospices  civils 
par  la  loi  du  16  vendémiaire  an  5  : 

Art.  i^ï"  «  Lesart.5,  6,  7,8,  9,  10,  11 
et  12  de  la  loi  du  16  vendémiaire  ao  5^ 
qui  conservent  aux  hôpitaua:  civils  ceux  de 
leurs  biens  qui  n'ont  pas  été  vendus,  rt 
qui  déterqfiinent  le  mode  de  remplaceroeot 
de  ceux'qui  ont  été  aliénés  lorsque  le  trésor 
|uiblic  a  profité  du  produit  de  leur  vente, 
sont  communs  aux  établissemens  formés 
pour  les  secours  à  domicile. 

'  Art.  2.  «  Les  administrations  centrales 
destineront  aux  hospices  civils  et  aux  bu- 
reaux de  bienfaisance  établis  pour  les  se- 
cours a  domicile,  eu  observant  les  formi- 
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Ihés  prescrites  par  lés  art.  7  et  8  de  la  loi 
du  16  vendémiaire  an  5  ,  des  rentes  fon- 
cières ou  constituées  dues  à  la  république, 
lorsqu'il  s'en  trouvera  ,  en  remplacement 
de  celles  qu'ils  prouveront  leur  être  dues 
par  le  trésor  public,  en  exécution  de  l'art.  10 
de  ladite  loi ,  ou  à  quelque  titre  que  ce  soit; 
a  cet  effet  ,  les  administrations  centrales 
pourront  exiger  des  administrations  muni- 
cipales les  renseignemens  dont  elles  auront 

besoin.  » 

« 

Uo  arrêté  du  gouvernement,  du  i5  bru- 
maire an  9  (  bulletin  62 ,  no  884  ^  3«  série, 
pag.  91  ]  ordonne  que  les  son^mes  qui  res- 
tent dues  aux  hospices  civils  par  les  dépar- 
temens  de  la  guerre ,  de  la  marine  et  de 
l'intérieur,  pour  le  service  des  années  5, 
6,  7  et  8,  leur  seront  payées  sans  délai, 
en  capitaux  de  rentes  appartenant  à  la  ré- 
publique (art.  i^'');  que  ces  paiemens  se- 
ront faits  a  chaque  hospice,  en  rentes  dues 
dans  le  déparlement  où  il  est  situé  (art.  2)  ; 
que  les  administrateurs  des  hospices  ne 
pourront  aliéner  lesdites  renies  qu'à  con- 
currence de  leurs  dettes,  et  après  en  avoir 
obtenu  l'autorisation  du  gouvernement , 
donnée  sur  l'avis  du  préfet  du  départe- 
ment ,  constirtant  la  nécessité  et  les  avau- 
.tages  de  l'aliénaiion.  (Art.  3.) 

Qu'en  cas    de    remboursement  dosdiles 
rentes   par  les  débiteurs  ,  les  administra- 
tions des  hospices  seront  tenues  d'en  faire 
de  suite  le  remplacement  el  l'emploi  en  ac- 
quisition de  rentes  sur  la  république,  sauf 
le  cas  où  Vhospice  serait  grevé  de  rentes 
constituées  ;  que  le  produit  du  rembour- 
sement des  rentes  foncières  pourra  alors , 
.sous  l'autorisation  du  préfet,  être  employé 
à  l'extinction  desdites   dettes   de   Vhospich 
(art.  4);  que    toutes  rentes,  appartenant 
•à  la  république,  dont  la  reconnaissance  et 
le  paiement  se  trouveraient  interrompus, 
sont  spécialement  affectées  aux  hospices  ; 
que  les  administrations  des  hospices  rece- 
vront les  avis  que  leur  en  donneront  les 
préfets,  sous-préfets,  maires,  notaires  et 
antres  fonctionnaires  et  citoyens  qui  auront 
connaissance  de  rentes  de  cette  espèce;  et, 
a  leur  première  requête ,  les  commissaires 
du  gouvernement  près  les  tribunaux  seront 
tenus  d'en  poursuivre  la  restitution  au  pro- 
fit desdits  hospices.  (  Art.  5.  ) 

:.     Qu'il  eo  sera  de  même  pour  les  domaloes 


nationaux  qui  auraient  été  usurpés  par  des 
particuliers  (art.  6);  qu'une  somme  de 
4,000,000  de  revenu  en  domaines  natio- 
naux sera  de  plus  employée  au  probt  des 
différens  hospices  civils ,  en  remplacement 
des  biens  qu'ils  possédaient  et  qui  ont  été 
aliénés,  d'après  l'état  qui  en  sera  fourni  par 
le  ministre  de  l'intérieur  (  art.  7)  ;  que  lu 
somme  en  capitaux  de  rente  foncière  pour 
les  dépenses  publiques  autres  que  celles 
des  hospicesy  ne  pourra  excéder  30,000,000; 
et  que,  pour  ce  qui  reste  a  disposer  sur 
celte  somme ,  on  n'emploiera  que  les  rentes 
dues  dans  les  départemens  dans  lesquels  on 
n'a  pas  aliéné  les  biens  des  hospices,  ou  qui 
en  ont  reçu  le  remplacement.  (Art.  8.) 

Voyez  ci-après  le  nombre  11. 

Placement  de  capitaux  à  intérêt. 

1  T.     Le  gouvernement  ayant  pris  en  con- 
sidération la  nécessité  de  fixer  la  marcbe 
des  hospices  civils,  et  autres  établissemens 
de  cette  nature  sur  l'emploi  des  capitaux 
provenant  du  remboursement  de  tout  ou 
partie  des  rentes  qui   leur  sont  dues  par 
l'état  ;  qu'il  est  de  principe  qu'ils  ne  peu- 
vent vendre,  échanger  ni  acquérir,  sans 
une  loi  spéciale;  que  d'ailleurs  l'emploi  de 
ces  remboursemens  en  acquisition  de  do- 
maines nationaux  ,  exige  des  supplémens 
de  fonds  qu'ils  sont  dan»  l'impossibilité  de 
fournir  ;  que  la  loi  du  13  octobre  1789  , 
autorisant  ces  établissemens  à  prêter  avec 
stipulation  d'intérêts,  ils  ne  peuvent  faire 
un  emploi   plus  convenable  des  rembour- 
semens qui  peuvent  leur  être  faits,  qu'en 
usant  de  la  faculté  que  leur  donne  la  loi 
précitée,  voulant  au  surplus  ménager  aux 
administrations  centrales  des  départemens 
les  moyens  de  restaurer  les  monis-de-piété 
qui  existent  dans  leurs  arrondisscmens  res- 
pectifs, a  porté  l'arrêté  suivant,  le  3  ven- 
démiaire an  7.    (  Bulletin  228 ,  no  2044 , 
2*  série.) 

Art.  ler  «r  Les  capitaux  provenant  du 
remboursement  des  rentes  sur  l'état  et  sur 
particuliers,  appartenant  aux  hospices  ci- 
vils de  la  république,  maisons  de  secours 
.et  autres  établissemens  de  bienfaisance, 
sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient 
connus  ,  seront  employés  en  prêts  à  in- 
térêts. 


3o 


An.  S.  «  Les  administraitocis  centrales 
des  déparlemens  surveiUeroot  spécialement 
le  phcement  de  ce»  capitaux ,  ei  en  ren« 
dront  compte  au  ministre  de  rintérieur.  m 
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soient  d*aillefirs  dans  les  cas  pr^ms  par  la 
loi. 


Rentes  et  domaines  affectés  aux  hospices. 

la.  Une  loi  du  4  venlose  an  9  (  bul- 
letin 73 ,  H*  5So  ^  3»  série  ,  pag.  377  )  a 
donné  un  nouTean  développement  aux  prin* 
cipes  de  bienfaisance  manifestés  dans  les  lois 
et  arrêtés  que  nous  avons  rapportés  sous  le 
nombre  10  ci-^iessus;  cette  loi  dispose: 

Art.  i«^  «  Toutes  rentes  appartenant  à  la 
république  ,  dont  la  reconnaissance  et  le 
paiement  se  trouveraient  interrompus,  et 
tous  domaines  nationaux  qui  anraient  été 
usurpés  par  des  particuliers  ,  sont  affectés 
aux  besoins  des  hospicss  les  plus  voisins  de 
leur  situation. 

Art.  2.  «  Les  administrations  àtA  hospices 
recevront  les  avis  que  leur  en  donneront  les 
préfets  y  sous-préfets  ,  maires,  notaires,  et 
autres  foncûoonaires  et  citoyena  qui  au« 
ront  connaissance  de  renies  ou  domaines 
de  cette  espèce  ;  et ,  a  leur  première  re« 
quête  >  les  commissaires  du  gouvernement 
près  les  tribunaux ,  seront  tenus  d'en  pour- 
suivre la  restitution  au  profit  deadits  Aa#- 
piees.  » 

Les  principes  consignés  dans  cette  loi 
ont  reçu  de  nouveaux  développemens  par 
un  arrêté  du  gouvernement,  du  7  messidor 
an  9.  (Bulletin  86,  n<'7ia,  3^ série,  p.  i35.) 

§  isr  Rentes  affectées  aux  hospices. 
Art.  i®'  «  Les  commissions  administratives 
des  hôpitaux  auront  droit  aux  arrérages 
comme  au  principal  des  rentes  qui  leur 
aont  affectées  par  la  loi  du  4  ventôse  der- 
nier. 

Art.  a.  tt  Seront  réputées  rentes  affectées 
aux  hospices  les  rentes  et  prestations  dues 
par  les  détenteurs  de  biens  nationaux  à 
titre  de  bail  emphytéotique,  ou  qui  dépen- 
daient des  anciens  domaines  engagés,  ou 
faisaient  partie  des  anciens  apanages  et  des 
biens  soumis  à  la  confiscation ,  sous  quel- 
que dénomination  quVlles  soient  connues, 
sils  n*ont  pas  rempli  tes  obligations  qui 
leur  ont  été  imposées  par  les  art.  29  et  39 
de  la  loi  du  i^i*  décembre  1790,  et  qu'elles 


Art.  3.  et  II  en  sera  de  même,  1^  des 
fentes  en  argeut  on  en  nature  dues  pour 
fondation  à  des  cures,  paroisscis ,  fabriques^ 
corps  et  corporations  ,  et  déclarées  natio- 
nales par  les  lois  des  iS  février  et  16  oc- 
tobre 1791  ,  et  par  celle  du  i3  brumaire 
an  a,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du 
4  ventôse  ;  2^  des  rentes  foncièrc^s  repré- 
sentatives d*une  concession  de  fonds,  et  soui 
quelque  dénomination  quVIIes  ae  présen- 
tent ;  et,  en  cas  de  rachat  desdites  renies, 
tes  commissions  administratives  se  confor- 
meront aux  dispositions  de  la  loi  du  18-29 
décembre  1790 ,  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  du  4  ventôse.  » 

^  2.  Domaines  nationaux  affectés  aus 
hospices.  Art.  4.  «  Les  commissions  admi- 
nistratives des  hôpitaux  qui  pourront  dé- 
couvrir les  biens  ecclésiastiques  possédés 
autrement  qu'en  vertu  de  décrets  de  l'as- 
semblée nationale,  depuis  la  publication  de 
la  loi  du  2  uovembre  1789,  auront  droit 
de  les  réclamer,  en  exécution  de  la  loi  du 
4  ventôse  dernier. 

Art.  5.  et  Elles  poursuivront  de  même  ea 
restitution  ceux  auxquels  il  a  été  fait  des 
abandons  de  biens-fonds,  a  condition  d'ac- 
quitter la  portion  congrue  ou  d'autres  char- 
ges relatives  au  service  divin ,  en  iout  oa 
eu  partie ,  ou  de  payer  quelques  rede- 
vances ou  réfusions,  s'ils  n'ont  pas  fait  le 
versement  ou  Topiion  prescrits  par  l'art.' 11 
du  titre  5  de  la  loi  du  5  novembre  1790. 

Art.  6.  «  Seront  de  même  poursuivis,  an 
profit  des  hospices ,  les  fermiers,  locataires, 
concessionnaires  et  autres,  jooissant  a  quel- 
que titre  que  ce  soit^  s'ils  n'ont  pas  dé- 
claré ,  conformément  m  l'art.  87  des  dé- 
crets des  6  et  I  r  aont  1790 ,  comment  et 
en  vertu  de  quoi  ik  |ouissrai,  et  s'ils  o'oat 
pas  représenté  et  fait  parapher  leurs  titrei. 

Art.  7.  «  Seront  pareillement  poursuivis, 
lo  les  détenteur^  de  biens  à  titre  de  baux 
emphytéotiques  ou  à  longues  années,  qui 
ne  seraient  pas  revêtus  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi  du  27  avril  1791  \  2<^tous  * 
dépositaires  j  comptables  et  débiteurs  en- 
vers les  émigrés  et  autres  auxquek  la  ré- 
publique a  succédé ,  qui  se  seront  soustraits 
a«x  reeherches  de  la  r^ie ,  à  reJBéeutioo 
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des  ar4.  ii  et  suiv.  de  la  loi  du  a5  jujUet 
1(793,  aîuftj  ^u'à  celles  des  26  Triraaire  an  2, 
a6  floréal  el  21  prairial  de  Tau  3. 

Art.  8.  ir  Les  commissions  administra- 
tWes  des  hôpitaux  prendront  connaissance 
des  «aisoDs  et  autres  propriétés  nationales 

{>ossédées  à  titre  d'usufruit  par  des  titu- 
aires  de  l>cuéfices  »  eu  vertu  de  titres , 
usages  ou  autres  droits  quelconques  ;  et 
dans  te  cas  où  les  usufruits  en  seraient 
éteints,  et  que  les  héritiers  ou  représen* 
tans  des  titulaires  auraient  éludé  d'en  faire 
la  déclaration  et  remise  à  Tadministration 
des  domaines  ,  les  propriétés  dont  il  est 
question  ,  seront  ,  comme  celles  énoncées 
aux  articles  qui  précèdent ,  soumises  à  IVSet 
de  la  loi  du  4  ventôse  :  le  tout  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  les  art.  26,  27,  28  et  29 
du  décret  d«i  4  juillet  1790.  <^uant  aux 
usufruits  qui  s'éteindront  par  la  suit« ,  dans 
le  cas  où  ils  seraient  soustraits  aux  recher- 
dies  et  à  la  connaissance  de  la  régie,  les 
eommissions  administratives  qui  parvien- 
dront à  les  découvrir  seront  subrogées  aux 
droits  de  la  république. 

Art.  9.  «  Conformément  a  l'art,  a  de  la 
loi  du  4  ventôse,  les  préfets,  sous-préfets, 
maires,  notaires,  et  autres  fonctionnaires 
et  citoyens  qui  connaissent  deA  rentes  et 
domaines  nationaux  de  la  nature  de  ceux 
dont  il  est  que-stion  aux  articles  qui  précè- 
dent, en  dofineront  avis  aux  commissions 
admiuiscratives. 

Alt.  zo.  «  Pourront  les  commissions 
administratives,  sur  les  indications  qni  leur 
seront  données,  compulser  les  registres  des 
différens  préposés  de  la  régie  des  domaines 
et  de  l'enregistrement  ;  a  l'eSet  de  quoi , 
Icsdits  préposés  seront  tenus'de  leur  donner, 
sians  frais,  toutes  communications  et  faci- 
lités uéoessaires. 

Art.  zi.  «  Les  actions  juridiques  que  les 
commissions  administratives  croiront  devoir 
intenter  pour  les  cas  prévus  par  les  articles 
qui  précèdent,  seront  préalablement  sou- 
mises à  l'examen  d'un  comité  consultatif, 
qui  sera  formé  dans  chaque  arrondissement 
communal.  Il  sera  composé  de  trois  mem- 
bres, qui  seront  choisis  par  le  sous-préfet 
Krmi  les  jurisconsultes  les  plus  éclairés  de 
rrondissement. 

.   Art.  12.  «  Ce  comité  déclarera ,  par  une 
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consultation  écrite  et  motivée,  s'il  y  a  lieu 
de  les  Autoriser  à  plaider. 

Art.  x3.  a  L'avis  du  comité  sera  transmis 
au  conseil  de  préfecture,  qui,  conformé- 
ment à  fart.  4  de  la  loi  du  28  pluvio^  an  8, 
accordera  ou  refusera  l'autorisation. 

Art.  14.  «  Les  commissaires  du  gotiver- 
ne4nent  feront,  près  des  trilMioauXy  tous 
les  réquisitoires  qui  seront  nécessaires  pour 
que  les  actions  qui  y  seront  portées  soient 
jugées  sommairement  et  sans  frais;  ils  se 
conformeront  particulièrement  aux  dispo- 
sitions de  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du 
10  thermidor  an  4. 

Art.  i5.  «  Pourra  le  comité  consultatif, 
pour  les  cas  qui  le  permettront,  transiger 
sur  tous  les  droits  litigieux.  Les  transactions 
recevront  leur  exécution  provisoire;  mais 
elles  ne  seront  définitives  et  irrévocables 
qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  gou- 
vernement, i  l'effet  de  quoi  elles  seront 
transmises  au  ministre  de  l'intérieur,  revê- 
tues de  l'avis  des  préfets  et  sous-préfets. 

Art.  16.  «  Tous  les  trois  mois ,  les  préfets 
se  feront  rendre  compte  des  renies  et  do<* 
mailles  usurpés  ,  en  possession  desquels  les 
commissions  administratives  auront  pu  être 
envoyées ,  soit  par  jugement  des  tribunaux , 
soit  par  mesure  de  conciliation  et  d'arbi** 
trage ,  et  ils  en  transmettront  l'état  au  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Art.  17.  ir  Dans  le  cas  où  plusieurs  com- 
missions découvriraient  en  même  temps  les 
mêmes  rentes  ou  domaines  usurpés,  le 
comité  consultatif  prononcera ,  sauf  la  con- 
firmation du  sous-préfet,  sur  celle  à  la- 
quelle il  conviendra  d'accorder  la  préfé-- 
reoce. . . .  j» 

Un  autre  arrêté  du  gouvernement,  du  27 
frimaire  an  11  (bulletin  288,  n^  22179 
3<  série ,  pag.  291 },  ajoute  aux  dispositions 
que  nous  venons  de  rapporter ,  que  «  toute 
rente  provenant  de  l'ancien  domaine  na-- 
tional,  pour  laquelle  la  régie  de  l'enregis- 
trement ne  pourra  justifier  qu'il  ait  été  fait 
de  paiement  depuis  le  premier  jour  de 
Fan  i^i*  de  la  république,  ou  exercé  de 
poursuites,  soit  par  voie  de  contraintes 
signifiées,  soit  devant  les  corps  adminis- 
tratifs ou  les  tribunaux ,  depuis  la  même 
époque ,  sera  censée  appartenir  aux  hospices. 
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Que  toute  reuie  provenant  du  clergé^  de 
corporations  supprimées,  d'ëlablissemens 
publics  y  de  communes,  ou  de  toute  antre 
origine  que  ce  soit,  qui  n'est  pas  inscrite 
Kur  les  registres  de  la  régie  des  domaines , 
ou  dont  cette  régie,  quoiqu'elle  eu  eut  les 
litres,  n'aurait  pas  fait  le  recouvremt*nt, 
ou  ne  l'aurait  pas  fait  poursuivre,  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'artirle  précédent,  et  serait 
dès-lctrs  censée  en  avoir  ignoré  l'existence, 
appartient  également  aux  hospices,  pourvu 
toutefois  que  six  ans  au  moins  se  soient 
écoulés  depuis  le  moment  où  la  rente  a  été 
mise' sous  la  main  de  la  nation,  jusqu'au 
jour  du  présent  arrêté.  (  Art.  2.  ) 

Que  l'inscription  des  rentes  sur  les  re- 
gistres de  la  régie,  mentionnée  en  l'art.  2  , 
sera  constatée  à  la  diligence  des  préfets. 
(Art.  3.) 

Un  autre  arrêté  du  gouvernement  du  14 
uivose  an  1 1  (  buU.  289 ,  no  2a3o ,  3^  série, 
pag.  3i3),  ordonne  que  les  commissions 
administratives  des  hospices  civils,  à  leur 
défaut  les  maires  et  adjoints,  dresseront 
Pétai  des  biens  nationaux  qui  ont  été  attri- 
bués aux  hospices  civils  en  remplacement 
de  leurs  biens  aliénés ,  en  vertu  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  16  vendémiaire  an  5.  (Ar- 
ticle I.  ) 

Que  ces  étals  seront  adressés  sans  délai 
au  ministre  de  l'intérieur ,  et ,  au  plus 
lard ,  avant  le  i«^  germinal  procbain.  (  Ar- 
ticle 2.  ) 

Qu'il  sera  fait  un  tableau  général  par 
commune,  arrondissement  et  département , 
de  tous  les  biens  nationaux  dont  jouissent 
les  hospices ,  pour  mettre  à  exécution  le  §  a 
du  même  art.  8  delà  loi  du  16  vendémiaire, 
qui  ordoimc  que  les  assignations  de  do- 
maines nationaux  faites  aux  hospices  par  les 
administrations  centrales ,  ne  seront  que 
préparatoires,  et  que  l'effet  définitif  n'aura 
lieu  qu'en  vertu  d'une  loi.  (  Art.  3.  ) 

Que  tous  hospices  pour  lesquels  on  n'aura 
pas  envoyé  au  minisire  de  l'intérieur  l'état 
ordonné  par  l'art,  i^i'  seront  déchus  de  tous 
droits  aux  biens  qui  leur  auraient  été  pro- 
visoirement attribués;  et  que  la  régie  des 
domaines  nationaux  en  reprendra  posses- 
sion au  nom  de  la  république.... 

Unaulre  arrêté  du  gouvernement,  du  28 


ventôse  an  12  (bulletin  355,  n®  3683, 
3^  série) ,  prolonge  jusqu'au  i*'  thermidor 
suivant  le  délai  fixé  par  l'art.  2  de  l'arrêté 
du  14  nivôse  an  11  pour  la  formatioa  et 
l'envoi  des  états  des  biens  nationaux  attri- 
bués aux  hospices  en  remplacement  de  leurt 
biens  aliénés. 

Il  ajoute  que  les  hospices  qui ,  à  l'époque 
ci-dessus  n'auront  point  envoyé  lesdîts 
états,  seront  censés  avoir  renoucé  a  tout 
droit,  tant  sur  les  biens  dont  ils  jouissaient 
provisoirement,  que  sur  ceux  qui  n*onléié 

3ue  désignés  en  remplacement,  et  que  les- 
its  biens  rentreront  irrévocablement  dans 
la  classe  des  domaines  dont  l'admiuUtratioa 
est  confiée  par  les  lois  à  la  régie  de  Tenre- 
gistrement.  (  Art.  2.  ] 

Il  dispose  au  surplus,  que  ces  états  eoiK 
tiendroiit  :  !<>  le  montant  en  revenus  et  eo 
capitaux ,  des  biens  aliénés  des  hospices  ; 
29  celui  des  biens  et  rentes  dont  ils  ont  la 
jouissance  provisoire;  3^  celui  des  biens  et 
rentes  qui  ont  été  seulement  désigtiés  eo 
remplacement.  (Art.  3.) 

Que  les  commissions  des  hospices  ne  pour- 
ront prétendre  a  obtenir  la  propriété  des 
biens  et  rentes  désignés  en  remplacement, 
qu'autant  qu'elles  produiront ,  à  l'appui  de 
leurs  demandes,  des  certificats  des  direc- 
teurs de  l'enregistrement  constatant  que  lef 
biens  n'ont  point  été  aliénés  comme  domal* 
nés  nationaux,  ni  compris  dans  la  dotalic 
d'aucun  établissement  public  ,  et  qu'on  o 
point  disposé  des  rentes    par   aliénatic 
affectation  ou  autrement.  (  Art. 4.) 

Que  les  certificats  prescrits  par  Tarf 
ci- dessus  seront  visés  par  les  sous-pn 
et  préfets,  lesquels  devront  surseoir 
vente  des  biens  désignés  en  remplacée 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  définitive 
par  une  loi ,  sur  la  demande  des  ho 
qui  en  auront  réclamé  la  possession. 
ticle  5.  ) 

Qu'indépendamment  des  reoseig' 
prescrits  par  l'art.  3,  les  hospices 
connaître  par  des  états  distincts 9  le  ' 
de  leurs  anciens  biens  non  aliénés; 
et  donations  dont  ils  jouissent  en  vc 
torisation   du  gouvernement;  les 
rentes  qui  leur  auraient  été  défin 
accordés  en  remplacement  par  h 
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veoiose  an  12;  les  sommes  qui  leur  sont 
assignées  aonuellemeat  sur  le  produit  des 
octrois  muoicipaux.  (  Art.  6.  ) 

Que  les  préfets ,  en  adressant  au  ministre 
de  Tintérieur  les  renseigneuiens  prescrits 
par  les  articles  ci-dessus ,  y  joindront  l'ex- 
trait des  budgets  des  communes  qui  four- 
nissent aux  hospices  des  secours  annuels  sur 
leurs  octrois,  avec  leur  avis  motivé  sur 
l'augmentation  ou  la  diminution  dont  ces 
secours  sont  susceptibles,  en  prenant  en 
considération  les  besoins  et  les  ressources 
desdites  communes.  (  Art^  7. } 

Que  tout  le  travail  administratif  relatif  à 
l'exécution  du  présent  arrêté  devra  être  mis 
sous  les  yeux  du  gouvernement  au  i^^  ven- 
démiaire an  iSy  pour  qu'il  puisse  être  statué 
par  le  corps  législatif,  dans  le  courant  de 
la  même  année ,  sur  le  remplacement  défi- 
nitif des  biens  réclamés  par  les  hospices. 
.(  Art.  8.  ) 

Rentes  de  iSo  Jrancs  et  au-dessous- 

i3.  Le  gouveiHOiement  ayant  pris  en 
considération  que  nombre  d*hospices  civils 
se  trouvent  dans  l'impuissance  de  faire  les 
avances  nécessaires  pour  parvenir  à  la  liqui- 
dation de  modiques  parties  de  rentes  qui 
leur  étaient  dues  par  des  établissemens  sup- 
primés, les  titres  se  trouvant  adirés,  et 
que  d'ailleurs  les  frais  d'affirmation  et  d'ex- 
péditions absorberaient  souvent  la  valeur 
de  certaines  de  ces  rentes  restant  à  liquider  ; 
TU  la  loi  du  24  frimaire  an  6 ,  et  l'autori- 
sation qu'elle  confère  au  gouvernement  de 
faire  tous   règlemens   nécessaires  pour  sa 

{>rompte  exécution ,  a  pris  l'arrêté  suivant, 
e  3  vendémiaire  an  lo.  (  Bull.  107,  qo  87a, 
3^  série ,  pag.  10.} 

Art.  lor  «  Les  rentes  d'une  somme  an- 
nuelle et  intégrale  de  i5o  fr.  et  au-dessous , 
appartenant  aux  hospices  civils  sur  des  éta- 
blissemens supprimés ,  et  dont  les  titres  se 
trouvent  perdus  ou  adirés,  seront  admises 
i  la  liquidation  sur  des  extraits  en  bonne 
forme  des  registres  ou  comptes  des  anciens 
établissemens  débiteurs  ^  constatant  l'exis- 
tence et  la  possession  de  ces  rentes  par  les 
hospices,  aniérieuremeiH' a  la  suppression 
desdits  établissemens,  avec  déclaration  de 
l'absence  des  titres,  et  les  certificats  et  yisa 
d'usage. 

Tome  XIV. 


Art.  a.  «  A  défaut  desdits  registres  oti 
comptes,  il  y  sera  suppléé  par  des  extraits, 
aussi  eti  bonne  forme,  des  propres  registres 
et  comptes  des  hospices ,  pris  pour  les  diK 
dernières  années  antérieures  à  la  suppres- 
sion des  établissemens  débiteurs,  ou  depuis 
la  création  des  rentes  pour  celles  qui 
auraient  été  consenties  pendant  lesdites 
années.. . .  » 

Créances  et  rentes  remboursées.  Attribution. 

14.  Un  arrêté  du  gouvernement  du  14 
fructidor  an  10  (bulletin  aia,  o»  i^56, 
3®  série,  pag.  673  ),  dispose  que  leS  rem- 
boursemens  faits  dans  les  caisses  nationales 
antérieurement  à  la  publication  de  la  loi  du 
9  frtictf ilor  an  3  (  voye£  ci-dessus ,  nomb.  7) , 
des  créances  et  des  rentes  foncières  et  cons- 
tituées, originairement  dues  aux  pauvres 
et  aux  hôpitaux,  sont  valables.  (  Art*  i.) 

Qu'il  sera  statué  par  l'autorité  adminis- 
trative sur  toutes  les  contestations  qui  pour- 
raient s'élever  en  matière  de  rembourse- 
ment de  créances  et  rentes  appartenant  aux 
pauvres  et  aux  hôpitaux.  (  Art.  a.  ) 

Acceptations  de  legs. 

i5.  Suivant  les  principes  généraux ,  les 
hospices  ne  peuvent  faire  aucunes  acquisi- 
tions, ventes,  ni  échanges,  sans  une  auto- 
risation spéciale  du  gouvernement.  Néan- 
moins le  gouvernement  a  cru  devoir  tem- 
pérer cette  rigueur  par  les  dispositions 
suivantes.  (  Arrêté  du  4  pluviôse  an  la, 
bulletin  338 ,  n^  3540,  3®  série ,  pag.  297.  ) 

Art.  !•'  «  Les  commissions  administca- 
tives  des  hôpitaux ,  et  les  administra teai*s 
des  bureaux  de  btenfaisanca  pourront  ac- 
«epler  et  employer  a  leurs  besoins^  oomme 
recette  ordinaire ,  sur  la  simple  autorisa- 
tion des  sou8*prëfets,  et  sans  qu'il  soil  dé- 
sormais besoin  d'i»  arrêté  spécial  du  gou- 
vernement ,  les  dons  et  legs  qui  leur  seixiat 
faits  par  actes  entre»vifs  o«  de  dernière 
volonté,  soit  en  argent ^  soit  eo  ineubles, 
soit  en  denrées ,  lorsque  leur  valetir  n'excé- 
dera pas  3oo  francs  de  capital,,  «l  qu^ils 
seront  faits  a  titre  gratuit 

Art.  2.  «  Conformément  anx  anciens 
règlemens  constitutifs  de  l'administration 
des  hospices ,  les  notaires  et  autres  officiers 
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miDifttëriels  appelës  pour  la  rédaction  des 
donatioos  et  actes  testamentaires ,  auront 
soin  de  donner  ayis  aux  administrateurs, 
des  dispositions  qui  seront  faites  en  leur 
faveur. 

Art.  3.  «  Les  donations  d'immeubles  ou 
d'objets  mobiliers  excédant  une  valeur  ca- 
pitale de  3oo  Francs,  Faites  par  actes  entre- 
yiFs  ou  de  dernière  volonté,  et  toutes  les 
dispositions  a  titre  onéreux  ^  n'auront  leur 
effet  qu'après  que  l'acceptation  en  aura  été 
autorisée  par  le  gouvernement. 

Art.  4.  «  En  attendant  l'acceptation  des 
legs  excédant  3oo  Francs  ,  les  receveurs 
des  pauvres  et  des  hospices  Feront,  sur  la 
remises  des  testamens ,  tous  les  actes  con- 
servatoires qui  seront  jugés  nécessaires...» 

L'art.  910  du  Code  Civil  maintient  ri- 
goureusement les  principes  que  nous  avons 
rappelés  au  commencement  de  ce  para- 
graphe :  il  porte,  que  les  dispositions  entrc- 
yiFs  ou  par  testament  au  profit  des  hos^ 
pices  des  pauvres  d'une  commune  ,  ou 
d'établissemens  d'utilité  publique ,  n'auront 
leur  effet  qu'autant  qu'elles  seront  autori- 
sées par  un  arrêté  du  gouvernement. 

Baux  à  longues  années. 

16.  Un  arrêté  du  gouvernement  du  7 
gfrroinal  an  9  (  bulletin  77  ,  no  607  , 
3^  série ,  page  8  ) ,  dispose  :  art.  i«r  «  Au- 
cun bail  rural  appartenant  aux  hospices.,. 
ne  pourra  être  concédé  a  bail  à  longues 
années  qu'en  vertu  d'un  arrêté  spécial  des 
consuls. 

Art.  a.  «  Pour  obtenir  des  autorisations 
de  ce  genre ,  il  sera  nécessaire  de  produire 
les  pièces  suivantes  :  lO  la  délibération  de 
la  commission  des  hospices ,  portant  que 
la  concession  à  longues  années  est  utile  ou 
nécessaire  ;  2^  une  inFormation  de  cont'' 
modo  et  incommodo  ,  Faite  dans  les  Formes 
accoutumées ,  en  vertu  d'ordres  du  sous- 
préFet  ;  3^  d'avis  du  conseil  municipal 
du  lieu  où  est  situé  l'établissement  dont 
dépendent  les  biens  d* hospices;  40  l'avis  du 
sous-préFet  de  l'arrondissement  ;  5^  Tavis 
du  préFet  du  département. 

Art.  3.  «  Le  ministre  de  l'intérieur  Fera 
ensuite  son  rapport  aux  consuls,  qui,  le 
conseil  d'état  entendu  ,  accorderont  Tauto- 
risation  s'il  y  a  lieu....  9 


Baux  susceptibles   de  modération  ou 

résiliation, 

l'j.  Suivant  un  arrêté  du  gouverne- 
ment, du  14  ventôse  an  11  (bulletin  a5a, 
no  2359,  3«  série,  pag.  5i6) ,  la  r^iliation 
ou  la  modération  da  prix  des  baux  des 
biens  des  pauvres  et  des  hospices  ^  conwa- 
ties  par  les  commissions  administratives 
des  hospices  j  ou  par  les  bureaux  de  bien- 
Faisadce,  n'auront  leur  effet  qu'en  rem- 
plissant les  Formalités  prescrites  par  Fsr- 
rêté  du  7  germinal  an  9  ,  sur  les  baux  à 
longues  années. 

Voyez  le  nombre  i5  ci-dessus. 

Impositions. 

18.  Les  propriétés  appartenant  à  des 
hospices  ou  autres  établissemens  publics, 
doivent  être  désignées  comme  les  autres 
propriétés  appartenant  à  de&  particuliers, 
et  portées  dans  les  états  de  section  sa 
compte  des  hospices.  (  Loi  du  3  Frimaire 
an  7  ,  art.  46  ,  bulletin  243  ^  n<>  2197, 
a^sér.}  Les  hospices  et  autres  établissemens 
publics  sont  tenus  d'acquitter  la  contribu- 
tion assise  sur  leurs  propriétés  Foncières  de 
toute  nature, en  principal  et  centimes  addi- 
tionnels {^ibid.  art.  iio).  Leurs  Fermiers  ou 
locataires  sont  obligés  de  payer  à  l'acquit 
desdits  propriétaires  la  contribution  Fon- 
cière pour  les  biens  qu'ils  ont  pris  â  Ferme 
ou  a  loyer,  et  ceux-ci  tenus  de  recevoir 
le  montant  des  quittances  de  cette  contri- 
bution pour  comptant  sur  le  prix  des  Fer 
mages  ou  loyers ,  à  moins  que  le  Fermie 
ou  locataire  n'en  soit  chargé  par  son  bai 

(  Ibid.^  art  147*) 

Inscriptions  hypothécaires. 

19.  Sur  l'art.  4  de  la  loi^du  9  vent' 
an  7  (bulletin  26a,  n»  257a},  et  Tart 
de  la  loi  du  ai  du  même  mois  (bulL  a 
qo  a6a7,  a«  série] ,  l'inscription  des  créa 
appartenant —  aux  hospices  civils  et  si 
établissemens  publics  doit  être  Faite 
avance  du  droit   d'hypothèque  et  de 
laires  des  préposés. 

Yoyeis ,  ci-après ,  le  nombre  a7i  lit. 

serpation  des  droits  des  hospices. 

Bois  des  hospices. 
ao.    Les  bois  appartenant  aux  h 
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et  autres  ëlablissemeos  de  charité  ,  sont 
administrés  en  tout  point  comme  les  bois 
communaux  ;  et  l'arrêté  du  gouvernement 
du  19  Tentoseau  10  (bulletin  i70,  noi3i5, 
3«  série  }j  leur  est  déclaré  applicable. 

Voyez  Communaux  et  Établissemens  pu'^ 
blics. 

Fondation  de  lits, 

21.  Un  arrêté  du  gouvernement,  du  s8 
fructidor  an  10  (bulletin  2i5,  n^  1978, 
3«  série ,  pag.  709  ) ,  dispose  que  les  fon- 
dateurs de  lits  dans  les  hospices  ou  leurs 
représenfans 9  présenteront  sous  trois  mois, 
à  compter  de  la  publication  du  présent 
arrêté  ,  les  titres  de  leurs  fondations,  aux 
commissions  administratives  des  hospices 
où  ces  fondations  ont  été  faites,  ou  de  ceux 
qui  leur  ont  été  subsitués ,  et  auxquels  les 
premiers  ont  été  réunis.  (Art.  i«^) 

Que  le  conseil  général  d'administration 
des  hospices  de  Paris,  et  ailleurs  les  com- 
missions administratives  des  hospices ,  fe- 
ront dresser  ,  après  l'époque  désignée  dans 
l'article  précédent, un  état  du  nombre  délits 
fondés  dans  chacun  des  hospices;  que  cet  état 
vontieudra,  par  colonnes  séparées ,  le  nom 
des  hospices  ,  celui  des  fondateurs  ,  le 
nombre  des  lits  fondés ,  les  sommes  affec- 
tées annuellement  dans  l'origine  à  ces  fon- 
dations ,  le  produit  actuel  des  fonds,  et  la 
dépense  actuelle  par  lit,  comparée  à  celle 
du  temps  des  fondations.  (  Art.  a.  ) 

Que  d'après  ces  étals,  les  commissions 
administratives  des  hospices  adresseront  au 
ministre  de  l'intérieur  leurs  vues  sur  la 
manière  de  fixer  la  proportion  de  la  jouis* 
sance  à  rendre  aux  fondateurs.  (Art.  3.) 

Que  le  ministre  de  l'intérieur  fera  ^  sur 
ces  projets,  un  rapport  au  gouvernement, 
lequel  en  ordonnera  ,  s'il  y  a  lieu ,  l'ho- 
mologation dans  la  forme  prescrite  pour 
les  règlemens  d'administration  publique. 
(  Art.  4.  ) 

Un  autre  arrêté  du  gouvernement ,  du 
x6  fructidor  an  1 1  (  bulletin  3i  i ,  no  3141 , 
3«  série  ,  page  916  ),  ajoute  les  disjjotitions 
suivantes  : 

Art.  i^'  «  Les  fondateurs  des  lits  dans 
\th  hospices  Ae  Paris  et  leurs  représentans , 
avec  réserve  du  droit  de  présenter  les  in- 


digens  pour  occuper  les  lits  dépendant  de 
leurs  fondations ,  continueront  de  jouir  de 
ce  droit ,  conformément  aux  clauses  et 
conditions  insérées  aux  actes  de  fondation, 
et  à  la  charge  par  eux  de  satisfaire  aux 
dispositions  ci-après,  et  de  se  conformer 
aux  règlemens  approuvés  par  le  gouver- 
nement. 

Art.  a.  ec  Les  fondateurs  de  lits  dans  les 
maisons  hospitalières  supprimées  et  réunies 
à  d'autres  établissemens  par  décret  du  aS 
nivbsé  an  3  ,  exerceront  leurs  droits  dans 
les  hospices  conservés. 

Art.  3.  ff  Leg  fonds  nécessaires  à  l'entretien 
de  chaque  lit  fondé  dans  les  hospices  de  Paris, 
sont  fixés,  à  l'égard  des  malades,  à  5oo  fr. 
de  revenu  net ,  et  à  400  francs  pour  les 
inaurables.  Dans  le  cas  où  les  revenus  exis- 
tans  de  chaque  fondation  seraient  infé- 
rieurs, les  fondateurs  ou  leurs  représen- 
tans ne  pourront  jouir  du  droit  de  pré- 
sentation qu'en  suppléant  au  déficit  par  une 
nouvelle  concession  de  revenus. 

Art.  4.  «  Le  supplément  à  fournir  pourra 
être  fait  soit  en  argent,  soit  en  rentes  sur 
l'état  ou  sur  particuliers. 

Art.  5.  «  Les  dispositions  qui  précèdent 
sont  applicables  aux  diverses  communes 
de  la  république  qui  jouissaient  aussi  de 
quelques  droits  de  présentation  dans  les 
hôpitaux  de  cette  ville,  ou  dont  le  pauvret 
étaient  appelés  à  jouir  des  avantages  de  U 
fondation. 

Art.  6.  «  Les  bureaux  de  bienfaisance 
des  douze  arrondissemens  de  Paris  joui- 
ront des  droits  de  présentation  précédem- 
ment exercés  par  les  paroisses  de  la  même 
ville.  Les  lits  qui  appartenaient  à  des  cor- 
porations supprimées  ou  à  des  individus 
dont  les  biens  sont  réunis  au  domaine  na- 
tional, resteront  à  la  disposition  du  gou« 
vernement. 

Art.  7.  «  Les  communes,  l'administra- 
tion des  hospices  et  les  bureaux  de  bienfai- 
sance, pourront  concéder  leur  droit  de  pré- 
sentation dans  les  hôpitaux  de  Paris  aux 
personnes  charitables  qui ,  pour  en  jouir, 
proposeront  de  satisfaire ,  pour  le  supplé- 
ment de  donation  à  fournir ,  aux  art.  4 
et  5  du  présent  arrêté. 

Art.  8.  «  Les  fondations  de  lits  qui  pour- 
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raient  éire  ofièrtes  à  l'avcDir  ,  ne  pourront , 
comme  les  lej^s  et  donations ,  être  acceptées 
ou  rejetëes  cfu'en  rertn  d*un  arrêté  spécial 
du  gouTemeanent. 

Art.  9.  <r  Dans  tous  les  cas  ,  les  art.  1,2 
•t  3  de  la  délibération  de  THôtel-Dieu ,  du 
27  novembre  1776^  homologuée  le  18  fé- 
vrier suivant  par  le  ci-devant  parlement 
de  Firis ,  continueront  d*avoir  leur  exé- 
euiioo.  » 

PêfBâ  et  mères  des  défenseurs  de  la  Patrie» 

22.  Un  arrêté  du  gouvernement,  du  4 
messidor  an  10  (bulletin  198,  n^  <7^49 
3«  série  ,  pag.  42S  ),  porte  qu^il  sera  établi 
dans  les  hospices  de  Paris  consacrés  à  la 
vieillesse  et  aux  infirmités  incurables ,  deux 
cents  places  qui  resteront  exclusivement  af- 
fectées à  Fadmission  des  hommes  et  des 
femmes  dont  les  enfaus  servent  la  réptH 
blique»  ou  sont  morts  en  la  défendant.' 
(Art.  i«f.) 

Que  les  aspirans  aux  places,  devront, 
pour  être  admis,  être  inscrits  au  rùle  des 
pauvres  du  lieu  de  leur  domicile ,  et  jus- 
tifier qu'à  raison  de  leur  Age  ou  de  leurs 
infirmités,  ils  sont  hors  d'état  de  pourvoir 
à  leurs  moyens  d'existence.  Qu'ils  devront 
justifier ,  |)ar  des  certificats  des  ministres 
de  la  guerre  ou  de  la  marine,  que  leurs 
eofans  servent  la  république  ,  ou  sont 
ipons  eu  la  défendant  (  Art.  a  ).  Que  lea^ 
laces  seront  accordées  par  le  ministre  de 
intérieur^  au. nom  du  gouvernement,  et 
qu'il  sera  pourvu  à  leur  entretien ,  sur  les 
ressources  générales  de  ces  établissemens. 
(Art.  3.) 


l'i 


Maladies  contagieuses. 

a3.  Un  arrêté  du  gouvernement  du  21 
ventôse  an  1 1  (bull.  25^,  qo  2395 ,  3«  série, 
pag.  540.) ,  dispose  ainsi  : 

Art.  i«^  «  Il  sera  formé,  dans  les  ba- 
timeos  du  château  de  Saint-Germain,  dé- 
parlement de  Seine*et-Oise ,  un  hôpital  civil 
pour  le  traitement  des  indigens  attaqués 
d'ulcères,  gale,  scorbut  et  généralement 
de  toute  espèce  de  maladie  contagieuse.  U' 
y  sera  fait  les  dispositions  nécessaires  pour 
y  recevoir  environ  huit  cents  lits. 

Art.  2.  c  Les  malades  de  Vhôpiial  Saint- 


Louis  ,  faubourg  du  Temple  ,  consacré  a4i 
traitement  de  ces  maladies  ,  serooi  évacués 
sur  le  nouvel  établissement. 

Art.  3.  «  Uhôpital  des  nrahidies  conta- 
gieuses recevra  tous  les  malades  aflèctés 
de  ces  maladies,  dans  rarroodissemeof  -du 
tribunal  d'appel  de  Paris.  La  dépense  sera 
acquittée  sur  les  octrois  qui  se  trouvent 
établis  dans  l'arrondissement,  dans  la  pro- 
portion qui  sera  déterminée  par  le  ministre 
de  l'intérieur.» 

Manière  de  Jixer  les  déperues. 

24.  Le  gouvernement  ayailt  jugé  k  pro- 
pos ,  par  un  arrêté  du  i3  ventôse  an  11 
(bull.  25i ,  u»  2347,  3^  ^i**^  »  psg^  ^10 }, 
de  réunir  a  Vhôpiial  des  malades  de  Saint- 
Germain  Vhôpital  des  vieillards  de  cette 
ville ,  avec  les  meubles ,  biens  et  revenus 
en  dépendant ,  à  la  charge  par  la  <x>mmis« 
sion  administrative  d'entretenir  pour  les 
pauvres  vieillards  un  nombre  de  lits  q^l 
à  celui  des  places  fix4^  par  les  fondations, 
a  disposé  en  même  temps  : 

Art.  2.  «  La  dépense  des  deux  hôpitaux 
réunis ,  ensemble  le  fonds  de  supplétnent 
S  foornir  par  l'octroi ,  seront  réglés ,  sauf 
la  confirmation  du  gouvernement  ,  par 
le  préfet  du  département ,  sur  la  propo- 
sition de  la  commission  administrative ,  et 
l'avis  du   sous-préfet. 

Art.  3.  «  Le  fonds  de  supplément ,  réglé 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  qui 
précède  ,  sera  purement  et  simplement 
compris  dans  le  budget  de  la  commune, 
et  prélevé  par  douzième ,  de  mois  en  mois, 
et  par  préférence  à  toute  autre  dépense, 
sur  les  produits  de  l'octroi ,  pour  être  versé 
dans  la  caisse  des  hospices ,  et  administré 
à  l'instar  des  autres  revenus  de  ces  établi: - 
semens. 


Art.  4.  «  Il  sera  procédé  à  la  fixation  dca 
dépenses  des  autres  hùpiUuijD  de  la  répu- 
blique, et  au  fonds  de  supplément  a  leor 
fournir,  suivant  et  conformément  aux  ar- 
ticles qui  précèdent. 

.  Art.  5.  «  Toutes  dispositions  contraires 
au  présent  sont  rapportées. 

Réunion  de  plusieurs  hospices. 

25.    Lorsque  plusieurs  hospices  dcmut^ 
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dent  a  être  réunis  pour  un  plus  grand 
avantage,  les  biens  et  revenus  de  chacun 
de  ces  établîssemens  sont  attribués  à  celui 
en  faveur  duquel  la  réunion  a  lieu.  Le 
gouvememenr  l'a  décidé  ainsi  par  son  ar- 
rêté du  14  fructidor  an  10  (bulletin  212, 
no  1957,  3«  série,  pag.  673),  en  pronon- 
çant la  réunion  des  hospices  de  la  ville  de 
Tours  9  connus  sous  le  nom  de  la  Made- 
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6  mai  179a,  sur  Torganisatton  définitive 
de  Vhôtel  national  des  militaires  invalides  y 
dispose  que  les  invalides  seront  reçus  dans 
les  hôpitauœ  du  lieu  de  leur  résidence,  au 
moyen  de  leur  paie  journalière. 

Un  arrêté  du  gouvernement,  du  17  ni- 
vôse an  9  (bulletin  62,  no  466,  3*  série , 
page  219) ,  porte ,  art.  3,  que  les  citoyens 

r-  j      i^     L  1-        jfi       .      j»L  au  service  de  la  marine ,  dans  les  ports  ou 

leioe  ou  des  Orphelms  «  d'Aoj/^ic^  d'buma-    -i  _»„  ^  ,^.  ,  .,, .  ..      »    «"»  ^  |juits  ou 

militaires;  et,  à  défaut  de  ceux-là,  dans 
les  hôpitaux  civib  des  lieux ,  moyennant 
le  prix  convenu  pour  chaque  journée  de 
maladie. 


de  la  même  ville,  pour  ne  former  qu'un 
seul  et  même  établissement. 


Cet  arrêté  dispose  qpe  les  meubles ,  effets 
mobiliers,  comestibles,  denrées   et  mar- 
chandises^ de  toute  nature  qui  pourront 
exister  dans  les  deux  hospices  supprimés  ^ 
seront  transférés  à  Vhospice  de  la  Charité  ^ 
après  qu'il  en  aura  été  dressé  un  inven- 
taire exact  (art.  2  ) ;  que  les  bàtimens  des 
hospices  supprimés  par  la  présente  réunion 
seront   mis    en   location  en  la  forme  ac* 
coutumée  ;  que  le  revenu  qui  en  provien- 
dra sera  ,  jusqu'à  due  concurrence ,  em- 
ployé aux  frais  de  translation  :  que  le  sur- 
plus ,  ainsi  que  les  autres  revenus  de  ces 
hospices  seront  versés  dans  la  caisse  d'ad- 
ministration, pour  être  employés  aux  dé- 
penses de  l'établissement  conservé  (  art.  3 }  ; 
que  dans  le  cas  où  la  vente  des  bàtimens 
évacués  serait  avantageuse^  cette  vente  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'après  que  les  forma- 
lités   prescrites    auront    été    remplies ,  et 
qu'elle  aura  été  légalement  autorisée  (  ar- 
ticle 4.  ) 

YoyeJE  Établissemens  publics. 

Militaires  reçus  dans  les  hospices  civils» 

26.  La  loi  du  28  décembre  1 791-3  fé- 
vrier 1792,  relative  a  l'organisation  des 
bataillons  des  gardes  nationales  volontaires , 
porte ,  section  5  ,  art.  9  9  «  que  les  gardes 
nationaux  volontaires  seront  reçus  dans  tous 
les  hôpitaux  Ae  l'empire,  moyennant  une  re« 
tenue  de  six  sous  par  jour;  art.  10,  «  que 
les  gardes  nationaux  volontaires  qui  entre- 
ront dans  les  hôpitaux  ne  recevront  de  dé- 
compte à  leur  sortie,  que  dans  le  cas  où 
ils  auront  remboursé  les  avances  qui  leur 
auront  été  faites  par  la  nation ,  pour  leur 
habillement  et  leur  petit  équippement.  » 

L'art.  27  du  titre  3  de  la  loi  du  3o  avril- 


Par  un  arrêté  du  gouvernement,  du  1 1  flo- 
réal an  9  (  bulletin  81 ,  n©  662  ,  3«  série, 
page  78  ) ,  il  est  disposé  : 

Art.   ler  «  Dans  tous  les  hospices  civîla 

3ui  n'ont  pas  fait  au  ministre  de  la  guerre 
^  es  soumissions  acceptées  ,  le  pcix  de  la 
journée  des  militaires  malades  sera  de  dix 
centimes  en  sus  de  ce  qu'il  était  en  1788. 

Art.  a.  «  Les  états  de  jouniées,  revêtus 
des  formes  légales  ,  seront  acquiués  d'après 
cette  base,  à  commencer  du  i«r  floréal' 
an  9 ,  jusqu'au  i«r  vendémiaire  an  10. 

Art.  3.  «  Ceux  des  hospices  civib  qui , 
faute  d'un  mobilier  suffisant,  croiraient  ne. 
pouvoir  recevoir  les  militaires  malades, 
feront ,  par  le  maire  de  la  commune, cons- 
tater l'état  de  leur  mobilier  ,  et'  le  nombre 
commun  des  malades  qu'ils  soignent. 

Art.  4.  Cet  état,  revêtu  du  pisa  motivé, 
du  sous-préfet  de  l'arrondissement  et  de 
celui  du  préfet ,  sera ,  dans  le  délai  d'un 
mois^  à  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent arrêté,  adressé  au  minisrredela  guer-r 
re ,  qui ,  après  avoir  entendu  le  directoire' 
central  des  hôpitaux  militaires ,  décidera 
s'il  y  a  lieu  ou  non  a  accorder  du  mo- 
bilier. 

Art.  5.  «  Le  mobilier  accordé  sera  pris 

Ermi  celui   que  les  hôpitaux  supprimés 
ssent  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre. 

Art.  6.  «  Ce  mobilier  sera  estimé  con- 
tradictoirement  par  un  expert  nommé  par 
le  commissaire  ordonnateur  de  la  divi- 
sion ,  et  un  expert  nommé  par  le  préfet  du 
département. 
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An.  7.  «  Sa  valeur  sera  reçue  pour 
comptant  par  les  administrateurs  de  Vhos- 
pice  ciyil  auquel  il  sera  délivre  ;  et  elle 
sera  prise  en  déduction  sur  le  prix  de  la 
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et  de  manière  à  ce  que  toute  la  dette  soit 
échue  le  i«'  vendémiaire  an  ii. 

Suivant  un  arrêté  du  gouvernement,  du 
9  messidor  an  9  (  bulletin  87,  no  722, 
3«  série,  page  148) ,  la  retenue  A*hopital 
est,  pour  chaque  militaire ,  quelque  soit 
son  grade,  des  cinq  sixièmes  de  sa  solde  ; 
et  dans  chaque  hôpital  militaire  et  hospice 
civil  où  des  militaires  affectés  d'une  ma- 
ladie vénérienne  seraient  admis,  il  sera 
dressé  deux  feuilles  de  retenue,  l'une  peur 
les  vénériens,  Fautre  pour  les  autres  ma- 
ladies. (  Art.  2  et  3.  ) 

Receveurs.  Cautionnement. 

27.  Nous  avons  vu  ci-dessus ,  nombre  9, 
que  Fart.  3  de  la  loi  du  1 6  vendémiaire  an  5 , 
autorise  chacune  des  commissions  adminis- 
tratives des  hospices ,  à  nommer  dans  son 
sein  un  receveur ,  et  nous  avons  rapporté , 
tant  dans  ce  nombre  que  dans  ceux  qui 
suivent,  la  manière  dont  ce  receveur  est 
tenu  de  rendre  ses  comptes. 

Un  arrêté  du  gouvernement,  du  16  ger- 
minal an  12  (  bulletin  359,  no  3760,  3«  sé- 
rie, pag.  39),  assujettit  ces  receveurs  à 
fournir  des  cautionnemens ,  et  s'exprime 
ainsi  : 

Art.  i^'  «  Les  receveurs  des  hôpitaux  et 
autres  établissemens  de  charité,  qui  reçoi- 
vent des  appointemens  ou  taxations, fou r- 
Birout,  sur  la  fixation  qui  en  ^ra  arrêtée 
par  les  préfets,  uu  cautionnement  en  nu- 
méraire, qui  ne  pourra  excéder  le  dou- 
zième des  diverses  parties  de  recettes  qui 
leur  sont  confiées ,  et  ne  pourra  être  au- 
dessous  de  5oo  francs.  Ces  cauiionnemens 
seront  versés  dans  la  caisse  du  mont-de- 
piété  de  la  ville  où  est  Yhospice;  et,  s'il  n'y 
a  pas  de  monl-de-piëté  dans  la  ville,  dans 
celle  d'un  des  monis-de-piété  du  départe- 
ment indiqué  par  le  préfet  ;  ou  ,  s'il  n'y  a 
pas  de  mont-de-piété  dans  le  dé|)artement, 
daus  la  caisse  du  mont-de-piété  des  hôpi^ 
iauA^  de  Paris.  Les  monts-de-piété  dans  la 
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caisse  desquels  les  fonds  serouC  versés,  ea 
paieront  chaqne  année  l'intérêt  au  taux 
moyen  des  emprunts  faits  dans  l'année  pair 
chaque  établissement.  Ils  seront  tenus  de 
justifier,  dans  un  mois,  aux  préfets  de  leur 
département,  de  l'exécution  de  cette  dis- 
position ;  faute  de  quoi  ils  pourront  èirt 
remplacés. 


Art.  2.  «  Chaque  administration  de  mont- 
de-piété  transmettra  ,  dans  trois  mois,  au 
ministre  de  l'intérieur,  l'état  des  cautioo- 
nemens  versés  dans  sa  caisse  en  vertu  de 
l'article  précédent  ;  et  elle  ne  pourra  en 
rembourser  le  montant ,  qu'en  vertu  d'une 
décision  spéciale  du  ministre,  si  ce  n'est 
en  cas  de  mort  ou  démission  du  receveur, 
et  après  reddition  et  approbation  de  ses 
comptes  devant  et  par  qui  de  droit. 

Art.  3.  «  S^il  s'établit  un  mont-de-piété 
dans  une  ville  ou  dans  un  départeineot 
dont  les  receveurs  deshospices  auraient  versé 
les  fonds  à  un  autre  mont-de-piété ,  les  ad- 
ministrateurs de  ce  dernier  en  fercMit  faire 
le  versement  au  nouvel  établissement  dans 
lequel  ils  devront  être  déposés,  aux  termes 
de  l'art.  i«r. 

Art.  4.  ff  Les  cautionnemens  ne  pourront 
être  versés  en  aucun  cas  dans  les  caisses 
des  maisons  de  prêt  tenues  par  des  parti- 
culiers, quand  elles  seraient  établies  souê 
le  titre  de  monts-de-piété  ,  mais  seulement 
dans  les  caisses  des  établissemens  confiés  è 
l'administration  publique. 

Conservation  des  droits  des  hospices. 

28.    Dans  le  cas  d'oppositions  forn»ées 
pour   la  conservation  des  droits  des  pau- 
vres et  des  fiospices,  les  receveurs  deséia* 
blissemens  de  charité  ne  peuvent  en  don- 
ner main-levée,  ni  consentir  aucune  ra- 
diation ,  changement  ou  limitation  d'ins- 
criptions hypothécaires ,  s'ils  ne  sont  or- 
donnés par  les  tribunaux ,  qu'en  vertu  d'âne 
décision  spéciale  du  conseil  de  préfecture, 
prise  sur  une  proposition  formelle  de  l'ad- 
ministration et  l'avis  du  comité  consultatif 
établi  près  de  chaque  arrondissement  com- 
munal ,  en  exécution  de  l'arrêté  dn  7  mes- 
sidor an  9.  (Décret  impérial  du  11  thermi- 
dor an  12,  bulletin  11 ,  n^  117,  4*  sérif) 
pag.  i98,> 
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Employés  au  service  des  hospices, 

29.  Suivant  uo  arrête  du  gouTcraernent, 
du  8  Tendëmiaire  an  12  (bulletin  3i8, 
no  3221  ,  3«  série,  pag.  14),  et  en  exécu- 
tion des  dispositions  d'autre  arrêté  du  18 
thermidor  an  10  ,  relatif  aux  pensions  et 
gratifications  annuelles  a  accorder  dans  les 
differens  départemensdu  ministère,  aucune 
pension  ni  gratification  annuelle  ne  peuvent 
être  accordées  ,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit ,  aux  employés  attachés  au  service 
de  ces  étahlissemens,  que  par  arrêté  du 
gouvernement ,  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Enfans  abandonnés.  Interdit,  Décès. 

30.  La  loi  du  27  frimaire  an  5  (hul- 
letin  97,  no  914,  2®  série},  relative  aux 
eufans  abandonnés^  contient  les  dispositions 
suivantes  : 

Enjans  abandonnés,  krU  i«'  «  Les  enfans 
abandonnés  nouvellement  nés,  seront  reçus 
gratuitement  dans  tous  hospices  civils  de 
la  république. 

Art.  2.  «  Le  trésor  national  fournira  à  la 
dépense  de  ceux  qui  seront  portés  dans  les 
hospices  qui  n'ont  pas  de  fonds  affectés  à 
«et  objet. 

Art.  3.  «  Le  directoire  est  chargé  de 
faire  un  règlement  sur  la  manière  dont  les 
enfans  abandonnés  seront  élevés  et  instruits. 

Art.  4.  «  Les  enfans  abandonnés  seront, 
jusqu'à  la  majorité  ou  émancipation,  sous 
la  tutelle  du  président  de  l'administration 
municipaledansFarrondissemenCdelaquelle 
sera  Vhospice  où  ils  auront  été  portés.  Les 
membres  de  l'administration  seront  les 
conseils  de  tutelle. 

Art.  5.  V  Celui  qui  portera  un  enfant 
abandonné  ailleurs  qu'à  Vhospice  civil  le 
plus  voisin,  sera  puni  d'une  détention  de 
trois  décades,  par  Toie  de  police  correc- 
tionnelle; celui  qui  l'en  aura  chargé  sera 
puni  de  la  même  peine.  » 

Le  règlement  annoncé  par  l'art.  3de la  loi 
du  27  frimaire  a  été  porté  le  3o  ventôse 
delà  même  année  (bulletin  114,  n»  1097, 
2^  série).  En  voici  les  dispositions  : 

Art.  i^'  «  Les  enfans  abaiidonnés  et  dé- 
signés par  la  loi  du  27  frimaire  an  5  ^  ne 


seront  point  conservés  dans  les  hospices  oîi 
ils  auront  été  déposés,  excepté  le  cas  de 
maladies  ou  accidens  graves  qui  en  empê<- 
chent  le  transport  ;  ce  premier  9si(e  ne  de- 
vant être  considéré  que  comme  un  dépôt, 
en  attendant  que  ces  eufans  puissent  être 
placés,  suivent  leur  âge,  chez  des  nour- 
rices, ou  mis  en  pension  chez  des  parti- 
culiers. 

Art.  2.  ar  Les  commissions  administratives 
des  hospices  civils  dans  lesquels  seront  con- 
duits des  enfans  abandonnés  ,  sont  spéciale- 
ment chargées  de  les  placer  chez  des  nour- 
rices ou  autres  habitans  des  campagnes,  et 
de  pourvoir  en  attendant  à  tous  leurs  be- 
soins, sous  la  surveillance  des  autorités  dont 
elles  dépendent. 

Art.  3.  «  Les  enfans  placés  dans  les 
campagnes  ne  pourront  jamais  être  rame- 
nés dans  les  hospices  civils,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  estropiés  ou  attaqués  de  maladies 
particulières  qui  les  excluent  de  la  société, 
ou  les  rendent  inhabiles  à  se  livrer  à  des 
travaux  qui  exigent  de  la  force  et  de  l'a- 
dresse. 

Art.  4.  «  Les  nourrices  et  autres  habi- 
tans des  communes  pourront  conserver  jus- 
qu'à l'âge  de  douze  ans  les  enfans  qui  leur 
auront  été  confiés;  à  la  charge  par  eux 
de  les  nourrir  et  entretenir  convenablemenr, 
aux  prix  et  conditions  qui  seront  détermi- 
nés d'après  les  dispositions  de  l'art.  9  ci- 
après  ,  et  de  les  envoyer  aux  écoles  pri- 
maires ,  pour  y  participer  aux  idstruptions 
données  aux  autres  enfans  de  la  oommune 
ou  du  canton. 

Art.  5.  «  Si  les  nourrices  ou  autres  per- 
sonnes chargées  d'enfans  abandonnés  re- 
fusent de  continuer  à  les  élever  jusqu'à 
rage  de  douze  ans,  les  commissaires  des 
hospices  civils  qui  leur  ont  confié  ces  en- 
fans ,  seront  tenus  de  les  placer  ailleurs  f 
conformément  aux  dispositions  précédentes. 

Art.  6.  «  Le  commissaire  du  directoire 
exécutif  près  l'administration  municipale 
du  canton,  dans  l'arrondissement  duquel 
résideront  des  nourrices  ou  autres  habi- 
tans chargés  d'enfans  abandonnés,  surveil- 
lera l'exécution  des  dispositions  portées  en 
l'art.  4  ;  à  l'effet  de  quoi  les  commissions 
adifiinistratives  des  hospices  civils  lui  re- 
mettront une  liste  des  enfans  >  où  seront 
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inscrits  leur»  noms  cl  préiioui» ,  celui  des 
nourrices  et  autres  habitaos ,  et  le  lieu  de 
leur  domicile. 

Art.  7.  «  Le»  nourrices  et  auti^s  habitans 
chargés  d'enFans  abandonnés  seront  tenus 
de  représenter  tous  les  trois  mojs  les  enfans 
qui  leur  auront  été  confiés ,  à  Tagent  de 
leur  commune ,  qui  certifiera  que  ces  en- 
fans  ont  élé  traités  avec  humanité  ,  et  qu'ils 
aont  instruits  et  élevés  conformément  aux 
dispositious  du  présent  règlement.  Ils  se- 
ront en  outre  tenus  de  les  représenter  à  la 
première  réquisition  du  commissaire  du  di- 
rectoire exécutif  près  l'administration  mu- 
nicipale du  canton  ,  ou  des  autorités  aux- 
quelles leur  tutelle  est  déléguée  par  la  loi, 
soit  enfin  de  la  commission  des  hôpitaux 
civils  qui  les  aura  placés. 

Art.  8.  ft  Les  nourrices  et  autres  peraoones 

3 ut  représenteront  les  certificats  mentionnés 
ans  Farlicle  précédent  recevront,  outre 
le  prix  des  mois  de  nourrice,  et  suivant 
l'usage,  pendant  les  neuf  premiers  mois 
delà  vie  des  enfans,  une  indemnité  de  1 8  fr. , 
payable  par  tiers,  de  trois  mois  en  trois 
mois.  Ceux  qui  auront  conservé  des  enfans 
jusqu'à  l'âge  de  douze  ans,  et  qui  les  au« 
ront  préservés  jusqu'à  cet  âge  d'accidens 
provenant  de  défaut  de  soins,  recevront  à 
cette  époque  une  autre  indemnité  de  5o  fr., 
à  la  cnarge  par  eux  de  rapporter  un  cer- 
tificat ,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  7. 

Art.  9.^  «  Les  localités  admettant  desdif* 
férenues  dans  la  rétribution  annuelle  qu'il 
convient  d'accorder  aux  nourrices  ou  autres 
citoyens  chargés  d'enfans  abandonnés,  cha- 
que administration  centrale  de  département 
{>i*oposera  à  l'approbation  du  ministre  de 
'intérieur,  et  pour  son  arrondissement  seu- 
lement ,  une  fixation  générale  du  prix  des 
mois  de  nourrices  pour  le  premier  âge  ; 
du  prix  de  la  pension  pour  les  seconde  et 
troisième  années,  ainsi  que  pour  les  années 
subséquentes  jusqu'à  Tâge  de  sept  ans  :  et 
finalement  de  celle  depuis  sept  ans  jusqu'à 
douxe.  Les  prix  devront  être  gradués  sur 
les  services  que  les  enfans  peuvent  rendre 
dans  les  diflférehs  âges  de  leur  vie  :  la  fixa- 
tion proposée  sera  provisoirement  exécutée. 

Art.  10.  c  Les  commissions  des  hospices 
t:îvîls  pourvoiront ,  pour  les  enfans  confiés 
à  des  nourrices  ou  à  d'autres  habitans  des 
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campagnes ,  au  paiement  des  prix  déter- 
minés par  la  fixation  approuvée  pour  les 
départemens  dans  l'arroodisseinent  det^queb 
ces  enfans  seront  placés,  ainsi  qu'aux  in- 
demnités déterminées  par  l'art.  8,  sur  le 
Eroduit  des  revenus  appartenant  aux  éta- 
lissemens  dans  lesquels  ces  enfans  auront 
été  primitivement  conduits,  spécialement 
affectés  à  la  dépense  des  enfans  abaiiclonnés. 

Art.  II.  «  Dans  le  cas  où  ces  élablisse- 
mens  ne  se  trouveraient  pas  suffisamment 
dotés  ,  ou  ne  jouiraient  d'aucun  des  re- 
venus affectés  à  ces  dépenses,  les  fonds  né- 
cessaires seront  avancés  par  la  caisse  gé- 
nérale des  hospices  civils,  sur  les  ordoo- 
nauces  des  commissions  administratives , 

3ui  en  seront  remboursées  par  le  ministre 
e  l'intérieur ,  conformément  à  la  loi  du 
27  frimaire  an  S,  à  la  charge  par  elles  de 
remplir  les  formalités  prescrites  par  les  lois 
et  les  instructions  antérieures. 

Art.  12.  «  Le  prix  des  layettes  sera  fixé, 
sur  l'avis  des  commissions  administratives 
des  hospices  civils ,  par  les  administrations 
municipales  auxquelles  elles  seront  suboi^ 
données  :  ce  prix  sera  acquitté  suivant  et 
conformément  aux  articles  précédens. 

Art.  i3.  «  Les  enfans  âgés  de  douxeans  ré- 
volus ,  qui  ne  seront  pas  conservés  par  les 
nourrices  et  autres  habitans  auxquels  ik 
auront  d'abord  été  confiés,  seront  placés 
chea  des  cultivateurs,  artistes  00  manufac- 
turiers y  OÙ  lis  resteront  fiisqu'à  leur  ma- 
jorité, sous  la  surveillance  du  commissaire 
du  directoire  exécutif  près  l'administration 
municipale  du  canton ,  pour  y  apprendre 
un  métier  ou  profession  conforme  à  leur 

i;oût  et  à  leurs  facultés  ;  à  l'effet  de  quoi 
es  commissions  des  hospices  civils,  sous  la 
surveillance  et  approbation  des  autorités 
constituées  auxquelles  elles  sont  subordon- 
nées ,  feront  des  transactions  particulières 
avec  ceux  qui  s*en  chargeront.  Pourront  éga- 
lement ces  commissions,  sous  Papprobadoo 
des  mêmes  autorités,  faire  des  engagemeos 
ou  traités  avec  les  capitaines  des  navires 
dans  les  ports  «le  mer  de  la  république, 
lorsque  les  enfans  manifesteroni  le  dcsirde 
s'attacher  au  service  maritime. 

Art.  14.  «  Les  nourrices  et  autres  habi- 
tans qui  auront  élevé  jusqu'à  donae  aoi  Un 
enfans  qui  leur  auront  été  confiés 9  pour- 
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ront  les  conserver  préféra blemeot  à  tous 
autres ,  en  se  chargeaut  néaomoios  de  leur 
faire  apprendre  un  uiétier ,  ou  de  les  ap- 
pliquer aux  travaux  de  Tagriculture ,  ea 
se  conformant  aux  dispositions  des  art.  6  y 
7  et  8  du  présent  règlement. 

Art.  i5.  c  Les  cultivateurs  ou- manufac- 
turiers ,  che2  lesquels  seront  placés  les  en- 
fans,  ayant  atteint  Tâge  de  douze  ans,  ou 
ceux  qui  les  ayant  élevés  jusqu'à  cet  âge , 
les  conservera rent  aux  conditions  portées 
en  Tarticle  précédent ,  recevront  une  somme 
de  5o  fr.  pour  être  employée  à  procurer 
à  ces>  enfans  les  vètemeus  qui  leur  seront 
nécessaires. 

Art.  i6.  «  Les  dépenses  résultant  des  dis- 
positions des  art.  i3,  14  et  i5  ,  seront  ac- 
quittées suivant  et  conformément  aux  dis- 
positions déterminées  par  les  art.  10  et  11 
du  présent  règlement. 

Art.  17.  «  Les  enfans  qui,  par  leur  in- 
conduite ou  la  manifestation  de  quelques 
inclinations  vicieuses  ,  seraient  reconduits 
dans  les  hospices  ,  ne  pourront  être  con- 
fondus avec  ceux  qui  y  auront  été  déposés 
comme  orphelins  appartenant  à  des  familles 
indigentes  ;  ils  seront  au  contraire  placés 
seuls  dans  un  local  ^particulier ,  et  les  com- 
missions des  hospices  prendront  les  mesures 
convenables  pour  les  ramener  à  leur  de- 
voir, en  attendant  qu'elles  puissent  les  ren- 
dre à  leurs  maîtres  ou  les  placer  ailleurs. 

Art.  18.  «  Les  commissions  des  hospices 
civils  qui  auront  placé  les  enfans  abandon- 
nés ,  déposés  dans  les  établisisemens  confiés 
à  leur  administration ,  en  surveilleront  Yé" 
ducation  morale ,  conjointement  avec  les 
membres  de  l'administration  municipale  du 
canton  où  sont  situés  ces  établissemens,  et 
auxquels  est  confiée  la  tutelle  de  ces  enfans^ 
par  la  loi  du  27  frimaire. 

Voyez  Enfans  exposés ,  abandonnés , 
tome  i3 ,  pag.  33o,  et  Indigens,  tome  14. 

Un  arrêté  du  gouvernement,  du  i5  flo- 
réal an  8  (bulletin  25  ,  no  172,  3«  série), 
ordonne  que  les  portions  d'amende  et  de 
confiscations,  attribuées  par  les  lois  rendues 
jusqu'à  ce  jour,  aux  hôpitaux ^  aux  maisons 
de  secours  et  aux  pauvres,  seront  versées 
dans  la  caisse  du  receveur  des  hospices  du 
chef-lieu  de  chaque  département  ;  que  les 
Tome  XIV. 


fonds  provenant  de  ces  versetnens  seront 
exclusivement  employés  au  paiement  dès 
mois  de  nourrice  des  enfans  abandonnés, 
sur  la  répartition  que  le  préfet  sera  t^o^ 
d'en  faire  d'après  le  bordereau  dé  ces 
sommes  que  lui  adressera  le  receveur,  et 
d'après  les  états  des  enfans ,  qui  lui  seront 
remis  par  les  commissions  administratives 
des  hospices  des  départemens  ;  et  (fue,  toiis 
les  ans,  les  préfets  rendront  compte ,' aU 
ministre  de  l'intérieur ,  du  montant  et  de  ' 
l'emploi  des  sommes  dont  il  est  parlé  ci- 
dessus. 

On  ne  peut  devenir  le  tutdur  offioieM 
d'un  enfant  qui  n'a  point  de  parens  oonnUis^ 
qu'en  obtenant  le  cooseUtement  des  admi- 
nistrateurs de  Y  hospice  où  il  aura  été  re^ 
cueilli ,  ou  de  la  municipalité  tiu  lieu  âe  sa 
résidence.  {Code  Cif^il ,  art.  36 1)  , 

Interdit  Un  interdit  pour  cause  d'im- 
bécillité, de  démence  ou  de  fureur,  peut 
être  placé  dans  un  hospice  ou  une  maisoA 
de  santé,  selon  les  caractères  de  sa  malttdie^ 
«ur  un  arrêté  du  conseil  de  famille;  mais, 
comme  ses  revenus  doivent  être  esSemiel^ 
lèment  employés  à  adoucir  son  sort  et  à  ac- 
célérer sa  guérîson ,  il  doit  lui  être  arbitré 
une  pension  proportionnée  à  l'état  de  Sa 
fortune.  {Code  Cipil ,  art.  5io.} 

Décès.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux 
militaires,  civils  ou  autres  maisons  publi- 
ques, les  supérieurs,  directeurs,  adminis* 
trateurs  et  maîtres  de  ces  maisons  ,  sont 
tenus  d'en  donner  avis  ,  daris  les  vingt- 
quatre  heures  ,  à  l'officier  de  l'état  civil  , 
qui  s'y  transporte  pour  s'asstirer  du  décès, 
et  qui  en  dresse  acte  conformément  à  l'ar- 
ticle 79  du  Code  Civil ,  sur  leS  déelaraiidiM 
qui  lui  ont  été  faites,  et  sur  les  rénseiguc- 
mens  qu'il  a  pris. 

Il  est  tenu  eii  outre,  daUs  lesdits  hôpi^ 
taux  et  maisons  ,  des  registres  destinés  à 
inscrire  ces  déclarations  et  ces  rensèigâe- 
mens;  l'officier  de  l'état  civil  est  tenti  d'en- 
voyer l'acte  de  décès  à  celtii  du  dernier 
domicile  de  la- personne  décédée,  qui  l'ins- 
crit sur  les  registres.  {-Code  Citait,  art.  80.) 

Voyez  Actes  de  fêtât  cipiL 

2.  HOPITAUX  MILITAIRES. 

T.     La  lot  des  11 9  27  avri^-S  mai  179a 
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et  chargés  de  veiller  sur  la  dislribution  des 
remèdes.  Le  titre  ii  rend  le  pharmacien 
en  chef  responsable  de  tous  les  objets,  tant 
en  médicamens ,  qnVn  vases,  linges  à 
pansement,  ustensiles,  etc.,.  contenus  dans 
les  magasins  de  ]a  pharmacie,  et  dans  la 
pharmacie  des  hôpitaux.  Le  titre  12  affecte 
au  service  général  de  la  pharmacie,  un  jar- 
dinier, destiné  à  entretenir  le  jardin  des 
plantes  usuelles ,  à  parcourir  la  campagne 
pour  y  ramasser  celles  qii%me  grande  con- 
sommation ne  permettrait  pas  de  cultiver 
dans  le  jardin ,  et  à  les  nettoyer. 

Le  titre  i3  règle  les  visites  que  le  com- 
missaire de  marine  chargé  de  la  police  et 
de  l'administration   des  hôpitaux  est  tenu 

de  Taire ,  et  détermine  le  but  de  ces  visites 

• 

Le  titre  14  établit  le  service  de  santé 
qui  doit  être  fait  sur  les  vaisseaux  de  la 
république.  Le  titre  i5  indique  les  soins 
relatifs  à  la  salubrité  des  vaisseaux  et  à  la 
santé  des  équipages.  Le  titre  16  détermine 
le  placement  de  l'infirmerie  du  vaisseau , 
ou  poste  des  malades.  Le  titre  17  règle  les 
fonctions  des  officiers  de  santé  sur  les  vais- 
seaux ,  frégates  et  corvettes.  Le  titre  18  pres- 
crit les  alimens  et  rafraichissemens.  Le 
titre  19  traite  des  coffres  de  médicamens 
à  embarquer  sur  chaque  bâtiment,  et  con- 
tient le  tableau  des  remèdes  ,  linges  à  pan- 
sement,  charpie ,  ustensiles,  vases  et  em- 
ballages nécessaires  pour  la  formation  de 
chaque  coffre. 

Le  titre  20  ordonne  l'établissement,  au- 
tant que  possible,  d'un  vaisseau^hôpital  à 
la  suite  d'une  escadre  composée  de  neuf 
vaisseaux  de  ligne ,  et  de  deux  dans  une 
armée  navale  de  vingt  à  vingt-cinq  vais- 
seaux. Le  titre  21  prescrit  le  service  de  santé 
sur  les  armées  navales  ou  escadres. 

Le  titre  2a  enfin  contient  des  dispositions 
générales,  dont  voici  la  substance: 

Art.  223.  <r  II  ne  sera  embarqué  a  l'ave- 
nir ,  sur  les  Imtimens  de  commerce  et  sur 
les  corsaires,  que  des  officiers  de  santé  qui 
auront  navigué  sur  les  vaisseaux  de  la  ré- 
publique ,  et  qui  auront  justifié  de  leur 
capacité  par  un  examen  en  présence  des 
conseils  de  salubrité  navals ,  ou  d'officiers 
de  santé  commis  à  cet  effet  par  les  admi- 
nistrateurs en  chef  des  ports  secondaires. 
Les  officiers  d'administration   chargés  de 


l'inscription  maritime ,  seront  tenus,  sous 
leur  responsabilité,  de  veillera  l'exécution 
du  présent  article. 

Art.  224.  «  Les  coffres  à  médicamens  des 
corsaires  et  des  vaisseaux  du  commerce  , 
seront  composés  comme  ceux  des  vaisseaux 
de  la  république,  en  raison  du  nombre 
d'hommes  d'équipage  et  de  la  durée  de  la 
campagne. 

Art.  225.  «  L'officier  préposé  à  l'inscrip- 
tion maritime,  et  l'officier  de  santé  de  la 
marine  du  port  où  se  feront  les  armemens 
des  corsaires  ou  autres  bàtimens  du  com- 
merce, visiteront  les  coffres  à  médicamens 
avant  le  départ  de  ces  bàtimens  :  ils  se 
conformeront  d'ailleurs  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  les  anciennes  ordonnances  ou  rè- 
glemens  concernant  les  bàtimens  du  com- 
merce et  les  corsaires.  A  défaut  d'officiers 
de  santé  de  la  marine,  il  en  sera  commis 
un  ,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  228. 

Tous  arrêtés ,  ordonnances  et  règlemens 
contraires  aux  dispositions  du  présent  ar- 
rêté, sont  déclarés  rapportés.  \lbid.f  ar- 
ticle 227.  ) 

Ecole  de  médecine  napale^ 

2.  Un  arrêté  du  gouvernement,  du  17  ni- 
vôse an  9  (  bulletin  62,  00  466,  3«  série  , 
page  219  ),  contient  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Art.  i«f  «  Tous  les  établissemens  de  santé 
de  la  marine  et  des  colonies  sont  sous  les 
ordres  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  dans  les  attributions  de  l'admi- 
nistration de  chaque  port  ou  de  chaque  co- 
lonie. 

Art.  2.  «  Il  y  aura  trois  hôpitaux  mari- 
times ,  à  Brest ,  Toulon  et  Rochefort  :  ces 
-trois  ports  auront  aussi  une  école  de  mé- 
decine navale.  Il  sera  conservé  un  qua- 
trième hôpital  au  port  de  la  Liberté ,  dé- 
partement de  Lorient.  En  cas  de  nécessité, 
il  pourra  être  étahli  dans  d'autres  ports 
des  hôpitaux  tem[}oraires  pendant  la 
guerre. 

Art.  3.  «  Les  citoyens  au  scfrvice  de  la 
marine  dans  les  ports  où  il  n*y  a  pas  d'A<5- 
pitaux  maritimes*,  continueront  d'être  trai- 
tés dans  les  hôpitaux  militaires ,  et ,  à  défaut 
de  ceux-là, dans  les  hôpitaux  civils  des  lieuj^ 
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inoyenoant  le  prix  convenu  pour   chaque 
louroée  du  malade. 

Art.  4.  «  Il  sera  enlrelenu ,  pour  le  ser- 
vice fixe  de  la  marine  ,  pour  les  trois 
branolies  de  l'art  de  guérir  ,  le  nombre 
d'officiers  de  santé  ci*après  :  trois  premiers 
médecins  de  la  marine,  trois  consullans, 
trois  premiers  chirurgiens  ,  trois  premiers 

Bharmacieiis ,  résidant  dans  les  ports  de 
rest^  Toulon  et  RochePort;  quatre  méde- 
cins en  second ,  quatre  chirurgiens  en  se- 
cond ,  et  quatre  pharmaciens  en  second  , 
employés  dans  lesdiis  ports  et  dans  celui 
de  Lorîent;  soixante-dix-huit  officiers  de 
santé  de  première  classe  ^  parmi  lesquels 
devroni  être  pris  neuf  professeurs  pour 
l'enseignement  de  la  médecine'et  de  la  chi- 
rurgie pour  les  ports  de  Brest ,  Toulon  et 
Rochefort  ;  soixante  -  dix  -  huit  idem  de 
deuxième  classe  ;  soixant-dix-huit  de  troi- 
sième classe  ;  trois  jardiniers  botanistes  ; 
trois  garçons  jardiniers.  Ils  seront  répartis 
datis  les  arrondi^semens  maritimes,  ainsi 
qu'il  sera  jugé  nécessaire  pour  le  service 
des  ports  et  des  armées  navales. 

Les  art.  5  et  6  règlent  la  solde  des  offi- 
ciers de  santé  entretenus  de  la  marine, 
jardiniers,  garçons  jardiniers. 

Art.  7.  «  La  nomination  des  officiers  de 
santé  pour  chacune  des  branches  de  l'art  de 

Î guérir,  sera  faite  par  le  premier  consul,  sur 
a  présentation  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies. 

Art.  8.  «  Le  conseil  de  santé  établi  dans 
chaque  port  est  maintenu  :  il  sera  composé 
du  premier  médecin ,  du  premier  chirur- 
gien ,  du  premier  pharmacien  ,  de  l'officier 
de  santé  consultant ,  et  d'un  secrétaire  pris 
parmi  les  officiers  de  santé.  Ce  conseil  dis- 
cutera toutes  les  parties  relatives  au  service 
de  santé  :  il  sera  présidé  par  le  commis- 
»aire  de  marine  chargé  des  hôpitaux  ,  lors- 
que y  sera  question  de  comptabilité  ou 
d^objets  d'administration  :  en  son  absence, 
par  le  plus  ancien  de  service  des  officiers 
de  santé  qui  en  sont  membres. 

Art.  9.  «  Le  commissaire  de  marine 
chargé  des  hôpitaux  ,  remettra  au  chef  d'ad- 
ministration Jes  délibérations  du  conseil  de 
aaoté  qui  sont  susce|)tibles  de  lui  être  sou- 
mises; k  chef  d'administration  prononcera 


«ur  leur  contenu ,  ou  fera  prononcer^  s'il  7 
a  lieu,  par  le  préfet  maritime,  qui  lui- 
même  les  transmettra  au  ministre  de  la 
marine,  s'il  le  juge  nécessaire. 

Art.  10.  «  Les  officiers  de  santé  des  colo- 
nies seront  divisés  en  trois  classes,  et  ne 
pourront  prétendre  à  d'autres  traitemens 
qu'à  ceux  qui  sont  fixés  par  l'article  5  pour 
les  officiers  de  santé  de  première ,  deuxième 
et  troisième  classe,  en  y  joignant  moitié 
en  sus  pour  chaque  grade  pendant  le  séjour 
dans  la  colonie. 

Art.  II.  «  Il  sera  statué  sur  le  nombre 
(d'officiers  de  santé  nécessaire  pour  chaque 
colonie  ;  et ,  dans  aucun  cas ,  le  nombre  de 
ceux  de  première  classe  ne  pourra  excéder 
le  tiers  ue  la  totalité  ;  il  en  sera  de  même 
pour  ceux  de  la  deuxième  classe. 

Le  surplus  de  cet  arrêté  n'a  pour  objet 
que  des  dispositions  particulières  et  de  cir- 
constances. 

I.  HORS  DE  COUR.  {Jurisprudence.) 
Tome  9 ,  page  yoS. 

a.  HORS  LA  LOL(  Droit  criminel) 

Expression  employée  par  la  convention 
nationale  dans  un  grand  nombre  de  ses  lois, 
pour  signifier  qu'un  prévenu  de  certains 
crimes  avait  perdu  tout  droit  au  bénéfice 
des  lois  protectrices  de  l'innocence. 

La  constitution  de  17919  comme  celles 
qui  l'ont  suivie ,  avait  consacré  en  principe 
constitutionnel  que  nul  ne  pouvait  être  ac- 
cusé ,  arrêté  ni  détenu ,  que  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi ,  et  selon  les  formes 
qu'elle  aurait  prescrites.  La  mise  hors  la 
loi  est  positivement  une  abrogation  deceMe 
maxime  sacrée  ,  contre  celui  qui ,  par  une 
disposition  générale ,  est  déclaré  hors  la  loi. 

Un  décret  de  la  convention  nationale,  dn 
7  septembre  1793  (feuilleton  840,  p.  8), 
déclara  traîtres  à  la  patrie  ,  et  hors  la  loiy 
tous  les  Français  qui  avaient  acscepté  ou 
accepteraient  ci-après  des  fonctions  publi- 
ques dans  les  parties  du  territoire  de  la 
république  envahies  par  les  puissances  en- 
nemies ,  et  porta  que  tous  les  biens  des 
personnes  mentionnées  ci-dessus  étaient 
acquis  et  confisqués  au  profit  de  la  repu- 
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blique.  Le  hors  la  loi  fut  ëlendu  à  beaucoup 
d'autres  cas  par  des  lois  postérieures  qu*il 
nous  parait  iuutile  de  citer.  Eu  vertu  de 
ces  lois,  les  biens  étaient  annotés,  saisis 
et  confisqués;  les  individus  arrêtés  étaient 
mis  à  mort  sans  forme  de  procès ,  etc.  etc. 

Cette  législation  sanguinaire  épouvanta 
enfin  la  convention  nationale  elle-même , 
dont  un  grand  nombre  de  membres  en 
avaient  été  victimes  :  une  loi  du  17  fri- 
maire an  3  (bulletin  97,n0  498,  i^^siérie), 
suspendit  provisoirement  totis  les  décrets 
de  mise  hors  la  loi  rendus  jusqu'alors;  et 
enfin  une  loi  du  14  fructidor  an  5  (bul- 
letin 142,  no  1397,  2«  série)  considéra 
3u'il  était  instant  de  faire  cesser  tous  les 
outes  qui  pourraient  encore  exister  relati- 
vement à  l'application  du  principe  consacré 
par^Cie  constitutionnel,  que  nul  ne  peut 
être  jugé  qu'après  apoir  été  entendu  ou  lé-- 
gaiement  appelé;  en  conséquence,  elle  dé- 
clara annuliés  et  réputés  non  avenus  tous 
les  décrets  de  la  convention  nationale ,  ainsi' 
que  tous  les  arrêtés  des  représentans  du 
peuple  et  autres,  qui  avaient  prononcé  des 
mises  hors  la  loi  contre  des  citoyens,  soit 
en  masse,  soit  individuellement;  et  que  nul 
ne  pourrait  être  arrêté ,  poursuivi  ou  tra- 
duit en  justice,  à  raison  des  délits  qui  pour- 
raient avoir  donné  lieu  auxdits  décrets  et 
arrêtés,  que  dans  les  cas  déterminés  et  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi. 

I.  HOSPICE  de  la  Légion  d'honneur. 

L'arrêté  du  gouvernement,  du  i3  messi- 
dor an  10  (bulletin  aie,  no  1808,  3«  série, 
pag.  469),  porte  qu'il  y  aura  un  hospice 
de  la  légion  d'honneur  qui  sera  établi  dans 
le  même  édifice  ou  la  même  enceinte  que 
le  conseil  d'administration.  (  Art.  3.  ) 

Il  est  disposé  par  le  titre  4  de  cet  arrêté , 
art.  24 ,  que  la  destination  des  édifices  et 
propriétés  nationales  qui  seront  jugés  con- 
Tenables  pour  l'établissement  des  hospices 
et  de  la  résidence  des  chefs -lieux  de  co- 
hortes, sera  déterminée  par  des  arrêtés  par- 
ticuliers. 

Art.  25.  «  Ces  hospices  seront  formés  à 
l'instar  des  succursales  de  l'hôtel  national 
des  Invalides  :  leur  organisation  sera  la 
même  ,  avec  cette  seule  différence  que  les 
hospices  delà  légion  d'honneur  seront  régis 


et  administrés  par  les  conseils  d'adminis- 
tration des  cohortes. 

Voyez  Int^alides, 

Art.  a6.  «  Aucun  militaire  autre  que  les 
légionnaires,  ne  sera  admis  dans  les  hos^ 
pices  des  légions,  que  sur  l'autorisation  du 
grand  conseil. 

Art.  27.  Les  militaires  reçus  à  Khospice 
de  la  cohorte ,  eo  vertu  de'  l'autorisation 
du  grand  conseil ,  y  seront  logés  ,  nourris 
et  habillés  aux  frais  de  V Hospice ,  au  moyen 
du  paiement  qui  sera  fait  à  la  caisse  de  la 
cohorte ,  du  montant  des  pensions  aux- 
quelles ces  militaires  qui  y  seront  reçus  au- 
raient eu  droit,  s'ils  n'avaient  pas  préféré 
rhôiel  des  Invalides. 

Art.  28.  «  Les  légionnaires  et  les  autres 
militaires  admis  dans  les  hospices  des  co- 
hortes, auront  la  liberté  d'en  sortir  quand 
ils  le  jugeront  convenable  ;  ils  jouiront 
alors  des  pensions  qui  leur  auront  été  pré- 
cédemment accordées  ;  mais,  pendant  leur 
séjour  à  V hospice ,  ils  ne  toucheront  que 
le  traitement  qui  a  été  affecté  à  chaque 
grade  par  le  règlement  concernant  Thôtel 
national  des  Invalides. 

Art.  29.  «  Les  détails  de  l'administration 
de  chaque  hospice  seront  confiés  à  un  éco- 
nome, qui  sera  nommé  par  le  grand  con- 
seil de  la  légion ,  sur  la  présentation  du 
conseil  d'administration  de  la  cohorte. 

Art.  3o.  «  L'économe  rendra  compte  de 
sa  gestion  ,  tous  les  mois,  au  conseil  d'ad- 
ministration de  la  cohorte,  qui  fera  sur- 
veiller le  service  par  un  de  ses  membres. 

Art.3i.«  La  fourniture  des  lits, ustensiles, 
linge  et  effets ,  alimens ,  boissons ,  l3ois  et 
lumières,  pourra  être  donnée  au  ral>ais  par 
le  conseil  d'administration ,  à  la  charge  de 
l'approbation  du  grand  conseil  de  la  légion. 

Art.  32.  «  Les  conseils  d'administration 
des  cohortes  ne  pourront  faire  aucun  mar- 
ché ,  ni  approuver  aucune  espèce  de  dé- 
pense, dans  l'autorisation  spéciale  du  grand 
conseil  de  légion. 

Art.  33.  «  Le  trésorier  arrêtera  ,  tous  les 
mois,  en  présence  de  l'officier  chargé  de  la 
surveillance  de  V hospice  ^  le  compte  de  l'é- 
conome. A  la  fin  de  chaque  trimestre ,  la 
comptabilité  du  trimestre  sera  arrêtée  par 
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le  coDseil  d'admiDistration  ,  conformëineot 
a  ce  qui  a  été  prescrit  par  l'article  a  a  du 
titre  3. 

Art.  34.  «  Le  compte  général  de  la  dé- 
pense de  Vhospice  sera  arrêté ,  tous  les  ans , 
Ear  le  conseil  d'administration  de  la  co- 
orte;  ce  compte,  expédié  en  double,  ser- 
vira de  pièce  justificative  à  celui  des  re-* 
ceties  et  dépenses  du  trésorier,  et  entrera 
dans  le  résultait  de  la  comptabilité  annuelle 
de  chaque  cohorte ,  qui ,  aux  termes  de 
Fart.  22,  titre  a,  ci-dessus,  doit  être  pré- 
senté au  grand  conseil. 

Voyez  Légion  d'honneur. 

2.  HOSPICE  de  Lunéville. 

Cet  hospice  ^  situé  h  Lunéville  ,  était  des- 
ithé  aux  invalides  de  la  gendarmerie.  Il  a 
été  réformé  par  le  titre  7  de  la  loi  du  3o 
ayril-i6  mai  1792  (no  680,  pag.  297  )  ;  les 
terrains,  édifices  ,  meubles  et  effets  qui  lui 
appartenaient,  ont  été  déclarés  appartenir 
à  la  nation  ,  et  les  gendarmes  du  ci-devant 
corps  de  la  gendarmerie  retirés  dans  cet 
hospice,  ont  été  considérés  comme  habitant 
l'hôtel  des  invalides  avant  le  8  mai  1791 , 
el  déclarés  admissibles  à  l'hôtel  national 
des  invalides ,  ou  a  la  pension  qui  le  re* 
présente,  ( /^iW.  ^  tit.  i^r,  art.  21.} 

Voyez  Invalide. 

te 

HOSPITAUER,  HOSPITALIÈRE. 

Qui  loge,  qui  nourrit,  qui  soulage  les 
pauvres,  les  passaos,  etc. 

Ce  sont  des  congrégations  de  religieux 
et  de  religieuses  qui  se  vouent  par  religion 
au  soulagement  des  pauvres  et  des  malades. 
Nous  avions  des  religieux  hospitaliers  qui 
suivaient  la  règle  de  saint  Augustin,  parce 
que  tous  les  hôpitaux  étaient  gouvernés 
par  des  clercs.  Ils  ont  été  licenciés  au  com- 
mencement de  la  révolution. 

Nous  avions  aussi  des  sœurs  hospitalières, 
et  c'est  de  celles-ci  seulement  qu'il  sera 
question  dans  cet  article.  Il  en  existait  de 
plusieurs  espèces  :  les  hospitalières  de  Saint- 
André  furent  fondées  à- Rome  vers  le  milieu 
du  treizième  siècle,  et  mises  sous  la  pro- 
tection du  saint -siège  par  une  bulle  d*In- 
noceui  IV,  Tan  1249. 


Les  angustines  de  Sainte-Marthe  h  Rame 
sont  aussi  des  hospitalières.  Ce  fui  d'abord 
une  maison  établie  par  saiat  Ignace,  pour 
retirer  des  femmes  pénitentes.  On  n'y  re- 
çoit que  des  personnes  de  la  première 
qualité. 

Les  sœurs  hospitalières^  connues  depuis 
sous  le  nom  de  religieuses  de  tordre  de 
Malte ^  furent  établies  à  Jérusalem,  au  mi- 
lieu de  l'onzième  siècle  ,  par  les  mêmes  mar- 
chands d^Amalphi  qui  avaient  établi  les 
frères  hospitaliers  de  Saint-Jean  de  Jéru- 
salem ,  pour  avoir  soin  des  chrétiens  d'Eu- 
rope qui  allaient  visiter  les  saints  lieui. 

Les  hospitalières  de  la  Charité  de  Notre* 
Dame ,  fondées  a  Paris  par  la  mère  Fran- 
çoise de  la  Croix ,  pour  lé  soulagement  et 
le  service  des  pauvres  femmes  ou  filles  ma- 
lades, vers  l'an  1624,  approuvées  par  Jean- 
François  de  Gondy,  en  1628,  et  par  Ur- 
bain y III,  en  i633. 

Les  hospitalières  de  Saint-Joseph ,  autre- 
ment filles  de  Saint-Joseph  ,  établies  vers 
1643  ;  et  enfin  les  sœurs  grises,  ou  filles 
de  la  charité. 

Toutes  ces  congrégations  furent  abolies 
au  commencement  de  la  révolution.  Les 
religieuses  furent  chassées,  emprisonnées 
pour  la  plupart,  lorsqu'elles  témoignèrent 
du  respect  pour  les  vœux  qu'elles  iraient 
prononcés ,  et  les  biens  de  leurs  oongr^- 
tions  furent  déclarés  biens  nationaux ,  ex- 
posés en  vente  ,  et  vendus  eo  grande  partie. 

On  sentit  bientôt  la  difficulté,  pour  oe 
pas  dire  l'imtiossibilité ,  de  remplacer  ces 
filles  charitables.  L'arrêté  du  gouvernement 
du  7  vendémiaire  an  8  ,  portant  organi- 
sation des  hôpitaux  maritimes,  témoigna 
le  désir  que  ces  établissemens  pussent  être, 
desservis  par  des  sœurs  hospitalières;  par 
un  autre  arrêté  du  27  prairial  an  9  (bul- 
letin 107,  no  871,  3«  série,  page  9),  on 
leur  a  rendu  leurs  biens  de  la  manière 
suivante: 

Art.  i«f  Les  biens  spécialement  aflè€l«^ 
à  la  nourriture  ,  à  l'entretien  et  au  loge- 
ment des  hospitalières  et  des  filles  de  cha- 
rité attachées  aux  anciennes  corporations 
vouées  au  service  des  pauvres  et  des  ma- 
lades ,  font  essentiellement  partie  des  biens 
destipés  aux  besoins  généraux  de  ces  éta- 
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1i1ifi.senicns  :  rn  coD^éc}Ufnce,  elcooformë- 
Dient  aux  lois  des  i6  veodéiniaire  et  ao 
veiilose  de  l'an  5 ,  radmiuistratîon  en  sera 
rendue  aux  commissions  administratives  des 
hospices  et  des  établissemeus  de  secours  à 
domicile. 

Art.  a.  «  Sont  pareillement  compris  dans 
les  dispositions  qui  précèdent,  les  biens  af* 
fectés  a  l'acquit  des  fondations  relatives  à 
des  services  de  bienfaisance  et  de  charité^ 
à  quelque  litre  et  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit....  9 

Voyez  Hôpitaux. 

1.  HOTEL  DU  JUGE,  Tome  9,  page  711. 

Addition. 

Tous  actes  et  procès- ver  baux  du  minis- 
tère du  juge  doivent  être  faits  au  lieu  où 
siège  le  tribunal  :  le  ju^  y  est  nécessai- 
rement assisté  du  greffier  9  qui  garde  les 
minutes  et  délivre  les  expéditions  :  en  cas 
d'urgence ,  le  juge  peut  répondre  en  sa  de- 
meure les  requêtes  qui  lui  sont  présentées. 
(  Code  de  Procédure  ,  art.  1 040.  ) 

Lorsqu'il  s'agit  de  statuer  provisoire- 
ment sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécu- 
tion d'un  titre  exécutoire  ou  d'un  jugement» 
si  le  cas  requiert  célérité ,  le  président,  ou 
celui  qui  le  remplace ,  peut  permettre  d'as- 
signer, soit  à  l'audience,  soit  à  son  hôtel, 
à  heure  indiquée,  même  les  jours  de  fêtes; 
mais  dans  ce  cas,  l'assignation  ne  peut 
être  donnée  qu'en  vertu  de  l'ordonnance 
du  juge ,  qui  commet  un  huissier  à  cet 
eSet.  Les  ordonnances  ainsi  rendues  sur  ré- 
féré sont  exécutoires  par  provision,  sans 
caution ,  si  le  juge  n'a  pas  ordonné  qu'il 
en  serait  fourni  une.  Elles  ne  sont  pas 
susceptibles  d'opposition  ;  elles  ne  font  au- 
cun préjudice  au  principal.  Les  minutes  de 
ces  ordonnances  doivent  être. déposées  au 
grefie.  Dans  le  cas  de  nécessité  absolue,  le 
juge  peut  ordonner  l'exécution  de  son  or- 
donnance sur  la  minute.  (  Code  de  Procé^ 
dure  y  art.  808,  809,  810  et  811.) 

Voyez  Référé 

2.  HOTEL  DE  VILLE.    Torne  ^,  p.  719. 

On  dit  Tiôtel  de  tfille ,  maison  de  ville, 
ou  maison  commuiie  de  ville.  C'est  le  lieu 
public  où  se  lient  le  conseil  des  officiers 


et  bourgeois  d'une   ville,    pour  délibérer 
sur  les  affaires  communes. 

L'établissement  des  premiers  hôtels  de 
pille  remonte  au  temps  de  l'établissement 
des  communes  ,  et  conséquemment  vers  le 
douzième  siècle. 

Voyez  Commune  y  Municipalité  ^  etc. 

3.  HOTEL-DIEU,  Tome  9,  page  719. 
Voyez  ci-devant ,  Hôpitaux ,  Hospices,  etc. 

HOTELLERIE,  HOTELIER. 

Tome    9^  page    719. 

Voyez  Aubergistes. 

HUIS    CLOS.  Tome  9 ,  page  719. 

Addition, 

Huis  signifie  porte ,  et  huis  clos ,  porte 
fermée.  Cest  de  ce  mot  que  l'on  prétend 
que  les  huissiers  ont  pris  leur  nom  ,  parce 
qu'une  de  leurs  fonctions  est  de  garder  les 
portes  de  l'auditoire. 

Quoique  toutes  les  audiences  soient  pu- 
bliques, et  qu'elles  doivent  être  tenues  les 
portes  de  l'auditoire  étant  ouvertes,  ce- 
pendant il  est  fait  quelque  exception  à  cette 
règle  générale  pour  les  causes  de  divorce 
par  motifs  déterminés  ;  elles  doivent  être 
plaidées  à  huis  clos  ,  sauf  à  rétablir  la  pu- 
blicité de  l'audience  pour  la  prononciation 
du  jugement. 

Voyez  Difforce. 

I.  HUISSIERS.  {Jurisprudence.) 

Tome  9 ,  page  710. 

I.  Uhuissier  est  un  officier  ministériel 
de  la  justice,  établi  pour  metttre  à  exécu- 
tion les  jugemens  et  autres  commissions 
émanés  des  tribunaux.  Au  mot  Huis,  nous 
avons  dit  que  quelques-uns  prétendent  que 
les  huissiers  tirent  leur  dénomination  de 
cette  expression,  qui  signifie  proprement 
une  ouverture  par  laquelle  on  entre  et  on 
sort ,  et  qu'elle  leur  vient  de  ce  qu'ils  sont< 
principalement  chargés  delà  garde  de  cette 
ouverture.  Periooius  prétend  au  contraire 
que  huissier  vient  du  yerbe  français  très- 
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ancien  hucher,  qui  signifie  appeler.  (  Voyez 
Ménage ,  Pasquier ,  el  Ducange.  ) 

CbeJE  les  Romains  ^  ceux  qui  eierçaient 
les  fonctions  de  nos  huissiers  étaient  appelés 
apparitores ,  cohortales  ,  executores  ,  sta^ 
tores  y  comicularii  ,  qfficiales. 

En  France ,  on  les  appelait  tous  ancien- 
nement sertfientes  >  d'où  Ton  a  sans  doute  fait 
par  corruption  sergens.  On  les  appelait  aussi 
indifféremment  bedeJs  ou  bedeaux  ,  ce  qui , 
dans  cette  occasion  ^  signifiait  semonceur 
public. 

Dans  la  suite  on  distingua  entre  les  ser- 
gens  ceux  qui  étaient  de  service  dans  un  tri- 
bunal. Dans  un  registre  de  Tan  iSiy^  ceux 
qui  étaient  de  service  au  parlement  sont  ap- 
pelés valeti  curiœ  ,  et,  dans  des  lettres  du 
a  janvier  x365  ,  le  roi  les  appelle  nos  amés 
varlets.  Mais  on  sait  que  le  terme  varlet 
ou  valet  ne  signifiait  pas  alors  une  fonc- 
tion servile ,  telle  que  celle  d'un  domesti- 
que, puisque  les  plus  grands  vassaux  se  qua- 
lififiient  palets  ou  parleis  de  leur  seigneur 
dominant ,  ce  qui  répondait  à  ce  que  l'on 
a  appelé  depuis  écuyer. 

Le  nom  Xhuisiier  fut  donné ,  comme  on 
Fa  dit ,  à  ceux  qui  étaient  chargés  de  la 
garde  des  portes  du  tribunal  :  on  en  trouve 
un  exemple  )  pour  les  huissiers  du  parle- 
ment, dans  un  mandement  de  Tan  1388, 
adressé  primo  parlamenti  nostri  hostiario  seu 
serpienti  nostro, 

La  plupart  des  sergens  ayant  ambitionné 
le  titre  d*huissiers  ,  quoiqu'ils  ne  fussent 
point  de  service  auprès  du  juge,  on  a  ap- 
pelé huissiers  audienciers  ceux  qui  sont  de 
service  a  l'audience^  pour  les  distinguer  des 
HUtres  huissiers  ou  sergens. 

11  était  défendu  aux  huissiers  ,  même  du 
parlement,  de  se  qualifier  de  maîtres  :  ce 
titre  était  alors  réservé  aux  magistrats;  mais 
ceux-ci  s'étant  fait  appeler  messieurs,  les 
huissiers  ont  hérité  du  titre  de  maître,  <]u'on 
leur  a  laissé  prendre.  La  révolution  ayant 
frappé  toutes  nos  anciennes  habitudes, 
monsieur,  maître,  ont  été  oubliés;  chacun 
s'est  honoré  du  titre  de  citoyen.  Depuis  que 
la  fièvre  révolutionnaire  s'est  calmée,  on 
est  retourné  à  ses  vieilles  habitudes,  mais  le 
titre  de  maître  n'a  été  ressuscité  que  dans* 
quelques  cités  éloignées* 


HUISSIERS. 

Soumission  dite  aux  huissiers  reîatipemènt 

à  leurs  Jonctions. 


a.  Uhuissier  étant  l'instrument  de  l'exé- 
cution des  décisions  portées  par  les  tribu- 
naux en  vertu  de  la  loi ,  ses  fonctions 
doivent  être  respectées ,  quelque  pénible 
qu'il  soit  d'en  souffrir  l'exercice.  CTest  se 
rendre  coupable  de  rebellioo  à  la  loi  et  i 
la  justice,  que  d'opposer  la  résistance  aux 
fonctions  de  ces  officiers  ministériels.  Cest 
une  affaire  très-^rave  d'insulter  le  moindre 
des  huissiers  dans  ses  fonctions  ,  parce  que 
l'injure  est  censée  faite  à  la  justice  même^ 
dont  il  est  le  ministre,  quoique  placé  au 
dernier  degré  de  l'ordre  judiciaire. 

François  I®^  ayant  appris  qu'un  de  ses 
huissiers  avait  été  maltraité ,  se  mit  nn  bras 
en  écharpe ,  voulant  marquer  par  là  qu'il 
regardait  le  traitement  fait  à  cet  officier 
comme  s'il  l'avait  reçu  lui-même,  et  que 
la  justice  était  blessée  en  la  personne  d'un 
de  ses  membres. 

Jourdain  de  Lille ,  fameux  par  ses  bri- 
gandages sous  Charles  IV,  fut  pendu  en 
iSaa  ,  pour  avoir  tué  un  huissier  qui 
l'ajournait  au  parlement.  Edouard  11^  comte 
de  Beau  jeu ,  fut  décrété  de  prise  de  corps 
et  eopprisonné  à  la  conciergerie ,  pour 
avoir  fait  jeter  par  la  fenêtre  un  huissier 
qui  lui  vint  signifier  un  décret  ;  il  fut  même 
obligé  ,  pour  obtenir  sa  liberté,  de  céder 
ses  états  à  Louis  II ,  duc  de  Bourbon.  La 
prince  de  Galle ,  en  1867  ,  ayant  empêché 
un  huisier,  qui  venait  l'ajourner,  de  faire 
son  métier,  fut  déclaré  contumax  et  re- 
belle par  le  parlement,  et  les  terres  que 
son  père  et  lui  tenaient  en  Aquitaine,  fu- 
rent  déclarées  confisquées.   ^ 

La  Rocheflavin  rapporte  aussi  que  le 
duc  de  Lorraine ,  comme  sujet  et  homma- 
ger  du  roi ,  à  cause  du  duché  de  Bar ,  res- 
sortissant au  parlement  de  Paris ,  fut  con- 
damné a  demander  pardon  au  roi,  pour 
avoir  empêché  un  huissier  de  lui  faire  une 
signification  dans  ses  états,  et  avoir  fait 
traîner  les  pannonceaux  du  roi  a  la  queae 
de  ses  chevaux.  ^ 

La  nouvelle  législation  accorde  une  pro- 
tection non  moins  efficace  aux  exécuteurs 
des  mandemens  de  justice.  Suivant  le  Code 
Pénal  de  179I9  a^  partie ,  tit.  i^^^wcx.^, 

lorsqu'un 
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lorsqu'un  ou  plusieurs  agens  préposes , 
soit  à  l'exécutioD  d'une  loi.... ,  soit  à  Texé- 
cution  d'un  jugement,  mandat,  d'une  or- 
donnance de  justice  ou  de  police...,  lorsque, 
agissant  légalement  dans  l'ordre  de  ses 
fonctions ,  il  aura  prononcé  cette  Formule  : 
obéissance  à  la  loi  ,  quiconque  opposera 
des  violences  ou  voies  de  fait  >  sera  cou- 
pable du  crime  à* offense  à  la  loi;  il  sera 
puni  de  deux  années  de  détention  ,  et  de 
quatre  années  de  fers ,  si  la  résistance  est 
opposée  avec  armes.  Si  la  résistance  est 
opposée  par  plusieurs  personnes  réunies 
au-dessus  du  nombre  de  seize  ,  la  peine 
sera  de  quatre  années  de  fers  ,  si  la  résis- 
tance est  opposée  sans  armes,  et  de  huit 
années  de  fers ,  si  elle  est  opposée  avec 
armes.  Si  l'attroupement  est  de  plus  de 
quinze  personnes,  la  peine  est  doublée  dans 
l'un  et  l'autre  cas  ;  et  il  y  a  la  peine  de 
mort  en  cas  d'homicide  ou  d'incendie  per- 
sonnellement commis  par  les  auteurs  delà 
rébellion.  (  Art.  i ,  a ,  3 , 4  et  6.  ) 

Offices  d'huissiers  supprimés. 

3.  Les  offices  d'huissiers  furent  suppri- 
més, et  la  liquidation  en  fut  ordonnée  par 
la  loi  du  24  décembre  1790-23  février 
1791  ;  mais,  par  la  loi  du  29  janvier-20 
mars  1791  9  tous  les  huissiers  ou  sergens 
rojaux ,  même  ceux  des  ci-devant  justices 
seigneuriales  ressortissant  immédiatement 
aux  parlemens  et  cours  supérieures  sup- 
primés, furent  autorisés,  en  vertu  de  leurs 
anciennes  immatricules ,  et  sans  avoir  égard 
aux  privilèges  et  attributions  de  leurs  of- 
fices, qui  demeuraient  abolis ,  à  continuer 
d'exercer  concurremment  entre  eux  leurs 
fonctions  dans  le  ressort  des  tribunaux  de 
district  qui  remplacent  le  tribunal  dans 
lequel  ils  étaient  immatriculés. 

Nomination  des  huissiers, 

m 

4.  L'art  27  de  la  loi  du  19  vendémiaire 
an  4,  sur  l'organisation  judiciaire  (feuil- 
leton iioi ,  pag.  6  ) ,  porte  qu'il  y  aura 
auprès  de  chaque  tribunal  civil  de  dépars 
tement  non  divisé  en  sections,  et  de  chaque 
section  du  tribunal ,  deux  huissiers  nom- 
més et  révocables  par  le  tribunal  ;  qu'ils 
feront  concurremment  tous  les  exploits  de 
justice  dans  tout  le  département ,  hormis 
pour  les  justices  de   paix  et   bureaux  de 
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conciliation.  Que  ceux  des  huissiers  des 
tribunaux  actuels  qui  ne  seront  pas  du 
nombi*e  des  précédens ,  continueront  pro- 
visoirement d'instrumenter  en  concurrence 
avec  eux  dans  les  départemens ,  et  seroét 
révocables  comme  eux  ;  qu'il  n'y  aura 
qu'un  seul  huissier  pour  chaque  justice  de 
paix ,  lequel  ne  pourra  instrumenter  que 
dans  le  ressort  de  sa  justice. 

Celte  loi  a  reçu  son  exécution  jusqu'en 
l'an  8,  au  moment  du  gouvernement  con- 
sulaire. 

L'art  4  du  Code  de  Procédure  porte  que 
la  citation  devant  le  juge  de  paix  seca 
nblifiée  par  Vhuissier  de  la  justice  de  paie 
du  domicile  du  défendeur. 

Par  l'art.  96,  tit.  7  ,  de  la  loi  du  27  ven^ 
tose  an  8  (bulletin  i5,  n^  io3,  3^  série), 
il  fut  disposé  qu'il  y  aurait  près  de  chaque 
tribunal  de  première  instance  ,  près  de 
chaque  tribunal  d'appel  >  près  de  chaque 
tribunal  criminel ,  un  nombre  fixe  d'Au^- 
siers ,  qui  serait  réglé  par  le  gouverne- 
ment, sur  l'avis  du  tribunal  près  duquel 
ils  devraient  servir  ^  et  qu'ils  seraient  nom- 
més par  le  premier  consul ,  sur  la  présen- 
tation de  ce  même  tribunal. 

En  exécution  de  cette  loi ,  il  fut  disposé 
par  un  arrêté  du  gouvernement  du  22  tner- 
midor  an  8  (bulletin  39,  no  246,  3®  série), 
que  dans  la  décade  qui  suivrait  la  publi- 
cation dudit  arrêté  ,  chaque  tribunal  de 
première  instance ,  tribunal  d'appel  et  tri- 
bunal criminel,  indiquerait,  si  fait  n'avait 
été ,  par  un  avis  en  forme  d'arrêté ,  le 
nombre  à^huissiers  dont  il  croirait  la  créa* 
tion  nécessaire.  Que  cet  avis ,  ainsi  que  la 
liste  contenant  les  noms  9  prénoms  »  âge  et 
demeure  des  candidats  que  le  tribunal  pré- 
senterait à  la  nomination  du  premier 
consul,  seraient,  si  fait  n'avait  été, adressés 
de  suite  au  ministre  de  la  justice,  et  qua 
le  lendemain  du  jour  d'audience  qui  aurait 
suivi  immédiatement  celui  où  le  tribunal 
aurait  connu  officiellement  et  porté  sur  ses 
registres  l'arrêté  du  premier  consul,  por- 
tant création  de  nouveaux  huissiers ,  touâ 
les  anciens  huissiers  ^  autres  que  ceux  com-» 
pris  dans  cet  arrêté ,  soit  qu'ils  soient  im- 
médiatement attachés  aux  tribunaux  sùp^ 
primés  par  la  loi  du  27  ventôse  ,  soit 
qu'ils  exerçassent  dadsleur  ressort,  en  vertu 
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de  pouvoirs  aDlérieurs,D*auraieot  plus  au- 
cun caractère  public ,  et  cesseraîeut  leurs 
foDctioos.  (  Art.  I  y  2  et  3.) 

L'art.  4  ordonne  que  la  liste  contenant 
les  noms  y  prénoms ,  â^e  et  demeure  des- 
dîls  huissiers  j  ensemble  Tart.  3  du  présent 


police, exerceront  concurremment  leur  mi- 
nistère près  ce  même  tribunaL 

L*art.  17  ajoutant  que  les  lois  relatives , 
soit  à  l'organisation,  soit  aux  attributions 
des  justices  de  paix ,  continueront  d'être 
exécutées  dans  toutes  les  dispositions  aux- 


règlement,  seront  à  la  diligence  du  com-  quelles  il  n'est  point  dérogé  par  la  pré- 
missaire  du  gouvernement  près  chaque  sente,  il  s'ensuit  que  les  huissiers  commis 
tribunal  ,  imprimés  et   affichés  ,  dans   le 


plus  bref  délai ,  par- tout  où  besoin  sera. 

Justice  de  paix. 

5.  Par  l'article  3  ,  du  titre  10,  du  dé- 
cret du  14  octobre  1790 ,  les  juges  de  paix 
avaient  la  faculté  de  commettre  un  des 
huissiers  ordinaires  domiciliés  dans  leur 
arrondissement  ou  au  moins  dans  la  ville  , 
pour  être  attaché  au  service  de  leur  juri- 
ridiction  ;  mais ,  par  l'article  5,  du  tit.  i^^ 
du  même  décret ,  la  notification  de  la  cé- 
dule  de  citation  devant  le  juge  de  paix , 
devait  être  commise  à  la  partie  poursuivie 
par  le  greffier  de  la  municipalité  de  son 
domicile,  ou  par  celui  qui  serait  commis 
pour  le  remplacer. 

La  loi  relative  aux  justices  de  paix  ,  du 
!k6  floréal  an  10  (bulletin  1.9 1 ,  n»  1696, 
3®  série,  page  3o7  ),  a  changé  ces  dispo- 
sitions. L'art.  5  porte  que  chaque  juge  de 
paix  nommera  un  huissier  au  moius,et  deux 
au  plus;  que  la  première  nomiuation  pourra 


près  les  justices  de  paix  ont  seuls  le  droit 
de  signification  et  mise  à  exécution  des 
actes  ,  mandemens  et  jugemens  qui  en 
émanent. 

QUESTIONS. 

6.    Première  question.  Les  huissiers 

des  juges  de  paix  peui^ent^ils ,  dans  Tar-- 
rondissement  des  Justices  de  paix  où  ils 
sont  commis ,  donner  assignation  ,  soit  rfe- 
pant  un  tribunal  de  première  instance,  soit 
devant  une  cour  d'appel? 

La  cour  de  cassation,  section  des  requêtes, 
a  préjugé  l'affirmative. 

Espèce,..,  Le  8  fructidor  an  9  ,  jugement 
du  tribunal  civil  du  département  de  la 
Roer,  qui  déboute  Vithegken  et  consors, 
de  la  demande  par  eux  formée  contre Sébas* 
tien  Schlosser,  en  paiement  d'une  somme 
de  835o  fr.  Vithegken  et  consors  appellent 
de  ce  jugement  par  exploit  de  Vhuissier 
de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Nerseo, 
dans  lequel  est  domicilié  Schlosser,  et  aai" 


porter  sur  ceux  qui  ont  exercé  et  exercent  sissent  le  tribunal  civil  du  département  de 

actuellement   les  fondions  simples  d'huis-  Mont-Tonnerre.  Schlosser  y  soutient  que 

^iers  près  les  justices  de  paix  ,  ou  sur  les  l*«ploit  d  appel  et  l'assignation  qu'il  con- 

AuijJiVrj  déjà  reçus  par  les  tribunaux  d'ap-  •î'»"»  •""»  """«^     '*»-^-  ""'••"    *-•—- -».. 


tient  sont  nuls,  parce  qu'un  huissier  du 
juge  de  paix  ne  peut  pas  iustrumenter  dans 
les  affaires  qui  ne  sont  pas  du  ressort  de 
la  justice  de  paix  où  il  est  commis. 

Jugement  du  tribtmal  civil  du  déparle- 
ment de  Mont-Tonnerre ,  du  5  frimaire 
an  1 1 ,  qui  déclare  Yithegkeu  et  consorts 
non  recevables  dans  leur  appel....  Motifs, 
«  Considérant  que  l'acte  d'appel ,  ainsi  que 
l'exploit  d'assignation  donné  par  icelui, 
ont  été  faits  par  Vhuissier  de  la  justice  de 
paix  du  canton  de  Nersen  ;  mais  que  ledit 
première  instance  ,  s'étant  fait  rendre  huissier  n'a  pas  les  qualités  requises  pour 
compte  de  leurs  mœurs  et  de  leur  capa-  f^irc  de  pareils  actes  qui  doivent  être  faits 
cité ,  aura  confirmé  leur  nomination.  par   un  huissier  immatriculé  près   le  tri- 

L'art.  i5  de  la  même  loi  porte  que  les     bunal » 

huissiers  des  diverses  justices  de  paix  com-         Pourvoi  eu  cassation  delà  partdeYitbeg- 
posant  le  ressort  d'un  même  tribunal  de    ken  et  consorts  ^  fondé  sur  les  dispositioos 


pel,  criminels  ,  ou  de  première  instance^ 
pourvu  qu'ils  résident  dans  le  ressort  de 
la  justice  de  paix  ^  mais  qu'à  l'avenir, 
suivant  l'article  6 ,  les  juges  de  paix  ne 
pourront  prendre  leurs  huissiers  que  dans 
cette  dernière  classe;  que  cepcudant,  porte 
l'article  7,  s'il  n'y  a  point  d'huissiers  de 
cette  qualité  résidant  dans  le  canton  ,  le 
juge  de  paix  pourra  nommer,  tous  autres 
^toyens  ,  lesquels  n'enireront  néanmoins 
en   exercice  qu'après   que  le   tribunal   de 
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derurlicle  IB4  du  rèf^lcment  du  4  pluviôse 
an  6,  coDceroant  l'ordre  judiciaire  dans 
les  quatre  nouveaux  départemens  »  ainsi 
conçu  :  «  L'assignation  à  donner  à  une  per- 
sonne d<MDlciliée  sur  le  territoire  de  la  ré- 
publique ,  sera  donnée  par  un  huissier 
attaché  au  tribunal  devant  lequel  la  com- 
parution doit  avoir  lieu  ,  ou  ;9^r  l'huissier 
du  juge  de  paix  du  canton  ou  de  la  com" 
mûrit  où  la  personne  à  assigner  est  domi" 
ciliée,  n  Cette  disposition  rentre  dans  le  sens 
de  l'art.  5  ,  du  tit.  i^^  du  décret  du  14  oc- 
tobre 1790  9  cité,  nombre 4. 

M.  le  procureur  général  impérial  portant 
la  parole  dans  cette  cause,  a  dit  :  «  Où  est-il 
écrit  qu'un  huissier  du  juge  de  paix  ne 
peut  pas,  dans  l'étendue  de  son  ressort, 
donner  une  assignation  devant  un  tribunal 
ordinaire?  La  seule  loi  que  nous  ayons  sur 
les  pouvoirs  des  huissiers  des  juges  de  paix, 
est  celle  du  19  vendémiaire  en  4,  art.  27. 
Suivant  cet  article,  les  huissiers  des  juges  de 
paix  ne  peuvent  exercer  que  dans  le  ressort 
des  justices  de  paix  auxquelles  ils  sont  respec- 
tivement attacnés  ;  mais  la  loi  ne  détermine 
pas  ce  qu'ils  pourront  ou  ne  pourront  pas 
y  faire  ;  elle  se  contente  d'exiger  qu'ils 
De  sortent  pas  de  leurs  arroudissemens  ; 
elle  laisse  donc  subsister  a  leur  égard  cette 
ancienne  règle  attestée  par  Joussesurl'art.a, 
du  tit.  2  ,  de  l'ordonnance  de  1667  ,  que, 
pour  déterminer  la  compétence  d'un  huis- 
siery  on  ne  doit  considérer  que  le  lieu  où 
l'exploit  est  posé ,  pour  savoir  si  V huissier 
exploite  hors  de  son  ressort >  et  non  le  juge 
devant  lequel  l'assignation  est  donnée. 

Inutilement  alléguerai t-on  ici  le  droit  de 
réciprocité;  inutilement  dirait -on  que  la 
loi  défendaat  aux  huissiers'  des  tribunaux 
ordinaires  d'instrumenter  pour  les  jus* 
tices  de  paix ,  il  doit  pareillement  être  dé- 
fendu aux  huissiers  des  justices  de  paix 
d'instrumenter  pour  les  tribunaux  ordi- 
naires. Cette  raison  eût  été  bonne  à  pro- 
Î>oserà  la  tribune  du  corps  législatif;  mais 
es  magistrats  ne  doivent  voir  dans  la  loi 
que  ce  qui  y  est  réellement.  Si  le  législa- 
teur eût  voulu  exclure  les  huissiers  des 
justices  de  paix  du  droit  d'assigner  devant 
les  tribunaux  ordinaires,  il  l'aurait  dit; 
et  ce  qui  prouve  qu'il  ne  l'a  pas  voulu  , 
c'est  qu'il  n'a  dérogé  que  relativement  aux 
Jiuissiers   des   tributiaux   ordinaires,  à  la 


règle  générale  qui  autorise  tout  huissier 
exploitant  dans  son  ressort,  à  assigner  de- 
vant toute  espèce  de  juridiction.  Telle  est 
la  jurisprudence  du  tribunal  de  cassation. 
En  voici  la  preuve  : 

Le  1^^  ventôse  an  6 ,  le  tribunal  civil 
du  département  de  l'Aisne  avait  rendu  ^ 
entre  Gib§ult,  huissier  ordinaire,  résidant 
à  Marie ,  et  Boucher,  huissier  de  la  justice 
de  paix  du  même  lieu  ,  un  jugement  ainsi 
conçu  :  «  Le  tribunal  ayant  aucunement 
égard  à  la  demande  de  Gibault ,  fait  très- 
expresses  défenses  audit  Boucher  de  se  dire 
huissier  public ,  et  d'instrumenter  hors  des 
cas  et  des  matières  de  la  justice  de  paix 
dont  il  est  huissier^  comme  hors  des  limites 
de  ladite  justice ,  le  tout  à  peine  de  nullité 
.et  de  faux;  et,  sans  tirer  à  conséquence» 
le  condamne  aux  dépens  pour  tous  dom- 
mages-intérêts. »...  Motifs,  fn  Considérant 
que  l'art.  27,  de  la  loi  du  19  vendémaire 
an  4  ,  admet  en  concurrence  avec  les  huis- 
siers des  tribunaux  civils  de  département ^ 
les  huissiers  des  anciens  tribunaux,  c'est- 
à-dire  les  huissiers  a  qui  ces  fonctions  sont 
conservées  provisoirement  ,  tant  par  cette 
loi  ,  que  par  celle  du  29  janvier  1791  ; 
mais  que  les  huissiers  des  juges  de  paix 
ne  sont  pas  admis  a  cette  concurrence  : 
çui  de  uno  dicit  de  altéra  negat  «  et  que  le 
terme  instrumenter  ^  employé  dans  la  loi 
du  19  vendémiaire  ,  ne  signifie  pas  le  droit 
d'opérer  en  général  a  tous  égards  et  en 
toutes  matières ,  mais  que  son  acception 
est  bornée  nécessairement  et  circonscrite 
dans  les  termes  du  |K>uvoirqui  les  institue; 
que  le  juge  de  paix  ne  peut  conférer  le 
titre  A^huissier  public,  ni  le  droit  d'opérer 
hors  des  cas  de  sa  compétence.  « 

Arrêté à\x  gouvernement  du  28  thermidor 
an  6 ,  pris  sur  le  rapport  du  ministre  de 
la  justice,  qui  charge  son  commissaire  près 
le  tribunal  de  cassation,  de  requérir  l'an- 
nullation  de  ce  jugement ,  comme  conte- 
nant une  interprétation  forcée  du  sens  na-* 
turel  que  présentent  les  dispositions  de 
l'article  27  de  la  loi  du  19  vendémiaire 
an  4. 

Aarbt  de  la  cour  de  cassation  du  at 

fructidor  an  6  ,  qui  casse  et  annuUe • 

Motifs.  «  Vu  l'article  27   de  la  loi  du  19 
vendémiaire  an  4,  et  vu  que  cet  article 
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De  coDtieol  d*aiiJre  exclusion  que  celle  qui 
résulte  de  la  défense  faîte  à  tout  huissier  ^ 
autre  que  celui  de  la  justice  de  paix,  de 
faire  des  exploits  pour  les  justices  de  paix  et 
bureaux  de  conciliation,  et  que  le  tribu- 
nal de  TAisne  a  ajouté  aux  dispositions  de 
la  loi ,  en  réputant  Vhuissier  auprès  de  la 
justice  de  paix  comme  élaol  sans  caractère 
public  et  sans  pouvoir  légal  en  ce  qui 
concerne,  même  dans  le  ressort  de  cette 
juslice ,  les  affaires  ordinaires  ;  que  ce  tri- 
bunal a  donc  commis  excès  de  pouvoir , 
faisant  droit  au  réquisitoire —  » 

Le  tribunal  civil  du  département  du 
Jura  avait  aussi  jugé,  le  i3  floréal  an  7, 

Sue  Vhuissier  de  la  justice  de  paix  de 
letterans  n'avait  pas  pu  faire  une  signi- 
fication étrangère  à  cette  justice  ,  et  il 
s'était  pareillement  fondé,  pour  déclarer 
cette  assignation  nulle,  sur  l'article  27  de 
la  loi  du   19  vendémiaire  an  4. 

Pourvoi  d'office  de  la  part  du  commis- 
saire du  gouvernement  près  le  tribunal  de 
cassation ,  contre  celte  décision. 

Arrbt  de  ba  cour  de  cassation  du  37  mes- 
sidor an  7 ,  au  rapport  de  M.  RioLs ,  sur  les 
conel usions  de  M.  Lecoutour,  qui  casse  et 
annulle...  Mcfijs,  «  Attendu  que  l'art.  27  de 
la  lot  du  19  vendémiaire  an  4,  n'interdit 
aux  huissiers  des  juges  de  paix  que  d'ins- 
trumenter hors  du  ressort  de  leurs  jtistices^ 
et  par  conséquent  les  autorise  a  faire , 
dans  le  même  ressort ,  toute  sorte  de  si- 
gnifications ,  ainsi  que  le  demande  l'inté- 
rêt des  plaideurs;  d'où  il  suit  que  le  ju- 
gemetit  attaqué  contient  excès  de  pouvoir 
et  fausse  application  du  susdit  article,  en 
ce  qu'il  restreint  Vhuissier  du  juge  de  paix 
de  Bietterans  aux  significations  relatives  à 
la  justice  de  paix » 

Il  est  donc^  décidé  que,  dans  l'intérieur 
de  la  république  ,  les  huissiers  des  juges 
de  paix  peuveut,dan8  leurs arrondissemens 
respectifs,  fsjiîre  des  significations  étran- 
gères à  ces  sortes  de  furidictions  et  par 
conséquent  donner  des  assignations  devant 
les  tribunaux  ordinaires.  Comment  le  con- 
traire pourrait-il  exister  dans  les  quatre 
départemens  de  la  rive  gauche  du  Rhin, 
lorsque  le  règlement  fait  pour  ces  quatre 
départemens  est  rigoureusement  calqué  sur 
la  loi  du  19  vendémiaire  an  4? 


L'art.  224  de  ce  règlement ,  que  nous 
avons  transcrit,  n'est  que  la  copie  littérale 
d'un  arrêté  des  représentans  du  peuple 
Pere«  et  Portier,  du  28  frimaire  an  4, 
ayant  pour  but  de  régler  b  fordâe  de  pro- 
céder dans  les  tribunaux  de  la  ci-devant 
Belgique,  dont  l'art.  S  porte  :  «  Les  assi- 
gnations seront  données  par  un  huissier 
attaché  au  tribunal  devant  lequel  la  com- 
parution doit  avoir  lieu,  ou  par  Vhuissier 
du  juge  de  paix  du  canton  ou  de  la  cotn- 
inune  oij  la  partie  à  assigner  e»i  domi- 
ciliée. »  Voici  comment  la  cour  de  cassafîoD 
a  entendu  cet  article»  relativement  à  la 
Belgique. 

Le  i3  ventôse  an  7 ,  le  tribunal  civil 
du  département  de  la  Lys  avait  rendu  par 
défaut  un  jugement  qui  en  confirmait  uo 
autre ^  dont  le  sieur  Delourme  était  appe- 
lant ;  celui-ci  forma  opposition  a  ce  juge- 
ment ,  par  exploit  deDeville,  Ai«w2>rd'uii 
des  juges  de  paix  de  Touniay,  commune 
où  était  domiciliée  la  femme  Desplanques, 
sa  partie  adverse.  La  femme  Desplanques 

firétendit  que  cet  exploit  était  nul ,  sur  le 
bndement  que  Vhuissier  du  juge  de  paix 
n'avait  pas  le  droit  d'exploiter  pour  le  tri- 
bunal civil.  Le  sieur  Delourme  invoqua 
l'arrêté  ci-dessus  cité  des  représentans  du 
peuple ,  du  28  frimaire  an  4. 

Jugement  du  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  la  Lys,  du  3  floréal  an  7,  qui 
déclare  l'exploit  nul,  fondé,  lo  sur  l'ar- 
ticle 27  delà  loi  du  19  vendémiaire  an  4; 
20  sur  ce  que  l'arrêté  du  28  frimaire  n'é- 
tant qu'une  exception  a  la  règle  générale, 
ne  devait  souffrir  aucune  extension. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sîeiir 
Delourme.  Jugement  de  Ja  section  des 
requêtes  qui  admet  son  mémoire.  Sur  la 
signification  de  ce  jugement  à  la  dame 
Desplanques  ,  elle  déclare  se  désister  du 
jugement  dénoncé,  et  conseoi  qu'il  soit 
annullé. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  ii 
floréal  an  8,  au  rapport  de  M.  de  la  Cosie, 
sui^  les  conclusions  de  M.  Lefe^^sîer,  qui 
casse  et  annulle Motifs  :  «  Vu  l'arti- 
cle S  de  l'arrêté  du  28  frimaire  an  4..... 
attendu  que  cet  article,  en  autorisant  VhuU- 
sier  de  la  justice  de  paix  a  donner  les  as- 
signations devant  les  tribunaux  civils,  l'an- 
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teux  reçus  aux  IribiiDBux  d'appel ,  crimi- 
a cl*  et  de  première  instance;  considérant 
enfin  qu'aucune  loi  n'accorde  aux  huissiers 
que  pourront  choisir  les  juges  de  paix  ,  le 
droit  exclusif  de  faire  seuls  les  si^nifica- 
tionj  des  cédulcs  et  jugemens  des  juges  de 
paix...   ■ 

Deuxième  jugement.  Le  ao  veatose  an  1 1, 
jugement  du  juge  de  paix  du  même  cutilun 
de  Bdleitme  ,  ainsi  conçu  :  ■  Vu  la  décisiou 
du  grand  juge  oiinislre  de  la  justice,  du 
36  pluviôse  an  1 1 ,  déposée  en  notre  greffe  , 
portant  que  la  oiurche  que  noua  aTona  sui- 
vie, en  laissant  inslrumeuier  tous  les  Auû- 
siers  devant  nous,  était  illégule;  que  les 
loisdélerminaienl  le  nombre  ^'huissiers  que 
pouvait  avoir  un  juge  de  paix  ;  qu'il  ne 
pouvait  en  tolérer  davantage,  et  que  ceux 
qu'il  nommait  uvaîent  seuls  le  droit  d'ins- 
trumenter dans  le  canton,  suivant  les  dîs- 
posiitons  de  l'art.  i3  de  la  loi  du  27  mars 
1791 ,  généralisées  par  l'ari.  37  de  la  loi 
du  19  vendémiaire  an  4. 

«  Considérant  que  celle  marche,  d'abord 
•dopiée  en  vue  du  liten  public,  ne  l'a  pas 
produit  effeclivemeni  ;  qu'au  contraire, 
il  en  résulte  difie'reos  abus  qui  tournent 
au  détriment  des  justiciables.  Voulant  n'en- 
visager que  le  sage  but  des  lois,  préveuir 
et  empècber  de  nouveaux  abus  : 


Les  sieurs  Desli 
Pichot,  Truffier  e 
tribunal  de  Morli 
silion  ù  ce  jugemc 

Jugement  du  juj 
position,  du  i5  u> 
voie  les  péliiionnu 
devant  le  grand  jug 

Appel  de  celle  1 
meui  du  ao  vento; 
Deshajes,  Baroux . 
fier  et  Dclente,  at 
ment  de  Morlagne 

Jdgbmbmt  de  c 
midor  an  11,  po 
Dullemeni  et  abusi' 
juge  de  paix  du  ca 
ses  jugement  et  ord 
et  15  messidor  der 
rigeant  ledit  jugemi 
annuUé  et  c 


les  huissiers  appela 
lilé  d'huissien  atafa 


droit  de  faire,  ce 
autres  huissier*,  10 
sort  du  tribunal,  t 
position  de  l'an.  7 
du  12  thermidor  ai 
paix  ttu  canton  de 
iribuna)  a  Itf  droit 
l'an.  83  du  sénatu: 
midor  an  10,  de  s'; 
cice  de  ses  fonctiot 
que  le  présent  jug 
greffe  de  la  justice 
Bellesme  ,  à  la  reqt 


Nous  avons  d'almrd  coutlrmé  la  oomi- 
naiion-par  nous  faite  du  ciioven  Touchard , 
huissier  au  tribunal  de  première  instance, 
séant  à  Mortagne,  pour  notre  huissier,  et 
attendu  que  le  bien  du  service  exige  deux 
huissiers,  pour  ne  pas  d'ailleurs  gèuer  la 

conGance  publique,  nousavonsnommépour     gouveruement,  et  r 
noire  huissier  le  citoyen  Tartarîn ,  aussi     jugement   sera  fuitt 
AuiMiVr  au  même  tribunal  de  première  ins- 
tance, l'un  ei  l'autre  résidant  en  cette  ville, 
présent  et  accepiani ,  pour  faire,  tant  qu'il 
nous  plaira  ,  seul  et  à  l'exclusion  des  au- 
tres huissiers,    toutes  les    citerions  devant 
nous  ,  et  aucres  exploits  alIrilMiés  aux  juges 
de  paix.    Ordonnons  que   copie   de  noire 
présent  jugement  ,   prononce  audience  le- 
nanie,  sera  affiché  à  l'inslaut  en  cet  i 
toire,  pour  êlrc  exécuté  aux  termes  des  lois, 
cl  que  surabondamment,  les  autres  huis~ 
3iers  de  ce  canton  vont  6ire  prévenus  par 
lettres,  dans  le  juur,  de  celle  mesure, 
i:e  qu'ils  aient  à  s'y  conformer.  ■ 


de  la  signification  < 
d'audience,  au  juge 
celui  par  lui  rendu 
fait  défense  aux  huis. 
larin,  en  leur  quai 
tribunal  de  paix  di 
d'user  du  droit  exe 
(ions  el  autres  explo 
depaixieisignificalii 
en  icelle ,  qui  peuv 
remmenl  avec  eux, 
btis  près  ce  tribunal 
siers  du  juge  de  pa 
droit   que  d'âtre   cl 
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«ux  ;iuire6  huissiers ,  du  service  personnel 
du  tribunal  de  paix  du  canton  de  Bellesnie, 
sous  les  peines  au  cas  appartenant. »  Nous 
nous  abstenons  de  rapporter  les  motifs  très- 
longuement  exprimés  de  ce  jugement. 

C'est  de  ce  second  jugement ,  et  du  pre- 
mier du  12  fructidor  an  lo-,  que  le  gou- 
vernement a  chargé  sou  commissaire  de 
requérir  la  cassation. 

Deux  motifs  également  pressans ,  a-t-il 
dit ,  se  réunisseut  pour  la  faire  prononcer. 

.  lo  Les  tribunaux  civils  d'arrondissement 
ont  bien ,  par  l'art.  83  du  sénalus-con- 
9ulte  du  i6  thermidor  an  lo,  le  droit  de 
surveiller  les  juges  de  paix  ;  mais  ce  droit 
n'emporte  pas  celui  de  leur  faire  des  in- 
jonctions. Faire  des  injonctions  ,  c'est  re- 
prendre; et  ic  droit  de  reprendre  les  juges 
n'est  attribué  par  l'article  8i  du  même  sé- 
natus-consulte  ,  qu'au  grand-juge  ministre 
de  la  justice.  D'un  autre  côté,  il  n'appar- 
tient qu'au  tribunal  de  cassation  d'ordon- 
ner que  ses  jugemens  seront  transcrits  à 
la  marge  de  ceux  qu'il  annuUe.  Un  tribu- 
nal d'appel  excède  donc  ses  pouvoirs ,  lors- 
qu'en  réformant  un  jugement  rendu  en 
première  instance  ,  il  ordonne  qu'il  sera 
fait  à  la  marge  de  la  minute  de  celui-ci 
mention  du  jugement  infirmatif. 

Ces  deux  points  de  droit  ont  été  consa- 
crés par  deux  jugemens  du  tribunal  de 
cassation  ,  rendus  à  la  section  civile,  sur 
les  réquisitoires  de  l'exposant,  les  19  et 
26  prairial  an  11.  (Voyez  Hiérarchie judi^ 
ciaire.  ) 

Or,  d'une  part,  le  tribunal  civil  de  Mor- 
tagne,  par  son  jugement  du  6  thermidor 
an  1 1 9  a  enjoint  au  juge  de  paix  du  canton 
àe  Bellesme  de  se  conformer  à  ce  juge- 
ment ;  il  a  donc  fait  une  fausse  application 
de  l'art.  83  du  sénatus-consulte  ,  et  usurpé , 
en  violant  l'art.  81  de  la  même  loi,  une 
attribution  qui  n'appartient  qu'au  grand- 
juge  ministre  de  la  justice. 

D'un  autre  côté,  par  le  même  jugement 
et  par  celui  du  12  fructidor  an  10,  le  même 
tribunal  a  ordonné  qu'il  serait  fait  men- 
tion de  l'un  et  de  l'autre  sur  les  registres 
du  juge  de  paix.  11  a  donc  ,  par  l'un  et 
par  l'autre,  commis  un  excès  de  pouvoir 
en  se  permettant  un  acte  d'autorité ,  qui 


n'est  déféré  parla  loi  du  i«'  décembre  1790, 
qu'au  tribunal  de  cassation. 

20  Au  fond ,  le  tribunal  civil  de  Mor- 
tagne  a  violé  l'art.  i3  de  la  loi  du  6-27 
mars  1791 9  et  l'art.  27  de  la  loi  du  19  ven- 
démiaire an  4.  Le  juge  de  paix  du  canton 
de  Bellesme  est  ci'rtainement  juge  de  paix 
de  la  ville  du  même  nom  ;  la  disposition 
de  l'art.  i3  de  la  loi  du  27  mars  est  donc 
applicable  à  son  huissier.  Mais  l'art.  27  de 
la  loi  du  19  vendémiaire  est  plus  géné-^ 
rai  :  ce  n'est  pas  seulement  aux  juges  de 
))aix  des  villes  qu'il  pt?rmet  de  se  choisir 
chacun  un  huissier;  il  confère  le  même 
pouvoir  à  tous  les  juges  de  paix  indistinc- 
tement ,  et  défend  de  la  manière  la  plus 
expresse  à  tous  les  autres  huissiers,  quoique 
d'ailleurs  autorisés  à  instrumenter  dans 
toute  l'étendue  du  département  où  ils  sont 
établis ,  de  faire  aucun   exploit   pour  les 

justices  de  paix  et  bureaux  de  conciliation. 

* 

A-t-ilété  dérogé  à  ces  lois  par  le» lois  pos- 
térieures, c'est-à-dire,  parcelle  du  27  ventôse 
an  8  ,  et  par  celle  du  28  floréal  an  i  o  ?  Non  » 
et  c'est  une  vérité  facile  à  saisir.  Il  est  bien 
évident  que,  par  la  disposition  de  l'art.  96 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  8 ,  il  n'est  porté 
aucune  atteinte  aux  attributions  particu- 
lières des  huissiers  des  juges  de  paix.  Qu'im- 
porte que, par  l'arrêté  pris  pour  l'exécution 
de  cette  mesure  législative,  le  22  ther- 
midor an  8,  le  gouvernement  ait  déclaré, 
en  réservant  aux  huissiers  de  chaque  tri- 
bunal de  première  instance  le  droit  ex- 
clusif de  faire  les  significations  d'avoué  à 
avoué  ,  qu'ils  feraient  concurremment  tous 
autres  exploits  dans  le  ressort  de  ce  tri- 
bunal ?  Le  gouyernement  n'a  fait  par  là 
qu'appliquer  aux  huissiers  des  tribunaux 
de  première  instance ,  la  disposition  que 
l'art.  27  de  la  loi  du  19  vendémiaire  an  4 
renfermait  par  rapport  aux  huissiers  des 
tribunaux  civils  de  département  ;  mais  il 
n'a  détruit  ni  voulu  détruire  l'exceptioa 
quf,  dans  cette  dernière  loi,  était  relative 
aux  justices  de  paix  et  aux  bureaux  de 
conciliation  ;  e(  ^  a'y  dérogeant  pas  ,  il  l'a 
maintenue. 

Règle  générale  :  toutes  les  fois  qu'une 
disposition  indéfinie  par  soi  se  trouve  à  la 
fois  dans  une  loi  ancienne  et  dans  une  loi 
nouvelle  ^  l'exception   qui   la  limite  dans 
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celle-là,  doit-ètre  sous-entendue  dans  celle- 
ci.  Cest  ce  que  nous  enseignent  les  légis- 
lateurs romains  :  Non  est  nopum  ut  priores 
leges  ad  posieriores  trahantur,,,. ,  Anti^ 
quiores  leges  ad  posteriores  trahi  usitatum 
est. . . .  Sed  et  posteriores  leges  ad  priores  per- 
tinent, nisi  contrarias  sint ,  idque  multis  ar^ 
gumentis  probatur.  (L.  27  et  28  ,  D.  de 
legibus.  ) 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  10 
brumaire  an  12  ,  section  des  requêtes,  au 
rapport  de  M.  Genevois,  qui  casse  et  an- 
nulle,  comme  contenant  excès  de  pouvoir, 

les  )ugemens  dont  il  s'agit ordonne 

qu*à  la  diligence  du  commissaire  du  gou- 
vernement ,  le  présent  jugement  sera  im- 
primé et  transcrit  sur  les  registres  dudit 
tribunal,  et  que  mention  en  sera  faite  sur 
les  registres  de  la  justice  de  paix  du  canton 

de  Bellesme Motifs.  «  Vu  l'art.  80  de 

la  loi  du  27  ventôse  an  8;  les  art.  81  et 
83  du  sénatus-consulie  du  16  tbermidor 
an  10,  l'art.  22  de  la  loi  du  i«'  décembre 
1790, concernant  l'organisation  du  tribunal 
de  cassation ,  et  attendu  que  par  ses  ju- 
geroens  du  12  fructidor  an  10  et  6  tber- 
midor an  II ,  le  tribunal  civil  de  première 
instance  de  l'arrondissement  de  Mortagne 
a  non  seulement  contrevenu  aux  lois  des 
27  mars  1791  et  19  vendémiaire  an  4 , 
en  décidant  que  les  huissiers  établis  près  le 
tribunal  civil  avaient  le  droit  d'instrumen- 
ter près  la  justice  de  paix,  concurremment 
avec  les  huissiers  de  cette  justice  ;  mais 
qu'en  outre,  ce  tribunal  a  commis  un  double 
excès  de  pouvoir,  soit  en  faisant  au  juge 
de  paix  des  injonctions,  et  en  usant  à  son 
égard  du  droit  de  reprendre,  lequel  n'ap- 
partient qu'au  grand-juge  ministre  de  la 
justice ,  d'après  l'art.  81  du  sénatus-con- 
sulte  organique,  le  droit  du  tribunal  civil 
étant  borné  à  une  simple  surveillance  ,  d'a- 
près l'art.  83  ;  soit  en  ordoniiant  la  trans- 
cription ou  mention  de  son  jugement ,  en 
marge  de  celui  rendu  par  le  juge  de  paix  , 
lorsqu'il  n'appartient  qu'au  tribunal  de  cas- 
sation d'ordonner  de  semblables  trans- 
criptions ,  d'après  la  loi  du  i^'  décembre 
1790 » 

Cour  de  cassation. 

7.     L'art.  70  de  la  loi  du  27  ventôse  an 
8  y  porte  qu'il  y  aura  auprès  du  tribunal 


de  cassation  huit  huissiers ,  qu*il  nommera 
et  pourra  révoquer;  qu'ils  instrumenleroot 
exclusivement  pour  les  affaires  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  cassation ,  dans 
l'étendue  seulement  du  lieu  de  sa  résidence; 
qu'ils  pourront  instrumenter  concurrem- 
ment avec  les  autres  huissiers  ,  dans  tout  le 
département  de  la  résidence  du  tribunal  de 
cassation  ;  et  que  leur  traiteaient  sera  de 
i5oo  fr. 

Cautionnement. 

8.  Les  huissiers  exercent  leur  profession 
en  vertu  de  simples  commissions  qui  leur 
sont  expédiées  gratuitement  ;  mais  par  l'ar- 
ticle  97  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  la 
loi  du  7  du  même  mois,  relative  aux  cau- 
tionnemens,  leur  est  déclarée  applicable; 
en  conséquence,  suivant  un  tarif  annexé 
à  la  loi  du  27  ventôse,  ils  sont  assujettis 
à  fournir  un  cautionnement  en  argent,  dans 
les  tribunaux  de  première  instance  de  deux 
à  cinq  cents  francs,  suivant  le  nombre  de 
sections  dont  le  tribunal  se  compose  ;  dans 
les  cours  d'appel ,  de  six  à  quinze  cents 
francs  ;  dans  les  cours  de  justice  criminelle, 
de  3oo  francs ,  et  dans  les  tribunaux  de 
commerce,  de  aSo  francs.  A  Paris  le  cau- 
tionnement est  de  900  fr.  eo  première  ins- 
tance; de  i5oo  francs  à  la  cour  d'appel; 
de  1000  francs  en  cassation  ;  de  5oo  fr.  à  la 
cour  de  justice  criminelle  ,  et  de  1000  fr. 
au  tribunal  de  commerce.  Ces  somuàes 
ne  sont  point  invariables  ;  des  arrêtés  pos- 
térieurs ont  exigé  des  augmentations. 

Voyez  Cautionnement. 

Installation.  Décoration.  Fonctions. 

9.  Installation.  Suivant  l'arrêté  du  gou« 
vernement,  du  22  thermidor  an  8,  cité 
ci-dessus,  les  huissiers  nouvellement  créa 
ne  peuvent  exercer  qu'après  avoir  prêté 
serment  devant  le  tribunal  auprès  duquel 
ils  sont  établis  (art.  5);  aueiin  huissier 
n'est  admis  à  cette  prestation  de  serment, 
qu'au  préalable  il  n'ait  justifié  de  la  quit- 
tance du  cautionnement  exigé  par  là  loi 
du  27  ventôse  an  8. 

Décoration.  Sui  vani  l'ordonnance  de  Mou- 
lins ,  art.  12  ,  les  huissiers  ou  sergens  ex- 
ploitant en  leur  ressort,  portaient  en  leur 
main  une  verge ,  de  laquelle  ils  toucbaieot 

ceux 
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ceus  auxquels  ils  avaient  charge  de  faire 
exploits  de  justice.  Celle  verge  était  pour 
les  faire  recoauuitre.  Ils  portaient  aussi  sur 
eux ,  pour  le  même  objet ,  des  écussons 
aux  armes  de  France. 

Ces  usages  étaient  tombés  en  désuétude  , 
à  l'exception  des  huissiers  gardes  du  com- 
merce qui ,  dans  IVxëcution  des  contraintes 
par  corps,  portaient  une  baguette  dont  ils 
touchaient  le  débiteur  qu'ils  prétendaient 
arrêter. 

Par  l'art.  lo  de  la  loi  du  a-ii  septembre 
1790,  il  fut  disposé  que  les  huissiers  fai- 
sant le  service  de  l'audience  seraient  vêtus 
de  noir ,  porteraient  au  cou  une  chaîne 
dorée  descendant  sur  la  poitrine ,  et  qu'ils 
auraient  a  la  main  une  canne  noire  à 
pomme  d'ivoire.  L'art.  38  de  la  loi  du  6- 
27  mars  179 1  ,  conserva  le  même  costume 
aux  huissiers  audienciers.  L'arrêté  du  gou- 
vernement ,  du  24  germinal  an  8 ,  qui 
détermine  le  costume  des  fonctionnaires  pu- 
blics, de  l'ordre  judiciaire ,  fixa  celui  des 
huissiers  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  9 
mais  ne  leur  en  assigna  point  de  particu- 
lier pour  le  service  des  audiences.  Celui 
du  2  nivôse  an  9  ,  au  contraire,  dispose 
art.  8,  «que  tous  les  huissiers  faisant  le 
service  des  audiences,  porteront  un  habit 
noir  complet,  à  la  française,  avec  un  man- 
teau de  laine  noire,  revenant  par  devant, 
«t  de  la  longueur  de  l'habit,  et  qu'ils  au- 
r4>nt  a  la  main  une  baguette  noire.  » 

Quant  à  leurs  fonctions  ordinaires  ,  il 
était  disposé  par  l'art.  i3  de  la  loi  du  6- 
27  mars  1791 9  qne  les  huissiers  des  juges 
de  paix,  dans  les  villes,  lorsqu'ils  seraient 
en  fonctions ,  porteraient  à  la  main  une 
canne  blanche;  et,  par  l'art.  38,  que  les 
huissiers  gardes  du  commerce ,  et  autres 
exécuteurs  de  jugemens  faisant  une  exé- 
cution quelconque  ,  porteraient  une  canne 
blanche  ,  et  a  la  boutonnière  une  médaille 
suspendue  par  un  ruban  aux  trois  couleurs, 
et  portant  ces  mots  :  Action  de  la  loi.  Mais 
l'art.  5  de  l'arrêté  du  gouvernement^  du 
24  germinal  an  8  (bulletin  24,  no  160, 
3^  série  ) ,  régla  que  les  huissiers  de  tous 
les  tribunaux  porteraient ,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  un  habit  de  drap  bleu 
national,  veste  et  culotte  rouges ,  chapeai^ 
&  la  française ,  et  une  médaille ^  dont  le 
Tome  JCIV. 
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modèle  serait  envoyé  par  le  ministre  de  la 
justice;  que  cette  médaille  serait  attachée 
à  la  boutonnière  de  l'habit  par  un  ruban 
tricolor. 

Nous  avons  vu  que  par  l'arrêté  du  2 
nivôse  an  9  ,  il  avait  été  assigné  un  nou- 
veau costume  aux  huissiers  pour  le  service 
des  audiences  ;  mais  |K>ur  leurs  fonctions 
ordinaires,  il  ne  parait  pas  qu'ils  soient 
assujettis  maintenant  à  aucun  costume  par- 
ticulier. 

Fondions.  Anciennement  les  huissiers 
assignaient  verbalement  les  parties ,  et  en- 
suite en  faisaient  leur  rapport  au  juge  en 
ces  termes  :  «  A  vous ,  monseigneur  le 
bailli....  mon  très-douté  ou  redouté  sei- 
gneur ,  monseigneur ,  plaise  vous  savoir 
que  Iç j'ai  intimé  un  tel  à  comparaî- 
tre, etc.»  Ce  rapport  s'appelait  relatio ; 
Vhuissier  ne  signait  pas;  il  mettait  seule- 
ment son  sceau.  Mais  depuis,  les  ordon- 
nances ont  obligé  de  ne  choisir  les  huissiers 
et  sergens  que  parmi  les  personnes  sachant 
lire  et  écrire,  et  en  état  de  rédiger  et  de 
donner  tous  leurs  exploits  par  écrit. 

Le  Code  de  Procédure  >  art.  61,  et  au- 
paravant l'ordonnance  de  1667,  assujettis- 
sent  les  huissiers  à  insérer  dans  leurs  ex- 
ploits leurs  nom ,  demeure  et  immatri- 
cule, les  noms  et  demeures  des  défendeurs» 
et  mention  des  personnes  auxquelles  les 
copies  d'exploits  sont  laissées  ;  à  y  énoncer 
l'objet  de  la  demande,  et  l'exposé  sommaire 
des  moyens,  avec  l'indication  du  tribunal 
qui  doit  connaître  de  la  demande,  et  du 
délai  pour  comparaître;  le  tout  à  peine 
de  nullité. 

Voye*  Exploits. 

h'huissier  du  juge  de  paix  ne  peut  ins- 
trumenter pour  ses  parens  en  ligne  directe , 
ni  )>our  ses  frères,  sœurs  et  alliés  au  même 
degré.  (  Code  de  Procédure ,  art.  4.) 

Les  huissiers  des  autres  tribunaux  ne 
peuvent  instrumenter  pour  leurs  parens  et 
alliés  ,  et  ceux  de  leurs  femmes,  en  ligne 
directe  à  l'infini,  ni  pour  leurs  parens  et 
alliés  collatéraux  jusqu'au  degré  de  cousin 
issu  de  germain  inclusivement,  le  tout  à 
peine  de  nullité.  {Ibid.,  art.  66.) 

Les  huissiers  sont  tenus  de  mettre  à  la 
fin  de  l'original  et  de  la  copie  de  l'exploit 
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le*  coût  d*iceluî ,  i  peine  de  5oo  fr.  d'a- 
mende ,  payables  à  riuslaot  de  FeuregU- 
tremeoc.  {lâid,  art.  67.)  Par  l'ancieone 
jurisprudence,  les  huissiers  n'étaient  assu* 
jetiis  à  mettre  leur  taxe  au  pied  de  leurs 
exploits  que  sur  l'original. 


Les  huissiers  ne  peuvent  faire  aucune 
•iguification  ni  exécution  depuis  le  i®'  oo- 
lobre  jusqu'au  3i  iiMirSf  avant  six  heures 
du  niatio,  et  après  lis  heures  du  soir; 
et  depuis  le  i«'  avril  jusqu'au  3osepteai«- 
bre,  avant  quatre  heures  du  matin  et 
après  neuf  heures  du  soir,  non  plus  que 
les  jours  de  fêtes  légales ,  si  ce  n'est  en  vertu 
de  permission  du  juge  ,^  dans  le  cas  où  il 
y  aurait  péril  eô  la  demeure.  {Ibid.^  ar- 
ticle loSy. 

L'art.  38  de  la  loi  du  6-27  mars  1791 
autorisait  les  seuls  huissiers  audiesciers  i 
faire  les  significations  d'Uvouë  à  avoué, 
et  interdit  ces  significations  à  tous  autres 
huissiers ,  sous  peine  de  la  liv.  d'amea4e 
pour  chaque  contravention  y  dont  moitié 
applicable  aux  huiuiers  audienciers  du  tri- 
bunal. L'art.  7  de  l'arrêté  du  aa  thermidor 
an  8  f  a  maintenu  ces  dispositions  9  à  l'ex- 
ception de  l'amende  dont  il  ne  parle  pas  ; 
SI  porte  :  «  Les  huissiers  seront  chargés 
exclusivement^  lo  du  service  personnel  près 
les  tribunaux  respectifs  ;  ao  des  signifi- 
cations d'avoué  à  avoué ,  aussi  près  leurs 
tribunaux  respectifs  :  ils  feront  concurrem- 
ment tous  autres  exploits ,  mais  dans  le 
ressort  seulement  du  tribunal  de  première 
instance.  « 

Bmoturrterts  des  huissiers. 

10.  L'art.  3a  de  la  loi  du  6-27  mars 
1791  porte  que  par  provision  ,  et  en  at- 
lendant  qu'il  ait  été  fait  un  nouveau  tarif, 
les  émolumens  personnels  des. . . .  huissiers 
audienciers ,  pour  chaque  exploit  ou  si- 
gnification, seront  des  trois  quarts  des 
anciens;  que  les  huissiers  ordinaires  per- 
cevroDl  les  mêmes  droits  que  par  le  passé. 
Un  arrêté  do  gouvernement,  du  18  fruo* 
lidor  an  8  ( bulletin  41 ,  no  a68,  3«  série), 
porte,  art.  i®',  «  que  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  par  tme  loi  sur  la  simplification 
de  la  procédure.. «.la  loi  du  6  mars  1791 9 
qui  fixe  les  émolumens  des.**.»  huissiers^ 
sera  exécutée^» 


HUISSIERS. 

L'art.  6a  du  G>de  de  Procédure  dispose 

Sue  dans  le  cas  du  transport  d'un  huisssier^ 
ne  lui  sera  payé  pour  tous  frais  de  dé- 
placement qu'une  journée  au  plus. 

L'action  des  huissiers  ^  pour  le  salaire 
des  actes  qu'ils  signifient  et  des  commissions 
qu'ils  exécutent,  se  prescrit  par  un  an. 
(  Code  Cif^il,  art.  2272.) 


Incompatibilité. 

11.  Ifhuissier  ne  peut  être  en  même 
temps  juge  de  paix ,  officier  municipal , 
membre  d'un  directoire,  greffier,  avoué, 
juge  de  district ,  juge  de  commerce ,  per- 
cepteur d'impôt  indirect.( Zoi  du  6-27  mars 
1791 ,  art.  i^T^.)  Il  ne  peut  représenter  les 
parties  aux  bureaux  ae  paix.  {Ibid,,  ar- 
ticle 16.)  Il  est  à  remarquer  que  le  Code 
de  Procédure,  art.  9,  relatif  à  la  justice 
de  paix ,  et  art.  53 ,  relatif  à  la  concilia* 
tion,  porte  que  les  parties  pourront  se 
faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir, 
et  qu'il  n'exclut'  ni  les  huissiers  i  ni  les 
hommes  de  loi  de  ce  mandat;  d'où  où  doit 
conclure  que  la  partie  citée  peut  mainte- 
nant remettre  son  pouvoir  à  qui  bon  lui 
semble. 

Un  arrêté  du  gouvernement^  du  18  ther- 
midor an  1 1  (  bulletio  3o3 ,  n^  3o5o ,  3*  sé- 
rie)^ porte  qu'il  y  a  incompatibilité  entre 
les  fonctions  d* huissier  et  celle  de  défenseur 
officieux  ;  que  nul  ne  pourra  les  exercer 
concurremment. 

Les  huissiers  ne  peuvent  devenir  cession- 
naires  des  procès ,  droits  et  actions  liti- 
gieux qui  sont  de  la  compétence  du  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  ils  exercent 
leurs  fonctions,  à  peine  de  nullité,  et  de 
dépens ,  dommages  et  intérêts.  (Clo^e  CîpH, 
art.  1597.) 

Contrainte  par  corps, 

12.  Les  ?utiissiers  sont  coUtraignahlet 
par  corps  pour  la  resiîtution  des  titres  à 
eux  confiés ,  et  des  déniera  par  eux  reçus 
pour  leurs  cliens,  par  suite  de  leurs  fuocp 
lions.  {'Code  CifiL^  art  ao6p,  qo  7.} 

Responsabilité. 

i3.  Les  ?utissiers  qui  «uroot  excédé  tes 
bornes  de  leur  miotstère,    pourrooi  être 
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condamnes* aux  dépens  en  leur  nom  et  sans 
répélhion  ,  sans  préjudice  de  la  destitution. 
{Code  de  Procédure ,  art.  i32.) 

QUESTIONS. 

14.  PrbmiÈrb  question.  Un  huissier 
peut'il  valablement  instrumenter  hors  de 
V arrondissement  dans  lequel  il  exerce  ordi-^ 
nairement  ses  Jonctions ,  et  où  il  est  im^^ 
matricule  ? 

Ju^é  négativement  par  la  cour  de  cas- 
sation ;  ce  qui  est  conforme  à  Tari.  7  de 
rarrèté  du  22  thermidor  an  8  y  cité  nom- 
bre 6. 

Espèce Le  trii>unal  criminel  du  dé- 
partement de  Seine-et-Oise  avait  rendu  le 
t2  nivôse  an  9,  à  la  suite  de  citations  si- 
gnifiées dans  Paris  par  ses  huissiers  audien- 
ciers  ,  un  jugement  par  lequel  il  en  avait 
réformé  un  autre  du  tribunal  correction- 
nel de  Versailles. 

Sur  le  recours  en  cassation  formé  contre 
ce  jugement  y  par  Rosalie  Cousin ,  dite 
Laynière. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  au  rap- 
port de  M.  Duiocq  ,  et  conformément  aux 
conclusions  de  M.  Lecoutour,  du  ^6  flo- 
réal an  9  ,  qui  casse  et  annujie  la  citation  , 
et  par  suite  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal criminel  du  département  de  Seine- 
ct-Oise  le  12  nivôse  an  9....  Motifs.  «  Vu 
Tart.  27  de  la  loi  du  19  vendémiaire  an  4, 
et  attendu  que  d'après  cet  article,  les  huis^ 
siers  d'un  tribunal  ne  peuvent  instrumen- 
ter que  dans  leur  département;  que  cepen- 
dant il  conste  que  Jacques-François  Martin, 
se  disant  huissier  audiencier  au  tribunal 
criminel  de  Seine-et-Oise ,  est  venu  à  la 
requête  du  commissaire  près  ce  tribunal, 
citer  à  Paris  les  trois  individus  qui  avaient 
figuré  dans  le  procès  en  première  instance, 
pour  comparaître  en  ce  tribunal,  sur  l'appel 
par  lui  interjeté  d'un  jugement  du  tribunal 
de  police  correctionnelle  de  Versailles;  que 
dcs-lors  il  était  sans  qualité^  et  devait  être 
regardé  comme  homme  privé  dans  le  dé- 
|>artement  de  la  Seine;  qu'ainsi  sa  citation 
est  absolument  nulle.. . .  » 

La  cour  de 'cassation  a  encore  prononcé 
de  la  même  manière ,  sur  la  même  ques- 
tion ,  duus  Tespèce  suivante  : 


Le  9  vendémiaire  an  9,  jugement  de 
la  section  des  requêtes ,  qui  admet  le  re- 
cours exercé  au  nqm  de  la  république  par 
le  préfet  du  département  de  l'Eure,  contre 
un  jugement  du  tribunal  cjvil  du  dépar<- 
temeiit  de  Seine-et-Oise ,  et  lui  permet  en 
conséquence  de  citer ,  dans  le  délai  du  rè- 
glement ,  les  héritiers  Quintadoine,  en  leurs 
domiciles  i*espectifs  à  Lisieux ,  département 
du  Qilvados ,  et  à  Rouen ,  département 
de  la  Seine-Inférieure.  Cette  assignation  est 
faite  par  Hérissej ,  qui  se  dit  huissier  maie* 
tenu  par  la  loi  près  le  tribunal  de  première 
instance  d'Evreux  ,  département  de  TEure, 
y  demeurant,  et  patenté  pour  Tan  8. 

A  l'expiration  du  délai  dans  lequel  le 
jugement  d'admission  devait  être  signifié 
régulièrement,  sous  peine  de  déchéance ^ 
les  héritiers  Quintadoine  se  sont  présentés 
devant  la  cour  de  cassation,  et  ont  sou- 
tenu que  les  significations  faites  à  leurs 
domiciles  étaient  nulles,  attendu  qu'elles 
étaient  l'ouvrage  d*un  huissier  instrumen- 
tant hors  de  son  ressort  ;  ils  ont  invoqué 
à  cet  efiPet  l'art.  27  de  la  loi  du  19  ven- 
démiaire an  4,  et  les  art.  3  et  7  de  l'ar- 
rêté des  consuls  du  2%  thermidor  an  8. 

Le  préfet  répondait  que  les  lois  citées  par 
les  héritiers  Quintadoine  ne  pouvaient 
s'appliquer  aux  significations  des  jugemens 
du  tribunal  de  cassation  ,  dont  la  .juridic- 
tion n'a  d'autres  bornes  que  celles  de  la 
république;  que  ce  trïbunal  n'ayant  qu'un 
petit  nombre  fVhuissiers  j  il  fallait  bien  que 
les  autres  y  suppléassent;  que  si  les  préfets 
étaient  obligés  de  recourir  à  des  huissiers 
dififérens  pour  chaque  signification  à  faire, 
ils  n'auraient  pas  assez  de  temps  pour  y 
suffire ,  et  que  la  nation  se  trouverait  sou^ 
veut  exposée  à  des  déchéances. 

Arrêt  du  12  nivôse  an  10 ,  au  rapport 
de  M.  Malleville,  sur  les  conclusions  de 
M.  Arnaud  ,  qui  déclare  le  préfet  de  l'Eure 
déchu  de  sa  demande  en  cassation  contre 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Seine- 
et-Oise  le  14  pluviôse  an  8....  Motifs: 
«  Vu  Fart.  27  delà  loi  du  19  vendémiaire 
an  4;  les  art.  3  et  7  de  l'arrêté  des  con- 
suls (lu  22  thermidor  an  8  ;  considérant 
que,  d'après  ces  dispositions, FAu^WerHé- 
rissey  ,  qui  était  seulement  maintenu  par 
le  tribunal  de  première  instance  d'Evreux^ 
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ne  pouvait  aller  signifier  le  jugement  d'ad- 
mission de  la   requête  du  préfet  de  l'Eure 


dans  les  déparlemens  du  Calvados  et  de 
la  Scinc-Inférieui  e  ;  cl  qu'il  n'existe  point 
de  loi  qui  doune  à  cet  égard  des  privilèges 
aux  prét'els  agissant  pour  la  république. . .  » 

DBUXiR/dB  QUESTION.  Les  tribunaux 
peupent-ils  suspendre  de  leurs  Jonctions 
Us  huissiers  commissionnés  par  le  gouper-- 
nemerU ,  et  que  le  gouvernement  peut  seul 
fépoquer  ? 

Jugé  affirmativement  par  la  cour  de  cas- 
sation. 

Espèce Le  tribunal  d'appel  de  Rouen 

avait,  par  jugement  du  7  fructidor  an  9, 
suspendu  de  ses  fonctions  le  sieur  Dorey  , 
huissier  au  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement  de  la  même  ville. 

Pourpoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Dorey.  11  a  prétendu  ,  entre  autres  moyens, 
ue  c'était  de  la  part  du  tribunal  d'appel 
e  Rouen  une  entreprise  sur  les  droits  du 
gouvernement. 

Arrêt  de  de  la  cour  de  cassation  ,  sec- 
tion civile,  du  2a  germinal  an  11,  au 
rapport  de  M.  Audier  Massillon ,  qui  re- 
jette la  demande  du  sieur  Dorey.. .  .Motifs: 
«  Attendu  que  les  anciennes  ordonnances 
autorisaient  les  tribunaux  à  suspendre  les 
huissiers  de  leurs  fonctions,  quand  ils  s'é- 
taient écartés  des  dt^voirs  de  leur  état; 
qu'aucune  loi  n'a  dépouillé  les  juges  de 
cette  autorité  ;  que  le  bien  public  parait 
exiger  qu'ils  continuent  à  en  être  investis, 
et  que  le  tribunal  d'appel  a  pu  seul  juger 
si  les  circonstances  de  la  cause  exigeaient 
cette  suspension ,  et  par  conséqueut  qu'il 
n'y  a  dans  le  jugement  attaqué  ni  incom- 
pétence, ni  excès  de  pouvoir.» 

a.  HUISSIERS  D'ARMES.  [Droit public.) 


3 


On  appelait  ainsi ,  ou  sergens  d* armes  , 
ceux  qui  avaient  la  garde  de  la  personne 
du  roi ,  et  qui  portaient,  le  jour,  la  masse 
devant  lui. 

Pbiiippe-Auguste  institua  les  sergens 
d'armes  pour  la  garde  de  sa  personne.  Ils 
étaient  gentilshommes;  et  à  la  bataille  de 
Bouvine,  où  ils  combatlireut  vailliimment, 
ils  firent  vœu  ,  eu  cas  de  victoire,  de  faire 


bâtir  une  église  en  llionDèiir*  dé  sainte 
Catherine  ;  et  saint  Louis ,  a  leur  prière , 
fonda  l'église  de  Sainte-Catherine-du-Yal- 
des-Ëcoliers ,  possédée  depuis  par  les,  cha- 
noines réguliers  de  Sainte  «Geneviève. 

Ceux  qui  avaient  charge  de  portei*  le 
jour  la  masse  devant  le  roi ,  étaient  ap- 
pelés huissiers  d'armes.  On  les  a  connus 
depuis  sous  le  nom  d'huissiers  de  la  cham' 
bre  du  roi.  D'autres  gardaient  la  chambre 
du  roi  pendant  la  nuit,  étaient  obligés  d'ex- 
poser au  besoin  leur  vie  pour  la  garde  de 
sa  personne  sacrée ,  et  d'être  prêts  a  soo 
commandement ,  tant  à  la  guerre  qu'ail- 
leurs. Cest  ce  qu'on  appela  ensuite  archers 
de  la  garde ,  et  depuis ,  gardes  du  corps. 

Après  le  renversement  du  trône,  ras- 
semblée nationale  eut  des  huissiers  pour 
le  service  intérieur  de  ses  séances.  Suivaot 
une  loi  du  18  octobre  1791 ,  les  pétition- 
naires étaient  obligés  de  s'adresser  à  cet 
officiers  pour  être  admis  a  la  barre  de 
l'assemblée.  La  convention  oatiooale  eut 
aussi  des  huissiers  ;  la  loi  du  22  août  1793 
régla  qu'ils  n'auraient  plus  de  costume 
particulier.  Sous  le  gouvernement  directo- 
rial ,  le  corps  législatif  étant  divisé  en  deux 
conseils  ,  celui  des  anciens  et  celui  des 
cinq  cents ,  la  loi  du  a8  fructidor  an  3 
ordonna  que  chacun  des  conseils  aurait 
huit  huissiers  pour  le  service  intérieur  de 
la  salle,  qu'il  y  en  aurait  uo  déplus  pour 
chacune  des  tribunes  publiques  ,  lequd  se 
tiendrait  pendant  les  séances  dans  la  tri- 
bune qui  lui  aurait  été  assignée  par  les 
inspecteurs  de  la  salle,  et  y  maintiendrait 
l'ordre ,  et  qu'ils  seraient  nommés  par  la 
commission  chargée  de  l'inspection  de  II 
salle  du  conseil. 

La  loi  du  3  brumaire  an  4  (bulletin  ac 
n©  1208  ,  ire  série  ),  régla  que  les  huissie 
du  directoire  et  du  corps  législatif  aurait 
pour  costume  :  veste  longue ,  noire ,  c 
lotte  et  bas  ou  pantalon  noirs,  écliarpe 
ceinture  rouge,  toque  rouge,  ornée d'i 
plume  rouge  ;  un  bâton  noir  ,  avec  pom 
d'ivoire,  et  de  la  hauteur  de  l'homme, 
petit  manteau  noir. 

Le   gouvernement  directorial  ayant 
remplacé  par  le  gouvernement  consul; 
la  loi   du    3   nivôse   an    8  (bulletin 
uo  2492,  2«  série),  disposa ,  art  9, 
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le  s^nat  conservateur,  les  consuls,  le  corps 

législatif,  auraient des  huissiers  qui 

rempliraient  les  mêmes  fonctions  que  ceux 
qui  étaient  auprès  des  conseils  et  du  di- 
rectoire; que  le  sénat  conservateur  déter- 
minerait le  costume  de  ses  huissiers  ;  les 
consuls  celui  des  huissiers  du  gouverne- 
ment ;  et  que  celui  des  huissiers  du  corps 
législatif  et  du  tribunat  consisterait  en  un 
habit  de  drap  gris,  ceinture  rouge,  franges 
en  laine  de  même  couleur.  Depuis  il  con- 
siste en  un  habit  noir  a  la  française,  veste 
et  culotte  noires ,  et  chapeau  à  la  fran- 
çaise. 

HYPOCRITE.  {Morale.) 

De  tous  les  caractères ,  Vhypocrite  est  le 
plus  odieux.  En  affichant  de  fausses  vertus, 
en  prenant  les  dehors  de  la  piété ,  Vhypo^ 
crisie  sert  à  tromper  ceux  avec  qui  nous 
vivons,  usurpe  les  égards  et  les  avantages 
qui  ne  sont  dus  qu'à  la  réalité  des  vertus 
et  de  la  piété,  et  finit  ordinairement  par 
des  obliquités  si  outrées ,  par  des  actions 
si  criminelles,  qu'elle  devient  l'objet  du 
méprb  et  de  l'exécration. 

D  y  a  ,  dit  M.  Roubaud ,  des  hypocrites 
de  vertus,  de  probité,  d'amitié,  et  en  tout 
genre  de  sentimens  honnêtes.  Mais  les  mots 
de  cafard,  cagoi  et  bigot  ^  nous  obligent  à 

-considérer  ici  Vhypocrite  de  religion.  Uhy^ 
pocrite  joue  la  dévotion ,  afin  de  cacher  ses 
vices;  le  cqfard  affecte  une  dévotion  sédui- 
sante, pour  la  faire  servir  à  ses  fins.  Le 

.  cagot  charge  le  rôle  de  la  dévotion ,  dans 
la  vue  d'être  impunément  méchant  et  per- 
vers. Le  bigot  se  voue  aux  petites  pratiques 
de  la  dévotion ,  afin  de  se  dispenser  des 
devoirs  de  la  vraie  piété.  Le  premier  abuse 
de  la  religion ,  le  second  la  prostitue ,  le 
troisième  la  dénature ,  le  dernier  l'avilit. 
La  dévotion  est  fihtzVhypocrite  un  masque; 
chez  le  cafard^  un  leurre;  chez  le  cagot  y 
un  métier;  chez  le  bigot,  une  livrée. 

U hypocrite  ressemble  à  l'ange  des  ténè- 
bres qui  se  transforme  en  ange  de  lumières  ; 
le  cafard j  à  ce  Simon  le  magicien  qui  vou- 
drait acheter  les  dons  du  Saint-Esprit  pour 
en  faire  un  commerce  lucratif;  le  cagot ^  a 
ce  pharisien  qui  extermine  sa  face  pour 
acquérir  le  di'oit  de  déchirer  son  prochain; 
le  bigot  y  au  juif  charnel  qui  veut  avoir 


satisfait  à  la  foi  avec  quelques  observances 
cérémonielles. 

Uhypocrite  se  déguise  sous  l'appareil  de 
la  religion.  Habile  comédien ,  profond  dans 
sa  manœuvre,  composé  dans  ses  manière^, 
imposant  par  tous  ses  dehors ,  il  fait  allu- 
sion; mais  une  éternelle  contrainte,  des 
surprises  subites  faites  par  les  passions  et  à 
ses  passions;  la  crainte  et  l'embarras  causés 
par  des  regards  curieux  et  pénétrans  ;  rim- 
possibilité  de  tenir  sa  conduite  cachée , 
toujours  séparée  de  ses  mœurs  publiques , 
le  démasquent. 

Le  cafard  fait  de  la  religion  un  instru- 
ment d'iniquité.  Artificieux  captateur,  af- 
fecté pour  être  remarqué,  tout  dévot,  ou 
plutôt  dévotieux  avec  l'air  et  les  manières 
du  patelinage,  il  prévient  les  esprits.  Son 
affectation  même,  sa  duplicité  marquée  par 
ses  efforts  et  par  des  contrastes,  l'abus  de 
ses  succès ,  le  trahissent. 

Le  cagot  accommode  la  religion  à  ses 
vices ,  à  sa  méchaneelé.  Vrai  charlatan  , 
fastueux  dans  son  affiche ,  puissant  en  pa- 
roles et  en  momeries^  monté  sur  le  rigo- 
risme ,  l'étiquette  et  la  censure ,  il  inspire 
de  la  méfiance  et  de  la  crainte.  Ses  vanités 
outrées ,  la  teinte  de  ses  passions  dans  son 
étalage ,  son  zèle  rude  et  persécuteur  en- 
vers les  autres,  et  indulgent  pour  lui,  dé- 
noncent son  intention  et  son  caractère. 

Le3/^^sefaitunepetite  religion  commode. 
Misérable  pantomime,  tout  extérieur,  mi- 
nutieux jusqu'à  la  puérilité  ,  superstitieux 
sans  vertu  ou  même  sans  religion^  il  se 
rend  suspect  et  méprisable  :  son  jeu  tout 
contrefait  ,ses  défauts  mis  à  l'aise,  son  zèle 
sans  charité ,  des  oublis  imprudens,  le  font 
reconnaître. 

Les  petits  esprits  qui  n'ont  que  de  petits 
moyens ,  pour  mettre  leurs  passions  à  l'aise 
et  à  couvert,  sont  sujets  à  devenir  bigots. 
Les  dé  vols  d'état ,  faits  pour  l'exemple  et 
dominés  par  leur  humeur  ,  sont  volontiers 
cagots.  Des  scélérats  qui,  jetés  parmi  des 
gens  simples ,  bons  et  religieux ,  n'ont  de 
courage  qiie  pour  faire  des  dupes,  seront 
cafards.  Les  méchans  qui  ont  besoin  de 
réputation  et  de  respect ,  d'estime  et  de 
confiance,  de  recommandation  et  d'éloge, 
deviendront  hypocrites. 

C'est  au  jurisconsulte  sur-tout  qu'il  iin- 
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porle  d'apprendre  à  pénétrer  le  masque  de 
celui  qui  l'aborde,  de  savoir  démêler  son 
caractère,  et  de  s'assurer  si  ses  lumières 
que  l'on  interroge  ne  serviraient  point  au 
succès  de  quelques  entreprises  perfides  ca- 
chées sous  le  masque  de  Vhypocrite. 

HYPOTHÉCAIRE.  {Jurisprudence.) 

Se  dit  de  ce  qui  a  une  hypothèque, 
comme  un  créancier  hypothécaire ,  une 
créance  ou  dette  active  hypothécaire. 

Voyez  hypothèque. 

HYPOTHÈQUE.    {Jurisprudence.) 
Tome  9  ,  page  740. 

Addition. 

t.  Cet  article  termine  le  travail  de 
MM.  Camus  et  Bayard  ,  nos  pré4f^ft- 
seurs  ;  il  est  le  dernier  des  neuF  volumes 
qui  ont  été  publiés  par  ces  habiles  juris- 
consultes. Depuis  qu  ils  ont  cessé  d'écrire  > 
la  législation  s'est  beaucoup  perfectionnée 
sur  le  système  hypothécaire.  Celte  matière 
est  pour  ainsi  dire  neuve  parmi  nous.  Nous 
donnerons  quelque  étendue  à  cette  addi- 
tion ;  mais  nous  ne  nous  écarterons  pas  de 
l'ordre  méthodique  et  extrêmement  lumi- 
neux qui  a  été  embrassé  par  les  rédacteurs 
du  Code  Civil. 

L'étymologie  du  mot  hypothèque  donne 
déjà  un  pressentiment  sur  l'origine  de  cet 
ingénieux  système  ;  il  vient  du  grec  v-toUkh 
qui  signifie  une  chose  sur  laquelle  une 
autre  est  assise  ou  imposée,  c'est-à-dire 
qui  est  sujette  à  quelque  oMigation ,  au 
préjudice  du  maître  de  la  chose. 

Lorsque  le  créancier  ne  se  confie  pas 
pleinement  en  la  bonne  foi  ou  en  la  solva- 
bilité du  débiteur  ,  il  prend  ,  pour  sa  sû- 
reté des  gages  ou  des  cautions,  et  quelque- 
fois les  uns  et  les  autres.  La  sûreté  qui  se 
trouve  dans  le  gage  est  plus  grande  que 
celle  des  cautions  ou  fidéjusseurs;  de  là 
vient  cette  maxime  :  plus  cautionis  est  in 
re  quàm  in  personâ. 

On  oblige  les  choses  en  deux  manières  , 
ou  par  tradition  actuelle,  ou  par  simple 
convention.  La  première  est  ce  qu'on  ap- 
pelle gage ,  si  c'est  un  meuble  ,  et  antichrèse 
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si  c'est  un  immeuble.  La  seconde  est  k 
simple  hypothèque  par  laquelle  le  débiteur 
afiecte  son  héritage  ,  sans  néanmoins  se 
dessaisir  du  fonds  ni  de  la  jouissance  en 
faveur  de  son  créancier.  Aussi  Cujas  dé- 
finit-il ainsi  V hypothèque  :  pignus  nudo 
consensu  et  sine  traditione  contractum  ^ 
par  opposition  au  gage  proprement  dit, 
qui  a  le  même  crbjet ,  mais  dont  la  tradi- 
tion effective  se  fait  au  créancier.  (  Cujas , 
D.  de  pign.  act.) 

Grèce. 

a.  Les  Grecs ,  plus  habiles  qtte  les  autres 
peuples^  mais  aussi  plus  méfians  et  plus 
cauteleux,  ne  prêtaient  leur  argent  que  sur 
l'assurance  des  fonds  du  débiteur;  ils  io- 
▼entèrent,  ou  du  moins  c'est  l'opinion  la 
plus  générvia ,  deux  manières  d'engager  les 
fonds  pour  sûreté  de  dettes)  savoir,  l'an- 
tichrèse  et  la  simple  iv^A^iie.  Lorsqu'ils 
se  contentaient  do  ytiypothèque  ^  ils  exi- 
geaient que  le  débiteur  dédarât  ses  biens 
francs  et  quKtes  de  toute  antre  hypothèque; 
et  comme  ,  en  prenant  cette  voie  pour  sû- 
reté de  la  dette ,  le  débiteur  demeurait  eo 
possession  de  l'héritage  ,  on  y  mettait  des 
marques  ou  brandons  qui  se  voyaient  de 
loin ,  afin  que  chacun  pût  connaître  que 
l'héritage  était  engagé. 

Il  est  parlé  dexes  brandons  dans  deux 
endroits  de  Démosthènes  :  dans  l'un ,  il  est 
dit  qu'ayant  été  fait  une  descente  sur  un 
héritage,  pour  savoir  s'il  était  hypothé- 
qué ,  il  ne  s'y  était  point  trouvé  de  brau- 
dons  Ou  marques  ;  et  Phenippus^  qui  pré- 
tendait y  avoir  hypothèque  y  fut  sommé 
de  montrer  les  brandons,  supposé  qu'il 
y  en  eût ,  faute  de  quoi  il  ne  pourrait  plut 

E rétendre  A^hypothèque  sur  cet  héritage, 
'autre  passage  est  dans  son  oraison 
Tpor  c'jrtJ't(Lfy  où  il  dit  qu'un  testateur  or- 
donne que  pour  mille  drachmes  qui  res- 
taient à  payer  de  la  dot  de  sa  fiiHe,  sa 
maison  soit  hypothéquée,  et  que,  pour 
cet  effet ,  l'on  y  mette  des  brandons. 

Il  fallait  même  que  l'usage  des  fypotkè^ 
ques  et  des  brandons  fût  déjà  ancien  du 
temps  de  Solon  ;  car  Plutarque ,  en  la  vie 
de  Solon ,  dit  qu'il  s'était  vanté  dans  ses 
poèmes  d'avoir  ùté  les  brandons  qui  étaient 
posés  çà  et  là  dans  tout  le  territoire  de 
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FAnique  ;  ce  qui  signifie  sans  doute  que 
par  son  moyen  ,  les  débiteurs  étaient  par- 
Tenus  à  payer  leurs  dettes,  et  à  dégager 
leurs  héritages  frappés  ^hypothèque. 

Amyot,  dans  sa  traduction,  a  prisées 
brandons  pour  des  bornes  qui  séparaient 
les  héritages ,  et  a  cru  de  là  que  Solon 
avait  non  .seulement  réduit  les  dettes ,  mais 
aussi  qu'il  avait  remis  les  héritages  en  com- 
mun et  en  partage  égal,  comme  Lycur- 
gue  avait  fait  à  Lacédémone;  mais  la  vé- 
rité est  que  Solon  ayant  ordonné  en  faveur 
des  débiteurs  la  remise  d'une  partie  de  ce 
qu'ils  devaient,  et  ayant  augmenté  le  prix 
de  la  monnaie,  il  remit  par  là  les  débi- 
teurs en  état  de  se  libérer.  C'est  pourquoi 
il  se  vantait  d'avoir  fait  ùter  les  brandons 
ou  marques  ^hypothèques  qui  étaieiU  sur 
les  terres.  Ainsi,  chez  les  Grecs,  bran- 
donner  un  héritage  signifiait  la  même  chose 
que  l'hypothéquer. 

Droit  romain. 

3.  Les  Romains ,  dans  les  premiers 
temps,  avaient  imaginé  une  espèce  de  vente 
simulée ,  par  le  moyen  de  laquelle  le  créan- 
cier entrait  en  possession  de  l'héritage  de 
son  débiteur,  jusqu'à  ce  que  la  somme 
prêtée  fut  rendue.  Mais,  comme  souvent 
les  créanciers  abusaient  de  ces  ventes  si- 
mulées pour  s'emparer  de  la  propriété,  cette 
manière  d'engager  les  héritages  fut  abolie; 
on  introduisit  l'usage  d'en  céder  ouverte- 
ment la  possession  par  convention  pu- 
blique. 

Ce  droit  S!hypothèque  ne  pouvant  s'ac- 
quérir par  simple  convention  sans  la  tra- 
dition ,  non  nudis  conuentionihus  ^  sed  tradi" 
tionibus ,  et  l'usage  des  hypothèques  étant 
très- fréquent,  le  prêteur  se  détermina  enfin 
à  s'écarter  en  ce  point  de  la  rigueur  du 
droit  civiL  U  permit  l'imposition  et  l'af- 
fection d0  cette  charge  par  l'effet  de  la 
seule  stipulation ,  et  sans  qu'il  y  eût  déli- 
vrance réelle  de  l'objet  affecté  au  créancier. 
Jusque  là  on  n'avait  pu  stipuler  d*hypo^ 
ihèque y  comme  nous  l'avons  dit,  que  par 
une  vente  simulée  de  l'ob)et  qu'on  voulait 
engager.  On  vendait,  pour  cet  effet,  au 
créancier ,  par  les  formes  de  la  manci- 
pation  ,  les  fonds  qu'on  lui  voulait  donner 
pour  sûreté  9  sous  la  condition  qu'il    les 


revendrait  au  débiteur  par  la  même  voie  ^ 
quand  la  dette  serait  acquittée.  C'est  ce  qu'où 
appelait  ^hypothèque  fiduciaire.  Elle  ne 
pouvait  avoir  lieu  que  pour  les  choses 
mancipï y  c'est-à-dire  situées  à  Rome,  ou 
dans  soa  territoire. 

Les  Romains  confondaient  souvent  le 
gage  avec  Vhypothèque  y  et  se  scfTvaient  in- 
différemment des  motspignus  et  hypotheca, 
par  la  raison  que  chez  eux  les  meubles 
étaient  susceptibles  d^hypothèque  comme 
les  immeubles;  les  uns  et  les  autres,  dans 
le  cas  d'hypothèque  y  devant  subir  une  tra- 
dition réelle  aux  mains  du  créancier.  Aussi 
Caïus,  dans  ses  commentaires  ûd  legem. 
duodecim  taiularum  y  tit.  de  pigiwre ,  dit 
^  que  pignus  vient  du  mot  latin  pugnus\  qui 
signifie  la  main  iPignus  appeîlatum  à  pugnoy 
quia  res  quœ  pignori  dantur ,  mmnu  tra^ 
duntun 

D'après  cela,  on  sent  pourquoi,  dans 
les  lois  romaines,  les  mots  gages  et  hypo^ 
thèques  y  ne  sont  pas  séparés  dans  la  plu- 
part des  titres,  ainsi  que  le  prouvent  ceux 
qui  suivent. 

De  pignorihus  et  hypothecis  ;  et  quaïitef 
ea  contrahantur ;  et  de  pactis  eorum,  (  D.  a  ^ 
S  i;  C.8,§  145  C.  th.  a,  §  3o.) 

In  quibus  causis  pignus  pel  hypotheca 
tacite  contrahitur,  (  D.  20 ,  §  2  ;  C.  8,  §  i5.) 

Çuœ  res  pignori,  pel  hypothecœ  datas, 
obligari  non  possunt.  (D.  20^  §  3.) 

Si  aliéna  res  pignori  datasit.  (  C.  8 ,  §  1 6.  ) 

Çuœ  res  pignori  obligari  possunt ,  pelnon; 
et qualiter pignus  contrahitur,  (G  8,  $  17. ) 

Qui  potiores  in  pignore  rei  hypotheca  ha^ 
beantur  ;  et  de  his  qui  in  priorum  credi-* 
tof^m  locum  succédant.  (D.  2Q  ,  §  4;  C.  18  ^ 
§  18  et  19.)  De  l'ordre  des  hypothèques 
et  de  la  subrogation. 

Si  antiquior  creditor  pignus  vendiderit* 
(C.  8,S2o.) 

Si  communis  res  pignori  data  sit.  (  C.  8  ^ 
§21.) 

De  pretio  pignoris  ;  et  ut  in  actionibus 
debitorum  missio  prœtorii  pignoris  procédât. 
(C  8,  §  22.)  Ce  titre  parle  du  droit  que 
le  prêteur  donnait  au  créancier  d'exercer 
les  actions  et   hypothèques   de  son   débi-* 


64 


HYPOTHEQUE. 


tcur;  ce  qui  ciail  une  ««pèce  de  mise  tu   Pro  re  obligata,  pro  jure  quod  in  eé  err^ 


posnessioii  ou  de  subrogation  appelée  pour 
cela  prœtorium  pignus. 

Si  in  causa  judicati  pignus  captum  siL 
(C8.  S  a3.)  De  la  saisie  faite  en  vertu  de 
jugement. 

De  distractione  pignorum  et  hypotheca^ 
rum.  (  D.  8  ,  S  S,  ;  C.  8  ,  S  a8,  29 ,  3o 
et  3i.)  De  la  vente  des  choses  mises  en 
gage  ou  hypothéquées. 

Creditorem  ,  epictionem  pignoris  non  de^ 
hère.  (C.  8,  §  46.)  Le  créancier  qui  a  fait 
Tendre  la  chose  hypothéquée,  n'est  pas 
garant  de  l'éviction  de  cette  chose. 

Ut  nemini  liceat ,  sinejudicis  auctoritate^ 
signa  imponere  rébus  quas  alius  tenet,  (  C.  2, 
S  17  ,  N.  17  cap.  iS  ;  W.  146 ,  C.  i.)  Des 
brandons  et  autres  marques  que  l'on  met- 
tait aux  héritages  hypothéqués  ou  saisis. 
(Loyseau ,  du  déguerpissementy  liv.  3 ,  ch.  i.) 

Quitus  modis  pignus  vel  hypotheca  sol^ 
pitur.  (  D.  20 ,  $  6.  ) 

De  rem issione  pignoris.  (  CB,  §  26.]  Re- 
mise ^hypothèque. 

D^  pignoratitiâ  actione,  pel  contra,  (D.  1 3, 

S?;  C.4,  S24.1.3,  L. ii,s  4,^». çtt**. 

mod.  re  ,  etc.) 

Vt  res  apud  alium  constitutœ  non  possint 
vindicari ,  priùs  quant  personaiis  actio  exer^ 
oeatur.  (N.  4,  cap.  2.)  Le  créancier  est 
tenu  de  discuter  son  débiteur,  par  action 
personnelle ,  avant  que  d'exercer  l'action 
Hypothécaire  contre  les  tiers  détenteurs. 

Jjcs  prêteurs  introduisirent  l'usage  A^é^ 
UhWrV hypothèque  sur  les  immeubles,  par 
la  seule  convention  3  et  dès-lors  le  mot 
pignus  s'appliqua  particulièrement  au  meu- 
ble donné  en  gage ,  dont  la  tradition  con- 
tinua de  s'opérer  aux  mains  du  créancier 
ou  prêteur;  l'on  donna  le  nom  d'a/z/i- 
chresis  à  la  convention  par  laquelle  le  dé- 
biteur donnait  en  garantie  un  immeuble, 
et  hypotheca  désigna  la  sùrelé  que  le  dé- 
biteur donnait  sur  ses  biens,  dont  la  pos- 
session lui  demeurait.  Alors  on  dit  :  Res 
ornnis  pro  debito  obligata ,  et  hypotheca  nihil 
aliud  est  quàm  obligatio  bonorum. 

Ces  termes  de  gage  et  A^hypothèque  se 
prennent  en  trois  manières  dans  le  droit 
romain ,  comme  dans  le  droit  français  x 


ditor  habet,  et  pro  ipso  contractu,  et  pigno' 
rum  cont/entione.  Ainsi,  dans  l'rxpresKioo 
de  la  loi  romaine,  gage  se  dit  des  choses 
mobilières  qui  se  mettent  entre  les  maios 
et  en  la  puissance  du  créancier;  et  hypo^ 
thèque  signifie  propreuient  le  droit  acquis 
au  créancier  sur  les  immeubles  qui  lui 
sont  aSectés  par  son  débiteur,  en  cas  qu'il 
n'en  soit  pas  mis  en  possession  :  Propriè 
pignus  dicimus  quod  ad  creditorem  transit; 
hypotheca  m  ,  cum  non  transit,  nec  possessio 
ad  creditorem.  (L.9,§  a,D.  i/tf  pig^^'  oct) 

On  dit  que  dans  les  premiers  temps  de 
Rome  ,  V hypothèque  était  spéciale  :  la  chose 
en  eSet  ne  pouvait  être  autrement ,  lorsque 
Vhypothèque  se  formait  par  la  seule  tradi- 
tion plutôt  que  par  la  convention  ;  maïs  il 
est  bien  évident  que  cette  jurisprudence 
changea  promptement  ;  et  dans  tous  les 
livres  du  droit  romain  ,  on  ne  trouve  au- 
cune trace  ni  de  spécialité  d^hypothèque  ^ 
ni  de  publicité ,  de  la  manière  que  l'oa 
entend  ces  choses  aujourd'hui.  On  pouvait, 
sans  doute,  stipuler  une  hypothèque  spé- 
ciale sur  tel  immeuble  :  les  lois  D.  i  et 
C,  z  ,  de  pign,  et  hypothecis,  le  disent  for- 
mellement  ;  mais  on  n'y  était  pas  forcé,  et 
cette  hypothèque  spéciale  ne  donnait  aucun 
privilège  ni  préférence  sut  Vhypothèque 
générale.  Seulement  celui  qui  avait  Vhypo- 
thèque spéciale  était  obligé  de  discufer  l'im- 
meuble qui  lui  était  affecté,  avant  de  pou- 
voir attaquer  les  autres.  (  L.  1  et  6 ,  C.  qui 
potiores  in  pig.  habeant.  )  ^hypothèque  gé- 
nérale comprenait  tous  les  biens  à  venir. 
(  L.  I  et  i5 ,  D.  de  pign.  et  hyp.  )  Eofio , 
il  n'y  a  nul  vestige  dans  les  lois  romaines 
f)'un  registre  public  dans  lequel  on  viot 
inscrire  les  contrats  pour  acquérir  une  hy- 
pothèque, 

Mais^  comme  les  Grecs  ^  les  Romains 
manifestaient  leurs  droits  sur  les  iolmeu- 
bles  dé  leurs  débiteurs  pdr  l'apposition  de 
brandons ,  ainsi  que  nous  le  voyons  en  la 
loi  a  ,  C,  ut, nemini  liceat  :  nemini  iiceaU, 
sine  Judicis  autoritate  signa  imponere  rébus 
quas  alius  tenet.  Il  parait  que  le  créancier 
inscrivait  son  nom  sur  les  maiaoos,  et  la 
somme  dont  il  était  çréaqcier  sur  cet  im- 
meuble; que  sur  les  b}ens  furfiux  il  faisait 
la  même  inscription  ^  sur  uq  poteau  ap- 
pelé brandon:  ce  dont  oq  m  peut  douter , 

d'après 
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d'après  ces  expressions  de  la  loi  :  Fundo 
imponebantur  tituli ,  in  œd\ficii$  superscri" 
bebaniur  nomina. 


^s 


Cet  usage  existait  eocore  sous  le  règne  de 
Trajan.  Terrasson,  dans  son  ouvrage  in- 
titulé :  Veteris  Jurisprudentiœ  romance  mo^ 
niimenta ,  nous  a  conservé  (  page  27  )  le 
texte  entier  de  semblable  inscription  ap- 
posée au  nom  de  ce  prince  sur  les  biens  de 
plusieurs  citoyens  aux  mains  desquels  il 
avait  placé  le  capital  de  pensions  alimen- 
taires au  profit  d'en  Fans  Indigens. 

Les  Romains  distinguaient  trois  sortes 
^hypothèques:  l'une  légale^  l'autre  con- 
pentionnelle  ^  et  Vautre  judiciaire,  La  pre- 
mière dérivait  de  la  loi  ;  la  seconde ,  des 
conventions,  et  la  troisième,  des  jugemeus. 
Ainsi  9  en  vertu  de  la  loi  seule  et  iudé- 
pendammenl  de  toute  convention  ,  les  Fem- 
mes avaient,  pour  l'exécution  de  leurs 
conventions  matrimoniales,  une  hypothèque 
de  droit  sur  les  biens  de  leurs  maris;  les 
mineurs  et  les  interdits  sur  les  biens  de 
leurs  tuteurs  et  curateurs;  le  lise  ^  sur  le 
bien  des  comptables.  (§29,  Institut,  de 
Oct.^  h,  2  et  S  y  C.  in  quib,  causis  pig,) 

De  même,  en  vertu  d'un  jugement  de 
condainnation ,  le  créancier  accordait  une 
hypothèque  sur  tous  les  biens  présens  et  à 
venir  de  son  débiteur. (L.  i,  2  et  3,  C. 51 
in  causa  jud,  ;  et  i3  D.  de  re  judicatâ,) 

Qiiant  à  l'ordre  des  hypothèques  ,  et  in- 
dépendamment des  privilèges  attribués  à 
certaines  créances,  ainsi  que  nous  aurons 
occasion  de  le  remarquer ,  il  n'y  avait 
d'autre  règle  que  celle  de  l'ordre  des  temps: 
Qui  potior  est  tempore  ,  potior  est  jure,  (  L.  4 , 
C.  qui  pot,  in  pi  g,  ) 

IJhypothèque  produisait  trois  effets  :  le 
premier,  de  Faire  vendre  la  chose  hypo- 
théquée pour  en  employer  le  prix  au  paie- 
ment du  créancier;  le  second,  de  Faire 
préFérer  le  créancier  hypothécaire  à  ceux 
qui  ne  l'étaient  pas  ,  ou  qui  n'avaient  qu'une 
date  postérieure  à  la  sienne;  le  troisième, 
de  poursuivre  le  tiers  détenteur  de  la  chose 
hypothéquée,  pour  l'obliger  à  délaisser  ou 
è  payer  la  somme  due  :  aut  cede^  ^ut  solt^e; 
telle  était  la  maxime  générale  (§3,  inst, 
de  act.)  :  mais  la  novelle  4 ,  chap.  4  ,  avait 
introduit  une  exception  en  faveur  des  tiers 
délenteurs  de  la  chose  hypothéquée  :  e'était 
Tome  XIV. 


d'obliger  le  créancier  à  discuter  avant  d'agir 
contre  eux ,  les  biens  du  débiteur  principal., 
s'il  en  possédait  encore ,  mais  sur  leur  in- 
dication et  à  leurs  risques. 


o  BOI  T 


FRANÇAIS. 
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4.  Quelques  anciennes  coutumes  de 
France  Font  mention  de  certains  brandons^ 
c'est-à-dire  de  marques  publiques  que  l'on 
mettait  sur  les  héritages  des  débiteurs; 
mais  comme  ou  avait  adopté  presque  par 
toute  la  France  la  législation  des  Romains, 
l'apposition  de  ces  marques  publiques  ne 
se  pratiquait  que  pour  ceux  qui  étaieni 
saisis  en  la  main  de  justice ,  comme  00 
l'a  encore  observé  jusqu'à  nos  jours  en 
plusieurs  lieux  où  l'on  appliquait  des 
panonceaux  avec  les  armes  du  roi  ;  ce  qui, 
dit  Basnagedans  son  Traité  des hypothèqueSy 
ne  s'est  jamais  Fait  pour  les  hypothèques 
conventionnelles,  ni  parmi  nous,  ni  parmi 
les  Romains;  et ,  ajoute  cet  auteur ,  lorsque 
les  créanciers  voulurent  Faire  cette  injure 
à  leurs  redevables  ,  il  leur  Fut  expressé- 
ment déFendu  par  les  empereurs  :  Ut  ne~ 
mini  liceat  sine  judicis  auctoritate  signa 
rébus  imponere. 

Plusieurs  coutumes  de  France  ,  et  par* 
ticulièrement  celle  de  Picardie ,  n'avaient 
pas  entièrement  suivi  la  jurisprudence  ro- 
maine, suivant  laqtielle  on  ne  pouvait  ac- 
quérir un  droit  réel,  sans  une  tradition 
actuelle  ;  mais  elles  avaient  introduit  tme 
tradition  Feinte  qui  opérait  le  même  effet. 
En  quelques  coutumes  ,  il  Fallait  que  les 
contrats  Fussent  réalisés  par  nantissement, 

tour  le  Fait  de  la  constitution  ^hypothèque, 
a  coutume  de  Péronne,  Montdidier,  Roye, 
le  dispose  expressément  (art.  269);  et,  par 
l'art.  263,  hypothèque  a  lieu  seulement  du 
jour  du  nantissement.  D'autres  desiraient 
un  ensaisinement  ou  iuFéodation,  eu  vertu 
de  quoi ,  les  créanciers  des  rentes  ensaisi- 
nées  ou  înFéodées ,  étaient  préférés  à  ceux 
qui  n'étaient  créanciers  que  de  rentes  cons- 
tituées non  inféodées  ni  ensaisinées,  encore 
qu'elles  Fussent  de  date  subséquente  {Sentis, 
art.  X75).  Mais  il  y  avait  cette  différence 
entre  le  nantissement  et  l'inFéodation  ,  que 
dans  les  coutumes  qui  desiraient  le  nan- 
tissement ,  il  n'y  avait  nulle  hypothèque 
sans  nantissement ,  de  sorte  que  les  créan- 
ciers qtii  ne  s'étaient  point  Fait  nantir  ^  ne 
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pouvaient  point  faire  assigner  en  déclara- 
tion A^hypothèque  les  tiers  détenteurs  qui 
avaient  acquis  des  héritages  des  débiteurs^ 
quoique  le  titre  de  la  date  fût  antérieur  à 
l'aliénation  de  l'héritage.  Et  dans  les  cou- 
tumes où  il  suffisait  de  Tensaisinement^  si 
le  débiteur  aliénait  un  héritage,  après 
avoir  passé  un  contrat  de  rente ,  Tacqué- 
reur  pouvait  être  assigné  en  déclaration 
à* hypothèque  y  quoique  le  contrat  ne  fût 
point  ensaisiné.  Ainsi ,  ce  premier  eSet 
de  Vhypothèque  ^  qui  consistait  en  l'affec- 
tation ,  et  a  faire  qu'un  bérilage,  une  fois 
hypothéqué  ,  ne  put  passer  entre  les  mains 
de  qui  que  ce  soit  sans  la  charge  de  l'Ay- 
pothèque  y  n'élait  point  empêché  par  le 
défaut  de  l'ensaisinement;  mais  le  second 
effet  de  Vhypothèque ,  qui  regardait  l'ordre 
et  qui  faisait  que  régulièrement  celui  qui 
avait  une  fois  une  hypothèque  sur  les  biens 
de  son  débiteur,  ne  pouvait  être  préféré 
par  qui  que  ce  fût  venant  à  contracter 
postérieurement  a  lui  avec  le  débiteur,  était 
empêché  par  le  défaut  d'ensaisinement. 
(  Ricard ,  sur  l'art.  ayS  de  la  coutume 
de  Senlis.) 

La  forme  du  nantissement  et  de  l'ensai- 
sinement n'étant  connue  que  dans  quelques 
coutumes ,  le  roi  Henri  lil  crut  qu'il  était 
utile  d'établir  un  droit  pareil  dans  toute  la 
France;  et  il  ordonna  ,  par  édit  de  i58i , 
que  «  tous  contrats  seraient  contrôlés  et 
enregistrés,  autrement  que  l'on  n'acquer- 
rait point  de  propriété  ni  ^^hypothèques  sur 
les  héritages.  » 

Henri  IV,  en  1606  ,  Louis  XIV  ,  en 
1673,  voulurent  donner  aux  hypothèques 
le  degré  de  publicité  nécessaire  pour  la 
•Areté  deH  contractatis,  et  pour  empêcher 
ijue  les  biens  d'im  débiteur  solvable  ne 
niftsrui  consumés  en  frais  de  justice.  Par 
Téilitdu  mois  de  mars  1673,  Louis  XIV 
rmiidait  toutes  les  hypothèques  pubUques, 
•I  prétendait  perfectionner  par  une  dispo- 
filioii  uni versrlle,  ce  que  quelques  coutumes 
•Viiient  essayé  de  faire  par  la  voie  des  sai- 
•ifies  et  «les  iMiiitissemens.  Pour  cet  effet , 
le  iniNiarque  établissait  des  greffes  d'enre- 
ffislreiueiili  dans  lesquels  ceux  qui  avaient 
mm  /ffpothè€/ues  pourraient  former  et  faire 
enregislrer  leurs  oppositions  ,  et ,  en  ce 
liîisHiil  f  Aire  préférés  à  ceux  qui  auraient 
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bursal,  qu'il  fut  révoqué  par  autre  édit 
du  mois  d'avril  de  l'année  suivante.  D'ail- 
leurs ,  il  portait  atteinte  au  crédit  des  hom- 
mes puissans,  qui  ne  contribuèrent  pas 
peu,  par  leurs  manœuvres,  à  faire  retirer 
celte  loi  salutaire. 

Edit  de  1771. 

5.  Ce  fut  ainsi  que  Vhypothèque  occulte 
se  prolongea  dans  notre  législation  jusqu'à 
l'éditde  juin  177I9  calqué  en  grande  parties 
sur  l'édit  de  mars  1678.  Cet  édit  de  177 1 
donnait  aux  acquéreurs  d'immeubles  uo 
moyen  de  connaître  tes  hypothèques  dont 
étaient  grevés  les  objets  de  leurs  acquisi- 
tions ,  et  d'en  payer  le  prix  sans  courir 
les  risques  d'être  inquiétés  ultérieurement; 
mais  n'attaquait  cependant  pas  le  mal  dans 
sa  source  :  la  publicité  de  Vhypothèque  n'y 
était  pas  établie;  la  loi  offrait  seulement 
un  moyen  d'accélérer  la  discussion  des 
biens  d'un  débiteur,  et  de  faire  connaître 
un  peu  plus  tôt  aux  créanciers  ceux  d'entre 
eux  qui  devaient  être  ses  victimes. 

Dans  les  pays  de  saisine  et  de  nantisse- 
ment ,  on  opposa  la  plus  forte  résistance 
à  l'enregistrement  de  cet  édit,  qui  délrai- 
sait  les  formalités  à  l'aide  desquelles  les 
hypothèques  étaient  publiques.  «  La  publi- 
cité des  hypothèques  ,  disait  le  parlement 
de  Flandre  dans  ses  remontrances ,  est  Je 
chef-d'œuvre  de  la  sagesse,  comme  Je  sceau  j 
l'appui  et  la  sûreté  des  propriétés  :  c'est 
un  droit  fondamental,  dont  Tusage  a  pro- 
duit dans  tous  'les  temps  les  plus  beureux 
effets  ,  et  a  établi  autant  de  confiance  que 
de  facilité  dans  les  affaires  que  les  peuples 
belges  traitent  entre  eux.  Par  cette  forme, 
tontes  les  charges  et  hypothèques  sont  mises 
a  découvert  ;  rien  n'est  plus  aisé  que  de 
s'assurer  de  l'état  de  chaque  immeuble  par 
la  seule  inspection  des  registres.  Les  hypo* 
thèques  se  conservent  de  la  même  manière 
dans  les  Pays-Bas  français,  autrichiens, 
hollandais ,  et  dans  le  pays  de  Liège  ;  et 
les  peuples  de  ces  différentes  domioatioos 
font  entre  eux  une  infinité  d'aQaires  avec 
une  confiance  entière,  a 

Nos  prédécesseurs  ont  dit  quelques  mots 
de  cet  édit  de  1771  »  sous  la  section  9  du 
§  4 ,  au  mot  Hypothèque.  Nous  croyons 
devoir  placer  ici  quelques-unes  des  dis-' 
positions  de  cette  loi. 
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fille  porte  y  dans  son  préambule ,  que  son 
objet  est  de  substituer  aux  décrets  voIod- 
taires  un  moyen  plus  simple  et  moins 
coûteux'  d'assurer  les  propriétés ,  et  de  fixer 
d'une  manière  invariable  l'ordre  et  la  sta- 
bilité des  hypothèques. 

Elle  crée  dans  cbaque  bailliage  un  office 
de  conservateur  des  hypothèques  j  et  d'une 
chancellerie  pour  sceller  les  lettres  de  rati- 
fication qui  seront  accordées  sur  les  con- 
trats de  vente  et  autres  actes  translatifs  de 
propriété.  Tous  acquéreurs  d'immeubles 
réels  ou  fictifs,  qui  voudront  purger  les 
hypothèques  dont  ces  immeubles  sont  grevés, 
sont  tenus  de  prendre ,  a  chaque  mutation  , 
des  lettres  de  ratification  dans  la  chancelle- 
rie établie  près  le  bailliage  dans  le  ressort 
duquel  lesdits  immeubles  sont  situés.  Ces 
lettres  purgent  les  hypothèques  et  privi- 
lèges de  tous  les  créanciers  du  vendeur  qui 
auront  négligé  de  former  leur  opposition 
avant  le  sceau  de  ces  lettres  ;  mais  elles 
ne  peuvent  donner  aux  acquéreurs,  rela- 
tivement à  la  propriété,  aux  droits  réels, 
fonciers,  servitudes  et  autres,  plus  de  droits 
que  n'en  a  le  vendeur. 

Pour  obtenir  ces  lettres ,  l'acquéreur  est 
tenu  de  déposer  son  contrat  au  greSe  ;  un 
extrait  en  est  inséré  dans  un  tableau  placé 
dans  l'auditoire,  et  y  reste  pendant  deux 
mois  ,  avant  l'expiration  desquels  les  lettres 
ne  peuvent  être  délivrées  ni  scellées. 

Tout  créancier  du  vendeur  peut  faire 
sa  soumission  au  greffe  d'augmenter  d'un 
dixième  du  prix  de  la  vente  ;  chaque  créan- 
cier peut  ensuite  surenchérir  d'un  ving- 
tième ;  l'acquéreur  peut  garder  l'immeuble, 
en  parfournissant  le  plus  haut  prix  auquel 
il  aura  été  porté. 

Les  créanciers  sont  tenus ,  prétendant 
droit  de  privilège  et  d'hypothèque ,  de  for- 
mer leur  opposition  dans  les  mains  du 
conservateur ,  pour  conserver  lesdits  pri- 
vilèges et  hypothèques  lors  des  mutations. 
Ces  oppositions  durent  trois  ans. 

Les  mineurs  ,  les  interdits ,  les  femmes 
en  puissance  de  mari ,  sont  tenus  de  former 
leur  opposition,  à  peine  de  déchéance, 
sauf  leur  recours ,  ainsi  que  de  droit ,  contre 
les  tuteurs  et  maris;  mais  les  hypothèques 
des  femmes  sur  les  biens  de  leurs  maris 


pendant  la  vie  de  ceux-ci ,  et  celles  des 
enfans  sur  les  biens  de  leurs  pères ,  pour 
raison  de  douaires  non  ouverts^  n'ont  pas 
besoin  d'opposition. 

Entre  les  créanciers  hypothécaire^  et 
•  privilégiés  opposans  ,  l'ordre  légal  est  ob- 
servé; mais  les  créanciers  chirographaîres 
opposans  sont  payés  de  préférence  aux  pri- 
vilégiés et  hypothécaires  non  opposans.  Les 
oppositions  doivent  contenir  les  noms , 
qualités  et  demeures  du  créancier  et  du 
débiteur,  et  l'élection  de  domicile  dans  le 
lieu  de  l'enregistrement.  Elles  doivent  être 
inscrites  à  leur  date  dans  un  registre  tenu 
par  le  conservateur  ;  il  est  obligé  d'en  dé- 
livrer aux  réquérans  des  extraits,  de  la 
véracité  desquels  il  est  responsable. 

Avant  de  présenter  les  lettres  au  sceau, 
il  doit  être  fait  mention  sur  le  repli  des 
oppositions,  s'il  y  en  a  ;  et  alors  les  lettres 
ne  sont  scellées  qu'à  la  charge  des  oppo- 
sitions. 

Par  cette  loi ,  les  formalités  des  saisines 
et  des  nantissemens ,  dans  les  pays  où  ils 
avaient  lieu ,  ainsi  que  les  décrets  volon-» 
taires ,  sont  abolis. 

Droit  intermédiaire, 

6.  Cet  édit  pourvoyait  bien  à  la  sûreté' 
des  acquéreurs,  mais  il  ne  donnait  aux 
prêteurs  aucun  moyen  de  placer  leurs  ca- 
pitaux avec  confiance,  puisqu'il  ne  leur 
ofifrait  pas  celui  de  connaître  la  situation 
des  emprunteurs.  Au  surplus,  l'autoriié 
royale  avait  été  insuffisante  pour  le  faire 
enregistrer  dans  plusieurs  parlemens  des 
pays  de  nantissement.  Le  19-27  septembre 
1790,  l'assemblée  constituante  porta  une 
loi,  qui  dispose,  art.  3,  «qu'à  compter 
du  jour  où  les  tribunaux  de  district  seront 
installés  dans  les  pays  de  nantissement ,  les 
formalités  de  saisine,  désaisine ,  déshéri- 
tance,  vest ,  devest ,  reconnaissance  éche- 
vinale,  mise  défait,  main  assise,  plainte 
à  loi ,  et  généralement  toutes  celles  qui 
tiennent  au  nantissement  féodal  ou  censuel, 
seront  et  demeureront  abolies  ;  et  que  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné, 
la  transcription  des  grosses  des  contrats 
d'aliénation  ou  d'hypothèque  en  tiendra  lieu , 
et  suffira  en  conséquence  pour  consommer 
les  aliénations  et   les  constitutions- Ax/'^"' 


63 


HYPOTHÈQUE. 


ihèques ,  sans  préjudice ,  quanta  la  ma- 
nière d'hypothéquer  les  hiens,  de  l'exécu- 
tion de  l'art.  35  de  l'édit  du  mois  de  juin 
177 1  ,  et  de  la  déclaration  du  28  juin  1772, 
dans  ceux  des  pays  de  nantissement  où 
ces  lois  ont  été  publiées. 

L'an.  4  porte  que  les  transcriptions  se- 
ront faites  par  les  {greffiers  des  tribunaux 
de  district  de  la  situation  des  biens ,  selon 
l'ordre  dans  lequel  les  grosses  des  contrats 
leur  auront  été  présentées  ,  et  qui  sera 
con««taié  par  un  registre  particulier^duement 
coté  rt  paraphé  |)ar  le  président  de  chacun 
des  tribunaux.  Ç>ue  les  registres  destinés  à 
ces  transcriptions  seront  pareillement  cotés 
et  paraphés ,  et  les  greffiers  tenus  de  les 
communiquer  sans  frais  à  tous  réquérans. 

Cette  loi  annonçait  l'intention  où  était 
l'assemblée  constituante  de  s'occuper  de 
la  législation  de  ^hypothèque  ;  mais  cette 
tâche  fut  laissée  à  la  convention  nationale, 
qui  publia  en  effet  un  code  hypothécaire^ 
le  9  messidor  an  3  (  bulletin  164,  n»  963  , 
ire  série  ).  On  trouve  dans  cette  loi  un 
système  complet  à  la  vérité  sur  le  régime 
hy|)othéraire;  on  y  trouve  les  bases  de  la 
spécialité,  de  la  publicité  des  hypothèques  ; 
mais  malheureusement  cet  ouvrage  portail 
trop  l'empreinte  de  l'exagération  et  de  l'in- 
candescence des  esprits  qui  composaient  la 
convention  nationale.  Aux  formes,  trop 
lentes  à  la  vérité,  des  anciennes  saisies 
réelles ,  elle  substituait  un  mode  d'ex- 
propriation tellement  pétulant  ,  que  .  le 
malheureux  débiteur,  soumis  à  la  cupidité 
voracede  la  nuée  d'agioteurs  qui  dévoraient 
•lors  la  France,  avait  à  peine  le  temps 
de  faire  un  emprunt,  que  déjà  il  était  dé- 
|K)iiillé  de  ses  propriétés  par  la  voie  in- 
tempestive de  l'expropriation  forcée.  Elle 
prrmetlail  aux  propriétaires  de  prendre 
det  hypothèques  sur  eux-mêmes ,  de  mobi- 
liser &  volonté  leurs  immeubles  ;  elle  offrait 
\  In  dissi|>atioii  les  moyens  les  plus  prompts 
«l  Iffi  plus  funestes  \  elle  fit  craindre  le 
liouieverseinent  général  des  fortunes  \  elle 
ftit  publiée;  mais  on  s'empressa  d'en  arrrèter 
les  rllets  en  RUS|>endant  son  exécution. 

Niiu»  le  gouvernement  directorial,  où  les 
iMmIuiis  avaient  ctmimeDcé  a  se  refroidir^  le 

imrpilt^K'*'*'"  P^''*'*^''®  ^'  brumaire  an  7, 
iiiir  loi  mir  la  régime  hypothécaire  (  bulle- 


tin x38,  vfi  ai37,  %^  série);  et  le  même 
jour  (  même  bulletin  ,  d^  2i38  ),  une  loi  sur 
les  expropriations  forcées.  Nous  ne  nous 
occuperons  ici  que  de  la  première  de  ces 
lois. 

Le  titre  i^'  traite  des  hypothèques  et 
privilèges;  des  biens  susceptibles  A^hypo^ 
thèques;At%  personnes  qui  peuvent  consea- 
tir  hypothèque;  des  privilèges  dispensés 
de  l'inscription ,  et  de  ceux  de  bâtisses  ; 
de  l'effet  des  privilèges  et  hypothèques  ;  du 
mode  d'inscription  des  droits  d"* hypothèque 
et  privilège,  et  de  la  radiation  des  inscrip- 
tions. Le  titre  2,  du  mode  de  consolider  et 
purger  les  expropriations.  Le  titre  3,  dis- 
positions relatives  aux  hypothèques  y  privi<> 
léges  et  mutations  du  passé  ,  et  aux  aliéna- 
tions des  rentes  constituées.  Le  titre  4,  de 
la  publicité  des  registres  des  bureaux  de 
la  conservation  des  hypothèques. 

On  cherchait  dans  celte  toi  le  moyen  très- 
embarrassant  de  concilier  le  crédit  le  plus 
étendu  avec  la  plus  grande  sûreté  pour 
le  prêteur.  Ce  but  fut-il  atteint?...  Le 
Code  Civil,  en  gardant  les  principes  fon- 
damentaux de  cette  loi  ,  leur  a  donné  de 
nouveaux  développemens  ,  et  a  adopté  daus 
les  conséquences  qui  en  doivent  découler, 
plusieurs  modifications.  Nous  allons  nous 
attacher  à  les  présenter. 

DROIT    NOUVEAU, 

7.  Il  résulte  des  faits  que  nous  venons 
de  parcourir  que  la  législation  sur  les  hy- 
pothèques  offre  trois  systèmes  différens  : 
les  lois  romaines  qui  se  bornent  à  l'espèce 
A^hypothèque  occulte  qui ,  en  cas  d'abus  , 
n'avait  pour  remède  que  le  stellioiiat  ;  l'édit 
de  1673  reproduit  par  l'édit  de  1771  ,  qui 
modifiait  la  clandestinité  de  Vhypothêque 
des  Romains,  mais  qui  ne  statuait  rien  re- 
lativement à  la  sécurité  des  prêteurs;  et 
enfin  la  loi  du  11  brumaire  an  7,  qui  était 
une  première  ébauche  de  ce  système  né- 
cessaire à  l'ordre  social ,  mais  hérissé  d'une 
multitude  d'écueils.  Aussi  donoa-t-il  ou- 
verture aux  discussions  les  plus  vives  et 
les  plus  sérieuses  lorsque  le  plan  en  fut 
mis  sous  les  yeux  du  conseil  d'état. 

Motif  général  des  hypothèques. 

8.  «  Quiconque  s'est  obligé  personnel- 
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levieot)  est  tenu  de  remplir  son  engagement 
sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers, 

[trésens  et  à  Tenir.  (  Code  CipU^  art.  209a , 
iv.  3,  lit-  18,  chap.  ler.)   . 

C'est  un  principe  incontestable  et  géné- 
ralement reconnu  9  que  tout  homme  qui 
s'est  obligé  personnellement  est  tenu  de 
remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles ,  présens  et  à  venir; 
carie  crédit  de  celui  qui  contracte  se  com- 
pose nécessairement ,  non  seulement  de 
jie64Hens  actuels  ,  mais  encore  de  tous  ceux 
qu'il  pourra  acquérir  par  la  suite,  soit  par 
son  travail ,  sa  bonne  conduite  et  son  in- 
dustrie ;  soit  par  Tordre  naturel  des  choses , 
comme  les  successions,  etc.  Les  Romains 
ne  portèrent  jamais  atteinte  à  ce  principe: 
ils  auraient  cru  ne  p«is  moins  blesser  l'in- 
térêt public  que  le  droit  sacré  de  propriété, 
en  refusant  au  citoyen  l'avantage  de  donner 
pour  sûreté  a  ses  créanciers,  avec  tous  ses 
biens  présens ,  jusqu'à  ses  espérances. 

Il  ne  résulte  pourtant  pas  de  ce  prin- 
cipe que  tous  les  biens  du  débiteur,  quoi- 
que généralement  affectés  à  la  garantie  des 
engagemens  qu'il  contracte,  soient  hypo- 
théqués ,  soit  généralement ,  soit  spéciale- 
ment à  la  sûreté  de  ses  engagemens.  L'o- 
bligation et  ^hypothèque  sont  deux  choses 
très-distinctes.  La  première  résulte  de 
l'acte  même  qui  constitue  l'engagement; 
mais  la  seconde  ne  trouve  dans  l'obligation , 
lorsqu'elle  est  authentique ,  que  l'instru- 
ment propre  à  ^n^^uàr^TVhypothègue,  Pour 
qu'elle  puisse  la  produire  ,1a  loi  commande 
certaines  formalités  qui  doivent  nécessai- 
rement être  remplies,  et  sans  lesquelles 
Yhypoihèque^  soit  conventionnelle,  soit  ju- 
diciaire ,  ne  peut  pas  exister ,  ainsi  que 
nous  le  verrons  ci-après. 

«  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  com- 
mun de  ses  créanciers,. et  le  prix  s'en  dis- 
tribue entre  eux  par  contribution ,  a  moins 
qu'il  n'y  ait  entre  les  créanciers  des  causes 
légitimes  de  préférence.  Les  causes  légi- 
times de  préférence  sont  les  privilèges  et 
hypothèques.  «  {lôid ,   art.  2093  et  2094.) 

Lorsqu'un  débiteur  n'a  ni  privilège  ni 
hypothèque  qui  affecte  ses  biens,  ses  autres 
créanciers ,  quoique  porteurs  d'actes  au- 
thentiques, sont  réputés  simples  chirogra- 
phaires  ;  et  le  prix  des  biens  se  distribue 


entre  eux  au  marc  le  franc  de  leurs  créances, 
sans  aucune  préférence  pour  l'ordre  de 
priorité  ou  la  nature  du  titre  des  créances. 

Des  pritfiîéges  en  généraU 

9.  Chap.  2 ,  art.  2096.  «  Le  privilège 
est  un  droit  que  la  qualité  de  la  créance 
donne  à  un  créancier  d'être  préféré  aux 
autres  créanciers  ,  même  hypothécaires.  » 

Privilégia  creditorum  non  ex  tempore 
œstimantur^  sed  ex  causa,  (L.  17,  D.  de 
pritfatis  creditoribus,) 

Art.  2096.  «  Entre  les  créanciers  privi- 
légiés ,  la  préférence  se  règle  par  les  dif- 
férentes qualités  des  privilèges. 

Art.  2097.  «f  Les  créanciers  privilégiés 
qui  sont  dans  le  même  rang,  sont  payés 
par  concurrence.  » 

Si  ejusdem  tituli  fuerint ,  concurrunt  licet 
dipersitatis   temporis  in  his  fuerint*   (Dict. 

Art.  2098.  «  Le  privilège,  a  raison  des 
droits  du  trésor  public,  et  Tordre  dans  le- 
quel il  s'exerce,  sont  réglés  par  les  lois 
qui  les  concernent.  Le  trésor  public  ne 
peut  cependant  obtenir  de  privilège  au 
préjudice  des  droits  antérieurement  acquis 
à  des  tiers.  » 

L'art.  II  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7, 
mettait  au  second  rang  pour  le  privilège, 
et  immédiatement  après,  les  frais  de  scellés 
et  inventaire,  Faunée  échue  et  celle  cou- 
rante de  la  contribution  foncière.  (  Mais 
voyez  ci-après  le  nombre  12  ,  art.  2104.) 

Art.  2099.  «  Les  privilèges  peuvent  être 
sur  les  meubles  et  sur  les  immeubles.  » 

Privilèges  sur  les  meubles. 

10.  Sect.  i^c  Art.  2100.  «  Les  privilèges 
sont  ou  généraux,  ou  particuliers  sur  cer- 
tains meubles.  » 

§.  i«^  Privilèges  généraux  sur  les  meu- 
bles. Art.  2 ICI.  or  Les  créances  privilégiées 
sur  la  généralité  des  meubles  sont  celles 
ci-après  exprimées  ,  et  s'exercent  dans  l'or- 
dre suivant  : 

lo  Les  frais  de  justice;  20  les  frais  fu- 
néraires; 30 les  frais  quelconques  de  la  der- 
nière maladie ,  concurremment  entre  ceux 
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fl*J  de  prip.Jîsc.;  Godefroy,  sur  celle  der- 
nière loi  ;  et  Cùjàs  10 , observation  22.  Celte 
distinction  était  aussi  faite  par  Tédit  cité 
de  1669.) 

Art.  2io5.  «  Lorsqu'à  défaut  de  mobi- 
lier ,  les  privilégiés  énoncés  en  l'article  pré- 
cédent se  présentent  pour  être  payés  sur 
Ip  prix  d'un  immeuble  en  concurrence  avec 
les  créanciers  privilégiés  sur  l'immeuble, 
les  paieiuens  se  font  dans  l'ordre  qui  suit: 
\^  Les  frais  de  justice  et  autres  >  énoncés 
en  Tari.  2 ici  ;  2°  les  créances  désignées  en 
l'art.  2io3.  [^Voyez  les  remarques  sur  les 
art.  2102  et  2io3,  ci-dessus,  nombres  10 et 

Observez  que  ce  n'est  qu'à  défaut  du 
mobilier, et  subsidiairement^  que  les  créan- 
ciers énoncés  dans  l'art.  2 ici  peuvent  de*- 
mander  leur  paiement  sur  les  immeubles. 
L*art.  II  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7 , 
en  contenait  aussi  la  disposition  expresse. 

Conservation  des  privilèges. 

i3.  Section  4  ,  art.  2106.  «  Entre  les 
créanciers  ,  les  privilèges  ne  produisent 
d'effet,  à  l'égard  des  immeubles,  qu'autant 
qu'ils  sont  rendus  publics  par  inscription 
}*ur  le  registre  du  conservateur  des  hypo-- 
thèques  y  de  la  manière  déterminée  par  la 
loi ,  et  à  compter  de  la  date  de  cettç  ins- 
cription ,  sous  les  seules  exceptions  qui 
suivent. 

Art.  2107.  «  Sont  exceptées  de  la  forma- 
lité de  Tinscriplion  les  créances  énoncées 
en  l'art.  2 ici. 

Art.  2108.  or  Le  vendeur  privilégié  con^ 
«erve  son  privilège  parla  transcription  du 
titre  qui  a  transféré  la  propriété  à  l'acqué- 
reur ,  et  qui  constate  que  la  totalité  ou 
partie  du  prix  lui  est  due;  à  leffet  de  quoi 
la  transcription  du  contrat  faite  par  l'ac- 
quéreur vaudra  inscription  pour  le  vendeur 
et  pour  le  préteur  qui  lui  aura  fourui  les 
deniers  payés ,  et  qui  sera  subrogé  aux 
droits  du  vendeur  par  le  même  contrat. 
Sera  néanmoins  le  conservateur  des  hypo^ 
ihèques  tenu ,  sous  peine  de  tous  domma- 
ges et  intérêts  envers  les  tiers  \  de  faire 
d'office  l'inscription  sur  son  registre  des 
créances  résultant  de  l'acte  translatif  de 
propriété,  tant  en  faveur  du  vendeur, qu'en 
ïaveur  des  préteurs ,  qui  pourront  aussi 
Tome  XIV. 


faire  faire,  si  elle  ne  Ta  été,  la  transcrip- 
tion du  contrat  de  vente,  à  l'effet  «racqué- 
rir  l'inscription  de  ce  qui  leur  est  du  sur 
le  prix.  » 

Cet  article  offre  une  grande  améliora- 
lion  à  la  loi  du  11  brumaire,  qui  ne  con- 
tenait aucune  disposition   semblable. 

Art.  2109.  *  ^®  cobérilier  ou  coparta- 
geant  conserve  son  privilège  sur  les  biens 
de  chaque  lot,  ou  sur  le  bieu  licite  ,  pour 
les  soulte  et  retour  dt»  lot»,  ou  pour  le 
prix  de  la  licitalion  ,  par  rioscriptioo  faite 
à  sa  diligence  ,  dans  soixante  jcMirs ,  à  dater 
de  l'acte  de  partage  ou  de  rfldjudica.tioa 
par  licitatiou;  durant  lequel  temps  aucune 
hypothèque  ne  peut  avoir  lieu  sur  le  l>ieii 
chargé  de  soulte  ou  adjugé  par  licitalion , 
au  prqudice  du  créancier  de  la  soulte  ou 
du  prix.  » 

Le  système  de  publicité  adopté  par  la 
nouvelle  léginlation  serait  imparfait ,  si  une 
seule  hypothèque  pouvait  demeurer  ignorééj 
il  fallait  donc  bien  assujettir  les  cohéritiers 
à  prendre  inscription  les  uns  sur  les  au- 
tres, quoique  cette  obligalion  puisse  pa- 
raître onéreuse  d'abord..  Le  privilège  du 
cohéritier  est  fondé  sur  ce  qu'il  avait  droit 
à  la  chose  entière  :  ce  droit  revit  par  sou 
inscription  dans  le  cas  où  il  serait  privé 
de  la  part  ou  du  prix  de  la  part  qui  est 
échue  pour  son  lot.  Il  est  vrai  que  pendant 
les  soixante  jours  qui  lui  sont  donnés  pour 
s'inscrire,  un  tiers  qui  contractera  avec 
l'autre  cohéritier,  et  qui  ne  verra  pas  d'ins- 
cription au  préjudice  de  ce  dernier,  pourra 
être  trompé  ;  mais  sans  doute ,  c'est  une 
suite  nécessaire  de  la  modification  de  la 
généralité  du  système  hypothécaire,  par 
quelques  règles  particulières  de  justice. 

Art.  21 10.  «Les  architectes,  entrepre- 
neurs, maçons  et  autres  ouvriers  employés 
pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des- 
bâtimens,  canaux  et  autres  ouvrages,  et 
ceux  qui  ont,  pour  les  payer  et  rembour- 
ser, prêté  les  deniers  dont  l'emploi  a  été 
constaté,  conservent,  par  la  double  ins- 
cription faite  ,  lo  du  procès-verbal  qui 
constate  l'état  des  lieux,  2<'du  procès-ver- 
bal de  réception ,  leur  privilège  à  la  date 
de  l'inscription  du  premier  procès-verbal.» 

Le  premier  procès-verbal  inscrit  est  suf- 
fisant pour  avertir  ceux  qui  veuleqt  coa- 


10 


HYPOTHÈQUE. 


74 

traeler  avec  le  proprîëtaîrc ,  de»»  créances 
que  les  architectes  et  autres  peuvent  avoir 
sur  lui.  (  Voyez  sur  les  privilèges  attachés 
aux  créances  des  architectes ,  etc.  ^  le  Ré- 
pertoire  de  Jurisprudence^  au  moi  J^ripilége; 
Rousseaud)  au  mot  Subrogation  ,  n^  i6  ; 
et  les  art.  12  et  i3  de  la  loi  du  11  bru* 
maire  an  7.) 

Ditfision  de  patrimoines. 

14.  Art.  21 II.  «(  Les  créanciers  et  lé- 
gataires qui  demandent  la  séparation  du 
Etrimoine  du  défunt ,  conformément  à 
rt.  878  ,  au  tilre  des  Successions ,  con- 
servent ,  à  regard  des  créanciers  des  hé- 
ritiers ou  représentans  du  défunt  ^  leur  pri- 
vilège sur  les  immeubles  de  la  succession 
par  les  inscriptions  faites  sur  chacun  de 
ces  biens,  daus  les  six  mois,  à  compter  de 
Fouverture  de  la  succession.  Avant  l'expi- 
ration de  ce  délai ,  aucune  hypothèque  ne 
peut  être  établie  avec  effet  sur  ces  biens  ^ 
parles  héritiers  ou  représentans,  au  pré- 
judice de  ces  créanciers  ou  légataires.  » 

Pour  bien  saisir  le  sens  de  cet  article 9 
il  est  nécessaire  de  rapprocher  ici  quelques- 
unes  des  dispositions  du  titre  des  succes- 
sions ,  au  Code  Civil,  chap.  6 ,  sect.  3 ,  ifa 
paiement  des  dettes. 

L'art.  878  dispose  :  «  Les  héritiers  sont 
tenus  des  dettes  et  charges  de  la  succes- 
sion, personnellement  pour  leur  part  et 
portion  virile,  et  hypothécairement  pour 
le  tout;  sauf  leur  recours,  soit  contre  leurs 
cohéritiers,  soit  contre  les  légataires  un»- 
Tersels ,  à  raison  de  la  part  pour  laquelle 
ils  doivent  y  contribuer.  » 

Cet  article,  conforme  à  la  k>i  2 ,  C  ^« 
hœred,  act.y  et  à  la  loi  2^  C.  si  unus  ex 
plurib, ,  présente  une  disposition  générale- 
ment observée  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence. Cependant  le  tribunal  d'appel  de 
Rouen  s'était  élevé  contre  cet  usage;  il 
avait  observé  que  cet  article  878  du  projet 
du  Code  Civil  était  injuste;  qu'il  était  nui- 
sible aux  transactions  sociales* 

Quelques  personnes  se  sont  trouvées  de 
cet  avis ,  et  avouent  que  cette  jurispru- 
dence leur  a  toujours  paru  étrange.  Junius 
avait  Contracté  avec  une  seule  personne, 
ei  l'opinion   qu'il  avait  conçue  de  la  sot- 


yabillté  de  cette  personne  était  fondée  sur 
les  biens  en  général  que  cette  personne 
possédait ,  quand  bienmême  ils  d  auraient 
pas  été  affectés  à  la  garantie  de  la  créance 
de  Junius  par  une  hypothèque.  Comment 
se  fait-il  que  sans  aucun  fait,  sans  aucune 
faute  de  la  part  de  Junius ,  et  uniquement 
parce  que  son  débiteur  sera  mort ,  sa  con- 
dition devienne  plus  mauvaise;  et  qu'au 
lieu  d'un  seul  débiteur^  d'une  seule  de- 
mande à  former,  il  se  trouve  obligé  de 
poursuivre  partiellement  le  recouvrement 
de  sa  créai^ce  sur  chacun  des  cohéritiers 
pour  leur  part  contributive  ?  Comment  se 
fait-il  que  Junius  soit  obligé  de  perdre  la 
moitié  ou  les  trois  quarts  de  sa  créance, 
si  la  moitié  ou  les  trots  quarts  des  héri- 
tiers sont  insolvables,  tandis  que  son  dé- 
biteur, et  sa  succession  qui  le  représente, 
sont  très-solrables  en  masse  et  au  total? 
On  répond  à  cela  que  Junius  a  dû  prévoir 

3ue  son  débiteur  pouvait  mourir,  et  que, 
ans  ce  cas,  la  dette  se  diviserait  entre  ses 
cohéritiers.  Cette  réponse  n'est  qu'une  pé- 
tition de  principe  :  il  ne  s'agit  pas  de  sa- 
voir si  la  légisiatiçpi  étant  telle,  Junius 
devait  en  prévoir  les  conséquences,  mais 
bien  si  la  législation  devait  être  telle?  Ce 
sont  au  surplus  d'anciens  préjugés  que  des 
nouvelles  habitudes  effaceront  sans  doute 
avec  le  temps. 

L'art.  875  dispose  encore  :  «  Le  cobé- 
ritier  ou  successeur  a  titre  universel  qui , 
par  l'effet  de  Vhypothèque  ,  a  payé  au-delà 
de  sa  part  de  la  dette  commune,  n'a  de 
recours  contre  les  autres  cohéritiers  ou 
successeurs  à  titre  universel,  que  pour  la 
part  que  chacun  d'eux  doit  personnelle- 
ment en  supporter ,  même  dans  le  cas  oà 
le  cohéritier  qui  a  payé  la  dette  se  serait 
fait  subroger  aux  droits  des  créanciers, 
sans  préjudice  néanmoins  des  droits  d'un 
cohéritier,  qui  par  l'effet  du  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  aurait  conservé  la  faculté  de  re- 
clamer le  paiement  de  sa  créance  persoo- 
nelle  ,  comme  tout  autre  créancier.  » 

Le  motif  de  la  première  disposition  de 
cet  article  est  que  les  débiteurs  solidaires 
envers  un  créancier  ne  sont  cependaut 
tenus  entre  eux  que  chacun  pour  sa  part 
(art  I2i3  du  Code  ).  Quant  à  l'exceplioa 
en  faveur  du  cohéritier  bénéficiaire,  conte- 
KUie  dans  la  seconde  disposition  >  cUe  est 
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Fondée  sur  ce  que  le  cobéritier  ne  confond 
pas  ses  biens  avec  ceux  du  défunt  y  et  qu'il 
conserve  le  droit  de  réclamer  contre  la 
succession  ses  créances  personnelles ,  sui- 
vant l'art.  8oa. 


s'il  lui  a  donné  terme  ou  délai  ;  mais  autre 
cbose  est  des  poursuites  qu'il  aurait  pu 
exercer  contre  l'béritier,  ou  des  intérêts 
qu'il  aurait  pu  recevoir  de  lui.  (  L.  7 , 
D.  hic.) 


L'art.  877  ajoute  :  «  Les  titres  exécu- 
toires contre  le  défunt  sont  pareillement 
exécutoires  contre  l'héritier  personnelle- 
ment ,  et  néanmoins  les  créanciers  ne 
Eourroot  en  poursuivre  l'exécution  que  de  Tbéritier.  » 
uit  jours  après  la  signification  de  ces 
litres  à  la  personne  ou  au  domicile  de 
rbéritier.  a 


Art.  880.  «  Il  se  prescrit ,  relativement 
aux  meubles,  par  le  laps  de  trois  ans.  A 
l'égard  des  immeubles ,  l'action  peut  être 
exercée  tant  qu'ils  existent  dans  la  main 


Art.  878.  «  Us  peuvent  demander  ,  dans 
tous  les  cas  et  contre  tout  créancier,  la 
séparation  du  patrimoine  du  défunt  d'avec 
le  patrimoine  de  l'héritier.» 

Sur  la  séparation  des  biens  du  défunt 
d'avec  ceux  de  ses  héritiers ,  voyez  les 
lit.  7,  liv.  4  du  Digeste,  et  72,  liv.  7  du 
Code. 

Les  créanciers  du  défunt  et  même  ses 
légataires  peuvent  demander  cette  sépa- 
ration ,  lorsque  la  succession  étant  capable 
de  les  payer ,  et  la  solvabilité  de  l'héritier 
douteuse,  ils  ont  intérêt  à  ce  que  les  biens 
de  la  succcession  ne  soient  pas  confondus 
avec  ceux  de  l'héritier ,  pour  être  payés 
de  préférence  aux  créanciers  propres  de  cet 
héritier.  (L.  i,  §  i  et  6,  D.  hoc.  tît) 

L'art.  878  porte  que  les  créanciers  du 
défunt  peuvent  demander  la  séparation 
dans  tous  les  cas^  et  contre  tout  créancier 
de  l'héritier  ;  en  effet,  celte  séparation  est 
accordée  aux  créanciers  non  seulement  purs 
et  simples,  mais  à  jour  et  sous  condition 
(L.4,  D.Aic.)  Elle  est  même  accordée  contre 
le  fisc  créancier  de  l'héritier.  (  L.  i ,  §  4 , 
hic.) 

Art.  879.  «Ce  droit  ne  peut  cependant 
plus  être  accordé  lorsqu'il  y  a  notation  dans 
la  créance  contre  le  défunt ,  par  l'accep- 
tation de  l'héritier  pour  débiteur.  » 

La  question  est  de  savoir  quand  il  y  a 
novation,  c'est-à-dire, quand  est-ce  que  le 
créancier  du  défunt  est  censé  avoir  accepté 
l'héritier  pour  son  débiteur.  La  loi  i ,  D. 
hic  y  §  II  et  i5,  décide  qu'il  y  a  novation 
lorsque  le  créancier  du  défunt  a  reçu  un 
titre  nouveau  de  la  part  de  l'héritier,  ou 
bien  une  caution ,  ou  un  gage,  ou  encore 


Si  les  immeubles  sont  déjà  vendus  par 
l'héritier  au  moment  de  la  demande  en 
séparation  de  biens  ,  celte  demande  n'est 
plus  recevable,  et  ne  peut  avoir  d'effet 
rétroactif  :  Cessât  si  impossibilis  efficiatur. 
(  L.  I ,  D.  hXc  ,  §  12.  )  Mais  la  simple  hy^ 
poihèque  que  l'héritier  aurait  accordée  à 
ses  propres  créanciers  sur  un  immeuble 
de  la  succession  ne  préjudicieraît  pas  aux 
créanciers  de  la  succession.  (L.  i,  S  3.) 

Art.  88 r.  «  Les  créanciers  de  l'héritier 
ne  sont  point  admis  à  demander  la  sépa- 
ration des  patrimoines  contre  les  créanciers 
de  la  succession.  » 

Conforme  à  la  loi  i ,  §  2 ,  D.  h\c.  Il  faut» 
observer  que  quoique  les  créanciers  du  dé- 
funt aient  demandé  et  obtenu  la  séparation 
des  biens,  cela  ne  les  empêche  pas  de  re- 
courir sur  les  biens  de  l'héritier ,  s'il  en 
reste  après  te  paiement  de  ses  propres 
créanciers;  car,  après  la  séparation,  ces 
derniers  créanciers  sont  préférés  sur  les 
biens  de  l'héritier  aux  créanciers  du  défunt. 
(  L.  3,  §  ult. ,  D.  hic  ;  Lebrun ,  des  Succès^ 
sions ,  liv.  4,  chap.  2 ,  sect.  i.) 

QUESTIONS. 

i5.  Première  question.  Les  créant 
ciers  et  légatairss  qui,  sous  l'empire  de  la 
loi  du  II  brumaire  an  y ,  pouffaient  de^ 
mander  la  séparation  des  patrimoines , 
défraient  -  ils  prendre  inscription  pour  la 
conservation  de  leur  droit  ?  * 

La  division  des  patrimoines  s'entend  de 
la  demande  formée  par  un  créancier  sur 
les  héritiers  du  défunt  qui  était  son  débi- 
teur ,  de  la  séparation  des  patrimoines  qui 
ont  appartenu  à  ce  défimt,  et  qui  se  sont 
trouvés  dans  sa  succession ,  pour  qu'il 
puisse  exercer  sur  ces  patrimoines  le  rer 
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couvrement  de  sa  créance  par  préférence 
aux  créanciers  personnels  des  héritiers. 

La  loi  du  ii  brumaire  s'exprime  ainsi, 
cbap.  5,  art.  14  :  «  Les  créanciers  ayant 
privilège  ou  hypothèque  sur  un  immeuble, 
peuvent  lé  suivre  ^  en  quelques  mains  qu'il 
se  trouve  ,  pour  être  payés  et  colloques 
sur  le  prix  ,  dans  l'ordre  suivant  :  i»  Les 
créanciers  privilégiés,  désignés  en  l'art.  1 1, 
avant  tous  autres >  et  en  observant  entre 
eux  l'ordre  indiqué  par  le  même  article. 
29  Les  ouvriers,  les  entrepreneurs,  leurs 
cessiounaires ,  lorsqu'ils  se  seront  confor- 
més aux  dispositions  des  art.  12  et  i3 ,  jus- 
qu'à concurrence  seulement  de  la  plus  value 
résultant  des  constructions ,  réparations  et 
améliorations.  3^  Les  précédens  proprié- 
taires ,  ou  leurs  ayant  cause ,  dont  les  drojts 
auront  été  maintenus  selon  les  formes  in- 
diquées par  la  présente  ,  pour  ce  qui  leur 
restera  du  du  prix ,  ou  pour  les  charges 
qui  en  tiendront  lieu.  40  Les  créanciers 
Jbypotbécaires,  suivant  la  priorité  de  leurs 
inscriptions ,  et  en  cas  de  concours  de  plu- 
sieurs inscriptions  faites  le  même  jour,  et 
d'insuffisance  de  fonds  pour  en  payer  in- 
»tégralement  les  causes,  par  contribution 
entre  les  créanciers  qui  les  auraient  re- 
quises; le  tout  sans  préjudice  du  droit  qu'ont 
les  créanciers  des  personnes  décédées ,  et 
les  légataires  y  de  demander  la  distinction 
et  la  séparation  des  patrimoines  y  conjor^ 
mément  aux  lois. 

La  séparation  des  patrimoines  était  ad- 
mise dans  le  droit  romain  (D.  lib.  4a  , 
tit.  6  ,  de  séparation ibus)  ,  d'où  elle  passa 
dans  notre  jurisprudence.  (Voyez  le  Dic^ 
tionnaire  des  Arrêts  y  aux  mots  Créanciers  et 
Séparation  de  dettes  ;  Lois  civiles  de  Domaty 
liv.  3  ,  tit.  2  ;  Leprêtre  y  cent,  i ,  chap.  76.  ) 

La  loi  du  II  brumaire  an  7  a  maintenu 
cette  distinction  des  patrimoines  ,  mais  sans 
l'assujettir  à  aucune  espèce  de  formalité. 
Elle  a  donné  au  créancier  et  au  légataire 
une  sorte  de  droit  de  suite  sur  toutes  les 
propriétés  du  testateur  ou  du  débiteur  dé- 
.cédé ,  sur  ses  meubles  comme  sur  ses  im- 
meubles; elle  a  regardé  tout  ce  qui  a  ap- 
partenu au  défunt  comme  le  gage  propre  du 
créancier  ou  légataire. 

L^  Code  Civil,  comme  nous  l'avons  vu 
sous  le  nombre  14,  a  disposé  autrement: 


HEQUE. 

il  a  conservé  aux  créanciers  et  aux  léga- 
taires, le  droit  de  demander  ta  distraction 
et  séparation  des  patrimoines  du  défunr, 
d'avec  le  patrimoine  de  l'héritier  (art.  878); 
mais  il  y  a  imposé  des  conditions,  des 
restrictions,  des  modidcaiions.  Cette  de- 
mande se  prescrit  pour  trois  ans  à  l'égard 
des  meubles  ;  quant  aux  immeubles ,  la  de- 
mande en  distraction  peut  avoir  lieu  tant 
qu'ils  existent  dans  la  main  de  l'héritier 
(art.  880);  la  demande  est  non  recevable 
lorsqu'il  y  a  novation  de  la  créance  contre 
le  défunt ,  par  l'acceptation  de  l'héritier 
pour  débiteur  (art.  879).  Pour  être  admis- 
sible à  former  cette  demande ,  les  créan- 
ciers et  légataires  sont  assujettis  à  faire 
inscription  sur  chacun  des  immeubles  de 
la  succession  affectés  à  leurs  legs  ou  créaa- 
ces,  dans  six  mois,  à  compter  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  (art.  211a  ).  Enfin  la 
loi  du  II  brumaire  an  7  n'avait  cohm- 
déré  la  demande  en  séparation  des  patri- 
moines ,  que  comme  une  exception  à  la 
règle  des  privilèges  et  hypothèques  ;  le 
Code  civil,  au  contraire,  place  ce  droit 
dans  la  règle  même,  en  le  mettant  au 
nombre  et  dans  la  classe  des  privilèges. 

La  cour  de  cassation  a  fait  l'application 
de  ces  nouveaux  principes  dan»  ia  cause 
suivante  : 

Espèce, . .  Le  8  novembre  fjS^ ,  le  sieur 
Julliot  de  Fromont  s'était  conslilué  au  profit 
de  la  dame  de  Châteauneuf  en  une  renie 
perpétuelle ,  au  capital  de  9000  liv. ,  avec 
hypothèque  générale  sur  tous  ses  biens,  et 

far  privilège  sur  deux  maisons  situées  à 
aris.  Au. décès  du  sieur  JulUot  de  Fro- 
mont ,  la  succession  fut  recueillie  par  son 
fils.  Les  sieurs  Grimaud,  héritiers  de  la 
dame  de  Châteauneuf,  prirent  inscription 
sur  les  immeubles  de  la  succession  Fro- 
mont ,  le  7  thermidor  an  9  ,  et  par  con- 
séquent postérieurement  au  délai  fixé  par 
la  loi  du  1 1  brumaire  an  7 ,  et  autres 
subséquentes,  pour  la  conservation  des 
droits  de  privilèges  et  Ây^o/A^^iiej antérieu- 
rement acquis.  La  dame  Du  liège  ,  fetnine 
divorcée  du  sieur  Fromont  fils ,  avait  pris 
le  i5  pluviôse  de  Ja  même  année,  inscrip- 
tion sur  les  immeubles  de  son  mari ,  pour 
assurer  le  recouvrement  de  ses  reprises 
matrimoniales. 

En  Tan  10^  tous  les  biens  du  sieur  Fro* 
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mont  fils  furent  vetodus.  Les  deux  maisons 
situées  a  Paris ,  affectées  par  privilège  à 
la  rente  due  aux  sieurs  Grimaud  ,  furent 
adjugées  à  la  dame  Duliége;  le  prix  dut 
en  être  distribué  auv  créanciers.  La  dame 
Duliége  était  inscrite  antérieurement  ai|X 
sieurs  Grimaud  ;  mais  le  litre  de  la  créance 
de  ceux-ci,  souscrit  par  le  sieur  Fromônt 

{>ère  j  était  plus  ancien  ,  et  devait  préférer 
es  créanciers  de  l'héritier.  De  là  procès 
entre  les  sieurs  Grimaud  et  la  dame 
Duliége. 

Les  héritiers  Grimaud  lui  ont  dit  :  Vous 
avez  des  droits  sur  les  biens  de  Fromont 
fils,  votre  ci -devant  mari;  mais  vous  n'en 
avez  aucun  sur  la  succession  de  Fromont 
père  y  dont  vous  n'êtes  point  créancjère. 
Cette  succession  est  notre  gage  en  notre 
qualité  de  créanciers  de  Fromont  père;  en 
conséquence,  nous  demandons  la  distinc- 
tion et  la  distraction  des  patrimoines,  ainsi 
que  nous  y  sommes  autorisés  par  l'art.  14, 
§  2  du  uomb.  4  de  la  loi  du  1 1  brumaire 
an  7. 

La  dame  Duliége  a  combattu  ce  moyen. 
Il  est  possible,  a-t-elle  dit,  que  les  deux 
maisons  dont  )'ai  fait  l'acquisition  vous  aient 
été  anciennement  affectées  ;  mais  vous  ue 
pouviez  conserver  votre  gage  qu'en  pre- 
nant inscription  dans  le  délai  de  la  loi. 
Vous  avez  négligé  de  vous  mettre  en  règle, 
vous  ne  pouvez  donc  plus  demander  la 
distinction  des  patrimoines.  Le  prix  de  mon 
adjudication  doit  être  distribué  entre  lés 
créanciers  du  père  et  du  fils  Fromont , 
dans  l'ordre  de  leurs  inscriptions  respec- 
tives. 

jirrét  de  la  cour  d'appel  de  Paris ,  qui 
accueille  la  prétention  des  sieurs  Grimaud, 
et  ordonne  la  séparation  des  patrimoines.... 
Motifs  :  «  Attendu  que  la  loi  du  11  bru- 
maire n'a  pas  considéré  le  droit  qu'ont  les 
créanciers  des  personnes  décédées  et  leurs 
légataires,  comme  ayant  un  privilège, 
mais  bien  comme  jouissant  d'un  droit  par 
exception  aux  privilèges  et  hypothèques  ; 
que  c'est  k  titre  d'exception  que  ce  droit 
a  été  accordé  par  l'art.  14  de  ladite  loi, 
d'où  il  suit  qu'elle  n'a  pas  voulu  l'assujettir 
aux  règles  établies  par  l'art.  39  ,  concernant 
les  privilèges  et  hypothèques  ,  et  que  par 
conséquent  la  date  de  l'inscription  prise 
par  les  sieurs  Grimaud  est  indifférente.  » 
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Pourrai  en  cassation  de  la  part  de  la 
dame  Duliége,  pour  contravention  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  11  brumaire  an  7. 
Elle  a  prétendu  que  l'inscription  étaii  in- 
dispensable dans  tous  les  cas,  parce  que  , 
dans  1  intention  de  la  loi ,  la  publicité  des 
hypothèques  était  nécessaire  à  leur  conser- 
vation. Le  contrat,  le  jugement,  la  loi 
elle-même,  a-t-elle  dit,  donnent  bien  jus 
ad  rèm  ^  mais  l'inscription  seule  confère 
jus  in  te.  Elle  s'est  appuyée  de  l'art.  2  , 
portant  :  «  Uhypoihèque  ne  prend  rang ,  et 
les  privilèges  sur  les  immeubles  n'ont  d'effet 
que  par  leur  inscription  dans  les  registres 
publics  à  ce  destinés.  »  Suivant  Tart.  .3 , 
tt  Vhypothéque  existe ,  mais  à  la  charge 
de  l'inscription.  »  Elle  en  a  tiré  la  consé- 
quence qu'il  n'y  a  point  ^hypothèque  sans 
inscription  préalable,  et  que  cette  inscrip- 
tion seule  donne  le  rang  à  ^hypothèque  en 
raison  de  sa  date.  Or,  a-t-elle  ajouté,  les 
sieurs  Grimaud  ont  pris  inscription,  mais 
cette  inscription  n'ayant  pas  eu  lieu  dans 
le  délai  de  la  loi,  pour  opérer  la  conser- 
vation des  droits  anciennement  acquis,  il 
en  résulte  qu'elle  n'a  pas  conservé  leurs 
dro^its  dans  le  rang  qu'ils  prétendent  y 
donner,  et  qu'elle  n'opère  d'effet  en  leur 
faveur  qu'à  partir  du  jour  où  elle  a  été 
faite,  suivant  les  art.  Sy,  38  et  39  de  la 
loi  du  II  brumaire. 

La  dame  Duliége  a  prétendu  ne  voir 
dans  les  motifs  de  la  cour  d appel,  qu'une 
méconnaissance  perpétuelle  de  la  lettre  et 
de  l'esprit  de  la  loi  du  11  brumaire.  Les 
juges  d'appel ,  a-t-elle  dit,  ont  professé  que 
la  faculté  de  demander  la  distinction  des 
patrimoines  n'est  point  un  privilège,  mais 
une  exception  aux  privilèges  et  hypothèques. 
C'est  une  erreur  :  il  n'y  a  d'exceptions 
d'aucune  espèce  dans  la  loi  du  1 1  bru- 
maire; l'art.  14  n'autorise  la  distinction 
des  patrimoines  que  conformément  aux  lois^ 
c'est-à-dire  aux  lois  antérieures  à  la  loi  de 
brumaire ,  lesquelles  déterminaient  le  mode 
et  le  délai  des  inscriptions  hypothécaires. 

M.  Daniels,  substitut  de  M.  le  procureur 
général  impérial,  |>ortant  la  parole  dans 
cette  cause,  a  dit  :  «  La  vente  ayant  été  faite 
sous  le  régime  de  la  loi  de  brumaire,  c'est 
dans  les  dis|)ositious  de  cette  loi  que  l'on 
doit  se  renfermer.  Il  est  certain  que,  suivant 
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ces  di>posiiîons  ,  le  droit  de  séparalioQ 
des  palrimoines  est  général ,  et  qu'il  n'est 
assujetti  à  aucune  formalité.  Pourquoi  le 
restreindre ,  lorsque  la  loi  l'a  voulu  absolu 
et  indéfini  ?  Pourquoi  l'embarrasser  de  for- 
mes ,  lorsque  la  loi  a  voulu  le  dégager  de 
toutes  formes?  Il  s'applique  aux  immeu- 
bles passibles  A^ hypothèque ,  comme  aux 
meubles  qui  nVn  sont  pas  susceptibles  ;  il 
est  accordé  à  tous  les  créanciers  du  défunt  : 
aux  chirographaires  comme  aux  hypothé- 
caires. La  loi  de  brumaire  ne  fait  aucune 
distinction;  il  suflBt  d'avoir  un  titre,  quel 
qu'il  soit  9  contre  la  succession  du  défunt, 
pour  avoir  droit  de  demander  la  sépara- 
tion de  son  patrimoine  de  celui  de  l'héri- 
tier. Elle  se  serait  contredite  si ,  pour  la 
conservation  de  ce  droit ,  elle  eût  exigé 
une  inscription;  car  les  meubles,  ne  pou- 
vant ni  se  fixer  ui  se  suivre ,  ne  sont  pas 
de  nature  à  comporter  Vhypoihèque ,  qui 
est  un  droit  réel.  D'ailleurs  ^hypothèque  ne 
pouvant  résulter  que  d'une  condamnation 

iudiciaire,  ou  d'une  obligation  authentique, 
e  créancier  clurogrophaire  est  privé  du 
droit  Shypothèque,  Cependant  l'art.  14  de 
la  loi  de  brumaire  comprend  dans  sa  gé- 
néralité tous  les  créanciers  du  défunt;  et, 
comme  cela  devait  être,  il  ne  les  assujettit 
point  à  la  formalité  de  l'inscription.  S'il 
ajoute  que  la  séparation  sera  demandée 
conformément  aux  lois ,  ce  n'est  pas  con- 
formément aux  lois  sur  le  régime  hypothé- 
caire, avec  lequel  le  droit  de  demander 
la  séparation  des  patrimoines  n'est  pas 
compatible  dans  l'esprit  de  l'art.  14,  mais 
conformément  aux  lois  sur  la  séparation 
des  patrimoines.  Prévoyant  en  outre  le 
moyen  que  la  dame  Duliége  aurait  pu  tirer 
de  la  vente  des  deux  maisons ,  faite  anté- 
rieurement à  la  demande  en  séparation  de 
patrimoines ,  le  ministère  public  a  mani- 
festé l'opinion  que  les  créanciers  avaient 
sur  le  prix ,  après  la  vente,  les  mêmes  droits 
qu'ils  avaient  sur  les  immeubles  avant  la 
vente. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  2a 
janvier  1806,  section  des  requêtes,  au 
rapport  de  M.  Yallce^  qui,  suivant  les 
conclusions  du  ministère  public ,  rejette  le 
pourvoi. . . .  Motifs  :  a  Attendu  qu'en  or- 
donnant la  séparation  des  patrimoines,  la 
oour  d'appel  de  Paris  ^  loin  d*ètre  contre- 


venue  à  la  loi  du  II  bnioudre  «07,   sV 
est  au  contraire  parfaitement  conformée.  « 

Deuxième  question,  i»  La  séparation 

des  patrimoines  peut^eiie  être  demandée  par 
les  créanciers  du  défunt ,  après  la  trente  de 
ses  biens  faite  par  fJiéritier  y  mais  ayant 
le  paiement  du  prix  de  la  vente,  x^  Les 
créanciers  du  d^unt,  quoique  non  inscrits^ 
ou  inscrits  postérieurement  aux  créanciers 
de  rhéritierj  dois^ent^ils  apoir  la  préférence 
sur  ceux-ci  dans  la  distribution  du  prii: 
proffenant  de  la  pente  des  biens  du  dé- 
funt ? 

Résolu  affirmativement  parla  cour  d'ap- 
pel de  Gien ,  et  par  la  cour  de  cassation. 

Espèce Par  contrat  notarié  du  8  sep- 
tembre 1748 ,  François-Thomas  Gibault 
donna  à  fiefie ,  ou  bail  a  rente  perpétuelle  à 
Jean-François  Le  Souef ,  une  ferme  nom- 
mée la  Campagne ,  située  en  la  paroisse 
de  Cenilly ,  arrondissement  de  Coutances , 
moyennant  400  lîv.  de  rente  foncière.  Ed 
1788 ,  les  fils  et  héritiers  du  fiefiataire 
consentirent  un  acte  récognitif  de  cette 
rente,  par  lequel  ils  s'obligèrent  à  la  payer, 
et  continuer  è  l'avenir,  comme  par  le 
passé ,  aux  termes,  privilèges  et  hypothèques 
des  titres  et  contrats  qui  la  concernent, 
sans  dérogation  ni  innovation. 

André -Jacques,  et  Jean-François  Le 
Souef,  enfans  et  héritiers  du  défunt,  ayant 
eu  le  malheur  d'éprouver  des  besoins ,  em- 
pruntèrent à  gros  intérêts ,  et  furent  ré- 
duits à  vendre  la  ferme  en  question  aux 
nommés  Sarrot  et  Lécrivain,  de  Coutances, 
par  contrat  du  ai  messidor  an  10.  Les 
acquéreurs  étaient  ceux  à  qui  les  frères 
Le  Souef  s'étaient  adressés  dans  leur  dé- 
tresse ;  ils  ne  payèrent  pas  le  prix  ;  il  fut 
stipulé  qu'il  serait  versé  aux  mains  de  qui 
il  appartiendrait.  Par  leur  contrat ,  au  sur- 
plus ,  ils  n'étaient  pas  chargés  de  la  pres- 
tation de  la  rente  de  400  liv.  due  au  sieur 
Gibault;  ils  en  requirent  la  transcription; 
ils  en  firent  aussi  faire  la  notification  aux 
créanciers  inscrits  de  leurs  vendeurs,  con- 
formément à  la  loi  du  11   brumaire  an  7. 

Au  nombre  des  créanciers  inscrits,  figu- 
raient les  nommés  Magne  et  Lefaudeux, 
demeurant  aussi  a  CoutaiMïes.  Lefaudeux 
se  réunit   à    un  autre  créancier,  et  une 
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enchère  fut  mise  par  eux  en  temps  atik 
à  Timmeuble  affecté  à  leurs-créauccs;  îk 
«D  provoquèrent  la  revente  judiciaire. 

Alors  seulement,  et  dans  riiitervalle  de 
l'offre  de  surenchère,  à  l'adjudication, 
les  sieurs  Gibault  frères,  pelils-filsdu  bail- 
leur à  jGefle,  prirent  inscription  le  17  ther- 
midor au  10,  tant  pour  le  capital  que 
pour  les  arrérages  de  la  rente  due  à  leur 
auteur. 

Le  25  nivôse  an  11,  l'adjudication  eut 
lieu  au  profit  de  Lefaudeux.  A  l'ouverture 
de  l'état  d'ordre  ,  s'éleva  la  contestation  de 
priorité  entre  Lefaudeux  et  Magne ,  créan- 
ciers des  vendeurs  Le  Souef ,  et  les  frères 
Gihault.  Les  frères  Gibault  demandèrent 
à  être  colloques,  comme  créanciers  de  dé- 
funt Le  Souef  père,  fieffsitaire,  avant  tous 
les  créanciers  persormels  des  frères  Le 
Souef  fils  et  héritiers  du  défunt,  en  ob- 
servant qu'il  n'y  avait  pas  lieu  a  la  de- 
mande en  séparation  de  patrimoines  ^  par 
la  raison  que  tous  les  immeubles  vendus 
procédaient  de  la  succession  du  défunt ,  et 
qu'alors  il  n'y  avait  rien  à  séparer. 

Le  Magne  et  Lefaudeux  soutenaient  au 
contraire  que  la  priorité  de  leur  inscrip- 
tion devait  leur  assurer  la  priorité  dans 
l'état  d'ordre. 

Jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Coutances  ,  du  6  fructidor  an  11 , 
qui  annuUela  prétention  de  Magne  et  Le- 
faudeux. 

Appel  de  la  part  des  sieurs  Gibault  & 
la  cour  d'appel  de  Caen. 

Arrêt  du  7  germinal  an  la  ,  qui,  réfor- 
mant ,  ordonne  que  par  préférence  à  Magne 
et  Lefaudeux  ,  ainsi  qu'à  tous  autres  créan- 
ciers des  Le  Souef  fils  ,  les  sieurs  Gibault 
sont  et  demeurent  colloques,  tant  pour  le 
capital  que  pour  les  arrérages  de  la  rente 
a  eux  dus,  sauf  néanmoins  le  droit  de  l'ac- 
quéreur de  la  continuer....  Motifs:  «  Con- 
sidérant que  la  demande  en  séparation  de 
patrimoines  dont  il  s'agit ,  a  été  faite  , 
conformément  aux  lois  anciennes,  qui  ao- 
torii«aient  cette  demande  après  la  vente 
des  biens  du  défunt,  faite  par  l'héritier, 
mais  avant  la  distribution  des  deniers  pro- 
venant du  prix  de  la  vente,  et  qui  per- 
mettaient  cette  demande  aux    créanciers 
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positions  des  loi*  té0mt$m0^  ^^ 
demande   en   s^f^rati-^   4r   ^.,71*'   '   " 
20  fausse  applicaiicH.  rt  VuA^xJZk..  '^t^ 
tions  de  la  lot  du  n  l^uw^,,^  ^7^ 

Sur  le  premier  moyai  ,  |^  <.^,,^^^^ 
ont  prétendu  que  la  ^^n^t^àTlmlZ^ 
tion  de  patrimoines  n'ayant  MAm^Jm 
postérieurement  à  la  vente  de»  Xm^J^L 
défunt  par  l'héritier,  elle  avait  éf^  t^f^^ 
et  conséquemment  qu'elle  était  nulkr ,  éiZ^ 
près  les  principes  du  droit  ancien.  \\%  t^a 
invoqué  a  cet  effet  les  dispositions  d«  la 
loi  a  ,  D.    de   separationibus  :  Ab  hatred^ 
penditâ   hœreditate,  *^poratio  fruêtra  desi^ 
derabiturs  utique  si  nulla  fraudis  incurrat 
suspicio.  Nom  y  quœ  bonajide  ,  medio  tem- 
pore  ,  per  hœredem  gesta  sunt ,  tuta  conser^ 
â^ari  soient. 

Sur  le  second  moyen ,  Ils  ont  dit  qu'à 
la  vérité,  sous  l'ancienne  législation,  les 
'  actes  publics  constituaient  par  eus  seuls 
et  sans  autre  formalité  ,  hypothèque  géné- 
rale sur  tous  les  biens  du  débiteur  à  qui 
le  créancier  pouvait  faire  cet  argument  sana 
réplique  :  aut  solfie  aut  cède  ;  mais  qu'il 
en  est  autrement  depuis  la  loi  du  11  bru- 
maire an  7 ,  le  but  de  cette  loi  ayant  été 
d'établir  la  publicité  et  la  spécialité  des 
hypothèques.  Elle  a  voulu  qu'il  n'y  ait  point 
^hypothèque  sans  inscription ,  et  que  la 
date  de  l'inscription  assigne  le  rang  de 
\ hypothèque ,  même  privilégiée.  C'est  ce 
qui  résulte  évidemment  des  art.  2 ,  3  ,  87 , 
38  et  39  de  la  loi  de  bruina rre.  Donc ,  ont- 
ils  dit,  dans  la  supposition  même  que  la 
créance  des  frères  Gil>ault  fût  originaire- 
ment une  créance  privilégiée  ,  elle  aurait 
dégénéré  en  simple  hypothèque  ^  par  le 
défaut  d'inscription  dans  le  diélai  légal;  et 
cette  hypothèque  ne  peut  avoir  rang  que 
du  jour  de  l'inscription» 

Inutilement,  ont-ils  ajouté,  op|>ose-t-on 
le  §  2 ,  no  4  de  l'art.  14  de  la  loi  de  bru- 
maire :  cet  article  ne  peut  être  entendu 
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flans  un  sens  subversif  et  des  articles  qui 
précèdent  et  de  ceux  qui  suivent ,  notain- 
ment  de  l'art.  89  précité;  il  ne  doit  l'être 
que  dans  un  sens  qui  concorde ,  qui  soit 
en  harmonie  avec  les  autres  articles,  c'est- 
à-dire  qui  autorise  la  demande  en  sépara- 
tion de  patrimoines  y  mais  qui  ne  fait  pro- 
duire d'effet  aux  créances  hypothécaires 
que  de  la  manière  et  dans  l'ordre  voulus 
par  la  loi  de  brumaire. 

Les  frères  Gibault,  défendeurs  ,  ont  ré- 
pondu au  premier  moyen  que  la  loi  2  ,  D.  de 
séparât. y  ne  doit  pas  être  entendue  d'une 
manière  littérale  et  judaïque  ;  qu'il  faut 
saisir  l'esprit  du  législateur  tel  qu'il  se 
manifeste  dans  l'ensemble  de  la  loi ,  dans 
la  doctrine  des  auteurs  qui  ont  écrit  sûr 
cette  loi ,  dans  la  jurisprudence  ancienne 
et  moderne.  Or ,  en  s'a t tachant  9  l'esprit 
de  cette  loi ,  on  demeurera  convaincu  que 
h  demande  en  séparation  de  patrimoines 
peut  être  formée  après  comme  a?ant  la 
vente  des  biens  du  défunt,  pourvu  que  ce 
soit  avant  la  perception  et  distribution  des 
deniers  provenant  de  la  vente  ;  en  un  mot, 
que  cette  demande  peut  être  formée  aussi 
long-temps  que  la  confusion  des  patri- 
moines n'a  pas  été  faite  de  manière  que  la 
distinction  et  la  réparation  en  devienne 
impossible. 

A  l'appui  de  ce  raisonnement,  les  dé- 
fendeurs ont  invoqué  la  loi  i'^^  §  12,  D. 
de  séparât.  :  Prœtereà  sciendum  est ,  posteà 
quam  bona  Kœreditaria  bonis  hœredis  mixta 
sunt  ,  non  posse  impetrari  separationem . 
eoTifusis  enim  bonis  et  unitis^  separatio  impe^ 
irare  non  poteriU  Çuid  ergd  ,  si  prœdia  ea>- 
tent;  pel  mancipia  ,  pel  pecora  ,  rel  aliud 
quod  separari  potest?  Hic  utique  poterit 
impetrari  separatio  :  nec  Jerendus  est  qui 
causatur  bona  contributa ,  cùm  prœdia  con- 
tribui  non  possint,  nisi  ita  conjunctœ  pos" 
sessiones  sint  et  per  mixtœ  propriis  ^  ut 
impossibilem  separationem  effecerint  y  quod 
quidem  per  rare  contingere  potest, 

11  ont  invoqué  la  doctrine  de  Lebrun, 
(  Traité  des  successions  y  liv.  4  ,  chap.  2  , 
•cet.  I ,  §  1 2.  j  Celle  de  Faber  ,  en  son  Traité 
de  errorihus  pragmaticorum  et  interpretum 
juris  :  Si  nullumjactum  sit  inventoria  m  y 
Jit  quidem  cortfusio  patrimoniorum  ;  sed 
non  impedit  eas  res  quo  miniis  dictum  de 
separationibus  locum  habere'  debeat  ;  quin 
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potius  confusionem  illam  Jieri  necesse  est. 
Ut  separationibus  sit  locus.  Cette  confusion  ^ 
ajoute  cet  auteur ,  ne  fait  obstacle  à  ld^ 
séparation  que  quand  elle  est  invincible , 
coiume  si  le  blé  et  l'argent  du  défunt,  et 
ceux  de  son  héritier  ,  ont  été  mêlés;  elle 
ne  lui  fait  poiut  obstacle  quand  on  peut 
distinguer  les  biens,  suivant  la  loi  pnr- 
tereà. 

Ils  ont  invoqué  enfin  le  sentiment  de 
Yoet  (  in  Comment,  ad  pandect.  ,  tit.  de  «e- 
parat.,  §  4)  i  Si  tamen  pretium  rerum 
hœreditarium  pel  etiam  unii/ersœ  hœreditatis 
ab  emptore  nec  dàm  solutum  sit ,  rationem 
non  video  ,  cur  non ,  pretii  saltem  respectu  , 
separationis  petendœjacuitas  supers it ,  dum 
injudiciis  universalibus  pretium  sùccedit  in 
locum  rei. 

Les  défendeurs  avouaient  qu'ils  seraient 
non  recevables  à  demander  la  nullité  de 
la  vente,  consommée  sans  réclamation  de 
leur  part;  mais  ils  ont  soutenu  que  par  la 
raison  contraire ,  ils  doivent  être  reçus  à 
demander  le  prix,  non  encore  payé;  et 
cela  avec  d'autant  plus  de  fondement, 
ont -ils  dit,  que  dans  Fespèce,  il  y  a 
eu,  à  la  vérité,  vente  du  patrimoine  du 
défunt  ,  mais  vente  résoluble  par  la 
faculté  donnée  aux  créanciers  de  sur- 
enchérir ;  vente  résolue  par  la  mise  effec- 
tive d'une  surenchère  ;  prix  non  payé  avant 
la  demande  en  séparation  de  patrimoines 
et  avant  l'inscription  :  circonstances  qui 
éloignent  toute  idée  d'impossibilité  ,  même 
de  difficulté  quelconque  de  séparation  de 
patrimoines. 

Surie^cond  moyen  des  demandeurs, 
les  défendeurs  n'ont  pas  contesté  qu'en  thèse 
générale,  le  hutde  la  loi  du  11  brumaire 
avait  été  d'établir  la  publicité  des  hypothè^ 
qaes ;  que  pour  arriver  à  ce  but,  le  légis- 
lateur avait  voulu  qu'il  n'y  eût  point  d'Ay- 
pothèque  sans  inscription  ,  et  que  la  date 
de  celle-ci  fixât  le  rang  de  celle-là  ;  mais 
ils  ont  ajouté  que  cette  loi  même  reniier- 
mait  une  exception  à  ce  principe  général; 
que  cette  exception  était  écrite  duos  le 
dernier  § ,  n®  4  de  l'art.  14  ,  et  que  ce 
paragraphe  leur  était  précisément  applica- 
ble. Or,  cette  disposition  n'imposant  au- 
cune condition  pour  l'exercice  du  droit 
de  demande]  en  séparation  de  patrimoioes, 
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tte  faisant -aueune  restriction >  n'exigeant     cassation,  dans  Farrèt  du  aîfxir  (ïrimaud 

aucune  formalité ,  aucune  inscription  ,  ce     contré  la  dame  Dtiliége ,  cité  cinlessus  sous 

serait  lui  donner  une  extension  qui  n'avait     la  première  question. 

pas  été  dans  la  pensée  du  législateur  y  que 

d'entr 

cice 

ger 


s 


de  ce  droit  9  puisque  l'exception  n'a  été  pla- 
cée que  |K>ur  dispenser  de  cette  formalité 
de  l'inscription  ,  dispense  sans  laquelle 
Texeeption  serait  non  seulement  sans  objet 
et  sans  but  y  mais  serait  encore  en  contra* 
diction  avec  elle-même.  En  effet,  cette 
exception  dirait ,  d'un  côté,  que  les  inscrip- 
tions et  les  coUocations  des  créanciers 
quelconques  ne  portent  aucun  préjudice  a 
la  faculté  de  demander  la  séparation  des 
patrimoines  et  aux  droits  résultant  de  cette 
faculté;  et,  de  l'autre,  que  ces  inscriptions 
et  coUocations  portent  à  cette  faculté  et  à 
ces  droits  le  préjudice  irréparable  de  ne 
pouvoir  s'exercer  que  su  bord  on  né  ment  à 
ces  inscriptions  et  coUocations;  ce  qui 
implique. 

En  un  mot,  le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  T4  ne  prescrit  à  l'exercice  de  la  de- 
mande en  séparation  de  patrimoines,  d'autre 
condition  que  de  se  conformer  aux  lois  an- 
ciennes relatives  à  cette  demande.  Or  ces 
lois  admettaient  celte  demande  pour  les 
créances  chirographaires  comme  pour  les 
hypothécaires;  pour  le  mobilier  du  défunt 
comme  pour  ses  immeubles  ;  d'où  la  double 
conséquence  nue,  ne  pouvant  y  avoir  d'ins- 
cription snr  les  meubles,  et  que  celle  sur 
les  immeubles  ne  pouvant  résulter  d'une 
créance  chirographaire ,  la  loi  qui  a  accor- 
dé aux  créanciers  chirographaires  comme 
aux  hypothécaires ,  le  droit  de  demander 
la  séparation  des  patrimoines ,  et  de  la 
demander  même  sur  le  mobilier  du  dé- 
funt ^  n'a  pu  leur  imposer  une  condition 
im|)ossible,  celle  d'une  Inscription  incom- 
patible et  avec  les  titres  de  créance,  et 
«vec  la  nature  des  objets  sur  lesquels  ces 
créances  doivent  frapper. 

A  l'appui  de  ces  raisonnemens  ,  les  dé- 
fendeurs ont  cité  Domat  sur  ce  titre  du 
droit  romain  (partie  i^®,  liv.  3,  tit.  a, 
sect.  ire^  n<>  a);  ils  se  sont  étayés  de  la 
jurisprudence  ancienne, de  la  jurisprudence 
/louvelle ,  et  sur-tout  de  celle  de  la  cour  de 
Tome  XIV. 


loi  du  II  brumaire  an  7  a  totalement 
distrait  des  pri villes  et  hypothèques  que 
cette  loi  a  voulu  établir  et  conserver ,  le 
droit  de  séparation  des  patrimoines  qu'ont 
les  créanciers  et  légataires  des  personnes 
décédées,  et  qu'ai/isi  on  ne  peut  pas  éten* 
dre  à  ce  droit  de  séparation  les  forma liléa 
que  la  même  loi  n'a  prescrites  que  pour 
la  conservatioir  des  privilèges  et  hypothè* 
ques  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  bien 
loin  de  s'être  écarté  des  dispositions  de  la« 
dite  loi  ,Vy  est  parfaitement  conformé...  » 

Cessîohnaires  des  créances  privilégiées.    . 

16.  L'art,  ai  12  du  Code  Civil,  au  cha- 
pitre a  des  privilèges,:. dispose  :  «  Les 
cession na ires  de  ces,  diverses  créances  prl^ 
irilégiées  exercent  tous  les  mêmes  droits  que 
les  céda ns,  en  leur  lieu  et  place.» 

Celte  disposition  doit  s'entendre  de  toutes 
les  créances  privilégiées  en  général.^  taol 
sur  les  meubles  que  sur  les  inuneublcjSv 
énoncées  sous  le  chap.  a  du  tit»  18  ,  liv.  % 
du  Code  Civil. 

Effet   de  la  non   inscription    des   créances 

priffilégiées. 

17.  L'art,  ai  i3  du  Code  porte:  «Toutes 
créances  privilégiées  soumises  à  la  forma- 
lité de  l'inscription  ,  à  l'égard  desquelles 
les  conditions  ci-dessus  prescrites  pour  con- 
server le  privilège  (sect..  4,  art.  2106  et 
suiv.)  n'ont  pas  été  accomplies  ,  ne  cessent 

Ks  néanmoins  d'être  hypothécaires;  mais 
ypothèque  ne  date  ,  a  l'égard  des  tiers , 
que  de  l'époque  des  inscriptions  qui  auront 
dû  être  faites,  ainsi  qu'il  sera  ei-après  ex* 
pliqué.  a  (Nomb.  24.) 

Le  privilège  résultant  de  la  nature  de 
la  créance  comporte  en  lui-même  toute  la 
vertu  du  titre  qui  constitue  les  créances 
simplement  hypothécaires;  mais,  pour 
conserver  sa  qualité  de  privilège ,  il  doit 
aliftolument  et  rigoureasement  être  appuya 

II 
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d*uac  ioscriplioD  daaa  les  formes  et  daa» 
le  délai  prescrit  par  la  loi,  aulremcot  les 
privilège    s'éteiat ,    la    créance    n'est    plus 

au'hjpolliécaîre  ,  et  ,  pour  ohteuir  ran^ 
ans  l'ordre  de  disiribulioa,  elle  doit  en- 
core èire  iDcrile  ;  et  alors  elle  o'a  d'efiet , 
il  l'éeard  des  tiers ,  qu'à  compter  du  jour 
que  l'intcriptioD  a  îtê  prise. 

DBS   HYPOTHBQVSS. 

18.  Chap.  3,  art.  ai  14.  *  Vhypothi- 
quo  est  un  droit  réel-sur  les  immeubles 
•ffcclés  à  l'acquillemeol  d'uoe  ohligaiion. 
Elle  est  de  sa  nature  indivisible ,  et  sub- 
siste en  eoiier  sur  tous  les  immeubles  af-r 
fecléa,  sur  chacun  et  sur  chaque  portion 
de  CCS  immeubles;  elle  les  suit  dans  quel- 
ques OMlns  qu'ils  passent.  >  Hypoihoca  ett 
tota  in  loto ,  et  tota  in  çaalibtt  parte. 

An.  aii5.  *  l/hypnthêçue  n'a  lieu  que 
dans  les  cas  et  suivant  les  formes  autorisées 
{tur  la  loi. 

An.  3ii6i;«  Elle  est,  ou  légale,  ou  ju- 
diciaire, ou  coiiTeotïonnelle. 

An.  21  Tj.  «  Ij'fijfpt^tS^uelfgale  tat  celle 
qui  résulte  de  la  loi.  \7hypothique  judiciaire 
est  celle  qui  résulte  des  jugemens  ou  actes 
judiciaires.  V^pothéqu»  courenlioandle 
est  celle  qui  dépend  des  coartniions  et 
de  la  forme  eitërieure  des  actes  cl  des 
couimls.  a 

Biens  susceptibles  d'hypothèques. 

19.  Ibid. ,  art.  3118.  ■  Sont  seuls  sus- 
eeplihles  ^^hypothèques  :  1°  les  biens  im- 
mobiliers qui  sont  dans  le  commerce,  et 
leurs  accessirires  réputés  immeubles  ;  a°  l'u- 
sufruii  des  marnes  bieus  et  accessoires  , 
pendant  le  temps  de  sa  durée.  » 

Pour  conitailre  quels  objets  aui  yeux 
de  ta  lui  soui  réputés  immeubles  ou  acces- 
soires d'imuieuMes,  voyea  l'article  Im- 
meubhs,  et  le  tit.  i"  du  liv.  a  du  Coda 
Civil. 

La  loi  II ,  §  s  ,  C.  if»  pign.  et  hypoth. 
décide  également  que  l'usufruit  est  suscep- 
^\\iic  (['hypothique.  L'art.  6  de  la  loi  du  11 
brumaire  an  rtur  ajoutait  la  jouissance  à 
titi'e  d'emphylheose;  mais  elle  en  excluait 
les  renies  coosliluécs  *  foncières  ^  et  toute» 


autres  prestaiionsdi 
la  loi. 


Vojea  Rentes, 


30.  Art.  3119. 
de  suite  par  }^po. 
est  prise  de  l'arl. 
Normandie. 

An.  aiso.  *  Il  1 
présent  Code  aux  d 
riiimes  concernant 

Toye»  Saisie. 

Bypothi 

at.  CeAP.3,Si 
droits  el  créances 
légale  est  attribué' 
mariées  sur  les  biei 
des  mineurs  el  ini 
leurs  luieurs  ;  cei 
communes  et  des  é 
les  biens  des  recev 
comptables.  > 

La  première  pan 
forme  à  la  loi  uni 
act'  ;  la  seconde ,  i 
nist.  tutor.  ;  la  trois 
D.  de  jure^sei. 

II  nait  de  ces 
ordre  de  chose  ;  la 
blicité ,  par  la  va 
hypothèques  des  ft 
leurs  maris  pour 
conventions  mairii 
mineurs  et  des  iut« 
de  leurs  tuteurs  et 
leur  gestion. 

Cet  aOraocbisse 
par  l'imputssanee  < 
mineurs  et  les  inler 
lérâts ,  quoique  ce| 
soit  moins  al»olue| 
Ces  hypothèques  de 
mes  ,  sans-  être  COi 
voie  de  l'inscriplioi 
céessur  (ous  tes  bie 


HYPOTHÈQUE. 


far  rapport  aux  maris,  et  à  Tacceptation 
de  la  tutelle  relativement  aux  tuteurs,  on 
tonçoit  qu'elles  doivent  jeter  un  certain  em- 
barras dans  les  Fortunes  des  maris ,  et  des 
tuteurs  et  curateurs;  et  que  les  résultats 
peuvent  en  être  dangereux  pour  des  pré- 
teurs ou  des  acquéreurs  inatteutifs. 

Aussi  la  loi  a  redoublé  de  prévo^^ance 
et  d'eflbrts  pour  alléger  le  poids  de  ces 
hypothèques.  Par  rapport  au  maqi ,  la  loi 
permet ,  lorsque  les  parties  sont  majeures, 
de  convenir  dans  le  contrat  de  mariage 
même,  qu'il  ne  sera  pris  d'inscription  que 
sur  un  ou  sur  certains  de  ses  immeubles, 
et  que  ceux  qui  ne  seraient  pas  indiqués 
pour  rinscripûon  restent  libres  et  affran- 
chis de  Vhypoihèque  pour,  la  dot  de  la 
femme,  et  pour  ses  reprises  et  conventions 
matrimoniales.  (Art.  'S140.) 

Ainsi  une  simple  prévoyance  de  la  part  du 
mari ,  avant  même  que  Vhypoihèque  prenne 
naissance ,  peut  dégager  une  partie  de  sa 
fortune,  plus  ou  moins  considérable,  selon 
la  valeur  de  ses  biens ,  comparée  à  la  dot 
et  aux  conventions  matrimoniales.  De  plus, 
si  lors  du  mariage  ,  sa  fortune  était  telle 
qu'on  n'eût  pas  cru  devoir  restreindre  PAy- 
pithèque  légale  sur  une  {partie  seulement 
des  Uens  que  le  mari  possédait ,  il  pourra, 
mètne  après  le  mariage,  sa  fortune  ayant 
augmenté  et  présentant  une  garantie  plus 
ample  ,  demander,  du  consentement  de  sa 
femme ,  et  après  avoir  pris  l'avis  des  quatre 
plus  proches  parens  de  celle-ci  ,  réunis  en 
assemblée  de  famille,  ï\ueV hypothèque  ^ér^ 
uérale  sur  tous  se»  biens  immeubles  soit 
restreinte  à  ceux  qui  seraient  suffisans  pour 
la  conservation  entière  des  droits  de  la 
femme.  (Art.  2144.) 

A  l'égard  du  tuteur^  il  pourra  demander 
la  même   restriction  ,   s'il  y  a  lieu ,    aux 

Sarens  en  conseil  de  famille ,  lors  même 
e  sa  nomination ,  et  loi*sque  Vhypothê" 
que  n'aura  pas  été  restreinte  par  l'acte  de 
sa  nomination.  Il  pourra  ,  dans  le  cas 
où  Vhypothèque  générale  sur^  ses  immeu- 
bles excéderait  notoirement  les  sûretés  suf- 
fisantes ponr  sa  gestion,  demander  que 
cette  hypothèque  soit  restreinte  aux  immeu- 
bles snffisans  pour  opérer  une  pleine  ga- 
rantie en  faveur  du  mineur  ou  de  l'interdit. 

Relativement  aux  iiers ,    tels   que   les 
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prêteurs  ou  les  acquéreurs  d'un  mari, 
d'un  tuteur  ou  curateur,  afin  qu'ils  ne 
soient  pas  victimes  des  hypothèques  légales 
pour  ne  les  avoir  pas  connues ,  outre  la 
facilité  qu'il  y  a  ordinairement  de  connaître 
l'état  des  personnes  avec  lesquelles  on  con« 
tracte, ils  trouveront  une  garantie  ,  !<>  dans 
la  nécessité  où  sont  les  maris  et  les  tuteurs 
de  rendre  publiques  les  hypothèques  dont 
leurs  biens  sont  crevés  ;  dans  rohiieraiioa 
ou  lis  sont  de  requérir  des  inscriptions  sur 
eux-mêmes  ,  et  enfin  dans^  la  crainte  d'être 
réputés  stellionataires  ,  et  contra igiiableS 
comme  tels ,  s'ils  consentent  ou  s'ils  lais- 
sent prendre  des  hypothèques  sur  leurs  im- 
meubles, sans  déclifrer  expressément  qu0 
ces  immeubles  étaient  affectés  à  Yhypothè-^, 
que  légale  des  femmes,  des  mineurs  ou 
des  interdits;  2<)dans  l'obligation  imposée  au 
subrogé  tuteur,  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle ,  de  veiller  à  ce  que  l'inscription 
soit  prise  sur  les  biens  du  tuteur,  et  même 
de  la  faire  faire;  et,  en  cas  de  négligence, 
soit  du  tuteur,  soit  du  subrogé  tuteur,  do 
remplir  cette  obligation  ,  de  même  que  de 
la  part  du  mari,  dans  l'appel  que  fait  la 
loi  au  commissaire  du  gouvernement  près 
le  tribunal  civil  du  domicile  du  mari  ou 
du  tutetn*;  ou  du  lieu  de  la  situation  des 
biens ,  pour  qu'il  ait  à  suppléer ,  s*il  y 
a  lieu  ,  a  cette  négligence;  3<>  dans  le  pou- 
ivojji:  donné  noq  seulement  à  la. femme,  et 
au  mineur  de  r4K|uérir  eux-mêmc^  Tins- 
cripfion ,  mais,  encore  aux  parens ,  soit 
du.o^ari,  soit  de. la  femme,  soit  du  mi< 
neur,.et,  par  .rapport.  ^  celui-ci,  à  ses 
amis  ,'&  d/éfaut  de  parens.  (Art.  2189.) 

Outre  ces  moyens  offerts  par  la  loi  aut 
prêteurs  et  aux  acqtiéreurs^  elle  offre  en- 
core une  ressouroe  particttlière  aux  tiers 
acquéreurs  qui  auraient  acquis  d'un  mari 
ou  d'un  tuteur  ,  ou  par  l'effet  de  cette  igno- 
rance, ou  dans  la  persuasion,  que  le  mari 
ou  le  tuteur  qui  aurait  vendu ,  avaient , 
outre  l'objet  de  l'acquisitioiT,  suffisamment 
de  biens  pour  répondre  de  la  'dot ,  des  re- 
prises et  conventioi^s  matrimoniales  ,  ou 
de  la  gestion  :  c'est  de  ^pouvoir,  lorsqu'il 
n'existera  pas  d^insçription  ,  purger  ks  Ay- 
pothèques  sur  les  hiens  immeubles  "qu'ils 
auraient  acquis. 

Quant  à  la  troisième  espèce  A^kypothê» 
ques  légales  9  qui  sont  cellesde  la  nation, 
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des  communes  et  des  établîssemens  publics  y 
sur  les  biens  des  receveurs  et  administra* 
teurs  comptables;  si  l'on  ooiisidère  d'abord 
l'intérêt  du  comptable  y  on  voit  que  le  gage 
qu'il  donne  consiste  daiis  un  cautionnement 
pécuniaire;  alors  il  n'y  a  qu'un  privilège 
sur  ce  cautionnement ,  et  ses  biens  immeu- 
bles,  s'il  en  a ,  sont  libres;  ou  le  gage  qu'il 
fournit  en  immeubles  peut  être  déterminé, 
si  sa  fortune  immobilière  est  suffisante , 
et  alors  sesautres  immeubles  sont  également 
libres.  Si  tous  ses  immeubles  sont  hypo- 
théqués ,  il  est  juste  qu'il  reste  placé  dans 
l'impossibilité  d'altérer  par  de  nouvelles 
hypothèques,  ou  par  des  ventes,  le  gage 
qu'il  aura  donné  pour  la  garantie  de  sa 
gestion. 

Par  rapport  aux  tiers ,  soit  créanciers  , 
soit  acquéreurs,  ils  pourront  agir  eu  toute 
connaissance  de  cause  ,  puisque  cette  es- 


Les  décisions  arbitrales  n'emportent  hy^ 
pothèque  qu'autant  qu'elles  sont  revêtues 
de  l'ordonnance  judiciaire  d'exécution. 
^hypothèque  ne  peut  pareillement  résulter 
des  jugemens  rendus  en  pays  étrangers, 
qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés  exécutoi- 
res par  un  tribunal  français,  sans  préju- 
dice des  dispositions  contraires  qui  peuvent 
être  dans  les  lois  politiques  ou  dans  le^ 
traités.  9 

Cet  article  ,  dans  sa  première  parde, 
est  conforme  à  l'art.  53  de  l'ordonnance 
de  Moulins,  et  à  la  déclaration  interpréta- 
tive de  cette  ordonnance,  donnée  par  Char- 
les IX.  Il  parle  en  général  des  jugemens; 
il  faut  cependant  distinguer  ceux  qui  sont 
sujets  à  l'appel  d'avec  ceux  qui  sont  rendus 
en  dernier  ressort  :  si  les  premiers  sont  ré- 
formés ,  Yhypothèque  qu'ils  avaient  donnée 
s'anéantit,  et  c'est  comme  si  elle  n'avait 


l'inscription. 

.  Art.  2122.  «  Le  créancier  qui  a  une  Ay- 
poihéque  légale  peut  exercer  son  droit  sur 
tous  les  immeubles  appartenant  à  son  dé- 
biteur, et  sur  ceux  qur  pourront  lui  ap- 
partenir dans  la  suite,  sous  les  modifications 
qui  seront  ci-après  exprimées.  » 

Cette  disposition  présente  une  grande 
différence  entre  Vhypothèque  légale  et  Vhy^ 
pothèque  conventionnelle,  laquelle  de  droit 
ne  |>eut  être  que  spéciale,  et  par  consé- 
quent de  peut  frapper  que  les  bieds  pré- 
seiis  et  non  ceux  à  venir.  Mais  l'une  et 
l'autre  règles  sont  susceptibles  de  ounli- 
fications. 

Voyez  y  ci*après,  le  uomb.  27. 

Hypothèques  judiciaires* 

22.  Sect.  2*  ,  art.  21x3.  «  ^hypothèque 
judiciaire  résulte  des  jugemens,.  soit  con- 
tradictoires ,  soit  par  défaut,  définitifs  ou 
provisoires,  en  faveur  de  celui  qui  les  a 
obtenus.  Elle  résulte  aussi  des  reconnais- 
sances ou  vérifications  faites  en  jugement 
des  signatures  apposées  ^  un  acte  obliga- 
toire y  sous  seing  privé.  Elle  peut  s'exercer 
sur  les  immeubles  actuels  du  débiteur ,  et 
sur  ceux  qu'il  pourra  acquérir, sauf  aussi  les 
inodifications  qui  seront  ci-après  exprimées. 


en  entier ,  mais  seulement  Infirmé ,  et 
qu'alors  Yhypothèque  ne  date  que  du  jour 
de  l'arrêt.  Rousseaud  ,  au  mot  Hypothèque, 
sect.  2,  parait  aussi  du  même  avis;  ce- 
pendant il  semble  qu'il  serait  plus  juste 
3 ne  la  sentence  confirmée  par  arrêt,  prit 
ate  du  jour  qu'elle  a  été  rendue,  puisque 
la  partie  de  cette  sentence  qui  a  est  pas 
réformée  ,  est  par  cela  même  confirmée. 
Suivant  nos  anciens  principes ,  ^hypothèque 
était  acquise  du  jour  de  la  prononciation, 
et  non  du  jour  de  la  signification  ;  et  même, 
en  matière  criminelle,  plusieurs  juriscon- 
sultes estimaient  que  Vhypothèque  remon- 
tait à  la  date  du  AéWl.  {Rodier,  pag.  572.) 

Quant  à  la  reconnaissance  ou  vérifica- 
tion des  écritures  privées,  l'art.  9  de  l'édit 
de  1684  voulait  que  Vhypothèque  fut  ac- 
quise du  jour  du  jugement  qui  déclarait 
1  écriture  reconnue  et  avérée,  ce  qui  était 
conforme  à  l'art.  107  de  la  Coutume  de 
Paris.  Cet  article  donnait  aussi  Vhypothèque 
du  jour  de  la  dénégation  faite  en  jugemeot 

f>ar  la  partie ,  de  sa  signature ,  supposé  qiie 
'écriture  fût  ensuite  reconnue  :  et  cela 
était  juste ,  parce  qu'il  ne  devait  pas  dé- 
pendre d'une  partie  de  retarder  Vhypothè- 
que par  sa  mauvaise  foi.  Aussi  Rodier 
(  pag.  239  )  dit-il  que  c'était  l'usage;  mais 
qu'il  en  était  autremeoi  quand  il  s'a«ns6ait 
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ie  la  reconnaissance  de  TëcritUFe  d*uu  dé- 
funt ,  que  rhéritîer  pouvait  désavouer  sans 
mauvaise  foi.  Le  même  art.  207  de  la  Cou- 
tume donnait  aussi  Vhypothèque  k  récri- 
ture privée  reconnue  devant  notaire;  mais 
comme  cet  article  21 23  ne  parle  que  des 
hypothèques  judiciaires ,  il  n'a  aussi  énoncé 
que  la  vérification  faite  en  jugement.  Ce 
n'est  pas  que  de  la  reconnaissance  passée 
devant  notaire  il  ne  puisse  résulter  une 
hypothèque  ;  mais  alors  elle  est  purement 
conventionnelle ,  ce  qui  est  bien  difierent 
dans  le  système  de  la  législation  actuelle. 

Sur  la  partie  de  l'art.  2123,  relative  aux 
décisions  arbitrales  ,  Serres  prétendait  , 
page  436  ,  que  la  sentence  arbitrale  pro- 
duisait aussi  hypothèque  du  jour  de  la  re- 
mise à  im  notaire  ;  mais  il  a  été  relevé  par 
Rodier,  pag.  672,  qui  dit  que  la  remise 
à  un  notaire  n'est  qu'un  acte  de  dépôt  qui 
ne  donne  aucune  autorité  à  la  sentence. 
L'art.  2123  a  suivi  l'avis  de  Rodier. 

La  dernière  disposition  relative  aux  ju- 
gemens- rendus  en  pays  étrangers ,  est 
conforme  à  l'art.  121  de  l'ordonnance  de 
1629 ,  et  à  la  jurisprudence  générale. 

On  fit ,  sur  cet  article ,  au  conseil  d'état 
une  observation  précieuse  dont  on  ordonna 
l'insertion  au  procès-verbal  :  c'est  que  les 
reconnaissances  faites  devant  les  tribunaux 
de  conciliation  n'emportent  pas  hypothè^ 
que;  et  le  motif  de  cette  opinion  fut  que 
ce  serait  un  moyen  de  frauder  le  droit 
d'enr^istrement. 

Dafns  le  système  des  hypothèques  ^  on  a 
supposé  dans  Yhypothèque  conventionnelle 
Vhypothèque  spéciale  sur  des  biens  libres, 
qui  peuvent  successivement  être  soumis  à 
cette  sorte  A^hyothèque  à  mesure  des  nou- 
velles créances.  C'est  l'objet  de  la  troisième 
section  ;  mais ,  dans  cette  seconde  section , 
Vhypothèque  dont  il  s'agit  est  plus  gènanle 
pour  le  débiteur  que  Vhypothèque  conven- 
tionnelle ou  spéciale  ;  et  le  motif  est  que 
ce  débiteur  a  à  s'imputer  de  n'avoir  pas 
satisfait  à  un  engagement  qui  a  pu  naître 
sans  convention;  ou  de  l'avoir  contracté 
par  un  acte  sous  signature  privée,  qui, 
étant  devenu  authentique  par  la  recon- 
naissance ,  ou  par  un  jugement  de  condam- 
nation ,  a  produit  une  hypothèque  de  cette 
nature.  Le  créancier  y  en  effet,  a  du  compter 
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sur  l'acquittement  de  sa  créance,  et  il  n'a 

{)u  seul^  et  sans  une  convention  à  laquelle 
e  débiteur  aurait  du  nécessairement  con- 
courir, amener  une  spécialité  iVhypothèque, 
Le  débiteur  ne  peut  se  plaindre  d'une  po- 
sition dans  laquelle  il  s'est  lui7mème  placé 
volontairement. 

« 

Cependant ,  dans  cette  position  ,  le  lé- 
gislateur voulant  donner  aux  créanciers 
une  garantie  circonscrite  dans  les  limites 
de  l'importance  de  sa  créance,  qffre  en- 
core au  débiteur  des  moyens  précieux  de 
réduire  Vhypothèque  à  son  véritable  objet. 
Si  Vhypothèque  judiciaire  peut  s'exercer 
non  seulement  sur  les  immeubles  apparte- 
nant au  débiteur  au  moment  de  sa  con- 
damnation ,  mais  encore  sur  ceux  qu'il 
pourra  acquérir  à  l'avenir,  ce  qui  est  une 
suite  nécessUire  du  défaut  de  spécialité  des 
hypothèques,  ce  débiteur  pourra  obtenir 
la  renonciation  à  la  faculté  d'inscription 
sur  les  biens  à  venir;  et  dans  le  cas  où  le 
créancier  ne  s'y  prêterait  pas,  il  aura  le 
droit  de  le  contraindre  par  la  voie  des  tri- 
bunaux ,  à  réduire  son  inscription  à  la 
vraie  valeur  de  la  créance  ,  non  seulement 
sur  les  biens  à  venir ,  mais  aussi  sur  les 
biens  présens.  La  loi  a  réglé  les. conditions 
sous  lesquelles  cette  réduction  peut  être 
valablement  demandée. 

Hypothèques  corwentionnetles. 

23.  Section  3®,  art.  2124.  «  Les  Z^-» 
pothèques  conventionnelles  ne  peuvent  être 
consenties  que  par  ceux  qui  ont  la  capa- 
cité d'aliéner  les  immeubles  qu'ils  y  sour 
mettent.  9 

La  raison  de  cet  article  est  que  la  cons- 
titution à*hypothèque  est  elle-même  une 
sorte  d'aliénation.  Les  personnes  incapa- 
bles de  contracter  et  de  conférer  hypothê^ 
que,  sont  les  mineurs^  les  interdits,  les 
femmes  mariées,  dans  les  cas  exprimés 
par  la  loi ,  et  généralement  tous  ceux  aux- 
quels la  loi  interdit  certains  contrats.  (  Code 
Citfil ,  urt.  1124.) 

Voyez  Obligations  cont^ntionnelles. 

Art.  2125.  «Ceux  qui  n'ont  sur  l'im- 
meuble qu'un  droit  suspendu  par  une 
condition ,  ou  résoluble  dans  certains  cas^ 
ou  sujet  à  rescision  ,  ne  peuvent  consentir 
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le  nombre  des  objets  hypothéqués  sera^  tou- 
jours dans  la  proportion  du  montant  de  la 
créance* 

Cette  désignation  spéciale  ne  peut,  comme 
on  Tapperçoit ,  compatir  avec  une  hypo^ 
thèque  sur  les  biens  ù  venir.  On  ne  peut  pas 
hypothéquer  par  spécialité  des  objets  qu'on 
ne  possède  pas.  Mais  cela  n'empêche  pas 
le  créancier  d'exécuter  le  débiteur  dans  les 
biens  qui  lui  sont  avenus  depuis  Vhypothè^ 
que  qu'il  a  consentie,  lorsque  les  biens  hy- 

Iiothëqués  ont  été  insuffisans  pour  éteindre 
a  dette. 

Les  avantages  de  Vhypothègue  par  spécia- 
lité sont  ^  relativement  au  débiteur,  lOque 
cette  hypothèque  étant  déterminée  particu- 
lièrement sur  un  bien  présumé  entre  les 
parties  contractantes  d'une  valeur  analogue 
au  montant  delà  créance,  les  autres  biens 
du  débiteur  sont  libres,  et  cette  liberté  lui 
procure  les  moyens  d'emprunter  de  nou- 
Teau  si  ses  besoins  lui  en  font  une  loi  ; 
a<^qu'avec  une  hypothèque  spéciale,  le  créan* 
cier  ne  peut  ponrsuivre  la  vente  des  im- 
meubles qui  oe  lui  sont  pas  hypothéqués 
que  dans  le  cas  d'insuffisance  des  biens  qui 
le  sont  [Code  Citfil»  art.  2209);  3»  que 
dans  le  cas  d'indétermination  de  la  créance, 
il  faudrait  une  déclaration  estimative  lors 
^e  l'inscription ,  et  que  dans  le  cas  où  elle 
léserait  le  débiteur,  elle  le  mettrait  dans 
le  cas  d'en  poursuivre  la  réduction  pour  en 
faire  l'application  à  la  spécialité. 

En  ce  qui  concerne  le  créancier,  la  spé- 
cialité lui  est  utile,  puisque  une  hypothé- 
que  spéciale  étant  rarement  suivie  d'une 
autre,  sur  les  mêmes  immeubles,  &  moins 

2u'il  D*y  ait  évidemment  une  valeur  suf- 
slinle  qui  garantisse  le  second  comme  le 
premier  engagement,  le  créancier,  aveo 
une  première  fypothêque  spéciale ,  est  toti- 
jours  sur  de  suivre  utilement  l'immeuble 
hypothéqué  ^  en  quelques  mains  qu'il  passe, 
et  que  celui  qui  en  serait  détenteur  ne  peut 
le  renvoyer  m  la  discussion  des  autres  biens 
du  débiteur. 

Rang  des  hypothèques  entre  elles. 

24.  Sbct.  4,  art.  1134.  «Entre  les 
aréanciers  ,  Yhypothéquey  soit  légale  j  soit 
judiciaire  ^  soit  coDventioonelle ,  n'a  de 
r«og  que  du  jour  de  rînscriptioo  prise  par 


le  créancier  sur  les  registres  du  conserva- 
teur ,  dans  la  forme  et  de  la  manière  pres- 
crites par  la  loi ,  sauf  les  exceptions  portées 
en  l'article  suivant.  » 

La  loi  veut  (art.  2148,  no  4)  que  l'ins- 
cription fasse  mention  du  montant  des 
créances,  soit  exprimées  dans  le  titre,  soît 
par  évaluation  quand  elles  ne  sont  pas 
exprimées.  Suivant  la  disposition  de  l'ar- 
ticle ai 34,  Vhypothéque  n'a  de  rang  qu'au- 
tant qu'elle  est  inscrite  dans  la  forme  et 
de  la  manière  prescrites  par  la  loi.  Cessant 
l'observation  des  formes  dans  l'inscription, 
Vhypothéque  n'acquiert  point  de  rang,  et 
par  conséqttent  l'inscription  est  regardée 
comme  nulle  aux  yeux  de  la  loi.  U  en  résulte 
donc  que  l'inscription  qui  ne  contient  pas 
le  montant  de  la  créance,  soit  d'après 
l'expression  de  l'acte ,  soit  sur  évaluation , 
ert  nulle. 

Lors  de' la  rédaction  de  cet  article,  on 
proposa  d'y  insérer  une  exception  en  fa- 
veur des  f^pothéques  qui  auraient  pour 
objet  la  garantie  d'une  vente.  On  disait 
qu'il  était  impossible  de  les  déterminer  à 
une  somme  fixe ,  puisque  la  garantie  se 
mesurait  non  sur  le  prix  de  la  vente,  mais 
sur  le  prix  de  la  chose  vendue  au  mo- 
ment de  l'éviction  ,  et  sur  raccroissement 
qu'il  aurait  pu  recevoir  du  temps  et  des 
circonstances. 

On  répondit  que  cette  exception  ruine- 
rait le  système  des  hyptrthèques  ;  que  les 
parties  pouvaient  évaluer  l'engagement  au 
plus  haut  prix  que  l'éviction  pourrait  mon- 
ter; que  la  fixation  qu'elles  feraient  de 
Vhypothéque  ne  serait  pas  la  limite  de  la 
dette  ;  qu'il  valait  mieux  pour  le  débiteur 
évaluer  Vfypothéque^  que  de  la  laisser  in- 
déterminée; que  l'utilité  de  la  fixation  la 
rendrait  même  de  style. 

Un  jugement  a  ordonné  la  radiation 
d'une  inscription  :  le  créancier  s'est  pourvu 
en  cassation  contre  ce  jugement,  et  eit 
parvenu  à  le  faire cas^r;  mais,  dansFio- 
tervalle ,  un  autre  créancier  a  pris  ins- 
cription sur  le  même  débiteur;  celle<i  doit- 
elle  primer  la  première?  Celte  question  a 
été  proposée  par  le  tribunal  d'appel  de 
Toulouse  ;  et  M.  Mallrvilie  ,  dans  sa  dis- 
cussion du  Code  Civil  9  est  pour  la  néga- 
tive. Sans  doute  aoo  opiokMi  est  fondée  sur 
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les  principes  5  et  la  première  ioscrîptioa 
conserve  sa  priorité.  L'art.  2157- du  Code 
Civil  porte  que  les  inscriptions  seront  rayées 
du  consentement  des  parties  intéressées  et 
ayant  capacité  à  cet  effets  ou  eo  vertu  d'un 
jugement  en  dernier  ressort ,  ou  passé  en 
J^orce  de  chose  jugée.  Or^  le  jugement  qui 
ordonne  la  radiation  n'est  pas  passé  en 
force  de  chose  jugée  tant  qu'il  peut  être 
attaqué  par  la  voie  du  recours  en  cassation. 
Si  9  par  celte  voie,  il  est  cassé ,  c'est  comme 
s'il  n'eût  jamais  existé;  la  radiation  qu'il 
avait  ordonnée  n'a  pas  pu  avoir  lieu.  L'ins- 
cription n'a  donc  pas  pu  cesser  par  l'effet 
de  ce  jugement  ;  et  n'ayant  pas  cessé  d'exis- 
ter ,  elle  n'a  pas  pu  perdre  son  rang  ni  être 
primée  par  une  inscription  subséquente. 

Hypothèque  indépendante  d'inscription. 

a5.  Art.  ai35.  «  'Vhypothègue  existe 
indépendamment  de  toute  inscription  , 
lo  au  profit  des  mineurs  et  interdits,  sur 
les  immeubles  appartenant  à  leur  tuteur, 
a  raison  de  sa  gestion,  du  jour  de  l'accep- 
tation delà  tutelle;  a^au  profit  des  femmes, 
pour  raison  de  leurs  dot  et  conventions  ma- 
trimoniales, su  ries  immeubles  de  leur  mari, 
et  à  compter  du  jour  du  mariage.  La  Femme 
n'a  hypothèque  pour  les  sommes  dotales  qui 
proviennent  de  successions  à  elle  échues  , 
ou  de  donations  à  elle  faites  pendant  le 
mariage,  qu'à  compter  de  l'ouverture  des 
successions,  ou  du  lour  que  les  donations 
ont  eu  leur  effet.  Elle  n'a  hypothèque  pour 
l'indemnité  des  dettes  qu'elle  a  contractées 
avec  son  mari  ,  et  pour  le  remploi  de  ses 
propres  aliénés ,  que  du  jour  de  robligation 
ou  4e  la  vente.  Dans  aucun  cas,  la  dis- 
position du  présent  article  ne  pourra  pré- 
judicier  aux  droits  acquis  a  des  tiers  avant 
la  publication  du  présent  titre.  « 

La  disposition  de  cet  article  change  l*an- 
cienne  jurisprudence ,  non  seulement  de 
Paris,  mais  de  tous  le«  parlemens  de  droit 
écrit  et  d'un  grand  nombre  de  pays  cou- 
tumiers ,  qui  cfonnaient  indistinctement  à  la 
femme  une  hypothèque  jpour  sa  dot,  ses  con- 
ventions matrimoniales  et  reprises,  du  jour, 
de  la  célébration  du  mariage.  (Rousseaud, 
au  moi  Hypothèque ,  secl.  3,  n®  1  ;  Lapey- 
rère,  lett.H  ,  no  46  et  47  ;  Maynard,  liv.  7, 
chap.  53  ;  G>quille,  Coutume  de  Nipernois, 
eh.  35,  art.  lÔ,  etc.) 
Tome  JS:iV. 
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Obligation  des  marît^  tuteurs,  etc. 


26.  Art.  XI 36.  «  Sont  touioFois  les  maris 
et  les  tuteurs  tenus  de  rendre  publique» 
les  hypothèques  dont  leurs  biens  sont  gr^-vés, 
et,  à  cet  effet,  de  requérir  eux-mêmes ^r 
sans  aucun  délai ,  inscription  aux  bureau]^' 
à  ce  établis,  sur  les  immeuble»  à  eux  ap- 
partenant, et  sur  ceux  qui  pourront  leur 
appartenir  par  la  suite.  Les  maris  et  les 
tuteurs  qui,  ayant  manqué  de  requérir  et 
de  faire  faire  les  inscriptions  ordonnées  par 
le  présent  article  ,  auraient  consenti  ou  laissé 
prendre  des  privilèges  ou  des  hypothèques 
sur  leurs  immeubles,  sans  déclarer  expres- 
sément quelesdits  immeubles  étaient  affec- 
tés a  l'hypothèque  légale  des  femmes  et  des 
mineurs  ,  seront  réputés  stellionataires,  et^ 
comme  tels ,  contra ignables  par  corps.  » 

lj*\n%cv\^(\OTiAeVhypothèque  légale  opè- 
rera-i-elle  des  droits?  par  qui  seront-ils' 
payés?  Ces  questions  furent  proposées  au 
conseil  d'état  :  on  disait  que  la  femme  et' 
les  ODineurs  ne  devaient  pasles  payer ,  puis-« 
qu'ils  n'avaient  pas  besoin  d'inscription,  et 
que  c'était  seulement  pour  avertir  des  tier» 
qu'elles  étaient  prises  ;  que  le  mari  et  le 
tuteur  ne  deyaient  pas  les  payer  non  plus  y 
puisqu'ils  n'en  tiraient  aucun  profit  ;  qu'elles 
devraient  donc  être  affranchies  de  tous  droits 
fiscaux.  Mais  on  répondait  qu'il  fallait 
toujours  payer  le  salaire  du  conservateur; 
que ,  sbus  le  rapport  du  fisc  ,  le  paiement 

I)ouvait  être  différé  jusqu'au  moment  oii 
'on  ferait  valoir  ^hypothèque  légale.  La  lot 
du  II  brumaire  an  7,  art.  ai ,  voulait  qiio 
les  inscriptions  des  hypothèques  légales  fus-^ 
sent  reçues  sans  aucune  avance  des  salaires 
du  conservateur ,  sauf  son  recours  contro^ 
le  grevé.  L'art.  21 55  du  Code  Civil  a  main-^ 
tenu  cette  disposition. 

Art.  2137.  *  ^'  subrogés  tutetH's  seront 
tenus,  sous  leur  responsabilité  personnelle ^ 
et  sous  peine  de  tous  domntiages  et  intérêts^ 
de  veiller  à  ce  que  les  inscriptions  soient 
prises  sans  délai  sur  les  biens  du  tuteur  ^ 
pour  raison  de  sa  gestion ,  même  de  faire 
faire  lesdiles  inscriptions. 

Art.  ai 38.  «  A  défaut  par  les  maris,  tu- 
teurs, subrogés  tuteurs,  de  faire  faire  les 
inscriptions  ordonnées  par  les  i^ticlès  pré-r 
cédens ,  elles  seront  requises  par  le  com« 
œîssairè  du  gouvernement*  près  le  trlbu<« 
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nal  civil  du  domicile  des  maris  et  tuteurs 

ou  du  lieu  de  la  situation  des  biens. 

•  • 

Art.  2189.  «  Pourront  les  parens,  soit 
du  mari ,  soit  de  la  femme ,  et  les  parens 
du  mineur  ou ,  a  défaut  de  parens ,  ses 
amis,  requérir  lesdites  inscriptions.  Elles 
pourront  aussi  être  requises  par  la  femme 
el  par  les  mineurs. 

Vacuité  de  restreindre  Thypotlièque  légale. 

27.  Art.  2140.  c  Lorsque  dans  le  con- 
trat de  mariage  ,  le  parties  majeures  seront 
convenues  qu'il  ne  sera  pris  d'inscription 
que  sur  un  ou  certains  immeubles  du  mari , 
les  immeubles  qui  ne  seraient  pas  indiqués 
pour  l'inscription ,  resteront  libres  et  affran* 
<^iis  de  Yhypothèque  pour  la  dot  de  la  fem- 
me, et  pour  ses  reprises  et  conventions 
matrimoniales.  Il  ne  pourra  pas  être  con- 
Tenu  qu'il  ne  sera  pris  aucune  inscription. 

Art.  2141.  «Il  en  sera  de  même  pour 
les  immeubles  du  tuteur ,  lorsque  les  pa- 
rens, en  conseil  de  famille^  auront  été 
d'avis  qu'il  ne  soit  pris  d'ioscriplion  que 
sur  certains  immeubles. 

Art.  114a.  Dans  le  cas  des  deux  articles 

Îrécédens,    le  mari  ,  le  tuteur    et  le  su- 
ro^  tuteur ,  ne  seront  tenus  de  requérir 
inscription  que  sur  les  immeubles  indiqués» 

Art.  2148.  «  Lorsque  Xhypothèque  n'aura 
pas  été  restreinte  par  l'acte  de  nomination 
du  tuteur,  celui-ci  pourra,  dans  le  cas 
où  Xhypothèque  générale  sur  ses  immeubles 
excéderait  notoirement  les  sûretés  suffi- 
santes pour  sa  gestion,  demander  que  cette 
hypothèque  soit  restreinte  aux  immeubles 
suffisans  pour  opérer  une  pleine  garantie 
en  faveur  du  mineur.  La  demande  sera 
formée  contre  le  subrogé  tuteur ,  et  elle 
devra  être  précédée  d'un  avis  de  famille. 

Art.  2144.  «  Pourra  pareillement  le  mari, 
du  consentement  de  sa  femme,  et  après 
avoir  pris  l'avis  de  quatre  plus  proches 
parens  d'icelle,  réunis  en  assemblée  de  fa- 
mille ,  demander  que  Xhypothèque  générale 
sur  tous  ses  immeubles  pour  raison  de  la 
dot ,  des  reprises  et  conventions  matrimo- 
niales ,  soit  restreinte  aux  immeubles  suffi-, 
sans  pour  la  conservation  entière  des  droits 
de  la  femme. 

Art.  2145.  c  Les  jugemeDS  sur  les  de«> 


mandes  des  maris  et  des  tuteurs  ne  seront 
rendus  iju'après  avoir  entendu  le  conmiis- 
saire  du  gouvernement,  et  cont  radie  toi  re- 
ment avec  lui.  Dans  le  cas  où  le  tribunal 
prononcera  la  réduction  de  Xhypothèque  à 
certains  immeubles,  les  inscriptions  prises 
sur  tous  les  autres  seront  rajées.  » 

Voyez ,  ci-dessus  >  nombre  21 ,  Hypothè*^ 
ques  légales. 

Mode  d'inscription  des  pripiléges  et  hypo^ 

thèques. 

28.  Chap.  4.  Art.  2146.  c  Les  inscrip- 
tions se  feront  au  bureau  de  la  conservation 
des  hypothèques  dans  l'arrondissement  du- 
quel sont  situés  les  biens  soumis  au  pri« 
▼iléges  ou  à  Xhypothèque.  Elles  ne  produi- 
sent aucun  effet  si  elles  sont  prises  dans  le 
délai  pendant  lequel  les  actes  faits  avant 
l'ouverture  des  faillites  sont  déclarés  nuls. 
Il  en  est  de  même  entre  les  créanciers  d'une 
succession ,  si  l'inscription  n'a  été  faite  par 
l'un  d'eux  que  depuis  l'ouverture ,  et  dans 
le  cas  où  la  succession  n'est  acceptée  que 
par  bénéfice  d'inventaire.  » 

L'art.  5  de  la  loi  du  xi  brumaire  an  7 
contenait  une  disposition  semblable  à  cel(e 
de  la  première  partie  de  cet  artide;  quant 
à  la  seconde,  il  est  à  remarquer  qu'il  faut 
que  les  deux  conditions  concourent ,  sayoïr^ 
que  l'inscription  ne  soit  prise  qu'après  Fou- 
▼erture  de  la  succession  ,  et  que  cette  suc* 
cession  ne  soit  acceptée  que  sous  bénéfice 
d'inventaire,  afin  que  l'inscription  ne  pro- 
duise aucun  effet  en  faveur  du  créancier 
qui  s'inscrit.. 

Art.  2147.  «Tous  les  créanciers  inscrits 
le  même  jour  exercent  en  concurrence  une 
hypothèque  de  la  même  date,  sans  distinc- 
tion entre  l'inscription  du  matin  et  celle 
du  soir,  quand  celte difierence  serait  mar- 
quée par  le  conservateur.  » 

Cet  article  est  conforme  à  l'art.  14,  ïî^^ 
de  la  loi  de  brumaire.  On  demanda  cepeo- 
dant ,  lors  de  la  discussion  ,  pourquoi  le 
créancier  inscrit  le  matin  n'aurait  pas  l'a- 
▼antage  sur  celui  qui  n'est  inscrit  que  le 
soir  ;  et  on  répoudit  que  c'était  pour  pré- 
venir la  collusion  du  conservateur  avec 
quelqu'im  des  créanciers  qui  se  pràen- 
teraient  le  même  jour,  et,  pour  6ter  au 
conservateur  la  faculté  de  ooooer  l'anié- 
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fiorité  h  qui  bon  lui  semblerait.  Hais  il 
peut  résulter  de  cette  dispositiou  un  grand 
înoonTénient  pour  le  préteur.  Il  peut  bien 
se  procurer  jusqu^au  |our  où  il  contracte 
Fëtat  des  hypothèques  acquises  sur  l'em* 
prunteur;  mais,  si  celui-ci  est  de  mauvaise 
foi,  il  peut  contracter  le  même  jour  des 
dettes  pour  une  somme  beaucoup  plus  con- 
sidérable que  celle  de  la  valeur  de  ses  im- 
meubles; alors  n'étant  payé  que  |>ar  con- 
tribution avec  les  prêteurs  inscrits  du  même 
jour  que  lui ,  il  court  risque  de  perdre  une 
partie  de  sa  créance. 

Art.  2148.  «  Pour  opérer  l'inscription  ^ 
le  créancier  représente ,  soit  par  lui-même^ 
soit  par  un  tiers,  au  conservateur  des  hy 
pothèques ,  l'original  en  brevet  ou  une  ex- 

{lédition  authentique  du  jugement  ou  de 
'acte  qui  donne  naissance  au  privilège  ou 
à  Vhypothèque.  Il  y  joint  deux  bordereaux 
écrits  sur  papier  timbré,  dont  l'un  peut 
être  porté  sur  l'expédition  du  titre.  Ils  con- 
tiennent, \^  les  nom  ,  prénom,  domicile 
du  créancier,  sa  profession  ,  s'il  en  a  une , 
et  l'élection  d'un  domicile  pour  lui  dans 
un  lieu  quelconque  de  l'arrondissement  du 
bureau  ;  a^  les  nom  ,  prénom,  domicile  du 
débiteur,  sa  profession , s'il  en  a  une  connue  9 
ou  une  désignation  individuelle  et  spéciale*, 
telle  que  le  conservateur  puisse  reconnaître 
et  distinguer,  dans  tous  les  cas,  l'individu 
grevé  A^hypothèque\  3<>  la  date  et  la  na- 
ture du  titre;  40  le  montant  du  capital  des 
créances  exprimées  dans  le  titre,  ou  éva- 
luées par  l'inscrivant  pour  les  rentes  et  pres- 
tations ,  ou  pour  les  droits  éventuels ,  con- 
ditionneb  ou  indéterminés^  dans  le  cas  où 
cette  évaluation  est  ordonnée  ;  comme  aussi 
le  montant  des  accessoires  de  ces  capitaux, 
et  l'époque  de  l'exigibilité  ;  5^  l'inaication 
de  l'espèce  et  de  la  situation  des  biens  sur 
lesquels  il  entend  conserver  son  priyilége 
ou  son  hypothèque.  Cette  dernière  disposi- 
tion n'est  pas  nécessaire  dans  le  cas  des 
hypothèques  légales  ou  judiciaires  :  à  défaut 
de  convention  ,  une  seule  inscription ,  pour 
ces  hypothèques ,  frappe  tous  les  immeubles 
compris  dans  l'arrondissement  du  bureau.  » 

L'inscription,  comme  on  le  voit  par  la 
première  disposition  de  cet  article,  ne  peut 
être  faite  que  sur  la  représentation  de  Pc- 
riginal  en  brevet  ou  une  expédition  authen^ 
tique  du  jugement  ou  de  l'acte  qui  donne 


9« 

naissance  au  privilège  ou  à  YhypothèqfUe*^-^ 
Il  en  est  autrement  de  la  transcription  d'un 
acte  de  vente;  celle-ci  peut  être  faite  sur 
un  acte  sous  seing-privé  ,  simplement  re- 
vêtu de  la  formalité  de  l'enregistrement  » 
suivant  un  avis  du  conseil  d'état,  du  la 
floréal  an  i3.  (yoyejs ,  ci-après,  nom* 
bre  5i.) 

QUESTIONS. 

29.  Première  question.  Lorsque 
l'immeuble  hypothéqué  a  été  pendu,  le 
créancier  déjà  inscrit  doit^il  reru)upeler  son 
inscription  sur  le  vendeur,  son  ancien  d^ 
biteur,  ou  sur  son  acquéreur? 

Jugé  par  la  cour  de  cassation  que  c'est 
sur  l'acquéreur. 

Espèce....  Par  transaction  du  4  juillet 
179a  entre  la  veuve  Boitouzet  et  ses  enfao^ 
tant  pour  le  règlement  de  ses  droits  succès- 
sifs  que  pour  ses  reprises  matrimoniales  f 
Cbarles  Boitouzet ,  l'un  d'eux,  s'obligea  de 
payer  a  ses  sœurs  et  à  sa  mère  une  pen- 
sion annuelle  de  4000  liv.  >  et  y  affecta  et 
hypothéqua  les  domaines  de  Loulans  et 
d'Ormessans.  En  vertu  de  cette  transaction^ 
et  pour  en  assurer  l'effet,  la  dame  Boi- 
touzet  et  ses  filles  fortfièrent  opposition 
aux  hypothèques  sur  domaines  y  mention- 
nés. Le  5  juillet  suivant  >  le  sieur  Boitouxet 
en  fit  la  vente  aux  sieurs  Saint-Didier  ^t 
Barrau ,  qui  obtinrent  des  lettres  de  rati- 
fication ,  scellées  à  la  charge  des  oppositions 
des  dames  Boitouxet  mère  et  filles.  Le  %j 
thermidor  an  3 ,  ces  acquéreurs  s'obligèrent 
solidairement  au  paiement  de  la  rente  en 
question.  La  loi  de  brumaire  an  7  ayant 
été  publiée,  lesdames  Boitouxet prirent  une 
inscription  hypothécaire  sur  leur  frère , 
vendeur,  et  non  sur  ses  acquéreurs.  Les 
I  a  et  a  a  germinal  an  7 ,  Lamalle  et  Legay, 
créanciers  personnels  de  Barrau ,  l'un  des 
acquéreurs ,  prit  une  inscription  contre  lui  ; 
les  dames  Boitouzet  prirent  aussi ,  par  ré* 
flexion  sans  doute ,  des  inscriptions  contre 
Barrau  et  Saint-Didier,  mais  ce  ne  fut  que 
les  8  messidor  et  a  a  fiructidor  an  8» 

Barrau  et  Saint- Didier  ayant  Vendu  h 
terre  de  Loulam'  et  ses  dépendances  au 
sieur  Seroë  d'AUarde,  celui-ci  fit  notifier 
son  contrat  aux  créanciers  inscrits.  Les 
dames  Boitoueet  provoquèrent  T^utertur^ 


.de  iVtat  dWflre  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière inttiaoce  de  Yesoiil. 

Jugement  du  ao  pluviôse  an  ii  ,  qui 
colloque  les  dames  Boilouset  en  premier 
rang"  pour  le  montant  de  leur  créance 
iùscrile. 

Jippel  de  la  part  des  sieurs  Legay  et 
La  ma  Ile. 

Jugement  de  la  cour  d*appel  de  Besan- 
çon ,  du  7  fructidor  an  1 1 ,  qui ,  reformant , 
ordonne  que  Legay  et  Lamalle  seront  col- 
loques avant  les  dames  Boitouzet,  celles-ci 
réservées  à  exercer  leur  recours ,  ainsi  que 
de  droit,  contre Barrau  et  Saint-Didier,  aux 
fermes  de  la  transaction  du  27  thermidor 
an  3.. . .  Motifs \  «  Ck>nsidérant  que  Yhypo^ 
ihèque  résultant  en  faveur  des  dames  Bol- 
touzet,  de  leur  opposition  du  5  juin  1793, 
ne  les  avait  pas  dispensées  de  prendre  ius* 
cription  sur  Barrau  et  Saint-Didier;  que 
les  inscriptions  de  Lamalle  et  Legay  sur 
Barrau  étant  antérieures  à  celles  prises  par 
les  dames  Boiteuxet ,  ils  devaient  être  pour- 
vus sur  la  somme  appartenant  à  Barrau 
avant  les  dames  Boiiouzet.  •  • .  » 

Barrau  étant  insolvable  et  Saint-Didier 
se  voyant  seul  exposé  aux  poursuites  des 
dames  Boitouxet,  s'est  pourvu  en  cassation. 
Ses  moyens  ont  été  qu'en  coUoquant  les 
deux  créanciers  personnels  de  Barrau  avant 
les  dames  Boitouzet ,  l'arrêt  avait  violé  les 
dispositions  des  art.  17  ,  37  ,  38,  40  et  49  , 
de  la  loi  de  brumaire  an  7. 

M.  le  procureur  général  impérial  portant 
la  parole  dans  cette  cause,  a  estimé  que 
le  système  du  sieur  Saint-Didier  était  spé- 
cieux ,  mais  erroné;  que  le  but  de  Tins- 
cription  hypothécaire  étant  de  faire  con- 
naître les  charges  du  bien  grevé ,  la  loi 
qui  ordonne  de  s'inscrire  sur  le  débiteur 
suppose  que  ce  débiteur  est  propriétaire  des 
biens  hypothéqués. 

bans  l'espèce ,  a  continué  ce  magistrat , 
Charles  Boitouiset  n'était  plus  propriétaire 
des  biens  frappés  de  Yhypothèque  des  dames 
Boitou jset;  ils  avaient  été  transmis  aux  sieurs 
Barrffu  et  Saint-Didier  ;  eux  seuls  étaient 
les  débiteurs.  C'était  donc  contre  eux  que 

■  les  dames  BoitouJiet  devaient  prendre  leur 
inscription.  Or,  ce  n'est  qu'en  messidor 
an    8  '.qii'elles    ont   pris  cette    inscription 

•  «entre  .Barrau  et  Saint-Didier  9  donc  elles 
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ont  perdu  leur  privil^e,  et  alors  elles  n'ont 
du  être  colloiquées  qt/à  leur  rang;  dtmc 
lès  inscriptions  de  Lamalle  et  Le^y  étant 
antérieures ,  ceux-ci  ont  du  être  colloques 
avant  elles  ;  l'arrêt  attaqué ,  en  l'ordounant 
ainsi 9  n'a  donc  point  violé  les  art.  17,38, 
39  et  40  de  la  loi  de  brumaire. 

Quant  à  l'art.  49  ,  il  ne  déroge  nullement 
aux  articles  précédons ,  et  il  n'est  point  ap- 
plicable à  la  question  agitée  en  ce  moment. 
Comme  l'édit  de  1771  ne  s'était  point  ex- 
pliqué sur  la  question  de  savoir  si  Tacqué- 
reur  d'un  immeuble  devait  sur-le-champ 
le  prix  des  rentes  et  des  autres  créances 
non  échues ,  les  parlemens  avaient  adopté 
.une  jurisprudence  difiiérente  sur  ce  point. 
L'art.  i5  de  la  loi  de  brumaire  donne  U 
préférence  k  l'opinion  de  ceux  qui  pensaient 
que  la  vente  ne  rendait  point  exigibles  les 
créances  non  échues  ;  mais  la  loi  n'a  point 
voulu  rétroagir  sur  le  passé  :  de  là  la 
disposition  de  l'art.  49,  qui  se  rapporte 
uniquement  à  celle  de  l'article  17.  • 

Arr&t  de  la  cour  de  cassation,  section 
des  requêtes,  du  i3  fructidor  an  12,  an 
rapport  de  M.  Oudot  >  qui ,  conformément 
aux  conclusions  du  ministère  public,  re- 

Î'ette  le  pourvoi.....  Motifs  :  «  Attendu  que 
e  vœu  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  est 
qu'une  inscription  soit  faite  sur  le  proprié- 
taire des  fonds  hypothéqués  à  une  créance; 
que  l'inscription  faite  par  les  filles  de  Do- 
minique Boitouxet ,  le  ai  nivôse  an  7,  sur 
Charles  Boitouzetleur  frère,ne  pouvait  avoir 
eu  l'effet  de  leur  conserver  la  date  de  leur 
hypothèque  sur  Barrau,  au  préjudice  de 
Lamalle  et  Legay ,  qui  avaient  fait  une  ins- 
cription sur  ledit  Barrau;  Tarrêt,  loin 
d'avoir  contrevenu  à  la  loi  du  11  brumaire, 
s'y  est  exactement  conformé.  » 

Deuxième  question.  En  pays  de  non-- 

tissernent,  la  seule  indication  du  titre  de  la 
créance  ^Jaite  dans  t inscription  renoupelée 
en  pertu  de  la  loi  du  11  brumaire  an  j , 
art-^lle  siiffi  pour  conserver  Thypothèquê 
acquise  suivant  lesjormes  antérieures? 

Résolu  négativement  par  la  coar  de 
cassation. 

Espèce Le  sieur  Prévôt  >  créancier 

plir  acte  du  i3  nivôse  an  ^ ,  dans  un  pays 
de  nantissement,  où  V hypothèque  résultait 
non  de  l'authenticité  du  titre  passé  devant 
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notaire,  mais  de  ta  Iranscripfioo  au  greffe 
du  tribunal  de  dist^Jc^,  avait,  eo  -vertu  de 
Vart.  4  de  la  loi  du  19-27  septembre  1790 
(  rapporté  ci-dessus  ,  oomb.  6  )  fait  faire 
la  transcription  de  la  grosse  du  titre  de 
sa  créance  au  greffe  du  tribunal  de  dis- 
trict du  lieu  de  la  situation  des  biens  de 
son  débiteur.  Ayant  ensuite  Tonné  son  ins- 
cription au  bureau  du  conservateur  des 
hypothèques ,  en  exécution  de  la  loi  de  bru- 
maire an  7 ,  il  s'était  borné  à  indiquer  le 
titre  de  sa  créance ,  sans  faire  mention  de 
la  transcription  qu'il  en  avait  requise  anté- 
rieurement au  greffe  du  tribunal  de  district. 
On  a  soutenu  contre  lui  que  n'ayant  pas 
tappelé  dans  Pacte  d'inscription  la  trans- 
cription antérieurement  requise ,  il  avait 
perdu  son  privilège,  et  n'avait  plus  qu'une 
hypothèque  qui  prenait  rang  du  jour  de  son 
inscription  seulement.  Cette  opinion  a  été 
accueillie  par  les  tribunaux. 

Pourifoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Prévôt. 

AEEÊT'de  la  cour  de  cassation  ,  section 
civile ,  au  rapport  de  M.  de  la  Saudade , 
qui  rejette  le  pourvoi....  Motifs:  «  0)n- 
ftidérant  que,  pour  conserver  son  ancienne 
hypothèque  j  Prévôt  aurait  dû  ,  aux  termes 
des  articles  17  et  40  de  la  loi  du  11  bru- 
maire an  7 ,  indiquer  dans  son  inscription , 
non  pas  seulement  l'obligation  du  i3  ni- 
Vose  an  6  ,  qui  était  le  titre  de  sa  créance, 
mais  spécialement  la  transcription  de  cette 
obligation  au  greffe  du  tribunal  civil ,  qui 
seule  lui  conférait  une  hypothèque,  ce  qu'il 
n'a  pas  fait. ...  « 

Troisième  question,  i»  L'art.  3j  de 

ia  loi  du  11  brumaire  a-t-il  validé  les  inS'^ 
criptions  faites  en  résultance  et  de  la  ma* 
nière  prescrite  par  la  loi  du  9  messidor  an  3? 
20  Cette  disposition  est-elle  applicable  en 
pays  de  nantissement  eux  inscriptions  faites 
pour  hypothèques  non  transcrites  antérieu* 
rement  aux  termes  de  la  loi  du  19-27  sep* 
tembre  1790? 

Résolu  affirmativement  par  la  cour  de 
cassation. 

Espèce Le  sieur  de  Lespierre  était 

porteur  d'un  coutrat  de  constitution  de 
rente ,  au  paiement  de  laquelle  le  sieur  Rozet 
avait ,  en  1784,  consenti  Yhypothèque  sur 
tous  ses  biens  présens  et  à  venir.  U  y  avait 


eu  réalisation  de  Vhypothique  sur  les  biens 
présens  ;  mais  de  nouveaux  biens  étani 
advenus  au  débiteur,  sis  à  Emmerin  ,  ar- 
rondissement de  Lille ,  pays  de  nantisse- 
sèment ,  et  ce  à  l'époque  du  9  ventôse  an  4 , 
il  était  nécessaire  de  remplir  les  formalités 
requises  par  la  loi  du  19-27  septembre  1790, 
pour  acquérir  hypothèque ,  c'est-à-dire ,  de 
faire  transcrire  le  titre  de  la  créance  au 
greffe  du  tribimal  de  district  du  lieu  de  la 
situation  des  biens  nouvellement  échus  au 
débiteur.  Au  lieu  de  requérir  cette  trans- 
cription ,  le  sieur  de  Lespierre  se  borna  à 
faire  yne  inscription  sur  les  registres  de 
la  conservation  des  hypothèques  ^  aux  ter- 
mes de  la  loi  du  9  messidor  an  3. 

Postérieurement  le  sieur  Rozet  fut  ex- 
proprié. Il  avait  encore  pour  créancier  le 
sieurDammann-Yaudervalle,  qui  querella 
l'inscription  du  sieur  de  Lespierre,  et  pré- 
tendit avoir  rang  avant  lui  dans  l'état  d'ordre 
et  distribution  du  prix  de  la  vente. 

Jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  l'arrondissement  de  Lille,  du  18 
frimaire  an  12,  qui  déclare  l'inscriplioii 
nulle  quaut  aux  biens  sis  à  Emmerin. 

Appel  de  la  part  du  sieur  de  Lespierre. 

Arrêtât  la  cour  d'appel,  séant  à  Bruxel- 
les, du  4  messidor  an  12  ,  qui  met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant , 
corrigeant,  ordonne  que  l'inscription,  de 
l'appelant  aura  son  effet. . . .  Motifs  :  «  At- 
tendu qu'elle  a  été  maintenue  par  l'art.  87 
de  la  loi  du  11  brumaire  an  7. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Damiiiann-yaudervalle ,  pour  fausse  ap« 
plication  de  l'art.  87  de  la  loi  du  11  bru- 
maire an  7. 

Avant  de  discuter  le  sens  et  de  faire 
l'application  de  cet  article,  le  demandeur 
observait  que  la  loi  du  9  messidor  an.  3  ^ 
inventée  pour  mobiliser  les  fortunes  immo* 
bilières  ,  avait  produit  un  effroi  universel, 
et  n'avait  jamais  eu  d'exécution  ;  que  l'ar- 
ticle i®f  de  cette  loi  renvoyait  au  i®r  aivose 
an  4  l'introduction  légale  de  ce  nouveati 
système;  mais  que  ce  délai  avait  été  pro- 
rogé de  trois  mois  en  trois  mois,  par  les 
lois  des  26  frimaire,  19  ventôse,  19  prai- 
rial et  24  thermidor  an  4  ;  enfin  que  par 
la  loi  du  28  vendémiaire  an  £>  elle  fût 
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ajourna  jusqu^t  h  publication  de  la  loi 
qui  en  réglerait  la  modification  ,  qui  a  été 
celle  du  ii  brumaire  an  7.  De  ce  que  cette 
loi  du  9  messidor  an  3  n*a?ait  jamais  eu 
dVzécution ,  ni  par  conséquent  Force  de  loi  j 
le  demandeur  en  concluait  que  si  quelques 
inscriptions  faites  en  la  forme  de  la  loi 
du  9  messidor  an  3  avaient  été  maintenues  ^ 
c'était  par  exception,  et  que  cette  exception 
dans  la  règle  générale  devait  plutôt  être 
soumise  à  la  restriction  que  de  recevoir 
de  IVx tension. 

Le  demandeur  ajoutait  que  la  mainte- 
Due  prononcée  par  l'article  3j  de  la  loi 
du  II  brumaire  an  7^  ea  faveur  des  ins- 
criptions faites  en  résuitance  de  la  loi  du 
SI  messidor  an  3,  ne  s'appliquait  qu'aux 
hypothèques  préexistantes.  Or ,  avant  la 
réalisation  judiciaire,  ou  la  transcription  au 
greffe  »  il  n'existait  pas  d'hypothèques  rela- 
tivement aux  biens  situés  en  pays  de  nan- 
tissement. 

La  législation  ancienne,  continuait-il ^ 
présente  des  nuances  qu'il  importe  de  saisir  : 
on  était  généralement  d'accord  que  Vhypo^ 
thèçue  était  l'affectation  d'une  chose  à  l'exé- 
cution d'une  obligation  de  la  personne  ; 
mais  quelle  était  la  cause  efficiente  de  Vhypo^ 
thèçue  conventionnelle  ?  Selon  le  droit  ro- 
main ,  la  volonté  des  parties  contractantes 
suffisait  ;  le  droit  français  exigeait  de  plus 
I^authenticité  du  titre.  Quelques  coutumes 
allaient  plus  loin  :  elles  exigeaient  la  réa- 
lisation ,  espèce  de  désaisissement  de  l'objet 
hypothéqué.  La'  loi  du  19-27  septembre 
1790 ,  substitua  la  transcription  du  titre  à 
la  réalisation  judiciaire.  Dans  les  pays  de 
nantissement ,  Vhypothèque  n'était  efficiente 

Îu'après  la  réalisation  ou  la  transcription. 
!es  règles  ont  subsisté  jusqu'à  la  publi- 
cation de  la  loi  du  11  brumaire  an  7.  Donc 
à  cette  époque,  il  n'y  avait  d'hypothèque 
existante ,  pour  les  pays  de  nantissement, 
que  dans  les  cas  de  réalisation  ou  de  trans- 
cription i  donc  l'art.  37  de  la  loi  de  brumaire 
statuant  seulement  sur  les  hypothèques  lors 
existantes ,  ne  comprend  pas  celles  qui 
n'avaient  pas  été  réalisées  ou  transcrites  en 
pays  de  uaoïissement;  par  conséquent  fausse 
application. 

Le  ministère  public,  par  M.  Daniels, 
substitut^   a   estimé  qu'en  effet,  dans  les 


HYPOTHÈQUE. 


pays  de  nantissement ,  la  (brmalité  de  la 
réalisation  judiciaire,  ou  de  la  transcrip«* 
tion  au  greffe ,  avait  été  la  seule  obliga- 
tion jusqtt'à  l'introduction  du  régime  éubli 
par  la  loi  du  11  brumaire  an  7;  en  sono 
qu'à  l'épooue  de  la  disposition  invoquée , 
le  sieur  de  Lespierre  n'avait  rédlement  point 
A^hypothèque  dans  le  sens  des  lois  précé-^ 
dentés.  Mais  il  y  avait  hypothèque  lors  exis- 
tante ,  dans  le  sens  de  La  loi  de  brumaire 
an  7,  puisque  l'art.  3  porte' que  Vhypoihè^ 
que  existe ,  à  la  charge  d'une  inscription 
pour  une  créance  consentie  par  acte  public 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  ^  section 
des  requêtes  ,  du. . ..  .floféal  an  i3 ,  au  rap- 
port de  M.  Pajon ,  qui  rejette  le  pourvoi.... 
Motifs  :  «  Attendu  qu'il  résulte  de  la  com* 
bioaisoo  des  diverses  dispositions  de  la 
loi  du  9  messidor  an  3  et  autres  qui  en 
ont  successivement  prorogé  l'exécution,  et 
notamment  de  l'art  37  de  la  loi  du  1 1  bru- 
maire an  7  ,  qu'elle  a  entendu  valider  toutes 
les  inscriptions  faites  jusqu'à  l'époque,  et 
même  qui  pourraient  l'être  dans  les  trois 
mois  de  sa  publication  ,  en  exécution  et  dans 
les  formes  de  ladite  loi  du  9  messidor  an  3, 
sans  aucune  espèce  de  distinction  ;  d'où  il 
suit  que  la  cour  d'appel  de  Douay ,  en  re- 
jetant celle  proposée  par  le  demandeur, 
sur  le  fondement  que  les  inscriptions  prises 
par  de  Lespierre  ne  l'avaient  point  été  con- 
formément aux  lois  anciennes  en  matière 
d'hypothèque^  n'a  fait  qu'une  juste  appli- 
cation dudit  art.  37  de  la  loi  du  11  bru- 
maire ,  et  n'a  violé  aucune  de  celles  appli- 
cables à  la  matière ». 

QUATRIBMB  QUBSTIOir.  i©  Ze  créancier 
inscrit  doit-il  être  colloque  pour  les  intérêts 
courus  depuis  la  transcription  du  contrat  de 
pente  ?  a*  La  mention  de  V exigibilité  de  la 
créance  est-^elle  prescrite  à  peine  de  nullité? 
3»  Vinscription  prise  par  la  femme  pour 
Son  douaire  non  ouvert,  prqfite^t^eîle  aux 
e^ifans  propriétaires  du  fonds  de  ce  douaire? 
40  Les  créanciers  postérieurs  à  la  femme 
inscrite  pour  droits  éventuels ,  peu^nt^ils 
être  colloques  en  attendant  touperture  de  ces 
droits? 

^  La  première  et  la  troisième  de  ces  ques- 
tions résolues  négativement  par  la  cour  de 
cassation  ;  et  la  deuxième  et  la  quatrième 
résolue»  affirmativement. 
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Espèce...*  Le'  sieur  Maurice  le  Maigre 
ayant  vendu  des  ithmeubles  par  contrat  ^ 
dont  l'acquéreur  a  requis  la  transcription) 
celui-ci  a  trouvé  plusieurs  inscriptions  hy- 
pothécaires, au  noinhre  desquelles  figu- 
raient, fo  celle  de  la  dame  FillemAin, 
femme  de  le  Maigre,  vendeur,  pour  une 
somme  de  3o5oo  liv.,  pour  le  capital  de 
sa  dot ,  3ooo  liv.  d'intérêt  pour  son  douaire 
préfixe  déterminé  à  loooliv.  de  rente,  au 
principal  de  20000  liv. ,  et  deux  années 
d'arrérages  pour  les  Frais  de  deuil  et  droit 
d'habitation  ;  20  celle  des  sieur  et  dame 
Grellet,  gendre  ei  fille  du  vendeur,  pour 
xoooo  liv.,  faisant  partie  de  la  dot  de  la 
dame  Grellet,  payable  au  décès  de  son 
père.  Cette  inscription  n'indiquait  point  l'é- 
poque de  l'exigibilité. 

LVtat  d'ordre  et  distribution  du  prix 
de  la  vente  ayant  été  provoqué  \  la  dame 
Fillemain,  femme  le  Maigre,  a  demandé 
d'être  coUoquée,  outre  les  capitaux  a  elle 
dus ,  pour  deux  années  d'intérêts  échues 
depuis  la  transcription  du  contrat  de  vente  y 
et  de  plus  l'affectation  des  biens  vendus  à 
la  garantie  du  fonds  du  douaire  apparte- 
nant a  ses  enfans. 

Les  sieur  et  dame  Grellet  ont  demandé 
a  être  colloques  à  leur  rang  d'inscription 
pour  leur  créance  de  loooo  liv.  non  en- 
core exigible. 

Ces  demandes  ont  été  contestées  par  les 
autres  créanciers,  et  la  cause  s'est  enga- 

Îée  au  tribunal  de  première  instance  de 
oigny. 

Jugement  du qui  déclare  valable 

l'inscription  des  sieur  et  dame  Grellet,  et 
ordonne  qu'ils  seront  colloques  en  princi- 
pal et  frais.  La  collocation  de  la  dame  Fil- 
lemain est  ensuite  ordonnée,  mais  seulement 
pour  sa  dot  en  capital ,  et  pour  quatre 
années  d'intérêt  d'icelle^  dont  deux  années 
postérieurement  à  l'inscription ,  et  deux  au- 
tres années  échues  depuis  la  transcription 
du  contrat;  elle  est  encore  ordonnée  pour 
la  rente  de  son  douaire  qui  pourra  lui 
être  due;  elle  est  colloquée  en* outre  pour 
son  deuil  et  pour  son  droit  d'habitation. 
Les  deniers  affectés  à  ses  autres  droits  éven* 
tuels  sont  ensuite  distribués  aux  autres 
créanciers ,  à  la  charge  par  eux  d'en  eau* 
tionner  le  service  s'il  y  a  lieu. 
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Appel  de  la  part  des  créanciers,  fondé , 
10  sur  ce  que  le  jugement  attaqué  a  alloué* 
à  la  dame  Fillemain  deux  années  d'intérêt 
de  sa  dot,  indépendamment  de  ceux  ré<^ 
sultant  de  son  inscription  ^  ao  sur  l'effet 
donné  à  l'inscription  des  sieur  et  dame 
Grellet ,  qu'ils  soutiennent  être  nulle.  Appel 
également  de  la  dame  Fillemain^  fondé» 
zo  sur  ce  que  les  deniers  affectés  à  ses 
droits  éventuels  ont  été  distribués  à  des 
créanciers  postérieurs  ;  ao  et  que  le  fonds 
de  ce  douaire  appartenant  à  ses  eufans^ 
ne  leur  a  pas  été  conservé. 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris  du  4 
ventôse  an  i3 ,  qui ,  réformant ,  dit  qu'il 
a  été  mai  jugé  par  la  disposition  qui  ac- 
corde a  la  femme  le  Maigre  deux  années 
d'intérêt  de  sa  dot ,  échues  depuis  la  trans- 
cription du  contrat  de  vente;  et  déclare 
nulle  l'inscription  prise  par  les  sieur  et 
dame  Grellet  ;  au  surplus  9  cet  arrêt  con- 
firme la  collocation  de  la  dame  Fillemain  ^ 
femme  le  Maigre  ,  pour  le  capital  de  sa 
dot  et  deux  années  d'intérêts;  pour  la 
rente  de  sou  douaire,  en  cas  d'ouverture; 
pour  son  droit  d'habitation,  et  pour  les 
frais  de  deuil;  il  confirme  également  la 
collocation  faite  aux  créanciers  postérieurs 
des  deniers  affectés  au  service  des  droits 
éventuels  de  la  dame  Fillemain,  dans  le 
cas  où  ils  viendraient  à  s'ouvrir..  ..Motifsi 
«  Attendu,  i»  que  suivant  l'art.  19  de  la  loi 
du  1 1  brumaire  an  7 ,  le  créancier  colloque 
ne  peut  obtenir  que  les  deux  années  de 
son  capital  échues  depuis  l'inscription,  quel 
que  soit  l'intervalle  entre  la  transcriptioa 
du  contrat  de  vente  et  le  jugement  d'ordre; 

aoquel'inscription  des  sieur  et  dame  Grellet 
n'indiquait  pas  l'époqùé  de  l'exigibilité  de 
sa  créance;  indication  prescrite  par  l'art.  17 
de  la  loi  de  brumaire ,  et  dont  le  défaul 
entraine  la  nullité  de  l'inscription;  3o  que 
le  fonds  du  douaire  de  la  dame  Fille- 
main ,  appartenant  à  ses  enfans ,  était  une 
créance  directe  et  personnelle,  qui  ne  pou* 
vail  être  conservée  que  par  une  inscriptico 
prise  en  leur  nom,  conformément  à  l'art.  17 
de  la  loidu  1 1  brumaire  an  7;  40  et  enfin  qu'il 
convenait  de  colloquer  provisoirement  les 
créanciers  postérieurs  à  la  dame  Fillemain^ 
pour  ses  droits  éventuels,  à  la  charge 
par  eux  de  donner  caution  pour  la  coi^- 
servation  de  l'expectative. 
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Pourvoi  en  câSMtion  de  la  part  de  la 
dame  Fillemaio  ,  lo  pour  TatiiMe  application 
de  Fart.  19  de  la  loi  de  brumaire;  20  pour 
confraveniion  à  l'art.  266  de  la  coutume 
de  Paris  et  à  la  loi  de  brumaire;  3^  pour 
violation  de  Fart.  3  de  la  loi  de  brumaire. 

A  Fappui  du  i«'  moyen ,  la  dame  Fil- 
leroain  a  dit  que  les  intérêts  échus  depuis 
la  transcriptioti  du  contrat  n'appartiennent 
point  à  la  masse  en  distribution  ;  que  ne 
pouvant  point  être  séparés  du  capital  du 
créancier  inscrit,  ils  sont  la  propriété  par* 
ticulière  de  ce  créancier  ;  à  Tappui  du  se- 
cond ,  elle  a  prétendu  que  Tinscription  du 
douair^conservait,  et  l'usufruit  de  la  veuve, 
et  le  fonds  appartenant  aux  enfans,  parce 

3u'il  n'y  a  qu'un  douaire  dont ,  a  la  mort 
u  mari  ,  la  saisine  est  déférée  de  plein 
droit  en  faveur  des  enfans ,  comme  au  profit 
de  la  femme;  elle  a  dit  sur  le  troisième, 
que  l'acquéreur  représente  ,  à  l'égard  de 
la  demanderesse,  le  vendeur;  qu'il  doit 
donc  garder  dans  ses  mains  le  prix  des 
biens  affectés  à  ses  droits  de  douaire,  d'ba-^ 
bitation  et  de  deuil. 

• 
Le  sieur  Grellet  et  son  épouse  se  sont 
également ;7oiiri^Ei5  en  cassation, et  ont  fondé 
leur  pourpoi  sur  une  fausse  application  de 
Fjoirr.  17  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7.  Ils 
ont  distingué  dans  la  forme  de  l'inscription 
hypothécaire  ,  le  substantiel  de  l'accidentel, 
l'absolu  du  relatif.  Il  leur  a  paru  que  renon- 
ciation de  l'époque  d'exigibilité  est  peu  im- 
portante; qu'elle  est  relative  seulement  à 
l'intérêt  de  l'acquéreur  ;  et  ils  en  ont  con- 
clu que  si ,  dans  l'espèce  9  il  y  avait  eu 
nullité,  elle  n'aurait  pu  être  prononcée  au 
profit  des  créanciers. 

Le  ministère  public,  discutant  le  mérite 
de  ces  moyens,  a  dit,  sur  le  i®'  moyen 
de  la  dame  Fillemain,  que  l'art.  19  de  la 
loi  de  brumaire  n'autorise  la  coUocation  du 
créancier  inscrit ,  que  pour  deux  années 
d'intérêt  de  son  principal ,  échues  depuis 
l'inscription  ;  sur  le  2« ,  que  d'après  la  loi 
de  brumaire^  aucune  hypothèque  n'est  con- 
servée sans'  une  inscription  formelle  ;  que 
la  dame  Fillemain  a  bien  pris  une  inscrip- 
tion pour  sa  rente  ▼iagère  de  1000  liv.  de 
douaire  préfixe  ,  mais  qu'elle  n'a  pas  fait 
inscrire  ses  enfans  pour  le  fonds  du  douaire  ; 
ci  sur  le  3^9  que  les  droits  de  lardame  Fil- 


lemain ne  sont  quVvenfnels;  quVIIe  n'a  m 
cet  égard  qu'une  simple  expectative;  eé 
qu'alors  ou  devait  colloquer  des  créancier!^ 
qui  avaient  dc^  droits  certains  ;  que  retttf 
collocation  ne*  nuisait  pas  à  la  dame  Fille- 
main, puisque,  si  sou  expectative  venait 
à  se  réaliser,  elle  était  conservée  et  garan« 
tie  par  un  cautionnement. 

Relativement  au  moyen  proposé  par  les 
sieur  et  dame  Grellet,  ce  magistrat  a  dit 
que  l'art.  17  de  la  loi  de  brumaire  ordonne 
la  mention  de  l'époque  d'exigibilité  comme 
une  formalité  esseiifielle  à  la  validité  de 
l'inscription;  et  qu'alors  l'arrêt  attaqué  ne 
peut  être  censuré  pour  ne  s'y  être  pas  cou- 
formé. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  section 
des  recpiêtes  ,  du  4  frimaire  an  14,  au  rap- 
port de  M.  SieyeS)  qui ,  conformément  aux, 
conclusions  du  ministère  public,  rejette  le 
pourvoi.. .  .Motifs  :  «  Attendu  que  la  cour 
d'appel ,  en  réduisant  à  deux  ans  d'intérêt 
les  quatre  années  accordées  par  le  jugemeni 
du  tribunal  civil ,  en  faveur  de  la  dame 
le  Maigre,  pour  être  colloquée  au  même 
rang  et  ordre  d*hypothêçue  que  le  capital 
inscrit ,  n'a  nullement  violé  ni  faussement 
appliqué  l'art.  19  de  la  loi  de  brumaire, 
et  que  les  art.  3i  et  suivans  de  la  seèondo 
loi  de  brumaire  sont  sans  application  à 
l'espèce;  attendu  que  l'époque  de  l'exigi- 
bilité de  la  créance  étant  prescrite  par 
l'art.  17  ,  ainsi  que  les  autres  formalités 
essentielles  à  la  validité  de  l'inscription  ^ 
les  juges,  en  s'y  conformant,  n'ont  point 
contrevenu  audit  article;  attendu  qu'en  fait, 
la  dame  le  Maigre  n'a  pris  inscription  que 
pour  sa  rente  viagère  de  1000  liy.  de  douaire 
préfixe ,  et  que  nulle  inscription  n'existe  en- 
faveur  des  enfans;  qu'en  droit,  et  d'après 
le  régime  hypothécaire  de  la  loi  de  bru-« 
maire,  l'inscription  devait  être  formelle; 
qu'il  n'y  a  nulle  induction  à  tirer  de  ce 
qui  se  pratiquait  avant  ladite  loi>  ni  de  00 
qui  pourrait  concerner  l'inscription  de  l'n» 
sufruitier  dans  les  choses  individuelles  ;  que 
la  loi  de  brumaire  ^  ni  l'article  préciré  de 
la  cotrtume  de  Paris ,  ne  peuvent  être  in-* 
voqués  au  contraire  ;  attendu  que  d'après 
la  distinction  faite  '  par  Farrêt  entre  les 
créances  certaines,  mais  seulement  tempo* 
raires,  et  celles  incertaines-,  et  qui  peuveot 
n'exister  jamais,  on  ne  peut  reprocher  aux 
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juges  d'avoir  violé  aucune  loi  par  les  ar- 
raugemens  suggérés  par  l'équilé  entre  les 
divers  créanciers,  les  droits  de  la  créan- 
cière douairière  se  trouvant  parfaitement 
garantis,  au  cas  qu'ils  vinssent  jamais  à 
s'ouvrir » 

Inscription  sur  les  biens  (Tune  personne 

décédée, 

3o.  Art.  2149.  «  Les  inscriptions  ù  faire 
sur  les  biens  d'une  personne  décédée  pour* 
ront  être  faites  sous  la  simple  désignation 
du  défunt ,  ainsi  quMl  est  dit  au  no  2  de 
l'article  précédent.  >» 

Cet  article  est  conforme  a  l'art.  17  de  la 
loi  du  II  brumaire. 

Depoirs  du  conservateur. 

3i.  Art.  2i5o.  «  Le  conservateur  fait 
mention  sur  son  registre  du  contenu  aux 
bordereaux,  et  remet  au  requérant  tant  le 
titre  ou  l'expédition  du  litre  ,  que  l'un  des 
bordereaux ,  au  pied  duquel  il  certifie  avoir 
fait  l'inscription.  » 

Conforme  à  l'art.  18  de  la  loi  du  1 1  bru- 
maire. 

Voyez  Conservateurs» 

Intérêts  ou  arrérages  des  capitaux  et  rentes. 

3a.  Art.  21  Si.  «  Le  créancier  inscrit 
pour  un  capital  produisant  intérêts  ou  ar- 
rérages, a  droit  d'être  colloque  pour  deux 
années  seulement ,  et  pour  l'année  courante, 
au  même  rang  ^hypothèque  que  pour  son 
capital ,  sans  préjudice  des  inscriptions  par- 
ticulières à  prendre  portant  hypothèque  y  à 
<M>mpter  de  leur  date,  pour  les  arrérages 
autres  que  ceux  conservés  par  la  présente 
inscription. 

Cette  disposition  est  conforme  à  l'art.  19 
de  la  loi  de  brumaire  ,  qui  cependant  ne 
parlait  pas  de  l'année  courante  ;  mais  elle 
est  contraire  à  l'ancienne  jurisprudence, 
presque  universelle,  qui  donnait  à  tous  les 
intérêts  échus  la  même  hypothèque  et  le 
même  rang  qu'aux  capitaux  qui  les  avaient 
engendrés,  et  dont  ils  étaient  l'accessoire. 

Voyez  ,  ci  -  dessus ,  nombre  29 ,  qua- 
trième question. 

Faculté  de  changer  le  domicile. 

33.     Art.  2i52.   «U  est  loisible  à  celui 
Tome  JLiy. 


qui  a  requis  une  inscription,  ainsi  qu  a  ses 
représeutans,  ou  cessiouuaires  par  acte  aii- 
.tbenlique,  de  changer  sur  le  registre  des 
hypothèques  le  domicile  par  lui  élu,  à  la 
charge  d'en  choisir  et  d'en  indiquer  uu  autre 
dans  le  même  arrondissement.  » 

Dans  cet  article  on  a  ajouté  ces  mots^ 
par  acte  authentique  ^  au  contenu  de  l'ar- 
ticle 20  de  la  loi  de  brumaire,  sur  l'ob- 
servation qui  fut  faite  qu'en  donnant  la 
même  faculté  aux  cessionnaires  paracte  sous 
seing  privé,  on  favoriserait  les  chaugemen€ 
frauduleux  de  domicile. 

Forme  des  inscriptipns  légales. 

34.  Art.  21 53.  a  Les  droits  à^hypothè^ 
que  purement  légale  de  la  nation  ,  des  com- 
munes et  des  établissemens  publics  sur  les 
biens  des  comptables  ,  ceux  des  mineurs 
ou  interdits  sur  les  tuteurs ,  des  femmes 
mariées  sur  leurs  époux  ,  serout  inscrits  sur 
la  représentation  de  deux  bordereaux  con- 
tenant seulement  :  i^  les  nom,  prénom, 
tirofession  et  domicile  réel  du  créancier,  et 
e  domicile  qui  sera  par  lui  ou  pour  lui  élu 
dans  l'arrondissement;  2^  les  nom^  prénom, 
profession ,  domicile  ou  désignation  pré- 
cise du  débiteur;  3o  la  nature  des  droits  à 
conserver ,  et  le  montant  de  leur  valeur , 
quant.aux  objets  déterminés,  sans  être  tenu 
de  le  fixer  quant  à  ceux  qui  sont  condi- 
tionnels, éventuels  ou  indéterminés.» 

La  loi  du  II  brumaire  n'exigeait  pour 
toutes  les  espèces  èi  hypothèques  que  les 
trois  formalités  voulues  par  l'art.  21 53; 
mais  en  prescrivant  de  plus  amples  for- 
malités pour  les  hypothèques  convention- 
nelles, comme  nous  l'avons  vu  ci-dessus, 
nombre  28,  il  les  a  restreintes  aux  seules 
formalités  prescrites  par  l'art.  2i53  pour  les 
hypothèques  légales.  La  raison  en  est  que 
si  les  parties  ont  borné  ^hypothèque  légale 
à  des  objets  déterminés  ,  comme  l'art.  2140 
le  prescrit,  il  faut  alors  remplir  la  condi- 
tion prescrite  par  le  n<>  5  de  l'art.  2148; 
c'est-à-dire,  désigner  les  immeubles  af- 
fectés. 

Par  le  no  3  de  l'art  2i53  ,  une  nouvelle 
faveur  est  encore  accordée  aux  hypothèques 
légales  :  c'est  de  les  dispenser  de  la  néces- 
sité d'évoluer  les  droits  a  conserver  lors- 
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qu'ils   sont    condltioDDels  ^    ë?eDtuels    ou 
iQdëtermiuës. 

QUESTION. 

35.  TJn  pr^et  peut-il  valablement  requé- 
rir en  son  nom  l'inscription  hypothécaire  pour 
une  créance  appartenant  à  une  commune , 
sur  lejermier  de  l'octroi  de  cette  commune  ? 
Une  créance  de  cette  nature  peut^elle  donner 
lieu  à  l'hypothèque  légale? 

Résolu  affirma tiyemeDt  par  la  cour  d'ap- 
pel d'Aix. 

Espèce,.,.  La  mairie  de  BrignoUes  fit 
exproprier  le  sieur  Lerouge ,  ancien  fermier 
de  son  octroi.  La  mairie  de  Draguîgnan  , 
créancière  de  Lerouge,  caution  de  la  ferme 
de  Toclroi,  ne  fut  point  rangée  dans  le 
procès-verbal  de  l'état  d'ordre  et  distribu- 
tion du  prix  des  immeubles  vendus,  pour 
n'avoir  pas  déposé  ses  litres,  ni  affirmé  sa 
créance ,  quoique  légalement  sommée  de  le 
faire,  ce  qui  résultait  d'un  jugement  du 
^4  frimaire  an  i3. 

Appel  de  ce  jugement  de  la  part  de  la 
mairie  de  Draguignan  contre  la  mairie  de 
BrignoUes  et  la  régie  de  l'enregistrement^ 
qui  avaient  été  colioquées  à  son  préjudice. 

Pour  défense  à  cet  appel ,  la  mairie  de 
BrignoUes  et  la  régie  de  l'enregistrement  ont 
dit,  entre  autres  moyens,  que  l'iuscription 
hypothécaire  prise  par  le  préfet  sur  le  sieur 
Lerouge,  était  nulle,  par  cela  qu'elle  n'avait 

Bunt  été  prise  sous  le  nom  de  la  mairie  de 
raguignan ,  mais  sous  celui  du  préfet  du 
yar,cequi  est  une  contravention  àTart.  17, 
S  2  ,  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7,  et 
à  l'art.  2148,  §  2^  du  Code  Civil;  qu'elle 
n'était  point  spéciale  ,  et  qu'elle  ne  pouvait 

1)oint  être  réputée  légale ,  les  fermiers  de 
'octroi  n'étant  point  assimilés  aux  receveurs 
et  administrateurs  comptables  des  com- 
munes ,  frappés  d'une  hypothèque  légale  par 
l'art.  2121  du  Code  Civil. 

Arrêt  de  la  cour  d'appel,  séant  à  Aix, 
du  12  février  1806,  qui  prononce  que,  par 
le  jugement  du  24  frimaire  an  i3  ,  il  a 
été  mal  jugé;  réformant^  ordonne  que  la 
mairie  de  Draguignan  sera  rangée  à  la 
date  de  son  inscription  ^hypothécaire,  les 
dépens  pris  en  privilège  sur  les  sommes  à 
distribuer.,. •  Blotifs  :  «  Coosidéranti  i^  que 


le  préfet  du  Yar,  qui  avait  fait  la  déK-' 
vrance  de  la  ferme  de  l'octroi ,  a  pu  eo 
conserver  l'eHet  jiar  l'inscription;. qu'il  l'a 
pu ,  tant  pour  l'avantage  de  ladite  com- 
mune que  pour  celui  des  hospices  et  de 
l'état ,  intéressés  dans  les  deniers  de  l'octroi  ; 
qu'il  l'a  dà,  comme  rempkiçant  le  com- 
missaire du  gouvernement ,  chargé  par 
l'art.  22  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7, 
de  faire  les  inscriptions  pour  l'intérêt  des 
communes,  qu'ainsi  l'iuscription  faite  par 
le  préfet  du  Yar  sur  Joseph  Lerouge 
est  régulière  sous  ce  rapport;  20  que  ceux 
qui  ont  le  maniement  des  deniers  publics, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  sont  au  rang 
des  comptables  publics  ;  que  par  l'édit  de 
1669 ,  les  fermiers  des  deniers  publics  sont 
dans  cette  cathégorie;  qu'il  est  d'autant 
moins  possible  de  présumer  que  les  fermiers 
des  communes  ne  soient  pas,  comme  les 
fermiers  de  l'état,  au  rang  des  comptables 

f>ublics,  que  par  l'art.  21 21  du  Code  Civil, 
es  communes  et  les  établissemens  publics 
sont  mis  sur  la  même  ligne  que  la  nation, 
par  rapport  à  ^hypothèque  légale;  consi- 
dérant encore  qu'il  ne  s'agit  pas ,  dans  le 
cas  actuel,  d'une  ferme  orohiaire ,  mais  de 
l'octroi ,  qui ,  par  sa  nature  y  est  un  impôt 
public  sous  la  surveillance  de  l'autorité  im- 
médiate du  gouvernement;  que  cet  éta- 
blissement n'est  pas  seulement  pour  l'inté- 
rêt de  la  mairie  de  Draguignan  ,  mais  pour 
celui  du  gouvernement,  qui  a  un  ving- 
tième d'intérêt  dans  la  perception,  et  pour 
celui  des  hospices ,  qui  en  recueillent  le 
tiers.  «...  9 

Durée  de  Vinscription. 

36.  Art.  2164.  «  Les  inscriptions  con- 
servent Vhypothèque  et  le  privilège  pendant 
dix  années ,  à  compter  du  jour  de  leur 
date.  Leur  effet  cesse,  si  ces  inscriptions 
n'ont  été  renouvelées  avant  l'expiration 
de  ce  délai.  » 

L'art.  23  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7, 
contenait  en  outre  les  dispositions  suivantes: 
«  Néanmoins  l'effet  des  inscriptions  sub- 
siste ,  savoir,  sur  les  comptables  publics  et 
privés  dénommés  en  l'art.  21,  et  sur  les 
cautions  des  comptables  puhlics,  jusqu'à 
l'apurement  définitif  des  comptes ,  et  six 
mois  au-delà;  et  sur  les  époux,  pour  lotis 
leurs  droits  et  conveniioDs  de  mariage ,  soit 
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déterminés  ,  8oh  éventuels ,  pendant  tout 
le  temps  du  mariage ^  et  une  année  après.» 
On  n'a  pas  jugé  à  propos  de  renouveler 
Texception  dans  le  Code,  à  Fégard  des  comp- 
tables, parce  qu'on  n'a  pas  voulu  accorder 
de  privilège  à  cet  égard,  même  à  la  nation. 

Quant  à  la  femme  ^  comme  elle  est  dis- 
pensée de  la  nécessité  de  l'inscription,  il 
était  inutile  d'en  fixer  la  durée.  Mais  su- 
posonsj  ce  qui  peut  arriver,  que  l'on  ait 
négligé  de  prendre  inscription  sur  les  biens 
des  maris  et  des  tuteurs,  les  femmes  et  les 
mineurs  n'auront-ils  aucun  délai  pour  en 
prendre  eux-mêmes  :  savoir,  les  femmes 
au  décès  des  maris,  et  les  mineurs  à  leur 
majorité,  seront-ils  primés  par  un  tiers  qui 
aura  pris  inscription  avant  eux  ?  La  loi  ac- 
tuelle ne  s'en  explique  pas;  mais  il  sem- 
blerait que  l'on  devrait  suivre  la  disposi- 
tion de  la  loi  de  brumaire  que  nous  Ve- 
nons de  citer ,  pour  les  femmes  ,  et  l'édit  de 
1673  pour  les  mineurs.  Cet  édit,  plus 
complet  que  la  loi  de  brumaire,  donnait 
quatre  mois  aux  femmes  séparées;  et  un 
an  aux  veuves  et  aux  mineurs  devenus  ma- 
jeurs. L'enregistrement  qui  avait  été  fait 
dans  ces  délais  avait  un  effet  rétroactif; 
mais,  après  ces  délais,  il  ne  donnait  hypo- 
thèque que  du  jour  de  l'enregistrement. 
Suivant  l'édit  de  1673,  l'enregistrement 
une  fois  fait  n'avait  pas  besoin  d'être  renou- 
velé ;  au  contraire,  par  l'édit  de  1771  » 
les  oppositions  ne  duraient  que  trois  ans. 

Dans  le  projet  du  Code,  art.  2x54,  la 
section  de  législation  avait  suivi  le  prin- 
cipe de  l'édit  de  1673  ,  et  avait  dit  que  les 
inscriptions  conservaient  les  privilèges  et 
hypothèques  pendant  tout  le  temps  que  du- 
rait l'action  personnelle  ou  hypothécaire 
qui  en  était  le  motif;  mais  cette  disposi- 
tion fut  combattue  par  la  raison  que  si 
l'inscription  avait  cette  durée ,  il  deviendrait 
impossible  de  la  découvrir  dans  les  énor- 
mes volumes  des  registres  hypothécaires; 
que  les  frais  de  recherches  deviendraient 
très-considérables,  et  les  intercalations  très- 
faciles.  L'action  personnelle  peut  durer  cent 
ans,  si  elle  est  entretenue  par  des  mino- 
rités ou  par  des  actes  conservatoires.  11 
fallait  donc  prendre  un  autre  terme. 

D*un  autre  côté  on  objectait  qu'il  oe  fal- 
lait pas  grever  les  citoyens  de  frais  d'ins* 
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criptions  souvent  repétés  ;  qu'il  faudrait 
faire  une  loi  qui  les  dispensât  de  les  payer 
à  la  deuxième  inscription  et  aux  subsé- 
quentes. On  répondit  que  ce  n'était  pas 
dans  le  Code  Civil  qu  on  pouvait  faire 
un  pareil  règlement  ;  d'après  ces  explica- 
cations,  la  durée  de  l'inscription  fut  fixée 
à  dix  ans. 

Qui  doit  supporter  hs  Jrais   d'inscription. 

37.  Art.  21 55.  «  Les  frais  d'inscription 
sont  à  la  charge  du  débiteur,  s'il  n'y  a 
stipulation  contraire.  L'avance  en  est  faite 
par  l'inscrivant,  si  ce  n'est  quant  aux  hy- 
pothèques  légales,  pour  l'inscription  des- 

'  quelles  le  conservateur  a  son  recours  con- 
tre le  débiteur  ,  les  frais  de  la  transcription 
qui  peut  être  requise  par  le  vendeur  sont 
à  la  charge  de  l'acquéreur.  » 

Voyez  ,  ci-dessus  ,  nombre  26. 
Attribution  résultant  des  inscriptions. 

38.  Art.  2i56.  «  Les  actions  auxquelles 
les  inscriptions  peuvent  donner  lieu  contre 
les  créanciers  seront  intentées  devant  le 
tribunal  compétent,  par  exploits  faits  à 
leur  personne,  ou  au  dernier  des  domi-* 
ciles  élus  sur  le  registre,  et  ce  ,  nonobstant 
le  décès,  soit  des  créanciers,  soit  de  ceux 
chee  lesquels  ils  auront  fait  élection  de  do* 
micile.  » 

Voyez,  ci-après,  le  nombre  42,  relati- 
vement à  la  désignation  des  tribunaux  coin- 
pétens. 

QUESTIONS.' 

89.  Première  question.  La  loi  du 
1 1  brumaire  an  7  autorise^-t-'elle  le  porteur 
d'une  obligation  sous  signature  privée  àjaim 
reconnaître  la  signature  aoant  Véchéance  de 
l'obligation  ,  et  à  prendre  inscription  hypo' 
thécaire  en  vertu  de  ce  jugement? 

Résolu  affirmativement  par  la  cour  de 
cassation. 

Espèce....  Le  3  vendémiaire  an  9,  le 
sieur  Magnier  reçut  du  sieur  MontbarI>OQ 
trois  billets,  montant  ensemble  à  27333  fr.^ 
lesquels  n'étaient  payables  que  le  i«r  fri- 
maire an  i3.  Le  créancier  crut  qu'il  pou- 
vait se  procurer  une  garantie  sur  les  biens 
du  sieur  Montbarbon,  sans  avoir  besoin 
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d'attendre  rëchéance  des  billets;  pour  cet 
effH,  il  le  traduisit  devant  le  tribunal  de 
Bourg,  parexploildu  25  vendémiaire  an  9, 
pour  faire  déclarer  la  signature  reconnue. 

Jugement  du  5  brumaire  an  9 ,  par  dé- 
faut ,  qui  lient  la  signature  pour  reconnue. 

Inscription  du  lendemain  6  brumaire , 
en  vertu  de  ce  jugement,  sur  les  biens 
du  sieur  Montbarbon.  Le  23  messidor  an 
Ti,  le  sieur  Montbarbon  vend  au  sieur 
Didier  l'immeuble  sur  lequel  cette  inscrip- 
tion avait  été  prise.  Celui-ci  fait  notiBer 
aon  contrat  aux  créanciers  inscrits,  et  no- 
tamment au  sieur  Magnier,  qui  fait  une 
aurenchère.  Sur  les  contestations  qui  en 
résultent,  s'élève  la  question  de  savoir  si 
l'inscription  du  sieur  Magnier  est  yalable- 
ment  faite. 

Arrêt  de  la  cour  d'appel ,  séant  à  Lyon , 
du  8  thermidor  an  11,  qui  prononce  la 
nullité  de  l'inscription,  et,  par  suite, 
celle  de  la  surenchère. .. .  Motifs  :  «  Consi- 
'  dérant  que  celui  qui  a  terme  ne  doit  rien  ; 
que  si  Ion  pouvait  faire  prononcer  la  re- 
connaissance d'un  billet  sous  seing  privé 
ayant  son  échéance,  et  prendre  inscription 
en  venu  d'un  jugement  qui  interviendrait, 
le  créancier  chirograpbaire serait  traité  plus 
favorablement  que  le  créancier  hypothé- 
caire ,  ce  qui  est  contraire  à  l'esprit  de  la 
loi  ;  et  que  d'ailleurs  la  convention  des 
parties  de  ne  donner  et  de  ne  recevoir  au- 
cune hypothèque  serait  détruite.  » 

Pourpoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Magnier,  pour  contravention  à  l'art.  3  de 
la  loi  du  II  brumaire  an  7.  Il  est  clair, 
disait  le  demandeur ,  que  V hypothèque  peut 
résulter  d'un  jugement  portant  reconnais- 
êance  de  l'acte  sous  signature  privée  ,  tout 
aussi  bien  que  d'un  jugement  portant  con- 
damnation. Donc  si  le  jugement  portant  re- 
connaissance a  été  bien  rendu  ,  l'inscription 
qui  a  été  prise  en  conséquence  est  valable. 
Mais  pouvait-on  prendre  un  jugement  por- 
tant reconnaissance  de  la  signature  avant 
l'échéance  du  billet  ?  C'est  où  se  réduit 
toute  la  question. 

Or  ,  la  loi  qui  permet  de  prendre  Ay- 
pothèque  en  vertu  d'uii  jugement  de  recon- 
naissance de  la  signature ,  ne  fait  pas  dis- 
tinction des  époques  de  l'échéance  ,  et  cette 
distinction  n'a  jamais  été  de  rigueur.  Vai- 


nement aurait- on  objecté  la  maxime  ,  qui 
a  terme  ne  doit  rien,  elle  ne  s'est  jamais 
opposée  à  ce  que  le  porteur  d'un  titre 
non  exigible  puisse  prendre  ses  sûretés: 
Quœsitum  est  si  nondùm  pen'sionis  dies 
venit ,  an  et  medio  tempore  ,  persequi  pi- 
gnora  permittendum  sit?  et  puto  dandam 
pignoris  persecutionem  ;  quia  interest  mea. 
(L.  14,  H.  de  pign,  et  hypoth.  ]  Domat  a 
professé  la  même  doctrine  (  liv.  2  ,  tit.  i^', 
sect  3  ,  §  t6  ;  de  même ,  M.  Pigeau  ,  Traité 
de  la  procédure  civile;  tom.  i«'  ,  pag.  141*  ) 

Le  sieur  Magnier  combattait  ces  moyens 
en  disant  que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait 
de  billets  à  ordre  ,  d'effets  de  commerce 
à  l'égard  desquels  la  déclaration  du  roi ,  du 
2  janvier  I7i7,nepermettait  paala  précau- 
tion de  faire  reconnaître  la  signature  par  ju- 
gement, pour  avoir  une  hypothèque^  que 
d'ailleurs  il  était  inutile  d'invoquer  les  an- 
ciennes lois  et  les  anciens  auteurs,  sur  une 
matière  que  les  lois  nouvelles  ont  réglée  dans 
un  esprit  tout  différent.  Qu'il  n'est  plus, 
comm«^  autrefois  >  question  de  savoir  si  on 
peut  d'avance  poursuivre  le  gage,  an  et 
medio,  etc.;  que  ce  serait  supposer  qu'il  y  a 
gage  de  plein  droit  ;  et  que ,  çur  ce  point ,  le 
nouveau  système  est  tout  différent  de  l'an- 
cien. Qu'en  effet,  la  législation  romaine 
confondait  absolument  l'affectation  des 
biens  et  l'obligation  de  la  personne;  qu'il 
n'y  avait  pas  de  convention  ^aub hypothèque; 
que  l'ancienne  législation  française  con- 
serva le  principe  ,  avec  cette  modificaiton , 
que  la  convention  devait  être  rendue  so- 
lennelle par  un  acte  notarié  ou  par  un  ju- 
gement. 

Selon  la  loi  du  1 1  brumaire,  au  contraire, 
il  ne  suffit  pas  d'une  obligation  person- 
nelle ^  même  notariée ,  pour  qu'il  r&ulte 
l'affectation  des  biens  ;  il  faut  de  plus  que 
l'obligé  ait  indiqué  la  nature  et  la  situation 
des  biens,  des  immeubles  hypothéqués 
(art.  4);  il  faut  convention  expresse  pour 
Vhypothàque ,  de  même  que  pour  l'obliga- 
tion personnelle. 

Dès  qu'il  est  certain  qu'un  créancier  por- 
teur d'un  acte  public,  sans  stipulation 
^hypothèque,  ne  peut  en  obtenir  d'aucune 
manière  jusqu'à  l'échéance  de  la  dette ,  il  est 
difficile  de  concevoir  pourquoi  le  porteur 
d'un  acte  privé  serait  plus  favorisé. 

On  dit  que,  selon  le  texte  de  l'art. 3  dt 
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la  loi  du  II  brumaire,  Vhypothèque  existe^ 
mais  à  la  charge  de  FiDscriplion ,  pour  une 

crëaDce qui  résulte  tTun  acte  priué  dont 

la  signature  aura  été  reconnue  ou  déclarée 
telle  par  un  jugement  ;  mais  la  même  dis- 
position porte  aussi  que  ^hypothèque  existe 
pour  une  créance  consentie  par  acte  noia^ 
rié  ;  cependant  il  est  recoqnu  qu'il  ne 
suffit  pas  toujours  d'un  acte  notarié;  donc, 
et  par  identité  de  raison,  il  serait  possible 
qu'un  jugement  de  reconnaissance  de  la 
signature  ne  fut  pas  suffisant. 

Toutefois  accordons  que  V hypothèque 
résulte  toujours  d'un  jugement  ponant  cette 
reconnaissance;  la  question  alors  se  réduit 
à  savoir  s'il  est  permis  d'accorder  un  juge- 
ment de  reconnaissance  de  signature  avant 
l'échéance  de  l'obligation  :  à  cet  égard  , 
la  loi  nouvelle  est  muette  ;  donc  il  faut 
consulter  son  esprit.  Or,  l'esprit  de  la  loi 
de  brumaire  est  que  la  solennité  de  l'o- 
bligation personnelle  ne  suffit  pas  pour  Vhy^ 
pothèque  ;  qu'il  faut  de  plus  une  conven- 
tion expresse.  Là  où  il  n'y  a  pas  de  con- 
vention, V hypothèque  ^  ni  aucune  espèce 
de  droit ,  ne  peut  naître  que  de  la  loi  ;  or, 
}e  législateur  doit  bien  venir  au  secours 
du  créancier  dont  le  débiteur  manque  à 
son  engagement  ;  mais  il  ne  doit  aucune 
espèce  de  secours  provisoire  au  créancier 
qui ,  ayant  pu  obtenir  conventionnellement 
une  hypothèque ,  a  négligé  d'user  de  cette 
précaution. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  section 
civile,  du  3  février  1806,  au  rapport  de 
M.  Boyer  ,  qui ,  suivant  les  conclusions  de 
M.  lourde  ,.  substitut ,  fiasse  et  annuUe  le 
jugement  de  la  cour  d'appel  de  Lyon,  du 

8  thermidor  an  11 Motifs  :  «Vu  l'art.  3, 

nombre  3,  delà  loi  du  11  brumaire  an  7; 
attendu ,  d'une  part ,  que,  d'après  cette  loi , 
l'efiet  d'un  jugement  portant  reconnaissance 
ou  vérification  de  l'écriture  d'un  billet  sous 
seing  privée  est  de  constituer  au  profit  de 
celui  qui  a  obtenu  ledit  jugement,  un  droit 
^hypothèque  sur  les  biens  immeubles  du 
débiteur  ;  attendu  ,  d'autre  part ,  qu'aucune 
loi  ne  s'oppose  à  ce  que  le  porteur  d'un 
semblable  billet  en  obtienne  la  reconnais- 
sance ou  vérification  par  un  jugement , 
avant  même  l'échéance  du  terme  apposé 
audit  billet  ;  que  cette  faculté  a  constam- 
ment été  admise  par  la  jurisprudence  gé- 
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nérale,  et  que,  si  elle  a  été  interdite  à  l'égard 
seulement  des  lettres  de  change  et  autres 
effets  de  commerce  ,  par  une  déclaration 
du  roi,  du  2  janvier  1717,  enregistrée  le 
10  mars  suivant ,  cette  exception  ,  établie 
uniquement  dans  l'intérêt  du  commerce  et 
par  suite  de  la  faveur  spéciale  qui  lui  est 
due,  ainsi  que  le  préambule  même  de  cette 
*  déclaration  le  fait  assez  connaître,  ne  peut 
être  étendue  aux  billets  souscrits  entre  par- 
ticuliers non  marchands  ou  négocians  , 
d'après  le  principe  :  inclusio  unius  est  ex^ 
clusio  altérius ;  qu'il  suit  de  là  qu'en  décla- 
'rant  nulle  l'inscription  hypothécaire  prise 
par  le  sieur  Magnier ,  sur  le  domaine  vendu 
par  les  steuret  dame  Montbarbon,  ses  dé- 
biteurs, en  vertu  du  jugement  qui  avait 
déclaré  reconnue  la  signature  de  la  dame 
Montbarbon^  au  bas  de  trois  billets  par  elle 
souscrits,  tant  en  son  nom  que  comme  fon- 
dée du  pouvoir  de  son  mari ,  la  cour  d'appel 
de  Lyon  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  et 
violé  l'article  3  de  la  loi  du  11  brumaire 
lin  7....  » 

Deuxième  question.  La  femme  non 

séparée  de  biens  peut* elle  prendre  ins^ 
cription  hypothécaire  sur  un  conquêt  de 
communauté? 

Résolu  affirmativement  par  la  cour  de 
cassation. 

Espèce La   dame  de  Weilbrenner  , 

épouse  du  sieur  de  Weilbrenner ,  avait  pris 
une  inscription  sur  un  conquêt  de  commu- 
nauté d'entre  elle  et  son  mari.  Les  biens  de 
celui-ci  ayant  été  vendus  par  expropriation 
forcée  ,  la  dame  Weilbrenner  prétendit  de- 
voir être  comprise  dans  l'état  d'ordre  et 
distribution  au  rang  de  l'inscription  h^^po- 
thécaire  qu'elle  avait  prise.  Le  sieur  Platz, 
vendeur  originaire  des  biens  expropriés, 
par  contrat  de  1779  ,  avait  le  privilège  du 
vendeur,  suivant  le  statut  local  ;  il  avait 
omis  de  le  conserver  en  prenant  une  ins- 
cription dans  le  délai  prescrit  par  la  loi 
de  brumaire  an  7 ,  et  l'inscription  qu'il 
avait  prise  se  trouvait  être  postérieure  à 
celle  de  la  dame  Weilbrenner,  et  par  con- 
séquent devait  eu  être  privée  ;  mais  la  dif- 
ficulté vint  de  ce  <|ue  l'immeuble  sur  lequel 
la  dame  Weilbrennrr  avait  pris  son  ins- 
cription était  un  conquêt  de  communauté^ 
et  qu'alors,  comme  depuis ,  elle  n'avait  pas 
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tioiis  sont  rayées  du  conseil teincnt  des  par- 
ties intéressées  et  ayant  capacité  à  cet  effet, 
on  en  vertu  d'un  jugement  en  dernier 
ressort,  ou  passé  en  force  de  chose  jugée.» 

Celle  disposition  est  plus  étendue  que 
celle  de  l'article  iS  de  la  loi  du  ii  bru- 
maire ,  qui  portait  simplement  :  «  Les  ins- 
criptions sont  rayées  du  consentement  des 
parties  intéressées  ou  du  jugement  exécu- 
toire qui  Tordonnel  » 

Ce  que  Ton  doit  entendre  par  jugement 
en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de 
chose  , jugée  ^  n'est  pas  sans  difficulté.  On 
n'entend  pas  ordinairement  ^2lv  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée ,  celui  dont 
on  peut  interjeter  appel  ;  cependant  l'or- 
donnance de  1667  (lit.  27,  art.  5),  porte: 
•  Les  jugemens  passés  en  force  de  chose 
jugée  sont  ceux  rendus  en  dernier  ressort, 
ou  dont  il  n'y  a  pas  appel,  ou  dont  l'appel 
n'est  pas  recevable,  etc.  »  Rodier ,  sur  les 
art.  I  et  S  dudlt  titre,  enseigne  que,  tant 
qu'il  n'y  a  pas  d'appel  d'un  jugement  rendu 
en  première  instance ,  il  doit  être  ramené 
à  exécution,  et  que  c'est  le  tœu  de  l'ordon- 
nance. ,Dès  qu'une  partie  n'a  pas  formé 
opposition  dans  les  délais,  à  un  jugement 
rendu  contre  elle  par  défaut,  on  doit  sup- 
poser qu'elle  y  acquiesce  ,  et  on  ne  peut 
pas,  sous  prétexte  d'un  appel  possible, 
laisser  le  jugement  sans  exécution.  Seule- 
ment si  elle  vient  à  en  appeler ,  l'inscrip- 
tion ne  doit  prendre  date  que  du  jour  du 
jugement  en  dernier  ressort. 

11  faut  avoir  capacité  pour  consênjîr  la 
radiation  d'une  inscription  ;  ainsi  les  mi- 
neurs,  les  femmes  mariées,  qui  auraient 
pris  inscription  sur  les  biens  de  leurs  tu- 
teurs ,  de  leurs  maris ,  ainsi  que  la  loi  le 
leur  permet ,  ne  pourraient  pas  s'en  désister 
sans  les  formalités  requises  pour  l'aliéna- 
tion de  leurs  biens ,  ou  la  renonciation  à 
leurs  droits. 

Question. 

41.  Za  radiation  de  l'inscription  hjrpo^ 
thécaire  peut-elle  être  requise  sur  la  repré» 
sentation  d'un  jugement  par  défaut  dont  le 
délai  de  l'opposition  est  passé  ,  mais  qui  peut 
encore  être  attaqué  par  la  voie  de  Rappel  ? 

Jugé  affirmativement  par  la  cour  d'appel 
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de  Bordeaux,  réformant  un  jugement  de 
première  instance  de  la  même  ville. 

Espèce La  veuve  Dalheu,  munie  de 

l'expédition  d'un  jugement  par  défaut  qui 
prononçait  main  -  levée  d'une  inscription 
prise  par  les  sieurs  Enjourbault ,  mari  et 
femme  >  sur  ses  biens  ,  jugement  qu'elle 
avait  fait  signifier  à  leur  domicile  élu  et 
auquel  ils  n'avaient  formé  opposition,  se 

S  présenta  au  bureau  de  la  conservation  des 
xypothèques  pour  ol>teoir  radiation  de  cette 
inscription.  Le  conserva tetnr  s'y  refusa , 
parce  que  l'art.  2t57  du  Code  lui  parût  être 
contraire  à  cette  prétention ,  et  que  le  ju- 
gement représenté  n'avait  pas  acquis  la 
force  de  la  chose  jugée  ^  puisque  Tappel 
eu  était  recevable  pendant  trente  ans. 

Jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, du  7  fructidor  an  la,  qui  jugea 
bonne  cause  le  refus  de  radiation. 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Dalheu , 
appuyé  sur  ce  que ,  relativement  à  un  ju- 
gement par  défaut,  .si  la  partie  condamnée 
n'y  forme  pas  opposition  et  ne  s'oppose  pas 
à  son  exécution  ,  elle  parait  y  avoir  ac- 
quiescé ,  et  qu'alors  ce  jugement  a  acquis 
la  force  de  la  chose  jugée. 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bordeaux, 
du  6  pluviôse  an  i3,  qui  dit  à  bonne 
cause  l'appel  ;  émendant  ,  ordonne  que 
dans  le  jour  de  la  signification  du  présent 
arrêt,  le  conservateur  sera  tenu,  moyen- 
nant  salaire  payé  comptant  ,    de  radier 

l'inscription Motifs.  «  Attendu  que  la 

faculté  d'appeler  d'un  jugement  de  pre- 
mière instance,  n*empèche  pas  de  le  ra* 
mener  à  exécution ,' tant  que  celui  contre 
qui  il  a  été  rendu ,  n'use  pas  de  cette  faculté; 
qu'un  semblable  jugement  est  assimilé  à 
celui  rendu  en  dernieir  ressort,  et  forme 
une  présomption  juris  et  de  jure  ,  qui 
exclut  celui  contre  qui  il  a  été  rendu ,  de 
pouvoir  en  arrêter  l'effet,  tant  qu'il  n'en 
a  pas  interjeté  appel  y  et  que  jusque  là  il 
a  l'autorité  de  la  chose  jugée;  que  les  sieur 
et  dame  Enjourbault  ne  se  sont  pas  rendus 
appelansdu  jugement  du  24  messidor  an  12^ 
qui  prononce  la  radiation  ;  que  du  moins 
rien  ne  justifie  qu'ils  l'aient  fait.  Qu'il  est 
même  d  autant  plus  invraisemblahle  qu'ils 
en  interjettent  appel,  que  le  Jugement  ne 
parait  leur  nuire  eu  rien  ,  aiiendu  que  les 

immeubles 
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ÎQiineubles  sur  lesquels  il  a  réduit  leur 
hypothèque^  sont  d'uoe  valeur  bien  supé- 
rieure à  la  dot  constituée  à  la  dame  En- 
jourbault » 

Forme  de  la  radiation.  Attribution. 

4a.  Art.  21 58.  «  Dans  l'un  et  Tautre 
cas  (du  consentement  ou  d'un  jugement }, 
ceux  qui  requièrent  la  radiation  déposent 
au  bureau  du  conservateur  Texpédition  de 
l'acte  authentique  portant  consentement , 
ou  celle  du  jugement. 

Art.  2159.  «  La  radiation  non  consentie 
est  demandée  au  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  l'inscription  a  été  faite,  si  ce  n'est 
lorsque  cette  inscription  a  eu  lieu  pour 
sûreté  d'une  condamnation  éventuelle  ou 
indéterminée,  sur  l'exécution  ou  liquida- 
tion de  laquelle  le  débiteur  et  le  créancier 
prétendu  sont  en  instance,  ou  doivent  être 

i'ugés  dans  un  autre  tribunal ,  auquel  cas 
a  demande  en  radiation  doit  y  être  portée 
ou  renvoyée.  Cependant  la  convention  faite 
par  le  créancier  et  le  débiteur,  de  porter, 
en  cas  de  contestation ,  la  demande  à  un 
tribunal  qu'ils  auraient  désigné ,  recevra 
son  exécution  entre  eux. 

Art.  2160.  «  La  radiation  doit  être  or- 
donnée par  les  tribunaux,  lorsque  l'inscrip- 
tion a  été  faite  sans  être  fondée  ni  sur  la 
loi ,  ni  sur  un  titre ,  ou  lorsqu'elle  l'a  été 
en  vertu  d*un  titre,  soit  irrégulier,  soit 
éteint  ou  soldé,  ou  lorsque  les  droits  de 
privilège  ou  ^hypothèque  sont  eflacés  par 
les  voies  légales. 

Action  en  réduction. 

43.  Art.  21 6  r.  «  Toutes  les  fois  que  les 
inscriptions  prises  par  un  créancier  qui , 
d'après  la  loi,  aurait  droit  d'en  prendre 
sur  les  biens  présens  ou  sur  les  biens  à 
venir  d'un  débiteur ,  sans  limitation  con- 
venue, seront  portés  sur  plus  de  domaines 
differens  qu'il  n'est  nécessaire  à  la  sûreté 
des  créances ,  l'action  en  réduction  des  ins- 
criptions, ou  en  radiation  d'une  partie,  en 
ce  qui  excède  la  portion  convenable,  est 
ouverte  au  débiteur.  On  y  suit  les  règles 
de  compétence  établies  dans  l'art.  2159.  La 
disposition  du  présent  article  ne  s'applique 
pas  aux  hypothèques  conventionnelles. 

Art.  2162.  ce  Sont  réputées  excessives  les 
Tome  XIV. 


inscriptions  qui  frappent  sur  plusieurs  do- 
maines, lorsque  la  valeur  d'uu  seul  ou  de 
quelques-uns  d'entre  eux  excède  de  plus 
d'un  tiers  en  fonds  libres  le  montant  de» 
créances  en  capital  et  accessoires  légaux.  » 

On  entend  par  accessoires  légaux  les 
intérêts;  mais  il  pourrait  y  avoir  aussi  des 
dommages-intérêts  cl  autres  objets  de  répé- 
tition dépendant  de  la  créance  principale. 

Art.  2i63.  «  Peuvent  aussi  être  réduites, 
comme  excessives^  les  inscriptions  prises 
d'après  l'évaluation  faite  par  le  créancier, 
des  créanees  qui ,  en  ce  qui  concerne  l'Ay- 
pothèque  à  établir  pour  leur  sûreté,  n'ont 
pas  été  réglées  par  la  convention  ,  et  qui  , 
par  leur  nature,  sont  conditionnelles,  éven- 
tuelles ou  indéterminées,  d 

Si  le  créancier  et  le  débiteur  avaient 
déterminé  et  évalué  ces  créances  dans  le 
titre  constitutif,  le  débiteur  ne  pourrait 
pas  en  demander  la  réduction  ,  d'après 
l'art.  21 61. 

Art.  2164.  <c  L'excès,  dans  ce  cas,  est 
arbitré  par  les  juges,  d'après  les  circons- 
tances ,  les  probabilités  des  chances  et  les 
présomptions  de  fait ,  de  manière  à  conci- 
lier les  droits  vraisemblables  du  créancier 
avec  l'intérêt  du  crédit  raisonnable  à  con- 
server au  débiteur  ;  sans  préjudice  de 
nouvelles  inscriptions  à  prendre  avec  hy^ 
pothèque  du  jour  de  leur  date ,  lorsque 
l'événement  aura  porté  les  créances  indé- 
terminées à  une  somme  plus  forte. 

Art.  21 65.  «  La  valeur  des  immeubles 
dont  la  comparaison  est  à  faire  avec  celle 
des  créances  £l  le  tiers  en  sus ,  est  déter- 
minée par  quinze  fois  la  valeur  du  revenu 
déclaré  par  la  matrice  du  rôle  de  la  con- 
tribution foncière,  ou  indiqué  par  la  cote 
de  contribution  sur  le  rôle ,  selon  la  pro- 

{)ortion  qui  existe,  dans  les  communes  de 
a  situation ,  entre  celte  matrice  ou  cettf» 
cote  et  le  revenu  pour  les  immeubles  non 
sujets  à  dépérissement;  et  dix  fois  cette 
valeur  pour  ceux  qui  y  sont  sujets.  Pour- 
ront néanmoins  les  j tiges  s'aider  en  outre 
des  éclaircissemens  qui  peuvent  résulter  des 
lîaux  non  suspects  ,  des  procits-verbaux 
d'estimation  qui  ont  pu  être  dressés  pré- 
cédemment à  des  époques  rapprochées,  et 
autres  actes  semblables,  et  évaluer  le  re- 
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Tenu  au  laiix  moyen  entre  les  résullats  de 
ces  divers  renseignemens.  » 

QUESTION. 

44.  La  réduction  d'hypothèque  autorisée 
par  le  Code  Cipil  est^elle  applicable  aux 
hypothèques  créées  apant  le  Code? 

Résolu  négativement  par  la  cour  d*appel 
séant  a  Agen. 

Espèce,...  Qaude  Lamouroux  aine,  agis- 
sant tant  pour  lui  que  pour  son  frère, 
vendit ,  par  contrat  du  2  juin  1792  ,  à 
Cliaumel  jeune  le  domaine  de  la  Guerre, 
pour  prix  de  cent  mille  francs  payés  comp- 
tant. Pour  garantie  de  Texécuiion  du  con- 
trat ,  les  parties  obligèrent  et  aSecfèrent 
tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles , 
présens  et  à  venir ,  au  nombre  desquels 
furent  compris  ceux  de  Lamouroux  puîné , 
qui  ratifia  cette  convention  par  contrat  du 
19  septembre  1792.  En  résultance  de  la 
garantie  énoncée  au  contrat  de  vente ,  l'ac- 
quéreur prit  une  inscription  liypotbécaire 
le  22  brumaire  an  9  sur  les  sieurs  Lamou- 
roux frères ,  pour  une  somme  de  quatre- 
vingts  mille  francs  en  cas  de  trouble  ou  évic- 
tion. L'inscription  portant  sur  plusieurs 
domaines  et  maisons  appartenant  aux  deux 
frères,  Claude  Lamouroux,  vendeur,  de- 
manda la  réduction  de  Y  hypothèque  y  à  ses 
obéissances  de  la  laisser  subsister  sur  son 
domaine  de  la  Lande,  et  sur  la  maison 
des  ci-devant  Petits-Carmes. 

Jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
tance d'Agen,  du  i5  prairial  an  i3,  qui 
ordonne  la  réduction  de  l'inscription  de 
Chauinel,  et  la  radiation ,  seulement  en  ce 
qu'elle  porte  sur  les  deux  maisons  de  La- 
mouroux, situées  à  Agen. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Cbaumel. 

Arrêt  de  la  cour  d'appel,  séant  à  Agen, 
du  4tliermidoran  1 3,  qui  prononce  à  bonne 
cause  l'appel  ;  réformant,  dit  à  tort  la  ré- 
duction de  son  inscription.  Motifs  :  «  Con- 
sidérant que  le  contrat  dont  s'agit  est'  an- 
térieur à  la  publication  du  Code  Civil  ;  que 
^hypothèque  générale  des  l»iens  présens  et 
;i  venir  éloit  non  seulement  permise,  mais 
suppléée  dans  les  actes;  qu'il  n'était  donc 
pas  permis  si  celui  sur  les  biens  duquel 
Y  hypothèque  générale  était  assibe,  d'en  de- 


mander la  réduction  ;  que  le  Code  Civil 
ayant  permis  cette  réduction,  elle  ne  peut 
être  étendue  aux  hypothèques  établies  avant 
sa  publication  ,  sans  faire  rétroagir  les 
dispositions  de  cette  loi ,  ce  qui  est  contraire 
à  tous  les  principes  et  à  toutes  les  lois  ;  que 
si ,  quand  il  est  question  de  lois  de  police, 
ou  relatives  à  l'administration  et  à  Tordre 
judiciaire,  la  loi  [>eut ,  sans  rétroagir^  chan- 
ger l'état  des  choses  et  des  personnes;  elle 
ne  peut,  sans  rétroagir  enlever  un  droit 
acquis  à  un  individu.  Or,  certainement, 
Yhypothèque  sur  tous  les  bcens  de  Claude 
Lamouroux  était  acquise  à  Chaumel,  en 
vertu  du  contrat  ;  en  sorte  que  si  la  veille 
de  la  publication  du  Code ,  la  réduction 
eut  été  demandée,  il  n'y  a  aucun  juge  qui 
n*eùt  jugé  que  cette  réduction  ne  pouvait 
être  accordée  sans  violer  les  conventions 
des  parties^  qui  doivent  être  sacrées  d'a- 

Erès  toutes  les  lois.  Si  donc,  après  la  pu- 
lication  du  Code  ,  cette  réduction  était 
ordonnée,  ce  ne  serait  qu'en  faisant  ré- 
troagir les  dispositions  de  cette  loi ,  ce  qui 
n'est  pas  possible  ,  d'autant  que,  dans  le 
cas  présent,  il  est  question  d'une  vente  des 
biens  dotaux.  L'exécution   est    donc  très- 

{)ossible;  aussi  voit-on  que  Chaumel  a  eu 
a  précaution  de  stipuler  une  hypothèque, 
non  seulement  sur  tous  les  biens  présens 
et  à  venir  du  vendeur ,  mais  sur  ceux  de 
son  frère ,  qu'il  a  eu  soin  de  rendre  soli- 
daire; et  cette  hypothèque  générale  sur  les 
biens  de  l'un  et  de  l'autre  a  paru  si  essen- 
tielle ,  que  le  frère,  ratifiant  la  vente  qui 
a  été  faite  par  son  frère  ,  ratifie  Yhypothèque 
générale  que  Chaumel  a  stipulée  dans  l'acte 
et  tout  ce  que  cet  acte  contient.  Or ,  réduire 
cette  hypothèque >.seni\t  donc  renverser  les 
conditions  de  la  vente  et  enlever  à  Chaumel 
un  droit  acquis,  et  le  lui  enlever  en  vertu 
d'une  loi  qui  n'existait  pas,  et  qu'on  ne 
pouvait  pas  même  prévoir  à  l'époque  du 
contrat.  Ce  serait  donc  faire  rétroagir  la 
loi. 

Cest  en  vain  que  l'on  oppose  que  Yhypc 
thèque  sur  les  autres  biens  de  Claude  La- 
mouroux serait  suffisante  ,  puisque  les  par- 
ties contractantes  ont  cru  que  pour  garantir, 
en  cas  d'éviction,  il  fallait  une  hypothèque 
générale  sur  les  biens  des  deux  frères.  La 
cour  ne  pourrait  donc  réduire  ceuc  hypo- 
thèque  sous  prétexte  de   la  suffisance  de 
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Vfiypothèçue  ^RHhe  sut*  le»  autres  biens,  puis- 
que les  parties  elles-mêmes  ont  pensé  le 
contraire.  D  «illeurs,  clans  le  cas  d'éviction  , 
il  est  cliiBcile  de  décider  c^*avance  jusqu'il 
quel  point  s'étendra  la  garantie,  et  con- 
séquemment  si  ^hypothèque  sur  les  autres 
biens  sera  suffisante » 

Effet  des  privilèges  et   hypothèques  contre 
les  tiers  détenteurs. 

45.  Chap.  6,  art.  2166.  «Les  créan* 
ciers  ajrant  privilège  ou  hypothèque  ins- 
crite sur  un  immeuble,  le  suivent,  en 
quelques  mains  qu'il  passe,  pour  être  col- 
loques et  payés  suivant  l'ordre  de  leurs 
créances  ou  inscriptions. 

Art.  2167.  a  Si  le  tiers  détenteur  ne  rem- 
plit pas  les  formalités  qui  seront  ci-après 
établies,  pour  purger  sa  propriété ,  il  de- 
meure, par  l'effet  seul  des  inscriptions, 
obligé,  comme  détenteur ,  à  toutes  les  dettes 
hjpotbécaires,  et  jouit  des  termes  et  délais 
accordés  au  débiteur  originaire.  » 

L'acquéreur  à  titre  onéreux  ou  gratuit , 
a  le  choix  de  laisser  les  héritages  affectés 
des  hypothèques  qui  y  sont  établies ,  ou 
de  les  en  purger,  c'est-à-dire  de  les  dé- 
tacher de  l'immeuble  et  de  les  convertir 
en  actions  sur  le  prix.  Au  premier  cas,  le 
droit  de  suite  des  créanciers  reste  dans 
toute  sa  force,  et  l'acquéreur  peut  être 
contraint  au  paiement  de  toutes  les  créan- 
ces, si  mieux  il  n'aime  al>andonner  l'im- 
meuble aux  créanciers,  en  observant  les 
règles  prescrites  par  l'art.  2172.  Au  second 
cas,  l'acquéreur  doit  faire  transcrire  son 
contrat  au  bureau  des  hypothèque»^  et  se 
conformer  aux  règles  indiquées  dans  le 
chap.  8.  (  Voyez ,  ci-après ,  nombre  5o.  ) 

La  fin  de  cet  article  ,  jouit  des  termes 

et  délais est  copiée  sur  l'art.   i5  de 

la  loi  de  brumaire,  mais  il  ne  faut  pas 
confondre  le  cas  de  cet  article  avec  celui 
des  art.  2i83  et  2184  du  Code  [voyeZj  ci- 
après  ,  nomb.  54  ) ,  où  l'acquéreur  veut ,  au 
contraire ,  purger  les  hypothèques  ,  au  lieu 
d'eu  demeurer  grevé. 

Art.  2168.  «  Le  tiers  acquéreur  est  tenu 
dans  le  même  cas,  ou  de  payer  tous  les 
intérêts  ou  capitaux  exigibles ,  à  quelque 
iomme  qu'ib  puissent  monter  ,  ou  de  dé- 
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laisser   l'immeuble  hypothéqué,  sans  au- 
cune réserve. 

Délaissement  par  le  tiers  détenteur. 

46.  Art.  2169.  «  Faute  par  le  tiers  dé- 
tenteur de  satisfaire  pleinement  à  l'une  de 
ces  obligations,  chaque  créancier  hypothé- 
caire a  droit  de  faire  vendre  sur  lui  l'im- 
meuble hypothéqué,  trente  jours  après 
commandement  fait  au  débiteur  originaire, 
et  sommation  faite  au  tiers  détenteur  de 
payer  la  dette  exigible ,  ou  de  délaisser 
l'héritage.  » 

Ce  délai  de  trente  jours  est  conforme  à 
l'art.  3o  de  la  loi  du   11  brumaire  an  7, 
sur  les  hypothèques  y  et  à  l'art,  i^r  de  la  loi    . 
du  même  jour  sur  l'expropriation  forcée. 

Art.  2170.  tt  Néanmoins  le  tiers  déten- 
teur qui  n'est  pas  personnellement  obligé  à 
la  dette,  peut  s'opposer  à  la  vente  de 
l'héritage  hypothéqué  qui  lui  a%élé  trans- 
mis ,  s'il  est  demeuré  d'autres  immeubles 
hypothéqués  à  la  même  dette  dans  la  pos- 
session du  principal  ou  des  principaux 
obligés,  et  en  requérir  la  discussion  préa- 
lable selon  la  forme  réglée  au  litre  du  cau- 
tionnement. Pendant  cette  discussion  ,  il 
est  sursis  à  la  vente  de  l'héritage  hypo- 
théqué. » 

Il  s'agit,  dans  cet  article,  du  bénéfice 
de  discussion  introduit  par  la  novelle  4, 
chap.  4 ,  et  généralement  observé  dans  la 
jurisprudence;  mais  il  y  a  une  grande  dif- 
férence entre  ce  bénéfice,  tel  qu'il  exis- 
tait par  la  novelle,  et  celui  que  donne  l'ar- 
ticle 2170.  Par  celui-ci,  ce  n'est  que  les 
autres  immeubles  demeurés  en  la  posses- 
sion du  débiteur,  et  qui  sont  hypothéqués 
l\  la  même  dette,  que  le  créancier  peut 
être  forcé  de  discuter  ;  au  lieu  que  par  la 
novelle,  c'était  tous  les  immeubles  du  dé- 
biteur autres  que  celui  vendu^  hypothéqués 
ou  non  hypothéqués. 

Art.  217 1.  cr  L'exception  de  discussion  ne 
peut  être  opposée  au  créancier  privilégié  ou 
ayant  hypothèque  spéciale  sur  l'immeuble. 

Art.  2172.  «r  Quant  au  délaissement  par 
hypothèque  y  il  peut  être  fait  par  tous  les 
tiers  détenteurs  qui  ne  sont  pas  personnel- 
lement obligés  a  la  dette ,  et  qui  ont  la 
capacité  d'aliéner.  » 
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Si  le  tiers  détenteur  était  personnelle- 
ment obligé  à  la  dette,  il  ne  serait  pas 
reçu  au  délaissement  ;  il  serait  obligé  de 
payer  en  vertu  de  son  obligation  person- 
nelle. (  Voyez ,  sur  celte  matière ,  Loyseau  y 
qui  a  fait  un  Traité  exprès.) 

Art.  2173.  Il  peut  l'être  même  après 
que  le  tiers  détenteur  a  reconnu  l'obliga- 
tion ou  subi  condamnation  en  cette  qualité 
seulement.  Le  délaissement  u'empècbe  pas 
.que,  jusc|u'à  l'adjudication,  le  tiers  déten- 
teur ne  puisse  reprendre  l'immeuble,  en 
payant  toute  la  dette  et  les  frais.  » 

Il  Faut  fixer  soigneusement  toute  son 
attention  sur  les  termes  de  cet  article.  Le 
•tiers  détenteur  n'est  admis  au  délaissement 
par  hypothèque  ^  qu'autant  qu'il  a  reconnu 
la  dette  ou  subi  condamnation  en  qualité 
de  tiers  détenteur  seulement;  car  s'il  s'était 
obligé  personnellement  au  paiement  de  la 
dette ,  il  ne  serait  plus  recevable  à  délais- 
ser, comme  nous  l'avons  observé  sous  l'ar- 
ticle 2172. 

Forme  du  délaissement. 

47.  Art.  2174.  «  Le  délaissement  par 
hypothèque  se  fait  au  greGTe  du  tribunal  de 
la  situation  des  biens  >  et  il  eu  est  donné 
acte  par  ce  tribunal.  Sur  la  pétition  du 
plus  diligent  des  intéressés^  il  est  créé  à 
l'immeuble  délaissé  un  curateur,  sur  le- 
quel la  vente  de  l'immeuble  est  poursui- 
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du  Code  est  juste ,  par  lâ  raison  que  le 
tiers  délenteur  a  eu  connaissance  des  hy- 
pothèques  ,  et  qu'il  a  dû  s'attendre  au  dé- 
laissement. 


Art.  2176.  «  Les  fruits  de  l'immeuble  liy- 
pothéqué  ne  sont  dus  par  le  tiers  déten- 
teur qu'à  compter  du  jour  de  la  somma- 
tion de  payer  ou  de  délaisser ,  et.  si  les 
poursuites  commencées  ont  été  al>andonoées 
pendant  trois  ans,  à  compter  de  la  nou- 
velle sommation  qui  sera  faite.  » 

La  loi  6 ,  S  4  >  D.  de  pign.  et  hypoth, , 
n'assujettissait  le  tiers  détenteur  à  rendre 
les  fruits  que  depuis  la  contestation  en 
cause,  mais  la  simple  sommation  semble 
mettre  le  débiteur  suffisamment  en  demeure. 

Art.  a  177.  «  Les  servitudes  et  droits  réels 
que  le  tiers  détenteur  avait  sur  l'immeuble 
•avant  sa  possession,  renaissent  après  le 
délaissement  ou  après  l'adjudication  faite 
8ur  lui.  Ses  créanciers  personnels,  après 
tous  ceux  qui  sont  inscrits  sur  les  précé- 
dens  propriétaires,  exercent  leur  Ajr^o- 
thèque  à  leur  rang  sur  le  bien  délaissé  ou 
adjugé. 

Cette  disposition  est  conforme  a  la  loi 
pénultiègie ,  $  ultim»  D.  de  excepU  ni 
judic,  ^  et  à  l'avis  de  Loyseau ,  du  déguer» 
pissementj  liv.  6  ,  ch.  7  ,  n^  7. 

Art.  2178.  «  Le  tiers  détenteur  i\m  a  payé 
la  dette  hypothécaire,  ou  Aéhîhsé  l'immeu- 


•vie   dans   les  formes    prescrites  pour   les    We  hypothéqué,  ou  subi  l'expropriation  de 
'    '  cet  immeuble,  a  le  recours  en  garantie, 

tel  que  de  droit,  contre  le  débiteur  prin- 
cipal. » 

Voyez  la  loi  i^^  D.  de  epîcL;  et  £oy- 


expropriations.  » 

Sort  du  tiers  détenteur  qui  a  délaissé. 


48.  Art.  2175.  «  Les  détériorations  qui 
procèdent  du  fait  ou  de  la  négligence  du  seau ,  n®  8  et  9. 
tiers  détenteur,  au  préjudice  des  créanciers  Art.  2179.  «  Le  tiers  détenteur  qui  veut 
hypothécaires  ou  privilégiés,  donnent  lieu  p„rger  sa  propriété  en  payant  le  prix, 
contre  lui  à  une  action  en  indemnité  ;  mais  observe  les  formalités  qui  sont  établies  dans 
il  ne  peut  répéter  ses  impenses  et  amélio-  !«  chapitre  8  du  présent  titre.  » 
rations  que  jusqu'à  concurrence  de  la  plus 
value  résultant  de  l'amélioration.  » 


ipitre  tf  du  prêt 
Voyez ,  ci-après,  nomb.  5o. 


Cet  article  est  contraire  à  la  loi  5i  §  3, 
D.  de  hcered.  pet, ,  et  à  l'avis  de  Loyseau, 
du  déguerpissement  ^  liv.  5,  ch.  14,  no  7, 
qui  disent   que  celui  qui   fait  le  délaisse-    et 

ment  n'e^t  pas  tenu  des  dégradations  jus-  tinction  de  l'obligation  principlê;  20  par 
^u'à  l'assignation  à  lui  donnée  pour  dé-  la  renonciation  du  créancier  à  ^hypothèque; 
laisser  ou  pour  pa^er,  parce  que  jusque  3»  par  l'accomplissement  des  formalités  et 
là  il  était  en  bonne  foi.  Mais  l'article  2176    conditions  prescrites  aux  tiers  détenteurs 


Extinction  des  privilèges  et  hypothèques, 

49.  Chap.  7 ,  art.  2180.  «  Les  privilèges 
hypothèques   s'éteignent ,    lo   par   l'ex- 
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pour  purger  les  biens  par  ctix  acquis  ; 
40  par  la  prescripliou.  La  prescriplion  est 
acquise  au  débiteur,  quant  aux  biens  qui 
sont  clans  ses  mains,  par  le  temps  fixé  pour 
la  prescription  des  actions  qui  donnent 
Vhypothèque  ou  le  privilège.  Quant  aux 
biens  qui  sont  dans  la  main  d'un  tiers  dé- 
tenteur, elle  lui  est  acquise  par  le  temps 
réglé  pour  la  prescrîptiou  de  la  propriété 
à  son  profit.  Dans  le  cas  011  la  propriété 
suppose  ihf\  titre,  elle  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  où  il  a  été  transcrit  sur  les 
registres  du  conservateur.  Les  inscriptions 

{>rises  par  le  créancier  n'interrompent  pas 
e  cours  de  la  prescription  établie  par  la 
loi  en  faveur  du  débiteur  ou  du  tiers  dé- 
tenteur. (Voyez  Prescription.) 

Le  no  i«r  de  cet  article  est  conforme  à 
la  loi  6  ,  D.  quib,  mod,  pignus.  ;  le  n^  2  à  la 
loi  a  ,  C.  ^^  remiss,  pign.;  le  no  4  à  la  loi  i^e 
C.  si  adtf.  cred. ,  et  à  la  loi  2  y  C  de  prœs- 
cript.  3o  pel  ^o  ann.;  mais  il  y  a  quelques 
observations  à  faire  sur  les  décisions  que 
présente  cet  article. 

lo  Les  privilèges  et  hypothèques  ne  s'étei- 
gnent pas  seulement  par  les  causes  énumé- 
rées  audit  article;  ils  s'éteignent  encore 
par  la  novation  ,  nisi  coni^enit  ut  pignus 
repetatur;  (  L.  li  ,  §  i^^  ^  de  pign,  act.)  ; 
et  par  la  perte  totale  de  la  chose  hypothé- 
quée ;  mais  ils  se  perpétuent  sur  le  sol  , 
quoique  la  maison  ait  été  brûlée;  et  si  la 
maison  est  ensuite  rebâtie ,  Vhypothèque 
renaît  sur  celte  maison.  (L.  29 ,  §  i^r,  D. 
de  pign.  et  hypoth.  )  Elle  dure  encore  quoi- 
que la  forme  de  la  chose  hypothéquée  ait 
été  changée  :  par  exemple ,  si  d'une  mai- 
Son  on  a  fait  un  jardin,  aut  vice  versa. 
(L.  16,  §  2  ,  D.  depign.ethyp.)  Mais  si  une 
forêt  a  été  hypothéquée,  et  que  des  arbres 
qui  en  sont  provenus  on  construise  des 
vaisseaux  ,  Vhypothèque  ne  passe  pas  sur 
ces  vaisseaux.  (L.  lU  ,  §  3 ,  D.  ^e  pign.  act.) 

20  L'art.  2180  dit  que  les  privilèges  et 
hypothèques  s'éteignent  par  la  renonciation 
du  créancier  à  l'hypothèque  ;  mais  il  ne 
prescrit  pas  la  manière  dont  cette  renon- 
ciation doit  être  faite.  Doit-elle  être  ex- 
1)resse,  ou  s'iuduira-l-elle  de»  circonsbinces? 
^e  tribunal  de  cassation  avait  demandé  , 
dans  ses  observations,  si  le  créancier  qui 
signe  comme  notaire  ou  témoin  l'acte  d'alié- 
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nation  d'un  immeuble  qui  lui  est  hypothé- 
qué ,  est  censé,  par  le  fait  de  cette  signa- 
ture ,  renoncer  à  son  hypothèque  ^  ou  si  la 
renonciation  tacite  n'a  lieu  que  lorsquo 
l'immeuble  est  déclaré  franc  et  quitte  d'^r- 
pothèque  dans  l'acte  où  la  signature  du 
débiteur  est  apposée  eu  qualité  de  témoin 
ou  de  notaire. 

Il  est  hors  de  doute  que  le  créancier  qui 
consent  à  la  vente  et  a  l'aliénation  quel- 
conque de  la  chose  qui  lui  est  hypothé- 
quée, perd  son  hypothèque.  (L.  4  et  7  ,  D. 
quib.  mod,  pign.)  Il  la  perd  encore  s'il 
consent  que  la  chose  soit  hypothéquée  à 
un  autre  sans  faire  réserve  spéciale  à  son 
profit  de  sa  propre  hypothèque  {  L.  12,  D. 
de  pign.  et  hypoth.);  mais  dans  tous  ces 
cas  il  y  a  consentement  apparent;  au  lieu 
que,  dans  la  première  hypothèse,  la  diffi- 
culté est  de  savoir  si  ce  consentement  peut 
s'induire  de  la  simple  apposition  de  la  signa- 
ture comme  notaire  ou  comme  témoin. 
Pour  qfi'on  puisse  être  lié  par  les  disposi- 
tions d'un  acte ,  il  faut  y  figurer  comme 
partie  stipulante  :  le  témoiu  appelé  dans 
un  acte  en  cette  qualité  a  bien  connaissance 
des  conventions  des  parties,  il  atteste  bien 
par  sa  signature  qu'elles  ont  été  faites  entre 
les  contractans  de  la  manière  qu'elles  sont 
énoncées  dans  l'acte  ;  mais  il  n'est  pas  lié 
par  ces  conventions  ;  elles  lui  sont  étran- 
gères; sa  signature  ne  fait  qu'en  attester 
l'existence  entre  des  tiers.  Le  notaire  y  est 
également  étranger  :  simple  rédacteur  des 
engagemens  qui  se  contractent  eu  sa  pré- 
sence et  par  son  ministère  ,  il  ne  peut  en 
tirer  aucun  avantage  pour  lui  personnel- 
lemement  au  préjudice  des  parties  contrac- 
tantes. Nous  pensons  donc  c|ue  ni  le  témoiu 
ni  le  notaire  ne  peuvent  recevoir  aucun 
préjudice  de  la  signature  qu'il»  apposent 
en  cette  simple  qualité  au  pied  d'un  acte, 
dans  le  cas  supposé. 

30  Quant  a  la  prescription,  l'art.  2180 
distingue  le  cas  où  le  débiteur  demeure 
possesseur  des  biens  hypothéqués,  de  celui 
où  ils  ont  passé  dans  les  mains  d'iiu  tieirs 
acquéreur.  Dans  le  premier  cas ,  Vhypo^ 
thèque  ne  se  prescrit  que  par  le  lemp» 
nécessaire  pour  prescrire  les  actions  qui 
donnent  lieu  à  Vhypothèque  ou  au  privi- 
lège :  ainçi ,  l'action  <run  liAtelier ,  d'un 
traiteur,  se   prescrit  pur   six   mois;   celle 


ticie  sous  seing  privé ,  quand  il  est  permis 
d'aliéner  de  cette  manière. 

Qu*on  ne  peut  tirer  aucune  induction 
contraire  de  ce  que  l'inscription  ,  à  l'efiet 
d'acquérir  hypothèque^  ne  peut  avoir  lieu 
que  sur  le  vu  d'une  expédition  authenti* 
que  ;  qu'enfin  ,  lors  de  la  discussion  du  titre 
du  Code  Civil , des  privilèges  et  hypothèques, 
la  question  fut  proposée  en  conseil  d'état  y 
et  qu'il  parut  si  évident  qu'on  pouvait 
transcrire  un  acte  de  vente  sous  seing 
privé,  duement  enregistré,  qu'on  jugea 
superflu  de  faire  une  disposition  pour  le 
permettre  ,  comme  on  peut  s'en  convaincre 
par  la  lecture  du  procès-verbal.  (Séance 
du  10  ventôse  an  12.) 

Est  d'AYis  que  les  actes  de  vente  sous 
seing  privé  et  enregistrés  ,  peuvent  être 
présentés  à  la  transcription. 

Deuxième  question.  Les  contrats  de 

vente  antérieurs  à  la  loi  du  11  brumaire 
an  7  ont  -  ils  besoin  de  la  formalité  de 
la  transcription  pour  pouvoir  être  opposés 
aux  créanciers  du  vendeur?  Au  cas  de 
concurrence  entre  les  créanciers  du  vendeur 
et  ceux  de  V acquéreur  qui  n'a  point  trans-^ 
crit  y  le  défaut  d'inscription  dans  les  délais 
déterminés  a-t-ilfait  déchoir  les  créanciers 
du  vendeur  de  la  préférence  due  à  la  priorité 
de  leur  titre  ? 

La  première  question  jugée  négativement, 
là  seconde  affirmativement  par  la  cour  de 
cassation. 

Espèce Les  enfans   Lambert,  aux 

droits  de  leur  mère ,  avaient  acquis  hypo- 
thèque sur  une  maison  sise  à  Marseille , 
appartenant  au  sieur  Lambert  leur  père , 
qui,  en  1798,  en  fit  vente  au  sieur  Believille. 
Celui-ci  la  revendit  au  sieur  Parel  ,  par 
contrat  du  17  tbermidor  an  3.  On  n'avait 
point  pris  de  lettres  de  ratification  sur  ces 
deux  ventes,  parce  que  l'édit  de  juin  1771 
n'avait  point  été  enregistré  au  parlement 
d'Aix  ;  par  conséquent  l'action  hypolbé- 
caire  des  enfaus  Lambert  subsistait  toujours. 
La  loi  de  brumaire  an  7  ayant  été  publiée, 
Paret ,  d'une  part,  ne  fit  pas  transcrire  son 
contrat  d'acquisition ,  et  de  l'autre  les  en- 
fans  Lambert  négligèrent  de  prendre  ins- 
cription pour  la  conservaiion  de  leur  pri- 
vilège. Deux  créanciers  de  Paret,  Andrienx 
et  Boursier  ,  prirent  inscription  sur  leur 
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débiteur  les  26  prairial  an  7  et  18  ventôse 
an  8  ;  les  enfans  Lambert  se  déterminèrent 
à  prendre  aussi  inscription ,  mais  ce  ue  fut 
que  le  4  pluviôse  an  9. 

Paret  a  revendu  en  l'an  12  la  maison  en 
question  ;  sur  l'état  d'ordre  et  distribution 
du  prix,  contestation  s'est  élevée  entre  les 
enfaus  Lambert  ,  Andrieux  et  Boursier  , 
créanciers  de  Paret ,  sur  le  rang  de  Yhypo- 
thèque.  Ceux-ci  ont  soutenu,  à  l'appui  des 
art.  87  ,  38  et  89  de  la  loi  du  11  brumaire, 
que  toute  créance,  pour  conserver  son  an- 
cien rang  d* hypothèque  ^  avait  dû  être  ins- 
crite dans  le  délai  voulu  par  cette  loi.  Les 
enfans  Lambert  sont  convenus  du  principe, 
mais  ils  ont  prétendu  qu'il  y  a  exception, 
lorsque  le  concours  est  établi  entre  créan- 
ciers de  divers  propriétaires  successifs. 

Jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  l'arroudissement  d'Aix,  du  12 
thermidor  an  12,  qui  déclare  préférable > 
comme  antérieure  en    date  ,    l'inscription 

prise  par  Andrieux  et  Boursier Motifs. 

«  Attendu  que  la  loi  de  brumaire  s'appliquo 
sans  exception  a  l'ordre  des  inscriptions 
prises  en  vertu  de  cette  loi. 

Appel  de  la  part  des  enfans  Lambert. 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Aix,  du  iS 
pluviôse  an  i3,  qui  confirme. 

Pourvoi  en  cassation.  Les  enfans  Lambert 
soutiennent  d'abord  qu'il  y  a  fausse  inter- 
prétation et  violatiou  des  dispositions  ap- 
pliquées de  la  loi  de  brumaire.  Ils  observent 
qu'avant  cette  loi  les  créanciers  étaient 
colloques  a  la  date  de  leur  hypothèque  ;  or  , 
disent-ils,  le  législateur  n'a  rien  innové  à 
cet  égard  ;  donc  maintenant,  comme  alors, 
cette  règle  générale  doit  faire  exception  à 
la  loi  du  II  brumaire,  lorsque  le  concours 
est  établi  entre  créanciers  du  propriétaire 
actuel  et  du  propriétaire  antérieur.  Il  ré- 
sulte des  articles  26 ,  44  et  47  de  la  loi  de 
brumaire,  que  le  titre  d'un  tiers  acquéreur 
ne  peut  jamais  être  opposé  au  créancier  de 
son  vendeur  ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  trans- 
crit sur  le  registre  de  la  conservaiion  des 
hypothèques  dans  l'arrondissement  duquel  le 
bien  est  situé,  et  même  que  les  mutations 
antérieures  qui  n'ont  pas  été  consolidées 
suivant  les  lois  et  usages  alors  existans  , 
ne  sont  pas  exceptées  de  celle  règle.  Or, 
Paret,  n'ayant  pas  transcrit  sont  titre,  n'a 
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aucun  (Iroil  qu'il  puisse  op|K>8er  aux  créan- 
ciers de  son  vendeur.  S'il  n'a  pas  un  tel 
droit ,  il  ne  peut  pas  le  transmettre;  ne 
Tayaut  pas  transmis,  ses  créanciers  qui 
n'ont  d'action  que  sur  les  droits  qu'il  pos- 
sètle  réellement,  ne  |>euvent  donc  |)as  pré- 
férer les  créanciers  de  son  vendeur. 

Arkêt  de  la  cour  de  cassation ,  section 
des  requêtes,  du  i3  hrumaire  an  14,  au 
rapport  de  M.  Genevois  ,  et  suivant  les 
conclusions  du  minisiërepuhlic  par  M.  Pons, 
substitut ,  qui  rejette  le  pourvoi.....  Motifs. 
ce  Attendu  que  la  cour  d'appel ,  en  suljor- 
donnant  absolument  à  l'inscriplion  le  rang 
qu'a  dû  conserver  V hypothèque  des  deman- 
deurs sur  Fimmeuble  dont  il  s'agit ,  loin 
d'avoir  par  là  contrevenu  à  la  loi  du  ix 
brmnaire  an  7 ,  s'est  au  contraire  exacte- 
lement  conformée  aux  différentes  disposi- 
tions de  cette  loi. 

Troisième  question.  La  transcription 

faite  d'un  contrat  de  vente  en  Van  6  y  le 

22  floréal,  en  vertu  de  la  loi  du  19-27  sep^ 

tembre  1790,  a^t^elle  du  purger  les  hypo^ 

thègues  non  inscrites? 

Résolu  négativement  par  la  cour  de 
cassation. 

Espèce Le  sieur  Gousse  vendit  le 

19  floréal  an  6  ,  au  sieur  le  Grand  plusieurs 
moulins  situés  dans  le  département  du  Pas- 
de  Calais ,  ci-devant  pays  de  nantissement. 
Pour  èlre  revêtu  et  ensaisiné  aux  termes 
des  dispositions  de  la  coutume  du  lleu^  le 
sieur  le  Grand'fit  transcrire  son  contrat  au 
greffe  du  tribunal  civil  du  lieu  de  la  situa- 
tion des  biens,  le  2a  floréal  an  6  ,  eu  exé- 
cution de  l'article  d  de  la  loi  du  19-27 
beptemhre  1790.  Il  fallait  savoir  quel  était 
l'effet  de  cette  transcription  relativement 
aux  hypothèques. 

Une  rente  foncière  établie  depuis  long- 
temps sur  les  moulins  en  question  ,  avait 
été  régulièrement  servie  par  le  sieur  Gousse 
jusqu'au  moment  de  la  vente.  Son  acqué- 
reur cessa  de  la  payer  ;  les  propriétaires 
de  la  rente  ,  le  receveur  des  domaines  et  les 
sieurs  Du  val  et  Eulart  firent  assigner,  en 
l'an  II  ,  le  sieur  le  Grand  en  paiement  des 
arrérages  dus.  Le  Grand  s'en  défendit  en 
prétendant  que  la  rente  étant  féodale,  avait 
été  abolie.  11  fut  condamné  en  première 
instance.  Sur  l'appel  il  changea  de  moyens 
et  soutint  qu'ayant  été  ensaisiné  sans  que 


HYPOTHÈQUE. 


Vhypothèque  fut  Inscrite,  celle  hypothèque 
était  anéantie. 

Il  s'agissait ,  dans  l'espèce ,  d'une  rente 
foncière  et  non  d'une  simple  créance;  sous 
ce  rapport  elle  était  considérée  comme  une 
portion  même  de  la  propriété  immobilière. 
Si  les  lois  postérieures  l'ont  convertie  en  une 
créance ,  cette  créance  a  du  affecter  égale- 
ment l'immeuble  par  droit  ^hypothèque; 
l'ensaisinemeut  n'a  donc  pu  altérer  le  droit 
du  créancier. 

Mais  pour  appuyer  ces  moyens  du  sieur 
le  Grand,  on  eut  recours  aux  lois  nouvelles^ 
et  on  soutint  d'abord  qu'aux  termes  de 
Part.  47  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7, 
Vhypothèque  ancienne  avait  dû  être  inscrite 
dans  les  trois  mois;  qu'à  défaut  de  cette 
inscription  ,  le  créancier  n'avait  conservé 
aucune  espèce  de  droit  de  préférence  soit 
vis-à-vis  du  créancier ,  soit  vis-à-vis  de 
l'acquéreur  qui  se  serait  mis  en  règle  dans 
les  trois  mois.  Or  il  s'était  mis  eu  règle, 
puisqu'il  avait  fait  transcrire  son  contrat 
aux  termes  de  la  loi  du  27  septembre  1790, 
ce  qui  équivalait  à  une  transcription  hypo- 
thécaire; d'où  on  tirait  la  conséquence  que 
la  transcription  que  le  sieur  le  Grand  avait 
acquise,  avait  eu  l'effet  de  purger  les  hypo- 
thèques non  inscrites. 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  séant  à  Douai , 
du  II  fructidor  an  12,  qui,  ayaat  égard 
aux  moyens  traités  par  le  sieur  le  Grand, 
déclare  purgée  par  son  inscription  Vhypo^ 
thèque  des    propriétaires   de  la    rente,  et 

rejette  les  fins  de  leur  demande. Motifs. 

«  Considérant,  lo  que  d'après  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  11  brumaire  an  7 ,  il  est 
de  principe  ^ueV hypothèque  ne  prend  rang, 
et  que  les  privilèges  n'ont  d'eflFèt  que  pr 
leur  inscription  sur  les  registres  à  ce  aes- 
tinés  ;  20  qu'aux  termes  de  l'art.  21 ,  les 
hypothèques  légales  sont  soumises  à  l'ins- 
cription ;   que  les  créanciers   de  la  rente 
n'ont  pas  fait  inscrire  leurs  droits  sur  les 
moulins  dansies  délais  fixés  par  l'art.  37 
de  la  loi  du  11  brumaire  an  7;  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  39  de  cette  loi ,  les  hypo* 
thèques  non  inscrites  avant  l'expiration  de 
ces  délais ,  n'ont  d'effet   que  du  jour  de 
l'inscription  postérieure;   qu'il  sait  de  ces 
dispositions  que  les  droits  iVhypothèque  oa 
privilège  dont  s'agit  étaient  anéantis  pour 
e  passé  ;  qu'ils  4i'existaient  donc  pas  dans 
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le  temps  où  Pactioa  réelle  avait  été  pour- 
saÎFÎe  contre  l'acquéreur;  3^  que  si  la  même 
loi  doune  un  effet  pour  l'avenir  aux  ins- 
criptions prises  après  l'expiration  des  délais 
fixés,  cela  ne  peut  être,  à  l'égard  des  ac- 
quéreurs 9  que  contre  ceux  qui  n'auraient 
pas  encore  acquis  les  droits  réels  de  la 
propriété  ;  qu'il  serait  contraire  aux  prin- 
cipes, que  les  créanciers  de  la  rente  dont 
il  s'agit  eussent  pu  acquérir  une  hypothèque 
toute  nouvelle  sur  un  bien  ,  ayant  cessé 
d'appartenir  à  leur  débiteur,  lorsque  celui-ci 
était  dépouillé  de  tous  ses  droits  réels  et 
personnels,  et  que  l'acquéreur  aurait  ob- 
tenu ,  par  la  transcription  de  son  contrat 
au  greffe  du  tribunal,  l'ensaisinement  en 
Tertu  de  la  loi  du  27  septembre  1790  ; 
40  qu'il  résulte  de  ces  principes  que  l'inscrip- 
tion prise  par  l'administration  des  domaines 
et  les  sieurs  Du  val  et  Eulart ,  le  18  nivôse 
au  12,  n'avait  pu  grever  d^hypothèque  un 
bien  dans  lequel  l'acquéreur  était  lui-même 
réalisé  le  22  floréal  an  6 ,  que  dans  le  cas 
même  où  cette  réalisation  n'aurait  point 
mis  d'obstacle  à  leur  nouvelle  hypothèque.»*  » 

•» 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  créan- 
ciers de  la  rente,  pour  contravention,  i^à 
l'article  89  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7, 
sur  l'effet  de  l'inscription  après  le  délai  de 
trois  mois;  29  aux  art.  44,  45,  46  et  47, 
sur  l'effet  de  la  transcription  pour  les  contrats 
antérieurs  à  la  loi  du  11  brumaire  ^n  7  ; 
30  à  l'art.  44  de  la  loi  du  1 1  brumaire,  an  7, 
et  à  l'art.  io5  de  la  loi  du  9  messidor  an  3, 
sur  la  nature  de  la  transcription  nécessaire 
pour  purger  Vhypothèque. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  20 
frimaire  an  14,  section  civile,  au  rapport 
de  M.  Scbwendt,  et  conforme  aux  conclu- 
sions du  ministère  public,  par  M. lourde, 
substitut,  qui  casse  et  amnulle.....  Motifs  : 
«  Vu  l'article  io5  de  la  loi  du  9  messidor 
an  3  j  et  les  articles  39  ^  44  ,  45  ,  46  et 
47  de  celle  du  11  brumaire  an  7  ;  consi- 
dérant en  droit,  1^  qu'aucune  disposition 
de  cette  loi  ne  déclare  anéanties^  en  faveur 
du  débiteur  ou  de  ses  ayant -cause,  les 
hypothèques  anciennes  non  inscrites  dans  les 
délais  qu'elle  a  fixés  ;  qu'elle  en  reconnaît 
.au  contraire  l'existence,  en  en  suspendant 
seulement  l'effet  ,  et  en  en  subordonnant 
en  faveur  des  créanciers  diligens ,  le  rang 
qu'elles  doivent  prendre  dans  l'ordre  des 
Tome  XIV. 
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créances  hypothécaires  ,\à  la  date  de  leur 
inscription  postérieure  à. ces  délais;. qu'elle 
ne  fait  aucune  exception  jpour  le  caa  où  le 
fonds  hypothéqué  aurait  passé  en  d'autres 
mains  que  celles  du  débiteur  originaire; 
20  que  la  transcription  sur  le  registre  de 
la  conservation  des  hypothèques ,  çfdonnée 
par  les  lois  des  9  messidor  an  3  et  11  bru- 
maire an  7  ,  et  l'art.  2 181  du  Code  Civil, 
ne  transmet  à  l'acquéreur  que  les  droits  que 
le  vendeur  avait  à  la  propriété  de  l'im- 
meuble ,  avec  les  charges  dont  il  était 
grevée  et  ne  purge  pas  les  hypothèques 
établies  antérieurement  sur  l'immeuble; 

Considérant  en  fait,  que  Vhypothèque 
ancienne  de  la  rente  dont  s'agit  n'est  pas 
contestée  ;  qu'ainsi  Vhypothèque  existante 
n'a  jamais  été  légalement  purgée  ;  que  les 
demandeurs  ont  pris  inscription  ,  et  par  là 
rétabli  l'effet  et  donné  rang  à  leur  hypo^ 
thêque  qui  n'a  jamais  cessé  d'exister,  et 
qui ,  ainsi ,  ne  peut  être  considérée  commiè 
nouvelle; 

Considérant ,  40  que  l'acquéreur  n'avait 
pas  lui-même  fait  transcrire  son  titre  ds 
propriété  sur  les  registres  de  la  conserva- 
tion des  hypothèques^  avant  l'inscriptioa 
prise  par  les  demandeurs ,  et  suivant  le 
vœu  de  l'art.  io5  de  la  loi  du  9  messidor 
.an  3,  qui,  par  l'art.  276,  a  fait  cesser 
tout  ancien  régime  des  hypothèques '^  consi- 
dérant enfin  que  la  fin  de  non-recevoir 
prononcée  sans  réserve  contre  les  défen- 
deurs ,  par  l'arrêt  attaqué ,  est  nécessaire- 
niient  liée  au  motif  énoncé  ,  fondé  sur 
l'extinction  de  Vhypothèque  ,  a  défaut 
d'inscription  dans  les  trois  mois....  » 

Quatrième  question.  L'acte  portant 

wente  de  récoltes  réputées  immeubles  parce 
quelles  sont  pendantes  par  les  racines  ^ 
a-t^il  besoin  de  la  J*orme  de  la  transcrip^ 
tion  pour  poupoir  être  opposé  à  des  tiers  ? 

Jugé  négativement  par  la  cour  de  cas- 
sation. 

Espèce Jean  Schott,  propriétaire  de 

trois  pièces  de  terre  plantée^  en  garance, 
fait  vente  de  cette  garance  sur  pied  à 
Michel  Schott  ,  son  frère  ^  par  acte  au- 
thentique ,  du  19  ventôse  an  10.  Le  sieur 
Pétri , .  se  disant  créancier  du  vendeur  , 
fait  adresser  une  saisie  sur  cette  garance 
et  cède  ensuite  sa  créance  et  ses  poursuites 
au  sieur  Wolf.  Michel  Scbott ,  acheteur  de 
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la  garance,  forme  oppositiou  à  la  saisie^ 
H  la  foode  sur  Tacte  par  lequel  la  venie 
lui  en  a  été  eonsentie.  WolF  prétend  que 
l'opposition  est  non.  recevable,  parce  que 
Facheteur  n'ayant  pas  Fait  transcrire  son 
contrat  d'acquisition  y  ne  peut  pas  l'op- 
poser à  des  tiers. 

Jugement  du  29  prairial  an  11 ,  qui  juge 
à  bonne  cause  l'opposition  de  Michel  Schott 
à  la  saisie ,  et  par  conséquent  que  la  trans-* 
tription    de   son   acte   d'achat   n'était   pas 
uécessaire. 

Appel  de  la  part  de  Wolf. 

Jugement  de  la  cour  d'appel  de  Colmar 

du ,  qui  juge  à  bonne  cause  l'appel, 

réformant,  ordonne  l'effet  de  la  saisie  en 
faveur  de  Wolf.....  Motifs  :  «  Attendu  que 
Michel  Schott  n'a  pas  fait  transcrire  son 
contrat  ;  que  la  garance  Tendue  faisait 
partie  d'un  immeuble,  et  qu'ainsi  la  vente 
ne  pouvait  être  opposée  à  des  tiers. 

Pourpoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
*  Michel  Schott. 

Arrbt  de  la  cour  de  cassation,  du  19 
vendémiaire  an  i3,qui  casseet  annulle  .... 
Motifs  :  «  Vu  les  art.  6  et  26  de  la  loi  de 
brumaire  ;  considérant  que  les  fruits  d'un 
.fonds  ne  sont  censés  en  faire  partie  que 
relativement  au  transport  de  la  propriété 
ou  de  l'usufruit  de  ce  fonds ,  ou  a  la  saisie 
du  corps  immobilier  dont  ils  font  partie  ; 
mais  que  rien  ne  s'oppose  a  ce  qu'ils  soient 
vendus  sans  fraude  ,  ou  saisis  à  part  du 
fonds  même....  » 

Effet  de  la  transcription, 

52.  Art.  2182.  «  La  simple  transcription 
des  litres  translatifs  de  propriété  sur  le 
registre  du  conservateur ,  ne  purge  pas  les 
hypothèques  et  privilèges  établis  sur  l'im- 
meuble. Le  vendeur  ne  transmet  a  l'ac- 
quéreur qtie  la  propriété  et  les  droits  qu'il 
avait  lui-même  sur  la  cbose  vendue;  il  les 
transmet  sous  l'affectation  des  mêmes  pri- 
vilèges et  hypothèques  dont  il  était  chargé.» 

Cet  article,  tel  que  nous  venons  de  le 
rapporter^  a  été  substitué  à  deux  articles 
qui,  dans  le  projet  du  Code,  étaient  cotés 
DO  91  et  no  92.  Le  premier  portait  : 
«  Les  actes  translatifs  de  propriété  qui  n'ont 
'  pas  clé  transcrits  I  ne  peuvent  être  opposés 


aux  tiers  qui  auraient  contracté  avec  le 
vendeur^  et  qui  se  seraient  conformés  aux 
dispositions  de  la  présente.  »  Et  le  second  : 
«  La  simple  transcription  des  titres  de 
propriété  ne  purge  pas  les  privilèges  et 
hypothèques  établis  sur  l'immeuble  ;  il  ne 
passe  au  nouveau  propriétaire  qu'avec  les 
droits  qui  appartenaient  au  précédent,  et 
affecté  aux  mêmes  privilèges  et  hypothèques 
dont  il  était  chargé.  » 

Le  premier  de  ces  articles,  comme  on  le 
voit,  était  la  copie  de  l'art.  26  de  la  loi  de 
brumaire,  d'après  lequel  on  n'avait  pas 
douté  que  le  second  acquéreur  qui  avait 
fait  transcrire ,  ne  fût  préféré  au  premier 
qui  ne  l'avait  pas  fait ,  et  que  celui-ci  ue 
fut  grevé  des  hypothèques  inscrites  sur  Fim- 
meuble,  depuis  son  acquisition. 

Cependant ,  comme  le  deuxième  article  di- 
sait que  malgré  la  transcription, l'immeuble 
ne  passait  a  l'acquéreur  qu'avec  les  droits 
qui  appartenaient  au  vendeur,  on  demanda 
ai  l'intention  était  que  l'on  suivit  la  loi  de 
brumaire.  La  réponse  ayant  été  affirroa«- 
tive  ,  on  s'éleva  fortement  contre  cette  dis- 
position ,  et  l'on  dit  qu'elle  rendrait  incer- 
tain le  droit  de  propriété  regardé  comme 
sacré  ;  que  dans  une  telle  opinion ,  on  oc 
pouvait  pas  faire  dépendre  ce  droit  d'une 
simple  transcription  faîte  par  l'acquéreur 
le  plus  diligent  ;  qu'il  en  résulterait  qu'an 
acquéreur  de  dix  et  vingt  ans  de  date, 
serait  dépouillé  par  l'acquéreur  bien  pos- 
térieur qui  ferait  transcrire,  ou  par  un 
créancier  qui  ne  se  serait  inscrit  que  depuis 
l'acquisition  de  celui  qui  n'aurait  pas  fait 
transcrire,  et  qu'on  n'appercevaît  aucun 
motif  qui"  pût  porter  à  accorder  une  telle 
faveur  à  la  simple  transcriplîon.  Celui  qui 
achète  ne  croit  pas  avoir  besoin  qu'il  soit 
pourvu  d'une  manière  spéciale  à  sa  sûreté, 
parce  qu'il  a  les  titres  sons  les  yeux ,  et 
qu'il  peut  vérifier  la  possession  du  vendeur, 
et  cependant  ce  serait  pour  le  dispenser  de 
cet  examen  si  simple,  si  facile,  qu'où  ne 
craindrait  pas  de  compromettre  la  pro- 
priété d'un  citoyen  qui  se  repose  avet 
confiance  aur  un  contrat  authentique. 

On  répondait  a  ceux  que  la  transcription 
inquiétait,  que  ce  n'était  qu'une  simple 
faculté.  Quelle  faculté  que  celle  dont  oo 
ne  pourrait  user  qu'cQ  cooipromettiDt  sa 
fortune  ! 
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Oa  fut  invité  à  s*expliquer  sur  ces  deux 
i|uestion5  :  i^  si  les  ventes  faîtes  avant  la 
loi  de  brumaire  étaient  sujettes  à  la  trans- 
cription ;  z^  si  la  transcription  conférerait 
la  propriété  à  l'acquéreur,  même  lorsqu'il 
aurait  acheté  de  quelqu'un  qui  ne  serait 
pas  propriétaire.  On  répondit  que  l'article 
ne  s'appliquait  pas  aux  ventes  faites  avant 
la  loi  de  brumaire,  et  que  le  deuxième 
article  que  nous  avons  rapporté  résolvait 
la  difficulté,  en  disant  que  l'héritage  ne 
passait  au  nouveau  propriétaire  qu'avec  les 
droits  qui  appartenaient  au  vendeur.  Ce- 
pendant on  voulait  justifier  le  sens  de  la 
loi  de  brumaire,  en  disant  que  le  système 
serait  manqué  si  l'on  n'était  pas  autorisé  à 
regarder  comme  propriétaire  oelui  qu'on 
trouve  inscrit  sous  cette  qualité;  que  dans 
la  nécessité  d'exposer  ou  l'acquéreur,  ou 
le  préteur  à  être  dupe,  il  convenait  mieux 
favoriser  le  prêteur  qui  n'avait  d'autre 
moyen  de  s'éclairer  que  l'inspection  des 
registres ,  et  parce  que  l'acquéreur^  en  ne 
faisant  pas  transcrire  son  contrat,  l'avait 
jeté  dans  l'erreur;  mais  que  si  le  vendeur 
u'avait  pas  la  propriété,  ja  transcription 
ue  la  transmettait  pas  à  l'acquéreur. 

Après  cette  discussion ,  le  conseil  arrêta 
en  principe  :  lo  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 2182  ne  s'appliquait  pas  aux  ventes 
antérieures  à  la  loi  de  brumaire  ;  20  que  la 
transcription  du  contrat  ne  transfère  pas 
la  propriété  à  l'acquéreur,  lorsque  le  ven- 
deur n'est  pas  propriétaire.  Oest  dans  ces 
principes  que  i'ariicie  218a  a  été  rédigé. 
Voyez  le  procès- verbal. 

QUESTIONS. 

53.  Première  questiok.  La  trans^ 
€ription  du  contrat  de  pente  ne  donnant 
pas  la  préférence  à  celui  qui  Va  faite  sur 
celui  qui  Va  omise  y  par  quelle  règle  doit^ 
on  se  décider  entre  deux  acquéreurs  de  la 
môme  chose  ? 

La  loi  quotiès  C.  de  rei  pin  die,  décide 
que  la  préférence  est  due  à  celui  qui  a  le 
premier  pris  possession ,  pourvii  toutefois 
qu'il  fut  de  bonne  foi  au  moment  de  l'ac- 
quisition ,  et  qu'il  ignorât  que  déjà  la  chose 
avait  été  vendue  à  un  autre.  Cette  loi  a  été 
suivie  pour  les  meubles  par  la  disposition 
de  l'art.  1141  du  Code;  doit-il  en  être  de 
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même  pour  les  immeubles  ?  L*art.  i583  du 
Code  semble  faire  naitrc  des  doutes  en 
disant  que  la  propriété  est  acquise  de  droit 
à  l'acquéreur,  à  l'égard  du  vendeur,  de» 
qu'ils  sont  convenus  de  la  chose  et  du  prix; 
mais  en  y  réfléchissant  attentivement  on 
voit  que  cet  art.  i583  n'est  pas  contraire 
a  la  loi  quotiès.  En  efiet,  la  vente  est  cer- 
tainement parfaite  entre  l'acquéreur  et  le 
vendeur ,  par  cela  seul  qu'ils  sont  convenus 
de  la  chose  et  du  prix;  et  l'acquéreur  a 
toute  garantie  contre  le  vendeur,  s'il  est 
évincé  par  un  autre  acquéreur  qui  le  pre- 
mier aura  pris  possession  de  la  chose;  mais 
à  l'égard  de  ce  tiers,,  la  vente  n'est  point 
parfaite,  puisque  c'est  lui  qui  demeura 
possesseur. 

Sous  la  loi  de  brumaire ,  on  a  agité  la 
question  de  savoir  si  le  second  acquéreur 
qui  a  fait  transcrire,  doit  être  préféré  au 
premier,  quoiqu'il  fut  instruit  de  la  pre- 
mière vente. 

Cette  question  s'est  présentée  à  la  cour 
de  cassation  qui  la  décidée. 

Espèce,..,  Par  acte  authentique  du  S 
floréal  an  9  ,  Pierre  Girard  vendit  à  Michel 
Girard ,  son  frère,  un  immeuble  pour  une 
somme  de  4000  liv.  Le  lendemain,  Pierre 
Girard  vendit  encore  le  mêkntB  immeuble 
à  Guillaume  Girard  et  à  François  et  Pierre 
Monnier  pour  une  somme  de  4800  liv. 
On  ignore  lequel  de  ces  deux  acquéreurs 
fut  mis  de  fait  le  premier  en  possession  ; 
mais  la  deuxième  vente  fut  transcrite  au 
bureau  des  hypotlièques  le  jour  même  dç 
sa  date,  tandis  que  la  première  vente  ne 
reçut  cette  formalité  que  plusieurs  mois 
après. 

A  ne  considérer  que  la  priorité  d'ins- 
cription ,  et  en  prenant  à  la  lettre  l'art.  26 
de  la  loi  du  11  brumaire  an  7,  le  second 
acquéreur  devait  obtenir  la  préférence; 
mais  il  demeurait  constant  qu'au  moment 
où  le  second  acquéreur  avait  traité,  il  avait 
connaissance  de  la  première  vente.  Le  pre- 
mier acquéreur  a  trouvé  dans  cette  circons- 
tance un  motif  suffisant  pour  attaquer  la 
deuxième  vente  comme  ayant  été  fait  en 
fraude  de  la  première,  et  comme  devant 
être  déclarée  nulle  par  cette  raison. 

Jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
tance d'Issoira,  du  11  thermidor  an  10, 
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qui  a  dëdarë  nulle  la  ^euiième  vente  faite 
à  MoDDier  et  joints....  Motifs  :  «  Attendu 
qu^il  est  eonstant  que  le  second  acquéreur 
avait  eu  connaissance  de  la  première  venle 
faite  la  veille;  d'où  résultait  qu'en  connais- 
sance de  cause  il  avait  acquis  en  fraude 
et  au  préjudice  des  droits  du  premier  ac- 
quéreur. » 

Appel  de  la  part  des  sieurs  Honiiier  el 
joints. 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  séant  a  Riom , 
du  5  prairial  ai^  ii  ,  qui  juge  à  bonne 
cause  l'appel ,  corrigeant  et  rélbrmant  ad- 

1*Mge  la  préférence  à  la  seconde  vente  sur 
a  première..^..  Motifs:  «  Attendu  que  les 
seconds  acquéreurs  ont,  les  premiers,  fait 
transcrire  leur  contrat;  que  la  loi  du  ii 
brumaire  an  ^  attache  l'irrévocabilité  de  la 
propriété  vis-à-vis  dy  tiers,  à  la  formalité 
de  la  transcription  ;  que  dans  les  termes 
absolus  de  cette  loi ,  il  est  indifférent  que 
les  nouveaux  acquéreurs  aient  ou  non  , 
lors  de  leur  acquisition,  eu  connaissance 
qu'il  en  existait  une  faite  précédemment; 
que  c'est  assea  qu'ils  aient  su  que  cette 
première  vente  n'avait  pas  été  soumise  à  la 
formalité  de  la  transcription....  » 

Pourpoi  en  cassation  de  la  part  de  Michel 
Girard,  premier  acquéreur.  Il  a  soutenu, 
2^  que  se  prêter  à  une  seconde  vente  lors- 
qu'on a  connaissance  d'une  première,  c'est 
se  rendre  coupable  de  fraude  envers  le 
premier  acquéreur  ;  %9  que  dans  le  cas  de 
fraude  de  la  part  du  deuxième  acquéreur, 
c'est  un  délit  qui  ne  peut  lui  profiter  pour 
acquérir  la  préférence  sur  un  premier 
acquéreur  de  bonne  foi. 

Pour  justifier  le  premier    moyen  ,    le 
demandeur  a   dit  que  nul  ne  peut  trans- 
mettre un  droit  qu'il  n'a  pas,;  qu'un  pro- 
priétaire, après  avoir  vendu  sa  propriété 
une  première  fuis,  s'en  trouve  dessaisi,  et 
qu'il  ne  peut  alors  transférer  à  un  nouvel 
acquéreur  des  droits  qui  ne  lui  appartien- 
nent plus,  dont  il  n'a  plus  la  possession. 
Que  les  droits  du  second  acquéreur  procè- 
dent, non  du  fait  de  son  vendeur,  mais 
d'une  faveur  de  la  loi;  que  cette  faveur 
de  la  loi  a  été  instituée  pour  subvenir  a 
ceux  qui,  de  bonne  foi,  par  erreur,  au- 
raient acquis  du  propriétaire  déjà  dépouillé 
par  une  première  vente  ;  mais  que  dans 
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l'intention  de  la  loi ,  celui-là  est  acqueretnr 
de  mauvaise  foi,  ou  en  fraude  de  la  loi, 
qui  acquiert  d'un  propriéuire  qu'il  saie 
être  déjà  dépouillé  par  une  première  vente. 
Dans  ce  cas,  quel  doit  être  le  sort  d'un  tel 
acquéreur  qui  n'a  eu  pour  guide  que  la 
fraiide,  la  mauvaise  foi ,  le  désir  de  porter 
préjudice  à  un  tiers?  Il  doit  trouver  sa 
punition  dans  l'acte  même  qui  constitue 
sa  mauvaise  foi  ;  cet  acte  doit  être  déclaré 
nul  et  de  nul  effet.  Tel  est  le  «langage  de 
la  justice  ;^  tel  est  le  vœu  de  la  loi  ;  telle 
est^  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cas- 
sation. 

Suivant  les  lois  romaines,  la  préférence 
n'est  accordée  au  second  acquéreur,  qu'au 
cas  de  bonne  foi  dans  son  acquisiton  :  Si 
duobus  guis  separatim  vendiderit  bonajide 
emenUbus  ,  videamus  cuis  magis  publicianâ 
uti  possii  :  ut  cùm  is  cui  priori  res  tradita 
est  an  is  gui  tàntikm  émit  :  et  JuUanus 
(lib.  7,  Dîgest.)  scripsit,  ut,  si  quidem 
ab  eodem  domino  emerint,  potior  sit  cui 
priori  res  tradita  e^  (  L.  9  ,  D.  de  publi- 
cianâ in  rem  actione).  Vterque  nostrùm 
èamdem  rem  émit  à  non  domino,  cùm 
emptio  penditioçue  sine  dolo  malo  Jieret , 
iraditaque  est  in  is  ex  nobis  tuendus  est 
qui  priorjus  ejus  apprehendit.  (  L.  3i ,  §  a , 
D.  de  act»  empt,  et  pend»  ) 

La  cour  de  cassation  l'a  jugé  ainsi  par 
des  arrêts  :  l'un  du  19  nivôse  an  ij ,  secfion 
des  requêtes,  au  rapport  de  M.  Genevois, 
sur  le  pourvoi  de  la  dame  Kuchne  contre 
Lebrun,  qui  a  été  rejeté;  et  l'autre  du  17 

Erairial  an  i3,  au  rapport  de  M.  Lom- 
Brd,  conformément  aux  conclusions  de 
M.  Daniels,  substitut,  sur  le  pourvoi  du 
sieur  Cbarpin,  contre  Blond,  qui  a  égale- 
ment été  rejeté. 

Dans  la  cause  de  la  dameKuchne^  voici 
comment  s'exprimait  M.  le  procureur 
général  impérial  : 

«  La  loi  du  II  brumaire  an  7,  s'oppo« 
sait-elle  à  ce  que  le  jugement  attaqué, 
déclarât  appartenir  à  Lebrun ,  des  bîcos 
qu'un  contrat  régulièrement  transcrit, 
mais  simulé ,  annonçait  appartenir  à  la 
dame  Kuchne  ?  Cette  question  que  le 
pourvoi  en  cassation  présente  à  décider, 
en  est-elle  véritablement  une  ?.  On  a  sou- 
tenu l'aflSrmative  iau  parlement  de  Paris  9 
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sous  le  régime  hypolh&aîre  de  1771 ,  rela- 
tivement à  des  lettres  de  ratificatioa  qui 
avaient  été  prises  sur  des  contrats  de  rente 
fi-auduleux  et  simulés;  on  a  prétendu  que 
ces  lettres  de  ratification  avaient  purgé  les 
hypothèques  des  créanciers  non  opposa  ns; 
et  Ton  s'est  servi  9  pour  établir  tout  ce 
système,  de  toutes  les  raisons  (iju^em ploient 
ici  les  demandeurs ,  sauf  qu'au  lieu  de  la 
loi  du  II  brumaire  an  7,  on  citait  Pédit 
de  juin  177I9  qui  donnait  aux  lettrés  de 
ratification  les  mêmes  efiels  que  donne  la 
loi  nouvelle  à  la  formalité  de  la  transcrip- 
tion ;  et  le  parlement  de  Paris  a  jugé  par 
arrêt  du  3  juillet  1785 ,  la  fin  de  non  rece- 
voir contre  les  acquéreurs  prête-noms,  et 
le  mal  fondé  de  leurs  demandes  ;  il  a  permis 
aux  créanciers  qui  n'avaient  pas  formé 
opposition  au  sceau  des  contrats  simulés, 
de  poursuivre  leurs  actions  hypothécaires^ 
comme  s'il  n'existait  pas  de  lettres  de  rati- 
fication. 

«  La  transcription  d'un  contrat  de  vente, 
comme  les  lettres  de  ratification  qu'elle  a 
remplacées ,  n'a  pour  objet  que  de  purger  les 
hypothèques  nïhte^n\e%j  et  d'empêcher  qu'il 
n*en  soit  acquis  de  nouvelles  sur  l'immeuble 
vendu  ;  elle  opère  ce  double  efiet ,  mais 
elle  n'en  opère  pas  d'autre.  Elle  assure  à 
l'acquéreur  la  propriété  incommutable  de 
son  acquisition  contre  les  créanciers  du 
vendeur  qui  n'auraient  pas  préalablement 
fait  inscrire  leurs  litres  hypothécaires  \ 
mais  elle  ne  lui  donne  rien  de  plus  que 
ce  que  lui  donnait  le  contrat  de  vente.  Elle 
n'est  pas  un  titre  nouveau  dont  on  puisse 
exciper  pour  ou  contre  lui;  elle  ne  change 
point  ce  contrat:  elle  en  dérive  au  contraire 
comme  un  efiet  de  sa  cause  ;  mais  elle  ne 
peut  subsister  sans  lui.  En  un  mot,  elle  le 
confirme,  mais  elle  n'y  ajoute  rien.  Elle 
assure  son  exécution  quand  il  est  valable 

{>ar  lui-même,  mais  elle  n'en  purge  pas 
es  vices  intrinsèques;  et  c'est  ici  que  l'on 
peut  appliquer  dans  toute  son  étendue  la 
célèbre  maxime  de  Dumoulin  :  Qui  confir- 
mât ^  nihil  datj  nihil  nopi  juris  confert. 

«  Si  donc  le  contrat  de  vente  est  simulé  ^ 
la  transcription  ne  rendra  pas  propriétaire 
vis-à-vis  du  vendeur,  le  prétendu  acqué- 
reur, qui  n'est  pas  propriétaire  vis-à-vis 
du  vendeur  même.  Le  vice  du  contrat  de 
simulation  se   communiquera  à  la  irans- 
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cription ,   et  la  transcription   «ie  trouvera 
nécessairement  simulée  comme  le  contrat. 

«  Si  donc  l'acquéreur  n'est  dans  le  contrat 
qu'un  prèle-nom,  il  ne  sera  également  que 

Erête-Dom  dans  la  transcription  du  contrat, 
a  transcription  consolidera  bien  l'acquisi- 
tion ,  mais  elle  la  consolidera  au  profit  du 
véritable  acquéreur;  et,  par  une  consé- 
quence nécessaire ,  les  ayant  droit  du  v«-^ 
rentable  acquéreur  potirront  exercer  sur 
l'immeuble  les  mêmes  actions  que  si  le  véri* 
table  acquéreur  était  nommé  dans  le  con- 
trat ,  que  si  le  véritable  acquéreur  avait  fait 
transcrire  le  contrat  sous  son  propre  nom. 

«Vouloir  que  la  transcrisption  purge  le 
contrat  du  vice  de  la  simulation  ,  c'est 
vouloir  qu'elle  le  purge  aussi  des  nullités 
radicales  dont  il  pourrait  être  infecté;  et, 
sans  doute,  un  contrat  radicalement  nul 
ne  peut ,  par  l'efiet  de  la  transcription  , 
être  à  l'abri  de  toute  attaque. 

«  Or,  relativement  au  prête- nom,  la 
fraude  a  le  même  effet  que  la  nullité  radi- 
cale ;  parce  que ,  à  sou  égard ,  un  contrat 
qui  n'existe  réellement  pas  ,  est  absolu- 
ment la  même  chose  qu'un  contrat  radica- 
lement nul.  « 

En  un  mot ,  a  ajouté  le  demandeur  , 
aucune  préférence  n'est  due  à  un  contrat 
frauduleux,  quoique  transcrit  le  premier. 
Donc  le  jugement  dénoncé  contient  fausse 
application  ou  interprétation  de  la  loi  du 
X I  brumaire  an  7 ,  art.  26. 

Pour  réponse  à  ces  moyens ,  les  défen- 
deurs ont  dit  que  les  lois  romaines,  sur 
le  cas  de  concours  de  deux  ventes  du  même 
objet  par  le  propriétaire  ,  ne  pouvaient 
régir  1  espèce  du  procès,  puisqu'elle  était 
née  sous  l'empire  de  la  loi  du  11  brumaire 
an  7  ;  que  1  article  26  de  cette  loi  était 
absolu  ,  et  conférait  la  préférence  au  pre- 
mier transcrit ,'  sans  distinction  du  cas  où 
il  aurait  eu  connaissance  de  la  première 
vente  ;  que  les  deux  arrêts  cités  étaient 
sans  analogie ,  en  ce  qu'ils  se  rapportaient 
à  des  cas  où  le  second  acquéreur  n'était 
qu'un  prête-nom  ,  où  il  y  avait  simulatioii 
et  par  conséquent  point  de  vente  réelle. 
Au  lieu  que  dans  l'espèce,  il  est  constant 
que  la  seconde  vente  est  réelle  comme  la 
première;  que  le  vendeur  n'est  ici  pour 
rien  ;  qu'il  y  a  lutte  d'intérêts  seulement 
entre  le  premier  et  le  second  acquéreur. 


II 
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HYPOTHÈQUE. 


Arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  seclioa 
civile^  du  3  lliermidor  an  i3  ,  au  rapport 
de  M.  Brillât  Savarin,  et/ conForine  aux 
conclusions  du  ministère  public, parH. le 
Contour^  substitut,  qui  rejette  le  pourvoi... 
Motifs-:  «  Attendu  qu*on  ne  peut  accuser 
de  fraude  celui  qui  achète  un  immeuble 
qu'il  avait  pu  savoir  déjà  vendu  à  un 
autre  ,  ant  que  celte  première  vente  n'est 
pas  transcrite ,  et  consequemment  qu'il  n^y 
a  pas  de  translation  de  propriété  ;  car  il 
n'y  a  pas  fraude  à  profiter  d'un  avantage 
oSert  par  la  loi  ;  attendu  que  c'est  au  pre- 
mier acquéreur  à  s'imputer  à  lui-même 
a*il  n'a  pas  usé  d'une  égale  diligence  pour 
faire  transcrire  son  acte;  qu'ainsi  le  juge- 
ment attaqué  n'a  pas  violé  la  loi ,  en  don- 
nant la  préférence  à  la  vente  transcrite  la 
première ,  quoique  la  seconde  dans  l'ordre 
des  temps. 

Deuxième  question.  Les  héritiers  na- 
tureïs  et  un  donateur  ayant  vendu  les  biens 
donnés  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre 
le  décès  de  ce  donateur  et  la  transcription 
de  la  donation,  et  l'acquéreur  ayant  Jait 
inscrire  son  contrat  d'acquisition  antérieur 
rement  à  la  transcription  de  la  donation  ; 
qui  doit  obtenir  la  préférence  du  donataire 
oà  de  l'acquéfeur? 

Jugé  par  la  cour  de  cassation  que  dans 
ce  cas ,  la  préférence  est  due  au  donataire. 

Espifief:^7n^  Par  acte  du  21  thermidor 
an  109  Ponce  Nivoisetsafemme  se  firent  un 
don  mutuel  de  tous  les  biens  qui  appartien- 
draient au  prémourant.  La  femme  Nivois 
décéda  le  i5  frcutidor  an  10.  Le  11  ven- 
démiaire an  II  ^  Nivois  fit  insinuer  la 
donation  et  la  fit  transcrire  le  ^7  nivôse 
suivant.  Mais  dans  l'intervalle  du  décès  à 
la  transcription  ,  les  héritiers  de  la  défunte 
vendirent  ses  biens  à  Munant ,  qui  s'em- 

Eressa  de  faire  transcrire  son  contrat  avant 
i  transcription  de  la  donation. 

Sgr  l'instance  mue  entre  les  parties  rela- 
tivement à  la  préférence ,  jugement  est 
intervenu  au  trjliunal  de  première  instance 
de  Sedan  ,  confirmé  sur  appel  à  la  cour 
d'appel  de  Metz,  qui  proscrit  la  prétention 
(Je  Munaut. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  cet 
acquéreur. 


E 


Arrêt  de  la  omit  de  cassation ,  seetioti 
des  requêtes,  du  a8  prairial  an  i3,  qui 
rejette  le  pourvoi....  Motifs  :  c  Attendu  que 
les  héritiers  naturels  de  la  dame  Nivois 
n'avaient  jamais  été  saisis  de  U  propriété 
de  ses  biens; que  par  conséquent  ils  n'avaient 
u  les  vendre;  et  que  d'après  Fart  28  de 
a  loi  de  brumaire  an  7 ,  la  transcription  oe 
transmet  à  l'acquéreur  que  les  droits  que 
le  vendeur  avait  lui-même. 

Moyens  de  se  garantir  des  poursuites. 

54.  Art.  ai83.  Si  le  nouveau  proprié- 
taire veut  se  garantir  des  poursuites  auto- 
risées dans  le  chapitre  6  du  présent  titre, 
il  sera  tenu,  soit  avant  les  poursuites,  soit 
dans  le  mois  au  plus  tard,  à  compter  de 
la  première  sommation  qui  lui  est  faite, 
de  notifier  aux  créanciers,  aux  domiciles 
par  eux  élus  dans  leurs  inscriptions , 
lo  extrait  de  son  titre,  contenant  teule- 
ment  la  date  et  la  qualité  de  l'acte;  le 
nom  et  la  désignation  précise  du  vendeur 
ou  du  donateur;  la  nature  et  la  situation 
de  la  chose  vendue  Ou  donnée  ;  et ,  s'il 
s'agit  d'un  corps  de  biens,  la  dénominatioa 
générale  seulement  du  domaine  et  des 
arrondissemens  dans  lesquels  il  est  simé, 
le  prix  et  les  charges  faisant  partie  du  prix 
de  la  vente ,  ou  L'évaluation  de  la  chose  si 
elle  a  été  donnée;  i»  extraii.de  la  trans- 
cription de  Tacte  de  vente  ;  *â^  tin'  tableau 
sur  trois  colonnes,  dont  la  première  con- 
tiendra la  date  des  hypothèques  et  celle  des 
inscriptions  ;  la  seconde,  le  nom  des  créan- 
ciers ;  la  troisième,  le  montant  des  créances 
inscrites. 

Art.  2184.  «c  L'acquéreur  ou  le  donataire 
déclarera  par  le  même  acte ,  qu'il  est  prêt 
à  acquitter  sur-le-champ  les  dettes  ei 
charges  hypothécaires  ,  jusqu'à  concur- 
rence seulement  du  prix,  sans  distinctioa 
des  dettes  exigibles  ou  non  exigibles.  » 

La  loi  de  brumaire  q^>bligeait  pas  l'ac- 
quéreur à  payer  jes  dettes  non  échues ,  et 
cette  disposition  jetait  l>eaucoup  d'embarras 
dans  les  liquidations.  Si,  par  exemple,  il 
existait  un  immeuble  grevé  de  Irots  créaoces 
dont  la  deuxième  ne  serait  .pÏM"  exigible, 
pendant  que  la  première  éi  Ta  troisième  le 
seraient,  le  second  tréancier  s'opposait  à 
•pe  ^Aie:  le  trotaièine  fut  payé,  parce  que 
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D*I1  l'avait  ér^ ,  il  pouvait  se  faire  qu'il  dc 
restât  pas  de  fbnils  a  suffire  pour  remplir 
le  second  créaucier.  C'est  pour  éviter  cet 
inconvénient  que  l'on  a  pensé  qu'il  valait 
mieux  assujettir  l'acquéreur  qui  veut  purger 
les  hypothèques ,  à  payer  toutes  les  enfances 
hypothéquées  ,  exigibles  ou  non  exigibles. 

Droits  des  créanciers  inscrits^ 

55.  Art.  2i85.  Lorsque  le .  nouveau 
propriétaire  a  Fait  cette  notification  dans  le 
délai  fixé ,  tout  créancier  dont  le  titre  est 
inscrit  ,  peut  requérir  la  mise  de  l'im- 
meuble aux  enchères  et  adjudications  pu^ 
bliques;  a  la  charge  i^  que  cette  réquisition 
sera  signifiée  au  nouveau  propriétaire  dans 
quarante  jours  ,  au  plus  tard  ,  de  la  noti- 
fication faite  à  la  requête  de  ce  dernier , 
en  y  ajoutant  deux  jours  par  cinq  myr.ia* 
mètres  de  distance  entre  le  domicile  élu  et 
le  domicile  réel  de  chaque  créancier  re- 
quérant; a^  qu'elle  contiendra  soumission 
du  requérant ,  de  porter  ou  faire  porter 
le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui  qui 
aura  été  stipulé  dans  le  contrat ,  ou  déclaré 
par  le  nouveau  propriétaire  ;  3^  que  la 
même  signification  sera  faite  dans  le  même 
délai  au  précédent  propriétaire,  débiteur 
principal  ;  4<>  que  1  original  et  les  copies 
de  ces  exploits  seront  signés  par  le  créan- 
cier requérant ,  ou  par  son  fondé  de  pro- 
curation expresse,  lequel,  en  ce  cas,  est 
tenu  de  donner  copie  de  sa  procuration  ; 
S^  qu'il  offrira  de  donner  caution  jusqu'à 
concurrence  du  prix  et  des  charges ,  le 
tout  à  peine  de  nullité.  9 

Les  dispositions  principales  de  cet  article 
sont  tirées  de  l'article  3 1  de  la  loi  de 
brumaire 

Art.  21 86.  «  A  défaut  par  les  créanciers 
d'avoir  requis  la  mise  aux  enchères  dans 
le  délai  et  les  formes  prescrites,  la  valeur 
de  rimmeuble  demeure  définitivement  fixée 
au  prix  stipulé  dails  le  contrat,  ou  déclaré 
par  le  nouveau  propriétaire  ,  lequel  est , 
eu  conséquence  ,  libéré  de  tout  privilège 
et  hypothèque  ,  en  payant  ledit  prix  aux 
créanciers  qui  seront  en  ordre  de  recevoir, 
ou  eu  consignant. 

Re trente  sur  enchères  y  ses  effets, 
56.    Art.  2187.  «  En  cas  de  revente  sur 
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enchères,  elle  aura  lieu  suivant  les  formes 
établies  pour  les  expropriations  forcées,  à 
la  diligence  soit  du  créancier  qui  l'aura 
requise ,  soit  du  nouveau  propriétaire.  Le 
poursuivant  énoncera  dans  les  affiches  le 
prix  stipulé  dans  le  contrat,  ou  déclaré, 
et  la  somme  en  sus  à  laquelle  le  créancier 
s'est  obligé  de  la  porter  ou  faire  porter.  » 

Semblable  à  l'art.  33  de  la  loi  de  bru- 
maire. 

Art.  2188.  L'adjudicataire  est  tenu,  au- 
Jelà  du  prix  de  son  adjudication  ,  de 
restituer  à  l'acquéreur  ou  au  donataire 
dépossédé  ,  les  frais  et  loyaux  coûts  de  soa 
contrat,  ceux  de  la  transcription  sur  les 
registres  du  conservateur,  ceux  de  notifi- 
cation ,  et  ceux  faits  par  lui  pour  par- 
venir à  la  Devante.» 

On  demandait  qu'il  fût  ajoute  à  cet  ar- 
ticle que  l'adjudicataire  serait  également 
tenu  de  payer  les  impenses  et  améliora- 
tions que  l'acquéreur  aurait  faites  sur  là 
chose;  mais  on  répondit  que  cette  additioo 
était  inutile,  parce  que  cette  obligation  était 
de  droit  commun. 

Art.  2189.  L'acquéreur  ou  le  donataire 
qui  conserve  l'immeuble  mis  aux  enchères, 
en  se  rendant  dernier  enchérisseur^  n'est 
pas  tenu  de  faire  transcrire  le  jugement 
d'adjudication.  » 

Il  suit  de  cette  disposition  que  cette 
transcription  est  nécessaire  pour  tout  autre 
que  l'acquéreur  ou  le  donataire. 

Art.  2190.  «  Le  désistement  du  créancier 
requérant  la  mise  aux  enchères,  ne  peut, 
même  quand  le  créancier  paierait  le  mon- 
tant de  la  soumission ,  empêcher  l'adjudi- 
cation publique,  si  ce  n'est  du  consente- 
ment exprès  de  tous  les  autres  créanciers 
hypothécaires.  » 

Il  suit  de  cet  article  que  si  tous  les  erétts- 
ciers  hypothécaires  consentent  que  l'immcu*^ 
ble  soit  retiré  des  enchères,  les  créanciers 
chirographaires  ne  sont  pas  fondés  à  exiger 
qu'il  y  demeure,  quoi  qu'ils  puissent  y  avoir 
intérêt. 


Art. 


2191.   «  JL.  acquéreur  qui    se   seri^ 
rendu  adjudicataire  aura  recours,  tel  que 
de  droit,  contre  le  vendeur,  pour  le  rem- 
boursement de  ce  qui  excède  le  prix  sti- 
pulé par  son  litre ,  et  pour   l'intérêt   de 
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cel  exràlant ,  à  csiopter  du  jour  de  chaque  te  sysième  de  Vhj 
paicmcnl.  ■  brumaire  araii  à 
Le  motirde  cet  article  est  que  l'excMant  ^'^/>otf^Çu9  au 
que  l'acquéreur  est  obligé  de  payer  pour  ■""^'  1*  Code 
{•aider  l'immeuble,  est  l^ffet  d'uae  espèce  "S'"  «MrchB,  il 
d'éviction  qu'il  souffre.  L'an.  36  de  la  loi  '«■''Tomeot  aux 
!  brumaire  portait  une  autre  disposition  f*.  •  *!"*  '*  "^^T 
•              •  lois  " 
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celui  d'employer 
sur-tout  de  s'atiat: 
position  de  ceux  i 

An.  1194.  *  A 
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iiou  moiusléf^iiime,  c'est  que  les  créa uciera 
lion   payés    coDscrveut   leur   acllou   per- 
sonnelle contre  le  veudeur  ,  let 
primitif. 

Art.  119s.  «  Dans  le  cas  où  le  litre  du 
nouveau  propriétaire  comprendrait  des  copie  duemenl 
immeubles  et  des  meubles,  ou  plusieurs  translaiIF  de  propi 
immeubles,  les  uns  hypothéqués,  les  au-  nal  crvil  de  la  bîi 
.très  non  hypoibéquës,  situés  dans  le  même  cerlifieront ,  par 
ou  daosdiversarrondissemensdebureaux,  femme  ou  au  subr 
aliénés  pour  un  seul  et  même  pHx^  ou  missaïre  civil  prbi 
pour  des  nris  distincts  et  séparés^  soumis  qu'ils  auront  Fait.  E 
ou  non  à  la  même  eiploiiatioo,  le  prix  de  tenant  sa  dale^  le 
chaque  immeuble  frappé  d'inscriplioDspar-  fessions  et  domic 
liculières  el  séparées  sera  déclaré  dans  la  déaignation  de  la  j 
notification  du  nouveau  propriétaire,  par  des  biens,  le  prix 
Ventilation  ,  s'il  y  a  lieu  ,  du  prix  total  la  venie,  sera  el 
exprimé  dans  le  lilre.  Le  créancier  sur-  deux  mois  dans  1 
enchérisseur  ne  pourra,  en  aucun  cas,  pendantlequelt«m| 
être  coniiainl  d'étendre  sa  soumission  ni  tuieursj  subrogés 
Bur  le  mobilier,  ni  sur  d'autres  iimneubles  d^îli  t  parens  el 
que  ceux  qui  sonihypoihéqués  à  sa  créance,  du  gouvernement, 
«I  situés  dans  le  même  arrondissement,  s'il  y  A  lieu ,  et  à  1 
sauf  le  recours  du  nouveau  propriétaire  conservateur  des  ^ 
contre  ses  auteurs,  pour  l'indemuiié  du  lions  sur l'immeub 
dommage  qu'il  éprouverait,  soti  de  la  di-  même  effet  que  si 
vision  des  objets  de  son  acquisition  ,  soil  1^  jour  du  contrat 
"     ■  '  ■     '  de   l'entrée   en  ge 

préjudice  des  pou 
avoir  lieu  contre  li 
ainsi  qu'il  a  été  dii 
thitjuet  par  eux  c< 
tierces  personnes, 
que    les  immeubli 


de  celle  des  rxploilations.  » 

Kode  de  purger  les  hypothèques  quand  il 
n'existe  pas  d'inscription  sur  les  biens 
des  maris  et  des  tuteurs. 

Bj.    Chap.  9,  art.   aiçS.  Pourront  les 

acquéreurs  d'immeubles  appartenant  à  des  d'hjpothéqut 

.maris  ou  à  des  tuteurs,  lorsqu'il  n'existera  de  la  tutoie. 
l>as  d'inscription  sur  lesdits  immeubles  à  >  g        c- 

laisoD  de  la  gestion  du  tuteur  ,  ou  des  dot,  -       9  ■ 

reprises  el  conventions  Diatrimoniales  de 
la  femme,  purger  les  hypothèques  qui 
esisteraieni  sur  les  biens  par  eux  acquis.» 

La  loi  a  bien  pourvu  à  l'iolérêt  des  ac-  cune  charge, 

quéreurs  des   biens  des  maris  et  des  tu-  conventions  matrim 

leurs;   mais  celui   des  prêteurs  n'est   pas  de  la  gestion  du  lut 

également    en  sûreté  ,  el    peut-être  celte  s'il  y  a   lieu,  conir 

grande  sûreté  ëtail-elle  inconciliable  avec  S'il  a  été  pris  des  ii 
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s  de  l'exposilioi 
été  fait  d'inscriptioi 
mineurs  ou  interdi 
vendus,  ils  passent 
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ûlita  femmes ,  mineurs  ou  ioterdils;  et  s'il 
existe  des  créanciers  antérieure  qui  absor» 
bcnt  le  prix  en  totalité  ou  en  partie,  Pac- 

3uéreur  est  libéré  du  prix  ou  de  la  portion 
u  prix  par  lui  payée  aux  créanciers  placés 
en  ordre  utile;  et  les  inscriptions  du  chef 
des  femmes,  mineurs  ou  interdits,  seront 
rayées ,  ou  en  totalité ,  ou  jusqu'à  due 
concurrence.  Si  les  inscriptions  du  chef  des 
femmes,  mineurs  ou  interdits >  sont  les 
plus  anciennes,  l'acquéreur  ne  pourra  faire 
aucun  paiement  du  prix  au  préjudice  des- 
dites inscriptions,  qui  auront  toujours, 
ainsi  qu'il  a  été  dît  ci-dessus,  la  date  du 
contrat  de  mariage,  ou  de  l'entrée  en  ges- 
tion du  tuteur;  et,  dans  ce  cas,  les  ins* 
criptions  des  autres  créanciers  qui  ne  vien- 
nent pas  en  ordre  utile ,  seront  rayées.  » 

La  seconde  partie  de  cet  article  prise 
isolément,  pourrait  induire  en  erreur;  mais 
elle  est  corrigée  par  la  troisième  qui  dit 
que  l'inscription  pour  les  femmes  et  les 
mineurs,  quoique  prise  postérieurement  à 
d'autres ,  date  toujours  du  contrat  de 
mariage ,  ou  de  l'entrée  en  gestion  du 
tuteur. 
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La  loi  pro  qfficio  ,  C.  de  admin,  tuL  donne 
^hypothèque  au  mineur,  du  jour  de  la 
nomination  du  tuteur.  Cette  règle  est  juste, 
lorsque  le  tuteur  est  présent  à  l'assemblée 
qui  le  nomme;  mais  s'il  est  absent,  ^hypo- 
Âèque  ne  doit  dater  que  du  jour  que  sa 
nomination  lui  est  notifiée,  parce  que  dans 
l'intervalle  il  aurait  pu  de  bonne  foi  con- 
tracter avec  des  tiers.  U  entrée  en  gestion  au 
surplus  dont  se  sert  l'art.  2196,  et  Yaccep- 
tation  de  la  tutelle  qu'emploie  l'art.  21 35, 
paraissent  absolument  donner  la  même 
pensée,  car  le  tuteur  n'entre  vraiment  en 
gestion  que  par  son  acceptation  ;  s'il  a  des 
excuses  et  qu'elles  soient  accueillies ,  il  n'est 
pas  tuteur;  et  si  elles  sont  rejetées,  c'est 
comme  si  elles  n'avaient  pas  été  proposées. 
(  Code  CiM,  art.  440.) 

Publicité  des  registres.  Responsabilité  des 

conservateurs* 

58.  Chap.  10.  Yoyex  4.  Conserpateur 
des  hypothèques 9  tom.  la  ^  pag.  a66  et 
suivantes. 

Voyez  aussi  Inscription ,  Transcription , 
Vente,  etc. 


Fin  de  la  Table  supplémentaire  des  neuf  premiers  volumes. 


AVIS. 

On  a  disposé  les  qninse  feuilles  qui  terminent  la  Table  supplémentaire  des  neuf  premiers 
volumes ,  de  manière  qu^oo  pourra  les  placer  à  la  fin  du  Tome  XIII ,  ou  au  commencement 
du  Tome  XIV  ,  chacun  de  ces  volumes  étant  composé ,  en  outre  ,  de  quatre*vingt-dix  ièuilks , 
ainsi  que  les  autres  volumes  de  l'ouvrage. 


Tome  XIV. 
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